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Utile  pour  tous  les  livres  qui  ont  une  certaine  étendue ,  une 
table  générale  est  indispensable  à  un  recueil  de  lois,  surfout  lors- 
qu'il embrasse  ,  comme  le  Bulletin  annoté  des  lois,  une  période  de 
plus  de  quarante  années,  pendant  lesquelles  plusieurs  révolutions 
ont  successivement  jeté  dans  la  législation  une  foule  d'élémens 
divers  et  souvent  destructifs  les  uns  des  autres.  Au  milieu  de  ce 
dédale  de  dispositions  législatives  adoptées ,  rejetées,  modifiées 
par  des  gouvernemens  opposés ,  il  faut  au  lecteur  un  guide  con- 
sciencieux qui  lui  place  sous  la  main,  par  des  procédés  prompts  et 
sûrs ,  tous  les  textes  existant  sur  la  matière  qui  l'occupe,  ou  du 
moins  lui  procure  les  moyens  de  les  trouver  immédiatement  dans 
la  collection. 

Quelque  familier  qu'on  soit  avec  la  législation,  quelque  puissante 
que  soit  la  mémoire,  les  recherches  faites  sans  guide  dans  l'ouvrage 
même  sont  lentes,  pénibles  et  presque  toujours  incomplètes;  elles 
font  perdre  un  temps  précieux ,  fatiguent  l'esprit  et  le  jettent 
fréquemment  dans  de  graves  erreurs.  Plus  les  actes  sont  nombreux, 
plus  les  difficultés  sont  grandes,  et  plus  le  besoin  d'une  table  se  fait 
sentir. 

Une  table  bien  faite  doit  être,  selon  nous ,  le  résumé  de  tout  l'ou- 
vrage, et  un  répertoire  méthodique  dans  lequel  les  matières,  après 
avoir  été  soumises  à  une  analyse  raisonnée,  soient  classées  sous 
des  mots  indicateurs  rangés  alphabétiquement  entre  eux.  Tel  est 
l'esprit  dans  lequel  la  table  du  Bulletin  annoté  des  lois  a  été  com- 
posée. 

"Convaincus  que  l'exactitude  est  le  plus  précieux  mérite  d'une 
composition  de  cette  nature,  l'auteur  et  l'éditeur  ont  fait  tous  leurs 
efforts  pour  qu'elle  offrît  cet  avantage.  Tous  les  actes  législatifs 
ont  été  analysés  et  classés  avec  le  plus  grand  soin  :  chaque  no- 
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tice  analytique  (1)  a  été  revue  et  chaque  citation  vérifiée  sur  les 
textes  mêmes  :  les  dates ,  dont  l'importance  est  capitale  ,  ont  été 
l'objet  d'une  attention  particulière  ;  enfin  la  plus  sévère  vigilance  a 
présidé  à  l'impression  et  à  la  correction  des  épreuves. 

11  convient  maintenant  d'exposer  le  plan  de  la  table,  et  de  donner 
quelques  explications  qui  en  rendront  l'usage  plus  facile  et  plus 
sûr. 

Une  grave  difficulté  s'offrait,  dès  le  début ,  pour  le  classement 
des  actes. 

On  pouvait  1°  morceler  chaque  mot  de  la  table  en  divisions  et 
subdivisions  dans  lesquelles  les  actes  auraient  été  groupés,  selon 
la  nature  des  matières  ; 

2°  Classer  simplement  les  actes  suivant  Tordre  chronologique; 

3°  Combiner  ces  deux  modes  entre  eux,  améliorer  l'un  par  l'autre, 
et  en  faire  sortir  un  système  mixte. 

Le  classement  méthodique  convient  à  une  collection  de  peu  d'é- 
tendue. Les  matières  étant  bornées,  il  est  facile  de  les  distribuer 
dans  des  compartimens  nécessairement  restreints.  Mais  est-il  possi- 
ble d'y  assujétir  les  actes  innombrables  d'une  législation  aussi  com- 
pliquée que  la  nôtre  ?  Parvient-on  toujours  à  grouper  avec  succès 
sous  des  divisions  communes  des  textes  semblables  en  apparence, 
mais  qui  ont  reçu  des  événemens  et  des  époques  où  ils  ont  paru  cer- 
taines nuances  particulières  ?  on  ne  l'a  pas  pensé,  et  on  a  renoncé  à  ce 
mode  de  classification  parce  qu'il  présente,  dans  son  exécution,  des 
difficultés  souvent  insurmontables ,  et  que  dès  lors  il  laisse  beaucoup 
à  désirer. 

Le  classement  chronologique ,  quand  il  est  appliqué  d'une  ma- 
nière absolue,  expose  à  des  répétitions ,  et  rend  les  recherches  plus 
lentes,  en  forçant  le  lecteur  à  parcourir  tout  l'article,  s'il  veut 
avoir  des  notions  complètes  sur  la  matière  qu'il  explore.  Mais 
il  conserve  à  chaque  acte  sa  place  originelle  et  sa  couleur  locale  ;  il 
préserve  les  textes  des  mutilations  que  l'ordre  méthodique  leur  fait 
subir.  D'ailleurs,  il  se  prête  à  des  modifications  qui  rachètent  ses 
inconvéniens,  modifications  qui  seront  signalées  tout-à-l'heure. 
C'est  ce  système  mixte  qui  a  été  adopté  pour  la  table. 


(1)  La  table  en  contient  plus  de  36,000. 
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Les  actes  compris  sous  chaque  rubrique  sont  donc  rangés  suivant 
l'ordre  des  dates,  en  commençant  par  le  plus  ancien. 

On  a  évité  les  répétitions  et  l'on  est  parvenu  à  épargner  au  lecteur 
la  peine  de  parcourir  les  articles  tout  entiers, 

1°  En  fondant  dans  des  notices  analytiques  communes  les  dispo- 
sitions identiques  ou  analogues,  toutes  les  fois  que  cette  réunion  a 
pu  s'effectuer  sans  altérer  les  textes. 

Exemple  :  V°  Bains.  Peines  pour  vols  commis  dans  les  bains  publics.  Cod.pén. 
25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  2,  sect.  2,  art.  15,  et  L.  25  frim.  an  8,  art.  3. 

2°  En  rapprochant  les  actes  qui ,  quoique  contenant  des  disposi- 
tions différentes ,  ont  cependant  des  relations  intimes  telles  que  le 
lecteur  est  bien  aise  de  les  trouver  réunis. 

Exemple  :  V°  Avoués.  Fonctions  compatibles  ou  incompatibles  avec  celles 
d'avoué.  D.  6  mars  1791,  art.  1er,  2,5,  27  et  28.  (Incompatibilité  avec  celles  de 
notaire,  D.  29  sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  2,  art.  3,  26  mai  1795,  et  L.  25  vent,  an  11, 
art.  7  ;  de  receveur  des  consignations  et  d'administrateur  des  biens  saisis,  D.  30 
sept.  1791,  art.  5  ;  de  commissaire  de  police ,  D.  1er  juin  1792,  art.  2  ;  de  conseiller 
de  préfecture,  av.  cons.  5  août  1809  ;  d'avocat,  D.  14  déc.  1810,  art.  18,  et  0.  20 
nov.  1822,  art.  42.) 

3°  En  plaçant  des  renvois  d'un  acte  à  un  ou  plusieurs  autres  ac- 
tes classés  sous  la  même  rubrique. 

Exemple  :  V°  Cautionnemens  des  fonctionnaires.  Dispositions  relatives  au 
remboursement  ou  à  la  compensation  des  cautionnemens  des  fonctionnaires  et 
comptables  nés  ou  naturalisés  français,  pour  les  places  qu'ils  ont  exercées  dans  les 
départemens  séparés  de  la  France.  0. 14  fév.  1816.  Voy.  plus  bas  22  mai  1825. 

En  effet,  si  l'on  se  reporte  à  cette  dernière  date,  on  trouve  ce  qui 
suit  : 

Justifications  que  doivent  fournir  les  comptables  qui  réclament ,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  14  février  1816,  la  compensation  du  cautionnement,  etc. 

Ces  exemples  font  suffisamment  ressortir  les  avantages  qui  résul- 
tent du  classement  chronologique  ainsi  modifié.  Ce  ne  sont  pas  les 
seuls  auxquels  il  se  soit  prêté.  C'est  à  lui  qu'on  doit  les  renvois  datés 
qui  sont  en  grand  nombre  dans  cette  table,  et  dont  il  est  temps  de 
parler. 

Dans  les  tables  qui  ont  précédé  celle-ci,  les  renvois  sont  rejetés 
à  la  fin  des  mots  et  consistent  uniquement  dans  la  simple  énon- 
ciation  du  mot  ou  des  mots  auxquels  ils  correspondent.  Ainsi  ré- 
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duits,  ces  renvois  mettent  le  lecteur  dans  la  nécessité  de  parcourir 
en  entier  les  articles  signalés,  et  lui  sont  le  plus  souvent  inutiles 
à  cause  de  l'extrême  difficulté  qu'il  y  a  de  découvrir,  au  milieu 
de  plusieurs  colonnes  de  texte,  la  disposition  dont  l'existence  est  si 
vaguement  indiquée. 

On  a  obvié  à  ce  grave  inconvénient  tantôt  en  plaçant  les  renvois 
immédiatement  après  les  dispositions  qu'elles  concernent ,  tantôt 
en  les  datant. 

Si  un  renvoi  est  placé  à  la  suite  d'un  acte ,  il  signifie  que  le 
mot  auquel  il  s'applique  contient ,  à  la  même  date  ,  des  disposi- 
tions qui  se  rattachent  à  l'acte  d'où  part  le  renvoi.  Ainsi,  Y°  Avo- 
cats, le  renvoi  au  mot  Avoués,  placé  à  la  suite  du  décret  du  2  juil- 
let 1812,  avertit  le  lecteur  que  ce  décret  traite  des  matières  analo- 
gues, mais  qui,  concernant  plus  spécialement  les  avoués,  ont  du  être 
classées  Y°  Avoués.  Si  donc  il  veut  connaître  ces  dernières  dispo- 
sitions, il  n'a  qu'à  se  reporter  y °  Avoués,  à  la  date  du  2  juillet  1812. 

Lorsque  les  renvois  sont  suivis  de  dates ,  ces  dates  indiquent  au 
lecteur  les  parties  mêmes  des  rubriques  correspondantes  où  il  doit 
se  reporter,  ce  qui  le  dispense  de  lire  les  articles  Cn  entier. 

Exemple  :  V°  Cidres.  Voy.  Boissons,  15  juinlTSO,  5  vent,  an  12,  1er  germ.  an  13, 
1er  vend,  an  14,  24  avr.  et  5  mai  1806,  etc. 

Au  lieu  de  parcourir  le  mot  Boissons ,  qui  est  fort  étendu  ,  il  se 
bornera  à  consulter  les  actes  dont  les  dates  sont  indiquées.  Il  pourra 
même  interroger  de  suite  le  Bulletin  annoté  des  lois,  s'il  désire  re- 
cueillir des  notions  plus  étendues,  tant  l  s  dates  sont  d'un  secours 
puissant  dans  une  table  analytique  où  les  matières  sont  disposées 
suivant  l'ordre  chronologique. 

Mais  si  l'on  a  joint  le  plus  souvent  les  dates  aux  renvois,  on  s'est 
attaché,  d'un  autre  côté,  à  supprimer  toutes  celles  qui  n'avaient  pas 
un  degré  suffisant  d'utilité  ;  car  une  table  bien  faite  ne  doit  conte- 
nir que  ce  qui  est  nécessaire:  on  doit  en  bannir  les  indications  sur- 
abondantes ,  les  chiffres  superflus,  l'usage  trop  fréquent  des  carac- 
tères italiques,  toutes  choses  qui  donnent  au  texte  un  aspect  bizarre, 
entravent  les  recherches  et  sont  souvent  des  sources  d'erreurs. 

Les  lois,  décrets,  ordonnances,  etc.,  étant  classés  dans  le  Bulletin 
annoté  des  lois  suivant  l'ordre  chronologique ,  et  les  dates  y  étant 
indiquées  en  tête  des  pages,  il  s'ensuit  qu'en  désignant  un  acte  par 
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sa  date  on  donne  au  lecteur  un  moyen  sûr  de  le  trouver  prompte- 
ment  dans  la  collection.  Il  était  donc  inutile  de  joindre  l'indication 
du  tome  et  de  la  page.  Mais  comme  il  existe  un  grand  nombre 
d'actes  du  même  jour,  on  les  a  de  plus  indiqués  par  leurs  numéros 
toutes  les  fois  que  cette  addition  a  paru  nécessaire  pour  empêcher 
la  confusion  et  faciliter  les  recherches. 

On  a  cru  devoir  s'abstenir  de  mentionner  les  secondes  dates  sou- 
vent très  longues  et  fort  compliquées  que  portent  beaucoup  d'actes 
législatifs.  Qu'importe,  en  effet,  à  celui  qui  veut,  par  exemple,  con- 
sulter le  décret  portant  suppression  du  régime  féodal,  de  trouver  au 
long,  dans  la  table  même,  la  date  suivante  :  4,  6,  7,  8  et  11  août 
—  3  novembre  1789?  La  première  date  lui  suffit;  le  reste  ne  pour- 
rait que  le  retarder. 

Quant  aux  actes  publiés  pendant  l'existence  de  l'annuaire  répu- 
blicain, on  ne  les  a  indiqués  que  par  leurs  dates  républicaines ,  les 
seules  qui  leur  appartiennent  légalement,  les  seules  aussi  sous  les- 
quelles ils  sont  connus  et  journellement  cités.  Les  tables  de  concor- 
dance qui  suivent  cet  avertissement  feront  aisément  connaître  les 
dates  correspondantes  du  calendrier  grégorien. 

On  a  vu  plus  haut  que  Tordre  chronologique  était  quelquefois 
interrompu  pour  rapprocher  les  uns  des  autres  des  actes  qui  ont 
entre  eux  des  relations  nécessaires.  Dans  ce  cas,  les  actes  postérieurs 
sont  placés  entre  deux  parenthèses. 
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A Arrêté  du  directoire,  des  consuls,  ou  du  gouvernement. 

A.  chanc Arrêté  du  chancelier. 

A.  col Arrêté  colonial. 

Act.  add Acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'empire. 

A."  gouv Arrêté  du  gouverneur. 

A.  gouv.  gén Arrêté  du  gouverneur  général. 

A.  G.  P Acte  ou  arrêté  du  gouvernement  provisoire. 

A.  min Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Arr.  cons Arrêt  du  conseil  d'état. 

Art *  Article. 

Av.  cons Avis  du  conseil  d'état. 

Av.  min Avis  ministériel. 

Avr Avril. 

Brum Brumaire. 

Ctaap Chapitre. 

Ch.  const. Charte  constitutionnelle. 

Cire.  min.  mar Circulaire  du  ministre  de  la  marine. 

Cod.  civ • Code  civil. 

Cod.  for Code  forestier. 

Cod.  hyp Code  hypothécaire. 

Cod.  inst.  crim Code  d'instruction  criminelle. 

Cod.  pén Code  pénal. 

Cod.  pén.  mar Code  pénal  de  la  marine. 

Cod.  pén.  mil.. Code  pénal  militaire. 

Cod.  proc , Code  de  procédure  civile. 

Cod.  rur Code  rural. 

Conc • Concordat. 

Conc.  Font Concordat  de  Fontainebleau. 

Const Constitution. 

Const.  sénat ....#  Constitution  sénatoriale. 

Conv Convention. 

D Décret. 

D.  add..... Décret  additionnel. 

Dec Décembre. 

Dec  is Décision. 

Décl Déclaration. 

Décl.  des  dr.  de  l'hom. . . .  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 

Décl.  du  gr.-jug.  min.  just.  Déclaration  du  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

Délib.  de  la  com.  des  mon.  Délibération  de  la  commission  des  monnaies. 

Délib.  cons Délibération  du  conseil  d'étafc 


VIII  ABREVIATIONS. 

Div Division. 

D.  R Décret  royal. 

Fév *  Février. 

Flor Floréal. 

Frim Frimaire. 

P'ruct Fructidor. 

Germ Germinal. 

Ibid Ibidem  (même  loi,  même  article,  suivant  ce  qui  précède) . 

Instr Instruction. 

Janv Janvier. 

Jour  compl Jour  complémentaire. 

Juill Juillet. 

Just.  crim Justice  criminelle. 

Lett Lettre. 

Lett.  min.  just Lettre  du  ministre  de  la  justice. 

Lett.  pat Lettres  patentes. 

Lett.  du  sous-séc.  d'ét.  au 

min.  just 

Liv Livre. 


|  Lettre  du  sous-secrétaire  d'étaUu  ministère  de  Ja  justice . 


Mess Messidor.  

Niv Nivôse. 

N° Numéro. 

Note  min Note  ministérielle. 

Nov Novembre.  

O Ordonnance  royale. 

O.  adm.  col Ordonnance  des  administrateurs  de  la  colonie. 

O.  col Ordonnance  coloniale. 

O.  du  com.  et  adm Ordonnance  du  commandant  et  administrateur. 

Oct Octobre. 

O.  gouv Ordonnance  du  gouverneur. 

O.  gouv.  et  int Ordonnance  du  gouverneur  et  de  l'intendant . 

Pag Page. 

Part Partie. 

Pluv Pluviôse. 

Prair Prairial. 

•    - 

Préamb Préambule. 

Procl Proclamation. 

Régi Règlement. 

Résol Résolution. 

S.  C Sénatus-consulte. 

S.  C.  O Sénatus-consulte  organique. 

Sect Section. 
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Sept Septembre. 

Stat Statuts. 

Suiv Suivant. 

T Tome. 

Thcrm Thermidor. 

Tit Titre. 

Tr Traité. 

Vend Vendémiaire. 

Vent Ventôse. 

Voy Voyez. 


=3  Le  double  tiret  sépare  les  actes  législatifs  entre  eux. 

—  Le  tiret  simple  sépare  les  diverses  dispositions  d'un  même  acte. 

*    Les  actes  précédés  d'un  astérisque  ne  sont  insérés  qu'en  titre  dans  la  collection. 

§    Signifie  paragraphe. 
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CONCORDANCE 

DES  CALENDRIERS  GRÉGORIEN  ET  RÉPUBLICAIN. 


AN 

2  (1793—1794). 

1-  - 

an  2—1793. 

.-,  |  1793 

AH  2— 

1794. 

an  2—1794. 

AN  2— 

1794. 

AN  2— 

1794. 

=   '2  "H.  23 

t  3  I  ^ 

5.  4  5"  25 

3  1  f   21 

g"  2  <  22 
!.  3  3  25 

S.   1 

I   2 

o   5 

&   20 
§  21 
|"  22 

«  12  21 

2   2  %   22 
f-  3  %  25 

7  i 

P_  et 

1-  5 

S  20 

B.  21 

22 

1   2 

E   5 

ê  i9 

Ë  20 
2.  21 

3   4  f  24 

<B   4 

r  23 

£.  4    24 

r    4 

23 

F  4 

'  22 

2-  5  »  96 

'   5  f  25 

5 

24 

5    25 

5 

24 

?   s 

23 

*  6  ^  27 

6    26 

6 

25 

6    26 

6 

25 

6 

24 

S   7  «g,  28 

7    27 

7 

26 

7    27 

7 

26 

7 

25 

«  8-29 

8    28 

8 

27 

8    28 

8 

27 

8 

26 

9    30 

9    29 

9 

28 

9    29 

9 

28 

9 

27 

10  O  1 

10   30 

10 

29 

10    50 

10 

29 

10 

28 

11  |  2 

«  g  1 

14 

50 

11    51 

11 

30 

11 

29 

12  H"  3 

12  S  2 

12 

51 

12  >     1 

12 

31 

12 

30 

13  ?   4 

15  S  5 

15 

"1  1 

15  \      2 

13 

S    1 

15 

31 

14     5 

14  =r   4 

14 

$     2 

14  r  3 

14 

i  2 

14 

£     i 

15     6 

15  •"   5 

15 

5"  ** 

15    4 

15 

•   3 

15 

1  2 

16     7 

16    6 

16 

?   4 

16    5 

16 

4 

16 

5 

17     8 

17     7 

17 

5 

17     6 

17 

5 

17 

4 

18     9 

18    8 

18 

6 

18    7 

18 

6 

18 

5 

19    10 
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Abandon  du  poste.  Voy.  Faction- 
naires, Poste  ,  Vedettes. 

Abandons.  L'abandon  de  la  femme 
par  le  mari  ou  du  mari  par  la  femme  , 
pendant  deux  ans,  est  une  cause  de  di- 
vorce. D.  20  sept.  1792,  §  1er,  art.  4.  Voy. 
Divorce,  8  niv.  et  4  flor.  an  2. 

Abandons  et  abandonnemens  de 
biens.  Cas  et  effets  de  l'abandon  des  édi- 
fices et  superficies  par  le  domanier,  et  du 
sol  par  le  propriétaire  foncier.  D.  7  juin 
1791,  art.  23  et  26.  Voy.  Domaines  con- 
géables.  =  L'abandon  perpétuel  d'un 
fonds  au  profit  de  la  commune  où  il  est 
situé  décharge  le  propriétaire  de  la  con- 
tribution foncière  :  formes  de  cet  acte.  L. 
3  frim.  an  7,  art.  66.  =  Droit  d'enregis- 
trement sur  les  abandonnemens  de  biens 
pour  être  vendus  en  direction.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  §  4,  l°.=Conditions  exigées 
pour  qu'un  individu ,  qui  a  fait  abandon 
de  biens,  puisse  être  nommé  agent  de 
change  ou  courtier.  A.  29  germ.  an  9, 
art.  7. 

Voy.  Assurances  et  Grosse  aventure, 
22  frim.  an  7. 

Abattage  d'arbres.  Voy.  Arbres, 
Bois  de  marine,  Coupes  de  bois. 

Abattoirs.  Création  ,  maintien  ou 
organisation  d'abattoirs  publics  et  com- 
muns dans  les  villes  dont  les  noms  sui- 
vent :  *  Fontenay  ,  O.  9  avr.  1823  ;  *  Le 
Mans,  30  avr.  1823  ;  *  Amiens,  30  juiil. 
1823;  *  Saint-Tropez,  13  août  1823;  *  Nî- 
mes, 19  nov.  1823  et  19  janv.  1823;  *Saint- 
Omcr,  19  nov.  1823  ;  *  Calais ,  7  avr. 
1824;  *Evreux,  26  mai  1824;  *Tarascon, 
7  juill.  1824;  *  Nantes,  ibid.  ;  *  Vesoul, 
1"  sept.  1824;  *  Mirande  ,  6  oct.  1824  ; 
*Clunv,  ibid.  ;  *  Altkirch,  4  nov.  1824; 

*  Orgelet ,  17  nov.  1824  ;  *  Chàlons-sur- 
Marne,  ibid.;  *  Bourgoin,  24  nov.  1824  ; 

*  Saint-Gilles,  22  déc.  1824;  *  Dieuze,  26 
janv.  1823;  *  Chaumont  (Haute-Marne), 
9  fév.  1823  ;  *  Beauvais,  22  mai  1823  ; 


*  Villeneuve  (Lot-et-Garonne),  20  juill. 
1823  ;  *  Toulouse ,  17  août  1823;  *  Bel- 
fort,  ibid.  ;  *  Wintzenheim,  3  oct.  1823- 

*  Vauvert,  50  nov.  1823;  *  Blois,  ibid  • 
*Lunel,  21  déc.  1823;  *  Narbonne,  22 
mars  1826;  *  Saint-Nicolas,  24  mai  1826- 
*Lunéville,  12  sept.  1826;  *  Castel-Sar- 
razin,  17  oct.  1826  ;  *  Rosières-aux-Sa- 
lines,  ibid.  ;  *Alençon,  ibid.;  *  Lille  1™ 
nov.  1826  ;  *  Montauban,  ibid.  •  *  Véze- 
lise,  22  nov.  1826;  *  Soultz,  13  déc.  1826- 
*Remiremont,  ibid.;  *  Cernay,  20  déc' 

1826  ;  *  Rennes,  27  déc.  1826  ;  *  Pont-à- 
Mousson  ,  ibid.  ;  *  Chàteau-Gontier,  24 
janv.  1827;  *  Antibes,  9  fév.  1827-  *Ca- 
hors,  16  fév.  1827  ;  *  Saint-Antonin,  21 
fév,  1827;  *  Sarreguemines,  ibid.;  *For- 
bach,  ibid.;  *  Vence,  ibid.;  *Sommières, 
7  mars  1827  ;  *Nérac,  ibid.  ;  *Figeac,  15 
mars  1827  ;  *  Sens,  5  avr.  1827  ;  *  Metz, 
11   avr.   1827  ;  *  Cazères,  2   mai  1827  • 

*  Celte,  ibid.;  *  Rouffach,   6  mai  1827 - 

*  Dôle,  23  mai  1827;  *  Caussade,  6  juin 
1827;  *  Les  Sables ,  27  juin  1827  ;  *  Saint- 
Amour,  25  juill.  1827  ;  *  Vitry-Ie-Fran- 
çais,  ibid.;  *Belley,  ibid.;  *Melun,  ibid.- 

*  Montmorot ,  8  août  1827  ;  *  Valence 
ibid.;  *  Beaumont  (Tarn-et-Garonneï,  28 
août  1827;  *Troyes,  ibid.;  *Négrepe!isse 
21  sept.  1827;  *Nogent-sur-Seine,  26  déc' 

1827  ;*  Dieppe,  23  janv.  1828;  *  Senlis, 
6  fév.  1828  ;  *  Tournus ,  30  avr.  1828  : 
*Marcigny,  14  mai  1828;  *Épinal,  ibid.' 

*  Bordeaux,  ibid.;  *  Saint-Girons,  2  juill 
1828;  *  Vendôme,  23  juill. 1828;*  Roque- 
maure,  ibid.;  *Guebwiller,  30  août  1828- 
*Semur,  20  sept.  1828;*BrignoIes,  ibid.'; 
*Molsheim,  5  nov.  1828;  *Luxeuil,  ibid  • 
*RibeauvilIé,14janv.  1829;*Vinça,i7>*d  - 

*  Chinon  ,  11  fév.  1829;  +  Dunkerque ,  4 
mars  1829;  *Arles,  26  mars  1829-  *  Co- 
lomiers,  13  avr.  1829  ;  *  Blagnac/tôtïf  s 

*  Mulhausen,  20  mai  1829;  *  IsIe-en-Do- 
don,  28  mai  1829  ;  *  Uzès,  1"  juill  1829- 
*Le  Puy  (Haute-Loire),  ibid.  ;  *  Sche' 
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lestadt ,  ibid.  ;  *  Villefranche  ,  ibid.  ; 
*Turckeim,  8  juill.  1829;  *Cugnaux, 
22  juill.  1829;  *Maubeuge,  5  août  1829; 

*  Launac,  9  sept.  1829  ;  *  Sedan,  ibid.  ; 

*  Aiguës-Mortes ,  11  nov.  1829;  *  Lure, 
22  déc.  1829;  *  Saint-Diez,  ibid.  ;  *  Bar- 
sur-Seine,  ibid.;  *  Saintes,  3  fév.  1850; 

*  Bédarieux,  «6id.;  *  Bar-le-Duc,  4  mars 
1850;  ^Saint-Denis  (Seine),  t&t'd.;  *Char- 
leville,  «Md.;  *Thann,  5  mai  1830;  *Ste- 
nay  ,  25  mai  1850;  *Tours,  ibid.  ;  *Ba- 
gnols,  2  juin  1850  ;  *  Saint-Béat,  26  juin 
1850;  *  Toul,  21  juill.  1850;  *  Saint-Gau- 
dens,  ibid.',  *  Cognac,  ibid. 

Voy.  Boucherie ,  12  janv.  1825. 

Abattue.  Les  redevables  qui,  lors  de 
la  publication  du  décret  du  4  août  1789, 
étaient  dans  le  cas  d'obtenir  l'abattue  ou 
réduction  des  droits  de  fief  çhéant  et 
levant  ou  autres  droits  féodaux  qui  aug- 
mentaient suivant  le  nombre  des  posses- 
seurs ,  jouissent  du  bénéfice  de  l'abat- 
tue comme  s'ils  avaient  rempli  les  for- 
malités prescrites.  D.  15  avr.  1791,  tit. 
1er,  art.  55. 

Abbaye  (Prison  de  l').Vov.  Prisons, 
31  janv.  1795  ;  Prisons  militaires,  26 
flor.  an  10. 

Abbaye  de  sàint-denis.  Voy.  Saint- 
Denis  (Église) . 

Abbayes  et  abbés.  Suppression  des 
abbayes.  D.  12  juill.  1790 ,  tit.  1",  art. 
20.  =  Maintien  ou  réduction  du  revenu 
des  abbés  commendataires.  D.  24  juill. 
1790 ,  art.  10.  —  Réduction  de  celui  des 
abbés  réguliers  perpétuels.  Art.  14.  = 
Extinction  des  rentes  dues  aux  abbayes 
sur  le  clergé,  les  pays  d'état  ou  la  caisse 
publique  :  exceptions.  D.  15  août  1790, 
art.  12.  Voy.  Rentes  du  clergé.  =  Sup- 
pression des  rentes  et  indemnités  de  ter- 
rains et  droits  réels  ci-devant  payées  à 
diverses  abbayes.  D.  10  sept.  1790,  art. 
l*r .—Extinction  des  rentes  et  redevances 
des  abbayes  sur  le  domaine.  D.  15  oct. 
1790,  art.  6.  =  *  Injonction  à  l'économe 
séquestre  des  abbayes  de  Sainte-Périne 
de  Chaillot  et  de  Gis-d'Hivernaux  de  ren- 
dre ses  comptes  de  1789  et  1790.  D.  2 
août  1792.  =  Séquestre  des  revenus  des 
biens  des  abbayes  étrangères.  D.  50  août 
1792.=Division  et  vente  par  lots  séparés 
des  cours  et  jardins  des  abbayes.  D.  4 
avr.  1795.  =  Les  biens  des  abbayes 
étrangères,  situés  en  France,  sont  régis, 
vendus  et  payés  comme  les  autres  biens 
nationaux.  D.  15  pluv.  an  2,  art.  1er. 

Voy.  Clergé;  Concordats,  11  juin 
1817. 

Abbeyille.  *  Etablissement  de  deux 
courtiers  de  marchandises ,  conducteurs 
de  navires  interprètes.  0.  10  mars  1819. 
=D'un  conseil  de  prud'hommes.  O.  19 
mai  1819.  ==  *  Devient  bonne  ville.  O. 
21  mars  1821.=;*  Autorisation  d'un  em- 
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prunt  et  d'un  impôt  extraordinaire  pour 
subvenir  à  la  dépense  de  plusieurs  édi- 
fices publics.  L.  29  mai  1827. 

Voy.  Pierreries,  limai  1826. 

Abdication.  Cas  dans  lesquels  le  roi 
est  censé  avoir  abdiqué  :  effets  de  l'abdi- 
cation. D.  16  juill.  1791,  art.  1er  à  3; 
const.  3  sept.  1791  ,  tit.  3,  chap.  2,  sect. 
lre,  art.  5  à  8.  —  Présomptions  d'abdica- 
tion de  la  part  de  l'héritier  présomptif, 
du  régent  ou  de  l'appelé  à  la  régence. 
Sect.  5,  art.  1er  et  2.=Délai  après  lequel 
Louis-Stanislas-Xavier  sera  censé  avoir 
abdiqué  son  droit  à  la  régence ,  s'il  n'est 
pas  rentré  en  France.  D.  51  oct.  1791.= 
Il  est  censé  avoir  abdiqué  ce  droit.  D.  19 
janv.  1792 .  =  Acte  d'abdication  de  l'em- 
pereur Napoléon.  11  avr.  1814.  Voy.  Na- 
poléon, 22  juin  1815. 

Abeilles.  Peines  pour  vol  de  ruches 
dans  les  champs ,  sur  les  chemins ,  mar- 
chés ou  autres  lieux  publics.  Cod.  pén. 

25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  2,  sect.  2, 
art.  27  et  28;  L.  25  frémi  an  8,  art.  11.=: 
Temps  où  elles  sont  saisissables  pour 
paiement  des  contributions  directes.  D. 

26  sept.  1791,  art.  16.  Voy.  Porteurs  de 
contraintes.  =  Seuls  cas  et  époque  où 
les  ruches  peuvent  être  saisies  :  droit  de 
suite  du  propriétaire  d'un  essaim.  D. 
28  sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  5,  art.  5  et  5. 

Abolition  de  procédures  et  pro- 
cès criminels.  Voy.  Amnisties,  Com- 
mutation de  peines,  Grâce  (Droit  de). 

Abonnemens  pour  frais  des  bu- 
reaux des  préfectures.  Voy.  Dépen- 
ses administratives  ;  Préfectures ,  13 
flor.  an  10,  4  fév.  1815,  1er  et  15  mai 
1822  et  25  sept.  1829. 

Abonnemens  pour  les  journées 
d'hommes  ,  voitures  et  bêtes  de 
somme.  Ils  doivent  être  exécutés  suivant 
la  convention ,  en  matière  de  baux  à  con- 
venant ou  domaine  congéable.  D.  7  juin 
1791,  art.  4. 

Abonnemens  pour  paiement  de 
droits  et  contributions.  La  régie  de 
l'enregistrement  peut  régler  l'abonne- 
ment des  voitures  d'eau  pour  le  paie- 
ment des  droits  sur  les  places  ;  d'après 
quelles  bases  :  mode  de  jugement  en  cas 
de  contestations.  L.  9  vend,  an  6,  art.  73. 
=  A  quelles  conditions ,  pour  quel 
temps  et  dans  quelles  formes  il  peut  en 
être  fait  par  la  régie  avec  les  distilla- 
teurs. D.  3  vend,  an  12,  art.  12  et  13. 
(Suppression  de  cette  faculté.  L.  25 
nov.  1808,  art.  40.)  =  Dans  quel  cas  la 
régie  des  droits  réunis  peut  passer  des 
abonnemens  avec  les  propriétaires  des 
voitures  de  terre  pour  l'acquittement  des 
droits.  D.  13  fruct.  an  15.=:  Ceux  des 
débitans  de  boissons  peuvent  être  reçus 
de  gré  à  gré.  L.  24  avr.  1806,  art.  58.= 
Conditions  d'admission  :  formes,  durée  et 
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effets  des  actes  d'abonnement.  D.  5  mai 
1806,  art.  30.  =11  peut  être  fait  des 
abonnemens  pour  le  paiement  de  la  re- 
devance sur  les  mines.  L.  21  avr.  1810, 
art.  35.  ==  Bases  de  ceux  relatifs  aux  voi- 
tures publiques.  L.  25  mars  1817,  art.  119. 

Voy.  assurances,  28  avr.  1816;  Bois- 
sons, "28  avr.  1816  ;  Octrois,  26  avr.  1811 , 
4  mai  1812,  11  oct.  1815,  28  avr.  1816 
et  3  juin  1818. 

Abréviation  des  délais.  En  cas 
d'urgence  ou  de  péril ,  le  juge  de  paix 
peut  abréger  les  délais  des  citations.  D. 
18  oct.  1790,  tit.  1er,  art.  8.  Voy.  Cours 
d'appel  et  Tribunaux  de  première  in- 
stance, 30  mars  1808. 

Absens.  Cessation  de  paiement  des 
pensions  ,  gratifications ,  appointemens 
et  traitemens  des  Français  absens  du 
royaume  sans  mission  ;  séquestre  des  re- 
venus de  leurs  bénéfices.  D.  4  janv.  1790, 
art.  5.  =  Mode  de  nomination  et  de 
prestation  de  serment  des  curateurs.  D. 
16  août  1790,  tit.  3,  art.  11.  —  Le  mi- 
nistère public  veille  pour  les  absens.  Tit. 
8,  art.  3.  =  Ils  sont  représentés  aux  in- 
ventaires ,  comptes ,  liquidations  et  par- 
tages ,  par  un  notaire  commis  à  cet  effet. 
D.  29  janv.  1791,  art.  1er,  et  29  sept.  1791, 
tit.  1er,  sect.  2 ,  art.  7.  (  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'interpréter  ce  dernier  décret.  A.  9  brum. 
an  5.)  =  Les  absens  intéressés  dans  les 
comptes,  partages,  liquidations,  ordres 
et  contributions  dont  l'achèvement  est  at- 
tribué aux  ci-devant  commissaires  du 
Châtelet  de  Paris, sont  représentés  par  un 
avoué  nommé  par  le  tribunal.  D.  6  mars 

1791 .  art.  41.  =  Comment  sont  formées 
les  saisies  et  oppositions  sur  les  absens 
pour  les  sommes  qui  s'acquittent  direc- 
tement au  trésor  public.  D.  14  fév.  1792, 
art.  1er  et  4.=Classes  de  Français  qui , 
quoique  absens  du  royaume,  ne  sont  pas 
considérés  comme  émigrés.  D.  30  mars 

1792,  art.  6.  =  Les  pères  et  mères  des 
enfans  absens  sans  motifs  et  réputés  émi- 
grés sont  tenus  de  fournir,  à  leurs  frais , 
un  soldat  pour  chaque  enfant  D.  9  sept. 
1792.=L 'absence  de  l'un  des  époux  pen- 
dant deux  ans  est  une  cause  de  divorce. 
D.  20  sept.  1792,  §  1",  art.  4.=Défense 
aux  dépositaires  de  payer  aucune  somme 
sur  des  jugemens  par  rjMWri  contre  des 
absens.  D.  20  mars  ïluS.  =  Séquestre 
des  biens  des  Français  sortis  de  France 
avant  le  1er  juillet  1 789,  et  non  rentrés. D. 
41  brum.  an  2.  =  Procédure  sur  les  con- 
testations portées  aux  tribunaux  de  fa- 
mille, qui  doivent  être  suivies  de  ventes 
ou  licitations  de  fonds  indivis  avec  des 
absens.  D.  29  mess,  an  2.=Mode  de  par- 
tage des  successions  des  absens  antérieu- 
rement au  1"  juillet  1789.D.  9  fruct.  an 
2,  art.  2.  =  Ca.s  dans  lesquels  les  absens 
sont  ou  ne  sont  pas  considérés  comme 
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émigrés.  D.  25  brum.  an  3,  tit.  l«.=Le 
Français  qui  a  résidé  pendant  sept  ans 
hors  du  territoire,  sans  mission  ou  au- 
torisation légale,  est  réputé  étranger. 
Const.  5  fruct.  an  3 ,  art.  15.  — -  Le  do- 
micile requis  pour  voter  dans  les  assem- 
blées  primaires  et   électorales  se  perd 
par  un  an  d'absence.  Art.  17,  et  const.  22 
frim.  an  8,  art.  6.=  Mesures  pour  la 
conservation  des  propriétés  des  défen- 
seurs de  la  patrie.    L.    6  brum.   an  5. 
(Prorogation  du  délai  accordé  par  l'art.  2 
de  la  loi  qui  précède  ,  en  faveur  des  mi- 
litaires et  autres  citoyens  attachés  aux 
armées,  qui  ne  sont  pas  encore  rentrés  en 
France.  L.  21  déc.  1814.)=  Lesagenset 
adjoints  municipaux  doivent  donner  sans 
délai  avis  au  juge  de  paix  du  décès  des 
personnes  laissant  pour  héritiers  des  ab- 
sens. A.  22  prair.  an  5.  =  Seules  causes 
pour  lesquelles  les  biens  des  absens  peu- 
vent être  hypothéqués.  L.  11  brum.  an 
7  ,  art.  10.  —  Comment  s'opère  et  par 
quelles  personnes  peut  être  requise  l'in- 
scription de  leur  hypothèque  légale  sur 
les  biens  des  curateurs  et  administra- 
teurs, pour  raison  de  leur  gestion.  Art. 
21  et  22.— Les  frais  de  cette  inscription 
entrent  dans  les  comptes  de  gestion.  Art. 
24.  —  Comment  se  perdent  ou  se  conser- 
vent les  hypothèques  actuelles.  Art.  41. 
=s  Peines  contre  les  membres  des  tribu- 
naux qui  s'absentent  sans  congé.  L.  27 
vent,  an  8,  art.  5,  19,  39,  56  et73.=Ma- 
nière  de  constater  l'absence  des  redeva- 
bles du  trésor  public.  A.  6  mess,  an  10. 
=  *Loi  relative  aux  absens.  (Cod.  civ.) 
L.  24  vent,  an  11.  =  Les  absens  ne  peu- 
vent attaquer  les  actes  de  divorce  faits 
pendant  leur  disparition.   Av.  cons.  18 
prair.  an  12.  =  L'absence  prolongée  d'un 
militaire  n'est   pas   admissible   comme 
preuve  de  son  décès.  Av.  cons.  17  germ. 
an  13.=  *  Formation  d'une  liste  d'absens 
dans  la  3e  division  militaire  :  effets  de 
cette  absence.  D.  18  juin  1813.  =  Délai 
dans  lequel  les   envoyés  en  possession 
doivent  acquitter  les  droits  de  mutation 
auxquels  le  décès  de  l'absent  aurait  donné 
heu  :  quid?  en  cas  de  retour  de  l'absent 
L.  28  avr.  1816 ,  art.  40.  =  Formalités  à 
remplir  et  procédure  à  suivre  pour  faire 
déclarer  l'absence  ou  constater  le  décès 
des  militaires  et  employés  des  armées 
disparus  depuis  1792  jusqu'en  novembre 
1815.  O.  3  juill.  1816  et  L.  13  janv.  1817. 
=  Mode  d'administration  et  de  conserva- 
tion des  biens  et  deniers  des  absens  à  la 
Guiane  française.   O.   gouv.    16  ianv 
1820.  J 

Voy.  Défenseurs  de  la  patrie, H  vent, 
an  2  et  6  brum.  an  5  ;  Divorce,  24  vend 
an  3;  Emigrés,  28  mars  1793  :  Séques- 
tre, 28  vend,  an  5. 
Abus  et  appels  comme  d'abus  en 

1, 
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matjère  ecclésiastique.  Il  y  a  recours 
au  conseil  d'état  dans  tous  les  cas  d'abus 
de  la  part  des  supérieurs  et  autres  per- 
sonnes ecclésiastiques.  Quels  sont  ces 
cas,  et  suivant  quel  mode  le  recours  est 
exercé.  L.  18  germ.  an  10,  art.  6  à  8.  = 
Les  appels  connue  d'abus  sont  de  la  com- 
pétence des  cours  impériales.  D.  25  mars 
1815,  art.  5.=  11  y  a  abus  dans  un  man- 
dement épiscopal  qui  ordonne,  sans  au- 
torisation du  gouvernement,  la  publica- 
tion d'un  bref.  O.  25  déc.  1820.  =  Dans 
la  lettre  pastorale  de  l'archevêque  de 
Toulouse,  du  15  octobre  1825  :  suppres- 
sion de  cette  lettre.  O.  10  janv.  182'*. 

Abus  d'autorité  ou  de  pouvoir. 
Peines  pour  abus  de  pouvoir  de  la  part 
des  fonctionnaires  civils  dans  la  réquisi- 
tion et  l'action  de  la  force  publique 
contre  les  attroupemens.  D.  27  juill. 
1791 ,  art.  57.  ==  Peines  pour  abus  d'au- 
torité par  les  fonctionnaires  et  agens  dans 
la  surveillance,  l'application  ou  l'exécu- 
tion des  lois  et  mesures  révolutionnaires. 
D.  14  frim.  an  2,  sect.  5,  art.  8.  =  Ré- 
vocation de  ces  dispositions.  D.  10  vent, 
an  5.  =  Quels  abus  de  pouvoir  sont  de 
la  compétence  de  la  haute-cour  impé- 
riale. S.  C.  O.  28  ilor.  an  12.  —Par  qui 
ils  sont  dénoncés  et  poursuivis.  Art.  108, 
109,  111  et  118.  =  Les  délits,  en  matière 
de  recrutement,  sont  qualifiés  abus  d'au- 
torité :  peines.  L.  10  mars  1818  ,  art.  26. 

Voy.  Forfaiture.  Malversations. 

Abus  de  confiance  .  abus  de  cré- 
dulité. Peines  contre  les  fonctionnaires 
ou  les  particuliers  coupables  de  détour- 
nemens  de  deniers  et  autres  objets  dont 
ils  étaient  dépositaires  par  l'effet  d'une 
confiance  nécessaire.  Cod.  pén.  25  sept. 
1791,  2e  part.,  lit.  !«■,  sect.  5,  art.  12.— 
Peines  pour  d'autres  espèces  d'abus  de 
confiance.  Sect.  6,  art.  6;  lit.  2  ,  sect.  2, 
art.  19  et  29.=Caractèrcs  du  délit  d'abus 
de  crédulité.  11  est  poursuivi  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle.  D.  7 
frim.  an  2.  Voy.  Connexité. 

Voy.  Escroquerie ,  19  juill.  1791. 

Abzug  (Droit  d).  Abolition.  D.  19 
juill.  1790,  art.  4. 

Académie  des  beaux-arts.  Voy.  In- 
stitut ,±\  mars  1816. 

Académie  des  belles- lettres. 
Fixation  de  ses  dépenses  pour  1790,  et 
fondation  d'un  prix  annuel  de  1,200  li- 
vres. D.  20  août  1790. 

Académie  de  chirurgie.  Voy.  Peine 
de  mort,,  20  mars  1792. 

Académie  française.  Fixation  de  ses 
dépenses  pour  1790,  et  fondation  d'un 
prix  annuel  de  1,200  livres.  D.  20  août 
1790.  Voy.  Institut,  21  mars  1816. 

Académie  des  inscriptions  et  bel- 
les-lettres. Voy.  Institut ,  21  mars 
1816  et  24  déc.  1828. 
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Académie  de  législation.  Voy.  Li- 
cenciés en  droit ,  22  vent,  an  12. 
.  Académie  royale  de  médecine. 
Etablissement  et  organisation.  O.  20  déc. 
1820  et  6  fév.  1821.=  Modifications  à 
son  organisation.  0.18  oct.  1829. —  Divi- 
sion en  classes  ou  sections.  Art.  1er.  — 
Suppression  des  assemblées  de  section- 
Art.  2.  —  L'académie  ne  se  réunit  qu'on 
corps.  Fbid. —  Ses  séances  ne  sont  consa- 
crées qu'à  la  science.  Ibid.  — 11  y  a  un 
secrétaire  annuel  nommé  par  l'académie, 
et  suppléant  le  secrétaire  perpétuel.  Art. 
5.  —  Réduction  du  nombre  des  mem- 
bres. Art.  4.  —  Plus  de  membres  hono- 
raires ni  d'associés  résidens.  Art.  5.  — 
Droits  des  adjoints.  Art.  6.  —  Les  ad- 
joints non  résidens  prennent  le  titre  de 
correspondans.  Ibid.  —  Composition  du 
conseil  d'administration.  Art.  7.  —  11  est 
seul  chargé  de  l'administration.  Ibid. — 
Comment  et  par  quels  membres  il  esl. 
procédé  aux  élections.  Art.  8.  —  Modifi- 
cations à  faire  au  règlement.  Art.  9. 

Académie  impériale  ou  royale  de 
musique.  Voy.  Opéra. 

Académie  de  peinture,  sculpture 

ET     ARCHITECTURE.     Elle    est   juge     du 

concours  pour  la  gravure  des  coins  et 
matrices  des  monnaies.  D.  9  avr.  1791, 
art.  10.  =  Suppression  de  la  place  de 
directeur  de  l'académie  de  France  de 
peinture ,  sculpture  et  architecture ,  éta- 
blie à  Rome  :  bases  de  la  réorganisation 
de  cet  établissement.  D.  25  nov.  1792. 
==  Pensions  accordées  aux  jeunes  artistes 
qui  auront  remporté  le  premier  prix  en 
peinture,  architecture  ou  sculpture,  et 
aux  élèves  de  l'académie  provisoire  de 
peinture  envoyés  à  Rome.  D.  Ie1  juill. 
1795.  ==s  *  Ordre  de  présenter  un  projet 
sur  le  mode  de  jugement  des  ouvrages 
présentés  au  concours  pour  les  prix.  J). 
7  août  1795.  =  Création  et  composition 
d'un  jury  pour  juger  les  objets  soumis 
au  concours.  D.  8  brum.  an  2.  =  Mode 
de  jugement  de  ce  jury.  D.  9  brum.  an 
2.  =  Réunion  de  la  collection  des  ta- 
bleaux, gravures  et  statues  provenant  de 
l'académie  de  peinture  et  sculpture.  D. 
15  therm.  an  2.=Conservation  du  palais 
national  de  Rome.  Par  qui  il  est  dirigé. 
Mode  de  nomination  du  directeur  et  des 
artistes  qui  y  sont  envoyés.  Traitement 
et  durée  du  séjour  de  ces  derniers.  D. 
5  brum.  an  4,  lit.  5,  art.  5  à  7. 

Voy.  École  de  France  à  Rome. 

Académie  des  sciences.  Elle  est 
chargée  d'un  travail  sur  l'uniformité  des 
poids  et  mesures.  D.  8  mai  1790.  =s 
Fixation  de  ses  dépenses  en  1790,  et  fon- 
dation d'un  prix  annuel  de  1,200  livres.- 
D.  20  août  1790.  =  Décret  relatif  à  h* 
nomination  d'une  commission  chargée 
des  opérations  propres  à  fuer  la  grandeur 
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du  méridien  terrestre  adopte  comme 
base  du  nouveau  système  de  mesures. 
*2«i  mars  1791.=  Elle  nomme  quatre 
commissaires  pour  surveiller  la  con- 
struction des  étalons  des  poids  et  me- 
sures. Livre  qu'elle  est  chargée  de  com- 
Îioser  sur  l'usage  du  nouveau  système. 
l).  1er  août  i"93,  art.  4  et  suiv. 

Voy.  Institut,  21  mars  1810,  23  août 
182!);  Poudres,  23  sept.  1829. 

Académies  anciennes.  Suspension 
de  remplacerons  et  nominations  dans 
toutes  les  académies.  D.  25  nov.  1792. 
e=3  Suppression  de  toutes  les  académies 
et  sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées 
par  la  nation.  D.  8  août  1793.  =  Scellés 
et  inventaire.  D.  12  août  1793.  =  Les 
biens  des  académies  supprimées  par  la 
loi  du  8  août  1793  sont  déclarés  natio- 
naux, et  leurs  dettes  font  partie  de  la 
dette  publique  :  mode  d'administration 
et  de  liquidation.  D.  6  therm.  an  2. 

Voy.  Bordeaux,  13  août  1828;  Metz, 
5  sept.  1828  ;  Sociétés  littéraires  ;  Ver- 
sailles,  23  juin  1850. 

Académies  ou  séminaires.  Voy.  Sé- 
minaires protestans. 

Académies  universitaires.  Il  y  en 
a  autant  que  de  cours  d'appel.  D.  17 
mars  1808,  art.  4.  —  Quelles  personnes 
sont  ou  peuvent  être  officiers  des  acadé- 
mies. Art.  36.  —  Établissement,  compo- 
sition et  attributions  des  conseils  acadé- 
miques. Art.  85. — Nombre,  fonctions 
et  mode  de  nomination  des  recteurs  et 
inspecteurs.  Art.  93  à  99.  —  Leurs  trai- 
temens.  Art.  158.  =  L'entretien  des  bâ- 
timens  est  à  la  charge  des  villes  où  les 
académies  sont  établies.  D.  17  sept.  1808, 
art.  25.  =  Costumes  des  membres  des 
académies.  D.  51  juill.  1809,  art.  6  et 
suiv.  =  Par  qui  sont  remplies,  dans  l'a- 
cadémie de  Paris ,  diverses  fonctions  at- 
tribuées aux  recteurs  et  aux  conseils  aca- 
démiques. D.  15  août  1815;  O.  1er  nov. 
1820,  art.  6,  et  27  fév.  1821,  art.  5  et  8. 
—Elles  sont  supprimées.  O.  17  fév.  1815, 
art.  1er.  Voy.  Universités.  =  *  Mainte- 
nues provisoirement.  O.  15  août  1815.= 
Le  chef-lieu  de  l'académie  de  Paris  est  à 
l'ancienne  Sorbonne.  O.  27  fév.  1821  , 
art.  9.  —  Un  inspecteur-général  est  at- 
taché à  cette  académie.  Art.  10.  =  Les 
fonctions  de  recteur  de  l'académie  de 
Paris  sont  remplies  par  le  grand-maître 
de  l'université.  O.  8  avr.  1824,  art.  lir. 

ACADIENS    ET  CANADIENS.    *  SeCOUrS 

accordés  aux  officiers  et  à  leurs  familles. 
1).  21  fév.  1791.  sa  *  Solde,  D.  4  mai 
1792,  et  15  germ.  an  5,  tit.  5,  art.  9. 

Acapte  et  arrière-acapte  (Droits 
d').  Ils  sont  rachetables.  D.  15  mars 
1790,  tit.  5,  art.  1«  et  2.  =  Suppression 
sans  indemnité.  D.  18  juin  1792,  art.  1er. 

Accapareurs.  *  Décret  contre  les  ac- 
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caparcurs.  2G  juill.  1793.  (  *Interpré- 
tation  de  ce  décret.  D.  12  germ.  an  2.) 
=  Denrées  et  marchandises  de  première 
nécessité  qu'il  est  défendu  de  faire  sortir  de 
France.  D.  15aoûil795.  (Les  fournitures 
de  sel  à  faire  aux  Suisses,  en  vertu  des 
traités,  ne  sont  pas  prohibées  par  le  dé- 
cret précédent.  D.  29  août  1795.)=* Me- 
sures pour  assurer  l'approvisionnement  en 
grains  de  Paris.  D.  15  août  1795.=  *  Dé- 
cret relatif  aux  accapareurs.  20  sept. 
1795.=*  Exception  des  papiers  imprimés 
du  décret  sur  les  accaparemens.  D.  27 
sept.  1795.=  ^Amnistie  pour  les  insur- 
rections occasionées  par  l'accaparement 
des  denrées.  D.  8  frim.  an  2.  =  *Les  en- 
trepreneurs de  roulage  ne  sont  pas  assu- 
jétis  à  la  déclaration  et  à  l'affiche  'des 
marchandises  déposées  chez  eux  en  tran- 
sit. D.  8  vend,  an*  5. 

Acceptation  de  la  communauté  et 
des  successions. Voy.  Communauté  et 
Successions ,  22  frim.  an  7. 

Acceptation  des  dons  et  legs 
faits  a  l'état  ,  aux  communes  ,  éta- 

blissemens  publics  ,  FABRIQUES,  HOS- 
PICES ,  etc.  Les  fondations  en  faveur  du 
culte  catholique  sont  acceptées  par  l'évc- 
que  diocésain.  L.  18  germ.  an  10  (culte 
catholique) ,  art.  74.  =  L'acceptation  des 
dons  et  fondations  en  faveur  des  établis- 
semens  d'instruction  publique  est  autori- 
sée par  le  gouvernement.  L.  11  flor.  an 
10,  art.  45  =  L'acceptation  des  donations 
en  faveur  des  hospices  doit  être  autorisée 
par  le  gouvernement.  A.  15  brum.  an  12, 
art.  2.  =  Si  la  valeur  des  objets  donnés 
ou  légués  aux  hospices  n'excède  pas  300 
francs,  l'acceptation  est  faite  par  la  com- 
mission administrative  avec  l'autorisation 
du  sous-préfet  ;  si  elle  excède  300  francs, 
il  faut  l'autorisation  du  gouvernement. 
A.  4  pluv.  ap  12.=Cet  arrêté  est  déclaré 
commun  aux  fabriques,  aux  établisse- 
mens  d'instruction  publique  et  aux  com- 
munes. D.  12  août  1807.=: Formes  sui- 
vant lesquelles  l'université  peut  recevoir 
les  dons,  legs  et  fondations.  D.  17  mars 

1808,  art.  157;  15  nov!  1811,  art.  175  et 
suiv.=Mode  d'acceptation  des  donations 
et  legs  en  faveur  des  congrégations  hos- 
pitalières. D.  18  fév.  1809,  art.  12  et  15. 
=*Le  legs  fait  aux  habitans  d'une  com- 
mune doit  être  accepté,  non  par  le  maire, 
mais  par  le  bureau  de  bienfaisance.  D.  4 
mai  1809.=Mode  d'acceptation  des  fon- 
dations, donations  ou  legs  faits  aux  églises 
cathédrales  et  aux  séminaires.  D.  50  déc. 

1809,  art.  113.=Formalités  additionnelles 
pour  l'acceptation  des  fondations,  dons 
et  legs  faits  aux  églises,  séminaires,  fa- 
briques,  hospices,  associations  religieu- 
ses et  autres  établissemens  publics.  O. 
10  juin  1814.  =  Les  établissemens  ecclé- 
siastiques peuvent,  avec  l'autorisation  du 
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roi,  accepter  les  biens  à  eux  donnés  par 
actes  entre-vifs  et  testamentaires.  O.  2 
janv.  1817.  =  Règles  à  suivre  pour  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs  faits  aux  éta- 
blissemens  ecclésiastiques  ou  autres.  O. 

2  avr.  1817.  =Par  qui  doivent  être  ac- 
ceptées les  donations  faites  aux  établisse- 
mens  ecclésiastiques,  lorsque  les  person- 
nes chargées  de  cette  acceptation  sont 
elles-mêmes  donatrices.  O.  7  mai  1826. 
—Règles  à  suivre  dans  les  colonies  pour 
l'acceptation  des  dons  et  legs  en  faveur 
des  églises,  des  pauvres  et  des  établisse- 
mens  publics.  O.  50  sept.  1827. 

Voy.  Congrégations  religieuses,  22 
mai  1825  ;  Legs ,  22  frim.  an  7. 

Accise  (Droit  d').  Aboli  sans  indem- 
nité. D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  12. 

Accouchement.  Déclaration  que  doi- 
vent faire  les  maris,  chirurgiens,  sages- 
femmes  ou  maîtres  de  maison ,  en  cas 
d'accouchement.  Peines  pour  défaut  de 
déclaration.  D.  20  sept.  1792,  tit.  5,  art.  2 
et  suiv.  =Accouchemens  gratuits  des  in- 
digentes. D.  19  mars  1793,  art.  12.  Voy. 
Secours  publics. =z  Secours  aux  femmes 
enceintes.  Traitement  des  accoucheuses 
attachées  aux  agences.  D.  28  juin  1793, 
tit.  1",  §  i«  art.  28,  §  2,  art.  7;  tit.  3, 
§  2,  art.  21  et  22.  =  Peines  contre  ceux 
qui  pratiquent  illégalement  l'art  des  ac- 
couchemens.  L.  19  vent,  an  11,  art.  55 
et  56.  Voy.  Sages- femmes. 

Accusateur  public  près  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  Est  nommé  par 
la  convention  nationale ,  ainsi  que  ses 
deux  substituts  ou  adjoints.  D.  10  mars 
1795,  tit.  1er,  art.  6. 

Accusateurs  militaires.  Institution 
des  accusateurs  militaires  près  les  tri- 
bunaux criminels  militaires  en  temps  de 
guerre.  D.  12  mai  1795,  tit.  1er,  art.  5 
— Conditions  et  mode  de  nomination. 
Art.  8. — Fonctions  et  responsabilité.  Tit. 

3  et  suiv.— Traitement.  Tit.  9.— Cos- 
tume. Tit.  10.=Création  d'un  accusa- 
teur militaire  et  d'un  substitut  près  cha- 
que tribunal  criminel  militaire.  Mode  de 
nomination  et  conditions  d'admission. 
Attributions.  Traitement.  Costume.  D.  5 
pluv.  an  2,  tit.  7,  art.  5  et  suiv.  ;  tit.  9  ; 
tit.  10,  art.  14  et  20;  tit.  11,  art.  5  et  7; 
tit.  12,  art.  5,  4,  9,  15,  19  et  22  ;  tit.  15, 
art.  4,  5,  6,  10,  15  et  16  ;  tit.  14  et  15. 

Accusateurs  nationaux  près  la 
haute-cour.  11  y  a  près  la  haute-cour 
de  justice  deux  accusateurs  nationaux, 
nommés  par  et  dans  le  tribunal  de  cassa- 
tion. Const.  5  fruct.  an  5,  art.  266  et  270. 
=  Ils  remplissent  les  fonctions  de  com- 
missaire du  directoire  exécutif.  L.  20 
therm.  an  4 ,  art.  25.  —  Indemnités  de 
voyage.  Art.  56. 

Voy.  Haute-mur. 

Accusateurs  publics  ou  nationaux 
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PRÈS    LES    TRIBUNAUX    CRIMINELS.  LeS 

commissaires  du  roi  près  les  tribunaux 
de  première  instance  ne  sont  pas  accusa- 
teurs publics.  D.  16  août  Ï790 ,  tit.  8, 
art.  4  ;  const.  5  sept.  1791 ,  tit.  5,  chap. 
5,  art.  25.  =  Par  qui  sont  remplies  les 
fonctions  d'accusateur  public  devant  les 
tribunaux  de  district  chargés  de  juger 
les  affaires  criminelles  jusqu'à  l'établis- 
sement de  la  procédure  par  jurés.  D.  12 
oct.  1790.  =?3  Institution  des  accusateurs 
publics  près  les  tribunaux  criminels  :  par 
qui  ils  sont  nommés  et  rééligibles.  D.  20 
janv.  1791,  art.  5  et  6.  =  Conditions  d'é- 
ligibilité. D.  50  mars  1791.  =  Mode  d'é- 
lection. D.28  mai  1791,  art.  17.  =  L'ac- 
cusateur public  à  Paris  a  un  substitut. 
D.  2  juin  1791,  art.  5.  —  Traitement  de 
ces  magistrats  et  des  accusateurs  publics 
dans  tout  le  royaume.  Art.  5  et  7  ;  *  D. 
11  juill.  1791 ,  et  28  juin  1792  ;  L.  20 
pluv.  an  4,  art.  1er,  et  8  vent,  an  7.  == 
Ils  sont  nommés  par  le  peuple.  Const. 
5  sept.  1791,  tit.  5,  chap.  5,  art.  2.  = 
Il  y  en  a  un  près  chaque  tribunal  crimi- 
nel. Mode  d'élection  et  durée  de  ses  fonc- 
tions. D.  16  sept.  1791,  just.  crim.,  tit. 
2.— Attributions.  Tit.  4  ;  tit.  6,  art.  9,  12, 
19  et  20;  tit.  7,  art.  5,  9, 12,  18,  58  et  41; 
tit.  12,  art.  9. — Incompatibilité  des  fonc- 
tions d'accusateur  public  avec  celles  de 
juré.  Tit.  11,  art.  5,  etD.  2  niv.  an  2,  art. 
2.  ===  Les  fonctions  des  commissaires  na- 
tionaux près  les  tribunaux  criminels  sont 
attribuées  aux  accusateurs  publics.  D.  20 
oct.  1792,  art.  1er. = Attributions  des  ac- 
cusateurs publics  pour  la  formation  du 
jury.  D.  2  niv.  an  2,  art.  21.=  L'accusa- 
teur public  du  tribunal  criminel  est  élu 
par  l'assemblée  électorale.  Const.  3  fruct. 
an  5,  art.  41.  —  Ses  fonctions,  art.  248. 
=  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire 
sont  sous  sa  surveillance.  Cod.  5  brum. 
an  4,  art.  22  et  23.  —  Il  a  le  droit  d'ap- 
peler des  jugemens  des  tribunaux  cor- 
rectionnels. Art.  193  et  197.  —  Mode  de 
remplacement  en  cas  d'empêchement. 
Art.  270.  —  Ses  fonctions  devant  le  tri- 
bunal criminel.  Art.  278  à  291  et  576.  — 
Comment  il  est  poursuivi  et  jugé  pour  les 
délits  qu'il  commet,  lorsque  la  peine  est 
au  dessus  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail  ou  de  trois  jours  d'emprison- 
nement. Art.  297  à  299.  Voy.  Forfai- 
ture. =  11  est  élu  pour  trois  ans.  L.  21 
niv.  an  6.  =  Comment  il  est  remplacé 
lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  suivre 
des  débats  entamés.  L.  25  brum.  an  8, 
art.  5.  =  Ses  fonctions  sont  remplies  par 
le  commissaire  du  gouvernement.  Const. 
22  frim.  an  8,  art.  65. 

Voy.  Outrages,  5  brum.  an  4  ;  Poste 
aux  lettres,  4  fruct.  an  4  et  9  frim.  an  7. 

Accusation  et  accusés.  Tout  accusé 
décrété  de  prise  de  corps  choisit  ou  re- 
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çoit  d'office  un  défenseur.  D.  8  oct. 
1789,  art.  10  et  12.  —  Aucun  serment 
ne  peut  être  exigé  de  lui  pendant  l'in- 
struction. Art.  12.  —  On  lui  délivre  sans 
frais  copie  de  toutes  les  pièces.  Son  con- 
seil a  le  droit  de  voir  les  minutes  et 
pièces  de  conviction.  Art.  14. —  Autres 
droits  à  lui  garantis.  Art.  15  et  suiv.  c=à 
Les  contumax  n'ont  pas  de  conseil.  D. 
22  avr.  1790,  art.  9.  — 11  n'est  délivré 
qu'une  seule  copie  sans  frais,  quel  que 
soit  le  nombre  des  accusés.  Art.  10.  — A 
qui  elle  est  remise.  Ibid.  =Nul  ne  peut 
être  accusé  que  dans  les  cas  et  selon  les 
formes  voulues  par  la  loi.  Décl.  des  dr. 
de  l'hom.  5  sept.  1791,  art.  7.  =  L'état 
d'accusation  exclut  de  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  actif.  Const.  3  sept. 
1791 ,  tit.  3,  chap.  1er,  sect.  2 ,  art.  5.  — 
Et  suspend  les  juges  de  leurs  fonctions. 
Chap.  5,  art.  2.  —  Au  criminel,  nul  ne 
peut  être  jugé  que  sur  une  accusation  ad- 
mise par  des  jurés  ou  décrétée  par  le 
corps  législatif.  Art.  9.  c=a  Aucune  accu- 
sation ne  peut  être  soumise  au  jury  que 
pour  un  délit  passible  de  peines  afflictives 
et  infamantes.  D.  16  sept.  1791,  just. 
crim.,  tit.  1er,  art.  5. — Rédaction  de  l'acte 
d'accusation  ;  sa  communication  au  com- 
missaire du  roi  ;  sa  présentation  au  jury, 
et  mode  de  décision.  Art.  6  et  suiv.  — 
Droits  et  obligations  des  accusés  en  ma- 
tière criminelle  ,  et  dispositions  diverses 
qui  les  concernent.  Art.  28  et  suiv.  et  les 
différens  titres  du  décret,  et  cod.  3  brum. 
an  4,  art.  301  à  439.  Voy.  Contumace.=z 
L'accusé  âgé  de  moins  de  seize  ans,  qui  a 
agi  sans  discernement,  doit  être  acquitté 
et  rendu  à  ses  parens,  ou  envoyé  dans 
une  maison  de  correction.  Modération  de 
la  peine  à  l'égard  de  celui  qui  a  commis 
le  crime  avec  discernement.  Cod.  pén.  25 
sept.  1791,  lre  part.,  tit.  5,  art.  ï«  à  4. 
Voy.  Exposition  des  condamnés.^  Les 
accusés,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient, 
ne  peuvent  récuser  plus  de  20  jurés. 
Mode  d'exercice  de  ce  droit.  D.  29  mai 
1792.=Nul  ne  doit  être  accusé  que  dans 
les  cas  prévus  et  suivant  les  formes  pres- 
crites par  la  loi.  D.  29  mai  1793,  art.  10; 
24  juin  1793,  art.  10.  =  L'exercice  des 
droits  de  citoyen  est  suspendu  par  l'état 
d'accusation.  Const.  24  juin  1793,  art.  6. 
—En  matière  criminelle,  nul  ne  peut  être 
jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par 
des  jurés  ou  décrétée  par  le  corps  légis- 
latif. Art.  96.  =  Droits  des  accusés  pour 
récuser  les  jurés  de  jugement.  Mode 
d'exercice  de  ce  droit.  D.  2  niv.  an  2, 
art.  22  et  suiv —Les  prévenus  de  conspi- 
ration qui  résistent  ou  insultent  à  la  jus- 
tice nationale  sont  mis  hors  des  débats  et 
jugés  sur-le-champ.  D.  15  germ.  an  2.= 
Nul  ne  peut  être  accusé  que  suivant  les 
formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  la 
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loi.  Décl.  des  dr.  de  l'hom.  5  fruct.  an 
3,  art.  8  et  9.  =  L'exercice  des  droits  de 
citoyen  est  suspendu  par  l'état  d'accusa- 
tion. Const.  5  fruct.  an  3,  art.  13.  — 
Cas  et  formalités  pour  la  mise  en  accu- 
sation des  membres  du  corps  législatif. 
Art.  110  et  suiv.  —  En  matière  de  délits 
emportant  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes ,  l'accusation  doit  être  soumise 
aux  jurés  ou  au  corps  législatif.  Art.  257. 
—  L'accusé  récuse  les  jurés  de  jugement 
sans  donner  de  motifs.  Il  choisit  un  con- 
seil ou  en  reçoit  un  d'office.  Art.  251  et 
252.  =»  Dispositions  analogues  à  celles 
qui  précèdent.  Const.  22  frim.  an  8,  art. 
5  et  62.  é±  Il  est  délivré  gratis  à  chaque 
accusé  une  copie  manuscrite  ou  impri- 
mée des  pièces  de  la  procédure.  L.  29 
frim.  an  8.  =  Dispositions  particulières 
sur  les  accusations  dirigées  contre  les 
juges.  L.  27  vent,  an  8,  art.  80  et  suiv. 
=*  Nouvelles  formes  pour  la  mise  en  ac- 
cusation devant  les  tribunaux  criminels. 
L.  7  pluv.  an  9 ,  art.  17  et  suiv.  =Les 
citations  et  significations  faites  à  la  re- 
quête des  accusés  et  les  saaires  de  leurs 
témoins  sont  à  leur  charlge.  L.  5  pluv. 
an  13,  art.  2.  — 11  ne  leur  est  délivré 
qu'une  seule  copie  des  pièces.  Art.  3. 

Voy.  Avocats,,  20  nov.  1822  ;  Greffiers 
des  tribunaux  criminels,  20  pluv.  an  4 
et  50  niv.  an  5  ;  Partages  d'opinions. 

Accusation  et  accusés  en  matière 
politique.  Les  ministres  ne  peuvent 
être  accusés  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
corps  législatif.  D.  27  avril  1791,  art.  31. 
=  Le  droit  d'accusation  relativement  aux 
crimes  et  délits  dont  la  haute-cour  natio- 
nale connaît ,  appartient  au  corps  légis- 
latif seul  ,  et  l'accusation  est  poursuivie 
par  deux  de  ses  membres  ,  sous  le  titre 
de  grands  procurateurs  de  la  nation.  D. 
10  mai  1791.=Décret  d'accusation  contre 
le  général  Bouille  et  ses  complices ,  et 
leur  renvoi  devant  la  haute-cour  natio- 
nale séant  à  Orléans.  D;  16  juill.  1791, 
art.  5  et  6.  =  Les  représentans  ne  peu- 
vent être  poursuivis  qu'après  un  décret 
d'accusation  par  le  corps  législatif.  Const. 
3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  1er,  sect.  5,  art. 
8,  et  chap.  5,  art.  9.  =*  Il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  Louis-Stanislas-Xa- 
vier ,  Charles-Philippe ,  Louis- Joseph, 
princes  français,  N.  Colonne,  N.  La- 
queuille  et  Grégoire  Riquetti.  D.  2  janv. 
1792.  =  Acte  d'accusation  contre  les 
mêmes ,  et  leur  renvoi  devant  la  haute- 
cour.  D.  6  fév.  1792.  =s*  II  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation  contre  M.  Lafayette.  D.  8 
août  1792.  ha  Décret  d'accusation  contre 
Lameth ,  Barnave,  Duportail  3  Tarbé 
et  Ihiport.  15  août  1792.  =Cas  où  les 
membres  de  la  convention  peuvent  être 
décrétés  d'accusation.  D.  1er  avr.  1793. 
=  Mode  et  règles  d'accusation  devant  le 
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tribunal  criminel  extraordinaire.  D.  S 
avr.  1795.  =  Rapport  du  décret  portant 
que  les  généraux  en  chef  ne  peuvent  être 
mis  en  jugement  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret d'accusation.  Renvoi  du  général 
Houchard  devant  le  tribunal  révolution- 
naire. D.  5  brum.  an  2.=* Aucun  mem- 
bre de  la  convention  ne  peut  être  mis  en 
accusation  qu'après  avoir  été  entendu 
dans  son  sein.  D.  20  brum.  an  2.=  *Dé- 
cret  d'accusation  contre  Camille  Des- 
moulins, Hérault,  Danton,  Philip- 
peaux  et  Lacroix.  11  germ.  an  2.  Voy. 
Procédure  criminelle,  15  germ.  an  2.  = 
*  Contre  Barrère,  Collot ,  Billaud  et 
autres.  5  prair.  an  3.=  Les  ministres 
ne  peuvent  être  traduits  en  justice  crimi- 
nelle ,  pour  faits  dont  ils  sont  responsa- 
bles, que  sur  la  dénonciation  du  direc- 
toire. D.  10  vend,  an  4,  art.  12.  =  Sui- 
vant quels  principes  et  dans  quelle  forme 
ont  lieu  les  accusations  devant  la  haute- 
cour  impériale.  S.  C.  O.  28  flor.  an  12  9 
art.  101  et  suiv.  ===  Par  qui ,  pour  quels 
faits  et  devant  qui  les  ministres  peuvent 
être  accusés.  Ch.  const.  4  juin  1814,  art. 
55  et  56;  act.  add. ,  art.  40  et  suiv. ,  et 
const.  29  juin  1815,  art.  51  à  53.=Mode 
de  statuer  sur  les  mises  en  accusation 
devant  la  cour  des  pairs.  O.  20  avr.  1821, 
art.  14  et  suiv. 

Acensement.  Les  aliénations  de  fonds 
à  titre  d'acensement  sont  interdites.  D. 
13  avr.  1791 ,  tit.  1er,  art.  32.  —  De  l'a- 
censement  considéré  sous  le  rapport  de  la 
liquidation  et  du  rachat  des  droits  sei- 
gneuriaux attachés  aux  fiefs.  Tit.  2.  = 
Conditions  auxquelles  sont  maintenus  les 
acensemens  des  terres  vaines  et  vagues 
et  des  fossés  et  remparts  des  villes  dépen- 
dant des  domaines  aliénés  ou  engagés. 
D.  10  frim.  an  2,  art.  5  et  4.  =  Règles  et 
distinctions  suivant  lesquelles  ces  mêmes 
acensemens  sont  confirmés  ou  révoqués. 
L.  14  vent,  an  7.  art.  5,  §  3.  Voy.  Do- 
maines engagés. 

Voy.  L'ois  de  l'état,  11  pluv.  an  12. 

Acides.  Voy.  Douanes,  7  juin  1820  ; 
Poudres,  10  mars  1819. 

Aciers.  Défense  d'importer  des  ou- 
vrages d'acier  poli  venant  de  l'étranger. 
D.  l«  mars  1793,  art.  2.  =  Droits  d'ex- 
portation des  aciers  et  ouvrages  en  acier. 
L.  9  flor.  an  7,  tit.  2,  art.  3.  =  Disposi- 
tions favorables  à  l'entrée  des  aciers 
bruts  étrangers  destinés  pour  des  éta- 
blissemens  français  de  la  côte  d'Afrique 
ou  de  l'Inde,  et  pour  les  colonies  d'Amé- 
rique. O.  6  fév.  1818.  =*  Autorisation 
de  la  fabrique  d'acier  du  Bas-Rhin.  O.  22 
mai  1825.  ===  Elle  est  autorisée  à  porter 
son  capital  à  six  cent  mille  francs.  O,  15 
janv.  1827.  =  Droits  sur  les  aciers  étran- 
gers non  ouvrés,  reçus  en  entrepôt  réel, 
lorsqu'ils  sont  expédiés  sur  navires  fran- 
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çais  pour  les  colonies  d'Amérique,  d'A- 
frique et  de  l'Inde.  O.  29  mars  1827  et 
31  déc.  1829. 
Voy.  Douanes ,  12  pluv.  an  3;  Fers, 

21  déc.  1814. 

Acquéreurs  de  biens  nationaux. 
Voy.  Biens  nationaux. 

Acquêt  et  usage  (Droit  de  nou- 
vel). Abolition.  D.  5  déc.  1790,  art.  1". 

Acquiescemens.  Droits  d'enregistre- 
ment sur  les  actes  d'acquiescement.  L. 

22  frim.   an  7,  art.  68 ,  §  1er,  4°,  et  28 
avr.  1816  ,  art.  43. 

Acquisitions  par  l'état,  les  DÉ- 
PARTEMENS, ARRONDISSEMENS  ET  COM- 
MUNES. Le  conseil  général  de  la  com- 
mune doit  délibérer  sur  celles  d'immeu- 
bles. D.  14  déc.  1789,  art.  54.  =  Les 
actes  d'acquisition  au  nom  et  pour  le 
compte  de  la  nation  sont  dispensés  des 
droits  d'enregistrement.  D.  24  juill.  1795, 
et  L.  22  frim.  an  7,  art.  70,  §  2.  =  Droit 
d'enregistrement  dont  sont  passibles  les 
acquisitions  par  les  départemens,  arron- 
dissemens  et  communes.  Av.  cons.  27 
fév.  1811.  =  Approbation  d'une  acquisi- 
tion faite  par  le  préfet  de  la  Haute -Mar- 
ne ,  et  défense  à  lui  et  à  tous  autres  de 
faire,  à  l'avenir,  aucune  acquisition  pour 
les  départemens ,  arrondissemens  ou 
communes,  sans  autorisation  donnée  en 
conseil  d'état.  D.  5  avr.  1811.  =  *  Sur 
l'acquisition  faite  par  le  maire  de  Bonne- 
foy  (Orne),  au  nom  de  cette  commune, 
d'une  maison  destinée  à  loger  le  desser- 
vant. Av.  cons.  1«  sept.  1811.  =Les  de- 
mandes d'acquisition  de  maisons  ou  ter- 
rains nécessaires  à  l'embellissement  ou  à 
l'utilité  des  villes  ou  communes  doivent 
être  précédées  d'un  plan  ou  projet  d'ali- 
gnement. Av.  cons.  5  sept.  1811. 

Voy. Chemins  vicinaux,  28  juill.  1824. 

Acquits  -  a-caution.  Cas  où  il  y  a 
lieu,  en  matière  de  douane,  aux  acquits- 
à-caution  :  formalités,  soumissions,  con- 
traventions et  peines  :  certificats  de  dé- 
charge. D.  6  août  1791  ,  tit.  3;  tit.  4, 
art.  5  et  suiv.  =  *  Des  acquits-à-caution 
pour  emprunt  du  territoire  étranger.  A. 
5  prair.  an  5.  =  Dans  quels  cas  ils  sont 
dispensés  du  timbre.  A.  30  frim.  an  12, 
et  L.  22  vent,  an  12,  art.  24.  =  Tout  ce 
qui  concerne  les  acquits-à-caution  déli- 
vrés par  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes est  réglé  d'après  la  loi  du  6  août 
1791.  L.  28  avr.  1816,  Contributions 
indirectes,  art.  250.  Voy.  Boissons, 
Cartes  ,  Tabacs.  =  Dispositions  régle- 
mentaires pour  l'exécution  de  la  loi  qui 
précède.  O.  11  juin  1816.  =  Le  visa  des 
acquits-à-caution  de  transit,  prescrit  par 
la  loi  du  17  décembre  1814,  peut  être  fait 
au  premier  bureau  de  deuxième  ligne 
des  douanes.  O.  5  juill.  1816. 

Voy.  Boissons,  28  avr.   1816  et  25 
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mars  1817  ;  Colonies  ,  3  sept.  1703  ; 
Douanes,  12  pluv.  an  3,  28  avr.  1816  et 
21  avr.  18.18;  Sels,  11  juin  1806;  Ta- 
bacs, 1er  germ.  an  13. 

Acquittement.  Dans  quels  cas  et  par 
qui  l'acquittement  est  prononcé.  D.  16 
sept.  1791,  just.  crim.,  tit.  8,  art.  1"  et 

2.  — Vaccusé,  acquitté  par  un  jury,  ne 
peut  plus  être  repris  ni  accusé  pour  le 
même  fait.  Art.  3;  const.  3  sept.  1791,  tit. 

3,  chap.  5,  art.  9,  et  5  fruct.  an  3  ,  a 
253  ;  cod.  3  brum.  an  4,  art.  424  à  427 

Voy.  Jurés,  8  frim.  an  6. 

Acte  additionnel  aux  constitu- 
tions de  l'empire. Voy.  Constitutions, 
22 avr.  1815;  Convention  nationale,,  12 
janv.  1816. 

Acte  de  navigation.  Décret  qui  le 
contient.  21  sept.  1793.  =  Dispositions 
additionnelles.  D.  27  vend,  an  2.=Il  est 
mis  à  exécution  en  Corse  :  mesures  d'exé- 
cution. A.  5  fruct.  an  6. 

Actes  d'accusation.  Aucun  acte 
d'accusation  ne  peut  être  présenté  au 
jury  que  pour  un  délit  emportant  peine 
affliclive  ou  infamante.  D.  16  sept.  1791, 
just.  crim  ,  tit.  1er,  art.  5.  —  Par  qui  il 
est  rédigé  et  présenté  au  jury.  Art.  6  à 
12. — Sa  communication  au  commissaire 
du  roi  :  effets  de  cette  communication. 
Art.  13.  —  Annexes  et  énonciations  né- 
cessaires. Art.  14  et  15.  —  Sa  présenta- 
tion au  jury,  et  mode  de  décision.  Art. 
17  et  suiv. —  Sa  signification  à  l'aecusé. 
Art.  33.  Voy.  Charges  contre  les  accu- 
sés. =Les  actes  d'accusation  sont  rédigés 
et  présentés  au  tribunal  révolutionnaire 
par  la  commission  de  la  convention.  D. 
10  mars  1793,  tit.  1er,  art.  10.=  Disposi- 
tions concernant  les  actes  d'accusation  en 
matière  de  délits  militaires.  D.  3  pluv.  an 
2,  tit.  6.  =3  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  pré- 
venus, il  peut  être  dressé  plusieurs  actes 
d'accusation.  D.  16  mess,  an  2.  =  Les 
actes  d'accusation  devant  la  haute-cour 
sont  rédigés  par  le  conseil  des  cinq- 
cents.  Const.  5  fruct.  an  5,  art.  271. =11 
ne  peut  être  dressé  d'actes  d'accusation 
que  pour  des  délits  qualifiés  par  les  lois 
pénales.  D.  22  vend,  an  4,  art.  3  à  5.= 
L'acte  d'accusation  est  dressé  par  le  di- 
recteur du  jury.  Cod.  5  brum.  an  4,  art. 
225.  —  Concours  de  la  partie  plaignante 
ou  dénonciatrice  à  sa  rédaction.  Art.  22i 
à  227. — Il  n'en  peut  être  dressé  que  pour 
délit  emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante. Art.  228.  —  Ce  qui  doit  y  être 
énoncé.  Art.  229.  — 11  est  visé  par  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif.  Art. 
230.  —  Le  procès  -  verbal  constatant  le 
corps  du  délit  y  est  annexé.  Art.  251. — 
Dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions 
il  peut  être  dressé  un  ou  plusieurs  actes 
d'accusation.  Art.  235  et  254.  —  Présen- 
tation au  jury  d'accusation.  Art.  235  et 
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suiv.  —  Au  jury  de  jugement.  Art.  341 
et  suiv.=  Formalités  à  suivre  dans  le  ju- 
gement d'un  délit  pour  lequel  il  aurait 
été  formé  plusieurs  actes  d'accusation 
contre  différons  accusés.  L.  18  germ.  an 

4.  =  L'acte  d'accusation  est  rédigé  et  lu 
aux  jurés  d'accusation  par  le  substitut 
du  commissaire  du  gouvernement.  L.  7 
pluv.  an  9,  art.  20.  =  Dans  quels  cas  , 
par  qui  et  en  quelle  forme  sont  rédigés 
les  actes  d'accusation  en  matière  de 
crimes  ou  délits  de  la  compétence  de  la 
haute-cour  impériale.  S.  C.  0.  28  flor. 
an  12,  art.  123  et  suiv. 

Voy.  Convention  nationale,  8  brum. 
an  5;  Questions  aux  jurés,  3  germ.  an  3. 

Actes  administratifs.  Ils  sont  dis- 
pensés de   l'enregistrement.  D.  5  déc. 

1790,  art.  15.  =  Les  actes  des  directoires 
ou  conseils  de  district  ou  de  département 
portent  le  nom  d'arrêtés.  D.  15  mars 

1791,  art.  l<r.=Dans  quel  délai  les  actes 
des  administrations  centrales  ou  munici- 
pales ,  sujets  à  l'enregistrement ,  doivent 
y  être  soumis.  L.  22  frim.  an  7 ,  art.  20. 
Voy.  Secrétaires  des  corps  administra- 
tifs et  municipaux.  =  Quels  actes  ad- 
ministratifs sont  ou  ne  sont  pas  sujets 
au  timbre  et  à  l'enregistrement.  L.  15 
mai  1818,  art.  78  et  suiv. 

Actes  arbitraires.  Ce  qu'on  en- 
tend par  actes  arbitraires  :  garanties 
constitutionnelles  tendant  à  les  préve- 
nir ou  à  les  réprimer.  Const.  3  sept. 
1791,  tit.  3,  chap.  5,  art.  10  et  suiv.;  D. 
16  sept.  1791 ,  just.  crim.,  tit.  14;  décl. 
des  dr.  de  l'hom.  29  mai  1793,  art.  11  et 
suiv.;  24  juin  1793,  art.  11  et  suiv.,  et 
5  fruct.  an  5,  art. 9;  const.  5  fruct.  an 

5,  art.  222  et  suiv.  ;  cod.  5  brum.  an  4, 
art.  595,  654  et  suiv.  ;  const.  22  frim.  an 
8,  art.  76  et  suiv.  =  Moyens  spéciaux 
d'assurer  les  citoyens  contre  les  actes  ar- 
bitraires de  la  part  de  la  gendarmerie. 
L.  28  germ.  an  6 ,  art.  165  à  170 ,  et  O. 
29  oct.  1820,  art.  184  et  suiv. 

Actes  de  dernière  volonté.  Voy. 
l.\stamens,  8  sept.  1791,  5  brum.  an  2 
et  18  pluv.  an  5. 

Actes  entre-vifs.  Voy.  Donations. 

Actes  de  l'état  civil.  Voy.  État 
civil. 

Actes  de  francisation.  Nécessité 
d'un  acte  de  francisation  pour  le  déchar- 
gement ou  le  départ  des  bâtimens  ;  mode 
de  sa  délivrance  ;  ses  effets.  D.  21  sept. 
1793.=  Dispositions  de  l'acte  de  naviga- 
tion concernant  la  forme  ,  les  règles  et 
les  effets  des  actes  de  francisation  des 
bâtimens.  D.  27  vend,  an  2. 

Actes  de  naissance.  Voy.  Etat  ci- 
vil, 20  sept.  1792,  8  et  26  mess,  an  2; 
Mariage,  14  sept.  1795. 

Actes  de  naturalisation  et  de 
naturalité.  Voy.  Naturalisation. 
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Actes  notariés.  Suppression  des 
droits  de  contrôle,  du  sceau  des  actes  de 
notaires  et  autres  droits.  D.  5  déc.  1790, 
art.  1er.  —  Enregistrement  obligatoire. 
Art.  2.  —  Catégories  des  actes  soumis  à 
cette  formalité  ;  bases  des  droits.  Art.  3 
à  6. — Délais  de  l'enregistrement;  res- 
ponsabilité; peines.  Art.  8 ,  9  et  11.— 
L'acte  notarié  non  enregistré  est  valable 
comme  acte  sous  seing  privé;  il  a  date 
certaine ,  et  produit  hypothèque.  Art.  9. 
=AboIition  des  lois  et  coutumes  qui  exi- 
geaient, pour  la  validité  de  certains  actes, 
la  présence  ou  l'intervention  des  officiers 
seigneuriaux;  ils  sont  valablement  faits 
par  les  notaires.  D.  15  août  1791,  tit.  1er, 
art.  25.=  Maintien  des  formes  anciennes 
des  actes,  et  modification  quant  au  nom- 
bre des  notaires  et  des  témoins.  D.  29 
sept.  1791 ,  tit.  1",  sect.  2,  art.  4.  —  Ils 
sont  exécutoires  dans  tout  le  royaume. 
Art.  15. —  Intitulé  des  grosses  et  expédi- 
tions exécutoires.  Art.  14.  Voy.  Légali- 
sation _,  Minutes.  =  Nouvelle  formule 
exécutoire.  D.  15  août  et  9  sept.  1792.= 
Les  actes  faits  hors  des  limites  du  dépar- 
tement de  la  résidence  des  'notaires  ne 
sont  pas  annulables  du  chef  de  l'incom- 
pétence de  ces  officiers.  D.  18  brum.  an 
2.=  Les  actes  des  notaires  sont  sujets  au 
timbre.  L.  15  brum.  an  7,  art.  12.=  Dis- 
positions réglant  le  caractère,  la  forme  et 
les  effets  des  actes  notariés.  L.  25  vent. 
an  11.  Voy.  Actes  sous  seing  privé.  = 
La  nullité  prononcée  par  les  art.  14  et  68 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  12  s'applique 
au  défaut  de  signature  des  parties  ou  des 
témoins ,  mais  non  des  notaires  rédac- 
teurs. Av.  cons.  20  juin  1810. 

Voy.  Enregistrement,  5  déc.  1790, 
22  frim.  an  7,  28  avr.  1816  et  16  juin 
1824  ;  Intitulés  des  actes. 

Actes  de  notoriété.  Dans  quelle 
forme  et  par  qui  est  fait  l'acte  de  noto- 
riété nécessaire  pour  le  mariage  en  cas 
d'impossibilité  de  représenter  d'acte  de 
naissance.  D.  14  sept.  1795.=Formes  des 
actes  de  notoriété  à  produire  par  les  pro- 
priétaires de  rentes  viagères  dues  par  l'é- 
tat, qui  ne  peuvent  représenter  leurs 
actes  de  naissance.  D.  8  mess,  an  2,  art. 
2.=Droits  d'enregistrement  sur  les  actes 
de  notoriété  en  général.  L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  §  1",  5°,  et  28  avr.  1816,  art.  45. 

Actes  faits  en  pays  étranger. 
Voy.  Enregistrement,  22  frim.  an  7,  10 
brum.  an  14,  15  nov.  1806,  22  déc.  1812, 
28  avr.  1816  et  21  août  1818. 

Actes  publics,  civils  et  judiciai- 
res. Dans  quels  cas  les  actes  civils ,  les 
actes  judiciaires  et  les  actes  sous  seing 
privé  sont  assujétis  à  l'enregistrement. 
D.  5  déc.  1790.  Voy.  Contrôle,  Enregis- 
trement .=Qucls  actes  doivent  être  écrits 
sur  timbre.  D.  12  déc.  1790.  =  Les  elau- 
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ses  contraires  aux  lois ,  aux  mœurs  et  à 
la  liberté  sont  réputées  non  écrites.  D.  5 
sept.  1791,  et  5  brum.  an  2,  art.  1er.  = 
Peines  contre  les  citoyens  qui  prennent 
dans  les  actes  des  titres  et  qualifications 
supprimés ,  et  contre  les  notaires  et 
fonctionnaires  qui  les  insèrent.  ,D.  27 
sept.  1791.  =  Les  actes  publics  portent 
la  date  de  l'an  premier  de  la  république 
française.  D.  22  sept.  1792.  =  Ils  sont 
datés  suivant  la  nouvelle  organisation  de 
l'année.  D.  5  oct.  1795  ,  art.  14.  =  Les 
actes  publics  et  particuliers  peuvent  être 
passés  et  enregistrés  tous  les  jours  de 
l'année.  D.  16  vend,  an  2.  =  Dispositions 
diverses  concernant  les  actes  et  contrats 
civils.  D.  5  brum.  an  2.  Voy.  Dona- 
tions, Successions,  Testamens.  =*  Dé- 
fense d'insérer  dans  les  actes  des  clauses 
ou  expressions  tendant  à  rappeler  le  ré- 
gime féodal  ou  nobiliaire.  D.  8  pluv.  an 
2.  =  Les  actes  publics  ne  peuvent  être 
écrits  qu'en  langue  française  :  moyens 
coërcitifs  et  peines.  D.  2  therm.  an  2. 
(Suspension  de  l'exécution  du  décret  qui 
précède.  D.  16  fruct.  an  2.)=Dcfenses  de 
prendre  ou  de  donner  dans  les  actes  d'au- 
tres noms  et  prénoms  que  ceux  exprimés 
dans  les  actes  de  naissance,  et  des  sur- 
noms rappelant  les  qualifications  féodales 
ou  nobiliaires.  Peines.  D.  6  fruct.  an  2. 
=  Les  commerçans  ne  peuvent  passer 
d'actes  authentiques  relatifs  à  leur  com- 
merce, sans  produire  leur  patente,  la- 
quelle doit  être  rappelée  en  tête  des  ac- 
tes. Peines  pour  infraction.  D.  4  therm. 
an  3,  art.  7. 

Voy.  Enregistrement ,  22  frim.  an  7 
et  5  août  1809  ;  Greffiers  en  général,  5 
nov.  1825;  Intitulés  des  actes;  Jours 
fériés;  Notaires;  Timbre,  etc. 

Actes  respectueux.  *  Loi  relative 
aux  actes  respectueux.  (Cod.civ.  )  21 
vent,  an  12. 

Actes  sous  seing  privé.  L'acte  no- 
tarié non  enregistré  dans  les  délais  vaut 
comme  acte  sous  signature  privée.  D.  5 
déc.  1790,  art.  9.— Ceux  contenant  trans- 
mission de  propriété  doivent  être  enre- 
gistrés dans  les  six  mois,  sous  peine  de 
double  droit.  Art.  11.  =  Ils  ne  peuvent 
être  produits  en  justice  ou  devant  les 
administrations  municipales  et  départe- 
mentales ,  s'ils  ne  sont  enregistrés.  Dé- 
lai dans  lequel  doivent  être  enregistrés 
ceux  qui  sont  translatifs  de  propriété  ou 
d'usufruit  d'immeubles,  et  peines  en  cas 
de  contravention.  L.  9  vend,  an  6,  art. 
50  et  51.  Voy.  Contre-lettres.  =  Ils  sont 
sujets  au  timbre.  L.  15  brum.  an  7,  art. 
12.  =  Quels  actes  sous  seinii  privé  doi- 
vent être,  sous  peine  de  double  droit,  en- 
registrés dans  les  trois  mois  de  leur  date; 
délais  particuliers  à  ceux  passés  en  pays 
étrangers.  L.  22  frim,  an  7,  art.  21,  26, 
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29,  38  et  42.  —  Comment  ils  obtiennent 
une  date  certaine  contre  la  république 
pour  la  prescription  des  droits.  Art.  (J2. 
=  Les  actes  des  notaires  non  revêtus  de 
toutes  les  formes  légales,  mais  signés 
par  les  parties,  sont  valables  comme  ac- 
tes sous  seing  privé.  L.  25  vent,  an  11, 
art.  08.  t==  Les  actes  de  vente  sous  seing 
privé  et  enregistrés  peuvent  être  trans- 
crits. Av.  cons.  12  flor.  an  13.  =  Les 
notaires,  greffiers  et  autres  gens  de  loi 
et  de  pratique  peuvent,  nonobstant  les 
anciens  réglemens,  écrire  pour  autres 
et  signer  comme  témoins  des  actes  sous 
seing  privé.  Av.  cons.  1er  avr.  1808. 

Voy.  Date  certaine,  13  mess,  an  3  ; 
Enregistrement,  10  brum.  an  14,  9  fév. 
1810,  18  nov.  1814  et  28  avr.1816. 

Actes  translatifs  de  propriété 
ou  d'usufruit.  Voy.  Enregistrement , 
5  déc.  1790,  22  frim.  an  7,  28  avr.  1816 
et  16  juin  1824  ;  Transcription ,  11 
brum.  an  7. 

Acteurs.  Voy.  Théâtres. 

Action  civile.  Celle  en  dommage 
causé  par  une  contravention  peut  être 
intentée  devant  le  tribunal  de  répression 
par  le  citoyen  lésé.  D.  16  août  1790,  tit. 
11,  art.  2.=  Elle  peut  résulter  de  tout 
délit  :  à  qui  elle  appartient  ;  par  qui  et 
devant  quels  juges  elle  est  ou  peut  être 
exercée;  quand  et  comment  elle  est  sus- 
pendue ou  présente.  Cod.  pén.  3  brum. 
an  4,  art.  4,  6  à  10, 153  et  180.  =  Celles 
résultant  des  contraventions  dont  la 
connaissance  appartient  aux  conseils  de 
préfecture  doivent  être  portées  devant 
les  tribunaux.  Av.  cons.  20  sept.  1809. 

Action  publique.  L'action  publique 
pour  la  répression  des  contraventions 
aux  lois  de  police  est  exercée  par  le  pro- 
cureur syndic  de  la  commune.  D.  16 
août  1790,  tit.  11,  art.  2.  =  Règles  sur 
la  prescription  de  l'action  publique.  Cod. 
pén.  25  sept.  1791,  lre  part. ,  tit.  6.=Elle 
ne  s'éteint  pas  par  la  réconciliation  du 
prévenu  avec  le  plaignant.  D.  6  vend,  an 
3.  =  Tout  délit  y  donne  lieu.  A  qui  elle 
appartient,  et  par  qui  elle  est  exercée. 
Cod.  3  brum.  an  4,  art.  4  et  5.  —  Com- 
ment elle  s'éteint  ou  se  prescrit.  Art.  7,  9 
et  10.  — Dans  quels  cas  elle  se  poursuit 
malgré  le  désistement  du  plaignant.  Art. 
93.  Voy.  Béconciliation.  =  Règles  et 
conditions  particulières  pour  l'exercice  de 
l'action  publique  en  matière  de  crimes  et 
délits  commis  par  la  presse,  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication.  L.  26  mai 
et  9  juin  1819. 

Action  en  rescision.  Voy.  Resci- 
sion, 4  fév.  1793, 14  fruct.  an  3,  3  germ. 
an  5  et  18  flor.  an  6. 

Actions  d'éclat. Voy.  Avancement  ; 
Légion  d'honneur;  Pensions  militaires; 
Récompenses  nationales,  14  germ.  an  3. 


ACT 


11 


Actions  judiciaires  intéressant 
l'état  ,  le  roi  ,  les  départemens  , 
les  communes,  les  fabriques  et  les 
établissement  publics.  Le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  doit  être  consulté 
sur  celles  à  intenter  et  sur  celles  à 
soutenir,  lorsque  le  fond  du  droit  est  con- 
testé. D.  14  déc.  1789,  art.  54.=Quelles 
actions  sont  portées  devant  le  juge  de 
paix.  D.  16  août  1790,  tit.  3,  art.  9  et 
10.  — Devant  les  juges  de  district.  Art. 
4  à  7.  =  Par  qui,  contre  qui  et  dans 
quelles  formes  sont  exercées  les  actions 
pour  ou  contre  les  corps  administratifs. 
D.  28  oct.  1790,  tit,  3,  art.  13  à  15,  et  L. 
19  niv.  an  4.  =  Les  affaires  intéressant 
les  communes  sont  dispensées  de  conci- 
liation. D.  6  mars  1791 ,  art.  18.  =  Par 
qui  ou  contre  qui  sont  formées  les  ac- 
tions relatives  aux  domaines  nationaux  , 
propriétés  publiques ,  ou  à  ceux  dont  le 
roi  a  la  jouissance.  D.  15  mars  1791,  art. 
13  à  15.  =  Formes  dans  lesquelles  peu- 
vent être  instruites  les  actions  ci-devant 
sujettes  aux  formalités  d'ajour,  clain, 
plainte  à  loi,  plainte  propriétaire  et 
autres  tenant  au  système  féodal.  D.  13 
avr.  1791,  tit.  1er,  art.  22.=  Les  actions 
civiles  contre  les  militaires  en  activité 
sont  portées  devant  les  tribunaux  civils  : 
exception.  D.  8  juill.  1791,  tit.  3,  art.  64. 
=  Les  actions  concernant  le  roi  sont 
exercées  par  ou  contre  l'administrateur 
de  la  liste  civile.  Const.  3  sept.  1791,  tit. 
3,  chap.  2,  sect.  lre,  art.  11.  —  Les  ac- 
tions au  civil  ne  sont  recevables  qu'après 
le  préliminaire  de  conciliation.  Chap.  5, 
art.  6.  ;==  Règles  sur  la  poursuite,  l'in- 
struction, le  jugement  et  l'exécution  des 
actions  forestières.  D.  15  sept.  1791 ,  tit. 
9,  et  cod.  for.  21  mai  1827,  art.  159  et 
suiv.=  Toute  action  judiciaire  est  inter- 
dite au  contumax.  D.  16  sept.  1791,  just. 
crim.,  tit.  9,  art.  4.  =  Par  qui  ou  contre 
qui  sont  intentées  et  suivies  les  actions 
concernant  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
D.  29  mai  1792.  =Dans  les  affaires  in- 
téressant la  république,  les  commissai- 
res du  directoire  exécutif  près  les  admi- 
nistrations sont  tenus  d'adresser  des  mé- 
moires de  défense  aux  commissaires  près 
les  tribunaux,  lesquels  peuvent  lire  ces 
mémoires,  ou  prendre  telles  conclusions 
qu'ils  jugent  convenables.  A.  10  therm. 
an  4.  ==  Par  qui  et  avec  quelle  autorisa- 
tion sont  exercées  les  actions  dans  les- 
quelles les  communes  sont  seules  inté- 
ressées. L.  29  vend,  an  5.  =Dans  les 
communes  composées  de  plusieurs  admi- 
nistrations municipales,  le  droit  de  suivre 
les  actions  qui  les  intéressent  collective- 
ment est  attribué  au  bureau  central.  L. 
24  brum.  an  5.  ==  Les  hospices  ne  peu- 
vent être  actionnés  que  suivant  les  rè- 
gles établies  pour  les  actions  à  intenter 
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Contre  la  république.  A.  o  vont,  an  10.  = 
Comment  sont  exercées  les  actions  rela- 
tives aux  banques.  L.  !2i  germ.  an  11  , 
art.  54.  :  L'autorisation  du  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  nécessaire  pour  for- 
mer contre  une  commune  Une  action  à 

raison  d'un  droit,  de  propriété.  Av.  cons. 

3  Juin,  isos.      Manière  d'intenter  ou  de 

.soutenir  les  actions  intéressant  les  fa- 
briques des  églises.  l>.  30  déc.  1809,  art. 
77.  ==  l*at  <]ui  OU  contre  qui  sont  exer- 
cées ou  dirigées  les  actions  relatives  au 
domaine  de  la  couronne,  au  domaine  de 

l'extraordinaire  et  au  domaine  privé.  S. 
C.  r>()  janv.  1810,  art.  13,  24  et  32.;  Par 
qui  ,  Contre  qui,  et  après  quelles  autori- 
sations sont  Intentées  les  actions  concer- 
nant les  biens  des  cures,  chapitres,  sé- 
minaires et  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques. I).  <i  nov.  1813,  art.  1i,  53  et  70. 
e=s  Par  qui  et  contre  qui  sont  exercées 
les  actions  judiciaires  «lu  roi.  L.  8  nov. 

•1  si  \,  art.  14.  :  =  De  simples  habllans  sont 

sans  qualité  pour  réclamer,  au  nom  de 
la  commune,  une  propriété  communale. 
L'action  doit  être  exercée  par  les  admi- 
nistrateurs. Ait.  cous.  27  nov.  1814.  s=s 
Les  conseils  de  préfecture  doivent  se  bor- 
ner à  donner  de  simples  avis  sur  les 
actions  Judiciaires  concernant  l'état  et  les 
particuliers  ;  Ils  excédent  leurs  pouvoirs 
lorsqu'ils  statuent  sur  le  fond.  O.  2.~>  fév. 
«'I  <i  sept.  1820.  :  ;  Les  actions  intéres- 
sant l'état  sont  intentées  ou  soutenues 
par  le  préfet ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
l'autorisation,  ni  même  de  l'avis  du  cou 
seil  de  préfecture.  Av.  cous.  28  août  1823. 
—  Nul  ne  peut  intenter  une  action  contre 
l'état,  sans  avoir  préalablement  remis  au 

Îtréfet,  et  non  au  conseil  de  préfecture, 
e   mémoire  prescrit  par  l'art.    18  de  la 
loi  du  *;  novembre  1790.  ïbid. 

Voy.  Communes  ,   17  vend,  an  10,  21 

germ.  an  11  ;  Défenseurs  de  la  pairie, 

24  mess,  an  2;  Suisse,  7A  déc.  1828. 

Actions  possessoires.  Elles  sont  de 
la  compétence  des  juges  de  paix.  I).  10 
août  1790,  lit.  r>,  art.  lo. Voy.  Animaux, 
Champs,  Clôtures,  ('ours  d'eau  ,  Fos- 
sés,   Fruits,  Unie,  Récoltes. 

Actions  DES  SOCIÉTÉS  COMMERCIA- 
LES, INDUSTRIELLES   OU    FINANCIERES. 

Les  actions  des  entreprises  île  commerce 

et  de  banque  doivent  être  sur  timbre. 

1).  12  déc.  1790,  art.  7>  et  .S.  :  Elles  sont 
sujettes  ii  l'enregistrement  :  droits  à  per- 
cevoir. 1>.  25  et  27  août  1792,  art.  l«. 

Droits  d'enregistrement  sur  les  cessions 
et  mutations.  1..  ;>  vend,  an  <;,  art.  20,  et 
22  frnn.  an  7,  art.  d!),  §  2,  6°. 

Voy.  Banque  </<•  France,  24  germ'. 
au  11;  /Irréels  d'invention,  14  mai 
179.1;  Compagnie  <lcs  Indes,  o  juill 

47!h!  et  24  août   1 7ï>r». 

Adjiékitanci:.  Abolition  de  cette  for- 
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maliié.  D.  20  sept.  1700,  art.  3.  Voy. 
Transcription.  Ratification  des  actes 
d'adhéritance  faits  devant  les  officiers 
municipaux    entre    le   décret  du  4  août 

17s«>  et  celui  du  20  septembre  1790. 1). 
13  avr.  1791,  tit.  1",  art.  26. 

Adjoints  aux  AGENS  municipaux. 
Voy.  A 'gens municipaux,  5  fruct.  an  3. 

Adjoints  AUX  ÉTATS-MAJORS.  Mode 
et  rifles  de  choix.  Nomination,  avance- 
ment et  traitement.  I>.  21  fév.  I7fr>,  tit. 
H,  art.  8  etsuiv  ;  A.  li  germ.  an  r>,  art. 
.r;s  a  69,  et  *  14  brum.  an  9. 

Adjoints  du  génie  maritime.  Voy. 

Génie  mari  lime,  28  mars  IX-28. 

Adjoints  aux  intf.ndans  et  sous- 
im  i:nd ans  militaires. Voy. Intendans 

militaires. 

Adjoints  aux  MAiRKS.Ktablisscmenl, 
attributions,  nombre  et  mode  de  nomi- 
nation des  adjoints.  I,.  28  pluv.  an  8,  art. 
12  à  18,  :  :  Lorsque  les  communications 
entre   des     parties   de    commune   et   le 

chef-lieu  sont  difficiles,  dangereuses  ou 
même  temporairement  impossibles,  il  est 
nomnré  un  adjoint  spécial  :  mode  de  no 
mination;  ses  attributions.  L.  istior.au 

10.    Voy.  Etat   civil.        Us    sont  choisis 

pour  cinq  ans ,  par  le  premier  consul , 
dans  le  conseil  municipal.  S.  C.  16  therm. 

an  10,  art.  15.  =  *  Durée  de  leurs  fonc- 
tions dans  les  villes  au  dessus  de  cinq 
mille  âmes.  A.  \\  niv.  an  II.  Y  ('.eux 
«les  communes  au  dessous  «le  cinq  milh' 
hQ bl tans  sont  renouvelés  OU  reclus  tous 

les  cinq  ans.  A .  r>  germ.  an  11.  =■  Cas  où 
ils  remplacent  le  maire  dans  la  prési 
dence  OU  conseil  municipal.  1).  4  juin 
IS(»(i,  art.  2.  —  Le  maire  peut  les  con- 
sulter et  leur  déléguer  une  partie  de.  ses 
fonctions.  Art.  5. 

Voy.  Maires,  15  avr.  1806. 

Adjoints  au  ministre  de  la  guer- 
re. Voy.  Ministère  de  la  (/uerre,  6  fév. 
1797). 

Adjoints  au  ministre  de  la  ma- 
RINE.  Voy.  Ministère  de 'la  marine,  14 
fév.  1793. 

ADJOINTS  NOTABLES.   Ce  sont  des  ci- 
toyens  élus  annuellement  par  les  coin 
mîmes,  «m»  présence  de  qui  les  plaintes 

sont  présentées  «>t  qui  assistent  aux  actes 
de  l'instruction    criminelle.   Di   8  ocl 

178!),  art.  1  "  à  S  et  11.  l'.l  aux  rap- 
ports des  procédures  sur  lesquels  inter 

viendront  les  décrets.  D.  22  avr.  1790, 

art.  !•'  à  T>. 

Adjudans  COMMANDANS.  Honneurs 
civils,  militaires  <vt  funèbres  à  leur  ren- 
dre. I).  24  mess,  an  12,  lit.  Kl  et  2(5. 

Adjudans  généraux.  *  Nomination 
et  avancement.  D.  18noY.  1790.:  Leur 
avancement  pendant  la  guerre,  n.  25 
mai  1792.  Le  tiers  «les  adjudans  géné- 
raux a  le  grade  de  chef  de  brigade,  et  les 
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deux  autres  tiers  ont  celui  de  chef  de 
bataillon  ;  règles  d'avancement.  D.  21 
fév.  1795,  lit.  8,  art.  5  à  6.=Règles  pour 
leur  nomination  et  leur  avancement.  D. 
14  germ.  an  3,  art.  5,  55  et  suiv. 

Voy.  Conseils  de  guerre,,  4  fruct. 
an  5. 

Adjudans-majors.  lis  sont  nommés 
par  le  conseil  d'administration  de  la 
demi-brigade.  D.  21  fév.  1793,  tit.  ltfr, 
sect.  2,  art.  4.  £=  Rang  et  traitement.  D. 
25  août  1795.  =  Mode  de  nomination  et 
règles  d'avancement.  D.  14  germ.  an  5, 
art.  6,  8  et  9.  ==  Officiers  parmi  lesquels 
ils  sont  choisis.  L.  10  mars  1818,  art.  28. 
Voy.  Majors.  =  Règles  et  conditions 
générales  pour  leur  choix  et  leur  avan- 
cement. O.  2  août  1818,  art.  56  à  59.  — 
Règles  particulières  aux  corps  spéciaux. 
Voy.  artillerie.  Génie,  etc. 

Voy.  Volontaires  nationaux,  8  août 
1795. 

Adjudans  de  la  marine.  Attribu- 
tions, nombre  et  traitement  des  adjudans- 
généraux,  adjudans  et  sous-adjudans.  L. 
5  brum.  an  4  (n°  270) ,  art.  19  et  suiv. 

Adjudans  de  place.  Création,  fonc- 
tions ,  appointemens,  remplacemens.  D. 
8  juill.  1791,  tit.  5,  art.  21  à  25.  =  * Éta- 
blissement d'adjudans  de  place  dans  dif- 
férentes villes ,  pendant  la  guerre  seule- 
ment. D.  22  mai  1795.  =  *  Sont  provi- 
soires et  momentanées  les  nominations 
d'adjudans  faites  par  lesreprésentans  du 
peuple  dans  les  places  fortes.  D.  5  flor. 
an  2.  =  Rations  de  pain  et  de  viande  aux- 
quelles ils  ont  droit,  indépendamment  de 
leur  traitement.  D.  1er  fruct.  an  5  ,  art. 
1«.  —  Dans  quelles -places  les  comman- 
dans  d'armes  sont  suppléés  par  des  ad- 
judans de  place  :  solde,  indemnités,  fonc- 
tions, rang,  honneurs  de  ces  officiers.  I). 
24  déc.  1811,  art.  6  et  suiv. 

Voy.  Places  fortes. 

Adjudans -sous- officiers.  Ils  sont 
nommés  par  le  conseil  d'administration 
de  la  demi-brigade.  D.  21  fév.  1795,  tit. 
1er,  sect.  2 ,  art.  4.  =:  Nouveau  mode  de 
nomination  ,  rang  ,  avancement.  D.  14 
germ.  an  5,  art.  6,  7, 10  et  11.  =  Ils  sont 
choisis  parmi  les  sergens-majors  ou  ma- 
réchaux-des-Iogis-chefs.  L.  10  mars  1818 , 
art.  28.  =  Ils  sont  sous-officiers.  O.  2 
août  1818,  art.  9.  —  Règles  générales 
pour  .leur  choix  et  avancement.  Art.  10 
et  suiv.  —  Règles  particulières  aux  corps 
spéciaux.  Voy.  Artillerie,  Génie,  etc.  — 
Ils  ont  le  commandement  sur  tous  les 
Sous-officiers.  Art.  247. 

Voy.  Invalides,  24  juin  1829. 

Adjudications.  Formes  des  adjudica- 
tions de  coupes  de  bois  et  des  travaux 
dans  les  forêts  de  l'état ,  des  communes 
et  des  élablissemens  publics  :  droits  et 
obligations  des  adjudicataires  ;   peines 
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qu'ils  encourent  pour  délits  et  contra- 
ventions. D.  13  sept.  1791,  tit.  5,  6  et  15; 
cod.  for.  21  mai  1827,  art.  17  à  52,  90, 
100  et  suiv.;  O.  1"  août  1827,  art.  82 
et  suiv.,  et  25  juin  1850.  =  Formes  des 
adjudications  en  matière  d'expropriation 
d'immeubles  hypothéqués.  D.  9  mess, 
an  5,  art.  115  et  suiv.  ==  Formes  des  ad- 
judications d'immeubles  sur  expropria- 
tion forcée.  L.  Il  brum.  an  7.  =  Droits 
d'enregistrement  sur  les  adjudications 
contenant  vente  d'immeubles.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  69,  §  5,  1°.=  Droits  de  greffe 
sur  les  adjudications  volontaires,  par  li- 
citation  ou  expropriation  forcée.  L.  22 
prair.  an  7,  art.  1er.  =  Les  jugemens 
d'adjudication  d'immeubles  doivent  êtrer 
enregistrés  dans  les  vingt  jours,  sauf  à 
restituer  les  droits  perçus,  en  cas  d'an- 
nulation postérieure.  Av.  cons.  22  oct. 
1808.  =  Formes  des  adjudications  des 
octrois  des  villes.  D.  17  mai  1809,  art. 
110  et  suiv.  ==  Formes  des  adjudications 
de  la  pêche  fluviale  au  profit  de  Félat. 
L.  15  avr.  1829,  art.  10  et  suiv.  =Dcs 
adjudications  des  travaux  des  routes 
royales,  ponts,  canaux  et  autres,  dépen- 
dant de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées.  O.  10  mai  1829,  art.  9  et  suiv. 
Adjudications  de  marchés  et  tra- 
vaux    POUR    LE     COMPTE     DE     L'ÉTAT. 

Voy.  Adjudications  au  rabats ,  Four- 
nisseurs ,  Marchés,  Travaux  publics. 
Adjudications  au  rabais.  Sont  ad- 
jugées publiquement  et  au  rabais  les 
fournitures  pour  le  service  ordinaire  de 
l'armée  :  exceptions,  D.  21  avr.  1791,  et 
20  sept.  1791,  tit.  2,  art.  G.—  Mode  d'ad- 
judication au  rabais  de  la  perception  des 
contributions  directes.  D.  26  sept.  1791. 
=  Le  service  des  transports  militaires 
doit  être  donné  au  rabais  par  adjudica- 
tion publique.  D.  15  mars  1792,  art.  2. 
=  Les  fournitures  concernant  l'hôtel  des 
invalides  sont  faites  par  adjudications  au 
rabais.  D.  50  avr.  1792,  tit.  2,  sect.  1%, 
art.  54.  =  Fournitures  et  ouvrages  pour 
le  service  des  ports  et  des  armées,  qui  ne 
peuvent  être  faits  que  par  adjudications, 
au  rabais  :  formalités.  D.  2  sept.  1792 „, 
art.  8  et  suiv.  =  Formes  et  conditions, 
des  adjudications  pour  travaux  aux  che- 
mins et  ponts  de  la  république.  D.  16 
frim.   an  2.  =:  Droits   d'enregistrement, 
sur  les  adjudications  au  rabais.  L.  22. 
frim.  an  7,  art.  69  ,  §  2,  5°,  §  5 ,  1°.  = 
Tout  marché  pour  fournitures  aux  hos- 
pices est  adjugé  au  rabais  :  formes  de 
l'adjudication.  L.  16  mess,  an  7,  art.  8- 
==  Taux  des  droits  d'enregistrement  sur 
les  adjudications  pour  travaux  ou  four* 
nilures  concernant  le  trésor,  les  admir 
nistrations  ou  les  élablissemens  public». 
L.  28  avr.  1816,  art.  51.  =  Celles  dont 
le  prix  doit  être  payé  par  le  trésor  ur. 
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sont  sujettes  qu'à  un  droit  fixe  d'un  franc 
d'enregistrement,  L.  15  mai  1818,  art. 
75. — Elles  sont  assujéties  au  timbre  et 
à  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours. 
Art.  78.  —  Lorsque  les  parties  n'ont  pas 
consigné  les  droits,  les  secrétaires  des  au- 
torités administratives  et  des  établisse- 
mens  publics  sont  déchargés  par  la  re- 
mise d'un  extrait  au  receveur.  Art.  79. 
:=Le  mode  d'adjudication  en  usage  pour 
les  services  publics  est  applicable  aux 
marchés  faits  pour  la  fourniture  des  draps 
nécessaires  à  l'habillement  des  troupes. 
O.  21  avr.  1824. 

Administrateurs.  Les  tribunaux  ne 
peuvent,  sous  peine  de  forfaiture,  citer 
devant  eux  les  administrateurs,  pour  rai- 
son de  leurs  fonctions.  D.  22  déc.  1789, 
sect.  3,  art.  7  ;  16  août  1790  ,  tit.  2,  art. 
13  ;  const.  5  sept.  1791 ,  tit.  3,  chap.  5 , 
art.  3  ;  et  5  fruct.  an  3,  art.  203.  =  Au- 
cun administrateur  ne  peut  être  traduit 
devant  les  tribunaux ,  à  raison  de  ses 
fonctions ,  à  moins  d'un  renvoi  par  l'au- 
torité supérieure.  D.  7  oct.  1790.  =  Les 
administrateurs  et  sous-administrateurs 
élus  membres   du  corps  législatif  sont 
tenus  d'opter.  Const.  3  sept.  1791,  tit.  3, 
chap.  1er,  sect.  3,  art.  4.  —  Police  consti- 
tutionnelle du  corps  législatif  sur  les  ad- 
ministrateurs. Art.  7.=  Le  peuple  dé- 
lègue à  des  électeurs  le  choix  des  admi- 
nistrateurs. Const.  24  juin  1793,  art.  9. 
==*  Dix  ans  de  fers  contre  les  adminis- 
trateurs  qui  suspendraient    l'exécution 
des  arrêtés  des  représentans  du  peuple. 
D.  16  août  1793.  =*  Même  peine  contre 
ceux  qui  refusent  de  mettre  en  vente  les 
immeubles  des  émigrés.  D.  11  sept.  1793. 
c=  *  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de 
procéder  aux  nominations  d'administra- 
teurs qui  n'ont  pas  été  faites  par  les  as- 
semblées électorales.  L.  25  brum.  an  4. 
Voy.  Administration. 
Administrateurs  des  eaux  de  pa- 
ris .Voy.  Eaux  de  Paris,  9  sept.  1792. 
Administrateurs  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines.  Voy.  Enregis- 
trement {Régie),  15  et  18  mai  1791, 
14   août  1795,   3e  jour    compl.   an    9, 
28  avr.  1816,  27  nov.  1816,  25  déc.  1816, 
2  janv.  1817, 17  mai  1817  et3janv.  1821. 
Administrateurs  de   la  loterie. 
Leur  suppression.  Liquidation  et  rem- 
boursement de  leur  cautionnement.  D. 
27  frim.  an  2  ,  tit.  1er,  art.  1er,  et  tit.  3. 
Voy.  Loterie ,  24  août  1795  et  17  vend, 
an  6. 

Administrateurs  du  trésor  public. 
Suppression  des  administrateurs  créés 
par  redit  de  mars  1788,  et  mode  de  rem- 
boursement de  leur  finance  ou  caution- 
nement :  reddition  de  leurs  comptes.  D. 
16  août  1791 ,  tit.  1er,  art.  1er  à  6.  Voy. 
Trésor  public. 
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Administration,  autorité  admi 
nistrative.  Création ,  organisation  et 
attributions  de  l'administration  commu- 
nale ou  municipale.  D.  14  déc.  1789.  = 
Des  administrations  de  département  et 
de  district.  D.  22  déc.  1789.  ==  Instruc- 
tion de  l'assemblée  nationale  ,  contenant 
des  principes  sur  la  nature  et  le  mode 
d'exercice  du  pouvoir  administratif.  12 
août  1790.  =  Séparation   des  fonctions 
administratives  et  des  fonctions  législati- 
ves et  judiciaires.  D.  16  août  1790,  tit. 
2,  art.  15;  const.  5  sept.  1791,  tit.  5, 
chap.  5 ,  art.  5  ;  24  juin  1795 ,  art.  82  ;  et 
5  fruct.  an  5,  art.  189, 202  et  203.=L'ad- 
ministration  générale  est  confiée  au  roi  : 
principes  constitutionnels  sur  son  organi- 
sation et  ses  attributions.  Const.  5  sept. 
1791,  tit.  5 ,  chap.  4,  art.  1er  et  suiv.  = 
Au  conseil  exécutif.  Const.  24  juin  1795, 
art.  65  et  suiv.  ;  et  5  fruct.  an  5,  art. 
132  et  suiv.  ==?  Aux  consuls.  Const.  22 
frim.  an  8  ,  art.  59  et  41.  e=  Au  roi.  Ch. 
const.  4  juin  1814 ,  art.  14.  Voy.  Admi- 
nistrations de  département  et  de  dis- 
trict ,  Administrations  centrales ,  Pré- 
fectures.■=.  Cinq  parties"de  l'administra- 
tion sont  confiées ,  divisément  et  quant  à 
l'instruction  seulement,  à  cinq  conseil- 
lers d'état.  L.  5  niv  an  8,  art.  7.  Voy. 
Conflits,  Jiéglemens.  =■  Nouvelle  orga- 
nisation  administrative  :  établissement 
des  préfectures ,  sous-préfectures  et  mai- 
ries. L.  28  pluv.  an  8.  =  L'administra- 
tion est  seule  compétente  pour  statuer 
sur  tout  ce  qui  tient  à  la  liquidation  des 
dettes  de  la  ci-devant  ferme  générale.  A. 
9  vend,  an  9.  =  Idçm,  lorsqu'il  s'agit 
de  statuer,  non  sur  la  propriété,  mais  sur 
la  nature  des  biens   nationaux.    A.  16 
vend,  an  9.  =  Sur  les  difficultés  relatives 
au  paiement  des  fermages  d'un  bien  sé- 
questré nationalement.  A.  27  fruct.  an  9. 
==  Sur  la  validité  d'un  paiement  fait  au 
trésor  par  un  acquéreur  de  biens  natio- 
naux. A.  15  brum.  an  10.  =  Sur  les  op- 
positions aux  contraintes  et  poursuites 
exercées  par  la  régie  de  l'enregistrement 
à  fin  de  paiement  du  prix.  A.  27  brum. 
an  10.  =  Sur  là  question  de  savoir  si  un 
cheptel  est  ou  n'est  pas  compris  dans  la 
vente  d'un  bien  national.  A.  15  pluv.  an 
10.  =  Les  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie  sont  constatées,  poursui- 
vies et  réprimées  par  voie  administrative. 
L.  29  flor.  an  10.  =  Idem  jus,  à  l'égard 
de  celles  pour  excès  du  poids  des  voitures 
employées  au  roulage  et  aux  messageries. 
L.  29  flor.  an  10.  =/dem  jus,  pour  les 
contestations  relatives  à  la  perception  des 
droits  de  navigation  sur  les  fleuves  ,  ri- 
vières et  canaux  navigables.  L.  29  flor. 
an  10,  art.  4.  =a  C'est  par  le  préfet,  et  non 
par  le  conseil  de  préfecture  ,  que  doivent 
être  aoorouvés  les  devis  et  l'irnoosition 
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sur  une  commune  ,  des  frais  de  répara- 
tion d'un  four  banal.  A.  9  fruct.  an  10. 
=  *  Les  réclamations  contre  les  élections 
des  juges  de  paix  sont  réglées  par  le  gou- 
vernement en  conseil  d'état.  A.  24  vend, 
an  11.  =  L'autorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  la  poursuite  ,  la 
réparation  et  la  répression  des  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie. 
Lett.  min.  just.  28  vend,  an  11.  Voy. 
hoirie.  =  Pour  régler  le  mode  de  répar- 
tition des  frais  judiciaires  prononcés 
contre  les  communes.  A.  12  brum.  an 
11.  =  Surveiller  la  perception  des  contri- 
butions, et  le  contentieux  relatif  au  re- 
couvrement entre  le  contribuable  et  le 
percepteur.  A.  12  brum.  an  11.  =  C'est 
aux  tribunaux,  et  non  à  l'administration, 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  le  délit 
résultant  de  l'établissement  illégal  d'un 
moulin  à  scie  dans  un  bois  communal. 
D.  23  prair.  an  12.  =Les  condamnations 
et  contraintes  émanant  de  l'autorité  ad- 
ministrative compétente  emportent  hypo- 
thèque. Av.  cons.  25  therm.  an  12.  — 
L'administration  statue  sur  les  contesta- 
tions relatives  aux  radiations  des  inscrip- 
tions de  ces  hypothèques,  lorsque  le  fond 
du  droit  n'est  pas  contesté.  Ibid.=  II  n'y 
a  pas  lieu  à  statuer  administrativement 
sur  les  contestations  nées  entre  parti- 
culiers au  sujet  d'un  terrain  acquis  et 
vendu  par  l'hospice  de  Grenoble  sans  au- 
torisation. Av.  cons.  22  oct.  1810.  =.  Les 
règles  établies  dans  l'ordre  administratif 
avant  le  1er  avril  1814  sont  reprises.  D. 
24  mais  1815. 

Voy.  Administrateurs;  Bâtimens  pu- 
blics ,  9  avr.  181 1  ;  Compétence,  ;  Con- 
flits ;  Fermes  et  régies  générales  j  8 
vend,  an  9  ;  Incompétence;  Mines ,  51 
janv.  1806  ;  Ponts ,  10  fév.  1806. 

Administration  des  charrois  mi- 
litaires. Voy.  Charrois  militaires  (Ad- 
ministration et  régie  des). 

Administration  communale.  Con- 
stitution et  organisation  des  municipali- 
tés. D.  14déc.  1789;  const.  24  juin  1795, 
art.  78  à  Si.  =  Nouvelle  organisation  des 
municipalités  par  cantons.  Const.  5  fruct. 
an  3,  art.  202  et  suiv. ,  et  L.  21  fruct. 
an  5  ,  art.  1er  et  suiv.  =  Organisation 
communale  actuelle.  L.  28  pluv.  an  8. 
=  Le  maire  est  seul  chargé  de  l'admi- 
nistration ;  il  peut  assembler  et  consulter 
ses  adjoints,  et  leur  déléguer  une  partie 
de  ses  fonctions.  A.  2  pluv.  an  9  ,  art.  7 , 
et  D.  4  juin  1806 ,  art.  6.  =  *  Institution 
d'un  directeur-général  chargé  de  l'admi- 
nistration des  communes  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'intérieur.  0.  11  janv. 
1815. 

Administration  des  contributions 
directes.  Voy.  Contributions  directes 
{Administration  des). 
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Administration  des  contributions 
indirectes.  Voy.  Contributions  indi- 
rectes (Administration  des). 

Administration  des  domaines  (An- 
cienne). Mode  de  reddition  des  comp- 
tes des  administrateurs.  D.  17  sept.  1791, 
tit.  2  ,  art.  8  et  suiv.  =*  Injonction  de 
rendre  un  compte  solidaire  de  leur  ges- 
tion. D.  4  sept.  1792.  =  Mode  de  présen- 
tation des  comptes.  D.  24  sept.  1795.= 
Ils  ne  peuvent  vendre  ou  hypothéquer 
leurs  immeubles  qu'après  le  décret  de 
quitus  de  leurs  comptes.  D.  8  brum. 
an  2. 

Administration  des  douanes.  Voy. 
Douanes  (Administration  des). 

Administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines.  Voy.  Enre- 
gistrement (Administration  de  V). 

Administration  forestière.  Voy. 
Bois  et  forêts  (Administration  des). 

Administration  de  la  guerre.Voy. 
Ministère  de  la  guerre. 

Administration  de  la  marine. Voy. 
Marine  (Administration  de  la). 

Administration  des  MONNAiEs.Voy. 
Monnaies  (Administration  des). 

Administration  des  postes.  Voy. 
Postes  (Administration  des). 

Administration  des  poudres  et 
salpêtres.  Voy.  Poudres  et  salpêtres 
(Administration  des). 

Administration  des  vivres  de  la 
marine.  Voy.  livres  et  subsistances 
militaires ,  14  fév.  1795. 

Administrations  centrales.  Créa- 
tion dans  chaque  département  d'une  ad- 
ministration centrale ,  composée  de  cinq 
membres  élus  par  les  assemblées  électo- 
rales, et  renouvelée  tous  les  ans  par 
cinquième  :  conditions  d'admission ,  et 
règles  d'exclusion,  de  réélection  et  de 
remplacement  en  cas  de  vacance.  Const. 
5  fruct.  an  5,  art.  41,  174,  175, 176,  177, 
186,  187  et  188.  —  Ces  administrations 
ne  peuvent  modifier  les  actes  du  corps 
législatif,  ni  ceux  du  directoire,  ni  s'im- 
miscer dans  les  objets  dépendant  du 
pouvoir  judiciaire.  Art.  189. —  Il  y  a 
près  d'elles  un  commissaire  du  directoire 
qui  surveille  et  requiert  l'exécution  des 
lois.  Art.  191  et  192.  —Elles  sont  subor- 
données aux  ministres  qui  peuvent  pro- 
visoirement les  suspendre  et  annuler 
leurs  actes;  elles  ont  les  mêmes  droits 
sur  les  administrations  municipales.  Art. 
195  à  195.  —  Ces  suspensions  et  annula- 
tions doivent  être  confirmées  par  le  direc- 
toire, qui  peut  aussi  les  prononcer  im- 
médiatement et  destituer  les  adminis- 
trateurs au  remplacement  desquels  il 
pourvoit,  s'il  y  a  lieu.  Art.  195  à  198.  — 
Elles  ne  peuvent  correspondre  entre  elles 
que  sur  les  objets  relatifs  à  leurs  attri- 
butions. Art.  199.  —  Leurs  comptes  de 
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gestion.  Art.  200. — Publicité  de  leurs 
actes  par  le  dépôt  du  registre  qui  les 
contient.  Art.  201.  =  L'administration 
choisit  annuellement  son  président  parmi 
ses  membres.  D.  21  fruct.  an  5,  art.  15. 

—  Le  commissaire  du  directoire  réside 
près  d'elle  et  assiste,  sans  voix  délibéra- 
tive^  à  toutes  les  délibérations.  Art.  14 
et  15.  -*-  Nombre  de  membres  et  de 
voix  exigé  pour  la  validité  des  délibéra- 
tions. Choix  du  secrétaire  et  des  em- 
ployés. Art.  16  et  17.  —  Maintien  de 
Joutes  les  attributions  actuelles.  Art.  18 

—  Traitemens  des  administrateurs  et  du 
commissaire  du  directoire.  Art.  22  à  26. 

—  Quid?  en  cas  de  conflit  entre  les  au- 
torités judiciaire  et  administrative.  Art. 
27.  —  Dispositions  transitoires.  Art.  29 
et  suiv.  =  Lieux  où  elles  sont  placées. 
D.  19  vend,  an  4,  art.  5.  —  Mode  d'in- 
stallation. Art.  39.  =  Mesures  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  du  respect  pen- 
dant leurs  séances.  Cod.  5  brum.  an  4, 
art.  559.=  Comment  il  est  pourvu  au 
remplacement  des  administrateurs  élus 
membres  du  corps  législatif.  L.  30  germ. 
an  5,  art.  8.  =  Les  arrêtés  ou  décisions 
des  ministres,  qui  continuent,  limitent, 
modifient  ou  annulent  les  actes  des  ad- 
ministrations centrales,  sont  provisoire- 
ment exécutoires,  sauf  la  confirmation 
dii  directoire  exécutif.  A.  17  mess,  an  5. 
=  Le  directoire  ne  nomme  les  adminis- 
trateurs provisoires  que  dans  le  cas  où 
l'administration  a  perdu  tous  ses  mem- 
bres. L.  50  mess,  an  5.  =  Les  dépenses 
des  administrations  centrales  sont  dépar- 
tementales. L.  11  frim.  an  7,  art.  15.= 
Epoque  à  laquelle  elles  cesseront  leurs 
fonctions.  A.  17  vent,  an  8.  Voy.  Préfec- 
tures ,  28  pluv.  an  8.  =  Un  arrêté  d'ad- 
ministration centrale  ne  peut  être  annulé 
par  un  conseil  de  préfecture.  A.  8  pluv. 
an  11. 

Voy.  Bacs,  6  frim.  an  7;  Poste  aux 
lettres,  15  et  29  pluv.  an  6;  Timbre,  15 
brum.  an  7. 

Administrations  de  département 
et  de  district.  Établissement  dans  cha- 
que département  d'une  assemblée  admi- 
nistrative supérieure,  sous  le  titre  d'ad- 
ministration de  département ,  et  dans 
chaque  district  d'une  assemblée  adminis- 
trative inférieure,  sous  celui  d'adminis- 
tration de  district.  D.  22  déc.  1789,  art. 
5  et  6. —  Caractère  représentatif  de  leurs 
membres.  Art.  9  et  10.  —  Ils  ne  peuvent 
être  destitués  que  pour  forfaiture  jugée. 
Art.  11. — Mode  et  conditions  de  leur  élec- 
tion. Sect.  2,  art.  2  à  6. —  Fonctions  com- 
patibles et  incompatibles.  Art.  7  à  10.  — 
Permanence  des  administrations.  Art.  12. 

—  Durée  des  fonctions  de  leurs  membres 
et  mode  de  renouvellement.  Ibid.  et  13. 

—  Mode  dénomination  des  procureurs- 
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syndics,  etc.  Art.  14  à  18.  — Et  des  se- 
crétaires. Art.  19.  —  Division  des  admi- 
nistrations en  conseil  et  en  directoire  de 
département  ou  de  district  :  leur  organi- 
sation. Art.  20  et  suiv.  —  Leurs  attribu- 
tions. Sect.  5.  Voy.  Conseils  de  dépar- 
tement et  de  district ,  Directoires , 
Procureurs  -  syndics.  =  Personnes  et 
fonctionnaires  qui  n'en  peuvent  faire 
partie,  ou  qui  doivent  réunir  certaines 
conditions.  D.  19  avr.  1790,  art.  l«r  et  2. 
=  Les  officiers  du  ministère  public  n'en 
peuvent  faire  partie.  D.  8  mai  1790.  = 

*  A  Paris,  leurs  fonctions  sont  provisoi- 
rement confiées  à  la  municipalité.  D.  8 
juin  1790.  =  Convocation  des  adminis- 
trations de  district  pour  le  15  septembre 

1790,  et  de  celles  de  département  pour  le 
1er  octobre  suivant.  D.  50  juin  1790,  art. 
5.=  Instruction  de  l'assemblée  nationale 
sur  la  nature  de  leur  institution  et  sur 
leurs  fonctions.  12  août  1790.  =  Devoirs 
des  administrations  de  district  quant  à 
la  nomination  des  receveurs  de  district, 
la  réception  de  leurs  cautionnemens,  la 
surveillance  de  leurs  recouvremens  et 
la  vérification  de  leur  comptabilité.  D. 

14  nov.  1790.=:  *  Elles  ne  peuvent  nom- 
mer ni  entretenir  des  agens  auprès  du 
roi  et  du  corps  législatif.  ï).  2i  déc.  1790 
et  5  juill.  1792.  =  Ni  exercer  aucun  acte 
de  souveraineté.  D.  28  fév.  1791,  art.  l,r. 
=  Leurs  membres  ne  sont  rééligibles 
qu'après  un  intervalle  de  deux  ans.  D. 

15  mars  1791,  art.  6.  Voy.  Corps  admi- 
nistratifs. =  Remplacement  de  la  moi- 
tié de  leurs  membres,  lesquels,  pour  cette 
fois  seulement,  sont  rééligibles.  D.  28 
mai  1791,  tit.  2,  art.  12  et  15.  =*  Décret 
relatif  à  ce  renouvellement  partiel.  D. 
10  juin  1791.  =  Leurs  membres  élus  au 
corps  législatif  sont  remplacés  comme  en 
cas  de  mort  ou  de  démission.  D.  15  juin 

1791,  art.  9.  =  Il  y  a  dans  chaque  dé- 
partement une  administration  supérieure 
et  dans  chaque  district  une  administra- 
tion subordonnée  :  dispositions  constitu- 
tionnelles sur  leurs  pouvoirs.  Const.  3 
sept.  1791,   tit.  5,   chap.  4,  sect.  2.= 

*  Suppression  des  alternats  des  adminis- 
trations et  assemblées  de  département. 
D.  il  sept.  1791.=:  Mode  de  compléter 
les  administrations  de  département  ou  de 
district  en  cas  de  vacances  dans  l'inter- 
valle des  élections.  D.  10  mars  1792.  := 

*  Marques  distinctives  des  administra- 
teurs. D.  12  juill.  1792.=  *Ceux  qui  sont 
à  la  fois  juges  de  paix,  officiers  de  police, 
juges  de  district  ou  employés  dans  l'ar- 
mée, et  administrateurs  de  département 
ou  de  district,  exerceront  de  préférence 
les  premières  de  ces  fonctions.  D.  5  août 

1792,  =  Les  administrations  de  dépar- 
tement doivent  envoyer  aux  archives  naT 
1  onales  les  doubles  des  procès-verbaui 
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de  leurs  sessions.  D.  10  oct.  1792,  art.  6 
et  7.  =  Mode  d'exécution  du  décret  qui 
prescrit  le  renouvellement  des  corps  ad- 
ministratifs.  D.  19  oct.  1792.  =  *  Incom- 
patibilité entre  les  fonctions  de  juge  et 
celles  d'administrateur  de  département. 
i>.  14  juin  1793.  ==  Dispositions  consti- 
tutionnelles relatives  aux  administrations 
de  département  et  de  district.  Const.  24 
juin  1793,  art.  78  à  84.=  *Peine  de  mort 
contre  les  administrateurs  de  départe- 
ment et  de  district  des  villes  maritimes, 
qui  s'immiscent  dans  la  direction  des  for- 
ces navales.  D.  20  juill.  1795.  =Ce  qui  est 
relatif  à  l'exécution  des  lois  révolutionnai- 
res et  aux  mesures  de  gouvernement  et 
de  sûreté  générale  n'est  plus  dans  leurs 
attributions  :  conséquences.  Suppression 
des  conseils  généraux,  des  procureurs- 
syndics  des  districts  et  des  procureurs- 
syndics-généraux  des  départemens ,  et 
leur  remplacement  par  des  agens  na- 
tionaux. D.  14  frim.  an  2,  sect.  2,  art.  14 
et  suiv.;  sect.  3,  art.  5  et  6.  =  Le  nom- 
bre des  administrateurs  de  département 
est  réduit  à  cinq.  D.  1er  vent,  an  3,  art. 
2.=Comptes  de  gestion  que  doivent  ren- 
dre les  membres  des  administrations  de 
département  ou  de  district  qui  cessent 
leurs  fonctions.  D.  8  germ.  an  3.  =  Rap- 
port du  décret  du  14  frima  re  an  2  :  les 
départemens  et  les  districts  reprennent 
leurs  anciennes  fonctions.  Nouvelle  com- 
position des  directoires  de  départe- 
ment ;  rétablissement  des  procureurs- 
généraux  syndics;  mesures  pour  cette 
réorganisation.  D.  28  germ.  an  3.  = 
Etablissement  et  organisation  dune  ad- 
ministration centrale  dans  chaque  dépar- 
tement. Const.  5  fruct.  an  3,  art.  174  et 
suiv.  Voy.  Administrations  centrales. 

Voy.  Administrations  centrales  ; 
Biens  ecclésiastiques,  3  mai  1790;  Biens 
nationaux,  20  avr.  et  9  juill.  1790  , 
et  9  juill.  1793  ;  Lois,  2  nov.  1790; 
Mandats  de  'paiement,  30  niv.  an  4; 
Monumens  ,  8  brum.  an  5;  Parenté  et 
alliance,  17  frim.  an  3. 

Administrations  municipales  ou 
cantonnales.  Création,  organisation  et 
attributions  des  municipalités.  D.  14  déc. 
1789.  =  Bases  constitutionnelles  d'une 
nouvelle  organisation.  Const.  24  juin 
1793,  art.  78  à  84.=ÉtabJissement,  dans 
chaque  canton ,  d'une  ou  de  plusieurs 
administrations  municipales  suivant  la 
population.  Composition,  organisation, 
attributions  principales.  Leur  dépendance 
des  administrations  centrales  ou  de  dé- 
partement, des  ministres  et  du  directoire 
exécutif:  seule  correspondance  permise 
entre  elles.  Comptes  de  leur  gestion  et 
publicité  de  leurs  actes  par  le  dépôt  du 
registre  où  ils  sont  consignés.  Const.  5 
fruct.  an  3,  Ut.  7,=Le  président  est  élu 
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pour  deux  ans  :  ses  fonctions.  L.  21  fruct. 
an  3,  art.  4  et  3. — Assemblées  périodi- 
ques et  extraordinaires.  Art.  6  et  7. — 
Dispositions  particulières  aux  communes 
au  dessus  de  cinq  mille  habitans.  Art.  8 
et  9. — Fonctions  des  membres  du  bureau 
central  dans  les  communes  diviséesen  plu- 
sieurs municipalités.  Art.  10  à  12. — Nom- 
bre de  membres  et  de  suffrages  exigé 
pour  la  validité  des  délibérations  de  l'ad- 
ministration :  elle  choisit  ses  employés  et 
son  secrétaire  en  chef.  Art.  14  et  15. — 
Attributions  municipales.  Art.  19  à  21. — 
Traitemens  des  commissaires  du  bureau 
central  et  du  commissaire  du  directoire. 
Art.  24  à  26.=Circonscription  des  douze 
municipalités  de  Paris  :  Bordeaux,  Lyon  et 
Marseille  ont  chacun  trois  municipalités 
et  un  bureau  central.  D.  19  vend,  an  4, 
lit.  1er.  —  Objets  déclarés  indivisibles: 
mode  de  nomination  et  de  révocation  des 
commissaires  de  police.  Par  qui  sont  rem- 
plies les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil. 
Nomination  et  destitution  du  secrétaire 
et  des  employés.  Tit.  4. — Mode  d'instal- 
lation. Art.  39.=Mesures  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  et  du  respect  pendant  leurs 
séances.  Cod.  3  brum.  an  4,  art.  559.= 
Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  nom- 
mer provisoirement  les  membres  des  ad- 
ministrations municipales  non  formées. 
L.  25  frim.  an  4.  =  Personnes  qu'elles 
doivent  surveiller  et  faire  arrêter.  A.  2 
germ.  an  4,  art.  5.=*  Les  membres  d'une 
administration  municipale  existante  ne 
peuvent,  avant  la  décision  du  corps  lé- 
gislatif, être  remplacés  par  les  citoyens 
élus  dans  une  des  deux  assemblées  pri- 
maires dont  les  opérations  sont  en  litige. 
A.  15  germ.  an  5.=Les  administrateurs 
provisoires  ne  sont  nommés  par  le  direc- 
toire exécutif  que  lorsque  l'administra- 
tion a  perdu  tous  ses  membres.  L.  30 
mess,  an  5.  =  Leurs  attributions  relati- 
vement à  la  répartition,  à  la  perception 
et  au  recouvrement  de  la  contribution 
foncière.  L  3  frim.  an  7,  tit.  2,  5,  8,  et 
2  mess,  an  7.=Époque  de  la  cessation 
de  leurs  fonctions  :  inventaires  et  scellés 
sur  leurs  locaux  et  archives.  A.  17  vent, 
an  8,  art.  5  a  7. 

Voy.  Contributions  directes,  29  frim. 
an  4;  Ecoles  primaires,  5  brum.  an  4; 
Poste  aux  lettres,  15  et  29  pluv.  an  6; 
Timbre,  15  brum.  an  7. 

Administrations  publiques.  *  Pen- 
sions, secours  et  gratifications  aux  em- 
ployés des  administrations  supprimées.  D. 
51  juill.  1791  et  *  9  mai  1792.  =  Les 
visiteurs  et  inspecteurs  des  rôles  des  pa- 
tentes sont  choisis  parmi  les  employés 
des  anciennes  administrations  réduites  ou 
supprimées.  D.  20  sept.  1791,  art.  13  et 
14.=Les  administrations  ne  prennent  de 
Yacances  que  les  derniers  jours  de  chaque 
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décade.  D.  16  vend,  an  2.=Epoque  à  la- 
quelle les  opérations  des  administrations 
seront  réglées  suivant  le  calendrier  ré- 
publicain. D.  1er  bruni,  an  2.=La  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  exercée  dans 
l'enceinte  d'une  administration  publique 
quelconque.  L.  15  germ.  an  6,  tit.  5, 
art.4.=Quels  actes  émanant  des  adminis- 
trations ou  à  elles  adressés  sont  assujétis 
aux  droits  de  timbre.  L.  13  brum.  an  7, 
art.  12,  §lcr. — Leurs  registres  n'y  sont 
pas  soumis.  Art.  16,  §  2. — Elles  seules 
peuvent  ne  pas  se  servir  des  papiers  de  la 
régie.  Art.  18. 

Adoption.  Le  plan  général  des  lois 
civiles  comprendra  celles  relatives  à  l'a- 
doption. D.  18  janv.  1792.  =  Le  comité 
de  législation  est  chargé  de  présenter  un 
projet  de  loi  sur  l'adoption.  D.  7  mars 
1795.=L 'étranger  qui  adopte  un  enfant 
peut  devenir  citoyen  français.  Const.  24 
juin  1793,  art.  4.=Qucls  sont  les  effets 
des  adoptions  faites  antérieurement  à  la 
promulgation  du  Gode  civil.  D.  16  frim. 
an5.=Droitsd'enregislremcnt.L.22frim. 
an  7,  art.  68,  §  1er,  9°,  et  28  avr.  1816, 
art.  48  et  49.—* Loi  relative  à  l'adoption 
{cod.  civ.).  2  germ.  an  ll.=Disposi- 
tions  réglant  le  maintien  et  les  effets  des 
adoptions  antérieures  au  Code  civil.  L.  25 
germ.  an  ll.=Les  titulaires  de  majorats 
ne  peuvent  adopter  un  enfant  mâle  sans 
autorisation  de  l'empereur  :  formalités 
pour  l'obtention.  D.  1'**  mars  1808,  art.  36. 
=L'adoption  ne  transmet  pas  la  dignité 
de  pair.  Act.  add.  22  avr.  1815t  art.  4. 

Voy.  Napoléon,  28  flor.  an  12. 

Adresses.  Conditions  auxquelles  les 
citoyens  actifs  peuvent  se  réunir  en  as- 
semblées particulières  pour  la  rédaction 
et  la  présentation  d'adresses  et  pétitions 
aux  autorités.  D.  14déc.  1789,  art.  62;21 
mai  1790,  art.  60,  et  28  mai  1790,  art.  6. 
=Défense  aux  corps  administratifs  et  mu- 
nicipaux de  recevoir  des  adresses  sous  la 
dénomination  d'un  état  ou  profession. 
D.  14  juin  1791,  art.  3.  =  *  Interdiction 
des  adresses  des  cercles  constitutionnels. 
L.  24  vent,  an  6.=Règles  pour  la  rédac- 
tion et  l'approbation  des  adresses  faites 
au  nom  d'un  corps  de  l'état.  D.  25  fév. 
1809.=*  Adresse  du  gouvernement  pro- 
visoire aux  armées  françaises.  2  avr.  1814. 
—  *Au  peuple  français.  4  avr.  1814.-= 
*  A  l'armée.  11  avr.  1814.  =*  Adresse 
de  la  chambre  des  députés  au  roi.  6 
juin  1814. 

Voy.  Chambres  législatives ,  13  août 
4814;  Béputations,  29  nov.  1791;  Péti- 
tions; Proclamations. 

Adultère.  Voy.  En  fans  naturels. 

Affaires  sommaires.  Mode  d'expé- 
dition pendant  les  vacances.  D.  17  sept. 
4791,  art.  2.  =  Une  heure  est  employée 
dans  chaque  audience   ordinaire  pour 


AFF 

l'expédition  des  affaires  sommaires.  1>. 
30  mars  1808,  art.  24  et  53.=Dans  quels 
cas  il  en  est  porté  devant  les  chambres 
des  appels  de  police  correctionnelle  des 
cours  impériales.  D.  6juill.l810,  art.  11. 

Afféages.  Les  afféagistes  des  bois , 
pâturages,  marais  vacansetdesterresvai- 
nes  et  vagues,  sont  placés  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi.  D.  15  mai  1790.=*  Suspen- 
sion des  poursuites  relatives  à  des  terrains 
afféages  en  Bretagne.  D.  14  juin  1790.- 

Affectations  a  titre  particulier 
dans  les  bois  de  l'état.  Dispositions 
qui  les  régissent.  Cod.  for.  21  mai  1827, 
art.  58  ;  0. 1er  août  1827,  art.  109  à  111. 

Affiches.  Les  affiches  des  lois  et 
actes  de  l'autorité  publique  sont  placées 
aux  endroits  à  ce  exclusivement  desti- 
nés. D.  18  mai  1791,  art.  11.  —  Dispo- 
sitions d'ordre  et  de  police  sur  les  affiches 
particulières,  et  peines  en  cas  d'infraction. 
Art.  13  à  15.  =  En  cas  de  récidive, 
les  jugemens  des  tribunaux  de  police 
municipale  sont  affichés.  D.  19  juill. 
1791,  tit.  1er,  art.  27.  —  Délits  correc- 
tionnels dont  les  jugemens  doivent  être 
affichés.  Tit.  2»  art.  39  et  40.  =  Les  affi- 
ches des  actes  de  l'autorité  sont  sur  papier 
blanc,  et  celles  des  particuliers  sur  papier 
de  couleur.  Peines.  D.  22  juill.  1791.  = 
^Poursuite  contre  les  personnes  convain- 
cues d'avoir  arraché  le  bulletin  affiché 
par  ordre  de  l'assemblée  nationale.  D.  15 
sept.  1792.  =  Aucun  écrit  ne  peut  être 
affiché  s'il  ne  porte  le  nom  de  l'auteur  et 
celui  de  l'imprimeur.  Peines  pour  infrac- 
tion. L.  28  germ.  an  4.  =  Les  affiches 
autres  que  celles  d'actes  de  l'autorité 
sont  sujettes  au  timbre  fixe  ou  de  dimen- 
sion. Tarif;  contraventions  et  peines.  L.  9 
vend,  an  6,  art.  56  à  61.  =  Taux  du  droit. 
L.  13  vend,  an  6.  =  Les  papiers  doivent 
être  timbrés  d'avance.  A.  3  brum.  an  6. 
=  Enonciations  que  doivent  contenir  les 
affiches  imprimées,  en  matière  d'expro- 
priation forcée.  L.  11  brum.  an  7,  art.  4. 
— Lieuxoùelles  sontapposées.  Leurseffets 
et  mode  de  constater  leur  apposition.  Art. 
5  à  8.  =  Cas  où  les  affiches  sont  passibles 
du  droit  fixe  d'un  franc  d'enregistrement. 
L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1er,  30°.= 
Droits  de  greffe  sur  l'acte  de  dépôt  de 
l'exemplaire  des  affiches,  en  matière  d'ex- 
propriation forcée.  L.  22  prair.  an  7,  art. 
loret2.=:Les  affiches  doivent  être  sur 
papier  timbré  ,  fourni  par  la  régie,  et  ce 
papier  ne  peut  être  de  couleur  blanche: 
prix  de  chaque  feuille.  L.  28  avr.  1816, 
art.  65.  —  Peines  pour  contraventions. 
Art.  68  et  69.  =  Les  parties  peuvent  se 
servir  de  papiers  autres  que  ceux  de  la 
régie ,  à  la  charge  de  les  faire  timbrer 
avant  l'impression.  L.  25  mars  1817,  art. 
77.  —  Cent  francs  d'amende  contre  l'im- 
primeur en  cas  d'usage  de  papier  blanc. 
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Ibid.  —  Il  doit  indiquer  son  nom  et  sa 
demeure  au  bas  de  l'affiche.  Ibid.  •=.  Le 
papier  cesse  d'être  fourni  par  la  régie.  L. 
15  mai  1818,  art.  76.  —  Les  particuliers 
le  font  timbrer  avant  l'impression  :  taux 
du  droit.  Ibid.  — Prohibition  de  se  servir 
de  papier  blanc,  et  peines  pour  contra- 
vention. Ibid. 

Voy.  Journaux,  14  avr.  1814  ;  Liste 
civile  ,  51  juill.  1793  ;  Timbre,  29  pluv. 
an  8  et  22  brum.  an  14. 

Affiliation.  La  qualité  et  les  droits 
de  citoyen  se  perdent  par  l'affiliation  à 
des  ordres  de  chevalerie  ou  corporations 
en  pays  étranger,  supposant  ou  exigeant 
des  preuves  de  noblesse,  des  distinctions 
de  naissance  ou  des  vœux  religieux.  D. 
30juill.  1791,art.4;const.5  sept.  1791, tit. 
2 ,  art.  6  ;  5  fruct.  an  3  ,  art.  12  ;  22  frim. 
an  8,  art.  4.  =  *  Défense  de  toute  affilia- 
tion entre  sociétés  populaires.  D.  25  vend. 
an  3  et  const.  5  fruct.  an  3  ,  art.  562. 

Affinage.  Suppression  de  la  ferme  de 
l'affinage  national.  L.  19  brum.  an  6,  art. 
111.  —  Liberté  de  la  profession  d'affiner 
et  de  départir  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. Art.  112.  —  Règles  sur  l'exercice 
et  la  surveillance  de  cette  profession.  Art. 
115  et  suiv.  —  Conservation ,  composi- 
tion ,  organisation  et  destination  de  l'affi- 
nage national  de  Paris.  Art.  126  à  155.= 
Tarif  des  frais  d'affinage  des  matières 
et  espèces  d'or  et  d'argent  d'un  titre  in- 
férieur à  celui  des  nouvelles  espèces. 
A.  4  prair.  an  11.  = Nouveau  tarif  des 
droits  d'affinage  perçus  aux  changes  des 
hôtels  des  monnaies  sur  les  matières  d'or 
et  d'argent  au  dessous  du  titre  monétaire. 
0. 15  oct.  1828,  et  délib.  de  la  corn,  des 
mon.  15  nov.  1828. 

Affirmation  des  procès-verbaux. 
Délais  et  formalités  des  affirmations  des 
procès-verbaux  de  saisie  d'objets  prohibés 
à  rentrée.  D.  6  août  1791.  =  Les  procès- 
verbaux  des  gardes  forestiers  sont  affirmés 
dans  les  vingt-quatre  heures  devant  le 
juge  de  paix  où  l'un  des  assesseurs.  D. 
15  sept.  1791  ,  tit.  4,  art.  7.  —  Cas  où 
ceux  de  séquestre  le  sont  devant  un  offi- 
cier municipal.  Art.  8.  — «  Ceux  des  in- 
specteurs et  autres  a  gens  supérieurs  en 
sont  dispensés.  Tit.  9,  art.  15.=Les  affir- 
mations des  procès -verbaux  des  gardes 
et  agens  salariés  par  l'état  sont  dispensées 
d'enregistrement.  L.  22  frim.  an  7,  art. 
70,  §  3,  12°.  =  Dans  quel  délai  et  devant 
qui  les  rapports  des  agens  des  douanes 
doivent  être  affirmés.  L.  9  flor.  an  7  , 
tit.  4 ,  art.  10.  ==  Règles  sur  l'affirma- 
tion des  procès -verbaux  des  gardes  cham- 
pêtres ou  forestiers,  par  les  juges  de  paix 
ou  leurs  suppléans,  et  par  les  maires  ou 
adjoints.  L.  28  flor.  an  10,  art.  11.  = 
L'affirmation  des  procès-verbaux  des  pré- 
posés des  droits  réunis  est  faite  devant  le 
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juge  de  paix.  Formes  et  conditions.  L. 
ïeI germ.  an  15,  art.  25.=Les  procès-ver- 
baux de  contravention  aux  lois  sur  la  po- 
lice du  roulage  peuvent  être  affirmés 
devant  un  adjoint  au  maire.  O.  50  mai 
1821.  =  Dans  quoi  délai ,  devant  quels 
fonctionnaires  et  comment  se  fait  l'af- 
firmation des  procès-verbaux  des  gardes 
forestiers.  Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  165 
et  172.—  Casoùlesprocès-verbaux  n'y  sont 
pas  soumis.  Art.  166.=-Dispositions  ana- 
logues en  matière  de  pêche  fluviale.  L  15 
avr.  1829,  art.  44  et  45. 

Voy.  Gardes  champêtres ,  Gardes  fo- 
restiers ,  25  therm.  an  4. 

Affirmations  de  créances.  Tauxdes 
droits  d'enregistrement  sur  lesaffirmations 
de  créance.L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  2,6°. 

Afforage  (Droits  d).  Réserve  d'y 
statuer.  D.  15  mars  1790,  tit.  2  ,  art.  39. 

Affouages.  Annulation  d'un  arrêté 
du  préfet  du  Jura  par  lequel  il  était  en- 
joint à  la  commune  de  Tourmont  de 
comprendre  dans  un  affouage  les  habi- 
tans  du  hameau  de  Soupois,  lesquels 
n'ont  pas  de  titres  à  la  co-propriété  des 
bois.  D.  17janv.  1815.  =  Le  partage  du 
bois  d'affouage  n'a  lieu  qu'après  déli- 
vrance préalable  par  les  agens  forestiers; 
règles  pour  la  délivrance.  Cod.  for.  21 
mai  1827,  art.  81  et  105.  —  Le  partage 
se  fait  par  feu,  et  la  valeur  des  arbres 
délivrés  pour  constructions  est  estimée  à 
dire  d'experts  et  payée  à  la  commune,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou  usage  con- 
traire. Art.  103.  Voy.  Affectations  , 
Usages.  =  Dispositions  réglementaires 
pour  l'exécution  de  celles  qui  précèdent. 
O.  l«août  1827,  art.  141  et  suiv.  Voy. 
Affectations. 

Voy.  Bois  communaux. 

Affranchissement  des  lettres. 
Voy.  Poste  aux  lettres. 

Affranchissement  de  nègres.  Voy. 
Nègres,  5  juill.  1792. 

Agde.  *  Etablissement  d'une  bourse 
de  commerce  et  fixation  du  nombre  des 
courtiers.  A.  2  fruct.  an  10.=Répudiation 
d'un  legs  fait  à  l'hospice.  A.  29  vend, 
an  11. 

Age.  Age  requis  pour  être  citoyen  ac- 
tif et  électeur.  D.  22  déc  1789,  sect.  2, 
art.  5,  et  const.  5  sept.  1791,  tit.  3,  chap. 
1er,  sect.  2,  art.  2.=Influence  de  1  âge  des 
condamnés  sur  la  nature  et  la  durée  des 
peines.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  lre  part., 
tit.  5.=Aucune  raison  d'âge  ne  dispense 
les  citoyens  actifs  de  se  faire  inscrire 
pour  le  service  de  la  garde  nationale.  D. 
29  sept.  1791,  sect.  lre,  art.  4.  =  Age  re- 
quis pour  pouvoir  contracter  mariage. 
D.  20 sept.  1792,  tit. 4,  sect.  lre,  art.  l«.=j 
Pour  être  citoyen  français.  Const.  5 
fruct.  an  3,  art.  8  et  10.—  Electeur,  Art. 
35.  —  Membre  des  conseils  des  cinq- 
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cents  et  des  anciens.  Art.  74  et  85.  — 
Membre  du  directoire.  Art.  134. —  Juge 
d'un  tribunal  de  département,  juge  de 
paix,  assesseur  de  juge  de  paix,  juge  de 
commerce,  membre  du  tribunal  de  cas- 
sation, juré,  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  les  tribunaux.  Art.  209.  = 
Citoyen  français.  Const.  22  frim.  an  8, 
art.  2  et  3.  — Tribun.  Art.  27. —  Législa- 
teur. Art.  31.=Juge,  suppléant,  commis- 
saire du  gouvernement  près  les  tribunaux, 
substitut,  ou  greffier.  L.  27  vent,  an  8,  art. 
4,  et  16  vent,  an  ll.=Evêque.  L.  18  germ. 
an  10,  art.  16. —  Et  pour  entrer  dans  les 
ordres  sacrés.  Art.  26.=  Notaire.  L.  25 
vent,  an  11,  art.  35.=Membre  du  corps 
législatif.  S.  C.  19  août  1807.  =  Président 
à  la  cour  des  comptes,  maître  des  comp- 
tes, procureur-général,  référendaire  et 
greffier  en  chef.  D.  18  sept.  1807,  art. 
13,  15  et  45.  =  Membre  d'une  cour  ou 
d'un  tribunal.  L.  20  avr.  1810,  art.  64 
et  65.  =Avoué.D.  6  juill.  1810,  art.  115. 
— Huissier.  Art.  l21.=Age  pour  siéger  et 
délibérer  dans  la  chambre  des  pairs.  Ch. 
const.  4  juin  1814,  art.  28  et  50.  — Pour 
être  membre  de  la  chambre  des  députés. 
Art.  58.— Electeur.  Art.  40.;  act.  add.  22 
avr.  1815,  art.  4  et  8;  const.  29  juin  1815, 
art.  59  et  69,  etL.  5  fév.  1817.=Pour 
exercer  un  emploi  forestier.  Cod.  for.  21 
mai  1827,  art.  3.  Voy.  Ecole  forestière. 

Voy.  Dispenses  d'âge. 

Agen.  ^Etablissement  d'une  bourse  et 
fixation  du  nombre  des  agens  de  change 
et  courtiers.  A.  7  therm.  an  9. 

Agence  des  contributionsdirec  - 
tes.  *  Création.  L.  22.  brum.  an  6.Voy. 
Contributions  directes,  3  frim.  an  8. 

Agence  de  l'enregistrement  et 
des  domaines.  Voy.  Enregistrement 
{Régie  de  V),  21  mess,  an  2. 

Agence  des  mines.  Voy.  Mines,  30 
vend,  an  4. 

Agence  générale  de  placement 
slr  les  fonds  publics. Voy.  Tontines, 
28  avr.  1820. 

Agence  des  postes.  Voy.  Postes 
{Administration  des). 

Agences.  Suppression  générale  des 
agences.  L.  4  vent,  an  4.  Voy.  Compta- 
bilité, 26  vend,  an  5. 

Agences  executives.  Voy.  Couimis- 
sio?is  executives. 

Agences  de  secours  publics.  Créa- 
tion dune  agence  dans  chaque  canton. 
But  de  cette  institution.  D.  19  mars  1795, 
art.  6  et  7. '==  Sa  composition,  mode 
de  nomination  de  ses  membres,  attri- 
butions et  comptabilité.  D.  28  juin  1793, 
tit.  3,  §  2.  =  Attributions  diverses  des 
agences  de  secours  pour  procurer  du  tra- 
vail aux  indigens  et  mendiaus  valides. 
D.  24  vend,  an  2,  tit.  1er. 

Voy.  Bureaux  de  bienfaisance^  Eta- 
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blissemens  de  bienfaisance,  Hospi- 
ces, etc. 

Agens  d'affaires.  Leurs  registres 
doivent  être  timbrés.  D.  12  déc.  1790, 
art.  3  et  8;  L.  13  brum.  an  7,  art.  12  ,  § 
2.  —  Moyens  coërcitifs.  Art.  24  et  25.  = 
Leur  patente.  L.  1er  brum.  an  7,  tableau 
final ,  pag.  478. 

Voy.  Assignats,  21  sept.  1793. 

Agens  de  change.  Leurs  registres 
sont  sujets  au  timbre.  D.  12  déc.  1790 , 
art.  3  et  8,  et  L.  13  brum.  an  7,  art.  12. 
—  Moyens  coërcitifs.  Art.  24  et  25.= 
Suppression  de  leurs  offices.  D.  2  mars 
1791,  art.  2.  =  *  Dispositions  relatives  à 
leurs  fonctions  et  à  leurs  patentes.  D.  27 
mars  1791.=:  Suppression  des  offices  et 
commissions  d'agens  et  courtiers  de 
change,  de  banque,  de  commerce  et  d'as- 
surances. D.  21  avr.  1791  ,  art.  1er.  — 
Toute  personne  peut  exercer  ces  fonc- 
tions en  se  munissant  d'une  patente. 
Art.  2  à  5.  —  Professions  et  opérations 
interdites  aux  agens  de  change.  Art.  6  à 

8.  —  Tableau  des  agens  de  change.  Art. 

9.  —  De  leurs  registres,  qui  sont  sujets 
au  timbre.  Art.  10.  —  Effets  qu'ils  ne 
peuvent  négocier.  Art.  11.  —  Peines 
contre  les  particuliers  qui  font  des  actes 
de  courtage  et  de  change  sans  patente. 
Art.  12.  —  Défenses  de  se  servir  de  com- 
mis, facteurs  ou  entremetteurs.  Art.  15. 
— Maintien  provisoire  des  tarifs  des  droits 
de  change.  Art.  14.  =  *  Liquidation  de 
leurs  offices.  D.  3  mai  1791.  =  Les  an- 
ciens réglemens  antérieurs  au  décret  du 
21  avril  1791  doivent  avoir  leur  effet , 
quoique  non  enregistrés.  D.  27  juill. 1792. 
=  Peines  sous  lesquelles  il  est  interdit 
aux  agens  de  change  de  faire  le  com- 
merce pour  leur  compte.  D.  4  therm.  an 
5,  art.  12.  =  Peines  contre  les  agens  de 
change  qui  publient  un  faux  cours  du 
change  de  l'or  et  de  l'argent.  D.  20  vend, 
an  4  ,  art.  5.  =  Qui  négocient  en  blanc 
des  lettres  de  change  et  effets  de  com- 
merce. D.  20  vend,  an  4,  art.  3.  =  Sup- 
pression des  quatre-vingts  agens  de 
change  actuels  de  Paris  ;  création  de 
vingt-cinq  nouveaux,  vingt  pour  la  ban- 
que et  le  papier,  et  cinq  pour  l'achat  et 
la  vente  des  matières  d'or  et  d'argent.  D. 
28  vend,  an  4  ,  chap.  1er,  art.  5  à  7.  — 
Leur  ministère  est  forcé  ;  attributions  , 
devoirs  et  peines.  Art.  9  et  suiv.  =  Il  y 
en  a  partout  où  il  y  a  une  bourse  de 
commerce  ;  leur  nomination.  L.  28  vent, 
an  9 ,  art.  6.  —  Leurs  attributions  et 
droits  exclusifs  :  peines  contre  ceux  qui 
en  exercent  illégalement  les  fonctions. 
Art.  7  et  8.  —  Cautionnement.  Art.  9  et 

10.  =  Sur  quels  renseignemens  les  con- 
suls arrêtent  1°  le  nombre  des  agens  de 
change  pour  chaque  place;  2°  celles  où 
ils  peuvent  cumuler  leurs  fonctions  ayee 
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celles   de  courtier  ;  3°  et  le  taux  de  leurs 
cautionnemens.  A.  29  gcrm.  an  9 ,  art. 
3  et  4. — Conditions  d'admissibilité  :  mode 
de  nomination  et  de  réception.  Serment. 
Art.  5  à  10. — Paiement  du  cautionne- 
ment :  son  affectation.  Art.  11  et  12.  — 
Institution ,  organisation  et  attributions 
du  syndicat.  Art.  15  à  17.  =  Ils  ne  peu- 
vent faire  de  négociations  qu'à  la  bourse, 
sous  peine  de  destitution.  A.  27  prair.  an 
10,  art.  3. — Peines  contre  ceux  qui  s'im- 
miscent  dans  leurs  fonctions  ou  n'ont 
point  recours  à  leur  ministère.  Art.  4  à 
8. — Ils  peuvent  faire,  concurremment 
avec  les  courtiers,  les  négociations  en 
ventes  ou  achats  des  monnaies   et  ma- 
tières métalliques.  Art.  9. — Professions 
et    opérations  interdites  aux   agens  de 
change.  Art.  10.  —  Règles  pour  la  tenue 
et  la  destination  de  leur  carnet.  Art.  11 
et  12. — Ils  sont  responsables  de  la  li- 
vraison et  du  paiement.  Pourquoi.  Af- 
fectation de  leur  cautionnement  :  leur 
suspension  lorsque  le  cautionnement  est 
entamé:  Art.   13. — Ils  sont  civilement 
responsables  de  la  vérité  de  la  dernière 
signature  des  effets  négociés.  Art.  14. — 
Nécessité  de  leur  ministère  pour  les  trans- 
ferts d'inscriptions,    sur    le  grand-livre. 
Art.  15  et  16.  —  Formalités  pour  le  re- 
trait*  de   leur    cautionnement  après  la 
cessation  de  leurs  fonctions.  Art.  17.  — 
Peines  sous  lesquelles  il  leur  est  inter- 
dit de  faire  des  négociations  d'effets  ap- 
partenant à  des  faillis.  Art.  18.  —  Secret 
qu'ils   doivent    garder   sur    leurs    opé- 
rations. Art.  19.  —  Droits  à  percevoir 
provisoirement ,  et  peines  i  our  contra- 
ventions. Art.  20.  —  Quelques  disposi- 
tions sur  la  discipline  intérieure.  Art.  2t 
et  22.  — Autres  dispositions  particulières 
aux  agens  de  change  de  Paris.  Art.  23  à 
28.  =  Moyens  de  réprimer  l'exercice  illi- 
cite des  fonctions  d'agens  de  change  sur 
les  places  de  commerce  ,  par  des  indivi- 
dus non  commissionnés.  Ay.  cons.  17  mai 
1809.=  Bases  nouvelles  pour  leurs  cau- 
tionnemens. L.  28  avr.  1816 ,  art.  90.  — 
Us  présentent  leurs  successeurs  à  l'agré- 
ment du  roi.  Art.  91.  =  La  compagnie 
des  agens  de  change  de  Paris  reste  dans 
les  attributions  du  ministre  des  finances. 
O.  29  mai  1816,  art.  1".  —  Comment  il 
serait  procédé  aux  nominations ,  s'il  y 
avait  nécessité  de  compléter  leur  nombre. 
Art.  2. —  Attributions  disciplinaires  de  la 
chambre  syndicale.  Art.  3. —  Formalités 
et  conditions  exigées  pour  la  présentation 
et  la  nomination  du  successeur  d'un  agent 
de  change  qui  dispose  de  sa  charge  con- 
formément à  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816.  Art.  5. —  Comment  il  est  pourvu  , 
lorsqu'il  n'a  pas  été  disposé  de  la  charge. 
Art.  6.  —  Maintien  des  réglemens  qui  dé- 
terminent les  attributions  des  agens  de 


AGE 


21 


change,  défendent  à  tout  individu  de  s'im- 
miscer dans  leurs  fonctions,  et  régissent 
la  compagnie.  Art.  7.  =  Mode  de  trans- 
mission des  charges  en  cas  de  démission 
ou  de  décès.  O.  3juill.  1816.  ^Etablis- 
sement d'agens  de  change  à  Niort,  O.  15 
avr.  1818;  *Milhau,  24  fév.' 1819;  *  Ca- 
lais, ibid.  ;  ^Poitiers,  4  mai  1828;  *MuI- 
hausen,  18  mai  1828;  *  Luçon,  26  juill. 
1829  ;  *  Saint-Geniez,  2  août  1829;  *Cas- 
tres ,  26  août  1829  ;  *  Lille ,  4  mars  1850. 
Voy.  Bourses  de  commerce;  Caution- 
nemens ,  25  niv.  et  2  vent,  an  15,  28 
avr.  1816,  9  janY.  1818  et  1er  mars  1820. 
Agens  dans  les  colonies. Voy.  Com- 
missaires aux  colonies ,  5  fruct.  an  3. 
Agens  commerciaux  en  pays  étran- 
gers. Voy.  Consuls. 

Agens  diplomatiques  étrangers 
accrédités  en  FRANCE.  Us  sont  dispen- 
sés de  porter  la  cocarde  nationale.  D.  5 
juill.  1792,  art.  16.  =  Défense  d'attenter 
à  leurs  personnes.  D.  13  vent,  an  2.  = 
Leurs  rapports  avec  les  autorités  con- 
stituées delà  république.  A.  22  mess,  an 
7.  Voy.  Étrangers. 
Voy.  Ambassadeurs. 
Agens  diplomatiques  français  en- 
voyés a  l'étranger.  +De  leur  serment. 
D.  17  nov.  1790.  =* Leurs  pensions,  en 
cas  de  remplacement.  D.  28  janv.  1791. 
=  Us  sont  nommés  par  le  roi.  Const.  3 
sept.  1791 ,  tit.  3,  chap.  4,  art.  2.  =Par 
le  conseil  exécutif.  Const.  24  juin  1793, 
art.  69.  =  Par  le  directoire.  Const.  5 
fruct.  an  3,  art.  144  et  156.=  Par  le  pre- 
mier consul.  Const.  22  frim.  an  8  ,  art. 
41.  =  Par  le  roi.  Ch.  const.  4  juin  1814, 
art.  14.  =*  Leur  responsabilité  pour  la 
publicité  de  leur  correspondance.  A.  26 
vend,  an  7.=  Le  service  du  département 
des  relations  extérieures  pour  la  partie 
des  agences  politiques  est  divisé  en  gra- 
des. A.  5  flor.  an  8.  Voy.  Ambassa- 
deurs. 

Voy.,  Ambassadeurs  ;  Certificats  de 
vie;  État  civile  4  brum.  an  11. 

Agens  de  la  force  pijblique.  Voy. 
Force  publique. 

Agens  forestiers.  Us  doivent  être 
âgés  de  vingt-cinq  ans.  Cod.  for.  21  mai 
1827,  art.  5.  —  Fonctions  incompatibles 
avec  les  leurs.  Art.  4.  —  Serment  qu'ils 
prêtent  avant  d'entrer  en  fonctions.  Art. 
5. —  Cas  où  ils  ont  le  droit  de  requérir  la 
force  publique.  Art.  164.  —  Leurs  pro- 
cès-verbaux ne  sont  pas  soumis  à  l'affir- 
mation. Art.  166.  —  Foi  due  à  ces  pro- 
cès-verbaux. Art.  176  et  177.  —  Us  ont 
droit  d'exposer  l'affaire  devant  le  tribu- 
nal, et  sont  entendus  à  l'appui  de  leurs 
conclusions.  Art.  174.  =  Ce  qu'on  en- 
tend par  agens  forestiers.  O.  l<r  août 
1827,  art.  11. —  Commerce,  industries  et 
professions  qui  leur  sont  interdits.  Art. 
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31.  —  Lieux  où  ils  ne  peuvent  exercer. 
Art.  32.  — Parens  et  alliés  qu'ils  ne  peu- 
vent avoir  sous  leurs  ordres.  Art.  55.  — 
Ils  doivent  porter  leur  uniforme  ou  mar- 
ques distinctives  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Art.  54.  Voy.  Costumes.  —  Ils 
ne  peuvent  rien  recevoir  des  communes, 
établissemens  publics  et  des  particuliers 
pour  leurs  opérations.  Art.  55.—  Par  qui 
ils  sont  destitués  ou  suspendus.  Art.  58. 
—  Dénoncés,  poursuivis  et  mis  en  juge- 
ment pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions. 
Art.  59. — Place  particulière  qu'ils  ont  aux 
audiences  lors  du  jugement  des  délits  et 
contraventions.  Ils  sont  en  uniforme  et 
découverts.  Art.  186. 

Voy.  Bois  et  forêts  (administration 
des). 

Agens  du  gouvernement  et  des  ad- 
ministrations. Les  officiers  du  minis- 
tère public  sont  agens  du  pouvoir  exécu- 
tif près  les  tribunaux.  D.  18  août  1790, 
tit.  8  ,  art.  le\  =  *  Les  administra- 
tions de  département  et  de  district 
ne  peuvent  nommer  ni  entretenir  des 
agens  auprès  du  roi  oudu  corps  législatif. 
D.  24  déc.  1790.  (  Cette  disposition  est 
étendue  aux  municipalités  et  aux  tribu- 
naux. D.  3  juill.  1792.)= Les  agens  révo- 
cables sont  tenus  d'opter  en  cas  d'élection 
au  corps  législatif.  D.  15  juin  1791,  art.  7, 
et  const.  5  sept.  1791 ,  tit.  5,  chap.  1er, 
sect.  5,  art.  4.=Crimes  et  délits  dont  les 
agens  du  pouvoir  exécutif  peuvent  se  ren- 
dre coupables  ou  dont  ils  sont  responsa- 
bles, et  peines  à  appliquer.  Cod.  pén.  25 
sept.  1791,  2- part.,  tit.  l«.=Est  émigré 
tout  agent  du  gouvernement  qui  ne  rentre 
pas  en  France  dans  les  trois  mois  du  jour  de 
son  rappel  notifié.  D.  25  brum.  an  5,  tit. 
1er,  art.  1",  §  5.  =  Us  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions qu'avec  l'autorisation  du  conseil 
d'état.  Const.  22  frim.  an  8,  art.  75.  = 
Peines  pour  diffamation  et  injures  publi- 
ques envers  les  agens  de  l'autorité  publi- 
que. L.  17  mai  1-819,  art.  16  et  19.  =La 
poursuite  n'a  lieu  que  sur  leur  plainte.  L. 
26  mai  1819,  art.  5.— La  preuve  des  faits 
diffamatoires  peut  être  fournie  :  à  quelles 
conditions  et  selon  quelles  formes.  Art. 
20  et  suiv.  Voy.  Diffamation,  Injures. 

Voy.  Officiers  de  l'état  civil  ,■  28  juin 
1806  ;  Mort  (Peine  de),  2  sept.  1792  ; 
Responsabilité. 

Agens  maritimes.  Création  ,  fonc- 
tions, traitement  et  logement.  D.  14  pluv. 
an  2. 

Agens  militaires.  *  Suppression  de 
ceux  chargés  des  fonctions  relatives  aux 
jeunes  gens  de  la  première  réquisition  et 
aux  déserteurs  de  l'intérieur.A.  13  germ. 
an  4. 

Agens  municipaux.  Institution  des 
agens  municipaux  et  de  leurs  adjoints. 
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Leur  nombre  suivant  la  population.  Age 
requis  pour  être  élu;  empêchement  ré- 
sultant de  la  parenté  ou  de  l'alliance. 
Durée  de  leurs  fonctions.  Dans  quels 
cas,  suivant  quelles  formes  et  par  qui  ils 
peuvent  être  suspendus  ou  destitués. 
Leur  remplacement.  Const.  5  fruet.  an  3, 
tit.  7.  =  Leurs  fonctions  :  en  cas  d'em- 
pêchement, ils  sont  remplacés  par  les  ad- 
joints. D.  21  fruct.  an  3  ,  art.  1er  à  5.  = 
Us  sont  remplacés  par  les  maires  et  ad- 
joints. L.  28  pluv.  an  8,  art.  12  à  14.  == 
ils  remplissent  provisoirement  les  fonc- 
tions attribuées  aux  maires  et  adjoints 
parla  loi  du  28  pluviôse  an  8.  A.  17  vent. 
an  8,  art.  6. 

Voy.  Officiers  de  l'état  civil,  19  vend, 
an  4. 

Agens  nationaux  près  les  admi- 
nistrations de  district.  Création,  at- 
tributions et  mode  de  remplacement.  D. 
14  frim.'  an  2,  sect.  2  ,  art.  14  et  suiv.  = 
Incompatibilité  de  leurs  fonctions  avec 
celles  de  juré.  D.  2  niv.  an  2  ,  art.  2.  — 
Leurs  attributions  pour  la  formation  des 
listes  des  jurys  d'accusation  et  de  juge- 
ment. §  §  2  à  4.  —  Surveillance  des  pri- 
sons, maisons  d'arrêt  et  de  justice.  §  6. 
=  ^Traitement  et  mode  de  remplace- 
ment. D.  16  germ.  an  2. 

Voy.  Monumens,  8  brum.  an  3  ;  Pa- 
renté, 17  frim.  an  5. 

Agens  politiques.  *  Les  ministres 
peuvent  signer  des  passeports  pour  les 
agens  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur.  D. 
27  août  1792.=:  Par  quelles  autorités  et 
à  quelles  conditions  il  peut  être  envoyé 
des  ageHS  en  mission  dans  les  départe- 
mens,  aux  armées  et  à  l'étranger.  D.  14 
frim:  an  2,  sect.  5,  art.  12  et  15.  =*In- 
jonetion  aux  Français  employés  à  l'exté- 
rieur, en  qualité  d  agens  politiques  ,  de 
faire  leur  déclaration  avant  le  1er  mai,  et 
de  rentrer  en  France  dans  le  délai  de 
deux  mois.  D.  10  avr.  1815. 

Agent  de  comptabilité.  Voy.  Bu- 
reau de  comptabilité ,  28  pluv.  an  3. 

Agent  du  trésor.  Les  actions  inten- 
tées par  lui  et  pendantes  au  conseil  ou 
dans  d'autres  tribunaux  sont  renvoyées 
devant  le  tribunal  du  premier  arrondis- 
sement de  Paris.  D.  8  août  1791,  art.  1er. 
=  Traitement.  D.  16  août  1791 ,  tit.  4  , 
art.  9.  =  Règles  diverses  sur  ses  fonc- 
tions. D.  27  août  1791.  =  Fonctions  de 
l'agent  du  trésor  quant  au  jugement  des 
contestations  sur  les  comptes  des  comp- 
tables des  deniers  publics.  Son  caution- 
nement. D.  17  sept.  1791,  tit.  2,  art.  9  et 
16.  =  11  est  spécialement  chargé  de  re- 
quérir les  recherches  et  perquisitions 
tendantes  à  la  découverte  des  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats  et  de  fausse  mon- 
naie. D.  25  fév.  1792  ,  art.  4  ,  et  cod.  3 
brum.  an  4,  art.  542.  =  Sommes  et  titres 
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dont  il  est  chargé  de  poursuivre  la  resti- 
tution contre  les  sieurs  de  Rohan.  D.  14 
sept  1702,  art.  2  et  5.  =  Il  est  chargé  de 
poursuivre  le  recouvrement  des  débets 
résultant  des  eonij  tes.  1).  5  oet.  1792, 
art.  G  et  7.  -Les  jugemens  sur  les  in- 
stances dans  lesquels  il  est  partie  sont 
exécutoires  par  provision.  L.  11  fruct.  an 
5,  art.  1". 

Xo\ ./Sureau  de  comptabilité,  28pluv. 
an  5. 

Agiotage.  Peine  de  mort  contre  les 
étrangers  résidant  en  France  qui  se  li- 
vrent à  l'agiotage.  D.  6  sept.  1793,  art.  8. 
=Mesures  répressives  de  l'agiotage.  D.  13 
fruct.  an  3.  àd  Police  de  la  bourse  :  me- 
sures répressives  et  prohibitives  des  mar- 
chés à  terme  ou  à  prime,  des  négociations 
d'effets  en  blanc  et  de  tout  agiotage.  D.  28 
vend,  on  4. 

Agneaux.  Règles  pour  le  rachat  et  la 
liquidation  des  redevances  féodales  en 
agneaux.  D.  3  mai  1790,  art.  15,  et  18 
déc.  1790,  tit.  3,  art.  8. 

Agraire  (Loi).  Peine  de  mort  contre 
celui  qui  la  proposera.  D.  18  mars  1793. 
=  Mode  de  poursuite  et  peines.  L.  27 
germ.  an  4. 

Agrégation  et  agrégés  des  facul- 
tés des  collèges  et  de  l'université. 
Ils  remplissent  provisoirement  les  chaires 
vacantes  et  sont  soumis  au  serment  ci- 
vique. D.  22  mars  1791,  art.  2  et  3.= 
Mode  d'élection  aux  places  d'agrégés  en 
la-faculté  de  droit  de  Paris.  D.  6  août  1792. 
—Rang  des  agrégés  dans  l'université,  et 
grade  qu'ils  doivent  avoir  dans  les  fa- 
cultés. D.  16  mars  1808,  art.  29  et  51.— 
Ils  sont  membres  de  l'université.  Art.  37. 
— Concours  pour  l'agrégation  au  profes- 
sorat des  lycées,  et  conditions  d'admis- 
sion. Nombre,  traitement  et  fonctions  des 
agrégés.  Art.  119  à  I22.=U  y  a  près  les 
collèges  royaux  des  agrégés  nommés  au 
concours;  les  professeurs  ne  peuvent  être 
choisis  que  parmi  eux.  O.  27  fév.  1821, 
art.  18.  =  11  y  a,  dans  chaque  chef-lieu 
d'académie,  des  concours  pour  l'agré- 
gation, 0.  8  avr„  1824,  art.  4.— Mode  de 
nomination  et  d'institution  des  agrégés. 
Ibid.  —  Objets  auxquels  ils  sont  em- 
ployés. Ibid. — Qui  détermine  leur  nom- 
bre, et  fixe  l'époque  des  concours.  Ibid. 
=Quelles  places  sont  réservées  aux  élèves 
des  écoles  normales  partielles  devenus 
agrégés.  O.  9  mars  1826,  art.  7. 

Voy.  Écoles  de  médecine,  2  fév.  1823. 

Agrégés.  Suppression.  D.  12  juill. 
1790,  art.  20. 

Agrès  des  vaisseaux.  Peines  contre 
les  marins  qui  les  volent  et  transportent  à 
terre.  D.  21  août  1790,  tit.  2,  art.  46  et 
53.  Voy.  Prises  maritimes ,  9  vent,  an  9. 

Agriculture.  L'emploi  des  fonds  des- 
tinés à  son  encouragement  est  confié  aux 
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administrations  de  département.  D.  22 
déc.  1789,  sect.  3,  art.  2.  =  L'assemblée 
nationale  appelle  la  sollicitude  des  admi- 
nistrations de  département  et  de  district 
sur  l'agriculture.  D.  12  août  1790,  chap.6. 
=Les  propriétaires  varient,  à  leur  gré,  la 
culture  des  terres  et  disposent  de  leurs 
récoltes.  D.  5  juin  1791,  art.  2.— Protec- 
tion particulière  à  leurs  bestiaux  en  cas 
d'arrestation,  à  leurs  instrumens,  ani- 
maux et  engrais  en  cas  de  saisie,  ainsi 
qu'aux  travaux  de  la  semence  et  de  la 
récolte.  Art.  3,  4  et  6.=Les  étrangers  qui 
ont  formé  en  France  des  établissemens 
d'agriculture  deviennent  citoyens  fran- 
çais :  conditions  et  formalités.  Const.  3 
sept.  1791,  tit.  2,  art.  3.=Les  animaux, 
harnais  et  instrumens  servant  à  la  culture 
ne  peuvent  être  saisis  pour  paiement  des 
contributions  arriérées.  D.  26  sept.  1791, 
art.  16.=  Nul  agent  de  l'agriculture  ne 
peut  être  arrêté,  sinon  pour  crime,  avant 
qu'il  ait  été  pourvu  à  la  garde  de  ses 
bestiaux.  Cod.  rur.  28  sept.  1791,  tit.  1er, 
sect.  3,  art.  1er. — Seules  causes  pour  les- 
quelles les  instrumens,  engrais  et  bes- 
tiaux servant  à  l'exploitation  peuvent  être 
saisis.  Art.  2.=Exemption  temporaire  de 
contribution  en  faveur  de  celui  qui  con- 
struit une  digue  en  mer  pour  cultiver  un 
attérissemenl.  D.  3  sept.  1792,  art.  3.  = 

*  Répartition  de  fonds  pour  récompenser 
les  travaux  et  les  découvertes  utiles  à 
l'agriculture.  D.  11  sept.  1792.=*  Les 
terrains  incultes  des  émigrés  sont  donnés 
à  loyer.  D.  2  mars  1793.=Les  munici- 
palités sont  chargées  de  faire  cultiver  et 
ensemencer  celles  qui  étaient  cultivées 
par  des  émigrés.  D.  25  mars  1795.  = 
* Moy  ens  de  pourvoir  à  la  culture  des  terres 
négligées  par  les  propriétaires  ou  fermiers 
requis  pour  le  service  des  armées,  ou 
abandonnées  pour  quelque  cause  que  ce 
soit.  D.  16  sept.  1795  et  25  niv.  an  2.= 

*  Les  cultivateurs  sont  autorisés  à  se  pour- 
voir de  blés  pour  renouveler  les  semences. 
D.26  fruct.  an  2.=Des  voyages  seront  faits 
annuellement  par  vingt  citoyens  désignés 
par  l'Institut  pour  recueillir  des  obser- 
vations sur  l'agriculture.  D.  3  brum.  an  4, 
tit.  5,  art.  1er  à  5.= Les  primes  et  encou- 
ragemens  à  l'agriculture  font  partie  des 
dépenses  générales.  L.ll  frim.  an  7,  art.  2. 
==*  Autorisation  de  la  société  de  la  Ferme 
expérimentale  du  duc  de  Bordeaux.  O. 
50  avr.  1825. 

Voy.  Cultivateurs;,  Défenseurs  de  la 
patrie,  25  niv.  an  2  ;Ecoles  vétérinaires  , 
29  germ.  an  5;  Grains;  Haras;  Institu- 
tion royale  agronomique  ;  Professions, 
5  fruct.  an  5  ;  Récoltes  ;  Semences  ;  So- 
ciété royale  d'agriculture;  Versailles  _, 
25  juin  1850. 
Àgrier  (Droits  d').  Ils  sont  racheta- 
!  bîes  comme  présumés  résulter  de  conces- 
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sion  de  fonds.  D.  15 mars  1790,  tit,  3,  art. 
1er  et  2.  =  Mode  dévaluation  pour  le  ra- 
chat. D.  3  mai  1790,  art.  17. — Ils  ne  s'ar- 
réragent plus.  Art.  23.=Continuation  de 
paiement  en  nature  pour  1790:  peines  en 
cas  d'infraction.  D.  18  juin  1790.=Taux 
du  paiement  de  l'agrier  en  cas  de  cumul 
avec  la  dîme.  D.  28  oct.  1790,  tit.  5,  art. 
16,  et  7  juin  1791.=Ënumération  des  cas 
où  la  dîme  est  présumée  cumulée  avec 
l'agrier.  D.  22  juin  1791.=Emploi  de  la 
force  publique  pour  dissiper  les  attrou- 
pemens  séditieux  contre  la  perception 
des  agriers.  D.  27  juill.  1791,  art.  10  et 
suiv.  =  Les  agriers  dépendant  des  biens 
nationaux  sont  administrés  par  la  régie 
de  l'enregistrement.  D.  19  août  1791,  art. 
1er. — Ils  se  perçoivent  en  nature.  Art.  9. 
=FacuIté  du  rachat  successif  et  séparé 
de  l'agrier  et  autres  droits  non  supprimés. 
D.  20  août  1792,  tit.  1",  art.  9.— Faculté 
et  mode  de  sa  conversion  en  une  re- 
devance annuelle  d'une  quotité  fixe  de 
grains.  Art.  13  et  suiv.— Suppression  sans 
indemnité.  D.  25  août  1792,  art.  5. 

Aide  seigneuriale  (Droit  d').  Aboli 
sans  indemnité.  D.  15  mars  1790  ,  tit.  2, 
art.  8. 

Aides  (Droits  d'  ).  Le  roi  les  signale 
à  l'attention  des  états  généraux.  Uécl.  23 
juin  1789,  art.  27.  =  *  Continuation  du 
paiement  des  droitsd'aide,  sans  privilège, 
exemption  ni  distinction  personnels.  D. 
28  janv.  1790.  ==  Suppression  de  ceux 
dépendant  des  apanages.  D.  13  août  1790, 
art.  3,  et  21  déc.  1790,  art.  3et4.=Les 
droits  d'aides  sont  réunis  aux  finances 
nationales.  D.  22  nov.  1790,  art.  9  et 
10,  et  21  déc.  1790,  art.  3  et  4.  = 
Abolition  de  tous  droits  d'aides.  D.  2 
mars  1791 ,  art.  1er. 

Aides-de-camp.  *Nominationet  avan- 
cement. D.  18  nov.  4  790.=Quels  capi- 
taines sont  ou  non  susceptibles  d'obtenir 
des  places  d'aides-de-camp.  D.  4  mars 
1791  ,  art.  1er  et  2.  =  Nombre,  choix  et 
avancement  des  aides-de-camp  des;  in- 
specteurs de  l'artillerie  et  de  l'infanterie 
de  la  marine.  D.  31  mai  1792,  tit.  2,  art. 
25  et  26.  =  Les  aides-de-camp  sont  choisis 
par  les  généraux  auxquels  ils  sont  atta- 
chés. Leur  nombre  et  leurs  grades  ; 
avancement  et  solde.  D.  14  germ.  an  3. 
art.  69  à  73.=*  Mode  de  nomination  des 
aides-de-camp  et  adjoints.  A.  14  bruni, 
an  9.  =  Fixation  du  nombre  des  aides-de- 
camp  attribué  aux  maréchaux  de  France, 
lieutenans  -  généraux  et  maréchaux-de- 
camp.  O.  15  août  1815.  =  Officiers  parmi 
lesquels  ilssontchoisis.0.6mai  1818, art. 
22.  —  Cas  où  les  officiers  généraux  n'en 
ont  pas.  Art.  23.  —  Fixation  du  nombre 
des  aides-dc-camp  attribué  aux  maré- 
chaux de  France  ,  lieutenans-généraux  et 
maréchaux-de-camp  sur  le  pied  de  paix  et 
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sur  le  pied  de  guerre.  Art.  24  à  27. — Ceux 
desofiieiers  générauxd'artillerie  et  du  gé- 
nie sont  pris  dans  leur  arme.  Art.  28.  — 
Dans  quels  cas  ceux  des  officiers  généraux 
inspecteursd'infanterie,  decavalerieoi:  de 
gendarmerie  ,  peuvent  être  pris  momen- 
tanément parmi  les  officiers  de  ces  armes. 
Art.  29.  —  Nombre  et  choix  des  aides- 
de-camp  des  princes.  Art.  30.  =Les  fonc- 
tions d'aides-de-camp  des  maréchaux  de 
France  et  des  officiers  généraux  sont 
données  aux  officiers  du  cadre  de  l'état- 
major.  O.  10  déc.  1826,  art.  14.— Nombre 
et  grades  des  aides-de-carnp  des  lieute- 
nans généraux  et  des  maréchaux-de-camp. 
en  temps  de  paix.  Art.  16. 

Aides-canonniers.  Voy.  Cartonnage 
maritime. 

Aides-commissaires  des  guerres. 
Voy.  Commissaires  des  guerres. 

Aides  au  corps  de  l'intendance 
militaire.  Voy.  Intendans  militaires. 

Aïeuls  et  aïeules.  Ils  ne  peuvent 
être  entendus  ni  pour  ni  contre  l'accusé. 
Cod.  3  brum  an  4,  art.  358. 

Aiguilles.  ^Autorisation  de  la  Fabri- 
que d'aiguilles  de  Laigle.  0. 20  fév.  1822. 

Ain  (Département  de  l').  *Rectifi- 
cation  de  l'arrêté  qui  a  réduit  les  justices 
de  paix.  A.  3  vent,  an  10.=*  Reclilication 
de  ses  limites  avec  le  département  de 
Saône-et-Loire.  D.  10  oct.  1811.  =  ^Cir- 
conscription d'un  arrondissement  formé 
du  pays  de  Gex ,  dépendant  du  dépar- 
tement de  l'Ain.  L.  8  nov.  181.4.  =  *Au- 
torisé  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
la  construction  d'un  tribunal  civil  et  d'une 
maison  d'arrêt  à  Belley.  L.  21  fév.  1827^ 
=  *  Réunion  des  hospices  de  Gex  et  de 
Tougin.  O.  1er  oct.  1828. 

Aînesse  et  masculinité  (Droits  d'), 
et  aînés.  Abolition  de  ce  droit.  D.  15 
mars  1790,  tit.  1er,  art.  11. — Excep- 
tions. Ibid .  =  Abolition  de  l'inégalité  ré- 
sultant,  entre  héritiers  ab  intestat,  des 
qualités  d'aînés  ou  de  puînés.  D.  8  avr. 
1791,  art.  1er.  —  Nouvelles  exceptions  : 
successions  auxquelles  cette  règle  est  ou 
n'est  pas  applicable.  Art.  5  et  suiv.  = 
Abrogation  des  exceptions  portées  aux  art. 
11  du  décret  du  15  mars  1790,  et  5à9  du 
décret  du  8  avril  1791,  en  faveur  des  per- 
sonnes mariées  ouveufs  ayant  des  enfans. 
1).  4  janv.  1793.  =  Depuis  l'abolition  des- 
retraits,  les  aînés  ne  peuvent  plus  retirer, 
dans  l'année  du  décès  de  leur  père ,  en 
vertu  de  l'art.  29G  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  les  immeubles  échus  à  leurs 
puînés.  D.  30  sept.  1793.  =  A  quelles 
conditions  les  fils  aînés  des  grands  digni- 
taires et  autres  titulaires  peuvent  porter 
les  titres  de  duc,  comte  ou  baron,  et  les 
transmettre  à  leur  descendance.  D.  1er 
mars  1808,  art.  2  et  suiv. Voy.  Majorats* 
\  =  Titres  que  portent  les  fils  aînés  des 
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ducs  et  des  comtes.  D.  4  juin  1809,  art. 
5.  Voy.  Grands  dignitaires.  =  Droits 
particuliers  attribués  à  l'alné  des  princes 
ou  à  l'aînée  des  princesses  ,  enfans  de 
l'empereur,  dans  les  biens  du  domaine 
privé.  S.  C.  30  janv.  1810,  art.  45  et  46. 
—Après  le  décès  des  princes  apanagistes, 
le  fils  aîné  recueille  l'apanage.  Art.  60.= 
Dans  quels  cas  les  fils  ou  frères  aînés 
sont  exempts  du  service  militaire.  L.  10 
mars  1818,  art.  14. 

Voy.  Chambre  des  pairs,  Hérédité, 
Majorais,  Noblesse,  Titres  de  noblesse. 

Airs  et  chants  civiques  et  pa- 
triotiques. *Ceux  qui  ont  contribué  au 
succès  de  la  révolution  seront  exécutés 
par  les  corps  de  musique  de  la  garde  na- 
tionale et  des  troupes  de  ligne.  D.  26 
mess,  an  5.  =  *  Ordre  d'en  faire  jouer 
chaque  jour  dans  les  spectacles.  A.  18  et 
27  niv.  an  4. 

Aisne  (Département  de  l'). ^Réduc- 
tion des  justices  de  paix.  A.  5  vend.,  *25 
pluv.  et  *  11  mess,  an  10.  =  *  Dessèche- 
ment de  marais  et  terrains  marécageux  si- 
tués sur'la  rivière  de  Souche  et  les  af- 
fluens,  dans  la  vallée  des  Rarentons.  D. 
50 sept.  181  !.  =  •*•  Autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  la  confection  et 
l'achèvement  de  routes  départementales. 
L.  21  fév.  lS27.=:*Le  hameau  de  la 
Vallée-aux-Blés  est  érigé  en  commune. 
O.  15  juill.  1829. 

Voy.  assurances,  12  oct.  1820. 

Aisne  (rivière).  Voy.  Canaux, Péa- 
ge, Ponts. 

Aix.  *  Devient  bonne  ville.  O.  16  oct. 
1816.  Voy.  Bouches-du-Rhône,  4  avr. 
1821. 

Aix-la-chapelle.  *  Bains  et  sources 
minérales.  D.  22  nov.  1811. 

Ajour.  Nouveau  mode  d'introduction 
et  d'instruction  des  actions  ci-devant  su- 
jettes à  la  formalité  $  ajour.  D.  15  avr. 
1791,  tit.  1",  art.  22. 

Ajournemens.  Voy.  Assignations , 
Exploits. 

Ajournement  personnel  (  Dé- 
cret d').  11  ne  peut  être  prononcé  que 
par  trois  juges.  D.  8  oct.  1789,  art.  9. 

Ajusteurs  et  tailleresses  (Compa- 
gnies des). Suppression.  D.  21  mai  1791, 
fit.  2,  art.  3.  Voy.  Monnaies. 

Alby.  ^Etablissement  d'une  bourse,  et 
fixation  du  nombre  des  courtiers.  A.  9 
fruct.  an  9. 

Alençon.*  Etablissement  d'un  abat- 
toir. O.  17  oct.  1826.  =.  *  Autorisation 
d'un  emprunt  pour  la  construction  d'une 
halle  aux  toiles.  L.  21  fév.  1827. 

Alerte.  Peines  contre  le  militaire  qui 
ne  se  rend  pas  à  son  poste  en  cas  d'a- 
lerte. D.  30  sept.  1791,  tit.  2,  art.  1« 

Alfort.  Voy.  Ecoles  vétérinaires. 

Alger.*  Réparations  dues  à  cette  puis- 
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sance.  D.  4  juill.  1790.  =  ^Autorisation 
de  capturer  les  bâtimens  portant  le  pa- 
villon algérien.  A.  27  pluv.  an  7.  =  Ou- 
verture d'un  crédit  en  rentes  pour  ac- 
quitterles  sept  millionsdus  à  la  Régence. 
L.  24  juill.  1820. 

Aliénations.  Voy.  Biens  commu- 
naux, 29  niv.  an  10;  Biens  nationaux; 
Communes,  4  déc.  1789, 2  prair.  an  5  et 
29  niv.  an  10;  JJépartemens  ;  Domaine 
de  l'état;  Domaine  de  la  couronne; 
Etablissemens  publics. 

Aliénations.  Voy.  Domaines  alié- 
nés, échangés  et  engagés. 

Aliénations  (  Droit  prohibitif 
des).  Abolition  sans  indemnité.  D.  15 
mars  1790,  tit.  2,  art.  1er. 

Alignemens.  L'alignement  des  rues 
des  villes,  bourgs  et  villages  qui  servent 
de  grandes  routes  est  un  objet  de  grande 
voirie.  D.  7  oct.  1790.  =  Par  qui  sont 
donnés,  et  d'après  quelles  règles  sont  ar- 
rêtés les  alignemens  dans  les  villes.  L. 
16  sept.  1807,  art.  52.  —  Comment  il  est 
statué  sur  les  réclamations.  Ibid.  Voy. 
Indemnités.  =  Dispositions  provisoires 
sur  cet  objet  jusqu'à  ce  que  les  plans 
d'alignement  aient  été  approuvés  en  con- 
seil d'état.  D.  27  juill.  1808.  =  Il  ne 
peut  être  construit  d'embattoirs  ou  au- 
tres etablissemens  le  long  des  routes, 
sans  avoir  obtenu  d'alignement.  D.  29 
sept.  1810.  =  Conditions  auxquelles  les 
maires  peuvent  donner  des  alignemens 
pour  les  constructions  à  faire  dans  les 
rues  qui  ne  dépendent  pas  de  la  grande 
voirie.  O.  29  fév.  1816.  as  C'est  aux 
maires  qu'il  appartient  de  donner  et  de 
faire  exécuter  les  alignemens  dans  le# 
rues  des  villes,  bourgs  et  villages,  qui  iv' 
sont  pas  routes  royales  ou  départemen- 
tales. Les  tribunaux  sont  seuls  compétens 
pour  statuer  sur  les  amendes  encourues 
en  cas  de  contravention,  et  sur  les  frais 
des  démolitions  ordonnées  d'office.  O.  31 
juill.  1817. 

V oy.  Acquisitions  par  les  communes, 
3  sept.  1811;  l'oirie. 

Alimens.  Prélèvemens  qui  peuvent 
être  faits  sur  les  biens  des  condamnés 
pour  fournir  des  alimens  à  leurs  femme, 
enfans,  père  et  mère.  Cod.  pén.25sepl. 
1791,  ft"  part.,  tit.  4,  art.  5  et  6.  =  Il 
n'est  pas  fait  de  consignation  particulière 
d'alimens  pour  les  débiteurs  de  l'état  dé- 
tenus en  prison.  D.  4  mars  1808.  =  Le 
garde  du  commerce  peut  surseoir  à  l'ar- 
restation du  débiteur  tant  que  le  créan- 
cier ne  lui  a  pas  remis  les  deniers  suffi- 
sans  pour  la  consignation  d'un  mois 
d'alimens.    D.  14   mars  1808,   art.  18. 

Voy.  Contrainte  par  corps,  15  germ. 
an  6;  Enfans  adultérins,  12  brum.  an 
2;  Insaisissables  {Choses),  30  avr.  1792; 
Pensions  alimentaires,  20  sept.  1792. 
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Allemagne.  *  Indemnité  due  aux 
princes  d'Allemagne  pour  leurs  posses- 
sions situées  en  France.  D.  19  juin  1791. 
=  Déclarations  et  interpellations  que 
Louis  XVI  est  invité  à  faire  à  l'Empe- 
reur relativementaux  dispositions  hostiles 
de  l'Autriche.  D.  25  janv.  1792.  =  La 
guerre  est  décrétée  contre  le  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême.  D.  20  avr.  1792.  = 
Déclaration  de  guerre.  D.  25  avr.  1792. 
=  Ratification  et  texte  du  traité  de  paix 
de  Campo-Formio.  L.  15  brum.  an  6.  = 

*  La  république  est  en  guerre  avec  l'Em- 
pereur. L.  22  vent,  an  7.  =  Promulgation 
et. texte  d'un  traité  de  paix  avec  l'Empe- 
reur. L.  28  vent,  an  9.  =*  Ordre  de  trai- 
ter comme  ennemis  les  navires  de  l'Em- 
pereur. D.  27  vend,  an  14.=  Ratification, 
publication  et  texte  du  traité  de  paix  de 
Presbourg.  D.  19  janv.  1806.=Traité  de 
Vienne.  D.  29  oct.  1809.=Les  états  d'Al- 
lemagne seront  indépendans  et  unis  par 
un  lien  fédératif.  Tr.  50  mai  1814,  art. 
6.  ~  Traité  pour  l'évacuation  de  l'armée 
d'occupation  du  territoire  français.  26 
oct.  1818. 

Voy.  Domaine  de  l'état,  21  flor.  an  12; 
Poste  aux  lettres,  14  fruct.  an  10,  20 
mai,  5  juin  et  18  nov.  1818;  Prises  ma- 
ritimes,, 16  août  1795;  Prisonniers  d'é- 
tat ,  20  avr.  1814. 

Alleu  (  Franc-).  Voy.  Biens  allo- 
diaux ,  Biens  féodaux. 

Alliance.  Voy.  Parenté  et  alliance. 

Allier  (Département  de  l').  *  Ré- 
duction des  justices  de  paix.  A.  5  brum. 
et  *  25  vent,  an  10. 

Alliés  de  la  France.  Peine  de  mort 
pour  trahison  envers  un  allié  de  la  France  • 
agissant  contre  l'ennemi  commun.  Cod. 
pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect. 
-lre,  art.  5.=*Fonds  pour  indemniser  les 
alliés  des  frais  d'armement  et  dépenses 
faits  par  eux  contre  les  ennemis  de  la 
France.  D.  5  mai  1795. 

Voy.  Dettes  et  créances  résultant  des 
traités. 

Allodiaux  (Biens).  Voy.  Biens  allo- 
diaux. 

Allumettes.  Voy.  Poudres,  25  juin 
1825. 

Alluvions.  Dans  quels  cas  elles  peu- 
vent être  concédées  par  le  gouvernement. 
L.  16  sept.  1807 ,  art.  41.  =  Quelles  for- 
malités doivent  précéder  les  concessions 
d'alluvions  dépendant  du  domaine  pu- 
blic. 0.  25  sept.  1825. 

Almanacu  royal.  *  Prorogation  du 
privilège  des  éditeurs.  O.  28  avr.  1850. 

Alpes  (Département  des  basses-). 

*  Réduction  des  justices  de  paix.  A.  27 
vend.,  *  9  pluv.  ef*25  germ.  an  10. 

Alpes  (Département  des  hautes-). 
•*  Réduction  des  justices  de  paix.  A.  19 
vend.,  *9  pluv.  an  10  et  *5  brum.  an  11. 
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Alpes  maritimes  (  Département 
des).  *  Le  comté  de  Nice  forme  ce  dé- 
partement. D.  4  fév.  1795.=La  ci-devant 
principauté  de  Monaco  en  fait  partie. 
D.  14  fév.  1795,  art.  ler.=  *Rectification 
de  l'arrêté  qui  a  réduit  les  justices  de 
paix.  A.  25  vent,  an  10. 

Alsace.  Réserve  de  statuer  sur  les  in- 
demnités dues  à  raison  de  certains  fiefs 
par  suite  de  sa  réunion  à  la  France.  D. 
15  mars  1790,  tit.  2,  art.  59.  ==  *  Exécu- 
tion des  décisions  sur  la  constitution  et  le 
traitement  du  clergé,  et  sur  l'aliénation 
des  biens  nationaux.  D.  17  oct.  1790.  = 
Est  déclaré  infâme  et  traître  toutFrançais 
qui  prendrait  part  à  une  composition  avec 
les  puissances  possessionnées  dans  la  ci- 
devant  province  d'Alsace,  tendant  à  leur 
rendre  quelqu'un  des  droits  supprimés. 
D.  14  janv.  1792. 

Voy. Masphaneng  (Droits  de); Péage, 
21  déc.  1790. 

Altérations.  Voy.  Faux;  Marchan- 
dises; Marques  d'or  et  d'argent;  Mon- 
naies ;  Sceau  de  l'état  ;  Timbre  3  25 
sept.  1791. 

Alternats.  Voy.  Administrations  de 
département  et  de  district,  1er  sept.  1791. 

Altesse.  Abolition  de  ce  titre.  D.  19 
juin  1790,  art.  5.=Les  grands  dignitaires 
portent  le  titre  d'altesse  sérénissime. 
D.  1"  mars  1808,  art.  1er. 

Amalgame.  *  Mode  d'amalgame  pour 
l'infanterie.  D.  12  août  1795.=  *Amal- 
game  des  divisions  de  la  gendarmerie. 
D.  27  prair.  an  2. 

Ambassadeurs.  *Sur  le  serment  des 
ambassadeurs.  D.  17  nov.  1790.  =Me- 
sures  diplomatiques  à  prendre  relative- 
ment aux  passeports  donnés  aux  ambas- 
sadeurs en  matière  de  douanes.  D.  6  août 

1791,  tit.  1er,  art.  ler.=Les  membres  de  la 
famille  du  roi  ne  peuvent  être  ambassa- 
deurs sans  le  consentement  du  corps  lé- 
gislatif. Const.  5  sept.  1791,  tit.  5,  chap.  2, 
sect.  5,  art.  5. — Le  roi  nomme  les  am- 
bassadeurs. Chap.  4,  art.  2.=Les  am- 
bassadeurs étrangers  sont  dispensés  de 
porter  la  cocarde  nationale.  D.  5  juill. 

1792,  art.  16.=Les  passeports  des  am- 
bassadeurs et  ministres  étrangers  et  des 
personnes  de  leur  famille  ou  de  leur  suite 
sont  délivrés  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  D.  25  et  *27  août  1792.=*Le 
pouvoir  exécutif  est  chargé  de  notifier 
aux  puissances  étrangères  que  la  France 
ne  reconnaîtra  aucun  émigré  comme 
ministre  public.  D.  27  nov.  1792.  =  *  Le 
décret  de  suspension  des  passeports  ne  s'é- 
tend pas  aux  agens  ni  aux  membres  des 
ambassades  reconnus  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. D.  51  mars  1795.=*  Défense  d'at- 
tenter à  la  personne  des  envoyés  des 
gouvernemens  étrangers.  D.  15  vent, 
an  2.=Mode  d'introduction  du  ministre 
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plénipotentiaire  des  Etats-Unis  au  sein 
de  la  convention.  D.  27  therm.  an  2.= 
Mode  de  réception  des  ambassadeurs  ou 
envoyés  des  puissances  étrangères  dans 
le  sein  de  la  représentation  nationale. 
D.  6  fruct.  an  2  et  4  flor.  an  5.  =  Les 
ambassadeurs  ne  sont  pas  soumis  à  la  con- 
tribution personnelle  ni  aux  taxes  somp- 
tuaires.  D.  7  therm.  an  3,  art.  17.=*Ar- 
rété  concernant  les  envoyés  étrangers  non 
accrédités  auprès  du  gouvernement.  2 
vent,  an  o".  — -  ^Responsabilité  des  agens 
extérieurs  de  la  république,  pour  la  pu- 
blicité de  leur  correspondance.  A.  26 
vend,  an  7.=Lc  premier  consul  nomme 
et  révoque  à  volonté  les  ambassadeurs 
et  autres  ageas  extérieurs  en  chef.  Const. 
22  Crim.  an  8,  art.  41.=Division  en  grades 
du  service  du  département  des  relations 
extérieures  pour  la  partie  des  agences 
politiques:  organisation,  conditions  et 
mode  de  nomination,  traitemens.  A.  5 
flor.  an  8. =11  ne  peut  être  rendu  d'hon- 
neurs civils  ou  militaires  aux  ambas- 
sadeurs français  ou  étrangers ,  sans 
l'ordre  du  ministre  de  la  guerre.  D.  24 
mess,  an  12,  tit.  13,  et  6  frim.  an  13,  art. 
37  et  38.=Les  Français  autorisés  à  entrer 
au  service  d'une  puissance  étrangère  ne 
peuvent  être  accrédités  comme  ambas- 
sadeurs, ministres  ou  envoyés  en  France. 
D..26  août  1811,  art.  24.=Peines  pour 
diffamation  ou  injure  publique  envers  les 
ambassadeurs  et  autres  agens  diploma- 
tiques accrédités  auprès  du  roi.  L.  17 
mai  1819,  art.  17.=La  poursuite  n'a  lieu 
que  sur  leur  plainte.  L.  26  mai  1819,  art. 
5,  et  25  mars  1822,  art.  17.  Voy.  Diffa- 
mation, Injures. 

Voy.  A  yens  diplomatiques;  Certifi- 
cats de  vie,  9  frim.  an  11,  30  juin  1814  et 
20  mai  1818  ;  Retenues  sur  les  traite- 
mens, 13  mai  1818  ;  Témoins,  4  mai  1812. 

Ambulances.  Voy.  Hôpitaux  mili- 
taires. 

Aménagement  des  bois.  Celui  des 
forêts  de  1  état  et  des  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier  est  réglé  par  des  ordon- 
nances royales  :  peines  sous  lesquelles  il 
doit  être  observé.  Cod.  for.  21  mai  1827, 
art.  15,  16,  88  et  89. —  Dispositions  par- 
ticulières pour  les  bois  des  communes  et 
desétablissemens  publics.  Art.  90etsuiv. 
=Dispositions  réglementaires  pour  l'exé- 
cution de  celles  qui  précèdent.  0. 1er  août 
1827,  art.  67  et  suiv. 

Amende  honorable.  L'exécution  du 
condamné  pour  profanation  publique 
des  hosties  consacrées  est  précédée  de 
l'amende  honorable  devant  la  principale 
église  du  lieu  du  crime  ou  de  celui  où 
siège  la  cour  d'assises.  L.  20  avr.  1825, 
art.  6. 

Amendemens  des  projets  de  loi. 
Ordre  et  mode  de  discussion.  D.  13  juin 
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1791,  art.  6G,  et  18  oct.  1791,  chap.  4, 
art.  11.— -En  quoi  consiste  et  comment 
s'exerce  le  droit  qu'ont  les  chambres 
d'amender  les  projets  de  loi.  Ch.  const.  4 
juin  1814,  art.  19  et  46  ;  act.  add.  22  avr. 
1815,  art.  23;  O.  25  juill.  1830  (n°  422), 
art.  28. 

Amendes.  Réserve  de  statuer  sur  les 
amendes  féodales  et  seigneuriales.  D.  15 
mars  1790  ,  tit.  2  ,  art.  59.  =  Amende 
contre  l'appelant  qui  succombe  et  contre 
l'intimé  qui  n'a  pas  comparu  au  bureau 
de  paix  lorsque  le  jugement  est  réformé. 
D.  16  août  1790,  tit.  10,  art.  10.=Quelles 
amendes  sont  recouvrées  par  les  prépo- 
sés de  l'enregistrement.  D.  5  déc.  1790 , 
art.  19.=  Celles  dépendant  des  apanages 
sont  réunies  aux  nuances  nationales.  D. 
21  déc.  1790,  art.  3  et  4.=  Amendes 
pour  contraventions  à  la  loi  sur  les  pa- 
tentes. Partage  de  leur  produit.  D.  2 
mars  1791.=Amende  de  30  francs  contre 
rappelant-  d'un  jugement  de  juge  de  paix 
non  recevable  faute  de  citation  au  bu- 
reau de  paix,  et  contre  l'intimé  qui  n'y  a 
pas  comparu.  D.  6  mars  1791,  art.  22.= 
Interdiction  aux  préposés  de  la  régie  de 
l'enregistrement ,  aux  corps  administra- 
tifs et  aux  tribunaux  d'accorder  aucune 
remise  ou  modération  des  amendes  en 
matière  de  droits  d'enregistrement  et 
autres  y  réunis.  D.  18  mai  1791 ,  tit.  5  , 
art.  2  et  suiv.  =  Toute  consignation  d'a- 
mende en,  matière  criminelle  est  défen- 
due. D.  2  juin  1791 ,  art.  12.  =  Contra- 
ventions passibles  d'amende.  D.  19  juill. 
1791,  tit.  1er. — Bêlai  de  trois  jours  poul- 
ie paiement ,  sinon  contrainte  par  corps 
et  détention  d'un  mois  pour  les  insol- 
vables. Art.  26.  —  Elles  sont  doubles  en 
cas  de  récidive.  Art.  27. — Leur  emploi. 
Art.  47. —  Délits  correctionnels  passibles 
d'amende.  Tit.  2.  —  Elles  entraînent  la 
contrainte  par  corps  et  la  solidarité 
entre  les  complices  ,  tant  en  police  mu- 
nicipale qu'en  police  correctionnelle.  Art. 
41  et  42.  —  Cas  où  elles  sont  basées 
sur  la  contribution  mobilière  des  con- 
damnés. Tit.  1er,  art.  16  à  20;  tit.  2, 
art.  15 ,  19  et  42.  =  Contraventions  aux 
lois  et  droits  sur  les  douanes  punies  par 
la  peine  de  l'amende.  D.  6  août  1791  , 
tit.  2,  art.  1er,  2,  5,  4,  5,  7,  8,  20,  21,  22, 
28,  29,  50;  tit.  3,  art.  9,  13,  15  ;  tit.  4, 
art.  8;  tit.  6, art.  3;  tit.  15, art.  7,  8,10, 
20 et  29.  —  Solidarité  pour  les  amendes 
prononcées  contre  plusieurs  pour  un 
même  fait.  Tit.  12 ,  art.  5.  —  Défense 
aux  juges  de  les  modérer,  et  à  la  régie 
de  transiger  après  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée.  x\rt.  4.  =  Amende 
de  5,000  livres  contre  les  représentais 
qui ,  sans  excuses,  ne  se  rendent  pas  à 
leurs  fonctions  dans  la  quinzaine  de  l'in- 
jonction faite  par  l'assemblée.  Const.  3 
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sept.  1791,  lit.  3,chap.  ltr,  scct.  5, art.  4. 
=La  moitié  du  produit  des  amendes  fo- 
restières est  distribuée  en  gratifications 
aux  gardes  forestiers.  D.  15  sept.  1791 , 
et  D.  add.,  art.  15,  pag.  449.  =  Amende 
contre  les  témoins  défaillais  devant  les 
officiers  de  police  et  les  tribunaux  de 
district  et  criminels.  D.  16  sept.  1791  , 
just.  crim.,  tit.  8,  art.  14.  —  Contre 
ceux  qui  troublent  l'audience.  Art.  50. 

—  Contre  les  jurés  défaillans.  Tit.  10, 
art.  5.  (  Dispositions  analogues.  D.  2 
niv.  an  2,  art.  12  et  50,  et  cod.  5  brum. 
an  4.)  =  L'amende  au  dessous  de  100 
livres  est  une  peine  de  j  olice  maritime. 
D.  20  sept.  1791,  tit.  2,  art.  4.— Crimes 
et  délits  militaires  passibles  d'amendé. 
Tit.  5  ,  art.  8  et  9.  =  Bases  et  taux 
des  amendes  en  matière  de  délits  ru- 
raux. Elles  sont  versées  dans  la  caisse 
municipale.  Solidarité  entre  les  délin- 
quans.  Contrainte  \  ar  corps  à  défaut 
de  paiement.  Elles  sont  remplacées  par 
la  détention  à  l'égard  des  insolvables.  D. 
28  sept.  1791  ,  tit.  2  ,  art.  5  à  5.  =Les 
indigens  sont  dispensés  de  consigner  l'a- 
mende pour  être  admis  en  requête  civile. 
D.  1er  août  1795,  et  L.  1«  therm.  an  6. 
1  Cette  disposition  est  abrogée.  Av.  cons. 
£0  mars  1810.)  =  Durée  de  la  détention 
pour  défaut  de  paiement  des  amendes 
de  police  correctionnelle.  D.  5  oct.  1795. 
=  En  matière  dédouanes,  la  république 
est  préférée  à  tous  créanciers  pour  le  re- 
couvrement des  amendes.  D.  4  germ.  an 
2,  tit.  6,  art.  4.  —  Tout  saisissant  a 
droit  à  la  moitié  de  leur  produit.  Art.  6. 

—  Solidarité  des  condamnés.  Art.  22.  — 
Défense  aux  juges  de  modérer  les  amen- 
des. Art.  25.  —  ^  Pour  être  admis  à  plai- 
der devant  les  tribunaux  ,  il  faut  pro- 
duire la  quittance  du  paiement  de  l'a- 
mende encourue  au  bureau  de  paix.  D. 
21  germ.  an  2.  ==  Les  amendes  pour  dé- 
lits forestiers  sont  déterminées  d'après  la 
valeur  actuelle  des  bois.  D.  20  mess,  an 
5,  art.  10.  =  Les  requêtes  en  cassation 
ne  sont  admissibles  en  matière  civile 
qu'après  la  consignation  de  l'amende  : 
personnes  dispensées  de  la  consignation. 
D.  2  brum.  an  4,  art.  17.  =  Mode  de 
poursuite  pour  le  recouvrement  des 
amendes  en  matière  correctionnelle. 
Cod.  5  brum.  an  4,  art.  190.  —  Dans 
quels  cas  l'amende  est  une  peine  de  sim- 
ple police  ou  une  peine  correctionnelle. 
Art.  600  et  601.=:  Mesures  pour  assurer 
la  perception  des  amendes.  A.  1er  niv. 
et  16  niv.  an  5.=  Voies  et  mesures 
à  prendre  contre  les  jugemens  des  tribu- 
naux de  police  qui  feraient  remise  aux 
condamnés  de  l'amende  prononcée  par  la 
loi.  A.  27  niv.  an  5.=  *  Arrêté  relatif  au 
recouvrement  des  amendes  prononcées 
par  les  tribunaux  jusqu'au  1er  nivôse 
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an  5.  29  vent,  an  5.  ==  Mode  de  partage 
du  produit  des  amendes  en  matière  de 
douane.  A.  9  fruct.  an  5.=Modifications 
sous  lesquelles  les  amendes  pour  tenue 
de  loteries  étrangères  ou  particulières 
sont  applicables  aux  hôpitaux.  L.  9  germ. 
an  6,  art.  5  ,  7  et  suiv.  (  Et  à  ceux  qui 
ont  coopéré  à  la  découverte  des  lote- 
ries clandestines.  D.  25  sept.  1815.)  = 
La  moitié  du  produit  des  amendes  de 
police  est  un  objet  de  recette  commu- 
nale et  municipale.  L.  11  frim.  an  7,  art. 
9  et  11.  =  Établissement  d'une  subven- 
tion de  guerre  d'un  dixième  en  sus  des 
amendes ,  pendant  l'an  7.  L.  6  prair.  an 
7.  =*Lcs  portions  d'amendes  destinées 
aux  pauvres  et  aux  hôpitaux  sont  affec- 
tées au  paiement  des  mois  de  nourrice 
des  enfans  abandonnés.  A.  25  flor.  an  8. 
==  Amende  pour  transport  illégal  des 
lettres  et  paquets.  Partage  de  leur  pro- 
duit. A.  27  prair.  an  9  ,  art.  5  et  suiv. 
e=  Les  communes  sont  rétablies  dans  la 
jouissance  des  amendes  de  simple  po- 
lice. A.  26  brum.  an  10.  =  Tout  appe- 
lant doit  consigner  l'amende,  sauf  resti- 
tution, s'il  y  a  lieu.  Formalités  pour 
cette  restitution.  A.  27  niv.  an  10.  == 
Taux  des  amendes  qui  doivent  être  con- 
signées sur  les  appels  des  jugemens  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce  ,  et  des  juges  de  paix.  Cas  où 
la  consignation  est  restituée.  Peines 
pour  contraventions.  A.  10  flor.  an  11. 
c=  Mode  de  recouvrement  et  emploi  de 
l'amende  prononcée  contre  tout  déserteur, 
conformément  à  la  loi  du  17  ventôse 
an  8.  A.  19  vend,  an  12,  art.  56  et  suiv. 
t=  Taux  et  emploi  des  amendes  pour 
établissement  illégal  de  maisons  de  prêt 
sur  nantissement.  L.  16  pluv.  an  12, 
art.  5.  =  Le  produit  des  amendes  peut 
être  réparti  entre  les  agens  forestiers. 
L.  2  vent,  an  12.  =Dans  quels  cas  il  y 
a  lieu  aux  amendes  en  matière  de  droits 
réunis,  leur  taux,  et  par  quels  tribunaux 
elles  sont  prononcées.  L.  5  vent,  an  12, 
art.  45  à  48,  76,  90,  et  1er  germ.  an  15, 
art.  4,  7,  8, 19,  57  et  59.=  Les  amendes 
donnent  lieu  à  la  contrainte  par  corps. 
Av.  cons.  7  fruct.  an  12.  =a  Comment 
sont  réglées ,  dans  les  lieux  où  il  n'est 
'  as  imposé  de  contribution  mobilière , 
les  amendes  déterminées  par  les  lois 
d'après  cette  contribution.  D    51  juill. 

1806.  =  La  grâce  n'a  pas  pour  effet  de 
faire  restituer  au  condamné  l'amende 
par  lui   acquittée.   Av.  cons.   2V>  janv. 

1807.  =  Les  amendes  pour  contraven- 
tions aux  lois  sur  les  bois  de  marine  ne. 
peuvent  être  modérées.  Av.  cous.  18 
sept.  1807.  =  Emploi  et  comptabilité  du 
produit  des  amendes  pour  contraven- 
tions aux  réglemens  des  octrois.  D.  17 
mai  1809,  art.  15, 14  et  H7.=Les  gardes 
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généraux  des  forêts  sont  chargés  du  re- 
couvrement des  amendes  pour  délits  fo- 
restiers. D.  2  fév.  1811.  =  Emploi  et 
mode  de  recouvrement  du  produit  des 
amendes  prononcées  pour  délits  de 
grande  voirie.  D.  16  déc.  1811,  art.  115, 
lit; ,  et  29  août  1813.  =  Le  produit  des 
amendes  de  police  correctionnelle  et  de 
simple  police  doit  être  a  pliqué  au  profit 
des  communes.  Av.  cons.  9  nov.  1814. 
=  Le  produit  des  amendes ,  en  matière 
d'octrois,  appartient,  moitié  aux  préposés 
et  moitié  à  la  commune.  O.  9  déc.  1814, 
art.  84.  =  Un  tiers  des  amendes  correc- 
tionnelles et  de  simple  police  est  affecté 
aux  dépenses  des  enfans  trouvés;  les  deux 
autres  tiers  sont  applicables  à  certaines 
dépenses  communales.  O.  19  fév.  1820. 
=a  Les  receveurs  d'enregistrement  conti- 
nuent de  faire  la  recette  des  amendes  de 
simple  police  et  de  police  correctionnelle. 
O.  50  déc.  1825,  art.  1er.  — Comptabilité 
distincte  qu'ils  doivent  tenir.  État  qu'ils 
doivent  envoyer  tous  les  ans  au  préfet. 
Ibid.  —  États  des  jugemens  que  les  gref- 
fiers doivent  adresser  tous  les  trois  mois. 
Art.  2.  —  Vérification  que  les  préfets 
peuvent  faire  faire  ;  communication  que 
les  receveurs  doivent  donner  de  leurs  re- 
gistres et  autres  pièces.  Art.  5.  —  Les 
amendes  de  simple  police  sont  versées 
dans  les  caisses  municipales.  Déductions 
à  faire.  Art.  4.  —  Celles  de  police  cor- 
rectionnelle sont  versées  dans  les  caisses 
des  receveurs  des  finances.  Leur  emploi. 
Art.  5  et  6.=Mode  et  voies  de  recouvre- 
ment des  amendes  forestières.  Cod.  for. 
21  mai  1827,  art.  210  et  suiv.— Tarif  des 
amendes  à  prononcer  par  chaque  arbre, 
d'après  sa  grosseur  et  son  essence.  Page 
205.  =  Mode  de  recouvrement  desamen- 
des en  matière  de  pêche  fluviale.  L.  15 
avr.  1829,  art.  76  et  suiv. 

Voy.  Cassation ,  8  juill.  1795  et  14 
brum.  an  5;  Consignation  ;  Douanes, 
15  août  1795,  22  brum.  an  5, 9  fruct.  an  5 
et  9  flor.  an  7  ;  Enfans  abandonnés ,  25 
flor.  an  8  ;  Enregistrement ,  22  août 
1810  et  16  juin  1824;  ïndigens,  8  juill. 
4795;  Pays  réunis,  4  juin  1806. 

Amers.  Voy.  Phares,  15  sept.  1792. 

.Ameutemens.  Voy.  Attroupemens , 
Emeutes. 

Amidons.  *  Suppression  du  droit  sur 
leur  fabrication.  D.  22  mars  1790.  = 
*  Annulation  de  tous  jrocès  commencés  à 
raison  de  sa  perception.  D.  22  mars  1790. 

Amiens.  Le  tribunal  de  district  et  le 
directeur  du  jury  sont  mandés  à  la  barre 
de  la  convention  :  motifs.  D.  25  fév. 
1795.  =  ^Établissement  d'une  bourse  et 
fixation  du  nombre  des  agens  de  change 
et  courtiers.  A.  17  mess.  an9et*0.6  nov. 
18l7.=Établissement  d'une  chambre  de 
commerce.  A.  3  niY.  an  11.  =  *  Régle- 
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ment  sur  la  profession  de  boulanger.  D. 
25  nov.  1813.  =  *  Établissement  d'une 
chambre  consultative  des  manufactures. 
D.  10  juin  1815.=*  D'un  abattoir.  O.  50 
juill.  1825. 

Voy.  Églises,  8  niv.  an  2. 

Amiral  de  frange.  *  Cette  dignité 
est  conférée  au  duc  d'Angoulême.  O.  18 
mai  1814.=  Pavillon  de  commandement 
et  autres  marques  distinctives  du  vais- 
seau monté  par  lui.  O.  51  oct.  1827,  art. 
11  et  25.  —  Honneurs  à  lui  rendre.  Art. 
678. 

Amirautés.  Mode  de  remboursement 
des  sièges  d'amirauté  à  présenter  par  le 
comité  de  liquidation.  D.  7  sept.  1790 
(n°  266),  tit.  1«,  art.  11.=  Maintien  pro- 
visoire des  tribunaux  d'amirauté.  Attri- 
butions limitées. D.  7  sept.  1790  (n°  267), 
art.  11.=  Liquidation  et  remboursement 
des  offices  d'amirauté.  D.  6  nov.  1790.= 
Suppression  des  tribunaux  d'amirauté. 
D.  9  août  1791 ,  tit.  5,  art.  1er.  —  Où 
sont  portés  les  procès  civils  pendant  de- 
vant eux.  Art.  2. 

Voy.  Conseil  d'amirauté;  Juges  de 
paix ,  14  fév.  1795  ;  Offices  d'amirau- 
tés, 1  pluv.  an  2. 

Amiraux.  Ils  sont  pris  parmi  les 
contre-amiraux  et  vice-amiraux.  Quels 
commandemens  leur  sont  confiés.  D.  29 
avr.  1791  ,  art.  42  et  45.  =  Il  y  a  trois 
amiraux,  et  ils  sont  choisis  par  le  roi.  D. 
1er  mai  1791 ,  art.  2  et  8.  —  Leur  rang 
entre  les  officiers  généraux.  Art.  10.  = 
Leur  grade  correspond  à  celui  de  maré- 
chal de  France.  D.  12  mai  1791,  art.  2. 
=  Leur  traitement.  D.  27  mai  1791.= 
Le  roi  confère  le  grade  d'amiral.  Const. 
5  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  4,  art.  2.  = 
Le  titre  d'amiral  est  temporaire.  A  qui 
il  est  confié.  D.  5  brum.  an  4  (n°  277)  , 
art.  5. — Grade  correspondant  dans  l'ar- 
mée de  terre.  Art. 12. — Uniforme.  Art.  17. 

Voy.  Avancement  militaire,  17  sept. 
1792;  Maréchaux  de  France  ,  14  déc. 
1828. 

Amnisties.  Mise  en  liberté  des  indivi- 
dus détenus  aux  galères  pour  faits  de 
gabelle.  D.  21  mars  1790,  art.  1er  et  8.  = 
Amnistiepour  tous  faits  reiatifsà  la  révolu- 
tion. D.  14  sept.  1791,  art.  1er  à  3.—  Pour 
délits  militaires,  à  compter  du  1er  juin 
1789,  art.  4.=* La  désertion  est  comprise 
dans  l'amnistie.  D.  28  sept.  1791  et*  8  fév. 
1792.=*Mise  en  liberté  de  tous  condam- 
nés pour  révolte  depuis  le  1er  mai  1788. 
D.  30  sept.  1791.=*  Abolition  des  procès 
et  jugemens  criminels  depuis  le  14  juil- 
let 1789  sous  prétexte  de  violation  des  lois 
relatives  auxbienscommunaux.D.Ssept. 

1792.  =  Annulation  des  procès  et  juge- 
mens depuisle  14  juillet  1789,  pour-provo- 
cation au  duel.  D.  17  sept.  1792  et  10  juin 

1793.  =  Sursis  à  l'exécution  des  juge- 
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mens  définitifs  rendus  ou  à  rendre  sur  les 
délits  commis  relativement  aux  droits 
féodaux  et  censuels.  D.  50  déc.  1792.  = 
*AboIition  de  toutesprocédures  pour  délits 
commisdanslesinsurrectionsrelativesaux 
subsistances  jusqu'au  21  janvier  1795.  D. 
il  fév.  1795.=  *  Pourdélitsà  la  suite  d'in- 
surrectionsayantpour  cause  les  droits  féo- 
daux. D.  12  fév.  1795.=*Pour  délits  à  l'oc- 
casion des  insurrections  dans  les  places 
fortes.  D.  12  fév.  1795.  (  *  Cette  amnistie 
s'étend  aux  condamnés  pour  révolte  dans 
les  départemens  formant  les  arrondisse  - 
mensdes  armées  de  Y  Ouest ,  des  Côtes  de 
Brestet  de  Cherbourg.  D.  29  niv.  an  5.)= 

*  Mise  en  liberté  des  militaires  détenusaux 
galères  pour  désertion  antérieure  à  la  dé- 
claration de  la  guerre.  D.  4  avr.  1795.  = 

*  Abolition  de  tous  actions  etjugemens 
relatifs  à  la  révolution.  D.  22  août  1795. 
=  ^Amnistie  pour  insurrections  occasio- 
nées  par  l'accaparement  et  le  surhaussc- 
ment  du  prix  des  denrées.  D.8  frim.an2. 
=Abolition  de  toutes  procédures  pour  in- 
fraction auxloiset  réglemens  sur  lesdroits 
de  marque  d'or  et  d'argent.  D.  11  fruct. 
an  2.  =  *  Les  rebelles  de  la  Vendée  et  les 
chouans  qui  déposeront  les  armes  ne 
seront  ni  inquiétés  ni  recherchés.  D.  12 
frim.  an  5.  (  *  Cette  amnistie  est  éten- 
due aux  individus  condamnés  pour  avoir 
pris  part  à  la  révolte  des  départemens  de 
l'Ouest.  D.  29  niv.  an  5.  )  =  Amnistie 
pour  transports  de  grains  ou  farines,  sans 
acquit  à  caution ,  dans  l'intérieur,  et  à 
deux  lieues  des  frontières.  D.  14  niv.  an 
3.  =  *  Les  comités  de  législation  et  de 
sûreté  générale  sont  autorisés  à  statuer 
sur  la  mise  en  liberté  des  condamnés  à 
la  déportation  en  vertu  des  décrets  des 
10  et  28  mars  1795.  D.  29  niv.  an  5. 
=  *  A  la  peine  de  mort  ou  à  i'au- 
tres  peines,  pourvu  que  les  jugemens 
n'aient  pour  cause  nidélits  ordinaires,  ni 
faits  de  royalisme.  D.  29  niv.  an  5.= 
Amnistie  en  faveur  des  marins  qui  ont 
déserté  leurs  quartiers  ou  les  ports  d'ar- 
mement ou  de  relâche.  Conditions.  D. 
25  therm.  an  5,  art.  8.  =  Amnistie  pour 
faits  purement  relatifs  à  la  révolution  : 
exceptions.  D.  4  brum.  et  *  L.  7 
frim.  an  4.  =  *  Prorogation  de  l'amnistie 
des  10  et  25  thermidor  an  5.  L.  4  frim. 
an  4.  =a  Modification  et  abrogation  de  di- 
verses parties  des  lois  des  5  et  4  brumaire 
an  5,  relatives  à  l'amnistie.  L.  14  frim. 
an  5.  =  *  Amnistie  pour  tous  les  délits 
militaires  autres  que  ceux  de  désertion  à 
l'ennemi,  de  trahison  et  d'embauchage. 
L.  17vend.  an6.=Amnistie  proclamée  en 
Corse  après  l'expulsion  des  Anglais.  Ex- 
ceptions. A.  25  pluv.  an  6.=*  Amnistie 
aux  militaires  qui  ont  déserté  à  l'inté- 
rieur ,  ou  n'ont  pas  rejoint  leurs  dra- 
peaux.L.  14  mess.  an7.=*Aux  déserteurs 
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de  l'armée  de  mer.  L.  18  mess,  an  7.  = 

*  Arrêté  contenant  des  mesures  relatives 
aux  départemens  de  l'Ouest,  et  notam- 
ment une   amnistie.    7    niv.    an  8.  = 

*  Amnistie  aux  habitans  des  départemens 
mis  hors  la  constitution  par  la  loi  du  25 
nivôse  an  8.  A.  25  therm.  anS.=Amnistie 
générale  en  faveur  des  émigrés.  Ses  con- 
ditions et  effets.  Exceptions.  S.  C.  G  flor. 
an  10,  art.  1er  et  suiv.  (Solution  de 
diverses  questions  relatives  à  l'exécution 
du  sénat  us-consulte  précédent.  Av.  cons. 
9  therm.  an  10.)=* Amnistie  pour  crime 
de  désertion  à  l'intérieur  avant  le  1er  flo- 
réal  an  10  pardes  sous-officiers  ou  soldats 
français.  L.  24  flor. ,  *  aY.  cons.  17 
et  *  26  prair.  an  10.  =  Formalités  à 
remplir  par  les  déserteurs  de  la  marine 
pour  profiter  de  cette  amnistie.  A.  5 
brum.  an  11.=*  Amnistie  aux  conscrits 
en  état  de  désertion.  A.  l€r  frim.  an  12. 
=*  Aux  marins  déserteurs.  A.  15  llor. 
an  12.=*  Décret  contenant  des  actes  d'in- 
dulgence. 15  prair.  an  12.  =  *  De  l'am- 
nistie accordéeaux  sous-officiers  et  soldats 
déserteurs.  D.  20  juin  1807.  =  *  Actes 
d'indulgence  à  i  occasion  du  mariage  de 
l'empereur.  D.  25  mars  1810.  (  *interpré- 
tation  du  décret  précédent  en  ce  qui  touche 
les  délits  forestiers.  Av.  cons.  26  juin!810. 
=*  Cette  amnistie  est  applicable  aux  dé- 
serteurs actuellement  prisonniers  en  An- 
gleterre, et  à  ceux  qui  ont  été  ou  sont 
encore  employés  sur  les  bàtimens  enne- 
mis. D.  50  juin  1810.=;*  Autre  interpré- 
tation. D.  50  juin  1810.)=  Amnistie  aux 
Français  qui  ont  porté  les  armes  contre  la 
France  au  service  des  puissances  conti- 
nentales avec  lesquelles  la  France  est  en 
paix  depuis  le  1er  septembre  1804.  D. 
24  avr.  1810.  =  Prorogation  du  délai 
accordé  pour  l'exécution  des  conditions 
de  cette  amnistie.  D.  9  déc.  1810.  = 
Autre  prorogation.  D.  15  juill.  1811.  = 
Nouvelle  prorogation.  D.  16  août  1811. 
=  *  Amnistie  aux  officiers  mariniers  et 
marins  faisant  partie  des  4e,  5e  et  11" 
équipages  de  flottilles,  ou  employés  à 
bord  des  bàtimens  de  l'empereur  dans  les 
ports  et  rades  de  la  52e  division  militaire, 
qui  seraient  en  état  de  désertion.  D.  14 
juin  1815.  =  Amnistie  pour  faits  et  dé- 
lits relatifs  à  la  conscription  :  exceptions. 
D.  25  avr.  1814.= Aux  douanes.  D.  26 
avr.  1814,  art.  5.  =  Amnistie  pour  les 
délits  commis  dans  les  forêts  de  l'état,  des 
communes  et  des  établissemens  publics  : 
exceptions.  O.  11  juill.  1814.  =  *  Amnis- 
tie à  tous  les  officiers  mariniers,  marins 
et  ouvriers  inscrits,  aux  conscrits  mari- 
times, etc.,  en  état  de  désertion.  O.  5 
août  1814.  =  Amnistie  aux  individus 
poursuivis  ,  détenus  ou  condamnés  pour 
avoir  pris  part,  en  1814  ,  aux  désordres 
relatifs  à  l'abolition  des  droits  réunis. 
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O.  13  janv.  1813.  =  *  Amnistie  ,  sauf 
quelques  exceptions,  aux  fonctionnaires 
civils  et  militaires  qui  ont  tramé  ou  fa- 
vorisé le  renversement  du  trône  impé- 
rial ,  et  secondé  les  projets  d'envahisse- 
ment de  l'ennemi.  D.  12  mars  1815.  = 
L'empereur  a  le  droit  d'accorder  des 
amnisties.  Act.  add.  22  avr.  1815,  art. 
57,  et  const.  29  juin  1815,  art.  23  et  24! 
=3  Amnistie  à  tous  ceux  qui  ont  pris 
part  à  la  rébellion  et  à  l'usurpation  de 
Napoléon  Bonaparte.  L.  12  janv.  1816, 
art.  1er.  —  Personnes  exceptées,  et  dis- 
positions pénales  contre  elles.  Art.  2  et 
suiv.  ==  Amnistie  pour  tous  faits  de  dé- 
sertion antérieurs  au  1er  octobre  1815. 
O.  3  mai  1816.  =  Remise,  à  l'occasion  du 
mariage  du  duc  de  Bcrri,  des  confisca- 
tions générales  prononcées  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  et  des  amendes  et  frais 
de  procédure  encourus  pour  faits  pure- 
ment politiques  dont  le  but  était  de  ser- 
vir la  cause  royale.  O.  19  juin  1816.  = 
*  Amnistie  pour  les  déserteurs  marins.  O. 
19  juin  1816.=:  Annulation  des  poursuites 
judiciaires  faites  pendant  les  trois  mois 
de  l'usurpation  contre  les  militaires  qui 
ont  quitté  leurs  corps  pour  embrasser  la 
cause  du  roi.  O.  13  nov.  1816.=  *L'am- 
nistie  accordée  par  la  loi  du  12  janvier 
1816  est  étendue  au  général  Deeaen,  O. 
23  fév.  1817;  *au  général  Gilly,0. H  fév. 
1820;  *  au  général  Brayer,  O.  25  juin 
1821  ;  *  au  général  Ameil ,  O.  25  juin 
182!  ;  *  au  général  Bertrand  ,  O.  24  oct. 
•1821.=  Amnistie  aux  individus  poursui- 
vis ou  condamnés  correctionncllement 
pour  les  délits  auxquels  la  rareté  des 
subsistances  a  pu  les  entraîner  depuis  le 
1er  septembre  1816.  O.  13  août  1817.  = 
♦Amnistie  en  faveur  des  officiers  mari- 
niers, marins,  ouvriers  de  l'inscription 
maritime,  etc.,  actuellement  en  état  de 
désertion.  O.  4  oct.  1820.  =  *  Remise,  à 
l'occasion  de  la  naissance  du  duc  de  Bor- 
deaux, des  peines  de  discipline  pronon- 
cées par  les  conseils  de  discipline  de  la 
garde  nationale,  dans  toute  la  France.  O. 
6  oct.  1820.  =  *  Amnistie  aux  militaires 
en  état  de  désertion  et  non  condamnés. 
O.  11  oct.  1820.  =  Amnistie  pour  les  dé- 
lits forestiers,  à  l'occasion  de  la  naissance 
du  duc  de  Bordeaux.  O.  20  oct.  1820.  = 
L'amnistie  remet  les  frais  de  justice.  Lett. 
du  sous-secr.  d'ét.  au  min.  just.  27  juill. 
1821.  =  *  Amnistie  en  faveur  des  sous- 
officiers  et  soldats  en  état  de  désertion  ou 
qui  n'ont  pas  rejoint  leurs  corps.  O.  5 
déc.  1823.=*Des  militaires  et  marins  dé- 
serteurs des  armées  navales.  O.  17  déc, 
1823.  =  *Des  sous-officiers  et  soldats  en 
état  de  désertion,  ou  qui  n'ont  pas  rejoint 
leurs  corps.  O.  29  sept.  1824.=*Des  dé- 
serteurs du  département  de  la  marine. 
0. 6  oct.  182i.=Les  commandans  des  di- 
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visions  militaires  sont  autorisés ,  à  l'oc- 
casion du  sacre,  à  ne  pas  faire  mettre 
en  jugement  les  sous-officiers  et  soldats 
en  état  de  désertion,  qui  se  présenteront 
volontairement  pour  rejoindre.  O.  4  mai 
1825.=  *  Amnistie  aux  individus  dénom- 
més en  l'ordonnance.  O.  28  mai  1825.  =: 
*A  ceux  condamnés  à  des  peines  correc- 
tionnelles pour  délits  politiques.  O.  28 
mai  1825.  =  ♦Amnistie  pour  délits  fores- 
tiers, et  remise  des  frais  de  justice  dus 
par  les  communes,  ainsi  que  desamendes 
correctionnelles  de  cent  francs  et  au  des- 
sous. O.  28  mai  1825.=* Amnistie  à  tous 
les  déserteurs  du  département  de  la  ma- 
rine. O.  28  mai  1825.  =  Amnistie  poul- 
ies délits  forestiers  commis  antérieure- 
ment à  la  promulgation  du  Code  fores- 
tier. O.  5  nov.  1827.=  *  Pour  ceux  com- 
mis depuis  le  1"  décembre  1829  jusqu'au 
ltr  mars  1850.  O.  14  mars  1830. 
Voy.  Bannissement ,  1er  déc.  1819. 

Amortissement  (Droit d').  Abolition. 
D.  5  déc.  1790,  art.  ltr. 

Amortissement  de  la  dette  pu- 
blique. Les  cautionnemens  des  rece- 
veurs-généraux et  les  arrérages  des  ren- 
tes viagères  et  des  pensions  ecclésiastiques 
sont ,  à  mesure  de  leur  extinction,  appli- 
cables à  l'amortissement.  L.  6  frim.  an 
8,  art.  5.  =  Fonds  annuel  de  deux  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  pour  l'amor- 
tissement des  cautionnemens  des  prépo- 
sés de  l'enregistrement,  des  douanes, 
postes  et  loterie  nationale  et  des  notaires. 
L.  7  vent,  an  8.  =  Affectation  de  fonds 
destinésà  l'amortissement  dediversespar- 
ties  delà  dette  publique  créées  par  la  pré- 
sente loi.  L.  30  vent,  an  9,  art.  12,  14  et 
16.  =  A  compter  du  1er  vendémiaire 
an  12,  10  millions  provenant  de  la  vente 
des  biens  nationaux,  sont  versés  à  la 
caisse  d'amortissementpour  former  les  70 
millions  affectés  par  la  loi  du  30  ventôse 
an  9  à  l'amortissement  de  la  dette  publi- 
que. L.  14  fior.  an  10,  art.  11.  =  Lors- 
que les  cinq  pour  cent  consolidés  inscrits 
dépasseront  cinquante  millions,  il  devra 
être  fait  un  fonds  d'amortissement  suffi- 
sant pour  amortir  l'excédant  en  quinze 
ans.  L.  21  flor.  an  10,  art.  9.  —  Fonds 
voté  dans  cette  prévision  :  le  produit  de 
la  poste  aux  lettres  lui  est  affecté.  Art. 
10.=  Fixation  du  fonds  d'amortissement 
en  1806  ,  L.  24  avr.  1806,  art.  9  à  11  ; 
en  1807  ,  L.  15  sept.  1807,  art.  8.  =Le 
revenu  des  postes  est  affecté  à  l'amortis- 
sement. Autres  affectations.  L.  28  avr. 
1816,  art.  104  et  suiv.  =  Affectation 
d'un  revenu  particulier  àl'amorUssemeiit 
de  la  dette  publique.  L.  25  mars  1817, 
art.  159  et  suiv.  Voy.  Caisse  d'amortis- 
sement. =  Fixation  du  fonds  d'amortis- 
sement en  1818,  L.  15  mai  1818,  art.  6; 
en   1819 ,  L.  14  juill.  1819,  art.  10,  et 
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17  juill.  1819,  art.  29  ;  en  1820,  L.  23 
juill  1820,  art.  37  ;  en  1821,  L.  31  juill. 
1821,  art.  32  ;  en  1822 ,  L.  1«  mai  1822, 
art.  2  ;  en  1823  ,  L.  17  août  1822,  art. 
13  ;  en  1824  ,L.  10  mai  1823,  art.  1"  ; 
en  1825  ,  L.  4  août  1824  ,  art.  1er  ;  en 
1826  ,  L.  13  juin  1823,  art.  1";  en  1827  , 
L.  6  juill.  1826 ,  art.  1";  en  1828  ,  L.  24 
juin  1827 ,  art.  1er;  en  1829 ,  L.  17 
août  1828  ,  art.  1";  en  1830,  L.  2 
août  1829,  art.  ler.=Les  rentes  acquises 
par  la  caisse  depuis  son  établissement 
jusqu'au  22  juin  1823,  ne  peuvent  être 
distraites  de  leur  affectation  au  rachat 
avant  le  22  juin  1830.  L.  1er  mai  1825, 
art.  1er.  —  Celles  acquises  pendant  cet 
espace  de  temps  seront  annulées  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  rachat.  Art.  2.  — 
Défense  de  racheter  des  fonds  au  dessus 
du  pair.  Art.  5.  — Les  rachats  ont  lieu 
avec  publicité  et  concurrence.  Ibid.  = 
Augmentation  du  fonds  annuel  d'amor- 
tissement pour  le  rachat  des  quatre  mil- 
lions de  rentes  inscrites,  en  vertu  de  la 
présente  loi,  comme  voie  d'un  emprunt 
de  quatre-vingts  millions.  L.  19  juin 
1828,  art.  3. 

Amsterdam. ^Établissement  d'un  droit 
de  colis  dans  la  partie  du  port  et  de  la 
rade  soumise  à  la  police  des  douanes.  D. 
'15  mai  1815. 

Anatomie.  Voy.  Dissection  (Salles 
de),  5  vend,  an  7. 

Anciens  (Conseil  des).  Voy.  Conseil 
des  cinq-cents  et  des  anciens. 

Ancrage  (Droits  d').  Suppression. 
D.  27  vend,  an  2  ,  art.  29. 

Andorre  (Vallée  d')..  Nomination  et 
pouvoirs  d'un  viguier  chargé  d'assister 
aux  cortès  ou  lits  de  justice.  D.  27  mars 
1806,  art.  1er. — Mode  de  paiement  de  la 
redevance  annuelle  de  960  francs  due  à 
la  France.  Art.  2.  —  Grains  et  bestiaux 
qu'il  est  permis  d'exporter.  Art.  3.  — 
Mode  de  prestation  de  serment  des  trois 
députés.  Art.  4. 

Angers. Annulation  d'un  arrêté  du 
préfet  de  Maine-et-Loire  autorisant  la 
veuve  Soucelles,  émigréc,  à  rentrer  en 
jouissance  de  ses  biens  provisoirement 
accordés  aux  hrspices.A.  17  bruni,  an  10. 
Voy. Bourses  de  commerce,  6  janv.  1825. 

Angleterre.  Déclaration  de  guerre 
au  roi  d'Angleterre.  D.  1er  fév.  1793.= 
Application  aux  Anglais  des  mesures 
employées  contre  les  Espagnols.  Arres- 
tation de  ceux  résidant  en  France  et 
confiscation  de  leurs  biens.  D.  7  sept. 
1793.  s==  *  Arrestation  de  tous  les  sujets 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne  actuelle- 
ment en  France.  D.  18  vend,  an  2.  == 
Confiscation  de  leurs  biens  en  France  et 
dans  les  colonies  :  leur  arrestation  et 
peines  contre  ceux  qui  les  recèleraient. 
Exceptions.  D.  19  vend,  an  2.  =  Forma- 
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tion  et  publication  de  listes  des  Anglais 
possédant  en  France  des  biens  ou  des 
créances.  Déclarations  et  dépôts  à  faire 
par  leurs  créanciers,  débiteurs  et  dépo- 
sitaires. D.  9  vent,  an  2.===*  Mesures  de 
sûreté  pour  l'admission  des  navires  neu- 
tralisés et  des  individus  venant  d'Angle- 
terre. A.  5  frim.  an  5.=*Ouverture  d'un 
emprunt  national  pour  la  descente  en 
Angleterre.  D.  16  niv.  an6.=Promulga- 
tion  et  texte  du  traité  d'Amiens  du  6 ger- 
minal an  10,  entre  la  France,  l'Espagne , 
la  Hollande  et  l'Angleterre.  L.  30  flor.  an 

10.  =  *Ordre  aux  vaisseaux  français  de 
courre  sus  à  ceux  du  roi  d'Angleterre, 
et  de  constituer  prisonniers  les  Anglais 
enrôlés  dans  la  milice,  etc.  A.  2  prair.  an 

11.  =  Les  instances  ayant  pour  objet  le 
paiementd'engagemens  de  commerce  par 
des  Français  envers  les  Anglais,  sont 
suspendues  jusqu'à  la  paix.  A.  19  mess, 
an  11.  =3  Les  îles  britanniques  sont  dé- 
clarées en  état  de  blocus  :  conséquences 
et  dispositions  d'exécution.  D.  21  nov. 
1806.  =  *  Saisie  et  confiscation  des  bâti- 
mens  qui,  après  avoir  touché  en  Angle- 
terre, entreront  dans  les  ports  de  France. 
D.  25  nov.  1807.  =  ^Nouvelles  mesures 
contre  le  système  maritime  de  l'Angle- 
terre. D.  17  déc.  1807  et*  11  janv.  1808. 
c=s  Traité  de  paix  entre  la  France  et 
l'Angleterre  réunie  aux  puissances  alliées. 
50  mai  1814.  =  Convention  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  dans  le 
but  d'accélérer  l'exécution  de  celle  con- 
clue en  conformité  de  l'art.  9  du  traité 
du  20  novembre  1815,  pour  l'examen  et  la 
liquidation  des  réclamations  des  sujets 
anglais  envers  la  France.  15  juin 
1815.  =  Publication  et  texte  d'une  con- 
vention de  navigation  et  des  articles  ad- 
ditionnels conclus  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  le  26  janvier  1826.  O.  8 
fév.  1826.  Voy.  Douanes. 

Voy.  Dettes  et  créances  résultant  des 
traités,  50  mai  1814  et  20  nov.  1815; 
Etablissemens  britanniques;  Marchan- 
dises anglaises  ;  Poste  aux  lettres,  4 
mess,  an  10  et  4  juill.  1829;  Prises  mari- 
times, 18  vend,  an  10. 

Angoulême.  *  Etablissement  d'une 
bourse.  A.  3  niv.  an  10.  =  Du  collège 
royal  de  marine.  O.  51  janv.  1816,  art.  5. 
=*  Autorisation  d'un  emprunt  pour  ac- 
quitter les  dépenses  relatives  à  plusieurs 
édifices  publics.  L.  9  mai  1827. 

Angoulême  (Duc  d).  *  Il  est  nommé 
amiral  de  France.  O.  18  mai  1814.  Voy. 
Conseil  supérieur  de  la  guerre,  il  fév. 
1828. 

Animaux.  Les  actions  pour  domma- 
ges faits  par  les  animaux  aux  champs, 
fruits  et  récoltes  sont  portées  devant  le 
juge  de  paix.  D.  16  août  1790,  tit.  3,  art. 
10.  —Les  mesures  relatives  à  la  diya- 
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gation  des  animaux  malfaisans  ou  féro- 
ces sont  confiées  à  l'autorité  municipale. 
Tit.  il,  art.  3.  =  Peines  contre  ceux 
qui  les  laissent  divaguer.  1).  19  juill. 
1791,  tit.  W,  art.  15,  et  cod.  5  bruni,  an 
A,  art.  605.  =  Les  animaux  de  trait  ser- 
vant au  labourage  ne  peuvent  être  saisis 
pour  paiement  dos  contributions  arrié- 
rées, J).  20  sept.  1791,  art.  16.  =  Les 
corps  administratifs  doivent  encourager 
la  destruction  des  animaux  nuisibles  aux 
troupeaux  et  aux  récoltes.  1).  28  sept. 
1791,  fit.  1er,  sect.  4,  art.  20. 

Voy.  Chasse,  28  avr.  1790  et  19  pluv. 
an  5;  Loups,  10  mess,  an  5;  Pâturage. 

Annates.  Suppression.  D.  4  août 
1789,  art.  12. 

Annexes.  Voy.  Chapelles,  30  sept. 
1807  ;  Dépenses  communales ,  14  déc. 
1810. 

Anniversaires.  Voy.  Fédération; 
Fêtes;  Louis  XPI,  an  2  et  1816. 

Annonces.  Peines  sous  lesquelles  il 
est  défendu  d'annoncer  publiquement  les 
journaux  et  les  actes  des  autorités,  au- 
trement que  par  leurs  titres.  L.  5  niv.  an 
o.  =:  Droits  de  timbre  sur  les  avis  impri- 
més qui  se  crient  ou  se  distribuent  publi- 
quement. L.  6  prair.  an  7,  art.  1er,  2  et 
4.  =  Peines  sous  lesquelles  il  est  interdit 
aux  journaux  d'annoncer  aucun  ouvrage 
imprimé  ou  gravé,  avant  le  journal  de  la 
librairie.  O.  24  oct.  1814,  art.  12.  =  Cel- 
les assujélies  au  timbre  peuvent  être 
imprimées  sur  papier  blanc  fourni  par  la 
régie,  ou  sur  cartes  fournies  par  les  par- 
ticuliers. Prix  de  chaque  feuille.  Peines 
pour  contraventions.  L.  28  avr.  1S16, 
art.  66  à  70.  =  Celles  de  librairie  sont 
exemptes  de  timbre.  L.  25  mars  1817, 
art.  76.  —  Les  papiers  peuvent  être 
fournis  par  les  particuliers,  mais  timbrés 
avant  l'impression.  Art.  77.  =  Le  pa- 
pier cesse  d'être  fourni  par  la  régie.  L. 
15  mai  1818,  art.  76.  —  Il  l'est  par  les 
particuliers  et  timbre  avant  l'impression. 
Peines  pour  contravention.  Ibid.  — 
Celles  relatives  aux  sciences  et  arts  sont 
exemples  de  timbre.  Art.  83. 

Voy.  Crieurs;  Journaux;  Posteaux 
lettres,  15  mars  1827;  Timbre. 

Annuaire  républicain.  Voy.  Calen- 
driers ,  3  brum.  an  2  et  23  fruct.  an  6. 

Annuités.  Voy.  Biens  nationaux  ,14 
mai  et  9  juill.  1790,  24  fév.  et  28  sept. 
1791;  Caisse  d'escompte  ;  Dette  publi- 
que; Notaires,  24  août  1793;  Reconnais- 
sances de  liquidation. 

Anséatiques  (  Villes  et  départe- 
ment). *  Abolition  de  la  course  sur  mer 
à  l'égard  des  villes  anséatiques.  Levée  de 
l'embargo  mis  sur  leurs  navires.  D.  29 
mars  1793.=*Sursis  à  l'exécution  de  tous 
jugemens  à  raison  des  prises  de  navires. 
D.  9  mai   1793.  =  Ces  navires  sont  dé- 
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clarés  de  bonne  prise.  D.  16  aodt  J795. 
=*Les  villes  anséatiques  font  partie  in- 
tégrante  de  la   France.    S.  C.    i.->   déc. 

1810.  ==*  Organisation  générale  des  dc- 
partemens  anséatiques.  D.  4  juill.  1811. 
=*Sur  les  éditions  d'ouvrages  imprimés 
en  France ,  faites  avant  le  1«*  janvier 

1811.  1).  24  août  1811. 
ANTiBES.*Est  bonne  ville.  O.  20  mars 

1816.  =  Etablissement  d'un  abattoir.  O. 
9  fév.  4827.==  .^Règlement  sur  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger.  O.  1 1 
avr.  1827. 

Anticipations.  Celles  en  matière  de 
grandevoirie  sont  constatées, poursuivies 
et  réprimées  par  voie  administrative- 
par  quels  agens  et  selon  quelles  formes! 
L.  29  flor.  an  10.  Voy.  Chemins,  hoirie. 

Anticipations  sur  les  revenus  or- 
dinaires. Cessation  de  leur  renouvelle- 
ment, et  versement  au  trésor  d'une  par- 
tie des  400  millions  d'assignats  pour 
servir  à  leur  extinction.  D.  10  avr 
1790,  art.  11  et  15. 

Antimoine.  Voy.  Mines,  7  fév.  1813. 

Antiquités.  Exposition  des  antiques 
à  la  bibliothèque  nationale.  Etablisse- 
ment de  cours  publics  sur  les  inscrip- 
tions et  médailles.  D.  20  prair.  an  5. 
Voy.  Bibliothèques  ,  14  fruct.  an  2; 
Ecoles  spéciales,  3  bruni,  an  4;  Mu- 
séum, 27  niv.  an  2. 

Anvers.  Etablissement  d'une  cham- 
bre de  commerce. A.  5  niv.  an  11,  ar^.  1«. 
=*D'un  droit  de  bassin.  L.  24  vent,  an 
12.  =*De  cours  gratuits  de  médecine  e 
de  chirurgie.  D.  10  fév.  1806.  =  Annu- 
lation d'une  déclaration  du  jury  en  fa- 
veur de  trois  administrateurs  de  l'octroi 
d'Anvers.  S.  C.  28  août  1813.  =  Le  port, 
est  déclaré  port  de  commerce.  Tr.  30 
mai  1814,  art.  15. 

Anzin  (Compagnie  des  mines  d'). 
Voy.  Mines,  22  juin  1810. 

Apanages.  Les  rentes  foncières  perpé- 
tuelles dépendant  des  domaines  apanagis- 
tes  sont  déclarées  rachetables.  D.  4  août 
1789,  art.  6.  =Sursisà  toutecoupede fu- 
taie ,  coupe  extraordinaire  ,  défrichemens 
et  arrachages  d'arbres  dans  les  bois  apa- 
nages. Permission  aux  apanagistes  de 
faire  les  coupes  de  taillis.  Conditions 
Peines.  D.  18  mars  1790.  =  Réserve  de 
statuer  sur  l'emploi  du  prix  du  rachat  des 
droits  dus  aux  fiefs  dépendant  des  apa- 
nages. D.  5  mai  1790,  art.  11.  =.  Mode 
de  liquidation  et  de  rachat  des  droits  féo- 
daux :  emploi  du  prix.  D.  3  juill.  1790, 
art.  6.  =  Révocation  des  apanages  actuels 
et  prohibition  d'en  concédera  l'avenir  D 
13  août  1790,  art.  1«  et  2.—  Continua- 
tion de  jouissance  jusqu'au  1er  janvier 
1791.  Art.  5.  —  Maintien  des  baux 
ayant  plus  de  six  mois  de  date  certaine 
et  versement  des  loyers  à  la  caisse  du  dis^ 
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trict,  déduction  faite  de  ceux  acquis  à 
î'apanagiste.  Art.  7.  —  Assimilation  des 
biens  des  apanages  aux  biens  nationaux 
quant  à  la  régie  et  aux  aliénations.  Art.  8. 

—  Quelles  acquisitions  faites  par  les  apa- 
nagistes  sont  réputées  engagemens  et  ra- 
chetables.  Art.  9.  —  Tous  les  biens  des 
apanages  sont  nationaux  :  mode  de  régie. 
D.  28  oct.  1790,  art.  1er  et  2.=Prohibition 
des  apanages  réels.  D.  22  nov.  1790,  art. 
16.  —  Époque  à  laquelle  il  peut  être  as- 
signé aux  fils  puînés  de  France  des  rentes 
apanagères  sur  le  trésor  national.  Ibid.— 
Les  rentes  et  redevances  foncières  dues 
aux apanagistes  sont  rachetables  parla  ré- 
gie des  domaines  :  mode  de  liquidation. 
D.  18  déc.  1790,  Ut.  2,  art.  8.  =  Plus  de 
concessions  d'apanages  réels  etrévocation 
des  anciens.  D.21  déc.  1790,.art.  1er  et  2. 

—  Effets  de  la  révocation.  Epoque  de  la 
cessation  de  jouissance.  Art.  2,  5,  4,5  et7. 

—  Assimilation  des  biens  des  apanages 
aux  biens  nationaux  quant  à  l'administra- 
tion et  à  la  vente.  Art.  8  et  9.  — Rempla- 
cement des  apanages  par  des  rentes  apa- 
nagères. Art.  1er,  10  et  suiv. — Allocation 
de  sommes  en  indemnité  des  améliora- 
tions, réfections  et  constructions  faites 
par  les  princes  apanagistes.  Art.  16.  — 
Le  Luxembourg  et  le  Palais  Royal  sont 
exceptés  de  la  révocation  des  apanages. 
Art.  18.  —  Quid?  à  l'égard  des  acquisi- 
tions faites  par  les  apanagistes.  Art.  20.  = 
Mode  de  liquidation  des  rentes  seigneu- 
riales et  droits  casuels  dépendans  des 
fiefs  des  apanages.  D.  23  déc.  1790  , 
art.  3.  =  Il  n'est  accordé  aux  membres 
delà  famille  du  roi  aucun  apanage  réel. 
Const.  3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  2,  sect. 
3,  art.  8. — Quand  et  à  quelles  condi- 
tions il  leur  est  alloué  des  rentes  apana- 
gères. Ibid.  =:  Les  bois  et  forêts  des  apa- 
nages sont  soumis  au  régime  forestier.  D. 
15  sept.  1791,  tit.  1er,  art.  1er;  tit.  10,  art. 
1er.  ^Suppression  des  rentes  apanagères. 
D.  24  sept.  1792.  =Bases  nouvelles  pour  la 
liquidation  des  offices  des  ci-devant  apa- 
nages. D.  7  pluv.  an  2,  art.  1er  et  39.= 
Moyensprocurésauxtitulaircsd'officesde 
fournir  la  preuve  du  paiement  des  droits 
casuels  et  de  centième  denier.  D.  12  fruct. 
an  2.  =*Mode  d'apurement  des  comptes 
des  receveurs  des  revenus  patrimoniaux 
des  princes  ci-devant  apanagistes.  D.  21 
vend,  an  4.  =  Rétablissement  des  apana- 
ges. A  quels  princes  ils  sont  dus.  S.  C.  30 
janv.  1810,  art.  55.  —  En  quels  biens  ils 
doivent,  pour  la  plus  grande  partie,  con- 
sister. Art.  56  et  57.  —  Règles  sur  leur 
transmission.  Art.  60  à  65.  —  Leur  con- 
cession. Art.  66  à  69.  —  Leur  fixation. 
Art.  70.  —  Leur  conservation.  Art.  74  à 
78.  —  Et  leur  extinction.  Art.  79  et  suiv. 
— Quelles  charges  sont  supportées  par  les 
apanagistes.  Art.  71  à  73.=  *Fixalion  de 
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l'apanage  du  roi  Louis ,  en  sa  qualité  de 
prince  français.  S.  C.  13  déc.  1810.  =  Les 
bois  des  apanages  des  princes  contri- 
buent à  la  taxe  des  routes  départementa- 
les. D.  6  nov.  1813.  =  Allocation  d'une 
somme  annuelle  de  huit  millions  pour  les 
princes  et  princesses  de  la  famille  royale, 
afin  de  leur  tenir  lieu  d'apanage  :  mode  de 
répartition.  L.  8  nov.  1814,  art.  23.  (Cette 
allocation  est  portée  à  neuf  millions.  L. 
28  mars  1816  ,  art.  If.)  =  Aucun  apa- 
nage territorial  ne  peut  être  accordé  aux 
princes  et  princesses  de  la  famille  ré- 
gnante. Const.  29  juin  1815,  art.  19.  = 
*  Autorisation  du  remplacement,  dansl'a- 
panage  de  la  branche  d'Orléans,  du  prix 
de  l'ancien  canal  de  l'Ourcq ,  par  trois 
arcades  du  Palais-Royal  et  quatre  mai- 
sons. O.  18  juill.  1824.  =  Les  biens  resti- 
tués à  la  branche  d'Orléans  et  provenant 
de  l'apanage  constitué  à  Monsieur,  frère 
de  Louis  XIV ,  continueront  d'être  possé- 
dés par  le  chef  de  cette  branche  jusqu'à 
extinction  de  sa  descendance  mâle.  L.  15 
janv.  1825,  art.  4.  =  Les  bois  possédés  à 
titre  d'apanage  sont  soumis  au  régime  fo- 
restier quant  à  la  propriété  du  sol  et  à  l'a- 
ménagement. Cod.  for.  21  mai  1827,art.ler 
et  89,  et  O.  1"  août  1827,  art.  125  à  127. 

Apennins  (Département  des).  *Dis- 
tance  du  chef-lieu  à  Paris.  D.  16  mai 
ISlO.Voy. Enregistrement, il  janv.  1808. 

Apothicaires.  Voy.  Pharmaciens. 

Appariteurs.  Leurs  fonctions  en  po- 
lice municipale  ou  correctionnelle.  D.  19 
juill.  1791 ,  tit.  1«,  art.  12  et  35.Voy.  Ba- 
guette blanche  ,  Citations,  Officiers  de 
police. 

Appariteurs  et  massiers  de  l'uni- 
versité et  des  académies.  Costume. 
D.  51  juill.  1809,  art.  9  et  10. 

Appel.  Dans  quels  cas,  sous  quelles 
conditions  et  devant  quels  tribunaux 
sont  portés  les  appels  des  sentences  ar- 
bitrales. D.  16  août  1790,  tit.  1er,  art.  4 
et  5.  —  Quels  jugements  des  juges  de 
paix  sont  sujets  à  l'appel  et  devant  quels 
tribunaux  ces  appels  sont  portés.  Tit.  3, 
art.  9, 10  et  12;  tit.  4,  art.  2  et  7.  —Devant 
les  tribunaux  de  district,  les  parties  sont 
tenues  de  déclarer  si  elles  consentent  à 
être  jugées  sans  appel.  Tit.  4,  art.  6.  — 
Les  appels  des  jugemens  des  tribunaux 
de  district  sont  portés  devant  tel  autre 
tribunal  de  district  du  royaume  convenu 
entre  les  parties,  ou,  à  défaut  de  conven- 
tion, devant  l'un  des  sept  tribunaux  de 
district  voisins  porté  sur  le  tableau 
dressé  à  cet  effet,  selon  le  choix  de  l'ap- 
pelant et  sauf  le  droit  d'exclusion  ré- 
servé à  l'intimé.  Tit.  5,  art.  1"  à  13. — 
L'appel  d'un  jugement  contradictoire, 
non  exécutoire  par  provision,  ne  peut 
être  interjeté  ni  pendant  la  huitaine  qui 
le  suit,  ni  aurès  les  trois  mois  de  sa  si- 
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unification.  Ibid.  et  artf.  14!  — L'appel 
n'est  recevable  contre  les  jugemens  des 
tribunaux  de  district  qu'après  le  préli- 
minaire de  conciliation  devant  le  bureau 
de  paix.  Tit.  10,  art.  7.  —  Amendes 
contre  l'appelant  qui  succombe  et  lin- 
Umé  qui  n'a  pas  comparu  au  bureau  de 
paix  lorsque  le  jugement  est  reformé. 
Art.  10.  —  L'appel  des  arbitres  sur  con- 
testations entre  parens  est  porté  devant  le 
tribunal  de  district.  Art.  14.  —  L'appel 
des  jugemens  de  simple  police  est  porté 
devant  le  tribunal  de  district.  Tit.  11, 
art.  6.  ==e  L'appel  d'un  jugement  par 
défaut  en  justice  de  paix  n'est  pas  rece- 
Table.  Exception.  D.  18  oct.  1790,  tit.  3, 
art.  4  ,  et  tit.  6,  art.  7. — Celui  des  juge- 
mens préparatoires  n'est  recevable  qu'a- 
près le  jugement  définitif  et  avec  l'appel 
de  eeîui-ei.  /6/d.=L'appel  des  jugemens 
des  juges  de  paix  n'est  recevable  qu'après 
la  notification  du  certificat  de  non 
comparution  ou  de  non  conciliation 
au  bureau  de  paix.  D.  6  mars  1791, 
art.  21.  —  Amende  contre  la  partie 
qui  succombe.  Art.  22.  =  Délai  pour  in- 
terjeter appel  des  jugemens  des  tribu- 
naux de  police  municipale,  et  formes  de 
procéder.  D.  19  juill.  1791,  tit.  1",  art. 
40  et  41.  —  L'appel  des  jugemens  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  est 
porté  au  tribuiial  de  district.  Procédure. 
Tit.  2,  art.  05  et  suiv.  =  Les  jugemens 
rendus  par  les  tribunaux  de  district  en 
matière  forestière  sont  sujets  à  l'appel  : 
-  droits  et  devoirs  des  préposés  en  cas  d'ap- 
pel. D.  15  sept.  1791,  tit.  9,  art.  16  et  17. 
=  Les  décisions  des  jurés  ne  sont  pas 
soumises  à  l'appel.  D.  16  sept.  1791, 
just.  crim.,  tit.  8,  art.  27.=  Mode  d'ap- 
pel des  jugemens  du  tribunal  de  police 
municipale  de  Paris.  D.  21  sept.  1791, 
art.  6.  =  Les  jugemens  des  cours  mar- 
tiales, ni  ceux  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle militaire  ne  sont  sujetsà  l'ap- 
pel. D.  12  mai  1792,  tit.  3,  art.  3;  et  5  pluv. 
an  2,  tit.  3,  art.  19.=  Où  sont  portés  les 
appels  des  jugemens  concernant  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  D.  29  mai  1792,  art. 

5.  =  L'appel  en  matière  d'opposition  au 
mariage  est  porté  devant  le  tribunal  du 
district.  D.  20  sept.  1792,  tit.  4,  sect.  3, 
art.  7.  =Pcuvent  être  attaquées  par  ap- 
pel, dans  un  délai  de  trois  mois,  les  con- 
damnations prononcées  en  vertu  de  let- 
tres-patentes, d'arrêts  de  propre  mou- 
vement et  autres  du  ci-devant  conseil. 
D.  20  sept.  1793.  =  On  ne  peut  appeler 
d'un  jugement  préparatoire  avant  le  ju- 
gement définitif.  D.  3  brum.  an  2,  art. 

6.  —  Ni  former,  en  cause  d'appel,  au- 
cune demande  nouvelle.  Art.  7.  —  L'ap- 
pel est  notifié  par  un  simple  exploit.  Art. 
8.  =  Les  jugemens  des  juges  de  paix 
sur  injures  verbales  ne  sont  pas  sujets  à 
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l'appel,  lorsque  les  condamnations  pécu- 
niaires n'excèdent  pas  cinquante  livres. 
D.  19  pluv.  an  2.  =  L'appelant  des  ju- 
gemens de  première  instance  doit  signi- 
fier, en  tète  de  l'ajournement,  copie  du 
certificat  de  non  conciliation  devant  le 
bureau  de  paix.  D.  24  germ.  an  2.  =t 
Les  décisions  des  arbitres  volontaires 
sont  sans  appel.  Const.  5  fruct.  an  3, 
art.  211.  —  Quels  appels  sont  portés  de- 
vant les  tribunaux  civils.  Art.  218.  — 
Où  sont  portés  ceux  des  jugemens  de 
ces  derniers.  Art.  219.  —  Et  ceux  des 
tribunaux  correctionnels.  Art.  236.  = 
Maintien  des  formes  actuelles  pour  le 
choix  du  tribunal  civil  auquel  l'appelant 
veut  porter  son  appel.  L.  19  vend. 
an  4,  art.  28.  =  Par  qui,  dans  quelles 
formes ,  dans  quels  délais  et  devant 
quels  tribunaux  les  jugemens  des  tri- 
bunaux correctionnels  peuvent  être  at- 
taqués par  la  voie  de  l'appel.  Cod.  3 
brum.  an  4,  art.  192  à  202.  =  Les  appels 
des  jugemens  des  anciens  tribunaux  de 
police  correctionnelle  sont  jugés  parles 
tribunaux  criminels.  L.  11  pluv.  an  4. 
=  Devant  quels  tribunaux  sont  portés 
les  appels  en  matière  de  prises  mariti- 
mes, et  comment  il  estprocédé.  L.  8  flor. 
an  4.  =  L'appel  est-il  ouvert  contre  les 
jugemens  par  défaut.  A.  9  mess,  an  4.=a 
interprétation  de  l'art.  14  du  tit.  5  de  la 
loi  du  16  août  1790,  relatif  à  la  dé- 
chéance de  l'appel.  L.  21  frim.  an  6.  = 
Les  jugemens  des  tribunaux  civils  en 
matière,  d'enregistrement  sont  sans  ap- 
1!CÎ.  L.  22  frim.  an  7,  art.  63.  —  Droits 
d'enregistrement  sur  les  actes  d'appeL 
Art.  68,  §§  4  et  5.  =  Droits  de  greffe 
sur  les  actes  d'exclusion  ou  option  de 
tribunaux  d'appel.  L.  21  vent,  an  7,  art. 
5,  9  et  19.  =  Les  décisions  des  arbitres 
ne  sont  sujettes  à  l'appel  qu'en  cas  de 
convention  expresse.  L.  27  vent,  an  8, 
art.  3.  —  Où  sont  portés  les  appels  des 
jugemens  des  juges  de  paix.  Art.  7.  — 
Des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  de 
commerce.  Art.  22.  —Des  tribunaux 
correctionnels.  Art.  33.Voy.  Tribunaux 
d'appel.  =  Actes  d'appel  auxquels  le 
n°  30  du  §  1er  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7  est  applicable.  L.  27  vent, 
an  9, art.  13.  =  L'appelant  doit  consigner 
l'amende  en  faisant  enregistrer  son  acte 
d'appel,  sauf  restitution  si  l'appel  est 
jugé  fondé,  ou  en  cas  de  transaction 
avant  jugement  :  mode  de  restitution. 
A.  27  niv.  an  10.  =  Taux  et  mode  de 
consignation  de  l'amende  sur  les  appels 
des  jugemens  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce  et  des  juges  de 
paix.  A.  10  flor.  an  11,  art.  1"  à  4.  — 
Ouid?  si  la  consignation  n'a  pas  été 
faite  par  l'appelant.  Art.  5.  —  L'appe- 
lant qui  succombe  doit  être  condamné 
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au  surplus  de  l'amende.  Art.  6.  —  Mode 
de  restitution  de  l'amende  lorsque  l'ap- 
pel est  déclaré  bien  fondé.  Art.  7.— Pei- 
nes pour  contraventions  au  présent  ar- 
rêté.    Art.    8.  =  Les    jugemens     des 
conseils  de  guerre  spéciaux,  en  matière 
de  désertion  ne  sont  pas   sujets  à  l'ap- 
pel.  A.   19  vend,   an  12,    art.  42,  et  5 
germ.  an  12,  art.   41.  =  Formes  et  dé- 
lais de  l'appel  des  jugemens  en  matière 
de  droits  réunis.  L.  1er  germ.  an  15,  art. 
32.  =  L'appel  des  jugemens  par  défaut 
en  matière   correctionnelle  n'est  pas  re- 
cevable  pendant  les  délais  de  l'opposi- 
tion. Av.  cons.  18  fév.    1806.  =  Lors- 
qu'un jugement  correctionnel  est  annulé 
pour  vice  de   formes,  les  juges  d'appel 
peuvent,  excepté  dans  le  cas  d'incompé- 
tence,  statuer  sur  le  fond.   L.    29  avr. 
1806,   art.  1er.  Voy.    Cassation.  =a  Les 
cours  criminelles  ne  peuvent,  sur  l'appel 
émis  par  la  partie   civile,   réformer  les 
dispositions  non  attaquées  des  jugemens 
correctionnels.  Av.  cons.  12  nov.  1806. 
=  Devant  quels   tribunaux  sont  portés 
les    appels  de    police    correctionnelle  : 
nombre  de  juges  nécessaire  à  la   vali- 
dité des  jugemens.  L.  20  avr.  1810,  art. 
40,  et  D.  18  août  1810,  art.  9  et  10.= 
Les  appels  des  jugemens  correctionnels 
sur  les  délits  de   la.  presse  sont  portés 
devant  les  cours  royales.  L.  '25   mars 
1822,   art.  17.  =  Les  agens  forestiers 
peuvent  interjeter  appel  des  jugemens 
vendus   en  matière  forestière.  Cod.  for. 
►1  mai  1827  ,  art.   185.  —  Autorisation 
-ont  ils  ont  besoin  pour  se  désister.  Ibid. 
—  Le    ministère   public    peut    appeler, 
même  en  cas  d'acquiescement  par  l'ad- 
ministration.   Art.    184.  =  Dispositions 
analogues  en  matière  de  pêche  fluviale. 
L.  15  avr.  1829,  art.  60  et  61. 

Voy.  Arbitrage  forcé,  17  niv.  an  2; 
Avocats,  20  nov.  1822;  Cours  d'appel 
et  cours  royales  ;  Douanes,  15  août 
1793;  Tribunaux  d'appel. 

Appel  des  causes  devant  les  tri- 
bunaux. En  justice  de  paix,  il  est  fait  par 
l'huissier  de  service.  D.  18  oct.  1790, 
tit.  10,  art.  6.=Droit  de  25  centimes  ac- 
cordé aux  huissiers  audienciers  des  tri- 
bunaux civils  et  de  commerce  pour  chaque 
placement  de  cause  au  rôle.  L.  21  vent. 
an  7,  art.  5.  Voy.  Placet.  =  L'appel  des 
causes  dans  les  cours  d'appel  et  tribunaux 
de  première  instance  est  fait  par  l'huissier 
audiencicr.  D.  30  mars  1808,  art.  21  et  59. 
Appel  militaire.  Tout  manquement 
à  l'appel  est  un  délit  de  discipline  •  peines. 
D.  21  août  1790,%tit.  1",  art.  1"  et  2;  tit.  2, 
art.  1er  à  3,  et  15  sept.  1790,  art.  6.=Le 
manquement  à  l'appel  est  un  délit  de  dis- 
cipline maritime.  D.  21  août  1790,  tit.  2, 
art.  2.  =  Peine  pour  manquement  aux 
appels  d«ns  une  place  de  première  ligne. 
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Cod.  pén.  mil.  21  brum.  an  5,  tit.  2,  art.  A. 
Appel  nominal  dans  les  assemblées 
et  chambres  législatives.  Voy.  As- 
semblée constituante,  Assemblée  légis- 
lative, Chambres,  Convention,  Corps 
législatif. 

Appels  ou  levées  d'hommes.  Voy. 
Inscription  maritime,  Recrutement. 

Appels  comme  d'abus.  Voy.  Abus 
et  appels  comme  d'abus  en  matière 
ecclésiastique. 

Appensionnemens.  Voy.  Locatairies 
perpétuelles. 

Application  de   la   loi  ou  de  la 
peine.  Au  criminel,  elle  est  faite  par  des 
juges.  Const.  5  sept.  1791,  tit.  5,  chap.  5, 
art.  9. — Et  requise  par  les  commissaires 
du  roi,  art.  25.=Par  qui  elle  est  requise 
et  faite  en  matière  criminelle.  D.  16  sept. 
1191,  just.  crim.,  tit.  8,  art.  5  à  11. — La 
fausse  application  est  un  motif  de  cas- 
sation. Quid?  en  cas  de  cassation.  Art. 
22  à   24.  =  Mêmes  dispositions.  Cod.  5 
brum.  an  4,  art.  428  à  436  et  456. 
Voy.  Jurés,  16  mess,  an  2. 
AppoiNT.Voy.  Monnaies,  17  flor.an  7. 
Appointemens.  Voy.  Solde,  Traite- 
mens. 

Appointemens  de  causes.  Voy.  Pro- 
cédure civile,  28  avr.  1791. 

Appointemens  conservés.  Leur  sup- 
pression et  conversion  en  pensions.  D.  7 
août  1793.  Voy.  Pensions ,  Solde,  Trai- 
ternens. 

Appréciations.  Comment  elles  se 
font  en  justice  de  paix.  D.  18  oct.  1790, 
tit.  5;  tit.  6,  art.  4  et  5.  Voy.  Gens  de  l'art. 
Apprentis  et  apprentissage.  Peines 
pour  violences  de  la  part  des  apprenti* 
envers  leurs  maîtres.  D.  19  juill.  1791, 
tit.  2,  art.  14.  =  Droits  d'enregistrement 
sur  les  brevets  d'apprentissage.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  68,  §  1er,  14°,  art.  69, 
§  2,  7°.  =  Seuls  cas  où  les  contrats  d'ap- 
prentissage sont  résiliables.  Droits  et 
devoirs  respectifs  des  maîtres  et  des  ap- 
prentis. L.  22  germ.  an  11,  art.  9  à  15. 
— Juges  compétens  pour  connaître  des 
affaires  de  simple  police  et  autres  con- 
testations. Art.  19  à  21.  =  A  quel  âge, 
chez  qui  et  à  quelles  conditions  les  enfan* 
trouvés  ou  abandonnés  sont  mis  en  appren- 
tissage. D.  19janv.  1811,  art.  17  et  suiv. 
Voy.  Enfans  abandonnés ,  28  juin 
1793. 

Apprentis  canonniers  de  la  ma- 
rine. Voy.  Artillerie  de  la  marine,  31 
mai  1792,  51  janv.  1793,  3  brum.  an  4, 
26  flor.  an  5,  25  frim.  an  9,  21  et  23 
fév.  1816. 

Apprentis  ouvriers  de  la  marine. 
Voy.  Ouvriers  de  la  marine,  27  janv. 
1793  et  3  brum.  an  4. 

Approvisionnemens  et  subsistan- 
ces. La  taxe  ne  peut  porter  que  sur  le 
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pain  et  la  viande  de  boucherie,  jamais 
sur  le  vin,  les  grains  ni  autres  denrées. 
D.  19  juill.  1791,  tit.  l,r,  art.  50.  =  Rè- 
gles sur  l'emploi  de  la  force  publique  en 
cas  d'attroupemens  séditieux  contre  la 
liberté  absolue  de  la  circulation  des  sub- 
sistances. D.  27  juill.  1791,  art.  10.  = 
Les  attentats  contre  la  libre  circulation 
des  subsistances  sont  dénoncés  par  les 
commissaires  du  roi  au  directeur  du  ju- 
ry. Const.  5  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  5, 
art.  26.  =  Dispositions  de  police  concer- 
nant le  commerce  d'approvisionnement 
de  Paris  par  eau:  D.  21  sept.  1791,  art. 
1"  à  5.=Mode  et  règles  d'approvisionne- 
ment des  ports  et  arsenaux.  D.  21  sept. 
1791  et  2  sept.  1792.  =  Fonds  destiné 
exclusivement  auxapprovisionnemensdes 
places  fortesmenacées  de  siège.  D.  51  juill. 
1 792.  ==  *  Décret  relatif  aux  subsistances. 
4  mai  1793.  =  *  Les  administrateurs 
de  département  et  de  district  peuvent,  en 
cas  de  disette^  faire  acheter  des  subsis- 
tances dans  les  départemens  où  elles  sont 
abondantes.  D.  1er  juill.  1793.  s=  *  Au- 
torisation pour  achats  des  subsistances 
nécessaires  à  l'approvisionnement  des 
flottes  et  armées.  D.  7  juill.  1793.  p 
*  Annulation  des  commissions  pour  achats 
de  subsistances.  D.  6  sept.  1795.  ==*  Les 
agens  infidèles  des  approvisionnemens 
militaires  sont  déclarés  conspirateurs.  D. 
29  sept.  1793.  =  En  matière  de  délits  re- 
latifs aux  subsistances,,  les  fonctions  d'offi- 
ciers de  police  sont  remplies  par  les  direc- 
teurs du  jury.  D.  30  sept.  1795.  =  *  Les 
municipalités  peuvent  arrêter  les  approvi- 
sionnemens expédiés  pour  les  villes  en 
état  de  rébellion.  D.  1er  oct.  1795.  =Me- 
surcs  révolutionnaires  relatives  aux  sub- 
sistances. D,  19  vend,  an  2,  art.  7  à  11. 
=  *  Les  villes  et  places  mises  en  état  de 
siège  seront  approvisionnées  en  viande 
salée.  D.  25  brum.  an  2.  ==  Règles  sur 
l'application  aux  subsistances  et  appro- 
visionnemens des  denrées  provenant  des 
fermages  des  biens  nationaux.  D.  16  frim. 
an  2.  ===*  Les  cultivateurs  sont  autorisés 
à  se  pourvoir  de  blés  pour  renouveler  les 
semences.  D.  26  fruct.  an  2.  =  Liberté 
rendue  au  commerce  des  approvisionne- 
mens. D.  15  niv.  an  5,  art.  4.  =*  H  n'est 
fabriqué  qu'une  seule  espèce  de  pain  à 
Paris.  D.  1er  prair.  an  5.  ==*  Mesures 
pour  assurer  la  subsistance  des  communes 
et  des  armées.  D.  2  prair.  an  5.  =  Me- 
sures répressives  du  pillage  des  subsistan- 
ces. D.  16  et  17  prair.  an 5.  Voy.  Commu- 
nes.— Mode  spécial  de  poursuite  des  en- 
traves à  la  libre  circulation  des  subsistan- 
ces. Cod.  5  bruni,  an  4,  art.  140  et  516. 
=  ^Annulation  des  permis  et  autorisa- 
tions des  agens  des  approvisionnemens 
de  Paris.  A.  16  brum.  an  4. 

Voy.  Amnisties,  11   fév.   1795  ;  Ar- 
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mée,  28  mars  1795;  Circulation  ;  Com- 
mandans  de  place  ,  12  mai  1795  ;  Four- 
nisseurs ,,15  déc.  1792  ;  Généraux  d'ar- 
mée ,  12  mai  1795;  Grains  ;  Maximum; 
Réquisition,  19  brum.  an  5;  Vivres. 

Arage  (  Droit  d'  \.  Il  est  rachetable. 
D.  15  mars  1790,  tit.  5,  art.  2.  =  11  doit, 
être,  en  1790,  perçu  et  payé  en  nature  : 
peines  en  cas  de  refus.  D.  18  juin  1790.— 
Mode  de  rachat.  D.20  août  1792,  tit.  1er, 
art.  9.  =  Aboli.  D.  25  août  1792,  art.  5. 

Arbalétriers  (  Compagnies  d'  ). 
Suppression.  D.  29  sept.  1791,  sect.  2, 
art.  28.  ===  Leurs  biens  sont  déclarés  na- 
tionaux :  paiement  de  leurs  dettes.  D.  24 
avr.  1795. 

Arbitrage  et  arbitres  en  géné- 
ral. Faveur  due  à  l'arbitrage.  D.  16 
août  1790,  tit.  1er,  art.  lrr. — Toutes  per- 
sonnes capables  peuvent  compromettre 
sur  tous  intérêts  privés.  Art.  2.  —  Le 
délai  du  compromis  doit  être  fixé.  Art.  3. 
—  Les  sentences  arbitrales  sont  rendues 
sansappel,  sauf  stipulation  contraire.  Art. 
4  et  5. — Elles  sont  exécutoires  par  l'or- 
donnance du  président  du  tribunal  de 
district.  Art.  6.  Voy.  Appel,  Arbitres  de 
famille.  =  Les  parties  peuvent  compa- 
raître volontairement  devant  un  juge  de 
paix  et  lui  demander  jugement  sur  toute 
contestation.  D.  18  oct.  1790,  tit.  1«, 
art.  11.  =Le  pouvoir  législatif  ne  peut 
porter  atteinte  au  droit  des  citoyens  de 
terminer  leurs  procès  par  l'arbitrage: 
les  sentences  arbitrales  sont  sans  appel, 
sauf  stipulation  contraire.  Const.  5  sept. 
1791,  tit.  5,  chap.  5,  art.  5;  24  juin 
1795,  art.  86  et  87  ;  5  fruct.  an  5, 
art.  210  et  211;  et  L.  27  vent,  an  8; 
art.  5.  =*  Il  ne  peut  être  formé  oppo- 
sition à  une  sentence  arbitrale  rendue 
par  défaut.  D.  8  niv.  an  5.  =  Les  tiers- 
arbitres  ne  prononcent  pas  seuls,  mais 
avec  le  concours  des  arbitres  divisés  d'o- 
pinion: pourquoi.  D.  28  therm.  an  5.  = 
Mode  de  se  pourvoir  contre  les  jugement 
d'arbitres  rendus  en  dernier  ressort  par 
suite  d'arrêtés  de  représentans  du  peuple. 
D.  4  brum.  an  4.=Les  actes  et  jugemens 
des  arbitres  et  les  expéditions  d'iceux 
sont  sujets  au  timbre.  L.  15  brum.  an  7, 
art.  12. — Contraventions  et  peines.  Art. 
17  et  suiv.  =  Les  actes  de  nomination 
d'arbitres  doivent  être  enregistrés  sur 
minute.  L.  22  frim.  an  7,  art.  7.  —  Les 
droits  de  leurs  actes  et  jugemens  sont 
avancés  par  eux.  Art.  29. — Taux  de  ces 
droits.  Art.  68,  §  1",  52°  ;  §  2,  6°. 

Voy.  État  civil,  23  niv.  an  5;  Fret,  28 
niv.  an  5;  Thierry  (Jean),  26  juill.  1795. 

Arbitrage  forcé.  Les  procès  des 
communes  entre  elles  ou  avec  les  par- 
ticuliers sont  vidés  par  la  voie  de  l'ar- 
bitrage forcé:  manière  de  procéder.  D. 
10  juin  1795,  sect.  5,  art.  5  et  suiv.  = 
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Dispositions  analogues  à  celles  qui  pré- 
cèdent. D.  2  oct.  1793,  art.  1er. — Nom- 
bre, choix  et  récusation  des  arbitres. 
Art.  2  à  7.  —  Leurs  décisions  sont  mo- 
tivées. Art.  8.  =  Les  contestations  entre 
la  régie  et  les  détenteurs  de  biens  alié- 
nés, engagés  ou  échangés,  sur  la  question 
de  domanialité  ou  toutes  autres  relatives 
à  la  prise  de  possession,  estimation  ou 
ventilation,  sont  jugées  par  des  arbitres  : 
mode  de  nomination  des  arbitres;  effets 
de  leurs  jugemens.  D.  10  frim.  an  2, 
art.  24  à  26.  =  Les  contestations  re- 
latives aux  donations  et  successions  ré- 
glées par  le  présent  décret  sont  jugées 
par  des  arbitres  :  procédure  à  suivre. 
D.  17  niv.  an  2,  art.  54  et  55.— Les  ju- 
gemens sont  sans  appel.  Art.  56.=Mode 
de  nomination  des  arbitres  en  successions 
ouvertes  aux  colonies.  D.  9  fruct.  an  2, 
art.  1er.  —  Dispositions  diverses  sur  les 
récusations  et  nominations  d'arbitres. 
Art.  8  et  suiv.=Manière  de  se  pourvoir 
contre  les  jugemens  arbitraux  rendus  en 
dernier  ressort  par  suite  d'arrêtés  de  re- 
présentons du  peuple  portant  établisse- 
ment d'arbitrages  forcés.  D.  4  brum. 
an  4.=L'arbitrage  forcé  ayant  été  impli- 
citement supprimé  par  la  constitution, 
les  affaires  qui  y  étaient  soumises  sont 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
L.  9  vent,  an  4,  art.  1er. — Quels  juge- 
mens peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel.  Art.  2.=Ceux  rendus  avant  le 
1er  vendémiaire  an  4  sont  sujets  au  recours 
en  cassation.  L.  12  prair.  an  4.=Mesures 
prescrites  pour  exécuter  ou  frapper  d'ap- 
pel les  jugemens  arbitraux  qui  ont  ad- 
jugé aux  communes  la  propriété  de  cer- 
taines forêts  nationales,  à  l'exploitation 
desquelles  il  était  sursis.  L.  28  brum. 
an  7. 

Voy.  Arbitres  publics;  Biens  commu- 
naux, 30  therm.  an  3. 

Arbitres  de  famille.  Les  contes- 
tations entre  proches  parens  et  alliés,  ou 
entre  les  pupilles  et  leurs  tuteurs  pour 
Choses  relatives  à  la  tutelle,  sont  portées 
devant  des  arbitres  qui  rendent  une  dé- 
cision motivée  susceptible  d'appel  de- 
vant le  tribunal  de  district.  D.  16  août 
1790,  tit.  10,  art.  12  à  14.=Mode  de  no- 
mination du  tiers  -  arbitre  lorsque  les 
arbitres  composant  un  tribunal  de  fa- 
mille ne  s'accordent  pas  pour  le  nom- 
mer. D.  17  pluv.  an  3.=Les  affaires  at- 
tribuées aux  tribunaux  de  famille  sont 
portées  devant  les  juges  ordinaires.  L.  9 
vent,  an  4. 

Voy.  Tribunaux  de  famille,  20 
sept.  1792. 

Arbitres  publics.  Établissement  d'ar- 
bitres publics  nommés  par  les  électeurs: 
leur  compétence.  r,onst.  2'*  juin  1793, 
art.  9,  86  et  suiv. 
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Arbres.  Abolition  sans  indemnité  des 
droits  perçus  par  les  seigneurs  sur  les 
bois  et  arbres  coupés  ou  vendus  pour  être 
coupés.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  12. 
=  Abolition  du  droit  qu'avaient  les  sei- 
gneurs de  planter  ou  de  s'approprier  les 
arbres  crus  sur  chemins  publics,  rues  et 
places.  D.  26  juill.  1790,  art.  2.=Dispo- 
silions  transitoires  sur  les  droits  des  ci-de- 
vant seigneurs  et  des  particuliers,  quant 
à  la  propriété,  l'abattage  et  le  rachat  des  . 
arbres  actuellement  existant  aux  endroits 
ci-dessus.  Art.  3  à  6.  —  Quid  ?  à  l'égard 
de  ceux  plantés  sur  les  fonds  des  rive- 
rains, dans  les  avenues,  chemins  privés 
et  autres  terrains  appartenant  aux  sei- 
gneurs, et  dans  des  parties  de  chemins 
publics.  Art.  7  et  8.  —  Réserves  de  sta- 
tuer sur  les  arbres  plantés  le  long  des 
chemins  royaux.  Art.  9.  =  Formalités  à 
remplir  pour  le  rachat  par  les  communes 
des  arbres  existant  sur  les  places  pu- 
bliques des  villes,  bourgs  et  villages. 
D.  12  août  1790,  chap.  3,  art.  5.=Les  ac- 
tions pour  usurpations  d'arbres  commises 
dans  l'année  sont  portées  devant  le  juge 
de  paix.  D.  16  août  1790,  tit.  3,  art.  10. 
=Procédure  à  suivre  en  pareil  cas.  D.  18 
oct.  1790,  tit.  1er,  art.  4;  tit.  5.  =  *  Es- 
timation des  arbres  fruitiers  plantés  sur 
les  rues  ou  chemins  publics,  et  que  les 
riverains  sont  autorisés  à  racheter.  D.  12 
nov.  1790.  =  Défense  aux  concession- 
naires ou  détenteurs  de  domaines  na- 
tionaux de  disposer  des  arbres  de  lisière 
et  autres  dont  il  est  défendu  d'avancer, 
retarder  ou  intervertir  les  coupes.  D.  22 
nov.  1790,  art.  33.  =  Les  arbres  que  le 
seigneur  justifie  avoir  plantés  sur  des 
biens  communaux  plus  de  40  ans  avant 
la  publication  du  décret  du  4  août  1789, 
et  avoir  possédés  depuis,  restent  sa  pro- 
priété. Dans  le  cas  contraire,  la  com- 
mune peut  en  devenir  propriétaire  en 
remboursant  les  frais  de  plantation.  D.  13 
avr.  1791,  tit.  1er,  art.  12  et  15.  =Les 
droits  des  propriétaires  fonciers  et  des 
domaniers  quant  à  la  propriété  ou  l'é- 
mondage  des  arbres  se  règlent  d'après 
les  baux  ou  baillées,  ou,  à  leur  défaut 
d'après  les  usemens  des  lieux.  D.  7  juin 

1791,  art.  7.— Les  châtaigniers  et  noyers, 
non  plantés  en  avenues,  masses  ou  bos- 
quets sont  réputés  arbres  fruitiers.  Art.  8. 
(  Dispositions    analogues.    D.  27    août 

1792,  art.  5  et  suiv.)=Peines  contre  ceux 
qui  écorcent  ou  coupent  des  arbres  sur 
pied.  D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  14.  Voy. 
Greffes.  —  Pour  dommage  causé  par  les 
chèvres  ou  autres  bestiaux.  Art.  18  et  24. 
—Pour  maraudage.  Art.  36. — Pour  abat- 
tage ou  détérioration  des  arbres  plantés 
sur  les  routes.  Art.  43.=Les  arbres  ac- 
tuellement existant  sur  les  chemins  pu- 
blics autres  que  les  grandes  routes  na- 
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îionalcs,  et  sur  1rs  rues  <!es  bourgs  et 
villages ,     sont   censés  appartenir    aux 
propriétaires   riverains ,    et    ceux    exis- 
tant sur  les  plaees  sont  censés   appar- 
tenir aux  communes  ,    sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  indemnité  envers  les  seigneurs  qui  i 
les  auraient  plantés,  D.  2S  août  1792, 
art.  14  à  1G.  —  Les  arbres  épais  sur  les 
fonds  particuliers  appartiennent  aux  pro- 
priétaires. Art.  17.  —Nul  ne  peut  s'ap- 
proprier les  arbres  plantés  sur  les  routes 
nationales,  mais  seulement  les  érnondages 
et  les  bois  morts,  à  charge  d'entretien  et 
de  remplacement.  Ait.  18.  =  Les  arbres 
plantés  le  long  des  chemins  appartiennent 
aux  riverains.  D.  9  fév.  1793.  *=  Il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  un  référé  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Soissons  relatif 
aux  droits  des  riverains  quant  aux  arbres 
plantés  sur  les  grandes  routes.  A.  28  flor. 
an  4.  =  Les  détériorations  sur  les  arbres 
bordant  les    grandes  routes    sont  con- 
statées, poursuivies  et  réprimées  par  la 
voie  administrative.  L.  29  flor.   an  10, 
art.  ltr.=  Quelles  formalités  doivent  pré- 
céderetsuivre l'abattage  d'arbres  futaies, 
épars  ou  en  plein  bois  appartenant  à  des 
particuliers.  D.  13  avr.  1811.  Voy.  Bois 
de  m<m'ne.=Dispositions  réglant  la  pro- 
priété et  le  mode  de  jouissance  des  arbres 
actuellement  plantés  le  long  des  routes 
impériales.  D.  16  déc.  1811,  art.  86  et 
suiv.  Voy.  Plantations.  =  Dans  quels 
cas  les  arbres  bordant  les  routes  dépar- 
tementales peuvent  être  abattus  sur  la 
simple  autorisation  du  préfet.  G.  8  août 
1821.  =  Sont  reconnus   appartenir  aux 
particuliers  les  arbres  actuellement  exis- 
tant sur  le  sol  des  routes  royales  et  dé- 
partementales ,  acquis   par  eux  à  titre 
onéreux  ou  plantés  à  leurs  frais.  L.  12 
mai  1825,  art.  1er. — Seul  cas  où  ils  peu- 
vent être  abattus;  permission  qu'il  faut 
obtenir  pour  l'abattage  et  l'élagage.  Hrid. 
—  Mode  de  jugement  des  contestations 
sur  la  propriété.  Ibid.  Voy.  Chemins. -- 
L'abattage  et  le  remplacement  des  arbres 
en  état  de  dépérissement  le  long  de  ces 
routes  peuvent  être  fait»  sur  la  simple 
autorisation  du  préfet.  O.  29  mai  1850. 
Voy.  Bois  de  marine;  Chemins;  Eche- 
nillage,  26  vent,  an  4. 

Arbres  de  la  liberté.  Quelle  peine 
est  applicable  aux  délits  commis  sur  ces 
arbres.  A.  22  germ.  an  4.  =:*Sur  leur 
remplacement.  L.  24  niv.  an  6. 

Archers  (Compagnies  d").  Liquida- 
tion et  remboursement  de  leurs  offices. 
D.  24  déc.  1790,  art.  14  et  suiv.  =  Leurs 
biens  sont  déclarés  nationaux  et  aliéna- 
bles :  paiement  de  leurs  dettes.  D.  24 
ayr.  1793. 

Archevêchés  et  archevêques. 
Abolition  des  droits  de  présentation,  no- 
mination ou  confirmation,  présidence  ou 
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préséance  aux   assemblées  municipales, 
iiltachés  aux   archevêchés.    D.    14  déc 

1789,  art.  3.  =  Division  du  royaume  en 
dix  arrondissemens  métropolitains;  dé- 
nomination nouvelle  de  chaque  métro 
pôle;  sièges  qui  les  composent.  D.  12 
juill.  1790,  lit.  1er,  art.  2  et  3.  —Mode 
et  conditions  d  élection  aux  évêehés  mé- 
tropolitains. Institution  canonique, consé- 
cration etinstallation.Tit.  2. — Traitemcn 
et  logement.  Tit.  5.  —  Résidence.  Tit. 
4.  =  Extinction  des  rentes  dues  aux  ar- 
chevêchés par  le  clergé  ou  les  pays  d'état. 
D.  ISaoùt  1790,  art.  12.  =  Ou  assignées 
sur  le  domaine.  D.  15  oct.  1790,  art.  6. 
=  *  Serment  constitutionnel.  D.  27  nov. 

1790.  =  Mode  de  nomination  et  d'insti- 
tution canonique  des  archevêques  :  leur 
serment.  Conc.  18  germ.  an  10,  art.  4  à 
6.  =  Le  culte  catholique  est  exercé  sous 
leur  direction.  Conv.  26  mess,  an  9,  art. 
9  (1).  —  Ils  peuvent  ajouter  à  leur 
nom  le  titre  de  citoyen  ou  celui  de  mon- 
sieur. Art.  12.  —  Leurs  droits  et  attri- 
butions. Art.  13  à  15.  —  Il  y  a  en 
France  dix  archevêchés  ou  métropoles. 
Art.  58.  —  Leurs  traitemens,  et  supplé- 
ment  qu'il  est  permis  aux  conseils  géné- 
raux d'accorder,  indépendamment  d'un 
logement  convenable.  Art.  64,  67, 70 et  71. 
—  Circonscription  des  métropoles.  Ta- 
bleau, in  fine.=  Publication  et  texte  de 
deux  bulles  du  pape  qui  confèrent  au  car- 
dinal Caprara,  son  légat,  le  pouvoir  d'in- 
stituer et  de  consacrer  les  nouveaux  ar- 
chevêques. A.  29  germ.  an  10.  =  Et  d'ar- 
rêter la  circonscription  des  métropoles. 
Tableau  des  archevêchés,  lieux  où  ils  sont 
placés,  et  désignation  des  patronsdeségli- 
ses  métropolitaines.  A.  29  germ.  an  10.= 
Les  archevêques  émigrés  qui  ont  refusé 
de  donner  leur  démission,  sont  exceptés 
de  l'amnistie  pour  fait  d'émigration.  S.C. 
6  flor.  an  10,  art.  10  et  11.  =  Les  con- 
seils généraux  peuvent,  si  les  circon- 
stances l'exigent,  leur  accorder  une  aug- 
mentation de  traitement  sur  les  centimes 
additionnels.  A.  18  germ.  an  11,  art.  1« 
et  2.  =  Ils  sont  présens  au  serment  de 
l'empereur.  S.  C.  0.  28  flor.  an  12,  art. 
52.  =  Rang  et  séance  dans  les  cérémo- 
nies publiques.  D.  24  mess,  an  12,  tit. 
1er,  art.  1er  et  9.  —  Les  ordres  de  l'em- 
pereur pour  les  cérémonies  religieuses 
leur  sont  adressés.  Art.  5.  —  Honneurs 
militaires,  civils  et  funèbres.  Tit.  19  et 
26,  art.  9.  =  Ils  portent  le  titre  de 
comte  :  conditions  requises  pour  sa 
transmission  à  l'un  de  leurs  neveux.  D. 
1"  mars  1808,  art.  4  à  6.  =  Les  délits 
correctionnels  commis  par  eux  sont  jugés 


(i)  Cette  convention  est  insérée  dans  la  loi 
du  18   germinal  an  io  qui  la  rend  exécutoire. 
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par  les  cours  impériales.  L.  20  avr.  1810, 
art.  40.  =  Délai  dans  lequel  l'institution 
canonique  doit  leur  être  donnée  par  le 
pape;  comment  il  est  procédé,  si  elle 
n'est  pas  conférée  dans  ce  délai.  Conc. 
Font.  15  fév.  1813  ,  art.  4.  =  Mode 
d'exécution  de  cette  disposition.  D.  25 
mars  1815.  =  Droits  et  devoirs  des  ar- 
chevêques pour  l'administration  et  la 
conservation  des  biens  de  leur  mense. 
D.  6  nov.  1813,  art.  29  et  suiv.  =Leur 
traitement  est  porté  à  25,000  francs.  0. 
9  avr.  1817.  =  Maintien  des  églises  épis- 
copales  érigées  par  la  bulle  du  29  novem- 
bre 1801,  et  des  titulaires  actuels.  Ex- 
ceptions. 0.  11  juin  1817,  art.  5  et  6.  — 
Remaniemcns  des  circonscriptions.  Art. 
9,  et  la  bulle  de  circonscription,  pag.  214. 
s=  De  quels  objets  se  compose  l'ameu- 
blement des  archevêchés.  O.  7  avr.  1819, 
art.  1er.  —  Somme  à  laquelle  sa  valeur 
peut  s'élever,  et  manière  de  la  fixer.  Art. 
2  et  3.  —  Fonds  sur  lesquels  sont  prises 
les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  de 
l'ameublement  ;  mode  d'allocation.  Art. 
4. — Inventaires  et  récolcmens  à  faire  an- 
nuellement et  en  cas  de  vacance  des  siè- 
ges; mode  d'y  procéder.  Art.  5  et  6. — Les 
«archevêques  ne  sont  pas  responsables  de 
la  valeur  des  meubles;  ils  ne  sont  tenus 
que  de  les  représenter.  Art.  7.  =  Fixa- 
tion de  la  circonscription  des  archevê- 
chés de  Reims,  Sens  et  Avignon.  O.  19 
oct.  1821.  =  Nouvelle  circonscription  des 
métropoles.  0.31  oct.  1822.  =*  Publi- 
cation du  bref  qui  unit,  à  perpétuité,  à 
l'archevêché  de  Sens  le  titre  de  l'évèché 
d'Auxerrc.  O.  23juill.  1823. 

Voy.  Chambre  des  pairs,  8janv.  1823; 
Clergé,  15  sept.  1819,  4  juill.  1821  et  26 
août  1829;  Fabriques,  22  fév.  1813; 
Institution  canonique. 

Arciiichancelier  de  l'empire.  11  est 
grand  dignitaire.  S.  C.  O.  28  flor.  an  12, 
art.  32.  —  Ses  fonctions.  Art.  4o.  — 
Dans  quel  cas  il  préside  les  conférences 
des  sections  réunies  du  conseil  d'état  et 
du  tribunat.  Art.  95.— II  préside  la  haute- 
cour  impériale.  Art.  104.  =  Et  la  cour 
des  pairs.  Act.  add.  22  avr.  1815,  art.  5. 

Archichancelier  d'état. Il  est  grand 
dignitaire.  Ses  fonctions.  S.  C.  0.  28  flor. 
an  12,  art.  52  et4i. 

Archidiacres  et  archiprêtres. 
Suppression  des  droits  de  déport,  côte- 
morte  et  autres  du  même  genre  établis 
en  leur  faveur.  D.  4  août  1789,  art.  13. 
=  Suppression  de  leur  dignité.  D.  12 
juill.  1790,  tit.  1«,  art.  20. 

Architectes.  Quel  privilège  ont  les 
ouvriers  sur  les  immeubles,  pour  con- 
structions et  réparations;  comment  il  se 
conserve  et  dans  quel  ordre  il  s'exerce. 
L.  11  brum.  an  7,  art.  12  et  14. 

Architecture.   Création   d'un  jury 
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pour  juger  les  objets  d'architecture  sou- 
mis au  concours.  D.  8  brum.  an  2.  = 
Mode  de  jugement  de  ce  jury.  D.  9 
brum.  an  2. 

Voy.  académie  de  peinture  et  d'ar- 
chitecture; Ecole  de  Rome;  Ecoles  spé- 
ciales, 5  brum.  an  4;  Jurys,  9  frim.  an 
5;  Muséum,  27  niv.  an  2. 

Architrésôrier  de  l'empire.  Il  est 
grand  dignitaire.  Ses  fonctions.  S.  C.  O. 
28  flor.  an  12,  art.  52,  42  et  95.  Voy. 
Chancelier  de  France,  23  juill.  1814. 

Archives  des  assemblées  natio- 
nales et  législatives.  Établissement 
d'un  dépôt  des  pièces  originales  relatives 
aux  opérations  de  l'assemblée  :  organisa- 
tion provisoire.  Règl.  29  juill.  1789  , 
chap.  8.=Depôt  d'une  expédition  de  cha- 
que loi  après  sa  sanction.  D.  7  oct.  1789, 
art.  G;  2  nov.  1790,  art.  5;  eteonst.  5  sept. 
1791,  tit.  3,  chap.  4,  seel.  lre,  art.  1er. 
=  Des  planches  et  timbres  ayant  servi  à 
la  fabrication  des  400millions  d'assignats. 
D.  1er  juin  1790,  art.  10.  =Envoi  par  les 
présidens  des  assemblées  électorales  de 
procès-verbaux  d'élection  à  l'archiviste 
qui  dresse  la  liste  des  députés  élus  et 
fait  l'appel  nominal  lors  des  réunions 
préparatoires  du  corps  législatif.  D.  13 
juin  1791.  =  Pièces  qui  doivent  être  dé- 
posées ,  et  formalités  du  dépôt.  D.  18 
oct.  1791,  chap.  8.  =  Organisation  des 
archives  établies  auprès  de  la  représen- 
tation nationale.  D.  7  mess,  an  2.  — 
Bases  fondamentales.  Art.  1er  à  7.  — 
Division  générale  et  triage  des  titres. 
Art.  8  à  14. — Mode  d'exécution  du  triage. 
Art.  15  à  28.  —  Formation  des  dépôts  à 
Paris.  Art.  29  à  3G.  — Dispositions  géné- 
rales. Frais  des  triages  et  traitemens  des 
agens.  Art.  57  et  suiv. 

Archives  de  la  couronne.  Création. 
O.  3  août  1824,  art.  1er.  —  Quelles  pièces 
y  sont  déposées;  lieu  où  elles  sont  pla- 
cées. Ibid.  —  Mode  de  nomination  et  at- 
tributions de  l'archiviste.  Art.  2  et  suiv. 

Archives  de  l'état.  Réunion  en  un 
seul  et  même  lieu  du  dépôt  des  minutes 
et  expéditions  extraordinaires  du  conseil, 
de  celui  des  minutes  du  conseil  privé,  de 
ceux  du  Louvre ,  des  Augustins ,  et  du 
dépôt  des  minutes  du  conseil  de  Lorraine. 
D.  7  août  1790,  art.  1er.  —  Organisation 
de  ce  nouveau  dépôt  dont  l'inspection 
est  confiée  à  la  municipalité  de  Paris. 
Art.  2  à  6.  =  Ce  qu'on  entend  par  ar- 
chives nationales.  Organisation.  Election 
de  l'archiviste,  ses  fonctions,  ses  devoirs, 
son  traitement.  Les  pièces  ne  peuvent  être 
emportées  hors  des  archives  qu'en  vertu 
d'un  décret.  D.  7  sept.  1790.  =  Dépôt 
d'un  double  de  l'inventaire  des  diamans 
de  la  couronne.,  tableaux  et  monumens 
des  arts  et  des  sciences.  D.  26  mai  1791, 
art.  6.  =  Gratification  au  sieur  Cheyré, 


ARC 

dépositaire  des  archives  du  Louvre,  pour 
la  confection  d'un  état  des  domaines  en- 
gagés. D.  3  sept.  1702,  art,  30  et  31.  — 
Nouveau  sceau  des  archives.  D.  22  sept. 
1792.  =  Pièces  qui  doivent  être  adressées 
par  les  comités  et  les  administrations  de 
département.  Fonte  des  caractères  d'im- 
primerie pour  les  assignats.  D.  10  oct. 

1792,  art.  5  et  suiv.  =  Réunion  au  dépôt 
du  Louvre  de  tous  les  dépôts  énoncés 
dans  le  décret  du  7  août  1790.  D.  20fév. 

1793.  =  Le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique est  déposé  aux  archives  nationales. 
D.  24  août  1793.  =  Division  en  deux  sec- 
tions des  dépôts  nationaux  dont  la  réu- 
nion a  été  ordonnée  par  les  décrets  du  7 
août  1790  et  20  février  1793.  D.  12  bruni, 
an  2.  =Les  registres  de  la  police  muni- 
cipale contenticuse  et  correctionnelle  de 
Taris  sont  réunis  à  la  section  judiciaire 
des  archives  nationales.  D.  17  frim.  an  3. 
=  Il  n'y  a  pas  d'incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  membre  du  corps  législatif  et 
celles  d'archiviste  de  la  république.  Const. 
5  fruct.  an  3,  art.  47.  =  *  Réunion  dans 
les  chefs-heux  de  département  de  tous  les 
titres  et  papiers  acquis  à  la  république. 
D.  5  brum.  an  5.  =  Nouvelles  disposi- 
tions sur  le  placement  et  l'organisation 
des  archives  nationales.  A.  Sprair.  an  8. 
=3  Le  premier  consul  peut  déposer  aux 
archives  du  gouvernement  son  vœu  sur 
la  nomination  de  son  successeur.  Com- 
ment s'opèrent  le  dépôt  et  le  retrait.  S. 

C.  0. 16  therm.  an  10,  art.  46  à  49.=Qr- 
dre  de  réintégrer  aux  archives  de  l'em- 
pire les  plans,  titres  et  papiers  relatifs 
aux  domaines  des  princes  de  la  maison 
de  Bourbon,  ou  se  rattachant  au  régime 
féodal  ou  à  des  distinctions  abolies,  qui 
en  ont  été  retirés  depuis  le  l(r  avril  1814. 

D.  28  mars  1815. 

Archives  en  général,  archives 
diverses.  Le  garde  des  archives  de  la 
municipalité  de  Paris  est  élu  et  révoca- 
ble par  le  conseil  général.  D.  21  mai  1790, 
tit.  1er,  art.  21.  — Fonctions  municipales 
incompatibles  avec  les  siennes.  Ibid. ,  art. 
39.  — Mode  de  son  élection.  Ibid.,  tit.  2, 
art.  33  pt  3i.  —  Ordre  de  déposer  aux 
archives  des  administrations  de  départe- 
ment et  de  district  les  registres,  terriers, 
chartes  et  titres  des  biens  ecclésiastiques. 
D.  28  oct.  1790,  tit.  3,  art.  9  et  10.  = 
Les  exemplaires  des  lois  envoyés  à  ces 
administrations  sont  déposés  dans  leurs 
archives.  D.  2.  nov.  1790,  art.  7  et  9.= 
Dépôt  aux  greffes  des  tribunaux  de  dis- 
trict des  minutes  et  archives  des  anciens 
tribunaux  supprimés.  D.  6  mars  1791,  art. 
40.=Peines  contre  les  dépositaires  qui  ne 
remettent  pas,  sur  la  réquisition  du  direc- 
teur du  jury,  les  pièces  arguées  de  faux. 
D.  16  sept.  1791  ,  just  crim.,  tit.  12,  Du 
faux,  art.  3  à  5.=Mesures  pour  la  sù- 
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retéclla  conservation  des  archives  des  or- 
dres de  Saint-Lazare  et  autres  supprimés 
par  le  décret  du  30  juillet  1791 .  D.  17  mars 
1792.=Brûlcmentdespapicrsdéposésaux 
Augustins  concernant  les  ordres  de  che- 
valerie et  la  noblesse.  D.  12  mai  1792. 
==  Brûlcment  des  titres  généalogiques 
existant  dans  les  dépôts  publics.  D.  19 
juin  1792.  =  *  Nouveaux  envois  de  lois 
aux  administrations  de  département  ou 
de  district  dont  les  archives  ont  été  pil- 
lées. D.  26  fruct.  an  2.  =  Dépôts  dans 
lesquels  seront  réunis  à  Paris  les  titres 
formant  les  archives  domaniales  et  ju- 
diciaires. D.  3  brum.  an  3.  =  Délai  pour 
réclamer  les  titres  non  féodaux  ou  pro- 
céduresexistantdanslesdépôts  judiciaires 
de  Paris.  D.  22  pluv.  an  5.  =  Proroga- 
tion de  ce  délai.  D.  19  fruct.  an  3.  = 
Triage  et  distribution  des  papiers  des 
administrations  de  district  entre  les  nou- 
velles administrations  centrales  et  can- 
tonales. D.  21  fruct.  an  3,  art.  31.  s= 
Les  registres  et  pièces  des  tribunaux 
supprimés  sont  remis  aux  greffes  des 
tribunaux  civils  de  département.  D.  19 
vend,  an  4,  art.  33  et  34.  =  *  Le  pré- 
posé au  dépôt  des  archives  judiciaires  de 
Paris  est  autorisé  à  remettre  les  titres 
non  féodaux  que  des  militaires  et  autres 
citoyens  justitieront  leur  appartenir.  L. 
5  brum.  an  3.  =  Les  manuscrits  des  ar- 
chives du  ministère  des  relations  étran- 
gères ,  des  bibliothèques  impériales,  dé- 
partementales ou  communales,  et  autres 
établissemens  publics ,  sont  la  propriété 
de  l'état ,  et  ne  peuvent  être  imprimés 
ni  publiés  sans  autorisation;  par  qui  elle 
est  donnée.  D.  20  fév.  1809.  =  *  Sur  la 
construction  d'édifices  pour  le  placement 
des  archives  impériales ,  de  l'université, 
et  de  l'école  des  Beaux-Arts.  D.  21  mars 
1812.  =  *  Etablissement  d'archives  cen- 
trales pour  les  associations  territoriales 
d'Arles.  D.  15  mai  1813. 

Ardèche  (Département  de  r').*Ré- 
duetiondes  justices  de  paix.  A.  15  brum. 
an  10.  =  *  Ses  limites  avec  celui  de  la 
Drôme.  D.  17  mars  1809.  =  *  Autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'a- 
chèvement des  routes  départementales. 
L.  5  juill.  1826  et  *  1"  juin  1828. 

Ardennes  (Département  des).  *Le 
chef-lieu  est  fixé  à  Mézières.  A.  9  mess, 
an  8.  =  *  Réduction  des  justices  de  paix. 
A.  23  vend,  an  10.  =La  cour  d'assises 
se  tient  à  Mézières  et  le  greffe  à  Charle- 
ville.  Av.  cons.  6  août  1811.  =  Mesures 
à  prendre  et  formalités  à  remplir  avant 
d'autoriser  la  commune  de  Monthermé 
à  concéder  à  des  particuliers  un  droit 
exclusif  d'extraction  de  pierres  à  ardoi- 
ses par  galeries  souterraines.  Av.  cons. 
17  nov.  1811.  ==*  Réunion  de  divers 
cantons  conservés  par  le  traité  de  paix 
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conclu  avec  les  allies.  O.  18  août  1814. 
=  *  Autorisation  d'un  impôt  extraordi- 
naire pour  les  travaux  du  cadastre.  L. 

18  mai  1828 

Voy.  Ardoises,  22  fév.  1821. 

Ardennes  (Forêt  des).  Voy.  Bois 
façonnés ,  22  oct.  1817 ,  8  sept,  et  10 
nov.  1819  et  4  oct.  1820. 

Ardoises.  Liberté  d'extraction  et 
d'exploitation.  D.  12  juill.  1791,  tit.  1", 
art.  2.  =*  Autorisation  de  la  société 
anonyme  de  l'ardoisière  du  moulin 
Saint-Anne  (Ardennes).  O.  22  fév. 
1821.  ="*  Approbation  d'un  règlement 
spécial  sur  l'exploitation  des  ardoisières 
d'Angers.  O.  25  juin  1823. 

Argent.  *  Il  peut  être  prêté  à  intérêt. 
D.  3  oct.  1789.  =  Les  redevances  sei- 
gneuriales en  argent  sont  déclarées  ra- 
chetables.  D.  15  mars  1790,  tit.  3,  art.  2 
et  suiv.  =  Elles  sont  abolies  sans  indem- 
nité. D.  23  août  1792,  art.  5.  ==  Fixation 
du  taux  de  l'intérêt  de  l'argent.  Peines 
pour  excès  ou  usure.  L.  5  sept.  1807. 

Voy.  Argenterie,  Assignats ,  Mon- 
naies ,  Or  et  argent,  Poste  aux  lettres. 

Argentan.  Voy.  Tribunaux  de 
commerce,  5  juin  1829. 

Argenterie.  Envoi  aux  hôtels  des 
monnaies  de  l'argenterie  des  couvons 
et  églises  supprimés.  D.  28  oct.  1790, 
tit.   3,  art.    l«  ,   et  *  5  mars    1791.= 

*  Opérations  préalables  à  la  conversion 
de  l'argenterie  en  lingots.  D.  30  mai 
1791.  =  L'argenterie  des  églises  suppri- 
mées est  employée  à  la  fabrication  des 
pièces  de  30  et  de  15  sous.  D.  11  juill. 

1791,  art.  4.  =  Il  ne  peut  être  touebé  à 
l'argenterie  des  églises.  D.  7  août  1792, 
art.  13.  — Celle  des  maisons  religieuses 
est  convertie  en  monnaie.    Art.  14.  = 

*  Apporta  la  trésorerie  de  l'argenterie 
trouvée  ou  à  trouver  dans  les  maisons 
royales  et  dans  celles  des  émigrés.  D.  3 
sept.  1792.  =  Administration  et  desti- 
nation de  l'argenterie  des  vases,  orne- 
mens  tissus  d'or  et  d'argent  lin,  galons 
et  broderies  provenant  des  communautés 
religieuses  et  des    églises.    D.    4  sept. 

1792.  =  *  Ordre  de  porter  aux  hôtels 
des  monnaies  l'argenterie  des  églises  et 
des  maisons  de  la  liste  civile.  D.  9  sept. 
1792.  =  Mode  et  conditions  de  restitu- 
tion ou  d'estimation  des  dé  ôts  d'argen- 
terie faits  dans  les  caisses  publiques.  A. 
5  niv.  an  7,  art.  2  et  5. 

Voy.  Garantie;  Monnaies,  25  mars 
1795  et  12  brum.  an  2;  Or  et  argent. 

Argentière  (L).  Voy.  Tribunaux 
de  première  instance,  20  sept.  1820  et 

19  sept.  1821. 
Argile.  Voy.  Sables. 

Argues.  Etablissement  d'une  argue 
dans  l'enceinte  de  l'hôtel  des  monnaies 
de  Paris.  Sa  destination.  L.  19  brum.  an 


*  Rétablissement 
15  pluv.  an  6.= 


6,  art.  136  à  139.  = 
de  celle  de  Trévoux.  A 
*Dc  celle  de  Lyon.  A.  23  vent,  an  6.= 
Règlement  sur  le  service  des  argues  na- 
tionales. A.  7  flor.  an  8.  =  Conditions 
auxquelles  il  est  permis  aux  particuliers 
d'établir  chez  eux  des  argues  pour  la  fa- 
brication des  fils  d'or  et  d'argent  faux. 
O.  5  mai  1824,  art.  2  et  suiv.  Voy.  Or 
et  argent.  =  Les  argues  royales  sont  at- 
tribuées à  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes.  O.  26  déc.  1827,  art.  8. 

Ariège  (Département  de  l').  *  Ré- 
duction des  justices  de  paix.  A.  23  vend. 
et  *  11  mess,  an  10.  =*Autorisé  à  s'im- 
poser extraqrdinairement  pour  la  con- 
fection de  routes  départementales.  L. 
21  fév.  1827. 

Aristocrates.  Voy.  Hors  la  loi,  27 
mars  1793. 

Arles.  *  Établissement  d'archives 
centrales  pour  les  associations  territo- 
riales d'Arles.  D.  15  mai  1813.  =  *  Rè- 
glement sur  l'exercice  de  la  profession  de 
boulanger.  D.  12  fév.  1814.  —  *  Création 
d'une  place  de  courtier  conducteur  de 
nayires  interprète.  O.  18  fév.  1818.=: 
*  Établissement  d'un  abattoir.  O.  26 
mars  1829.  =  *  Autorisation  d'un  em- 
prunt pour  dépenses  locales.  O.  15  avr. 
1829. 

Voy.  Tarascon,  22  fév.  1816. 

Armateurs.  Leurs  registres  sont  su- 
jets au  timbre.  L.  15  brum.  an  7,  art. 
12,  §  2.  —  Moyens  coërcitifs.  Art.  24 
et  23. 

Voy.  Armes,  16  nov.  1815  et  28  mars 
1815;  Course  maritime,  23  therm.  an 
3  et  2  prair.  an  11;  Francisation,  21 
sept.  1795;  Navires  ;  Patentes,  15  mai 
1818;  Piraterie;  Traite  des  nègres,  18 
janv.  1823. 

Armée  navale.  Voy.  Marine  mili- 
taire. 

Armée  révolutionnaire  Plan  de 
direction  et  d'emploi  de  cette  armée  à 
présenter  par  le  comité  de  salut  public. 
D.  19  vend,  an  2,  art.  12  et  13.  =  Li- 
cenciement de  toute  armée  révolution- 
naire autre  que  celle  établie  par  la  con- 
vention et  commune  à  toute  la  républi- 
que. Peines.  D.  14  frim.  an  2,  sect.  3, 
art.  18.  —  *  Décret  contre  les  citoyens 
incorporés  dans  les  armées  soi-disant  ré- 
volutionnaires qui  ne  se  seraient  pas  sé- 
paréesaprès  le  licenciement.  27  frim.  an2. 

Armées  royales  de  l'ouest.  Voy. 
Armée,  4  juill.  1815;  Secours ,  3  déc. 
1S23,  29  déc.  1824  ,  3  mars  1825  et  I" 
août  1827. 

Armée  de  terre  et  de  mer.  Le 
roi  en  est  le  chef  suprême.  D.  28  fé\. 
1790,  art.  1er.  — Sa  destination.  Art.  2. 
—  Ses  dépenses  sont  votées  annuellement. 
Art.  4.  —  Tous  les  citoyens  sont  admissi- 
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blés  aux  grades  et  emplois.  Art.  5.  — 
Conditions  auxquelles  les  militaires  sont 
citoyens  actifs.  Art.  G  et  7.  —  Serment 
de  l'armée.  Art.  8.  —  Suppression  de  la 
vénalité  des  charges  militaires.  Art.  9. — 
Responsabilité  (1rs  agens.  Art.  10.  — Ob- 
jets sur  lesquels  chaque  législature  a 
le  droit  de  statuer.  Art.  II.  ==  *  Les  an- 
ciennes ordonnances  sur  le  service  mili- 
taire doivent  être  exécutées.  D.  9  juin 
H90.  =  *  Le  nombre  d'hommes  de  cha- 
que grade  doit  être  fixé  chaque  année 
par  une  loi.  D.  19  juill.  1790.  =  Défense 
aux  corps  de  l'armée  de  correspondre  en- 
tre eux  ou  avec  toute  association  et  cor- 
poration. D.  19  sept.  1790,  art.  2.=*  Les 
iroupes  de  terre  sont  indépendantes  des 
corps  administratifs  et  municipaux.  D. 
21  oct.  1790,  et  15  mars  1791  ,  art.  10. 
=Définition  de  l'armée.  Principes  consti- 
tutionnels sur  le  but  de  son  institution 
et  sur  son  organisation.  D.  6  déc.  1790. 
=  Recrutement,  engagemens,  rengage- 
mens ,  congés  d'ancienneté,  réformes  et 
dégagemens.  D.  9  mars  1791.  =  *  De  la 
formule  du  serment  de  l'armée.  D.  22 
juin  1791.  =*  Admissibilité  dans  l'armée 
des  Français  qui ,  ayant  servi  chez  les 
puissances  étrangères  ,  sont  rentrés  en 
France  depuis  l'époque  de  la  révolution. 
D.  30  juin  1791.  —  *  Mode  de  rempla- 
cement des  officiers  qui  manquent  dans 
les différens corps.  D.  1er  août  179 l.=Les 
membres  de  la  famille  du  roi  ne  peuvent 
commander  en  chef  qu'avec  le  consente- 
ment du  corps  législatif.  Consl.  5  sept. 
1791,  tit.  3,  ebap.   2,  sect.  3,  art.   3. 

—  Objets  sur  lesquels  le  corps  législatif 
peut  seul  statuer  annuellement.  Chap. 
3,  sect.  lr%  art.  1er.  —  Le  roi  est  le  chef 
suprême  de  l'armée.  Chap.  4,  art.  1er. 

—  Limites  dans  lesquelles  il  confère  les 
nominations  et  les  grades.  Art.  2. — L'ar- 
mée fait  partie  de  la  force  publique.  Prin- 
cipes constitutionnels  sur  le  but  de  son 
institution ,  et  sur  son  organisation. 
Tit.  4,  art.  2  et  suiv.  Voy.  Corps  armés, 
Force  publique.  —  Elle  est  soumise  à 
des  lois  particulières  pour  le  maintien 
de  la  discipline,  la  forme  des  jugemens 
et  la  nature  des  peines  en  matière  de  dé- 
lits militaires.  Art.  13.  =  Peines  contre 
les  ministres  et  agens  qui  lèveraient  ou 
entretiendraient  un  nombre  de  troupes 
supérieur  à  celui  fixé  par  les  décrets. 
Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1", 
sect.  3,  art.  17.  Voy.  Iroupes  étran- 
gères, Troupes  de  ligne.  =  *  Composi- 
tion de  l'armée  à  parlir  de  janvier  1791. 
D.  28  sept.  1791.  =  Les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  de  l'armée  actuelle- 
ment en  activité  de  service  sont  dispensés 
du  service  de  la  garde  nationale.  D.  29 
sept.  1791  ,  sect.  lrc,  art.  17.  =  Repla- 
cement des  gardes  du  roi  dans  l'armée. 
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D.  8  juin  1792.  —  *  Complément  de 
l'armée  de  ligne  et  des  vétérans  natio- 
naux. D.  20  juill.  1792.  =  *  Approbation 
des  mesures  prises  par  les  généraux,  de 
l'armée  du  Khin  pour  la  défense  des  fron- 
tières. D.  23  juill.  1792.=*  Les  généraux 
d'armée  sont  autorisés  à  requérir  une 
portion  des  grenadiers  et  chasseurs  de  la 
garde  nationale.  D.   24  juill.  1792.  = 

*  Allocation  de  500,000  livres  pour  l'en- 
tretien, l'armement  et  l'équipement  des 
Belges  ou  Liégeois  réunis  sous  les  dra- 
peaux français.  D.  28  juill.  1792.=*  Des 
boursiers  du  collège  de  Louis-lc-Grand, 
qui  demandent  à  aller  servir  aux  fron- 
tières. D.  30  juill.  1792.  =  Formation  et 
publication  d'états  nominatifs  des  offi- 
ciers qui  ont  abandonné  les  drapeaux  , 
ou  enlevé  des  caisses  et  effets  militaires. 
D.  30  juill.  1792.  =  *  Promesses  de  gra- 
tifications, rentes  et  grades  aux  sous-offi- 
ciers ennemis  qui  se  rangeraient  sous  les 
drapeaux  des  Français.  D.  2  août  1792. 
=  Les  droits  de  citoyen  actif  sont  ac- 
cordés à  tout  Français  qui  aura  fait  la 
guerre  de  la  liberté.  D.  5  août  1792.  = 
*'Ceux  qui  sont  à  la  fois  employés  dans 
l'armée  et  administrateurs  de  déparle- 
ment ou  de  district  doivent  exercer  de 
préférence  les  premières  de  ces  fonctions. 
D.  5  août  1792.  =  *  Sur  la  faculté  accor- 
dée aux  citoyens  de  choisir  leurs  régi- 
mens.  D.  8  août  1792.  =  *  Injonction 
aux  généraux,  officiers  généraux  et  offi- 
ciers suspendus  ou  destitués  de  s'éloigner 
de  leurs  corps  et  des  frontières.  D.  20 
août  1792.  =  Licenciement  des  régimens 
suisses.  Mode  d'incorporation  des  offi- 
ciers ,  sous-officiers  et  soldats  dans  l'ar- 
mée française.  Retraites  et  pensions.  D. 
20  et  24  août  1792.  =  *  Remplacement 
des  généraux  ,  commandans  et  officiers 
qui  ont  quitté  leur  poste.  D.  24  août 
1792.  =  *  Mise  en  réquisition  de  30,000 
gardes  nationales  pour  renforcer  l'armée 
de  Luckner.D.  26  août  1792.=*  Rassem- 
blement des  brigades  de  la  gendarmerie 
dans  le  même  but.  D.  26  août  1792.  = 

*  Les  avantages  accordés  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats  étrangers  qui  embrassent 
la  cause  de  la  liberté  sont  étendus  aux 
officiers.  D.  27  août  1792.  =  *  En  quoi 
consistent  ces  avantages. D.  29  août  1792. 
=  *  Ceux  qui  refusent  de  servir  person- 
nellement sont  infâmes,  traîtres  et  dignes 
de  la  peine  de  mort.  D.  2  sept.  1792.  =? 

*  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
faire  les  avances  nécessaires  pour  la  levée 
des  troupes.  D.  4  sept.  1792.  =*  Divi- 
sion des  forces  de  la  France  en  huit  ar- 
mées. D.  1er  oct.  1792.  =  Règles  sur  la 
composition  des  corps  dont  la  formation 
est  ou  sera  ordonnée.  D.  28  déc.  1792. 
=  *  Décret  qui  porte  à  502,000  hommes 
la  force  armée  soldée  de  terre  pour  1793. 
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D.  25 janv.  1793.  =*  Conduite  des  géné- 
raux dans  les  pays  envahis.  D.  51  janv. 
1795.=Pensions  de  retraite  et  traitemens 
des  militaires  de  tous  grades.  D.  21  fév. 
1793.  —  Organisation  de  l'armée  ;  de 
l'infanterie  de  ligne.  Tit.  1er.  —  Forma- 
tion des  demi-brigades.  Sect.  lrc. — Mode 
d'avancement.  Sect.  2.  —  Cavalerie  et 
dragons.  Tit.  2.  —  Cavalerie  légère.  Tit. 

3.  — Infanterie  légère.  Tit.  4. — Artillerie. 
Tit.  5,  —  Gendarmerie.  Tit.  6.  —Génie. 
Tit.  7.  —  États-majors.  Tit.  S.  =^ *  Me- 
sures pour  assurer  le  recrutement  et  les 
■approvisionnemens,  et  pour  prévenir  la 
désertion  et  la  vente  des  armes  par  les 
soldats.  D.  28  mars  1793.  =  Etablisse- 
ment de  trois  représentans  du  peuple  près 
de  chaque  armée.  Fonctions  et  attribu- 
tions. D.  9  avr.  1793.=*  Ordre  de  congé- 
dier des  armées  les  femmes  inutiles.  ï). 
30  avr,  1793.  =  *  Des  citoyens  servant 
dans  les  armées  dirigées  contre  les  re- 
belles de  la  Vendée.  D.  22  juin  1793.= 
La  république  entretient  à  sa  solde  une 
force  armée  de  terre  et  de  mer.  Const. 
24  juin  1793,  art.  108.  —Tous  les  Fran- 
çais sont  soldats.  Art.  109.  —  Point  de 
généralissime.  Art.  110.  —  La  différence 
des  grades,  les  marques  distinctives  et 
la  subordination  ne  subsistent  que  pour 
et  pendant  le  service.  Art.  111.  Voy. 
Force  publique.  =  *  Les  déserteurs 
étrangers  ne  sont  pas  admis  à  servir  dans 
les  armées  françaises.  D.  12  frim.  an  2. 
s=  Les  troupes  de  libre  disposition  peu- 
vent être  employées  au  service  des  tra- 
vaux publics.  D.  16  frim.  an  2,  art.  3  et 

4.  =  *  Défense  aux  troupes  d'envoyer 
des  députations.  D.  15  niv.  an  2.  = 
*  Mesures  prescrites  aux  militaires  ab- 
sens  pour  maladie  ou  autre  cause  ,  pour 
la  conservation  de  leur  rang  et  le  paie- 
ment de  leurs  appointemens.  D.  1er  flor. 
an  2.  c=  Le  directoire  dispose  de  la  force 
armée,  sans  pouvoir  la  commander.  Const. 
5  fruct.  an  3  ,  art.  144,  528  et  329.— But 
de  son  institution.  Elle  est  essentielle- 
ment obéissante.  Sa  division  en  garde 
nationale  sédentaire  et  en  garde  nationale 
en  activité.  Art.  274  à  276. — La  république 
entretient  à  sa  solde  une  armée  de  terre 
et  de  mer.  Mode  de  recrutement,  Condi- 
tions de  l'admission  des  étrangers.  Les 
commandans  ou  chefs  de  terre  et  de  mer 
ne  sont  nommés  qu'en  temps  de  guerre. 
Le  commandement  général  ne  peut  être 
confié  à  un  seul  homme.  Elle  est  soumise 
à  des  lois  particulières  pour  la  discipline, 
la  forme  des  jugemens  et  la  nature  des 
peines.  Art.  285  à  290.  Voy.  Force  pu- 
blique, Garde  nationale.  =  *  Les  em- 
plois militaires  sont  à  la  nomination  du 
directoire.  1,.  5  brum.  an  4.  =  Peines 
contre  les  membres  du  directoire  et  mi- 
nistres qui,  en  temps  de  paix,  lèvent  ou 
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entretiennent  un  nombre  de  troupes  de 
terre  supérieur  à  celui  légalement  fixé. 
Cod.  3  brum.  an  4,  art.  652.  =  Les  mili- 
taires peuvent  être  membres  du  corps  lé- 
gislatif, mais  ils  ne  touchent  de  traite- 
ment quen  cette  dernière  qualité.  L.  30 
germ.  an  5,  art.  1er  et3.  =*  Nouvelle 
distribution  des  forces  de  la  république. 
A.  19  frim.  an  6.  =  L'armée  est  mainte- 
nue, pour  l'an  7,  sur  le  pied  de  guerre. 
Fixation  de  ses  dépenses.  L.  3  fruct.  an  6. 
=  *  Loi  relative  au  mode  de  formation 
de  l'armée  de  terre.  L.  19  fruct.  an  6.  =- 

*  Des  bataillons  de  garnison.  A.  17  vend, 
an  7.  =  *  Loi  relative  au  personnel  de 
la  guerre  pendant  l'an  8.  23  fruct.  an  7. 
=*  Suspension  de  l'exécution  de  cette  loi 
jusqu'au  1er  ventôse.  L.  26  brum.  an  8.= 
Le  premier  consul  nomme  et  révoque  à 
volonté  les  officiers  de  terre  et  de  mer. 
Const.  22  frim.  an  8,  art.  41.  —  Distribue 
les  forces  et  en  règle  la  direction.  Art.  47. 
Voy.  Délits  militaires,  Force  publique, 
Pensions  militaires.  =  *  Adresse  du 
gouvernement  provisoire  aux  armées 
françaises.  2  avr.  1814.  =  L'armée  est 
déliée  du  serment  de  fidélité  envers  Napo- 
léon -  Bonaparte.  D.  du  sénat  3  avr. 
1814,  art.  2.  =  Adhésion  du  corps  légis- 
latif au  bénéfice  du  décret  précédent.  3 
avr.  1814.  =  Le  mode  et  la  quotité  du 
recrutement  seront  déterminés  par  la  loi. 
Const.  sénat.  6  avr.  1814,  art.  16.  —  Les 
militaires  conservent  leurs  grades,  hon- 
neurs et  pensions.  Art.  20,  et  décl.  Saint- 
Ouen  2  mai  1814.  =  *  Adresse  du  gou- 
vernement provisoire.  11  avr.  1814.  = 

*  Il  sera  délivré  des  congés  dans  tous  les 
corps.  A.  G.  P.  13  avr.  1814.  =  Com- 
ment est  déterminé  le  mode  de  recrute- 
ment. Ch.  const.  4  juin  1814,  art.  12.— 
Le  roi  commande  les  forces  de  terre  et 
de  mer.  Art.  14.  —  Les  militaires  actuels[ 
conservent  leurs  grades,  honneurs  et  pen-j 
sions.Art.  70.=  *  Proclamation  de  l'em- 
pereur. 1"  mars  lS15.=*Proclamation 
du  roi  aux  armées.  12  mars  1815.  =*Or- 
donnance  concernant  le  licenciement  de 
l'armée.  25  mars  1815.  =  *  Promesse 
sous  laquelle  les  sous-officiers  et  soldat* 
qui  ont  quitté  l'armée   sont  appelés  à 
leurs  corps.   D.  28   mars    1815.  =  Les 
levées  d'hommes  ne  peuvent  être  ordon- 
nées qu'en  vertu  d'une  loi.  Act.  add.  2; 
avr.  1815,  art.  55  et  56,  et  const.  29  juir 
1815,  art.  47  et  49.  =  Le  monarque  n 
l'héritier  présomptif  ne  peuvent  comman 
der  les  armées,  sans  le  consentement  de; 
chambres.  Const.  29  juin  1815,  art.  22 
— L'armée  est  essentiellement  obéissante 
Art.  98. — Les  militaires,  et  leurs  veuve 
et  orphelins   conservent   leurs  grades  I 
honneurs  et  pensions.  Art.  110.=*  L'ar- 
mée de  l'Ouest  a  bien  mérité  de  la  patrie 
L.  -4  juill.  1815.=*  Remerciemcnsà  l'ar 
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mée  qui  a  défendu  les  approches  de  Paris. 
Les  couleurs  nationales  sont  mises  sous  sa 
sauve-garde. L.  4  juill.  1815.  =  *  Ordon- 
nance relative  à  l'organisation  d'une  nou- 
velle armée.  16  juill.  1815.=*  Jusqu'au 
1"  juillet  1816,  il  ne  sera  proposé  aucun 
avancement.  O.  18  et  21  juill.  1815.  = 
Loi  sur  le  recrutement.  10  mars  1818. 
Voy.  Avancement-,  Recrutement. ■= F or- 
malités  prescrites  aux  particuliers  créan- 
ciers des  officiers  ou  employés  militaires 
pour  la  conservation  et  le  paiement  de 
leurs  créances.  Av.  min.  12  juin  1818.= 
Règlement  général  sur  la  hiérarchie  mi- 
litaire, les  promotions  et  l'avancement. 
0.  2  août  1818.  =  Les  appels  annuels 
sont  portés  à  soixante  mille  hommes.  L. 
9  juin  1824,  art.  1er.  — La  durée  du  ser- 
vice militaire  est  fixée  à  huit  ans.  Art. 
5.  —  Suppression  des  vétérans.  Art.  4. 

Voy.  les  mots  divers  qui  se  rattachent 
à  l'armée ,  tels  que  Artillerie,  Avance- 
ment, Comités  du  génie,  de  l'infante- 
rie, etc.,  Conseil  supérieur  de  la  guerre, 
Discipline  militaire  ,  Gendarmerie  , 
Génie,  Infanterie,  Pensions  militai- 
res ,  Solde  ,  livres  ,  etc. 

Armemens  en  course.  Voy.  Course 
maritime. 

Armemens  maritimes.*  Armement 
destiné  à  faire  respecter  le  pavillon 
français  et  à  assurer  la  liberté  du  com- 
merce. D.  21  juin  1792.  =  Armement 
pour  l'expédition  des  îles  du  Vent.  D. 
8nov.  1792,  art.  2  et  3. Voy.  Colonies. 

Armement  et  équipement  militai- 
res. *  Armement  des  gardes  nationales 
en  activité.  D.  24  juin  1791.  =  Les  ar- 
mes et  autres  objets  d'équipement  des 
militaires  en  activité  ne  peuvent  être 
saisis  ni  vendus.  D.  8  juill.  1791,  tit. 
3,  art.  65.  =  Peines  contre  le  militaire 
qui  vend  ou  met  en  gage  tout  ou  partie 
de  ses  armes,  de  son  habillement  ou  de 
son  fourniment.  Cod.  pén.  mil.  30  sept. 
1791  ,  tit.  2 ,  art.  23.  =  Mode  d'ar- 
mement des  gardes  nationaux  et  volon- 
taires lorsque  la  patrie  est  en  danger. 
D.  5  juill.  1792.=:  *  Les  sergens  de  la 
ligne  et  ceux  des  bataillons  de  volontaires 
nationaux  seront  provisoirement  armés 
de  leur  sabre.  D.  25  août  1792.  =  *  Le 
ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
faire  des  ehangemens  dans  l'armement 
des  troupes.  D.  51  août  1792.  =  *Arme- 
inent  des  citoyens  qui  partent  pour  la 
frontière.  D.  9  sept.  1792.  =  Peine  con- 
tre les  militaires  qui  vendent  ou  met- 
tent en  gage  leurs  armes,  habillement, 
fourniment,cheval  ou  équipement  fournis 
par  la  nation.  Cod.  pén.  mil.  12mail793, 
tit.  1er,  sect.  3,  art.  13.=*  Des  indemni- 
tés des  fournisseursd'équipemens  militai- 
res. D.  14  août  1793.  =*  Autorisation 
au  directoire  de  faire  des  ehangemens 
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dans  l'équipement  des  troupes.  L.  22 
niv.  an  4.  =  Dispositions  relatives  à 
l'armement  dans  la  gendarmerie  natio- 
nale. L.  28  germ.  an  6,  art.  70  et  suiv. 
=  *  Dispositions  relatives  aux  ventes 
d'effets  d'armement,  qui  existaient  dans 
les  arsenaux,  magasins,  etc.,  de  la  ré- 
publique. L.  11  mess,  an  7.  =  *  Loi 
additionnelle  à  la  précédente.  13  mess, 
an  7.  =  Formation  et  taux  des  masses 
d'équipement  et  d'entretien.  L.  26 
fruct.  an  7,  art.  23  et  suiv.  Voy.  Mas- 
ses. =  *  Règlement  sur  l'habillement 
des  conscrits.  A.  4  pluv.  an  8.  =  Objets 
d'armement  et  d'équipement  à  fournir, 
sur  la  masse  générale,  aux  sous-officiers 
nommés  sous-lieutenans  ou  quartiers- 
maîtres.  A.  9  frim.  an  11.  =±s  *  Les 
compagnies  de  voltigeurs  dans  l'infan- 
terie sont  armées  d'un  sabre-briquet. 
O.  16  janv.  1815.  —  Il  n'en  est  plus 
donné  aux  militaires  partant  en  congé 
absolu.  Ibid.  =  *  Sur  les  ehangemens  à 
opérer  dans  les  diverses  parties  de  l'équi- 
pement, armement  et  harnachement  des 
troupes  de  toutes  armes.  O.  23  sept. 
1815.  =*  Fixation,  pour  chaque  arme, 
de  la  somme  à  verser  comme  représen- 
tant la  valeur  des  effets  de  petit  équi- 
pement que  doit  contenir  un  sac  ou  un 
porte-manteau.  O.  8  nov.  1815.  =  Ef- 
fets de  petit  équipement  que  le  rem- 
placé est  obligé  de  fournir  à  son  rem- 
plaçant. O.  14  août  1816.  =  Armement 
et  équipement  des  compagnies  d'ambu- 
lance. O.  29  janv.  1825,  art.  12. 

Voy.  Artillerie,  5  août  1829;  Code  pé- 
nal militaire,  15  juill.  1829. 

Armement  des  vaisseaux.  Disposi- 
tions relatives  à  l'armement  des  vais- 
seaux destinés  au  commerce  des  îles  et 
colonies  françaises.  D.  22  juin  1791.  = 
A  la  visite  préalable  des  bâtimens  de 
commerce  destinés  aux  voyages  de  long 
cours.  D.  9  août  1791,  tit.  5,  art.  12  à 
14.  =  *  Dispositions  relatives  à  l'arme- 
ment des  navires  employés  au  long  cours. 
Cire.  min.  mar.  22  nov.  1827. 

Armes.  Lieux  et  assemblées  dans  les- 
quels il  est  défendu  aux  citoyens  de  se 
présenter  en  armes.  D.  14  déc.  1789, 
art.  62;  28  mai  1790,  art.  5;  const.  3 
sept.  1791,  tit.  3,  chap.  1«,  sect.  4,  art. 
2,  et  5  fruct.  an  3,  art.  24  et  40.  =  *  Dé- 
cret relatif  aux  demandes  d'armes  par 
Iesf  municipalités  et  à  leur  fabrication 
et  distribution.  D.  28  juill.  1790.  c=s 
*  Prohibition  de  toute  sortie  d'armes. 
D.  21  juin  1791.  =  *  Dispositions  rela- 
tives à  la  sûreté  des  dépôts  et  magasins 
d'armes  de  guerre.  D.  24  juin  1791.  ==s 
Peines  pour  mendicité  avec  armes.  D. 
19  juill.  1791,  tit.  2,  art.  20  et  24.= 
Peine  de  mort  contre  le  Français  qui 
porte  les  armes  contre  la  France.  Cod. 
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péri.  23  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er, 
sect.  lre,  art.  3.  —  Pour  amas  d'armes  à 
l'effet  d'exécuter  des  complots  contre  la 
sûreté  intérieure  de  l'état.  Sect.  2,  art. 

3.  —  Peines  pour  crimes  contre  la  con- 
stitution commis  avec  ou  sans  armes. 
Sect.  3,  art.  15  et  16.  —  Ou  contre  le 
respect  et  l'obéissance  dus  à  la  loi  et  aux 
autorités.  Sect.  4,  art.  2  à  5,  9  et  10.  = 
Les  gardes  champêtres  peuvent  porter 
les  armes  jugées  nécessaires  par  le  di- 
rectoire du  département.  D.  28  sept. 
1791,  tit.  1er,  sect.  7,  art.  4.  =  *  Ap- 
provisionnement des  armes  dans  les  ar- 
senaux et  magasins  nationaux,  et  prohi- 
bition d'exportation.  D.  12  juin  1792.:= 
Les  citoyens  doivent  déclarer,  en  cas  de 
danger  de  la  patrie,  le  nombre  et  la 
nature  des  armes  dont  ils  sont  pourvus. 
Peines  pour  refus  de  déclaration  ou 
fausse  déclaration.  D.  S  juill.  1792,  art. 

4.  =  *  Conditions  des  achats  d'armes  par 
les  administrateurs  de  district  aux  frais 
du  trésor.  D.  23  juill.  1792.  =  *  Les 
municipalités  sont  chargées  de  faire  fa- 
briquer des  piques.  D.  1er  août  1792.  = 

*  Visites  domiciliaires  pour  la  recherche 
des  armes.  D  10  août  1792.  ==  *  Permis 
d'importation  en  exemption  de  droitsjus- 
qu'à  la  paix.  D.  22  août  1792.  =  *  In- 
struction aux  commissaires  de  l'assem- 
blée nationale  chargés  de  faire  transpor- 
ter des  armes  et  munitions  de  l'arsenal 
de  Rochefort  à  Paris.  D.  27  août  1792. 
===  *  Injonction  aux  corps  administratifs 
de  livrer,  sur  les  réquisitions  du  pouvoir 
exécutif,  les  armes  qui  sont  dans  les  ar- 
senaux. D.  1er  sept.  1792.  =  *  Ceux  qui 
refusent  leurs  armes  sont  infâmes,  traî- 
tres à  la  patrie  et  dignes  de  la  peine  de 
mort.  D.  2  sept.  1792.  =  *  Les  fusils  et 
baïonnettes  sont  provisoirement  retirés 
aux  préposés  à  la  police  extérieure  du 
commerce.  D.  5  sept.  1792.  =  *  Les  ci- 
toyens seront  armés  au  moins  de  piques. 
D.  27  mars  1793.  =** Moyens  de  préve- 
nir et  de  réprimer  la  vente  des  armes 
par   les  soldats.   D.    28   mars  1793.  == 

*  Dix  ans  de  fers  contre  les  fourbisscurs 
et  marchands  qui  vendent  des  armes 
sans  déclaration  préalable.  D.  6  juill. 
1793.  =  Etablissement  d'un  droit 
d'entrée  de  cent  francs  par  quintal  sur 
les  armes  blanches  étrangères.  A.  20 
vend,  an  11,  et  L.  8  flor.  an  11,  art.  1er. 
=  Peines  pour  contrebande  avec  port 
d'armes  :  ce  qu'on  entend  par  armes. 
L.  13  flor.  an  11,  art.  1er,  2  et  suiv.,  et 
22  vent,  an  12,  art.  27.=Dans  quels  cas 
la  rébellion  est  réputée  avoir  lieu  avec 
armes.  L.  19  pluv.  an  13.  =  Il  ne  peut 
être  fabriqué  d'armes  ou  pièces  d'armes 
de  guerre  hors  des  manufactures  impé- 
riales ou  sans  l'autorisation  du  ministre 
de  la  guerre.  Mesures  de  surveillance  et 
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peines  pour  contraventions.  D.  8  vend, 
an  14,  art.  1er  à  4.  — Exception  pour 
les  fusils  dits  de  traite.  Art.  3.  =  Dé- 
fense de  porter  ou  de  fabriquer  des 
fusils  ou  pistolets  à  vent.  Peines  pour 
contravention.  D.  2  niv.  an  14.=  Publi- 
cation et  rappel  à  l'exécution  de  la  décla- 
ration du  roi  du  23  mars  1728,  contenant 
des  mesures  de  police  et  de  répression 
sur  la  fabrique  et  le  port  d'armes.  D.  12 
mars  1806.  —  Mesures  de  police  et  ré- 
pressives sur  la  fabrication  des  armes  pro- 
hibées. Obligations  des  armuriers.  Ibid. 
et  décl.  du  23  mars  1728 (àla suite). — Rè- 
glement sur  les  épreuves  auxquelles  sont 
assujéties  les  armes  à  feu  fabriquées  en 
France  et  destinées  au  commerce.  Fixa- 
tion des  calibres.  Marques  et  empreintes 
que  doivent  porter  les  canons.  D.  14  déç. 
1810.  =  Les  voyageurs  peuvent,  sans 
permis,  porter  des  armes  pour  leur  dé- 
fense personnelle.  Quid?  à  l'égard  de? 
vagabonds.  Av.  cons.  17  mai  1811.= 
*  L'exportation  des  armes  à  feu  est 
prohibée  jusqu'à  la  paix.  D.  10  avr. 
1813.  =  Les  négocians  et  armateurs 
dans  les  ports  de  guerre  et  de  commerce 
doivent  déposer  dans  les  arsenaux  toutes 
les  armes  dont  ils  sont  propriétaires  ou 
dépositaires.  Droits  et  frais  de  garde  à 
payer.  Peines  pour  contravention.  D.  16 
juin  et  16  nov.  1813.  =  *  Prohibition 
d'exporter  les  armes  à  feu.  D.  28  mars 
1813.  =  *  Déclaration  prescrite  aux  né- 
gocians, armateurs,  etc.,  ayant  un  ma- 
gasin ou  dépôt  d'armes  de  guerre.  D. 
28  mars  1815.  =*  Tout  Français  inscrit 
dans  la  garde  nationale  et  contribuable 
a  le  droit  d'être  armé.  Ceux  qui  paient 
plus  de  cinquante  francs  de  contribution 
sont  obligés  d'avoir  un  fusil  de  calibre, 
baïonnette  et  giberne.  D.  10  avr.  1815. 
=  Injonction  aux  détenteurs  d'armes  de 
guerre  de  les  déposer  à  la  mairie  de  leur 
domicile.  Ce  qu'on  entend  par  armes  de 
guerre.  0.  24  juill.  1816,  art.  1er.  —  Les 
gardes  nationaux,  les  gardes  champêtre? 
et  forestiers  sont  exceptés.  Armes  qu'il 
leur  est  permis  d'avoir.  Art.  2.  —  Dé- 
fense de  vendre  ou  d'acheter  des  armes 
des  modèles  de  guerre  français  ou  étran- 
gers, ou  des  calibres  proscrits  par  l'art. 
1er.  Art.  3. —  Obligations  des  gardes  na- 
tionaux, des  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers. Art.  4. — Peines  pour  contravention 
aux  dispositions  ci-dessus.  Art.  5. — Pei- 
nes contre  ceux  qui  achètent  ou  pren- 
nent en  gage  les  armes  d'un  soldat.  Art. 
7.  —  Ce  que  doit  faire  celui  entre  les 
mains  de  qui  tombent  des  armes  aban- 
données par  des  militaires  morts  ou  dé- 
serteurs. Art.  8.  —  Les  armes  de  guerra 
ne  peuvent  être  fabriquées  sans  autori- 
sation hors  des  manufactures  royales. 
Art.  9. —  Par  qui  sont  suneillées  les  fa- 
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briques  d'armes  de  commerce.  Art.  10. 
—  Les  armes  de  traite  sont  armes  de 
commerce.  Art.  11— Défense  d'exporter 
les  armes  de  guerre.  Art.  13. — Et  d'im- 
porter celles  étrangères  ou  de  modèles 
français.  Art.  14. — Peines  pour  contra- 
ventions. Art.  15. —  Tout  ce  qui  précède 
s'applique  aux  pièces  d'armes  de  guerre. 
Art.  lt).  — .Maintien  du  décret  du  14  dé- 
cembre 1810  sur  la  fabrication  des  armes 
à  feu  destinées  au  commerce.  Art.  18. 

Voy.  Code  pénal  militaire,  15  juill. 
1829;  Manufactures  d'armes  de  guerre, 
19  août  1792;  Visites  domiciliaires,  28 
août  1792;  Fols,  18  pluy.  an  9. 

Armes  d'honneur.  Les  militaires 
qui  en  ont  reçu  sont  membres  de  la  lé- 
gion d'honneur.  L.  29  flor.  an  10,  tit.  2, 
art.  1er.  =  *  Leur  répartition  dans  les 
seize  cohortes.  A.  27  mess,  an  10.  = 
*  L'épée  et  les  armes  d'honneur  des  mi- 
litaires décédés  doivent  être  remises  à 
leurs  héritiers.  D.  5  brum.  an  15. 

Voy.  Légion  d'honneur. 

Armistices.  Voy.  Traités. 

Armoiries.  Elles  sont  prohibées.  D. 
19  juin  1790,  art.  2. — Exception  pour  les 
étrangers.  Art.  4.  =  Peines  contre  ceux 
qui  placeraient  des  armoiries  sur  leurs 
maisons  ou  sur  leurs  voitures.  D.  27 
sept.  1791,  art.  5.  =  *  Confiscation  des 
maisons  et  édifices  portant  des  armoiries. 
D.  1er  août  1793.  =  Les  sujets  titrés  ne 
peuvent  porter  que  les  armoiries  énoncées 
dans  les  lettres -patentes  de  création. 
D.  1«  mars  1808,  art.  14,  et  l"mars  1808, 
art.  20.  =  Les  ducs  ont  seuls  le  droit  de 
placer  leurs  armoiries  à  l'extérieur  de 
leurshôtels.D.  3  mars  1810,  art.  9. — Les 
armoiries  passent  du  père  àtous  les  enfans. 
Art.  11.=*  Suppression  des  armoiries  du 
gouvernement  de  Bonaparte.  A.  G.  P.  4 
avr.  1814.  =  Les  villes  et  communes  re- 
prennent leurs  anciennesarmoiries.  0.  26 
sept.  1814.=Abrogation  de  l'ordonnance 
qyi  précède.  D.  15  avr.  1815.  =  Peines 
pour  enlèvement  ou  dégradation  des  ar- 
mes de  France.  L.  9  nov.  1815,  art.  7.= 
Droit  de  sceau  sur  les  lettres  de  confir- 
mation ou  de  modification  des  armoiries. 
0.  12  mars  1817. 

Voy.  Commission  du  sceau,  26  déc. 
1814. 

Armuriers.  Armes  qu'il  leur  est  dé- 
fendu de  vendre  ou  d'acheter.  O.  24 
juill.  1816,  art.  5. — Peines  pour  contra- 
vention. Art.  5. — Registre  qu'ils  doivent 
tenir.  Art.  12. — Us  peuvent,  avec  la  per- 
mission du  maire,  réparer  les  armes  des 
ardes  nationales.  Art.  17. 

Voy.  Armes ,  25  mars  1806  et  28  mars 
1815. 

Armuriers  de  l'artillerie.  Voy. 
Artillerie,  23  avr.  1825  et  5  août  1829. 

Arpentages.  Voy.  Plans, 11  juill.  1793. 
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Arpenteurs  forestiers.  Établisse- 
ment. D.  15  sept.  1791,  tit.  2,  art.  9.— 
Cautionnement  et  serment.  Tit.  3,  art. 
11  et  12.— -Responsabilité  des  erreurs  de 
mesure.  Tit.  14,  art.  8.— Taxe  et  paie- 
ment des  opérations.  D.  add.  ,  art.  13, 
pag.  449.=  Dispositions  analogues.  L.  16 
niY.  an  9.=Cas  où  ils  sont  responsables 
de  leurs  erreurs  dans  le  réarpentage 
des  coupes.  Cod.  for.  21  mai  1827,  art. 
52.  —  Leurs  attributions  quant  à  la  re- 
cherche et  à  la  constatation  des  délits  et 
contraventions.  Art.  160  et  suiv.=Mode 
de  nomination.  O.  1"  août  1827,  art.  12. 
—  Leurs  attributions.  Art.  19.  —Rétri- 
butions. Art.  20.  —  Uniforme.  Art.  21. 
— A  qui  ils  remettent  leurs  procès-ver- 
baux constatant  les  délits.   Art.   22. 

Pièces  qu'ils  doivent,  eux  ou  leurs  héri- 
tiers, représenter  aux  chefs  de  service. 
Art.  23.  —  Dispositions  réglementaires 
sur  leurs  diverses  attributions.  Art.  59 
et  suiv. 

Arquebusiers.  Voy.  Armes,  28  mars 
1815  ;  Armuriers. 

Arquebusiers  (Compagnies  d').  Sup- 
pression. D.  29  sept.  1791,  sect.  2,  art.  28. 
=  Leurs  biens  sont  déclarés  nationaux. 
Paiement  de  leurs  dettes.  D.  24  avr.  1793. 

Arrage.  Voy.  Arage. 

Arras.*  Établissement  d'une  bourse 
de  commerce,  et  fixation  du  nombre  des 
agens  de  change  et  courtiers.  A.  9  therm. 
an  9  et*  O.  8  oct.  1817.=*  Règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  bou- 
langer. O.  4  fév.  1815. 

Voy.  Domaine  de  l'état,  23  avr.  1821. 

Arrentemens.  Les  concessions  à  titre 
de  tenure  convenancière  ou  domaine  con- 
géable  ne  valent  que  pour  arrentemens. 
D.  27  août  1792,  art.  5.  Voy.  Domaines 
congéables. 

Arrérages.  Voy.  Baux,  Biens  na- 
tionaux ,  Dette  publique ,  Droits  ca- 
suels,  Droits  rachetables,  Droits  sup- 
primés, Féodalité,  Prescription,  Rede- 
vances, Rentes,  Transactions  pendant 
le  cours  du  papier  monnaie. 

Arrestations.  Cas  où  les  chasseurs 
doivent  être  arrêtés.  D.  28  avr.  1790, 
art.  7.  =  Que  doit  faire  le  commissaire 
de  police  devant  qui  est  amené  un  indi- 
vidu arrêté  en  flagrant  délit?  D.  21  mai 
1790,  tit.  4,  art.  14  à  16.=NuI  agent  de 
l'agriculture  occupé  à  des  travaux  ex- 
térieurs ne  peut  être  arrêté  que  pour 
crime,  et  il  doit  être  immédiatement 
pourvu  à  la  sûreté  de  ses  bestiaux.  D.  5 
juin  1791,  art.  3,  et  28  sept.  1791,  tit.  1« 
sect.  3,  art.  1".  =  *  Ordre  d'arrêter 
toutes  personnes  sortant  du  royaume. 
D.  21  juin  1791.  =  Les  juges  de  paix 
des  villes  statuent  sur  la  mise  en  liberté 
des  personnes  amenées  devant  eux.  D.  11 
juill.  1791,  art.  1".  =  Toute  personne 
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arrêtée  est  conduite  devant  un  juge  de 
paix.  D.  19  juill.  1791,  tit.  1",  art.  52. 
— Cas  où  les  prévenus  peuvent  ou  doivent 
être  saisis  préventivement.  Tit.  2,  art. 
12,  21,  50,  34  et  57.  =  Nul  ne  peut  être 
arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  prévus 
et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi. 
Décl.desdr.  de  l'hom.  5sept.  179!,  art.  7. 
=Dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions 
lesrepréscntans  de  la  nation  peuvent  être 
arrêtés.  Const.  5  sept.  1791,  tit.  5,  chap. 
1er,  sect.  5,   art.  8.  —  Seuls  cas  où  un 
individu  puisse  être  saisi ,  arrêté  ou  dé- 
tenu. Chap.  5,  art.  10.  —  Tout  individu 
saisi  doit  être  conduit  devant  l'officier 
de  police,  examiné  dans  les  vingt-quatre 
heures  et  mis  en  liberté  définitive  ou  pro- 
visoire sous  caution,   ou  envoyé  à  la 
maison  d'arrêt.  Art.  11  et  12.  —  Seuls 
lieux  où  la  détention  puisse  être  légale- 
ment opérée  ou  subie.  Devoirs  des  gar- 
diens, et  garanties  constitutionnelles  en 
cas  d'arrestation  ou  de  détention  arbi- 
traire. Art.  15  à  16.==  Moyens  d'assurer 
la  liberté  contre  les  arrestations  arbi- 
traires. D.  16  sept.  1791,  just.   crim., 
tit.  14,  et  cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e 
part.,  tit.  1er,    sect.  5,  art.  19  et  20.  = 
Les  commissaires  auditeurs  des  guerres 
peuvent  faire  arrêter  tout  militaire  pré- 
venu d'un  délit  militaire  ou  civil.  D.  20 
sept.  1791,  tit.  5,  art.  8.=Les  officiers 
de  paix  de  Paris  ont  le  droit  d'arrêter  les 
délinquans  pour  les  conduire  devant  les 
juges  de  paix  ou  les  commissaires  de 
police.  D.  21  sept.  1791.=  Tout  dévas- 
tateur de  bois  et  de  récoltes  pris  sur  le 
fait  peut  être  saisi  par  tout  gendarme, 
sans  réquisition   d'officier   civil.  D.  28 
sept.  1791,  art.  59.=En  cas  de  flagrant 
délit  ou  de  clameur  publique,  les  gardes 
nationales  et  toutes  personnes  peuvent 
saisir  les  coupables.   D.  29  sept.  179!, 
sect.  5,  art.  7  et.  10.=Le  voyageur  sans 
passeport  ni  répondant  doit  être  arrêté. 
D.  1er  fév.  1792.=Primcs,  gratifications 
et  récompenses  accordées  pour  l'arres- 
tation ou  capture  des  fabricateurs  ou 
distributeurs  de  fausses  monnaies  ou  de 
faux  assignats.  D.  25  fév.  1792,  art.  10 
à  12.  =De  chaque  prêtre  qui  doit  être 
déporté.  D.  14  fév.  1795.  =  Des  forçats. 
A.  7  flor.  an  5,  art.  2;  6  brum.  an  12,  et 
D.  7  avr.  1815,  art.  6.  =  Primes  et  gra- 
tifications  accordées  à  la  gendarmerie 
pour  captures.  L.  28  germ.  an  6,  art. 
207,  et  D.  7  avr.  1815,   art.  6.  =  Les 
gardes  champêtres  qui  font  des  arres- 
tations ont  droit  aux  gratifications.  D.  11 
juin  1806,  art.  6.  =  Gratification  pour 
arrestation  d'un  réfractaire  ou  déserteur. 
D.  12  janv.   1811.  =  Gratifications  ac- 
cordées aux  douaniers,   gendarmes  et 
soldats  qui  arrêtent  des  fraudeurs  en 
bande.  D.  8  mars  1811.  =  Nouvelle  lixa- 
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tion  des  droits  de  capture  alloués  aui 
huissiers,  gendarmes,  gardes  champêtres 
ou  forestiers,  ou  agens  de  police.   D.  7 
avr.    1815,  art.  6.  =  Droits  de  capture 
d'un  condamné   à   un   emprisonnement 
n'excédant  pas  cinq  jours.  O.  6  août  1825. 
=Tout  citoyen  doit  arrêter,  sous  peine 
d'être  réputé  complice,  ceux  qui  portent 
des  signes  de  rébellion.  D.  5  juill.  1792', 
art.  17.  =  Un  membre  de  la  convention 
ne  peut  être  arrêté  que  pour  crime  et  Du 
flagrant  délit.  D.  11  avr.  1793 —Nul  ne 
doit  être  arrêté  que  dans  les  cas  déter- 
minés et  selon  les  formes  prescrites  par 
la  loi  ;  toutes  rigueurs  inutiles  doivent 
être  réprimées.  Décl.  des  dr.  de  l'hom. 
29  mai  1795,  art.  10  et  13,  et  24  juin 
1795,  art.  10  et  13.=*  Copie  du  procès- 
verbal  contenant  les  motifs  de  l'arres- 
tation doit  être  remise  aux  personnes 
arrêtées.  D.  27  vend,  an  2.  =  Seules 
autorités  qui  aient  le  droit  d'ordonner 
l'élargissement  des  individus  arrêtés  révo- 
lutionnairement.  D.  14  frim.  an  2,  sect. 
2,  art.  15.  =  Mesures  à  prendre  par  les 
agens  chargés  de  l'arrestation  des  indi- 
vidus prévenus  de  crimes  emportant  con- 
fiscation, pour  la  garde  et  conservation 
de  leurs  biens.  D.  26  frim.  an  2,  art.  11. 
=Nul  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu  que 
dans  les  cas  prévus  et  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi.  Décl.  des  dr.  de 
l'hom.  5  fruct.   an  5,  art.    8.  Voy.  Ri- 
gueurs. =  Hors  le  cas  de  flagrant  délit, 
les  membres  du  corps  législatif  ne  peu- 
vent être  arrêtés  qu'avec  la  permission 
du  conseil  des  anciens.  Const.  5  fruct.  an 
5,  art.  115. — Nul  ne  peut  être  saisi  que 
pour  être  conduit  devant  l'officier  de  po- 
lice, ni  arrêté  qu'en  vertu  d'un  mandat 
légal,  ni  retenu  s'il  donne  caution  lorsque 
la  loi  permet  la  liberté  sous  cautionne- 
ment.  Art.  122  à  126,  et  const.  22  frim. 
an  8,  art.  46,  77  à  82.  Voy.  Détention. 
=Par  quels  officiers,  dans  quels  cas  et 
suivant  quelles  règles  s'opèrent  les  arres- 
tations. Cod.  3  brum.  an  4,  art.  36,  41, 
56  à  80,  101,  135  à  159  et  146.  —  Seuls 
lieux  où  les  individus  arrêtés  puissent 
être   détenus,  et  formalités  à   remplir. 
Art.  570  à  381. — Moyens  d'assurer  la 
liberté    contre  les   détentions  illégales. 
Art.  581  à  595. — Peines  pour  arrestations 
arbitraires.  Art.  654  à  657.=Droits,  de- 
voirs et  responsabilité  de  la  gendarmerie 
quant  aux  arrestations.  L.  28  germ.  an 
6,  art.  123.   128,  129,  152,   163  à  170, 
207  à  209,  et 0. 29 oct.  1820.  Voy.  Gendar- 
merie. =  Dispositions  réglant  l'arresta- 
tion des  prévenus  en  matière  correction- 
nelle et  criminelle.  L.  7  pluv.  an  9.= 
De  crimes  de  la  compétence  des  tribu- 
naux spéciaux.  L.  18  pluv.  an  9.=Attri- 
butions  de  la  commission  sénatoriale  de 
la  liberté  individuelle,  quant  aux  arres- 
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tations  faites  en  vertu  de  l'art.  46  de  la 
constitution  de  l'an  8.  Nouvelles  mesures 
contre  les  détentions  arbitraires.  S.  G. 
O.  28  flor.  an  12,  art.  60  à  63,  112  et 
suiv.=Les  membres  du  sénat  et  du  corps 
législatif  ne  peuvent  être  arrêtés  sans 
autorisation  de  leur  corps.  Const.  sénat. 
6  avr.  1814,  art.  13. ^Dispositions  ana- 
logues à  l'égard  des  membres  de  la  cham- 
bre des  pairs,  de  celle  des  députés  et  de 
celle  des  rcprésentans.  Ch.  const.  4  juin 
1814  ,  art.  34  et  52;  act.  add.  22  avr. 
1813,  art.  14  et  15,  et  const.  29  juin  1815, 
art.  40,  46  et  120.=CircuIaire  du  garde 
des  sceaux  sur  les  arrestations.  10  fév. 
1819.  =  Les  gardes  forestiers  peuvent 
arrêter  tout  inconnu  surpris  en  flagrant 
délit.  Cod.  for.  21  mai  1827,  art. 
163. 

Voy.  Chasse,  17  juill.  1816;  Comité  de 
sûreté  générale,  %oct.  1792;  Étrangers, 
1er  août  et  7  sept.  1793  ;  Gardes  du  com- 
merce, 14  mars  1808;  Italie,  19  oct. 
1811  ;  Liberté  individuelle,  29  oct.  1815 
et  26  mars  1820;  Mandats  d'arrêt; 
Mandats  de  dépôt;  Police  judiciaire; 
Suspects,  3  avr.  1793. 

Arrêtés  des  autorités  consti- 
tuées   ET    DES    FONCTIONNAIRES.    Les 

actes  des  directoires  ou  conseils  de  dis- 
trict ou  de  département  portent  le  nom 
d'arrêtés.  D.  15  mars  1791,  art.  1er.  — 
Formalités  extérieures  des  arrêtés.  Art. 
2.  — De  l'exécution  ou  de  la  résistance 
à  leur  exécution.  Des  arrêtés  illégaux , 
de  leur  annulation  et  de  ses  effets.  Art.  8 
et  suiv.  =  Objets  sur  lesquels  les  corps 
municipaux  peuvent  prendre  des  arrêtés, 
et  peines  pour  contraventions  à  ces  arrê- 
tés. D.  19  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  46.= 
Défense  aux  corps  administratifs  de 
prendre  des  arrêtés  sur  des  objets  qui  ne 
leur  sont  pas  attribués  par  la  constitu- 
tion. D.  28  août  1793.  —  Défenses  aux 
autorités  constituées ,  autres  que  les  re- 
présentans du  peuple,  d'intituler  au  nom 
du  peuple  français  leurs  arrêtés ,  pro- 
clamations et  autres  actes.  D.  5  brum. 
an  2.  =  Défense  aux  autorités  ou  fonc- 
tionnaires de  prendre  des  arrêtés  exten- 
sifs,  limitatifs  ou  contraires  au  sens  lit- 
téral de  la  loi ,  sous  prétexte  de  l'inter- 
préter. D.  14  frim.  an  2,  sect.  2,  art.  11. 
==*  De  l'impression  et  de  l'envoi  des  ar- 
rêtés pris  par  les  comités  de  la  conven- 
tion pour  l'exécution  des  lois.  D.  19  frim. 
an  3.  =  Formule  finale  des  arrêtés  du 
directoire  exécutif.  A.  28  vent,  an  4. 
t=  Manière  de  procéder  de  la  part  des 
personnes  déchues  de  l'effet  d'arrêtés  ré- 
voqués par  des  lois  postérieures.  L.  3 
vend,  an  5.=Les  arrêtés  des  préfets,  qui 
fixent  les  débet?  des  comptables  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics,  sont 
directement  exécutoires  sur  les  biens 
XIX, 
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de  ces  comptables.  D.  24   mars  1812. 

Voy.  Conseils  de  préfecture,  25  déc. 
1815. 

Arrêtés  du  sénat.  Ce  que  c'est.  S. 

C.  O.  16  therm.  an  10,  art.  59. 
Arrêts.  Les  jugemens  des  cours  <te 

justice  sont  intitulés  arrêts.  S.  C.  O.  28 
flor.  an  12,  art.  134. 

Arrêts  du  conseil.  Les  décrets  pro- 
mulgués sous  le  titre  d'arrêts  du  conseil 
sont  déclarés  lois  du  royaume.  D.  2  nov.. 
1790,  préamb.,  2».  =  Dans  quels  cas  ils 
peuvent  être  attaqués  par  appel,  et  délai 
de  cet  appel.  D.  20  sept.  1795. 

Arrêts  (peine  de  discipline).  Les 
arrêts  sont  une  peine  de  discipline  mari- 
time pour  les  officiers.  D.  21  août  1790, 
tit.  2,  art.  4.  =  Ils  sont  des  punitions  de 
discipline  militaire  pour  les  officiers,  les 
sous  -  officiers  et  les  soldats.  Ils  sont 
simples  ou  forcés.  D.  15  sept.  1790.  = 
Les  arrêts  au  dessous  de  trois  mois  sont 
une  peine  de  police  maritime.  Par  qui  ils 
sont  prononcés.  D.  20  sept.  1791,  tit.  2, 
art.  4  et  5.  =  Délits  de  discipline  dans  la 
garde  nationale  passibles  des  arrêts.  D. 
29  sept.  1791,  sect.  5,  art.  8  et  9. 

Voy.  Assemblée  constituante,  15  juin 
et  5  sept.  1791  ;  Conseils  des  anciens  et 
des  cinq-cents,  5  fruct.  an  3. 

Arrêts  de  propre  mouvement, 
Dans  quels  cas  et  dans  quel  délai  ils  peu- 
vent être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel, 

D.  20  sept.  1793.  Voy.  Conseil  d'état, 
20  oct.  1789. 

Arriéré  de  la  dette  publique, 
etc.  Voy.  Budgets,  Caisse  de  l'extraor- 
dinaire, Créances  sur  l'état,  Dette  pit- 
blique,  Effets  au  porteur,  Reconnais- 
sances de  liquidation. 

Arrondissemens  communaux.  De 
territoire  de  la  république  est  divisé  en 
arrondissemens  communaux.  Const.  22 
frim.  an  8,  art.  1er.  =  Division  du  terri- 
toire en  arrondissemens  communaux.  L» 
28pluv.  an  8,  art.  1«.  —  Organisation 
administrative  {tableau).  Art.  8  et  suiv. 

Arrondissemens  maritimes.  Leur 
création  dans  les  principaux  ports,  et  leur 
division  en  quartiers,  syndicats  et  com- 
munes. D.  3  brum.  an  4 ,  art.  8.  =  Rè- 
glement pour  l'exécution  du  décret  qui 
précède.  A.  21  Yent.  an  4.  ==  Nouvelle 
division  du  territoire  maritime  en  arron- 
dissemens. Régi.  7  flor.  an  8,  art.  1«.= 
Les  ports  et  quartiers  de  l'inscription 
maritime  ,  depuis  la  rive  droite  de  la 
Somme  jusqu'à  Dunkerque ,  font  partie 
du  1«  arrondissement  maritime.  A.  24 
prair.  an  11. 

Arsenaux.  Les  sommes  nécessaires  à 
leur  entretien  sont  fixées  annuellement 
par  la  loi.  D.  3  juill.  1790,  art.  5.  =  Des 
peines  à  infliger  pour  les  délits  commis  par 
des  marins  dans  les  arsenaux.  P.  21  août 
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1790,  tit.  2,  art.  59  et  60.  =  Dispositions 
relatives  à  leur  police  et  à  leur  sûreté. 
D.  7  sept.  1790  et  *24  juin  1791.=Mode 
de  poursuite  et  de  répression  des  crimes 
et  délits  commis  dans  les  arsenaux.  D. 
20  sept.  1791.  =  Administration,  comp- 
tabilité et  inspection  des  arsenaux  de  la 
marine.  D.  21  sept.  1791. —Peines  contre 
ceux  qui  livrent  traîtreusement  des  arse- 
naux à  l'ennemi,  ou  les  envahissent  pour 
exécuter  des  complots  contre  la  sûreté  de 
l'état.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part., 
tit.  1er,  sect.  lrc,  art.  4,  et  sect.  2,  art.  3. 
=s  *  Approvisionnemens  d'armes  dans 
les  arsenaux.  D.  12  juin  1792.  =  Prin- 
cipes sur  les  réglemens  à  faire  par  le 
pouvoir  exécutif  pour  le  service  des  ar- 
senaux. D.  17  août  1792.  =  *  Injonction 
aux  corps  administratifs  de  livrer ,  sur 
la  réquisition  du  pouvoir  exécutif,  les 
armes  qui  sont  dans  les  arsenaux.  D.  1er 
sept.  1792.  =Mode  et  règles  d'approvi- 
sionnement. D.  2  sept.  1792.  =  Règles 
et  mode  d'admission  des  maîtres,  contre- 
maîtres ,  aides ,  ouvriers  et  autres  em- 
ployés attachés  aux  arsenaux  de  la  ma- 
rine. D.  25janv.  1793,  tit.  1er.  — Mode 
d'avancement.  Tit.  2.  —Rang,  préroga- 
tives et  paie.  Tit.  3.  —  Police  et  ordre 
général.  Tit.  4.  =  Les  directoires  de  dé- 
partement visitent  les  arsenaux ,  et  en 
constatent  l'état  quand  bon  leur  semble. 
D.  6  fév.  1793,  art.  12.  —  *Lescomman- 
dans  de  place  répondent ,  sur  leur  tête , 
des  arsenaux  à  eux  confiés.  D.  9  août 
1793.  b£=  Décret  concernant  l'administra- 
tion des  ports  et  des  arsenaux  de  la  ma- 
rine. 2  brum.  an  4.  Voy.  Ports  de  mer. 
=  Règlement  sur  le  service  des  ar- 
senaux. 7  flor.  an  8  ,  tit.  2.  =a  Les  né- 
gocians  et  armateurs  des  ports,  qui  sont 
propriétaires  ou  dépositaires  de  bouches 
a  feu,  affûts  et  projectiles,  doivent  les  dé- 
poser dans  les  arsenaux.  D.  16  juin  1813. 
=  Frais  de  garde  à  payer.  Peines  pour 
contraventions.  D.  16  nov.  1813.=  Créa- 
tion  d'un  emploi  d'inspecteur  des  arse- 
naux de  construction  de  l'artillerie.  O. 
14  janv.  1824. 

Voy.  Artillerie ,  Artillerie  de  la  ma- 
rine, Forges  ,  Fonderies,  Marine  mili- 
taire, Ports,  etc. 

Artificiers.  Conditions  auxquelles  il 
est  permis  de  leur  délivrer  des  poudres 
de  guerre.  D.  23  pluv.  an  13,  art.  5. 

Artillerie.  *  Organisation.  D.  9 
sept.  1790.  =  *  Organisation  du  corps 
royal  d'artillerie.  D.  2  déc.  et  *  9  mai 
1790.=  *  Sur  l'avancement  dans  le  corps 
de  l'artillerie.  D.  16  avr.  1791.  =  *  Des 
élèves  de  l'artillerie.  D.  15  sept.  1791.= 
Paiement  des  travaux,  approvisionne- 
mens et  dépenses  particulières  de  l'artil- 
lerie. D.  11  mars  1792.  =*  Augmenta- 
tion du  corps  de  l'artillerie.  D.  17  avr. 
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1792.  =  r  Moyens  de  porter  au  complet 
les  régimens  d'artillerie.  D.  25  mai  1792. 
=  *  Remplacement  des  emplois  vacans 
dans  le  régiment  d'artillerie  des  colonies. 
D.  11  juin  1792.=  *  Formation  des  com- 
pagnies de  canonniers  nationaux.  D.  16 
août  1792.  =  *  D'une  compagnie  de  vo- 
lontaires canonniers  à  cheval.  D.  31  o*t. 
1792.  =  *  Fonds  pour  porter  au  complet 
de  guerre  les  compagnies  de  mineurs  et 
d'ouvriers  du  corps  de  l'artillerie.  D.  5 
nov.  1792.=  *  Nomination  aux  places  de 
lieutenant  d'artillerie  ,  et  augmentation 
du  corps  de  l'artillerie  de  vingt-huit  se- 
conds capitaines  destinés  au  service  des 
côtes  maritimes.  D.  24  nov.  1792.=Main- 
tien  de  l'organisation  actuelle.  Mode  de 
recrutement.  Avancement  et  solde.  D, 
21  fév.  1793,  tit.  5.  =  *  Augmentation 
du  nombre  des  compagnies  de  canon- 
niers à  cheval.  Des  compagnies  qui  ont 
fait  la  campagne  dans  l'armée  de  la  Bel- 
gique. D.  11  mai  1793.  =  *  L'artillerie 
légère  à  cheval  est  augmentée  de  trois 
compagnies.  D.  3  juin  1795.  =  *  Peine 
de  mort  contre  tout  individu  convaincu 
d'avoir  mis  des  mèches  artificielles  sous 
les  caissons.  D.  27  juill.  1793.  =* Orga- 
nisation des  régimens  d'artillerie  légère. 
D.  19  pluv.  an  2.  =  *  Organisation  et 
paie  des  compagnies  de  canonniers  volon- 
taires en  activité  de  service.  D.  5  flor.  an 
2.  =  Règles  particulières  pour  les  nomi- 
nations aux  grades  et  l'avancement  dans 
les  compagnies  de  canonniers  attachées 
aux  demi-brigades.  D.  14  germ.  an  5, 
art.  49  à  52. — L'artillerie  conserve  son 
mode  spécial  d'avancement.  Art.  79. 
==s  Organisation  de  l'artillerie.  Nom- 
bre et  composition  des  régimens  à  pied 
et  à  cheval ,  des  compagnies  d'ou- 
vriers et  du  corps  des  pontonniers.  Or- 
ganisation du  service  matériel  et  des  em- 
ployés. Avancement.  Écoles  d'artillerie. 
École  des  élèves.  Directions.  Arsenaux. 
Fonderies ,  forges  et  manufactures  d'ar- 
mes. Moulins  à  poudre.  Organisation 
du  service  à  l'armée.  Traitemens.  Frais 
de  bureau.  Réunion  du  matériel  au  per- 
sonnel. Comité  central.  D.  18  flor.  an  3. 
=  *  Sursis  à  l'exécution  du  décret  pré- 
cédent en  ce  qui  concerne  la  réunion  du 
matériel  au  personnel.  D.  29  flor.  an5.= 
Rapport  de  ce  décret.  D.  24  mess,  an  5. 
=  *Augmentation  dans  l'artillerie  à  pied. 
L.  4'- jour  compl.  an  7  et  *  21  vend,  an 
8.=*  Règlement  sur  le  train  d'artillerie. 
A.  13  niv.  an  8.=*Création  d'un  premier 
ins  ccteur-général  de  l'artillerie.  A.  15 
niv.  an  8.=*  Sur  les  équipages  d'artille- 
rie. A.  14  pluv.  an  8.=*  Sur  la  composi- 
tion et  l'administration  du  train  d'artille- 
rie en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guer- 
re. A.  16  therm.  an  9.  =  Règlement  sur 
l'avancement  dans  l'artillerie.  A.  2  germ. 
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an  11.  =  Conditions  auxquelles  les  sous- 
officiers  et  soldats  peuvent  concourir 
pour  entrer  à  l'école  polytechnique  et  à 
l'école  d'application.  A.  12  germ.  an  11. 
=  *  Modifications  à  l'organisation  du 
corps  de  l'artillerie.  A.  10  flor.  an  11.= 

*  Les  officiers  employés  comme  aides-de- 
camp  doivent  être  rayés  du  tableau  de 
leur  corps.  A.  13  mess,  an  11.  =  Rang 
des  généraux  et  officiers  d'artillerie  dans 
les  cérémonies  publiques.  D.  5  brum. 
an  13.  =*  Suppression  du  matériel  des 
compagnies  d'artillerie  attachées  à  chaque 
régiment  d'infanterie.  D.  11  avr.  1810.= 

*  Sur  l'organisation  du  corps  royal  d'ar- 
tillerie. O.  12  mai  1814.  =  Fixation  de 
la  solde  sur  le  pied  de  paix  pour  chaque 
grade  dans  le  train.  O.  30  août  1814.=: 

*  Ordonnance  relative  aux  escadrons  du 
train.  12  sept.  1814.  =  *  Création  d'une 
compagnie  d'artificiers  faisant  partie  du 
corps  de  l'artillerie.  D.  4  mai  1815.= 
Suppression  des  deux  premiers  inspec- 
teurs-généraux. 0. 21  juill.  1815,  art.  1er. 

—  Qui  préside  le  comité  central.  Art.  2. 
=  *  Licenciement  et  réorganisation  des 
troupes  d'artillerie.  O.  31  août  1815.  = 

*  Sur  la  composition  et  la  réorganisation 
de  l'étal-major  du  corps  royal  de  l'artil- 
lerie. O.  22  sept.  1815.  =  Les  officiers 
de  l'état -major  du  corps  royal  de  l'artil- 
lerie sont  réduits  à  trois  cents.  O.  17  déc. 
1817,  art.  1er  à  5.  —  Les  maréchaux-de- 
camp,  à  huit.  Art.  4. —  Et  les  lieutenans- 
généraux,  également  à  huit.  Art.  5. — Ré- 
partition des  emplois  entre  tous  ces  offi- 
ciers. Ibid.  ==  Règles  particulières  d'ad- 
mission et  d'avancement  dans  le  corps 
royal  de  l'artillerie.  O.  2  août  1818,  art. 
113  et  suiv.=  ^Création  d'une  compagnie 
de  canonniers  sédentaires,  affectée  au  ser- 
vice de  la  Corse.  O.  5  avr.  1820.=Fixa- 
tion  de  l'effectif  et  de  la  composition  de 
diverses  compagnies  d'ouvriers.  O.  9  avr. 
1823.  =  * Création  d'une  compagnie  d'ar- 
muriers à  l'armée  des  Pyrénées.  O.  23 
avr.  lS25.=Création  de  trente-huit  con- 
trôleurs d'armes  dans  les  directions  d'artil- 
lerie. 0. 21  avr.  1824,  art.  1er.— Fonctions 
de  ces  employés.  Ibid. — Leur  traite- 
ment. Art.  2. — Leurs  pensions  de  retraite. 
Art.  3.  =  *  Composition  et  organisation 
du  corps  royal  d'artillerie.  O.  27  fév. 
1825.  =  Réorganisation  du  corps  royal 
de  l'artillerie.  O.  5  août  1829.  —  Compo- 
sition du  corps.  Art.  1er.  —  Composition 
de  l'état-major.  §  1er.  —  Des  troupes 
d'artillerie  de  la  garde.  §  2.  —De  celles 
de  la  ligne.  §  3. — De  chacun  des  dix 
régimens.  Art.  10.  —  Du  bataillon  de 
pontonniers.  Art.  11.  —  De  chacune  des 
douze  compagnies  d'ouvriers.  Art.  12. — 
De  la  compagnie  d'armuriers.  Art.  13. 

—  De  chacun  des  six  escadrons  du  train 
pour  les  parcs  d'artillerie.  Art.   14.  — 
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Classement  des  officiers  et  sous-officiers 
dans  les  nouveaux  régimens.  Art.  16  à 
23.  —  Modification  du  tarif  de  la  solde 
Art.  24.— Habillement,  armement,  équi 
pement.  Art.  25.  —  Instructions  que  le 
ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  faire 
sur  le  mode  d'opérer  les  mutations  et  les 
versemens  d'un  corps  sur  un  autre. 
Art.  26.— Position  des  officiers  non  com- 
pris dans  la  nouvelle  organisation.  Art.  27. 

Voy.  Jides-de-camp  3  6  mai  1818  • 
avancement ,  15  vend,  an  4  ;  Comité 
d'artillerie  ;  Gardes-du-corps  ',  9  nov. 
1814;  Gardes-magasins ,  4  mess,  an  H  • 
Garde  royale,  14  sept.  1815;  Masses  mi- 
litaires ,  17  frim.  an  11;  Poudres  ,  10 
prair.  an  11  et  23  sept.  1829  ;  Soldé  2 
vend,  an  6  et  9  déc.  1815. 

Artillerie   de   la  garde   natio- 
nale. Voy.  Garde  nationale,  29  sept 
1791  et  13  mars  1792. 

Artillerie  de  la  marine.  Suppres- 
sion du  corps  royal  des  canonniers-mate- 
îots.  Organisation  de  l'artillerie  de  la  ma- 
rine. D.  51  mai  1792,  tit.  1«—  Mode  d'ad- 
mission et  d'avancement.  Tit.  2.  —  Ré- 
partition, fonctions  et  service  de  l'artil- 
lerie dans  les  ports,  forges,  fonderies  et 
manufactures  d'armes.  Tit.  3.  —  Son 
service  à  la  mer  et  en  campagne.  Tit.  4. 
=  Décret  d'exécution.  Art.  1er  et  suiv. 
(à  la  suite  du  précédent,  page  144). 
=  ^Mesures  pour  la  mise  en  activité  des 
régimens.  D.  23  août  1792.=*  Pour  le 
complément  de  l'organisation.  D.  8  sept. 

1792.  =  *  Augmentation  de  l'effectif  des 
compagnies.  D.  25janv.  1795.=*  For- 
mes et  conditions  du  concours  pour 
l'admission  aux  douze  places  d'élèves 
d'artillerie  de  la  marine.   D.   31  janv. 

1793.  =  L'artillerie  des  ports  et  les  ob- 
jets y  relatifs  sont  confiés  à  un  directeur. 
Agens  qui  lui  sont  subordonnés.  Choix  et 
avancement.D.2brum.an4,  art.23et76. 
=Nomination,  fonctions,  uniforme,  trai- 
tement et  nombre  des  directeurs  et  autres 
agens.  D.  3  brum.  an  4  (n° 272).=  Réta- 
blissement des  troupes  d'artillerie  de  la 
marine. D. 3  brum.  an4(n°  275). — Forces 
division  et  composition  de  ces  troupes! 
Tit.  1er.  —  Recrutement  et  durée  des 
engagemens.  Tit.  2.  —  Appointemens 
et  solde  des  officiers  et  soldats.  Tit.  3.— 
Administration,  fonctions  et  discipline 
des  officiers  et  sous-officiers.  Tit.  4.  — 
Avancement  et  remplacement.  Tit.  5. 
—  Habillement,  armement  et  équipe- 
ment. Tit.  6.  —  Service  dans  les  ports 
sur  les  côtes  et  à  la  mer.  Tit.  7.  —For- 
ges, fonderies  et  manufactures  d'armes 
affectées  à  la  marine.  Tit.  8.  —  Instruc- 
tion des  troupes.  Tit.  9.  —  Dispositions 
générales.  Tit.  10.—  Dispositions  transi- 
toires et  d'exécution. Tit.  11. =Formation 
et  organisation  des  apprentis  canonniers 
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marins.D.  5  brum.  an  4  (n°  274)  .=Règles, 
époque  et  mode  d'avancement  dans  l'ar- 
tillerie de  la  marine.  D.  3  brum.  an  4 
(n°275)  ,art.  19etsuiv.=*Règlementsur 
la  composition,  l'instruction  et  le  service 
des  escouades  des  apprentis  canonniers. 
L.  26  flor.  an  5.  =  Organisation  du  ser- 
vice des  parcs  d'artillerie  de  la  marine. 
Régi.  7  flor.  an  8,  art.  29  à  54.  =  Dis- 
positions réglant  la  composition  et  l'or- 
ganisation du  service  et  de  la  direction 
de   ces  parcs  dans  les  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort.  A.  25  frim.  an  9. 
=3  *  Mode  d'avancement  dans  l'artillerie 
de  la  marine.   A.  23  germ.  an    9.  = 
*  Administration    et    comptabilité   des 
demi-brigades  d'artillerie   et  des  com- 
pagnies d'ouvriers.  A.  23  germ.  an  9. 
e=:  *  Organisation  des  troupes  d'artille- 
rie de  la  marine.  A.  15  flor.  an  11.  = 
Honneurs    funèbres   dus   aux    officiers 
dans  les  ports  et  arsenaux.  D.  6  frim. 
an  13,  art.  75   et  suiv.  =  Création  et 
composition  du  corps  royal  d'artillerie 
de  la  marine.  O.  21  fév.  1816,  art.  l»à 
5.  —  Organisation  et  force  des   batail- 
lons et  compagnies  d'artillerie.  Art.   4 
à  15.  —  Dispositions  relatives  au  recru- 
tement et  aux  rengagemens.  Art.  14  à 
50.—  Aux  congés.  Art.   51  à  58.  —Au 
service  des  bataillons.  Art.  59  à  70.  — 
A  l'instruction.  Art.  71  à  82.  Voy.  Eco- 
les de  la  marine.  —  A   l'avancement. 
Art.  83  à  106.  —  A  l'habillement,  ar- 
mement, équipement,  chauffage  et  lumi- 
naire. Art.  107  à  118.  —  Aux  appointe- 
mens  et  à  la  solde.   Art.  119  à  125.  — 
Aux  masses.  Art.   126  à    140.  —  Aux 
conseils  d'administration.    Art.    141    à 
151.  —  Aux     compagnies    d'ouvriers. 
Lieux  où  elles  sont  placées.   Art.  153. 

—  A  leur  composition  et  à  leur  force. 
Art.  154  à  158.  —  Règles  sur  le  mode  de 
recrutement,  les  formes  et  la  durée  des 
enrôlemens  et  rengagemens  ,  hautes- 
paies,  distinctions  et  congés.  Art.  159  à 
162.  —  Sous  la  surveillance  et  les  or- 
dres de  qui  les  compagnies  sont  placées; 
seuls  travaux  et  exercices  auxquels  elles 
puissent  être  employées.  Art.  162  à  165. 

—  Comment  sont  faits  les  choix  d'hom- 
mes ou  de  détachemens  destinés  à  être 
embarqués.  Art.  166.—  Mode  d'avance- 
ment d'une  classe  à  une  autre,  et  de 
nomination  des  sous-officiers.  Art.  167. 

A  qui  sont  données    les    places  de 

maîtres-armuriers.  Art.  168.  —  Les  of- 
ficiers font  partie  de  ceux  du  corps  d'ar- 
tilierie.  Art.  169.  —  Uniforme  et  arme- 
ment. Art.  170  et  171.— Solde  et  masses. 
Art.  172  à  177.  — Composition  et  attri- 
butions des  conseils  d'administration. 
Art.  178  et  179. —  Dispositions  spéciales 
aux  apprentis  canonniers.  Nombre  des 
compagnies  et  lieux  où  elles  sont  caser- 
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nées.  Art.   180   à  182.   —   Conditions 
d'admission.  Art.  185  à  185.  — Mode  et 
époques  des  levées.  Art.  187.  —  Choix 
et   avancement   des   chefs   d'escouade, 
maîtres  -  canonniers,    sous  -  officiers    et 
bombardiers.    Art.  188  à  191.  —  Sous 
l'autorité  et  les  ordres  de  qui  les  compa- 
gnies  sont  placées.    Art.    192.  —  Tra- 
vaux et  manœuvres  auxquels  elles  sont 
exercées  ou  employées.  Art.  195  à  195. 
—  Casernement.  Art.  196.  —  Emploi  de 
la  solde.  Art.  197.  —  Uniforme,  habille- 
ment et  masses.  Art.  198  à  200.  —  Rè- 
gles d'avancement.  Art.  201  à  206.  Voy. 
Garde  nationale. —  Dispositions  relati- 
ves aux   directions  d'artillerie,   forges, 
fonderies  et  manufactures  d'armes.  Les 
directeurs  et  officiers  de    ces  établis- 
semens  font  partie  du  corps  de  l'artillerie. 
Art.  207.  —  Composition  du  personnel , 
appointemens,    frais    de   bureau  ,  etc. 
Art.  208à  216.  — Nombre,  choix,  rang, 
traitemens,  aides-de-camp  et  fonctions 
des  inspecteurs-généraux  de  l'artillerie. 
Art.  217  à  239.  —  Formule  et  mode  de 
prestation  du  serment  des  troupes.  Art. 
241.  —  Drapeaux,  etc.  Art.  242  et  suiv. 
=  *  Mode  de  licenciement  du  corps  des 
canonniers  de  la  marine  et  des  compa- 
gnies d'ouvriers  militaires,  et  de  forma- 
tion du   corps   royal    d'artillerie  de  la 
marine.  O.  29  fév.   1816.  =  Création 
d'un  emploi  d'inspecteur   des  arsenaux 
de  construction  de  l'artillerie.  Ses  attri- 
butions. O.  14  janv.  1824.  =Le  service 
de  l'artillerie  dans  les  colonies  est  fait 
par  l'artillerie  de  la  marine.  0.21  déc. 
1828,  art.  5. 

Voy.  Côtes  maritimes,  5  mars  1795; 
Fourrages,  12prair.  an  5;  Gens  de  mer, 
17  mars  1824;  Marine  (Administration 
de  la),  17  déc.  1828;  Masses  militaires, 
2  frim.  an  9;  Pensions  militaires,  25 
fév.  1816;  Vivres,  25  niv.  an  11;  Vols, 
7  mars  1808. 

Artisans.  Dispositions  d'ordre,  de 
police  et  de  répression  des  assemblées 
d'artisans  de  même  état  et  profession. 
D.  14  juin  1791.  =  Leurs  registres  et 
extraits  ou  copies  de  leurs  registres  sont 
sujets  au  timbre.  L.  15  brum.  an  7? 
art.  12.  —  Moyens  coërcitifs.  Art.  24  et 
25. 

Voy.  Arts  et  métiers;  Corporations; 
Ouvriers,  14 juin  1791;  Secours  publics  J 
22flor.an2. 

Artistes.  Ils  ont  droit  aux  récom- 
penses nationales.  Fixation  de  leurs  pen- 
sions. D.  5  août  1790,  tit.  2,  art.  6  et 
suiv.  =  *  Décret  en  faveur  des  artistes 
chargés  d'exécuter  pour  le  gouvernement 
des  statues  et  tableaux.  D.  51  janv. 
1791.  =  Concours  pour  la  gravure  des 
coins  et  matrices  des  monnaies.  D.  9 
avr.  1791,  art.  10.  =:  Pensions,  gratiii- 
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cations  et  secours  aux  artistes  et  inven- 
teurs. D.  9  sept.  1791.  =  *  Répartition 
des  travaux  d'encouragement  des  artis- 
tes. D.  3  déc.  1791.  =  Pensions  de  2,400 
livres  aux  jeunes  artistes  qui  remportent 
le  premier  prix  en  peinture,  sculpture 
ou  architecture.  D.  1"  juill.  1793.  = 
Les  peintres,  sculpteurs  et  graveurs, 
considérés  comme  artistes,  ne  sont  pas 
assujétis  à  la  patente.  L.  1er  brum.  an 
7,  art.  29. 

Voy.  Arts  ;  Cumul,  16  fruct.  an  3  et 
25  mars  1817;  Découvertes  ;  Pensions. 

Artistes  vétérinaires.  Voy.  Vé- 
térinaire (Art). 

Artois  (Le  comte  d'  ).  Assignation 
d'un  million  de  rente  apanagère,  d'une 
rente  viagère  d'un  million,  réversible 
pour  500,000  livres  sur  sa  veuve  survi- 
vante, et  mise  à  la  charge  du  trésor  des 
rentes  viagères  dues  par  lui.  D.  21  déc. 

1790,  art.  10,  14-  et  16.  —  Promesses 
d'une  habitation,  à  titre  d'apanage,  par 
exception.  Art.  19.  =  Formalités  à  rem- 
plir par  ses  créanciers  pour  le  paiement 
de  leurs  créances.  D.  29  juill.  1791,  art. 
4  à  6.  •=  Il  va  lieu  à  accusation  contre 
lui.  D.  2janv.  1792.  =  Acte  d'accusation 
et  renvoi  devant  la  haute  -  cour.  D.  6 
fëv.  1792.  =  *  Suppression  de  sa  maison 
militaire.  D.  2  mai  1792.  =  Suppression 
de  son  traitement  et  saisissabilité  de  sa 
rente  apanagère.  Secours  et  pensions 
aux  officiers  de  sa  maison  et  aux  gardes 
suisses.  D.  19  mai  1792.  c=s  Nommé 
lieutenant-général  du  royaume.  D.  du 
sénat  14  avr.  1814.  =  *  Nommé  colo- 
nel-général de  toutes  les  gardes  nationa- 
les de  France.  O.  13  mai  1814.=  *  Dis- 
cours, et  serment  à  la  charte.  16 
mars  1813.  =  *  Création  d'un  comité 
près  de  S.  A.  R.,  chargé  des  détails  rela- 
tifs aux  attributions  accordées  au  colonel- 
général  des  gardes  nationales.  O.  18 
nov.  1813. 

Voy.  Bourbons,  Charles  X,  Louis 
XVI. 

Artois  (Province  de  l).  Abolition 
du  droit  de  quatre  membres.  D.  2  mars 

1791,  art.  1er.  Voy.  Conseil  provincial 
d'Artois. 

Arts.  Suppression  des  droits  payés 
aux  seigneurs  pour  l'exercice  des  arts. 
D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  22.  =  Sup- 
pression des  offices  pour  l'inspection  et 
les  travaux  des  arts.  D.  2  mars  1791, 
art.  2.  =  *  Allocation  d'un  secours  an- 
nuel de  cent  mille  livres  pour  le  sou- 
tien des  arts  de  peinture,  sculpture  et 
gtavure.  D.  17  sept.  1791.  =  Inventaire 
adresser  des  tableaux  et  monumens  des 
arts  dans  les  communautés  religieuses. 
D.  7  août  1792.  =  *  Libre  exportation 
des  productions  des  arts.  D.  21  vent,  an 
2.  =a  L'institut   national   est    institué 
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pour  perfectionner  les  arts.  Const.  5 
fruct.  an  3,  art.  298. —Liberté  d'éta- 
blir des  sociétés  pour  leurs  progrès.  Art. 
300.  — Liberté  illimitée  de  leur  exer- 
cice. Art.  355.  =  *  Institution  et  attri- 
butions d'un  intendant-général  des  arts 
et  des  monumens.  O.  28  janv.  1815.  = 
*  Suppression.  D.  21  mars  1815. 

Voy.  Beaux-arts  ;  Bibliothèques,  3 
pluv.  an  3. 

Arts  et  métiers.  Suppression  des 
corporations,  jurandes  et  maîtrises.  D. 

2  mars  1791,  art.  2.  — L'exercice  des 
arts  et  métiers  n'est  plus  soumis  qu'à  la 
prise  d'une  patente.  Art.  7.  (  Disposi- 
tions analogues.  Const.  3  sept.  1791, 
Préamb.,  et  5  fruct.  an  3,  art.  355.)  = 
Dispositions  d'ordre,  de  police  et  de  ré- 
pression des  assemblées  d'artisans  de 
même  état  et  profession.  D.  14  juin  1791. 
=  Ceux  qui  voyagent  pour  se  livrer  à 
l'étude  des  arts  et  métiers  ne  sont  pas 
considérés  comme  émigrés.  D.  30  mars 
1792,  art.  6.  =  Les  arts  et  les  métiers 
ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  sur  les 
patentes.,  D.  4  therm.  an  3,  art.  6. 

Voy.  Écoles  d'arts  et  métiers. 

Ascendans.  Ils  ne  peuvent  être  en- 
tendus en  témoignage  contre  leurs  des- 
cendans,  et  réciproquement.  D.  16  sept. 
1791,  just.  crim.,  tit.  7,  art.  15,  et  cod. 

3  brum.  an  4,  art.  558.  =  Règles  suivant 
lesquelles  les  ascendans  succèdent  à  leurs 
descendans,  et  vice  versa. Droit  de  retour 
sur  les  biens  par  eux  donnés  à  ces  der- 
niers. D.  17  niv.  an  2,  art.  69  à  74. 

Voy.  Mutilation;  Parricide,  23  sept. 
1791  ;  Partages,  7  mars  1793. 

Asile  royal  de  la  providence. 
Voy.  Congrégations  religieuses,  24  déc. 
1817. 

Aspirans  de  marine.  Tout  Français 
qui  commence  à  naviguer  ne  peut  être 
inscrit  que  comme  mousse,  novice  ou  as- 
pirant. D.  31  déc.  1790,  art.  8.  =  Con- 
ditions d'admissibilité  et  avancement.  D. 
29  avr.  1791,  art.  15  à  21.  =  Le  nom- 
bre desaspirans  entretenus  est  fixé  à  500. 
D.  1er  mai  1791,  art.  4.=Traitement.  D. 
27  mai  1791,  art.  6.  =  Époques,  formes 
et  règles  du  concours  pour  l'admission. 
D.  30  juill.  1791,  tit.  2.  =  Conditions 
d'admission.  Nombre.  Classes.  Solde. 
Livret.  Age.  Emplois.  D.  17  sept.  1792. 
=  Comment  les  mousses  et  les  novices 
peuvent  devenir  aspirans  de  la  dernière 
classe.  D.  5  brum.  an4(n°268),art.  3.= 
Admission,classes,  mode  et  conditions  d'a- 
vancement. D.  3 brum.  an  4 (n°269),  art. 
l«a6.=Suppression  de  la  dénomination 
et  du  grade  d'aspirant  de  la  marine.  0.31 
janv.  1816,  art.  103. 

Voy.,  Avancement  militaire,  17  sept. 
1792;  Écoles  de  la  marine,  30  vend,  an  4. 

Aspirais  aux  places  de  commis- 
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saires  des  guerres.  Voy.  Commis- 
saires des  guerres. 

Assas  (Famille  d').  Maintien  de  sa 
pension.  D.  3  août  1790,  tit.  3,  art.  20. 

Assassinat.  Fonctions  et  devoirs  des 
commissaires  de  police  en  cas  d'assassi- 
nat. D.  21  sept.  1791,  art.  7  à  9.  =  Ca- 
ractères de  ce  crime  ,  et  peine  dont  il  est 
passible.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,2e  part., 
tit.  2,  art.  11  à  14,  et  cod.  3  brum.  an 
4,  art.  610.  =  Les  tribunaux  criminels 
sont  chargés  de  juger  immédiatement 
tous  les  assassinats  commis  en  France 
depuis  le  1er  septembre  1792.  D.  4  mess. 
an  3. (Modifications.  D.  5e  jour  compl.  an 
3.)=Peînede  mort  contre  les  militaires 
convaincus  d'assassinat.  D.  2e  jour 
compl.  an  3.  =  Poursuite  ,  jugement 
et  punition  de  ceux  qui  s'introduisent 
dans  les  maisons ,  à  l'aide  d'escalade 
ou  d'effraction,  dans  le  dessein  d'assassi- 
ner. L.  29  niv.  an  6.  =  Prorogation  de 
cette  loi  jusqu'au  28  nivôse  an  8.  L.  29 
brum.  an  7.  =  *  Loi  répressive  de  l'as- 
sassinat à  l'intérieur.  L.  24  mess,  an  7. 
==  Les  assassinats  prémédités  et  ceux 
préparés  par  des  attroupemens  armés 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
spéciaux,  concurreniment  avec  les  tribu- 
naux ordinaires.  L.  18  pluv.  an  9,  art. 
10.  =  Ceux  commis  avec  port  d'armes 
ou  violence  et  sur  les  grands  chemins 
sont  de  la  compétence  des  cours  prévê*- 
tales.  L.  20  déc.  1815,  art.  12. 

Assemblée  constituante.  *  Les 
états-généraux  prennent  le  titre  d'as- 
semblée nationale.  Décl.  17  juin  1789. 
=*  L'assemblée  nationale  existe  partout 
où  ses  membres  sont  réunis.  D.  20  juin 
1789. — Serment  du  jeu  de  paume.  Ibid. 
=  *  Inviolabilité  des  députés.  D.  23  juin 
1789.  =  *  Elle  proclame  la  liberté  de  ses 
séances  et  la  publication  de  ses  résultats. 
D.  25  juin  1"89.  =  *  Les  étrangers  ne 
peuvent  pas  être  députés.  D.  20  juill. 
1789.=Dispositions  réglementaires  pour 
sa  police  et  son  organisation  intérieures. 
Règl.  29  juill.  1789.  c=  Elle  est  perma- 
nente ,  unique,  et  se  renouvelle  tous  les 
deux  ans  en  totalité.  D.  3  sept.  1789  , 
art.  4  à  6.  =  *  Elle  est  inséparable  du 
roi  jusqu'après  l'achèvement  de  la  con- 
stitution. D.  6  oct.  1789.  =  *  Elle 
transporte  ses  séances  à  Paris.  D.  9  oct. 
1789.  =  *  Les  députés  fonctionnaires  ne 
sont  pas  dispensés  d'assister  aux  séances. 
D.  15  oct.  1789.  =  *  Ses  membres  ne 
peuvent  être  ministres.  D.  7  nov.  1789  et 
*  7  avr.  1791. =Les  députés  représentent 
toute  la  France  et  non  des  départemens 
particuliers.  D.  22  déc.  1789,  art.  8.  — 
Ils  ne  sont  révocables  que  par  suite 
d'une  forfaiture  jugée.  Art.  11.  — Mode 
et  conditions  des  élections  des  représen- 
tons. Sect.  lr%  art.  1er  et  suiv.  --  Fixa- 
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tion  de  leur  nombre  et  bases  de  cette  fixa- 
tion. Art.  26  à  50.  —  La  liberté  de  leurs 
suffrages  ne  peut  être  gênée  par  des 
mandats  impératifs.  Art.  54.=*  Défense 
aux  membres  de  l'assemblée  d'accepter 
aucune  place  ou  don  du  gouvernement. 
D.  26  janv.  1790.  =  Ils  ne  peuvent  être 
élus  membres  de  l'administration  du  dé- 
partement ni  des  districts  où  ils  se  trou- 
vent à  l'époque  des  élections.  D.  19  mars 

1790  ,  art.  1er.  =  *  Élections  différées 
jusqu'à  l'achèvement  de  la  constitution. 
D.  19  avr.  1790.  =  Ils  ne  peuvent  être 
nommés  commissaires  du  roi  près  les 
tribunaux,  que  quatre  ans  après  la  pré- 
sente session.  D.  8  mai  1790.  =  *  Les 
députés  ne  peuvent  être  électeurs.  D.  14 
mai  1790.=*  L'assemblée  décide  qu'elle 
se  rendra  en  corps  à  la  procession  du 
Saint-Sacrement.  D.  29 mai  1790.=:*  Elle 
consacre  de  nouveau  l'inviolabilité  de  ses 
membres.  D.  18  juin  1790.  =  Décret  sur 
sa  police  intérieure.  20  juin  1790.=: 
*  Les  députés  n'ont  pas  droit  à  leur  in- 
demnité pendant  leur  absence.  D.  22  juin 
1790.  =  Ils  peuvent  être  arrêtés,  en  cas 
de  flagrant  délit  ;  mais  ils  ne  peuvent 
être  décrétés  qu'après  que  le  corps  légis- 
latif a  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 
D.  26  juin  1790.=*  Interdiction  de  toute 
délibération  hors  du  lieu  des  séances.  D. 
4  juill.  1790.  =  *  Autorisation  à  l'effet 
d'exercer  la  contrainte  par  corps  contre 
un  député  en  paiement  d'une  lettre  de 
change.  D.  7  juill.  1790.  =Les  ecclésias- 
tiques peuvent  être  nommés  députés  aux 
législatures.  D.  12  juill.  1790,  tit.  4,  art. 
6.  =  *  Évacuation  d'un  couvent  de  ca- 
pucins pour  le  service  de  l'assemblée.  D. 
30  juill.  1790.=  Dans  quels  cas  ses  mem- 
bres sont  éligibles  aux  corps  administra- 
tifs et  aux  places  de  juges.  D.  2  sept. 
1790,  art.  4.  =  *  Décret  qui  condamne 
le  député  Roy  pour  insulte  envers  un 
membre  de  l'assemblée  à  trois  jours  de 
prison  à  l'Abbaye.  13  nov.  1790.  = 
Les  députés  élus  membres  du  tribunal 
de  cassation  ne  pourront  remplir  leurs 
fonctions  qu'après  la  présente  session. 
D.  14  avr.  1791,  art.  2.  =*  Ses  membres 
ne  pourront  être  élus  à  la  prochaine  lé- 
gislature. D.  16  mai  I791.=Convocation 
de  la  première  législature.  Fixation  du 
nombre  des  députés  d'après  la  popula- 
tion active,  le  territoire  et  la  contribu- 
tion. D.  28  mai  1791. — Elle  déterminera, 
après  les  élections,  le  jour  où  elle  cessera 
ses  fonctions.  Tit.  1er,  art.  8.  =  Règles 
et  principes  constitutionnels  sur  l'orga- 
nisation du  corps  législatif,  ses  fonctions 
et  ses  rapports  avec  le  roi.  D.  15  juin 

1791  ;  const.  3  sept.  1791,  tit.  3.  Voy. 
Corps  législatif.—  *  Envoi  de  commis- 
saires dans  les  départemens  frontières. 
D.  22  juin  1791.  =*  Pouvoirs  extraor- 
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dinaircs  conférés  aux  commissaires  civils 
envoyés  dans  les  départemens  frontières. 
1).  2(  juin  1791.  ==  Par  qui  sont  signés 
les  procès-verbaux  et  expéditions  des  dé- 
crets. D.  29  sept.  1791.  =  *  Le  président 
ne  peut  adresser  de  discours  au  roi  qu'en 
vertu  d'un  décret.  D.  30  sept.  1791.  es 
L'assemblée  déclare  que  sa  mission  est 
finie  et  que  ses  séances  sont  terminées.  D. 
30  sept.  l791.  =  Formalités  et  conditions 
pour  la  radiation  de  ses  membres  de  la 
liste  des  émigrés.  A.  11  vent,  an  8. 

Voy.  Commissaires  du  roi  (  1790), 
Contreseing  ,  Corps  législatif ,  Fran- 
chise des  lettres  ,  Suppléans  des  re- 
présentons à  l'assemblée  nationale. 

Assemblée  électorale  pour  la  NO- 
MINATION   OU    RÉGENT     nU    ROYAUME. 

Composition  et  mode  d'élection.  Const. 
3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  2,  sect.  2,  art. 
3,  6,  7  et  suiv. 

Assemblée  législative.  Ses  fonc- 
tions cesseront  au  1er  mai  1793.  D.  28 
mai  1791,  tit.  1er,  art.  9.  =*  Mode  de 
vérification  des   pouvoirs.    A.    1er  oct. 

1791.  =  *  Elle  adopte  provisoirement  le 
règlement  de  l'assemblée  constituante. 
D.  7  oct.  1791.  *e  *  Suppression  de 
l'expression  honorable  membre.  D.  13 
oct.  1791.  ==  Règlement  à  l'usage  de 
l'assemblée.  18  oct.  1791.  s=s  *  La 
collection  des  lois  est  toujours  déposée 
sur  le  bureau.  D.  26  oct.  1791 .  =  *  Dis- 
positions relatives  à  l'inscription  pour 
l'ordre  de  la  parole.  D.  26  oct.  1791.  = 
*  A  l'admission  à  la  barre  des  députés 
extraordinaires.  D.  26  oct.  1791.  a= 
^l'assemblée  ne  recevra  et  ne  fera  aucun 
compliment  à  l'occasion  du  jour  de  l'an. 
D  31  déc.  1791.=*  Peine  de  la  censure 
contre  les  députés  présens  qui  ne  répon- 
dent pas  à  l'appel  nominal.  D.  17  mars 

1792.  =  Les  colonies  envoient  des  repré- 
sentai à  l'assemblée  nationale.  Nombre 
à  fixer.  D.  28  mars  1792,  art.  10  et  11. 
=  *  Du  remplacement  des  députés  qui 
décéderaient.  D.  1er  avr.  1792.  =*  De 
la  démission  des  députés.  D.  4  avr. 
1792.  ===  *  L'assemblée  déclare  ses 
séances  permanentes.  D.  28  mai  1792. 
—  Nulle  réunion  armée  ne  peut,  sans 
réquisition  légale,  être  admise  à  la 
barre,  ni  défiler  dans  la  salle.  D.  21  juin 
1792.  =  Décoration  des  membres  de 
l'assemblée.  D.  12juill.  1792.  =  Serment 
et  place  du  président  et  des  membres  de 
l'assemblée  à  la  fédération.  D.  12  juill. 
1792.  =  *  Indemnité  accordée  aux  fonc- 
tionnaires et  citoyens  mandés  à  la  barre. 
D.  51  juill.  1792.  =  *  Le  maire  de  Paris 
e.st  mandé  à  la  barre.  D.  9  au  10  août 
1792.  s=  Nomination  de  commissaires 
chargés  d'examiner  la  conduite  du  pou- 
voir exécutif  et  d'en  rendre  compte.  D. 
9  au  10  août  1792,    art.  4.  —  Comptes 
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que  chaque  ministre  doit  rendre,  chaque 
jour,  des  affaires  dans  son  département. 
Art.  S.  —  Nomination  de  commissaires 
et  leur  mission  aux  armées  du  Centre, 
du  Nord  et  du  Rhin.  Art.  6.  =  *  Du 
maintien  de  l'ordre  dans  l'enceinte  de  la 
salle.  D.  10  août  1792.  =  Serment  que 
doivent  prêter  ses  membres.  D.  10  août 
1792.  =j  Elle  invite  le  peuple  français  à 
former  une  convention  nationale,  sus- 
pend provisoirement  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  retient  momentanément  le  roi 
et  sa  famille  dans  l'enceinte  du  corps  lé- 
gislatif, et  ordonne  leur  translation  au 
Luxembourg.  Mesures  diverses.  D.  10 
août  1792.  =*  Elle  se  déclare  en  per- 
manence et  ordonne  la  formation  d'un 
camp  sous  Paris.  D.  10  août  1792.  = 
*  Les  députés  doivent  faire  connaître 
leur  domicile  au  comité  de  leur  section. 
D.  17  août  1792.  =  *  Poursuites  ordon- 
nées à  cause  de  l'arrestation  faite  à  Se- 
dan de  trois  commissaires  envoyés  à 
l'armée  du  Centre.  D.  17  août  1792.  = 
Les  députés  ne  peuvent  se  décorer  de 
marques  distinctives  hors  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  D.  22  août  1792.  es  Ni 
s'absenter  sans  un  congé  de  l'assemblée. 
D.  26  août  1792.  =  *  Nomination  de 
commissaires  pour  se  rendre  aux  prisons. 
D.  2  sept.  1792.  =  *  Envoi  des  procès- 
verbaux  et  autres  pièces  aux  membres 
non  élus  à  la  convention  et  franchise 
provisoire  des  lettres  des  députés.  D.  20 
sept.  1792. 

Assemblée  nES  ponts  et  chaussées. 
Voy.  Ponts  et  chaussées,  31  déc.  1790. 

Assemblées  AnMiNiSTRATivES  nE 
nÉPARTEMENT  et  de  district. Création; 
formation;  organisation;  fonctions.  D. 
22  déc.  1789  ,  art.  5  et  6  ,  sect.  2  et 
sect.  3.  =  Attributions  diverses.  D.  6 
juin  1790  ;  18  déc.  1790  ,  tit.  2  ;  23 
et  26  déc.  1790.  ==  Instruction  de  l'as- 
semblée nationale  concernant  leurs 
fonctions.  12  août  1790.  =  Peines  pour 
machinations  ou  violences  ayant  pour 
objet  d'empêcher  la  réunion  ou  d'opérer 
la  dissolution  d'une  assemblée  adminis- 
trative. Cod.  pén.  23  sept.  1791,  2e  part., 
tit.  1er,  sect.  3,  art.  15  et  16. 

Voy.  Administrations  de  départe- 
ment et  de  district. 

Assemblées  ,  associations  ou  réu- 
nions POLITIQUES  ET  PARTICULIÈRES 
DE     CITOYENS,     SOCIÉTÉS    POPULAIRES. 

Conditions  auxquelles  les  citoyens  peu- 
vent se  réunir  pour  rédiger  et  présenter 
des  adresses  ou  pétitions  aux  autorités. 
D.  14  déc.  1789,  art.  62;  21  mai  1790, 
tit.  1er,  art.  60;  et  28  mai  1790,  art.  6. 
=  *  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former 
entre  eux  des  sociétés  libres.  D.  21  oct. 
1790.  =  Ces  sociétés  ne  peuvent  exercer 
collectivement  le  droit  de  Détition.  D.  18 
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mai  1791,  art.  1«.  =  La  constitution 
garantit  la  liberté  de  s'assembler  paisi- 
blement et  sans  armes.  Gonst.  3  sept. 
1791,  tit.  1«.  =  Dispositions  pénales 
contre  certains  actes,  pétitions  collectives 
et  députations  des  sociétés  populaires. 
D.  29  sept.  1791. =NuI  ne  doit  être  exclu 
des  assemblées  politiques  pour  cause  de 
domesticité,  s'il  n'est  attaché  au  service 
habituel  des  personnes.  D.  27  août  1792. 
=  Une  réunion  partielle  de  citoyens  ne 
peut  s'attribuer  la  souveraineté.  Décl. 
des  dr.  de  l'hom.  29  mai  1793,  art.  27. 
=  Elargissement  des  membres  des  so- 
ciétés populaires  arrêtés  à  Toulouse,  et 
défense  aux  autorités  de  troubler  les  ci- 
toyens dans  leur  droit  de  se  réunir  en 
sociétés  populaires.  D.  13  juin  1793.= 
Le  droit  de  s'assembler  paisiblement  ne 
peut  être  interdit.  Décl.  des  dr.  de  l'hom. 
24  juin  1793,  art.  7.  =  La  constitution 
garantit  le  droit  de  se  réunir  en  sociétés 
populaires.  Const.  24  juin  1793,  art.  122. 
=Peines  contre  ceux  qui  les  empêchent 
de  se  réunir,  ou  tentent  de  les  dissoudre. 
D.  23  juill.  1795.=Décret  qui  défend  les 
clubs  de  femmes.  Publicité  des  séances 
des  sociétés  populaires.  9  brum.  an  2.= 
Les  ci-devant  nobles  et  les  étrangers  ne 
peuvent  y  être  admis.  D.  27  germ.  an 
2,  art.  15.  =  *  Défense  de  toutes  affilia- 
tions, agrégations,  fédérations  et  corres- 
pondances en  nom  collectif  entre  sociétés. 
D.  25  vend,  an  3.  =  *  Exclusion  des 
femmes  des  assemblées  politiques.  D.  4 
prair.  an  5.  =  Interdiction  des  associa- 
tions contraires  à  l'ordre  public.  Const. 
5  fruct.  an  3,  art.  360.— Elles  ne  peuvent 
se  qualifier  de  sociétés  populaires ,  art. 
361. — Limites  dans  lesquelles  elles  doi- 
vent se  renfermer.  Art.  562  et  564.  e= 
*  Dissolution  des  clubs  ou  sociétés  popu- 
laires. D.  6  fruct.  an  5.=Sont  provisoi- 
rement défendues  les  sociétés  populaires 
s'occupantde  questions  politiques.  Pour- 
suite des  contrevenans,  et  peines  contre 
les  propriétaires  et  locataires  des  lieux 
de  réunion.  L.  7  therm.  an  5.=Rapport 
de  cette  loi.  Réserves  à  l'égard  des  so- 
ciétés professant  des  principe*  contraires 
à  la  constitution  de  l'an  5.  L.  19  fruct. 
an  5,  art.  56  et  57.  =  *  Les  adresses  ou 
pétitions  sont  interdites  aux  cercles  con- 
stitutionnels. L.  24  vent,  an  6.=Peines 
sous  lesquelles  il  est  interdit  aux  étu- 
dians  des  diverses  facultés  de  former, 
sans  autorisation,  aucune  association 
entre  eux.  O.  5  juill.  1820,  art.  20. 

Assemblées  de  canton.  Il  y  en  a  une 
dans  chaque  ressort  de  justice  de  paix  S. 
C.  0. 16  therm.  an  10,  art.  1er. — Sa  com- 
position. Art.  4. — Le  président  est  nom- 
mé pour  cinq  ans  par  le  premier  consul. 
Désignation  des  scrutateurs,  et  choix  du 
secrétaire.  Art.  5.  —  Division  et  organi- 
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sation  de  l'assemblée  en  sections.  Art.  6 
et  7. — Pour  quelles  places  et  en  quel 
nombre  elle  présente  des  candidats.  Art. 
8,  10  et  11. — Quel  nombre  de  membres 
elle  nomme  aux  collèges  électoraux  ;  sur 
quelle  liste  et  dans  quel  cas.  Art.  14, 13, 
25,  26  et  55.  =  *  Règlement  pour  l'exé- 
cution du  sénatus-consulte  qui  précède. 
S.  C.  19  fruct.  an  10.=*  Sur  les  élec- 
tions de  domicile  pour  l'exercice  des 
droits  politiques,  sur  la  durée  des  as- 
semblées de  canton,  et  sur  la  manière 
de  procéder  au  renouvellement  des  juges 
de  paix.  Ay.  cons.  29  vend,  an  11.= 
*  Sur  deux  questions  relatives  à  la  pré- 
sidence. Av.  cons.  2  frim.  an  11.=* For- 
mules de  différens  actes.  A.  4  frim.  an 
11.  =*  Mode  de  remplacement  des  pré- 
sidons. A.  9  niv.  an  11.  =  Formule  du 
serment  de  leurs  membres.  S.  C.  O.  28 
flor.  an  12,  art.  56.  =  *  Dispositions  ré- 
glementaires pour  l'exécution  des  actes 
des  constitutions  de  l'empire  des  22  fri- 
maire an  8,  16  thermidor  an  10  et  28 
floréal  an  12,  en  ce  qui  concerne  les 
assemblées  de  canton.  D.  17  janv. 
et*  11  mars  1806.  =  *  Fixation  au  1er 
janvier  1808  de  l'époque  du  renouvelle- 
ment des  présidens.  D.  13  avr.  1806.= 
Elles  élisent  leur  président.  Const.  sénat. 
6  avr.  1814,  art.  12.=Elïes  tiennent  des 
séances  annuelles  pour  remplir  les  va- 
cances dans  les  collèges  électoraux.  Act. 
add.  22  avr.  1815,  art.  28. 

Assemblées  coloniales.  Formation 
de  ces  assemblées  dans  les  lieux  où  il 
n'en  existe  pas.  Vœux  qu'elles  sont  ad- 
mises à  faire  connaître  sur  la  consti- 
tution, la  législation,  l'administration, 
etc.  D.  8  mars  1790.  =  Les  hommes  de 
couleur  nés  de  père  et  mère  libres  sont 
admissibles  dans  les  assemblées  colo- 
niales futures.  D.  15  mai  1791.=Objets 
sur  lesquels  il  leur  est  interdit  ou  permis 
de  faire  des  lois  et  réglemens  provisoires. 
D.  24  sept.  1791.  Voy.  Nègres.  =  Réé- 
lection des  assemblées  coloniales  aux  lles- 
du-Vent  et  Sous-le-Vcnt.  D.  2S  mars 
1792,  art.  1er. — Les  commissaires  civils 
peuvent  les  dissoudre  ou  suspendre.  Art. 
4.  — Elles  émettent  le  vœu  des  colonies, 
nomment  des  représentans  à  l'assemblée 
nationale  et  lui  font  parvenir  leurs  vœux. 
Art.  9  et  10.  =  Elles  ne  peuvent,  sous 
peine  de  forfaiture,  ordonner  la  dépor- 
tation sans  jugement.  D.  2  juill.  1792, 
art.  7.=Confirmation  des  affranchisse- 
mens  de  nègres  faits  par  l'assemblée  de  la 
Guyane.  D.  5  juill.  1792,  art.  5.=Main- 
tien  du  droit  des  gouverneurs  d'ac- 
corder ou  de  refuser  leur  approbation 
aux  arrêtés  des  assemblées  coloniales. 
D.  25  août  1792. 

Voy.  Colonies,  1825, 1826, 1827, 1828, 
1829  et  1850. 
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Assemblées  communales  ou  muni- 
cipales. Institution,  composition  et  or- 
ganisation de  ces  assemblées.  Élections 
qu'elles  sont  chargées  de  faire.  D.  14 
déc.  1789,  art.  5  et  suiv.  —  Conditions 
exigées  pour  leur  réunion  après  les  élec- 
tions. Art.  24. — Époque  de  leur  réunion 
annuelle  pour  le  renouvellement  de  l'ad- 
ministration municipale.  Art.  45.  s=  Elles 
sont  juges  des  titres  des  électeurs.  D.  22 
déc.  1789,  art.  12.  =  Dispositions  diver- 
ses relatives  à  leur  tenue,  aux  conditions 
d'admission,  etc.  D.  2  fév.  1790.=  Le 
directoire  de  département  statue  sur  la 
validité  des  élections  et  opérations  des 
assemblées  communales.    D.    12  août 
1790  ,  chap.  1"  ,    §  7.   =  Mesures  à 
prendre  en  cas  de  troubles  dans  le  sein 
des  assemblées.  D.  15  mars  1791  ,  art. 
20.  —  Les  contestations  relatives  à  la 
régularité  de  leur  convocation  et  for- 
mation ,  à  leur  tenue  et  à  la  forme  des 
élections,  sont  jugées  par  le  conseil  ou 
le  directoire  de  district,  sauf  appel  de- 
vant le  conseil  ou  le  directoire  de  dé- 
partement. Titre  final,  art.  1er. —  Tout 
Citoyen  déclaré  non  actif  ou  non  éligi- 
ble  par  l'assemblée  peut  se  pourvoir  au 
tribunal  de  district.  Art.  4  et  suiv.  — 
Intervention  des  tiers.  Art.  9.   s=  Les 
assemblées  des  communes  ne  peuvent 
être  provoquées  et  autorisées  que  pour 
des  objets  d'administration  municipale 
ou  d'intérêt  communal.  Toutes  autres 
délibérations  sont  inconstitutionnelles  et 
sont  déclarées  nulles  par  les  corps  muni- 
cipaux ou  les  directoires  de  département. 
Règles  sur  leur  convocation.  D.  18  mai 
1791,  art.  2  et  suiv.  =  Peines  contre 
oeux  qui  cherchent  à  empêcher  la  réu- 
nion ou  à  opérer  la   dissolution  d'une 
assemblée    communale.    Cod.   pén.   25 
sept.  1791  ,   2<  part.  ,  tit.  1" ,  sect.  3  , 
art.  15  et  16.  =  Dispositions  pénales 
sur  la  tenue  des  assemblées  municipales. 
D.  28  sept.  1791.  s  Défenses  de  s'y  pré- 
senter avec  armes.  D.  29  sept.  1791,  sect. 
5,  art.  17.=Tout  Français,  âgé  devinst- 
un  ans,  domicilié  depuis  un  an  et  vivant 
de  son  travail  a  droit  de  voter  pour  la  for- 
mation de  la  convention  nationale.  D. 
10  août  1792.  =  Les  agens  et  officiers 
de  l'ancien  gouvernement,  les  ci-devant 
nobles  ou  membres  de  corporations  pri- 
vilégiées, sont,  pour  cette  fois  seulement, 
inadmissibles  à  voter.  D.  17  déc.  1792 , 
art.  3.  ==  Abrogation  du  décret  précé- 
dent. Conditions  imposées  à  ces  citoyens. 
D.  22  déc.  1792.  =  Les  assemblées  de 
commune  élisent  les  officiers  munici- 
paux.  Const.   24  juin  1793,  art.  79.  = 
Dispositions  sur  la  tenue  des  assemblées 
communales  pour   la    nomination    des 
agens  et  des  adjoints.  Peines  contre  ceux 
qui  vendent  ou  achètent  des  suffrages. 
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Const.  5  fruct.  an  3,  art.  28 à  32.  —  Les 
citoyens  n'exercent  leurs  droits  que  dans 
ces  assemblées.  Art.  565.  =  Tenue  et 
police  des  assemblées  ;  élections  des  pré- 
sidens  ,  secrétaires  et  scrutateurs,  et  des 
fonctionnaires  publics  électifs.  D.  25 
fruct.  an  3.  =  Comment  a  lieu  le  recen- 
sement des  votes.  D.  19  vend,  an  4,  art. 
30.  ==  Conditions  auxquelles  les  fonc- 
tionnaires publics  et  les  militaires  exer- 
cent leurs  droits  dans  le  lieu  de  leur  an- 
cien domicile  ,  ou  dans  celui  de  leur 
résidence  actuelle.  L.  19  vent,  an  5.  = 
Annulation  des  opérations  des  assemblées 
communales  de  quarante-neuf  départe- 
mens.  L.  19  fruct.  an  5,  art.  l".=*Loi 
relative  à  la  tenue  des  assemblées  com- 
munales. 28  pluv.  an  6.  ==*  Instruc- 
tion sur  leur  tenue.  L.  18  vent,  an  6. 

Voy.  Délibérations ,  11  féY.  1790. 

Assemblées  électorales.  Institu- 
tion, composition,  organisation  et  tenue 
de  ces  assemblées.  Élections  qu'elles 
sont  chargées  de  faire.  D.  22  déc.  1789. 
=  Moyens  d'accélérer  leurs  opérations. 
D.  28  mai  1790  ,  art.  1er  à  5— Formule 
du  serment  prêté  par  chaque  électeur 
outre  le  serment  civique. Ibid.  et  art.  4. 
—  Mesures  de  police  pour  la  tenue  des 
assemblées.  Art.  5.  Voy.  Assemblées 
primaires.  —  Elles  ne  peuvent  s'occuper 
que  des  élections.  Exceptions.  Art.  6.= 
Elles  statuent  provisoirement  sur  les 
contestations  relatives  à  l'activité  et  à 
l'éligibilité,  sauf  recours  au  directoire 
de  département.  Instr.  12  août  1790, 
chap.  1er,  §  5.  —  Règles  pour  le  juge- 
ment de  ces  contestations.  §  6.  — 
Les  directoires  de  département  statuent 
sur  la  validité  des  élections  et  des  opéra- 
tions. §  7.  =  Aucune  assemblée  électo- 
rale ne  peut  faire  d'actes  de  souveraineté. 
D.  28  fév.  1791,  art.  1«.  =  Manière  de 
statuer  sur  les  contestations  relatives  à 
la  convocation,  à  la  formation  et  à  la  tenue 
de  ces  assemblées,  et  à  leurs  élections  et 
opérations.  Intervention  des  tiers.  D.  15 
mars  1791,  titre  final ,  pag.  65.  =  Cha- 
que assemblée  élit  deux  hauts-jurés.  D. 
10  mai  1791,  art.  2.  Voy.  Haute-cour, 
Hauts-jurés.  =  Leur  convocation  poui  \ 
la  première  législature  et  les  élection'., 
des  divers  corps  et  fonctionnaires  admi- 
nistratifs et  judiciaires.  D.  28  mai  1791. 
=3  Une  copie  du  procès-verbal  d'élection 
est  envoyée  aux  archives  de  l'assemblée 
nationale.  D.  15  juin  1791 ,  art.  20.  = 
Dispositions  constitutionnelles  sur  la 
composition  des  assemblées  électorales, 
sur  leurs  opérations,  leur  tenue  et  leus 
régime  pour  la  nomination  des  repré- 
sentans  à  l'assemblée  nationale.  Const. 
5  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  1er,  sect.  2  à  4. 
=  Peines  contre  ceux  qui  cherchent  à 
empêcher   la    réunion   ou  à  opérer  la 
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dissolution  des  assemblées  électorales  ; 
qui  en  chassent  un  citoyen  actif;  qui 
investissent  de  troupes  le  lieu  des  séan- 
ces ou  y  pénètrent  sans  autorisation  ou 
réquisition  de  l'assemblée.  Cod.  pén.  25 
sept.  1791,2e  part.,  tit.  1er,  sect.  5,  art. 
1"  à  3;  et  D.  28  sept.  1791.  =  Défenses 
de  s'y  présenter  avec  armes.  D.  29  sept. 

1791,  sect.  5,  art.  17.  =  Convocation  et 
tenue  des  assemblées  électorales  pour 
nommer  les  membres  de  la  convention 
nationale.  Seules  conditions  requises 
pour  être  électeur  ou  député.  D.  11 
août  1792,  art.  8  et  11.  —  Indemnité 
de  voyage  aux  électeurs.   Art.   14.  = 

*  Sont  traîtres  à  la  patrie  les  fonction- 
naires qui  entravent  ou  empêchent  la 
formation  des  assemblées  électorales. 
D.  15  août  1792.  =  Les  électeurs  exer- 
cent tous  les  droits  qui  leur  ont  été  dé- 
légués, mais  rien  de  plus.  D.   7  sept. 

1792.  =  *  Elles  peuvent  nommer  des 
suppléans  à  la  convention.  D.  6  oct. 
1792.  s=  Dispositions  constitutionnelles 
sur  la  composition,  la  tenue  et  les  attri- 
butions des  assemblées  électorales. Const. 
24  juin  1793,  art.  11  à  58,  63,  81,  91  et 
100.=*  Elles  ne  sont  pas  des  corps  perma- 
nens  ;  leurs  fonctions  se  bornent  aux 
seules  élections.  D.    27  niv.   an  2.  = 

*  Elles  choisiront ,  dans  le  sein  de  la 
convention,  les  deux  tiers  des  membres 
du  futur  corps  législatif.  D.  4  fruct.  an  3; 
3  fruct.  an  3,  tit.  1er ,  art.  2.  =  Disposi- 
tions constitutionnelles  sur  la  composi- 
tion des  assemblées  électorales,  le  nom- 
bre des  électeurs  et  les  conditions  requi- 
ses pour  voter  ;  leur  police,  l'époque  et 
l'objet  des  élections,  etc.  Const.  5  fruct. 
an  3,  art.  33  à  43,  259,  260,  266,  et  272. 
Voy.  Suffrages.  =  Convocation  des 
assemblées  électorales  pour  le  renou- 
vellement du  corps  législatif.  D.  5  fruct. 
an  3  ,  tit.  1er  ;  tit.  2,  art.  10  ;  tit.  3, 
art.  13  et  suiv.  =  Mode  de  procéder  pour 
la  réélection  des  deux  tiers  de  la  conven- 
tion nationale  au  corps  législatif.  D.  13 
fruct.  an  3.  (  *  Dispositions  relatives  à 
l'acceptation  des  deux  décrets  précédens. 
D.  Ier  vend,  an  4. )  =  Tenue  et  police  des 
assemblées.  D.  25  fruct.  an  3,  tit.  1er. 
—  Élections  des  présidons,  secrétaires  et 
scrutateurs.  Tit.  2.  —  Élections  des 
fonctionnaires  publics.  Tit.  5.  =  Peines 
contre  les  présidens  et  secrétaires  qui 
mettraient  aux  voix  ou  qui  signeraient 
des  arrêtés  étrangers  aux  élections ,  et 
ceux  qui  les  imprimeraient,  publieraient 
ou  exécuteraient.  D.  5  vend,  an  4.  = 
Peines  pour  crimes  et  attentats  contre 
les  assemblées  électorales.  Cod.  3  brum. 
an  4,  art.  616  à  619.  =  Fixation  de  l'in- 
demnité de  voyage  des  électeurs.  L.  23 
vent,  an  5.  =  Déclaration  que  doit  faire 
chaque  électeur.  L.  50  vent,  an  5.  = 
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Annulation  des  opérations  desassemblées 
électorales  de  quarante- neuf  départe- 
mens.  L.  19  fruct.  an  5.  —  Maintien  de 
celles  du  Gers.  Art.  2.  —  Abrogation 
de  la  loi  du  27  prairial  an  5  sur  celles 
du  Lot.  Art.  3.  —  Serment  exigé  des 
électeurs  avant  le  vote.  Art.  11.  =  Par 
qui  sont  rédigés ,  à  qui  et  par  quelle 
voie  sont  adressés  les  procès-verbaux 
des  assemblées  électorales.  L.  12  pluv. 
an  6,  art.  5  et  suiv.  =  *  Loi  relative  à 
leur  tenue.  L.  28  pluv.  an  6.  =  *  Ins- 
truction sur  le  même  objet.  L.  6.  germ.  an 
6.  =  Temps  pendant  lequel  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  exercée  contre 
les  électeurs.  L.  15  germ.  an  6,  tit.  3, 
art.  4.  =  En  cas  de  trouble  ,  la  gendar- 
merie peut  être  introduite  dans  le  sein 
de  l'assemblée ,  mais  sur  la  réquisition 
écrite  du  président.  L.  28  germ.  an  6  , 
art.  153.  =  Nouveau  système  électoral. 
Formation  des  listes  d'éligibilité  sur  les- 
quelles sont  choisis  tous  les  fonctionnai- 
res publics.  Const.  22  frim.  an  8,  tit.  1er. 
=  *  Mode  de  remplacement  des  prési- 
dens. A.  9  niv.  an  11. 

Voy.  assemblées  communales,  Assem- 
blées primaires  ;  Collèges  électoraux  ; 
'Elections; Fonctionnaires ,%{  fruct. an  5. 

Assemblées  de  négocians  pour  l'é- 
lection   DES  MEMBRES  DES  TRIBUNAUX 

de  commerce.  Voy.  Elections,  Tribu- 
naux de  commerce. 

Assemblées  de  parens.  Voy.  Con- 
seils de  famille. 

Assemblées  paroissiales.  Voy.  Co- 
lonies ,  28  mars  1792. 

Assemblées  primaires.  Leur  créa- 
tion. D.  22déc.  1789. — Elles  sont  juges  de 
la  validité  des  titres  des  citoyens.  Art.  12. 
—  Elles  se  réunissent  par  canton  pour 
l'élection  des  représentans  à  l'assemblée 
nationale.  Sect.  1",  art.  1er.  —  Les  ci- 
toyens actifs  ont  seuls  le  droit  de  voter. 
Art.  2  et  5.  — Personnes  exclues.  Art.  4 
à  7.  —  Formation  du  tableau  des  ci- 
toyens actifs  et  des  éligibles,  et  condi- 
tions d'inscription.  Art.  8.  — On  n'exerce 
son  droit  que  dans  une  assemblée,  et 
l'on  ne  peut  se  faire  représenter  par  un 
autre.  Art.  9.  —  Il  y  a  au  moins  une  as- 
semblée par  canton.  Art.  11.  —  Et  plus 
suivant  le  nombre  des  citoyens  actifs. 
Art.  12  à  14.  —  Mode  de  nomination  des 
président,  secrétaire  et  scrutateurs.  Art. 
15  et  16. — Elles  nomment  un  électeur  à 
raison  de  cent  citoyens  actifs. Art.  17.  — 
Conditionsd'éligibilité.  Art.  19. — Elles  ne 
peuvent,  après  les  élections  finies,  conti- 
nuer ni  reprendre  leurs  séances.  Art.  35 
et  D.  21  mai  1790,  tit.  1",  art.  19.  = 
*  Décret  relatif  aux  assemblées  primai- 
res. D.  29  déc.  1789.  =  Dispositions  di- 
verses relatives  à  leur  organisation  et  à 
leurs  opérations.  D.   2  fér.  1790.  =  A 
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Paris,  chaque  section  forme  une  assem- 
blée primaire.  D.  21  mai  1790,  tit.  1", 
art.  6  à  S.  —  Règles  sur  la  convocation 
et  la  tenue  des  assemblées  et  le  recense- 
ment général  des  yotcs.  Ibid.  ,  tit. 
1er,  art.  15  et  suiv.  ;  tit.  2 ,  art. 
1er  et  suiv.  =  Les  citoyens  actifs  y 
sont  seuls  admis,  mais  sans  armes  ni 
bâtons.  D.  28  mai  1790,  art.  5.  —  Le 
président  ne  peut,  sans  le  consentement 
de  l'assemblée,  introduire  la  force  pu- 
blique ou  lever  la  séance  qu'en  cas  de 
violences.  Ibid.  —  Elles  ne  peuvent 
s'occuper  que  des  élections.  Exceptions. 
Art.  6.  =  Elles  statuent  provisoirement 
sur  les  contestations  relatives  à  l'activité 
et  à  l'éligibilité  des  citoyens  et  à  l'in- 
scription des  jeunes  gens  sur  les  listes  ci- 
viques, sauf  recours  au  directoire  de 
département.  Instr.  12  août  1790,  chap. 
1er,  §  5.  —  Règles  pour  le  jugement  de 
ces  contestations.  §  6.  —  Le  directoire 
de  département  prononce  sur  la  validité 
des  élections  faites  par  les  assemblées 
primaires.  Règles  de  décision.  §  7.  = 
Elles  élisent  les  juges  de  paix  et  leurs 
assesseurs.  Mode  d'élection.  D.  16  août 

1790,  tit.  5,  art.  4à  8.  =  Convocation 
pour  l'élection  des  juges  de  paix  du  dé- 
partement de  Paris  et  de  ses  assesseurs, 
et  le  choix  des  électeurs  aux  assemblées 
électorales  pour  l'élection  des  juges  des 
six  tribunaux  de  Paris.  D.  25  août  1790, 
art.  7  et  suiv.  =  *  Instruction  pour  le 
paiement  des  dépenses  relatives  à  leur 
tenue.  D.  9  sept.  1790.'=  Elles  ne  peu- 
vent exercer  d'actes  de  souveraineté.  D. 
28  fév.  1791,  art.  1er.  =  Mesures  d'or- 
dre à  prendre  en  cas  de  troubles  dans 
leur  sein.  D.  15  mars  1791,  art.  20.  — 
De  la  manière  de  terminer  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  à  la  suite  des 
assemblées.  Intervention  des  tiers.  Titre 
final,  art.  2  et  suiv.  =  Convocation  des 
assemblées  primaires  pour  la  nomination 
des  électeurs  qui  doivent  choisir  les  dé- 
putés au   corps    législatif.   D.   28  mai 

1791,  art.  1er  et  2.  Voy.  assesseurs, 
Juges  de  paix.  s=  Convocation  annuelle 
le  premier  dimanche  de  mars.  D.  13 
juin  1791,  art.  16,  17  et  26.  Voy.  Direc- 
toires de  district,  Procureurs-syndics 
de  département  et  de  district.  —  Dis- 
positions constitutionnelles  sur  la  réu- 
nion périodique  des  assemblées  primai- 
res pour  former  l'assemblée  législative, 
sur  leur  composition ,  les  conditions 
d'admission  et  les  causes  d'exclusion, 
leurs  opérations  pour  la  nomination  des 
électeurs,  leur  tenue,  leur  régime  et 
leur  police.  Const.  5  sept.  1791,  tit.  3, 
chap.  1er,  sect.  2,  3  et  4;  chap.  3,  sect. 
3,  art.  7.  t=  Peines  contre  ceux  qui 
cherchent  à  empêcher  la  réunion  ou  à 
opérer  la   dissolution  d'une  assemblée 
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primaire.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2# 
part.,  tit.  ltr,  sect.  3,  art.  1er.  —  Qui  en 
chassent  violemment  un  citoyen  actif. 
Art.  2.  —  Qui  font  investir  par  des 
troupes  le  lieu  des  séances,  ou  les  y  font 
pénétrer  sans  autorisation  ou  réquisition 
de  l'assemblée.  Art.  3.  =  Dispositions 
pénales  sur  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires. D.  28  sept.  1791.  =  Défense  de 
s'y  présenter  avec  armes.    D.   29  sept. 

1791,  sect.  3,  art.  17.  =  Tout  Français, 
âgé  de  21  ans,  domicilié  depuis  un  an  et 
vivant  de  son  travail,  est  admis  à  voter 
dans  les  assemblées  primaires  pour  la 
formation  de  la  convention  nationale. 
D.  10  août  1792.  =  Convocation  pour  la 
formation  de  la  convention  nationale. 
D.  11  août  1792.  —  Seules  conditions 
pour  être  admis  à  voter.  Art.  2.  —  Ser- 
ment. Art.  12.  =  *  Sont  traîtres  à  la  pa- 
trie les  fonctionnaires  qui  entravent  ou 
empêchent  leur  formation.  D.  15  août 

1792.  =  Dispositions  constitutionnelles 
sur  la  composition,  la  tenue  et  les  attri- 
butions des  assemblées  primaires.  Const. 
24  juin  1793,  art.  11  à  36.  =  *  Les  fonc- 
tionnaires votent  dans  les  lieux  où  est  le 
siège  principal  de  leurs  fonctions.  D.  3 
oct.  1795.  =  Privation  pendant  deux 
ans  du  droit  d'éligibilité  et  de  suffrage 
contre  tout  juré,  défaillant.  D.  2  niv.  an 
2,  art.  12  et  50.  =  Dispositions  consti- 
tutionnelles sur  la  composition,  la  tenue, 
les  divers  objets  de  réunion,  et  les  épo- 
ques de  convocation  des  assemblées  pri- 
maires. Const.  5  fruct.  an  3,  tit.  5.  — 
Cas  extraordinaire  de  convocation.  Art. 
105  à  107.  — Les  citoyens  ne  peuvent 
exercer  leurs  droits  politiques  que  dans 
ces  assemblées.  Art.  563.  Voy.  Suffra- 
<7es.=Tenue  pour  le  renouvellement  du 
corps  législatif  et  la  présentation  de  l'acte 
constitutionnel.  D.  5  fruct.  an  5.  =Les 
citoyens  ne  peuvent  être  privés  que  par 
une  loi  du  droit  d'exprimer  leur  vœu 
dans  les  assemblées  primaires.  D.  15 
fruct.  an  3.  =  Tenue  et  police  des  as- 
semblées. D.  25  fruct.  an  3,  tit.  1er.  — 
Elections  des  présidens,  secrétaires  et 
scrutateurs.  Tit.  2.  —  Des  fonction- 
naires publics  électifs.  Tit.  5.  =  Peines 
contre  les  présidens  et  secrétaires  qui 
mettraient  aux  voix  ou  signeraient  des 
arrêtés  étrangers  aux  élections,  et  contre 
ceux  qui  les  imprimeraient,  publieraient, 
afficheraient  ,  exécuteraient  ou  crie- 
raient. D.  5  vend,  an  4.=Annulation  des 
jugemens  ou  arrêtés  ayant  pour  objet 
d'infirmer  quelques  opérations  des  as- 
semblées primaires.  D.  16  vend,  an  4.= 
Circonscriptions  territoriales  des  assem- 
blées primaires  par  les  administrations 
de  département.  Distribution  des  ci- 
toyens suivant  la  population.  Chaque 
assemblée  reçoit  un  nom  et  il  lui  est  dé- 
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signé  un  local  pour  ses  séances.  D.  19 
vend,  an  4,  art.  1er.  —  Mode  de  recen- 
sement des  votes.  Art.  50.  =  Peines 
pour  complots  et  attentats  contre  les  as- 
semblées primaires.  Cod.  3  brum.  an  4, 
art.  616  à  619.  -=  La  résidence  donnant 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires ne  s'acquiert  ni  ne  se  perd  par 
le  simple  séjour  hors  du  canton,  s'il  a  été 
occasioné  par  l'exercice  de  fonctions 
publiques,  par  le  service  militaire  ou 
par  force  majeure.  Conséquences.  L.  19 
vent,  an  5.  =  *  Les  militaires  qui  ne 
font  partie  d'aucun  corps  armé  ont  le 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires. L.  24  vent,  an  5.  ==  Annulation 
des  opérations  des  assemblées  primaires 
de  quarante-neuf  départemens.  L.  19 
fruct.  an  5,  art.  1er.  —  Quel  serment 
doit  être  prêté  avant  de  voter.  Art.  11. 
=  *  Loi  relative  à  la  tenue  des  assem- 
blées primaires.  L.  28  pluv.  an  6.  = 

*  Ceux  qui  ont  rempli  des  fonctions 
parmi  les  rebelles  sont  exclus  des  assem- 
blées primaires.   L.    5   vent,  an  6.  = 

*  Instruction  sur  leur  tenue.  L.  18 
vent,  an  6.  =  Les  jugemens  de  con- 
trainte par  corps  ne  peuvent  être  mis 
à  exécution  pendant  le  temps  de  leur  te- 
nue. L.  15  germ.  an  6,  tit.  5,  art.  4.  = 
La  gendarmerie  ne  peut,  en  cas  de  trou- 
ble, être  introduite  dans  leur  sein  que 
sur  la  réquisition  écrite  du  président. 
L.  28  germ.  an  6,  art.  155. 

Voy.  Fonctionnaires,  10  sept.  1795  et 
21  fruct.  an  5. 

Assemblées  provinciales.  Suppres- 
sion. D.  22-déc.  1789,  sect.  5,  art.  8. 

Assemblées  des  sections  a  paris. 
Chaque  assemblée  de  section  forme  une 
assemblée  primaire.  Règles  sur  leur  con- 
vocation et  leur  tenue.  D.  21  mai  1790. 

Assesseurs  des  juges  de  paix.  Leur 
institution.  Chaque  juge  de  paix  a  quatre 
assesseurs  ou  prud'hommes ,  choisis 
parmi  les  citoyens  actifs  par  les  assem- 
blées primaires ,  et  qui ,  au  nombre  de 
deux,  l'assistent  aux  jugemens.  D.  16 
août  1790,  tit.  5,  art.  6  et  suiv. — En 
cas  d'empêchement  de  la  part  du  juge  de 
paix,  il  est  remplacé  par  un  assesseur. 
Art.  12.=  Leur  nombre  et  mode  de  leur 
élection  à  Paris  et  dans  les  districts  de 
Saint-Denis  et  Eourg-la-Reine.  D.  25 
août  1790.  r=  Fonctions  diverses.  Leur 
nombre  dans  les  villes.  D,  18  oct.  1790. 
=  Fonctions  compatibles  ou  incompati- 
bles avec  celles  d'assesseur.  D.  6  mars 
1791,  art.  1«,  2,  27  et  28.  — Degrés  de 
parenté  prohibés  avec  le  juge  de  paix  ou 
t.între  eux.  Art.  2.  —  Dans  quels  cas  ils 
:>nt  droit  au  traitement  du  juge  de  paix 
H  aux  vacations.  Art.  14.  =  Manière  de 
statuer  sur  les  contestations  relatives  à 
leur  élection.  D.    15  mars  1791  ,  titre 
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final ,  art.  1er.  =  Leur  nomination  se  fait 
au  mois  de  mars.  D.  28  mai  1791,  tit.  2, 
art.  15.=  Cas  dans  lesquels  ils  font  par- 
tie du  tribunal  de  police  correctionnelle. 
D.  19  juill.  1791,  tit.  2,  art.  46,  47,  et 
cod.  5  brum.  an  4,  art.  169  et  suiv.  = 
Ils  sont  élus  pour  deux  ans  et  rééligibles 
par  les  assemblées  primaires.  Age  re- 
quis. Compétence.  Const.  5  fruct.  an  3, 
art.  27,  209,  212,  213  et  215.  =  Ils  sont 
dispensés  du  service  de  la  garde  natio- 
nale. D.  4«  jour  compl.  an  3.=Maintien 
de  la  législation  actuelle  à  leur  égard.  D. 
19  vend,  an  4,  art.  14.=Jusqu'aux  élec- 
tions de  l'an  5,  le  directoire  nomme  aux 
places  vacantes.  L.  29  niv.  an  4.  =  Sup- 
pression. L.  29  vent,  an  9,  art.  1er. 

Voy.  Bureau  de  conciliation,  26  vent, 
an  4. 

Assesseurs  (  Collèges  des).  Voy. 
Colonies ,  30  sept.  1827,  24  sept,  et  21 
déc.  1828. 

Assignations.  Elles  sont  faites  sans 
présentation  de  requête,  sauf  le  cas  d'a- 
bréviation des  délais.  D.  6  mars  1791 , 
art.  54.  =  Les  assignations  à  l'agent  du 
trésor  ne  sont  valables  qu'autant  qu'il 
les  a  visées.  D.  27  août  1791,  art.  G,  et 
29  mai  1792 ,  art.  6.  =  Forme  et  délai 
des  assignations  en  matière  forestière. 
D.  15  sept.  1791,  tit.  9,  art  9.=Quelles 
assignations  sont  passibles  du  droit  fixe 
d'un  franc  d'enregistrement.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  §  1",  50°.  =  Délais  des 
assignations  pour  les  colonies.  L.  28 
germ.  an  11. 

Voy.  Jjournemens ,  Cédules _,  Cita- 
tions ,  Exploits. 

Assignations  de  paiement  sur  les 
domaines.  Époques  et  conditions  de  leur 
remboursement  par  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. D.  27  déc.  1790,  art.  2  et  5. 
=  Leur  inscription  au  grand-livre.  D. 
24  août  1795,  §  11,  art.  55. 

Assignats.  Création  d'assignats  sur 
la  caisse  de  l'extraordinaire ,  pour  400 
millions,  portant  intérêt  à  5  p.  °/0,  hypo- 
théqués sur  les  domaines  de  la  couronne 
et  les  biens  ecclésiastiques  mis  en  vente, 
et  remboursables  en  quatre  ans.  D.  19 
déc.  1789  ,  art.  12.  =  Ils  ont  cours  de 
monnaie.  D.  16  avr.  1790,  art.  5.  —  Ré- 
duction de  l'intérêt  à  5  p.  °/0,  et  change- 
mens  dans  le  mode  et  les  époques  de 
paiement.  Art.  4  et  suiv.  —  Ils  empor- 
tent hypothèque  et  délégation  sur  les  re- 
venus et  le  prix  des  biens  nationaux.  Art. 
10.  —  Leur  emploi.  Art.  11.  —  Promes- 
ses d'assignats  en  attendant  la  fabrica- 
tion des  assignats.  Art.  16.  =  Lespaie- 
mens  à  faire  par  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux  sont  reçus  en  assignats.  D.  14 
mai  1790,  tit.  1er,  art.  15.  =*  Proroga- 
tion du  délai  accordé  pour  la  conversion 
des  billets  de  la  caisse  d'escompte  en  as- 
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signats.  D.  24  mai  1790.  =  Décret  qui 
règle  la  forme ,  la  valeur  et  le  nombre 
des  assianats.  1"  juin  1790,  art.  1«  à  6. 
—  Établissement,  dans  chaque  chef-lieu 
de  département,  d'un  bureau  de  vé- 
rification. Art.  7  et  8.  —  Dépôt  aux 
archives  de  l'assemblée  nationale  des 
formes,  lettres,  planches  et  timbres  qui 
ont  servi  à  la  fabrication.  Art.  10. 
= Maintien  de  l'hypothèque  spéciale  des 
assignats  sur  les  biens  nationaux,  non- 
obstant leur  vente.  D.  9  juill.  1790,  art. 
1er.  —  *  Décret  sur  l'échange  des  assi- 
gnats contre  les  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte. 29  juill.  1790.  =  * Nomination 
d'une  commission  pour  surveiller  l'émis- 
sion des  assignats  et  l'extinction  des  bil- 
lets de  la  caisse  d'escompte.  D.  7  août 
1790.  =a  *  Décret  relatif  à  l'échange  des 
promesses  d'assignats.  14  août  1790.  = 

*  Au  cours  des  assignats  ou  promesses 
d'assignats.  D.  12  sept.  1790.  ==*  Mise 
en  circulation  de  douze  cents  millions 
d'assignats.  D.  29  sept.  1790.  —  *Décret 
relatif  à  l'intérêt  des  assignats.  10  oct. 
1790.  ==  Le  prix  des  offices  supprimés 
est  payable  en  assignats  délivrés  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  D.  50  oct. 
1790,  art.  5,  4  et  suiv.  =  *  Sur  la  fabri- 
cation des  assignats  et  les  papiers  destinés 
à  cette  fabrication.  D.  4  nov.  1790.  = 
Emploi  des  assignats  au  paiement  des 
dépenses  publiques.  D.  7  nov.  1790,  art. 
1er. — Emploi  des  huit  cents  millions  d'as- 
signats créés  par  le  décret  du  29  septem- 
bre. Art.  1er  et  2.  =Ces  assignats  sont 
au  porteur  et  non  à  ordre.  D.  18  nov. 
1790.  =  Leur  dépôt,  dans  une  armoire  à 
trois  clefs  établie  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, et  mode  de  leur  remise  au  tré- 
sorier. D.  6  déc.  1790,  tit.  1er,  art.  10  et 
11. —  Biffemens,  annulations  et  brûle- 
ment  des  assignats.  Tit.  2,  art.  9  à  13. 
=  *  Du  brûlement  des  assignats  défec- 
tueux. D.  24  déc.  1790.  =  *  Annulation 
des  oppositions  formées  à  l'échange  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte  contre  des 
assignats.  D.  28  fév.  1791.  =  *  Nouvelle 
fabrication  et  mise  en  circulation  de  six 
cents  millions  d'assignats. D.  19  juin  1791. 
=  *Des  assignats  de  cinq  livres.  D.  2Q 
juin  1791.  =:*  Des  comptes  et  recense- 
mens  des  assignats.  D.  10  juill.  1791.= 

*  Sur  les  poursuites  relatives  aux  assi- 
gnats suspectés  de  faux.  D.  29  juill.  1791. 
==*  Sur  la  fabrication  des  assignats.  D. 
23  août  1791.=*  Fabrication  d'assignats 
de  200  et  300  livres.  D.  12  sept.  1791. 
=3  *  Sur  les  estampilles  pour  l'annula- 
tion des  assignats.  D.  20  nov.  1791.  = 

*  Échange  des  petits  assignats.  D.  21 
déc.  1791.  =  *  Sur  la  fabrication  des  as- 
signais de  petite  valeur.  D.  4  janv.  1792. 
=  *  Décret  contre  les  fabricateurs  de 
faux  assignats.  28  janv.  1792.  =  *  Des 
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coupons  d'assignats.  D.  30  janv.  1792. 
=  *De  la  fabrication  des  assignats  de 

25  livres.  D.  4  fév.  1792.  =  Mode  de 
poursuite  et  de  constatation  des  crimes 
de  fabrication  et  de  distribution  de  faux 
assignats.  D.  25  fév.  1792.  =  *Des  dé- 
penses pour  la  découverte  des  fabrica- 
teurs de  faux  assignats.  D.  19  mars  1792. 
=  *  Des  assignats  de  petite  valeur.  D.  3 
avr.  1792.  =  *  La  masse  des  assignats 
en  circulation  est  augmentée  de  cin- 
quante millions.  D.  4  avr.  1792.  =  * Ac- 
ceptation des  offres  de  remettre  au  tré- 
sor du  numéraire  pour  des  assignats.  D. 

26  avr.  1792.  =*  Nouvelle  fabrication 
d'assignats.  D.  30  avr.  1792.=*  Éta- 
blissement de  la  direction  pour  la  fa- 
brication des  assignats.  D.  15  juin  1792. 
=  Les  assignats  provenant  des  revenus 
des  biens  des  émigrés  sont  versés  et  res- 
tent provisoirement  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. D.  24  juill.  1792.=*Créa- 
tion  de  trois  cents  millions  d'assignats. 
D.  31  juill.  1792.  =  *  Des  artistes  et  en- 
trepreneurs qui  voudront  concourir  àia 
fourniture  et  fabrication  du  papier  pour 
les  assignats.  D.  51  juill.  1792.  =*  Du 
papier  destiné  à  la  fabrication  des  assi- 
gnats de  cinquante  sous.  D.  2  août  1792. 
=  *  Du  compte  à  rendre  à  la  convention 
de  la  situation  des  opérations  relatives  à 
la  fabrication  des  assignats.  D.  8  sept. 
1792.  =  ^Création  de  quatre  cents  mil- 
lions d'assignats.  D.  24  oct.-1792.=*Fa- 
brication  d'assignats  de  quatre  cents  li- 
vres, pour  six  cents  millions.  D.  21  nov. 
1792.  =*  Annulation  des  assignats  pro- 
venant de  l'échange  des  trois  cents  mil- 
lions de  petites  coupures  d'assignats.  D. 
8  déc.  1792.  =  *  Fabrication  de  trois 
cents  millions  en  assignats  de  cinquante 
livres.  D.  14  déc.  1792.  =  Effets  de  la 
suppression  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire et  de  sa  transmission  à  la  trésorerie 
nationale,  quant  à  la  remise  ,  à  la  comp- 
tabilité et  à  l'administration  des  assignats. 
Établissement  d'un  bureau  de  vérifica- 
tion. Brûlement  des  assignats  annulés. 
D.  4  janv.  1795.  =*  Création  de  huit 
cents  millions  d'assignats.  D.  1er  fév. 
1795.  =*  Le  prix  des  achats  et  marchés 
pour  l'état  doit  être  stipulé  payable  en 
assignats.  D.  8  avr.  1795.  =•  Aucuns 
achats ,  ventes  ou  autres  stipulations  ne 
peuvent  contenir  d'obligation  autrement 
qu'en  assignats.  Peines.  D.  11  avr.  1793. 
=  *  Sur  la  découverte  et  la  poursuite 
des  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux 
assignats.  D.  23  avr.  1795.  —  *  Création 
de  douze  cents  millions  en  assignats.  D. 
7  mai  1795..=  *  Division  de  ces  assi- 
gnats en  coupures.  D.  25  mai  1795 —An- 
nulation des  assignats  provenant  de  la 
vente  des  créances  affectées  sur  les  biens 
nationaux.  D.  5  juin  1795,  art.  8.=:*Fa- 
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brication  de  douze  cents  millions  a  assi- 
gnats. D.  6  juin  1793.  ==*  Fabrication 
d'assignats  en  remplacement  de  ceux  re- 
tirés de  la  circulation.  D.  7  juin  1793.— 

*  Échange  des  assignats  portant  l'effigie 
de  Louis  XVI.  D.  9  juin  1793.  ==*  Sui- 
tes assignats  faux,  et  sur  ceux  à  face 
royale.  D.   30  juill.  1793.  =  *  Peines 
contre  ceux  qui  refusent  des  assignats- 
monnaies  ,  et  les  donnent  ou  reçoivent  à 
perte.  D.  1er  août  1793.  =  Conversion 
des  assignats  en  une  inscription  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique.  D.  24 
août  1793,  §  31.=*  Mode  d'admission 
des   assignats  à    face  royale   dans  les 
caisses  nationales ,  et  de  leur  annulle- 
ment.  D.  50  août  1793.  =  *  Arrestation 
et  mise  en  jugement  des  personnes  pré- 
venues d'avoir  fait  le  commerce  d'assi- 
gnats, d  en  avoir  refusé  le  paiement,  ou 
cherché  à  les  déeréditer.  D.  3  sept.  1793. 
=  Seul  cas  où  un  agent  ou  chargé  d'af- 
faires peut  forcer  son  commettant  à  re- 
cevoir en  paiement  des  assignats  démo- 
nétisés. D.  21  sept.  1793.  =  Les  dépôts 
faits,  avant  le  1er  août  1793,  en  assignats 
démonétisés,  doivent  être  versés  en  assi- 
gnats ayant  cours  de  monnaie.   D.   23 
sept.  1793,  tit.  3,  art.  1er.  =  *  Fabrica- 
tion de  deux  milliards  d'assigrtats.  D.28 
sept.  1793.  =  La  condamnation  pour  fa- 
brication de  faux  assignats  entraîne  la 
confiscation.    Apposition  des  scellés  lors 
de  l'arrestation  du  prévenu  ;  leur  levée. 
Emploi  du  prix  des  biens  du  condamné. 
D.   1er  brum.  an  2.  =  Annulation  d'un 
jugement  du  tribunal  de  cassation  ,  qui 
avait  cassé  un  jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  Pas-de-Calais ,  concernant  le 
nommé  Flahaut ,  accusé  d'avoir  intro- 
duit  sciemment   de  faux  assignats  en 
France.  D.  1er  brum.  an  2.  =-*  Des  fa- 
bricateurs  de  formes ,  papiers  et  autres 
objets  propres  à  contrefaire  les  assignats. 
D.  17  brum.  an  2.  =*.*  Fabrication  de 
cinq  cents  millions  d'assignats,  dans  les 
coupures  de  25  livres,  10  livres,  2  livres, 
10  sous  et  15  sous.  D.  17  frim.  an  2.= 
Procédure  spéciale  pour  la  poursuite  et 
le  jugement  des  prévenus  de  fabrication, 
distribution  ou  introduction  de  faux  as- 
signats. D.  30  frim.  an  2.  (Quid?  à  l'é- 
gard des  délits  connexes  à  ceux-ci.  D.  6 
vent,  an  2.)  =  En  matière  de  faux  assi- 
gnats, le  dénonciateur  peut  être  entendu 
devant  te  jury.  D.  8  niv.  an  2.  =  *  Les 
coupons  d  assignats  seront  reçus  jusqu'au 
1er  ventôse   an  2.  D.   17  niv.  an  2.= 
*  Conversion  de  plusieurs  sortes  d'assi- 

•  gnats  déjà  décrétées  en  assignats  de  cent 
vingt-cinq  livres  et  deux  cent  cinquante 
livres.  D.  20  pluv.  an  2.  =  Dispositions 
particulières  aux  mandats  d'amener  dé- 
cernés contre  tes  prévenus  de  fabrication 
ou  introduction  de  faux  assignats.  D.  14 
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germ.  an  2=Mode  de  jugement  des  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de 
faux  assignats  en  pays  étranger.  D.  22 
germ.  an  2.  =Mode  de  poursuite  et  de 
répression  des  personnes  prévenues  de 
propos  ou  discours  tendant  à  discréditer 
les  assignats,  de  tes  avoir  refusé  en  paie- 
ment, et  d'autresdélitsde  cette  nature.  D. 
21.  flor.  an  2.  Voy.  Questions  aujury.= 
^Établissement  à  la  trésorerie  d'un  mode 
de  comptabilité  relatif  aux  assignats.  D. 
21  flor.  an  2.=  *Création  de  douze  cents 
millions  d'assignats.  D.  1er  mess,  an  2. 
=  *  Délai  dans  lequel   les  dépositaires 
de  faux  assignats  ou  d'instrumens  de  fa- 
brication doivent  en  faire  la  remise.  D. 
2  mess,  an  2.  =  Ordre  de  dresser  l'état 
général  de  situation  de  l'entrée  et  de  la 
sortie  des  assignats.  D.  15  niv.  an  5, 
art.  1er.  =s  Aucune  émission  de  fonds  en 
assignats  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi  préexistante,  ou  sans  en  avoir 
délibéré  avec  te  comité  des  finances.  D. 
14  pluv.  an  5.  =  *  Les  assignais  ne  sont 
jamais  réduits  au  dessous  de  leur  valeur 
nominale  dans   le  paiement   des  biens 
nationaux.  D.  22  flor.  an  5.=Conditions 
auxquelles  ceux  dont  la  déchéance  est 
prononcée  par  le  décret  du  51  juillet  1795 
sont  admis  en  paiement  des  biens  des 
émigrés.  D.  22  flor.  an  5.  =  *  Ceux  qui 
portent  les  empreintes  de    la    royauté 
n'onï  plus  cours  de  monnaie.  D.  27  flor. 
an  5.  =  *  Ceux  de  dix  livres  ne  sont  pas 
démonétisés.  D.  28  flor.  an  5.  =  *  Ceux 
de  cinq  cents  livres  à  face  royale  sont 
admis  en  paiement  de  biens  nationaux. 
D.  8  prair.  an  5.  =  Établissement  d'une 
échelle  de  proportion  pour  les  paicmens 
et  recettes  ,  calculée  sur  les  progrès  de 
l'émission  ou  de  la  rentrée  des  assignats. 
D.  5  mess,  an  5.  =  Règles  sur  l'applica- 
tion de  l'échelle  de  proportion  des  assi- 
gnats pour  le   paiement    des  domaines 
nationaux.  D.  5  mess,  an  3,   art.  16  et 
17.  ==  Délai  définitif  pour  l'emploi  en 
paiement  ou  le  dépôt  dans  les  caisses 
nationales  des  assignats  portant  les  em- 
preintes de  la  royauté.  D.  25  mess,  an  5. 
=  La  contribution  foncière  et  les  loyers 
et  fermages  stipulés  en  argent  sont  paya- 
bles moitié  en  grains,  moitié  en  assignats 
valeur  nominale.  D.  2  therm.  an  5."(Dé- 
cret  interprétatif  du  précédent.  5  brum. 
an  4  (n°2S8).)=*Émission  d'assignats  dte 
2000  livres ,  pour  l'échange  à  bureau  ou- 
vert  de  ceux   de   10000  livres.    D.  14 
therm.  an  5.  =  Mode  de  paiement  en  as- 
signats, à  défaut  de  grains,  de  l'équiva- 
lent de  la  contribution  foncière,  et  de  la 
portion  des  fermages  duc  en  nature.  L. 
15  frim.  an  4.  =  *BrûIement  du  quart 
des  assignats  provenant  des  ventes  du 
mobilier  national,  maisons  de  la   liste 
civile,  etc.  L.  2  niv.  an  4.  =  ^Fixation 
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de  l'époque  du  brisement  de  la  planche 
aux  assignats.  L.  2  niv.an  4.=*Modc 
pour  régler  le  cours  des  assignats  ail- 
leurs que  dans  le  département  de  la 
Seine.  A.  21  niv.  an  4.  =  *Jour  où 
seront  brisées  les  formes,  planches,  ma- 
trices, etc.,  qui  ont  servi  à  leur  fabrica- 
tion. L.  10  pluv.  an  4.  =  Affectation 
d'une  partie  des  mandats  territoriaux  au 
retrait  des  assignats  qui  restent  en  cir- 
culation. Mode,  taux  et  délai  de  ce  re- 
trait. L.  28  vent,  an  4,  art.  8,  9  et  11  — 
Échange  des  assignats  de  cinquante  sous 
et  au  dessous  contre  de  la  monnaie  de 
cuivre.  Art.  10  et  11.  =  Taux,  délai  et 
mode  de  l'échange  des  assignats  au  des- 
sus de  cent  livres  contre  des  mandats 
ou  promesses  de  mandats.  L.  4  prair.  an 
4.  r=* Prorogation  du  délai.  L.  9  mess. 
an  4.=-*  Mode  de  retirement  des  assi- 
gnats de  cent  livres  et  au  dessus.  L.  22 
pluv.  an  5.  =  Cours  des  assignats  depuis 
leur  création  jusqu'au  1er  germinal  an  5. 
L.  5  mess,  an  5.  =Mode  de  liquidation 
des  dépôts  ou  versemens  faits  en  assi- 
gnats dans  les  caisses  nationales.  A.  5 
niv.  an  7,  art.  4.  x=s  Valeur  pour  la- 
quelle sont  reçus  les  assignats  versés  à 
la  trésorerie  par  les  comptables.  D.  12 
août  1807. 

Voy.  Biens  nationaux ,  27  juin  1792 
et  22  prair.  an  10.;  Dépôts,  15  germ.  an 
4  et  30  pluv.  an  5  ;  Dette  publique  ,  17 
juill.  1793;  Enregistrement ,  23  vend, 
an  4;  Liste  civile,  13  vend,  an  2;  Solde, 
23  juin  1792. 

Assignats  (Faux).  Voy.  Amnistie, 
4  brum.  an  4;  Assignats,  19  mars  et  29 
juill.  1791  ,  28  janv.  et  25  fév.  1792  ,  23 
avr.  et  30  juill.  1793, 1er et  17  brum.,  30 
frim.,  8  niv.,  14  et  22  germ.  an  2  ;  Dé- 
nonciateurs, 7  vent,  an  2. 

Assignats  métalliques.  Voy.  Mon- 
naies, 26  pluv.  an  2. 

Assises  (Cours  d').  Voy.  Cours  d'as- 
sises. 

Assises  (  Reconnaissances  par  ). 
Abolition.  D.  15  mars  1790,  tit.  1er, 
art.  5. 

Assistance  (Droits  d').  Composition 
et  distribution  des  droits  d'assistance 
entre  les  membres  des  tribunaux  et  entre 
ceux  des  directoires.  D.  2  sept.  1790  , 
art.  5.  =  *La  moitié  du  traitement  des 
piges  et  commissaires  du  roi  excédant 
•2,400  livres  est  mise  en  droits  d'assis- 
tance. D.  3  nov.  1790.=  Distribution  de 
moitié  du  traitement  des  membres  du 
tribunal  de  cassation  en  droits  de  pré- 
sence,  et  mode  de  distribution.  D.  11 
fév.  1791,  art.  1er  et2.=  Quand  les  sup- 
pléans  reçoivent  leur  part  des  droits  d'as- 
sistance. D.  6  mars  1791,  art.  50.  =  Dé- 
signation des  fonds  dont  ces  droits  sont 
composés  ;  ils  sont  répartis  d'après  les 
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feuilles  d'assistance.  L.  16  prair.  an  4.r=: 
La  moitié  des  traitemens  des  présidens, 
vice-présidens  et  juges  des  tribunaux  de 
première  instance,  d'appel  et  criminels, 
et  du  tribunal  de  cassation,  sont  mis  en 
masse  et  distribués  en  droits  d'assistance 
L.  27  vent,  an  8  ,  art.  19,  30 ,  59  ,  56  et 
73.  =  Règles  sur  la  distribution  des 
droits  d'assistance  entre  les  membres  des 
cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  D.  30  mars  1808,  art.  13 
à  16,  53  et  89.  =  Ils  sont  distribués,  non 
par  jour,  mais  par  séance  ,  et  d'après  le 
registre  de  pointe.  Les  conseillers-audi- 
teurs y  contribuent  et  participent  dans  la 
proportion  de  leur  traitement.  D.  30 
janv.  1811,  art.  50  et  51. 

Voy.  Cour  des  comptes,  18  sept.  1807- 
Pointe  ;  Registre  des  pointes. 

Associations  de  citoyens.  Voy.  As- 
semblées ou  associations  politiques. 

Associations  commerciales.  Voy. 
Sociétés  financières,  commerciales  et 
industrielles.  • 

Associations    religieuses.    Voy 
Communautés  religieuses ,   Congréga- 
tions religieuses. 

Associations  territoriales.  Voy. 
Arles,  15  mai  1815. 

Associés.  Procédure  particulière  pour 
la  poursuite ,  et  jury  spécial  pour  le  ju- 
gement des  vols  d'associés  en  matière  de 
finance,  commerce  ou  banque.  D.  i6 
sept.  1191,  just.  crim.,  tit.  12,  et  cod.  3 
brum.  an  4  ,  art.  140  et  517.  Voy.  Pa- 
tentes ,  1er  brum.  an  7  et  25  mars  1817  - 
Sociétés  commerciales ,  5  brum.  an  4. 

Assurance  (Nouvelle).  Voy.  Do- 
maines congéables. 

Assurances  (  Compagnies  et  con- 
trats d').  Suppression  des  compagnies 
d'assurances  sur  la  vie.  D.  24  août  1795. 
=  Dispositions  relatives  à  la  liquidation 
de  la  ci-devant  compagnie  des  assurances 
sur  la  vie.  D.  9  prair.  an  2  et  29  vent, 
an  5.  ==t  Dispositions  sur  la  liquidation 
des  compagnies  financières  connues  sous 
le  nom  d'assurances  sur  la  vie  et  d'assu- 
rances contre  les  incendies.  D.  29  fruct. 
an  2.=La  contrainte  par  corps  a  lieu 
pour  l'exécution  des  contrats  d'assu- 
rances maritimes.  L.  15  germ.  an  6,  tit. 
2,  art.  4.  =  Bases  et  taux  des  droits 
d'enregistrement  sur  les  abandonnemens 
pour  fait  d'assurance  ou  grosse  aventure. 
L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  2,  l°.=Les 
compagnies  d'assurance  mutuelle  contre 
la  grêle,  l'épizootie  et  autres,  intéressent 
l'ordre  public  et  ne  peuvent  s'établir  sans 
autorisation  du  gouvernement.  Bases  et 
principesdeleurs  statuts.  Av.  cons.lSoct. 
1809.  =a  Autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  le  nom  de 
Compagnie  d'assurance  mutuelle  contre 
l'incendie.  0.  4  sept  1816.— De  la  Corn- 
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pagnie  royale  d'assurances  maritimes . 
O.  11  sept.  1816.  (Dissolution  de  cette 
compagnie.  O.  11  fév.  1820.  )=  Peines 
contre  ceux  qui  participent  comme  assu- 
reurs à  des  faits  de  contrebande.  L. 28 avr. 
1816,  douanes,  art.  55.=Droit  d'enregis- 
trement sur  les  abandonnemens  pour  fait 
id'assurance.  L.  28  avr.  1816,  finances,, 
jart.51.=Autorisationde  la  Sociétéd'as- 
^surances  de  Nantes.  O.  9  avr.  1817.= 
De  la  Société  d'assurances  maritimes 
de  Rouen.  0. 13  août  1817. =De  la  Com- 
pagnie commerciale  d'assurances.   O. 
22  avr.  1818.  (  Approbation  de  change- 
mens  faits  à  ses  statuts.  Ç».  29  fév.  1820.) 
î=Autorisation  de  la  Compagnie  d'assu- 
rances générales.  O.  22  avr.  1818.  (Con- 
dition   de  cette  autorisation.  O.  2  sept. 
1818.=Elle  est  autorisée  à  élever  le  ma- 
ximum de  chaque  police  pour  les  risques 
dont  elle  est  chargée,  et  à  assurer  contre 
l'incendie  à  l'étranger   O.  20  oct.  1819.) 
=  Autorisation  de  la  société  anonyme 
d'assurances  mutuelles  contre  les  incen- 
dies dans  le  département  du  Haut-Rhin. 
O.  20  mai  1818.  (Approbation  d'articles 
supplémentaires  aux  statuts.  O.  17  juill. 
4820.=Approbation  de  nouveaux  statuts 
supplémentaires.    O.    2  déc.   1829.  )  = 
*  Autorisation  de  la  compagnie  anonyme 
d'assurances  provisoirement  constituée 
A  Bordeaux.  O.  22  juill.  1818.  (  *  Disso- 
lution et  liquidation  de  cette  compagnie. 
O.  28  avr.  1820.  (  Voy.  plus  bas  28  avril 
1820.))=*  Autorisation  de  la  compagnie 
d'assurance  mutuelle   contre  l'incendie 
dans  la  Seine-Inférieure  et  YEure.  O. 
22  juill.   1818.  =  *  De  la  Compagnie 
d'assurance  maritime  contre  les  risques 
de  la  guerre,  formée  à  Paris.  O.  19 
août  1818.    (  Révocation    de    l'autori- 
sation. O.  11  féY.  1820.  )  =  Autorisation 
de  la  Société  d'assurance  mutuelle  éta- 
blie à  Paris.  O.  14  fév.  1819.=  D'une 
compagnie  d'assurance  mutuelle  contre 
l'incendie  pour  les  départemens  de  la 
Seine  (  Paris  excepté  ) ,    de  YOise,  de 
Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne.  O. 
17  mars  1819. =De  la  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  pour  le  département 
de  Seine-et-Marne,  établie  à  Melun.  O. 
24  mars  1819.  =  De  la  compagnie  d'as- 
surance mutuelle  contre  l'incendie  dans 
les  départemens  de  la  Seine  (  Paris  ex- 
cepté) et  de  Seine-et-Oise.  O.  5  mars 
1819.  =  D'une  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie  dans  le  dépar- 
tement du  Nord.  O.  14  juill.  1819.  (  Ex- 
tension de  cette  société  au  Pas-de-Ca- 
lais. O.  5  déc.  1821.)=;  Autorisation  de 
la    compagnie    française   du    Phénix 
contre  l'incendie.   O.  1er  sept.  1819.= 
D'une  compagnie  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie   dans  la   Loire- Infé- 
rieure. O.  15  sept.  1819.   (Approbation 
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de  deux  délibérations  de  cette  compa- 
gnie. O.  23  août  1820.)=  Extrait  d'une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  sur 
les  sociétés  des  assurances  mutuelles. 
Cire.  min.  25  oct.  1819.  =  Autorisation 
d'une  compagnie  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  dans  le  département  de 
la  Gironde.  O.  27  oct.  1819.  =  Dans  le 
département  du  Rhône.  O.  27  oct.  1819. 
(  Modifications  des  statuts  de  cette  der- 
nière compagnie.  O.  21  fév.  1820  et 
*8  juin  1825.)=Autorisation  d'une  com- 
pagnie d'assurance  mutuelle  dans  le 
département  d'Eure-et-Loir.  O.  lu 
nov.  1819.  =  De  la  Compagnie  d'assu- 
rances générales  sur  la  vie  des  hommes. 
O.  22  déc.  1819,  50  mai  et  6  sept.  1820. 
=  D'une  société  d'assurance  mutuelle 
contre  l'incendie  dans  le  département 
du  Bas-Rhin.  O.  2  fév.  1820.  =  De  la 
Compagnie  royale  d' assurances  sur  la 
vie.  O.  11  fév.  1820,  51  janv.  1821  et  25 
mai  1830.  =  De  la  Compagnie  royale 
d'assurances  contre  l'incendie.  O.  11 
fév.  1820.  =  De  la  Compagnie  royale 
d'assurances  maritimes.  0. 11  fév.  1820. 
=  De  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  dans  le  Calvados,  l'Or- 
ne et  la  Manche.  O.  9  avr.  1820.=Dans 
le. Loiret.  O.  9  avr.  1820.  =  De  la  nou- 
velle Compagnie  d'assurances  mariti- 
mes de  Bordeaux.  O.  28  avr.  1820  et 
2  mai  1827.=De  la  Compagnie  d'assu- 
rances contre  l'incendie  de  Bordeaux. 
O.  28  avr.  1820.=De  la  compagnie  ano- 
nyme d'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie pour  les  départemens  de  X Aisne, 
de  la  Marne  et  de  Y  Aube.  O.  25  mai 
1820.  =  *  De  la  Société  d' assurances 
mutuelles  sur  la  vie  des  hommes.  O. 
12  juilk  1820.  (*La  société  est  autorisée 
à  commencer  ses  opérations.  O.  17  juill. 
1822.=*  Révocation  de  l'autorisation.  O. 
7  mars  1827.  )  =  Autorisation  de  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie dans  la  ville  de  Metz.  O.  19  juill. 
1820.  =De  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie  dans  le  Cher. 
O.  30  août  1820.  =  De  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie  pour 
les  machines  et  mécaniques  des  manu- 
factures dans  la  Seine -Inférieure  et 
YEure.  O.  50  août  1820.  =De  l'associa- 
tion d'assurance  mutuelle  contre  l'in- 
cendie pour  le  département  de  Y  Aisne. 
O.  12  oct.  1820.  (  Approbation  des  nou- 
veaux statuts.  O.  7  mars  1827.  )=De  la 
société  d'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie dans  le  département  de  Loir-et- 
Cher.  O.  26  janv.  1821.  =De  la  Marne. 
O.  20  fév.  1821.  =De  la  Somme.  O.  4 
avr.  1821.  =  De  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  grêle,  formée  à  Nan- 
cy, pour  les  départemens  de  la  Meurthe, 
de  la  Moselle ,  etc.  O.  50  mai  1821. 
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(Extension  donnée  à  la  société.  O.  24 
mai  1826.=*  Adjonction  du  département 
du  Haut-Rhin.  O.  13  août  1827.  =  Ap- 
probation de  nouveaux  statuts.  O.  6  mai 
1829.  )=  Autorisation  de  la  Compagnie 
d'assurances  pour  la  vie  des  chevaux. 
O.  16  juin  1821.  =  De  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie  for- 
mée à  Nancy,  pour  les  départemens  de 
la  Meurt  he,  de  la  Moselle,  des  Vosges 
et  de  la  Meuse.  O.  22  août  1821.=*  De 
la  Compagnie  nantaise  d'assurances 
maritimes.  O.  3  avr.  1822.  =  Autori- 
sation de  la  société  d'assurance  mutuelle 
contre  la  grêle,  pour  les  départemens  de 
la  Côte-d'Or,  de  Y  Jubé,  etc.,  formée  à 
Dijon.  O.  3  juill.  1822.  (  *  Le  conseil 
d'administration  est  autorisé  à  mettre 
en  activité  la  classe  des  céréales.  O.  21 
mai  1823.  =  Modifications  aux  statuts. 
O.  3  sept.  1827  et  24  juin  1828.  )  =  Au- 
torisation de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  pour  le  Pas- 
de-Calais.  O.  22  janv.  1823.  =  De  la 
société  d'assurance  mutuelle  contre  la 
grêle  formée  à  Paris  pour  onze  dépar- 
temens. O.  29  janv.  1823.  (*Mise  en  ac- 
tivité de  cette  société.  O.  5  mai  1824.= 
Son  extension  aux  départemens  de  la 
Seine -Inférieure  et  de  Y  Eure.  O.  28 
fév.  1827.)  =  De  la  compagnie  méridio- 
nale d'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie dans  les  départemens  du  Cantal, 
de  YAveyron,  de  la  Haute-Loire,  de  la 
Lozère,  de  YArdèche  et  du  Gard.  O.  23 
fév.  1824.  =*  De  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  grêle  dans  les  dé- 
partemens du  Pas-de-Calais ,  du  Nord 
et  de  la  Somme.  O.  23  fév.  1824.  (*Ex- 
tension  donnée  à  cette  société.  O.  14 
mai  1826.  )  —  Autorisation  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie 
formée  à  Versailles.  O.  4  août  1824.  = 
A  Bourg  pour  le  département  de  Y  Ain. 
O.  4  août  1824  et  6  juill.  1823.=A  Dijon 
pour  les  départemens  de  la  Côte-d'Or, 
de  Y  Yonne,  de  Saône-et-Loire  et  du 
Doubs.  O.  1«  sept.  1824.  (Modifications 
aux  statuts.  O.  24  juin  1828.  ==  *  Ap- 
probation de  trois  délibérations  de  l'as- 
semblée générale  de  cette  société.  O.  16 
sept.  1829.  )  =a  Autorisation,  pour  le  dé- 
partement de  Y  Allier,  de  la  société  d'as- 
surance mutuelle  contre  l'incendie.  0. 19 
janv.  1823  et  7  juin  1826.=Autorisation 
delà  société  d'assurances  mutuelles  con- 
tre l'incendie,  pour  le  département  de  la 
Nièvre,  formée  à  Nevers.  O.  16  fév. 
1823.  =A  Marseille  pour  les  départemens 
des  Bouches  -  du  -  Rhône ,  du  Var,  des 
Basses- Alpes  et  de  Vaucluse.  O.  11 
avr.  1826. =A  Valence,  pour  les  dépar- 
temens de  la  Drôme,  de  Ylsère,  de  YAr- 
dèche, de  Vaucluse  et  du  Gard.  O.  4 
sua;  1826.  =  A  Tours  pour  le  départe- 
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ment  d'Indre-et-Loire.  O.  4 mai  1826.= 
Autorisation  de  la  société  d'assurance 
mutuelle  contre  la  grêle,  formée  à  Tou- 
louse pour  dix  départemens.  O.  13  nov. 
1826.  (Modilications  à  ses  statuts.  O.  8 
juin  1828.  —  *  Approbation  d'une  déli- 
bération de  son  conseil  général.  O.  23 
mai  1830.  )  =  Autorisation  de  la  société 
d'assurances  contre  l'incendie  formée  à 
Lille  pour  les  départemens  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais  et  des  Ardennes.  Q.  8 
avr.  1828.  =  Au  Mans  pour  les  dépar- 
temens de  la  Sarthe,  de  Maine-et-Loire 
et  de  la  Mayenne.  O.  23  mai  1828.  = 
Autorisation  de  Y  Union,  compagnie 
d'assurances  contre  l'incendie.  Ô.  3 
oct.  1828.  (Modification  des  statuts.* O. 
29  juill.  1829.  )  =  Autorisation  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  contre  la 
grêle,  formée  à  Valence  pour  les  dépar- 
temens de  la  Drôme,  de  Ylsère,  de 
YArdèche,  de  Vaucluse  et  du  Gard.  O. 
24  mai  1829.  =  De  Y  Union,  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  humaine.  O. 
21  juin  1829.=De  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  grêle,  formée  à  Saint- 
Jean-d'Angély,  pour  les  départemens  de 
la  Charente,  de  la  Charente-Inférieure 
et  des  Deux-Sèvres.  O. 13  juill.  1829.= 
De  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie,  pour  le  département 
An  Y  Indre.  O.  11  nov.  1829.=Contre  la 
grêle,  formée  à  Melun.  O.  2  déc.  1829. 
=  De  la  Compagnie  du  soleil.  O.  16 
déc.  1829. 

Voy.  Collèges  royaux,  29  juill.  1829. 

Astronomie.  *  Acceptation  de  10,000 
francs  offerts  par  Lalande  à  l'Institut 
pour  la  fondation  d'un  prix  annuel  d'as- 
tronomie. A.  13  flor.  an  10.  Voy.  Écoles 
spéciales ,  3  brum.  an   4. 

Ateliers.  *  Exécution  des  anciens  ré- 
glcmens  de  police  relatifs  aux  ateliers  éta- 
blis dans  les  villes.  D.  21  sept.  1791.  = 
Police  des  ateliers.  Droits  et  devoirs  des 
maîtres  et  ouvriers.  L.  22  germ.  an  11 
art.  6  et  suiv.  Voy.  Coalitions,  Livrets', 
Ouvriers., 

Voy.  Etablissemens  insalubres  3  13 
oct.  1810  ;  Jours  fériés ,  17  thermi",  an 
6  ;  Prud'hommes  (  Conseils  de). 

Ateliers  monétaires.  Voy.  Mon- 
naies ,  26  pluv.  an  2,  22  vend,   an  4 
10  et  26  prair.  et  10  flor.  an  11. 

Ateliers  de  secours  et  de  cha- 
rité. Leur  inspection  et  l'amélioration 
de  leur  régime  sont  confiées  aux  admi- 
nistrations de  département.  D.  22  déc. 
1789,  sect.  3,  art.  2.  =*  Décret  sur  ces 
ateliers.  30  mai  1790.  =  *  Établisse- 
ment de  deux  ateliers  à  Paris  dans  deux 
couvens.  D.  10  juin  1790.  =  Allocation 
de  quinze  millions  pour  l'établissement 
d'ateliers  de  charité  dans  les  départe- 
mens. D.  16  déc.  1790.  =  Peines  pour 
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insubordination  dans  les  ateliers  publics 
ou  de  charité.  D.  19  juill.  1791,  tit.  2,  art. 
25  »  Allocation  de  fonds  pour  faciliter 
des  travaux  utiles  dans  les  ateliers  de 
secours  ou  de  charité.  D.  19  janv.  1792. 

Atermoiement.  Ceux  qui  ont  fait 
un  contrat  d'atermoiement  avec  leurs 
créanciers  ne  peuvent  être  agens  ou 
courtiers  de  change  qu'après  leur  réha- 
bilitation justifiée.  D.  21  avr.  1791,  art. 
6,  et  A.  29germ.  an  11 ,  art.  7.=Droits 
d'enregistrement.  L.  22  frim.  an  7,  art. 
69,  §  2,  4°. 

Attaques.  Poursuite,  jugement  et 
répression  des  attaques ,  sur  les  routes 
et  voies  publiques ,  des  voitures  publi- 
ques ,  courriers ,  malles-postes  ou  voya- 
geurs porteurs  des  dépêches  du  gouver- 
nement, dans  le  but  d'assassiner,  de  voler 
ou  d'enlever  les  dépêches.  L.  29  niv.  an 
6.  Voy.  Avocats,  20  nov- 1822;  Charte; 
Constitution;  Liberté  religieuse _,  17 
mai  1819  et  23  mars  1822  ;  Roi. 

Attentats.  Les  ministres  sont  res- 
ponsables de  leurs  attentats  à  la  liberté 
et  à  la  propriété  individuelle.  D.  27  avr. 
1791,  art.  29.  Voy.  Prescription.  = 
Attentats  qui  donnent  lieu  à  la  respon- 
sabilité ministérielle.  Const.  3  sept.  1791, 
tit.  3,  chap.  2,  sect.  4,  art.  5.  —  Ceux 
que  le  corps  législatif  poursuit  devant  la 
haute-cour.  Chap.  3,  sect.  lre,  art.  1er. 
—  Ceux  que  les  commissaires  du  roi 
doivent  dénoncer  au  directeur  du  jury. 
Chap.  5,  art.  26.  =  Attentats  qui  doi- 
vent être  dénoncés  par  tout  témoin.  D. 
16  sept.  1791,  Police  de  sûreté,  tit.  6, 
art.  1er.  Voy.  Dénonciation  civique.= 
Peines  pour  attentats  contre  la  sûreté  in- 
térieure de  l'état ,  la  constitution,  l'ordre 
de  la  succession  au  trône,  la  liberté  indi- 
viduelle, etc.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2« 
part.,  tit.  1er,  sect.  lre,  2  et  3.=*  Il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande 
d'une  loi  répressive  des  attentats  contre 
l'honneur  et  l'autorité  des  généraux  et 
autres  agens  publics.  D.  8  mai  1792.  = 
Mesures  répressives  des  attentats  contre 
les  personnes,  les  propriétés,  le  gouverne- 
ment et  la  représentation  nationale.  D. 
1er  germ.  an  3.  =Les  membres  du  corps 
législatif  accusés  d'attentats  contre  la 
sûreté  intérieure  sont  traduits  devant 
la  haute-cour  de  justice.  Const.  5  fruct. 
an  3,  art.  115.  —  Les  attentats  contre 
la  sûreté  ou  la  liberté  individuelle  et 
contre  le  droit  des  gens  sont  poursuivis 
par  le  directeur  du  jury.  Art.  243.  s= 
Attentats  que  le  directeur  du  jury  pour- 
suit d'office.  Cod.  3  brum.  an  4,  art. 
140.  —  Peines  pour  attentats  contre  la 
constitution.  Art.  616  et  suiv.  =  La 
haute-cour  impériale  connaît  des  atten- 
tats contre  la  sûreté  de  l'état.  S.  C.  O. 
28  flor.  an  12,  art.  101,  2°.  =  Quels  at- 
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tentats  sont  de  la  compétence  de  !a 
chambre  des  pairs.  Ch.  const.  4  juin  1814, 
art.  33,  et  act.  add.,  art.  41.  =  Et  des 
cours  prévôtales.  L.  20déc.  1815,  art.  10. 

Voy.  Jugemens ,  16  therm.  an  10. 

Attentais     aux     moeurs.     Voy 
Mœurs ,  19  juill.  1791. 

Attérissemens.  Exemption  tempo 
raire  de  contributions  en  faveur  de  ce- 
lui qui  construit  une  digue  en  mer  pour 
cultiver  un  attérissement.  D.  3  sept. 
1792,  art.  3.  =  Quels  attérissemens  peu- 
vent être  concédés  par  le  gouvernement. 
L.  16  sept.  1807,  art.  41. 

Attestations.  Droits  d'enregistre- 
ment sur  les  attestations  pures  et  sim- 
ples. L.  22. frim.  an  7,  art.  68,  §  1«, 
10°. 

Attributions.  *  Information  sur  tous 
crimes  par  les  juges  ordinaires,  nonob- 
stant toute  attribution.  D.  12  janv.  1790. 
ss  L'ordre  des  juridictions  ne  peut  être 
troublé  par  d'autres  attributions  que 
celles  déterminées  par  la  loi.  D.  16 
août  1790,  tit.  2,  art.  17;  const.  3  sept. 
1791 ,  tit.  3,  chap.  5,  art.  4,  et  5  fruct. 
an  3 ,  art.  204.  Voy.  Conflits  ,  Juges 
naturels. 

Voy.  Offices  supprimés. 

Attroupemens,  émeutes,  rassem- 
blement. Loi  martiale  contre  les  at- 
troupemens. D.  21  oct.  1789.  =*Cas 
dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  faire  publier 
la  loi  martiale.  D.  23  fév.  1790,  art.  3.— 
Responsabilité  des  communes  à  l'égard 
des  dommages  résultant  des  attroupe- 
mens. Art.  5.  =  Les  dispositions  du  dé- 
cret précédent  sont  applicables  en  cas 
d'attroupement  pour  empêcher  la  per- 
ception de  la  dime  et  des  champarts.  D. 
18  juin  1790,  art.  5.  =  Devoirs  des 
corps  administratifs  pour  l'application 
de  la  loi  martiale.  D.  12  août  1790, 
chap.  1er,  §  8.  =  Les  bruits  et  attrou- 
pemens nocturnes  sont  des  objets  de  po- 
lice municipale.  D.  16  août  1790,  tit.  11, 
art.  3  et  5.  —  Les  officiers  municipaux 
sont  spécialement  chargés  de  dissiper 
les  attroupemens;  leur  responsabilité  en 
cas  de  négligence.  Art.  7.  =  *  L'in- 
demnité des  dégradations  est  supportée 
d'abord  par  les  coupables,  et  subsidiai- 
rement  par  les  communes.  D.  6  oct. 
1790.  s=  Peines  pour  les  attroupemens 
d'ouvriers  contre  le  libre  exercice  de 
l'industrie  ou  du  travail,  l'action  de  la 
police,  et  les  enchères  et  adjudications 
d'entreprises.  D.  14  juin  1791,  art.  8.= 
Décret  contre  la  sédition.  18  juill.  1791. 
=  Peines  correctionnelles  contre  les 
gens  sans  aveu,  suspects  ou  mal  inten- 
tionnés qui  prennent  part  aux  attroupe- 
mens. D.  19  juill.  1791,  tit.  1",  art.  4. 
—  Pour  attroupemens  nocturnes.  Art. 
19.  Voy.  aussi  tit.  2,  art.  28,  29  et  30.= 
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RjèglftS  sur  la  réquisition  et  l'action  de 
la  force  publique  clans  les  attroupemens 
séditieux.  Droits  et  devoirs  des  offi- 
ciers  civils  et  des  agens  militaires;  pour- 
suites et  peines  ea  cas  d'infraction. 
Sommations.  Nombre  de  personnes  né- 
cessaire pour  former  un  attroupement 
séditieux.  D.  27  juill.  1791.  =  Ce  que 
doit  faire  le  roi  en  cas  de  troubles  agi- 
tant tout  un  département.  Const.  5 
sept.  1791,  Ut.  4,  art.  11.  =  Peines  pour 
résistance  par  attroupemens  envers  les 
fonctionnaires.  Cod.  pén. 25sept.  1791, 2e 
part.,  tit.  1er,  sect.  4,  art.  3  à6.=Kègles 
sur  la  réquisition  et  l'emploi  des  gardes 
nationales  en  cas  d'attroupemens  sédi- 
tieux. D.  29  sept.  1791,  sect.  5,  art.  9 
et  10.  =  Mesures  à  prendre  et  peines  à 
prononcer  contre  les  attroupemens  mili- 
taires. Cod.  pén.  mil.  50  sept.  1791,  tit. 
2,  art.  21;  12  mai  1795  ,  tit.  1er,  sect. 
4,  art.  15  et  suiv.;  et  21  brum.  an 
5  ,  tit.  8.  =  Aucune  réunion  de  ci- 
toyens armés  ne  peut ,  sans  réquisi- 
tion légale,  être  admise  à  la  barre  de 
l'assemblée  nationale,  défiler  dans  la 
salle  de  ses  séances,  ni  se  présenter  à 
aucune  autorité.  D.21  juin  1792.  =  Par 
qui  sont  avancés  et  supportés  les  frais  de 
déplacement  de  la  force  publique  en  cas 
de  troubles.  D.  17  juill.  1792.  =  Pro- 
clamation d^  roi  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique.  D.  51  juill.  1792.= 
Les  prévenus  d'attroupemens  sont  jugés 
par  les  tribunaux  criminels  en  dernier 
ressort  et  sans  recours  en  cassation.  D. 
29  août  1792.  =*  Confiscation  des  biens 
de  ceux  qui  excitent  ou  fomentent  des 
troubles.  D.  50  août  1792.  =  Mesures  et 
peines  extraordinaires  contre  ceux  qui 
prennent  part  à  des  révoltes  contre-ré- 
volutionnaires, et  notamment  contre  les 
prêtres,  les  nobles,  les  seigneurs,  les 
émigrés,  les  étrangers ,  etc.  D.  19  mars 
1795.  =  Transport  des  tribunaux  crimi- 
nels dans  les  chefs-lieux  de  district  pour 
le  jugement  des  émeutes  contre-révolu- 
tionnaires. Exécution  des  jugemensdans 
les  24  heures.  î).  7  avr.  1795.  =  Les 
chefs  et  instigateurs  des  révoltés  sont 
seuls  sujets  à  la  peine  portée  par  le 
décret  du  19  mars  1795  contre  les  re- 
belles. D.  10  mai  1793.  =  Abolition  de 
la  loi  martiale.  D.  25  juin  1795.  = 
Quelles  personnes  sont  réputées  chefs 
é  émeutes.  D.  5  juill.  1795.  =  *  Amnis- 
tie pour  insurrections  occasionées  par 
l'accaparement  et  le  surhaussement  du 
prix  des  denrées.  D.  8  frim.  an  2.  = 
*  Injonction  aux  communes  où  il  a  éclaté 
des  mouvemens  séditieux  de  déposer 
leurs  armes.  D.  2  niv.  an  2.  =  Mesures 
révolutionnaires  contre  les  individus  ar- 
rêtés dans  les  rassemblemens  d'émigrés. 
D.  25  brum.  an  3,  tit.  4,  art.  7.=Mesu- 
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res  pour  réprimer  les  attentats  commispar 
des  attroupemens  séditieux  contre  les 
personnes,  les  propriétés,  le  gouver- 
nement et  la  représentation  nationale. 
D.  1er  germ.  an  3.  =  Mesures  répres- 
sives contre  ceux  qui,  dans  les  rassem- 
blemens,  provoquent  à  l'avilissement  de 
la  représentation  nationale  et  au  retour 
de  la  royauté.  D.  12  flor.  an  3,  art.  5. 
=  Dispositions  constitutionnelles  sur  la 
répression  des  attroupemens.  Const.  5 
fruct.  an  5,  art.  565  et  566.  =  Sur  la 
responsabilité  des  communes  à  l'égard 
des  délits  commis  par  attroupemens  sur 
leur  territoire.  D.  10  vend,  an  4,  tit.  4 
et  5.  =  Attroupemens  injurieux  ou  noc- 
turnes qui  ne  sont  passibles  que  des  pei- 
nes de  simple  police.  Cod.  5  brum.  an 
4,  art.  605.=  Mesures  de  répression 
contre  les  attroupemens    séditieux.  L. 

27  germ.  an  4,  art.  5  et  suiv.  =  Les 
rebelles  saisis  dans  les  rassemble- 
mens  armés  doivent  être  jugés  militai- 
rement. L.  24  fruct.  an  4.  =  Poursuite 
et  répression  des  vols  et  attentats  tentés 
ou  commis  sur  les  grandes  routes  ou 
dans  les  habitations  par  des  rassemble- 
mensde  plus  de  deux  personnes.  L.  29 
niv.  an  6,  art.  4  et  suiv.  =  Règles  pour 
la  réquisition,  l'emploi  et  l'action  de  la 
gendarmerie  dans  les  attroupemens.  L. 

28  germ.  an  6,  art.  125,  §§  9  et  10, 251, 
et  0.29  oct.  1820.=Droits  et  devoirs  du 
préfet  de  police  de  Paris  en  cas  d'at- 
troupemens. A.  12  mess,  an  8,  art.  10. 
=  Quels  crimes  commis  par  ou  dans  les 
attroupemens  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  spéciaux.  L.  18  pluv.  an  9, 
art.  11  et  12.  =  Répression  de  la  contre- 
bande avec  attroupement.  L.  13  flor. 
an  11. 

\ oy .  Amnisties;  Grains ,,50  nov.  1792 
et  16  prair.  an  5. 

Aubaine  et  de  détraction  (Droit 
d'  ).  Abolition  du  droit  de  détraction.  D. 

19  juill.  1790,  art.  4.  =  Abolition  du 
droit  d'aubaine  et  de  celui  de  détraction. 
D.  6  août  1790,  art.  1er.  —  Extinction 
des  procédures  y  relatives.  Art.  2.  = 
Le  décret  qui  précède  doit  être  exécuté 
dans  toutes  les  possessions  françaises, 
même  dans  les  deux  Indes.  D.  15  avr. 
1791  .  =  Il  n'a  plus  lieu  en  faveur  des  ci- 
devant  seigneurs,  à  compter  de  la  publi- 
cation des  décrets  du  4  août  1789.  D-  13 
avr.  1791,  art.  7.=  La  constitution  n'ad- 
met pas  le  droit  d'aubaine  en  France. 
Droits  garantis  aux  étrangers.  Const.  3 
sept.  1791,  tit.  6.  =  *  Plus  de  droit  d'au- 
baine entre  les  habitans  de  l'empire 
français  et  ceux  du  royaume  d'Italie. 
D.  19  fév.  1806.  =  Il  ne  sera  exercé  sur 
la  succession  d'aucun  sujet  de  l'Autriche 
décédé  en  France  pendant  la  guerre.  D. 

20  déc.  1810.  =*  Abolition  des  droits 
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d'aubaine  et  de  détraction  à  l'égard  des 
sujets  prussiens.  D.  2  déc.  1811.  =  *  A 
l'égard  des  sujets  du  grand-duché  de 
Francfort.  D.  25  avr.  1812.  =  *  De  ceux 
de  la  principauté  de  Schwarzbourg-Son- 
dershausen.  D.  18  mars  1815.  =  *  De 
celle  de  Lippe-Detmold.  Ibid.  =  *  De 
Schwarsbourg-Rudolstadt.  Ibid.=*  Du 
duché  de  IVIecklembourg-Slrélitz.  Ibid.= 
*  Du  duché  d'Anhalt-Bernbourg.  Ibid. 
ï==  *  Abolition,  sous  condition  de  réci- 
procité, du  droit  de  détraction  dans  le 
paysd'Erfûrt.  D.  15  mai  1815.=*  Aboli- 
tion des  droits  d'aubaine  et  de  détraction 
à  l'égard  des  sujets  du  prince  Waldcck. 
D.  15  mai  1815.=Maintien  de  l'abolition 
des  droits  d'aubaine  et  de  détraction  dans 
les  pays  qui  l'ont  réciproquement  stipu- 
lée avec  la  France  ,  ou  qui  lui  avaient 
été  précédemment  réunis.   Tr.   50  mai 

1814 ,  art.  28.  =  Abolition  du  droit  d'au- 
baine entre  la  France  et  les  états  des 
Deux-Siciles.  Conv.  1er  juin  1818 ,  art. 
séparé.  =Abrogation  des  art.  726  et  912 
du  Code  civil.  Les  étrangers  succèdent, 
disposent  et  reçoivent  en  France  comme 
les  Français.  L.  14  juill.  1819,  art.  1er. 
Voy.  Successions. 

Voy.  Etrangers  9  17  niv.  an  2  et  5 
fruct.  an  5. 

Aube  (Département  de  l'  ^Réduc- 
tion des  justices  de  paix.  A.  27  fruct.  an 
9  et  *  25  vent,  an  10. 

Aube  (rivière).  Voy.  Navigation 
intérieure ,  8  juin  1825. 

Auberges  et  aubergistes.  Bases  de 
la  patente  des  aubergistes  ou  hôteliers 
donnant  à  boire  et  à  manger.  D.  2  mars 
1791  ,  art.  14.  =  Ils  doivent  inscrire  sur 
un  registre  spécial  les  noms  des  per- 
sonnes qui  couchent  chez  eux.  Peines  et 
responsabilité  civile  en  cas  d'infraction. 
D.  19  juill.  1791  ,  tit.  1er,  art.  5  et  6.  = 
Interdiction  aux  agens  forestiers  de  tenir 
hôtellerie  ni  auberge.  D.  15  sept.  1791  , 
tit.  5,  art.  14.  =  Peines  pour  vols  com- 
mis dans  les  auberges.  Cod.  pén.  25 
sept.  1791,  2e  part.,  tit.  2,  sect.  2,  art. 
15.  =a  Peines  contre  ceux  qui  sciemment 
inscrivent  sur  leurs  registres  des  indivi- 
dus sous  de  faux  noms.  L.  17  vent,  an  4  , 
art.  5.  ==  Mesures  de  surveillance  de  ce 
registre.  A.  2  germ.  an  4,  art.  9.  =  La 
gendarmerie  peut  visiter  les  auberges 
a  toute  heure.  Dans  quel  but.  L.  28 
germ.  an  6,  art.  129  et  150.  =  Leurs 
registres  sont  sujets  au  timbre.  L.  15 
brum.  an  7,  art.  12. — Moyens  coërcitifs. 
Art.  24  et  25.  =  Peines  pour  vols  dans 
les  auberges  ou  par  les  aubergistes.  L. 
25  frim.  an  8,  art.  5.  =  Les  huissiers 
ne  peuvent  tenir  auberge.  D.  14  juin 

1815,  art.  41. 

Voy.  Boissons  >  5  mai  1806;  Vols, 
25  juin  1824 
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Auch.  *  Établissement  d'une  bourse 
et  fixation  du  nombre  des  courtiers.  A. 
19  vend,  an  10.  =  *   Règlement    sur 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger. 
O.  6  août    1825. 

Aude  (Département  de  l').  *  Ré- 
duction des  justices  de  paix.  A.  15  brum. 
et  *  11  mess,  an  10.  =  *  Rectification 
de  ces  circonscriptions.  D.  6  janv.  1814. 
=  *  Autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pour  l'achèvement  des  routes 
départementales.   L.  5  juill.   1826. 

Voy.  Mines ,  7  fév.  1815. 

Audiences  des  cours  et  tribunaux. 
Elles  sont  publiques  en  matière  civile  ou 
criminelle.  D.  16  août  1790,  tit.  2,  art. 
14  et  15.  =  Les  juges  de  paix  peuvent 
donner  audience  chez  eux,  les  portes 
ouvertes.  D.  18  oct.  1790 ,  tit.  7  ,  art. 
2.  —  Police  de  l'audience.  Délits  et  pei- 
nes. Art.  5  et  4.  —  Dans  les  villes ,  ils 
doivent  vaquer  trois  jours  par  semaine 
à  l'expédition  des  affaires  contentieuses. 
tit.  10,  art.  2.  =  Police  des  audiences. 
Répression  des  délits  qui  s'y  commet- 
tent. D.  28  fév.  1791,  art.  2  à  5.  =  Les 
tribunaux  de  commerce  et  de  district  font 
des  arrêtés  relatifs  à  la  police  et  à  l'ordre 
des  audiences,  lesquelles  peuvent  être 
tenues  tous  les  jours ,  excepté  les  diman- 
ches et  fêtes  chômées.  D.  6  mars  1791 , 
art.  55.  =  A  Paris ,  l'audience  des  criées 
est  tenue  par  un  juge  de  l'un  des  six 
tribunaux.  D.  9  mars  1791.  =  Publicité, 
tenue  et  police  des  audiences  des  tribu- 
naux de  police  municipale,  de  police  cor- 
rectionnelle et  d'appel  de  police  correc- 
tionnelle. D.  19  juill.  1791 ,  tit.  1",  art. 
41  et  44;  tit.  2,  art.  55  à  59  et  65.  = 
Police  des  audiences  des  tribunaux  cri- 
minels. D.  16  sept.  1791,  just.  crim.y 
tit.  5,  art.  1er;  tit.  8,  art.  50  et  51.  = 
Publicité,  tenue  et  police  des  audiences 
des  tribunaux  correctionnels  et  criminels 
militaires.  D.  5  pluv.  an  2,  tit.  5,  art. 
16  ;  tit.  15 ,  art.  12  et  15.  =  Mesures 
de  police  et  de  répression  pour  le  main- 
tien du  respect  et  de  l'ordre  pendant  les 
audiences  des  tribunaux  et  les  séances 
des  corps  administratifs.  Cod.  5  brum. 
an  4,  art.  555  à  559.  =  Le  juge  de 
paix  est  tenu  de  donner  ses  audiences 
au  chef-lieu  du  canton.  L.  29  vent,  an 
9  ,  art.  9.  =  Tenue  des  audiences  du 
tribunal  d'appel  de  Paris.  A.  29  therm. 
an  11,  art.  10  et  suiv.  =  Dispositions 
réglant  la  tenue  des  audiences  des  cours 
d'appel  et  des  tribunaux  de  première  in- 
stance. D.  50  mars  1808,  art.  9  et  suiv., 
55;  et  6  juill.  1810,  art.  7,  19,  20,  35, 
34, 35,  56  et  57. 

Voy.  Colonies y  30  sept.  1827,  24  sept, 
et  21  déc.  1828  ;  Cour  de  cassation ,  15 
janv.  1826. 

Audienciers   (Grands-).   Mode  et 
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taux1  de  la  liquidation  de  leurs  offices 
de  chancellerie.  D.  7  sept.  1790,  tit.  Ier, 
art.  6. 

AUDITEURS(COMMISSAIRES  DES  GUER- 
RES-). Voy.  Commissaires  des  guerres 
(Auditeurs) . 

Auditeurs  au  conseil  d'état.  Eta- 
blissement d'auditeurs  près  des  minis- 
tres et  des  sections  du  conseil  d'état. 
But  de  cette  institution.  Leur  nombre; 
leurs  fonctions,  traitement  et  costume. 
A.  19  germ.  an  11.=  Ils  sont  divisés 
en  service  ordinaire  et  extraordinaire. 
Conditions  d'admission  aux  séances  pré- 
sidées par  l'empereur.  D.  11  juin  1806, 
art.  11  et  12.  —  Leurs  fonctions  à  la 
commission  du  contentieux.  Art.  24  et 
suiv.  =*  Création  de  neuf  auditeurs 
près  la  direction  générale  des  ponts-et- 
chaussées.  D.  27  oct.  1808.  —  L'inspec- 
tion et  la  police  de  l'imprimerie  impé- 
riale sont  confiées  à  un  auditeur.  Mode 
de  nomination.  D.  24  mars  1809,  art.  4. 

—  Son  serment.  Art.  5.  —  Ses  attribu- 
tions. Art.  11,  12  et  suiv.  —  Son  traite- 
ment. Art.  54.  =:  Organisation  et  ser- 
vice des  auditeurs.  D.  26  déc.  1809.  — 
Capacités  et  conditions  requises  pour 
être  nommé.  Art.  1  à  3.  —  Division  des 
auditeurs  en  service  ordinaire  et  en  ser- 
vice extraordinaire;  nombre  et  fonctions 
dans  chaque  division.  Art.  4  à  18.  — 
Prérogatives  et  avancement.  Art.  19  à 
21.  —  Traitemens.  Art.  22  et  23.  — 
Etat  des  départemens  dont  les  préfets 
ont  près  d'eux  un  auditeur.  fnfine.Xoj. 
Préfectures.  =  Règlement  sur  les  fonc- 
tions des  auditeurs  attachés  au  minis- 
tère de  la  police,  et  à  la  préfecture  de 
police  de  Paris.  D.  21  janv.  1810.=  Eta- 
blissement de  six  auditeurs  auprès  du 
directeur  général  de  l'imprimerie  et  de 
la  librairie.  D.  5  fév.  1810,  art.  2.  = 
*  Classification  des  auditeurs  au  conseil 
d'état.  D.  7  avr.  1811.  —  Leur  rang 
dans  les  cérémonies  publiques.  D.  1er 
juin  1811.  =  Mode  de  leur  révocation. 
O.  26  août  1824,  art.  6.  — Conditions 
exigées  pour  qu'ils  puissent  être  nommés 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire. 
Art.  13.  —  Leur  nombre.  Art.  15.  — 
Leur  division  en  deux  classes;  conditions 
de  nomination  dans  chaque  classe,  et 
part  qu'ils  prennent  aux  travaux.  Art. 
46  à  21.  —  Ils  n'ont  pas  de  traitement. 
Art.  22.  —  Le  temps  pendant  lequel  ils 
sont  attachés  au  conseil  est  un  temps 
d'épreuve  qui  ne  peut  se  prolonger  au- 
delà  de  six  années.  Art.  23.  —  Leur  dis- 
tribution dans  les  comités.  Art.  29  à  31. 

—  Leur  serment.  Art.  33.  =  Nouvelle 
fixation  de  leur  nombre.  O.  5  nov. 
1828 ,  art.  2  et  3.  —  Ils  ne  reçoivent 
pas  de  traitement.  Art.  6.  —  Leur 
répartition  dans  les  comités,  et  leurs  tra- 
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vaux.Art.lletsuiv.Voy.  Conseil d'elat. 

Voy.  Indemnité  des  émigrés,  12  avr. 
1829. 

Auditeurs  (Juges  et  conseillers-). 
Voy.  Conseillers-auditeurs,  Juges-au- 
diteurs. 

Augereau  (Le  général).  *  Il  lui  est 
donné  un  drapeau  à  titre  de  récompense 
nationale.  L.  7  pluv-  an  5. 

Augmentations  de  gages.  Les  aug- 
mentations dégages  attribuées  aux  offi- 
ciers de  la  chambre  des  comptes  et  aux 
secrétaires  du  roi  sont  remboursées  sur 
le  pied  des  capitaux  originaires  Excep- 
tions, preuves  et  formalités.  D.  5  mai 
1791.  =  Les  supplémens  de  finance  ou 
nouvelles  finances  payées  ou  rembour- 
sées pour  augmentation  de  gages,  en- 
trent dans  la  liquidation  des  offices  do- 
maniaux. D.  16  juin  1791,  art.  4.= 
Mode  de  paiement  des  arrérages.  D.  9 
sept.  1792. 

Augsbourg  (Confession  d' ).  Voy. 
Confession  d' Augsbourg. 

Aumônes.  Continuation  provisoire  des 
aumônes  mensuelles  faites  par  la  liste 
civile.  D.  27  nov.  1792,  art.  7. 

Voy.  Bureaux  de  bienfaisance,  Eco- 
nomats,  Fabriques  des  églises,  Hospi- 
ces, Quêtes. 

Aumônier  de  france  (Grand). 
Quelles  attributions  de  l'ancien  ministère 
des  cultes  ressortissent  au  grand  aumô- 
nier. 0.29  mai  1816. 

Aumôniers.  Taux  et  conditions  de  la 
pension  de  retraite  des  aumôniers  des 
hôpitaux.  D.  12  juill.  1790,  tit.  3,  art. 
10.  =  Dispositions  relatives  aux  aumô- 
niers des  régimens  d'artillerie  et  d'infan- 
terie de  la  marine.  D.  31  mai  1792,  tit. 
1er,  art.  27.  =  11  y  en  a  un  dans  chaque 
lycée.  A.  19  frim.  an  10.  =  Par  qui  sont 
réglés  les  traitemens  des  aumôniers  des 
établissemens  d'humanité.  A.  11  fruct. 
an  11.  =  Il  y  en  a  un  dans  chaque  hôpi- 
tal militaire.  Mode  de  nomination  et  de 
fixation  et  paiement  de  leurs  traitemens. 
O.  1er  oct.  1814.  =  *  Il  y  en  a  un  dans 
chaque  régiment  ou  légion.  O.  24  juill. 
1816.  =Mode  de  nomination  des  aumô- 
niers des  hospices.  O.  31  oct.  1821,  art. 
18.  =  Pensions  de  retraite  des  aumô- 
niers des  hospices  et  hôpitaux  de  Paris. 
0.  16  avr.  1823. 

Voy.  Collèges  royaux,  27  fév.  1821; 
Marine  militaire,  31  oct.  1827. 

Aunage  (Droit  d').  Aboli  sans  in- 
demnité. D.  13  mars  1790,  tit.  2,  art.  17, 
et  23  août  1792,  art.  5. 

Austerlitz.  Voy.  Pensions  militai- 
res, 16  frim.  an  14. 

Autel  a  la  patrie.  Elévation  d'un 
autel  dans  chaque  commune.  Inscrip- 
tion. D.  26  juin  1792. 

Auteurs.  Les  ouvrages  des  auteurs 
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morts  depuis  cinq  ans  et  plus  sont  une 
propriété  publique.  D.  43  janv.  1791 , 
art.  2.  — Droits  et  responsabilité  des  au- 
teurs morts  ou  de  leurs  héritiers  et 
ayans-droit ,  quant  à  la  représentation 
de  leurs  ouvrages  dramatiques.  Art.  5  à 
6.  Voy.  Propriété  littéraire.  =  Leurs 
ouvrages  ne  peuvent  être  représentés 
sans  leur  consentement  écrit  ou  celui  de 
leurs  héritiers  ou  cessionnaires, sous  peine 
de  confiscation,  à  leur  profit,  du  produit 
des  représentations.  D.  19  juill.  1791  (n° 
362),  art. 1er.  —  Liberté  des  stipulations , 
et  insaisissabilité  de  la rétributiondes  au- 
teurs par  les  créanciers  des  entrepreneurs 
de  spectacles.  Art.  2.  =  Les  auteurs  dra- 
matiques sont  obligés,  en  vendant  leurs 
pièces,  de  stipuler  la  réserve  de  leur 
droit  de  les  faire  représenter.  Formalités. 
Durée  de  la  réserve.  Peines  en  cas  de 
contravention  par  les  directeurs  de  spec- 
tacles. D.  30  août  1792.  =  *  Récompen- 
ses aux  auteurs  d'ouvrages  utiles  sur  les 
lois  civiles  et  criminelles.  D.  12  juill. 
1793.  =  Droits  de  propriété  des  auteurs 
et  de  leurs  héritiers  sur  leurs  ouvrages. 
Dépôt  de  deux  exemplaires  à  la  biblio- 
thèque nationale  ou  au  cabinet  des  estam- 
pes. D.  19  juill.  1795.=Rapport  du  décret 
du  30  août  1792.  Maintien  et  exécution 
de  ceux  des  13  janvier  et  19  juillet  1791, 
et  19  juillet  1793.  D.  1er  sept. 1795.=Les 
auteurs  peuvent  faire  toutes  stipulations 
avec  les  entrepreneurs  de  théâtres.  Droits 
des  propriétaires  des  ouvrages  posthu- 
mes. D.  8  juin  1806,  art.  10àl2.=Temps 
pendant  lequel  la  propriété  littéraire  est 
garantie  aux  auteurs  et  à  leurs  veuves , 
enfans  et  ayans-cause.  D.  5  fév.  1810  , 
art.  59  et  40.  as  Les  auteurs  français  et 
italiens  jouissent  réciproquement  en 
France  et  en  Italie  des  droits  assurés  par 
l'art.  59  du  décret  précédent.  D.  19  juin 
4811,  art.  2.=Les  art.  58  et  59*du  même 
décret  ne  sont  pas  applicables  aux  droits 
des  auteurs  dramatiques.  Av.  cons.  23 
août  1811. 

Voy.  Censure,  21  oct.  1844;  Écrits , 
29  mars  4793;  Journaux,  28  germ.  an 
4,  47  et  26  mai  4849,  et  23  mars  4822  ; 
Propriété  littéraire  ,  25  prair.  an  5  ; 
Théâtres,  46  janv.  4795. 

Authenticité.  Les  notaires  donnent 
aux  actes  et  contrats  des  parties  le  ca- 
ractère d'authenticité  attaché  aux  actes 
de  l'autorité  publique.  L.  25  vent,  an  44, 
art.  4er. 

Autorisations.  Règles  et  taux  des 
droits  d'enregistrement.  L.  22  frim.  an 
7,art.  68,  §  4 -r,  42°,  et  28  avr.4816,  art. 
45.  Voy.  Communes,  28  pluv.  an  8,  45 
et  29  niv.  an  40. 

Autorités  publiques  ou  consti- 
tuées. Effets  de  l'état  de  paix,  de  guerre 
ou  de  siège  quant  à  l'exercice  de  l'auto- 
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rite  publique  par  les  officiers  civils  ou 
militaires.  D.  8  juill.  4794  ,  tit.  1er,  art. 
6  à  40.  —  Rapports  de  l'autorité  civile 
avec  l'autorité  militaire.  Tit.  5.  =  Mode 
de  réquisition  et  d'action  de  la  force  pu- 
blique en  cas  d'attroupemens  séditieux 
contre  les  autorités  municipales ,  admi- 
nistratives ou  judiciaires.  D.  27  juill. 
4794,  art.  45.  =  Peine  pour  conspira- 
tion contre  l'autorité  légitime.  Cod.  pén. 
25  sept.  4794,  2L  part. ,  tit.  4",  sect.  2, 
art.  2.  =  Les  autorités  constituées  sont 
sédentaires.  Exceptions.  D.  44  frim.  an 
2,  sect.  2,  art.  45.  —  Compétence  des 
autorités  constituées  sous  le  gouverne- 
ment révolutionnaire.  Sect.  5. — Réor- 
ganisation et  épuration.  Sect.  4. —  Res- 
ponsabilité et  pénalité.  Sect.  5  ,  et  D.  40 
vent,  an  5.  a=a  Répression  des  provoca- 
tions à  la  révolte  contre  les  autorités 
constituées.  D.  4er  germ.  an  5.=  Les 
autorités  constituées  peuvent  présenter 
des  pétitions  collectives  sur  des  objets  de 
leurs  attributions.  Const.  5  fruct.  an  3, 
art.  562.  — Plusieurs  ne  peuvent  se  ré- 
unir pour  délibérer  ensemble.  Art.  567. 
=  Mesures  de  police  et  de  répression  re- 
lativement aux  délits  contraires  au  res- 
pect dû  aux  autorités  constituées.  Cod. 
5  bruni,  an  4,  art.  555  à  559.  =  Les  au- 
torités constituées  vaquent  les  décadis  et 
les  jours  de  fêtes  nationales.  L.  47  therm. 
an  6,  art.  4er  et  2.=Rangs  et  séances  des 
autorités  dans  les  cérémonies  publiques. 
Honneurs  civils,  militaires  et  funèbres  à 
leur  rendre.  D.  24  mess,  an  12. 

Voy.  Correspondance,  21  fruct.  an  4; 
Fonctionnaires;  Gendarmerie,  28  germ. 
an  6  et  29  oct.  4820. 

Autriche.  Voy.  Allemagne  ;  Auhai- 
ne,  20  déc.  4840;  Poste  aux  lettres ,  5 
juin  4818. 

Auvens.  Voy.  Constructions ,  24  déc. 
4825. 

Auxerre.  Voy.  Ecoles  militaires ,  9 
sept.  4795. 

Avancement  militaire  ,  promo- 
tions, etc.  Tous  les  citoyens  sont  ad- 
missibles à  tous  emplois  et  grades  mili- 
taires. D.  28  fév.  4790,  art.  5— Chaque 
législature  a  le  droit  de  s'occuper  des 
règles  d'avancement.  Ibid.  et  art.  11;  D. 
3  juill.  1790,  art.  15;  et  const.  3  Sept. 
1791,  tit.  5  ,  chap.  5,  sect.  Ve,  art.  lir. 
=  * Décret  sur  l'avancement  aux  grades 
militaires.  D.  25  sept.  1790.=  *  Avance- 
ment des  adjudans-généraux  et  des  ai- 
des-de-camp. D.  18  nov.  1790.  =  Mode 
et  conditions  d'avancement  des  gens  de 
mer  en  paie  et  en  grade.  D.  51  déc.  1790. 
=  *  Avancement  et  retraite  des  colonels 
et  lieutenans-colonels.  D.  15  fév.  1791. 
=  Conditions  auxquelles  les  capitaines 
peuvent  obtenir  des  places  d'aides-de- 
camp  ,  et  les  Français  qui  ont  servi  en 
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Amérique  ou  à  l'étranger  être  admis  dans 
l'armée  française.  D.  4  mars  1791, art. 5.= 
*Sur  l'avancement  dans  le  corps  de  l'artil 
ïerie.  D.  16  avr.  1791  ;  18  flor.  an  3,  art. 
20  et  suiv.;  15  vend,  an  4;  A.  2  germ. 
an  11,  O.  2  août  1818  et  A.  5 août  1829.= 
Conditions  et  règles  d'avancement  dans 
l'armée  navale.  D.  29  avr.  1791.=  *  Re- 
placement des  officiers  arbitrairement 
suspendus  ou  destitués.  D.  5  sept.  1791. 
(Le  décret  qui  précède  n'est  pas  applica- 
ble aux  officiers  en  retraite  ou  réformés. 
D.  17  vend,  an  2.)  =  Avancement  des 
commissaires  des  guerres.  D.  20  sept. 
1791,  tit.  8;  10  avr.  1792,  art.  1er;  16  avr. 
1793,  tit.  4  ;  1er  mai  1793,  et  A.  9  pluv. 
an  8.  ss=  Règles  sur  le  placement  des  of- 
ficiers et  employés  de  l'ancienne  adminis- 
tration de  la  marine  supprimés  dans  la 
nouvelle.  D.  21  sept.  1791.  =  *  Mode  de 
nomination  aux  emplois  de  sous-lieute- 
nans.  D.  28  sept.  1791.  =  Sort  des  offi- 
ciers des  troupes  de  ligne  qui  ont  servi 
dans  la  garde  nationale  depuis  1789.  D. 
29  sept.  1791.=*  De  l'admission  daïis 
l'armée  des  Français  qui  ont  servi  les 
puissances  étrangères.  D.  29  nov.  1791. 
=.*  Remplacement  des  officiers  dont  les 
places  sont  vacantes  D.  29  nov.  1791.= 
*  Avancement  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers de  la  ligne  et  de  la  maréchaussée 
entrés  dans  la  gendarmerie.  D.  1er  déc. 

1791.  se  *  Augmentation  du  nombre  des 
officiers-généraux.  D.  27  janv.  et  9  mars 

1792.  =  Mode  de  nomination  et  de  rem- 
placement des  emplois  militaires.  D.  10 
avr.  1792  (n°  136).  =  *  Avancement  des 
adjudans- généraux  pendant  la  guerre. 
D.  25  mai  1792.  =  Règles  et  dispositions 
sur  l'avancement  dans  les  régimens  d'ar- 
tillerie et  d'infanterie  de  la  marine.  D. 
31  mai  1792.  =*  Remplacement  des  em- 
plois vacans  dans  l'artillerie  des  colo- 
nies. D.  11  juin  1792.  =*  Sur  la  nomi- 
nation des  contre-amiraux.  D.  21  juin 
1792.  =  Pèsles  d'admission  et  d'avance- 
ment dans  la  gendarmerie.  D.  23  juin 
1792,  L.  28  germ.  an  6,  A.  17  pluv.  et 
5  mess,  an  S,  et  29  oct.  1820,  art.  9  à 
28.  Voy.  Gendarmerie,  26  pluv.  an  3  et 
7  germ.  an  5.  =  Avancement  des  quar- 
tiers-maîtres-trésoriers de  toutes  armes. 
D.  3  août  1792.  =  *Modc  de  remplace- 
ment des  états-majors  et  officiers  des 
corps  de  la  gendarmerie  de  Paris.  D.  15 
août  1792.  =  Mode  d'incorporation  des 
Suisses  dans  l'armée  française.  Condi- 
tions requises  et  avantages  assurés.  D. 
20  août  1792.  =  Règles  sur  les  rempla- 
cemens  et  nominations  aux  emplois  dans 
l'armée  navale.  Fixation  du  nombre  d'of- 
ficiers de  chaque  grade  ,  et  conditions 
diverses  d'admissibilité.  D.  17  sept.  1792, 
tit.  2.  =  Prorogation  jusqu'au  1er  juin 
1793  du  service  des  officiers  et  sous-offi- 
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ciers  delà  ligne,  nommes  adjudans  dans 
les  bataillons  de  gardes  nationaux  volon- 
taires. D.  12  déc.  1792.=Règles  et  mode 
d'avancement  et  de  nomination  à  tous 
les  grades  et  emplois  dans  l'armée.  D.  21 
fév.  1793.  =  *  Promotion  des  capitaines 
de  vaisseau  par  le  choix  des  marins  de 
leur  département.  D.  18  mars  1793.  *=: 
Les  adjudans-majors  des  bataillons  de 
volontaires  ont  le  rang  et  le  grade  de 
capitaine.  D.  23  août  1793.  =  Limites 
dans  lesquelles  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  font  les  promotions 
d'officiers-généraux,  ou  destituent  les 
agens  militaires  nommés  provisoirement 
par  les  représentans  du  peuple.  D.  14 
frim.  an2,sect.  3,  art.  4.  =  * Nul  ne 
peut  être  promu  à  des  grades  militaires , 
s'il  ne  sait  lire  et  écrire.  D.  27  pluv.  an 
2.  =  Règles  sur  l'avancement  dans  les 
grades  militaires.  D.  1er  therm.  an  2.= 
Places  auxquelles  les  anciens  marins  sont 
admissibles.  D.  6  brum.  an  3.=  Manière 
de  compter  aux  militaires  ou  marins  les 
campagnes  hors  d'Europe.  D.  7  germ. 
an  3.=  Dispositions  étendues  sur  le  nou- 
veau mode  d'avancement  à  tous  les  gra- 
des dans  l'armée  de  terre.  D.  14  germ. 
an  3.=  *  Avancement  des  officiers  du 
génie.  D.  lo  vend,  an  4.  =  Règles  sur 
l'admission  et  l'avancement  dans  l'admi- 
nistration des  ports.  D.  2  brum.  an  4, 
tit.  6.  =  Règles  sur  l'avancement  des 
marins.  D.  3  brum.  an  4,  art.  58  et  suiv. 
•=  Avancement  et  remplacement  dans 
l'artillerie  de  la  marine.  D.  3  brum.  an 
4,  tit.  5.=  *  Prorogation  des  délais  d'ad- 
mission aux  examens  pour  divers  grades 
dans  la  marine ,  en  faveur  des  naviga- 
teurs détenus  chez  l'ennemi,  ou  de  ser- 
vice sur  mer  pendant  la  guerre.  L.  26 
Yend.  an  8.  =  Conditions  d'admission , 
rang,  choix  et  avancement  dans  le  corps 
des  inspecteurs  aux  revues  et  dans  celui 
des  commissaires  des  guerres.  A.  9  pluv. 
an  8,  art.  15,  16,  22,  29  et  suiv.  =  *Ma- 
nière  d'employer  les  chefs  de  brigade,  de 
bataillon  et  d'escadron ,  qui  ont  cessé  de 
faire  partie  de  l'état-major  de  l'armée. 
A.  19  frim.  an  10.=  Règles  particulières 
d'avancement  pour  les  corps  qui  ont  des 
bataillons  ou  des  escadrons  détachés  aux 
colonies.  A.  25  germ.  an  10.  =  Règles 
d'admission  et  d'avancement  dans  le 
corps  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de 
Paris.  D.  18  sept.  1811 ,  art.  20  à  22,  et 
O.  7  nov.  1821,  art.  4  à  8.=  Règles  pour 
le  choix  et  l'avancement  des  comman- 
dans,  officiers  et  employés  de  l'état-ma- 
jor des  places.  D.  24  déc.  1811,  art.  23 
et  24.  =  *  Jusqu'au  1er  juillet  1816  il  ne 
sera  proposé  ni  demandé  aucun  avance- 
ment dans  l'armée.  0. 18  et  21  juill.  1815 
(n°  528).=Dispositions  diverses  relatives 
aux  grades  honoraires  et  honorifiques 
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dont  sont  pourvus  les  ofOciers  de  l'armée 
de  terre,  de  la  maison  militaire  du  roi  et 
de  la  garde  royale.  Règles  d'avancement 
pour  l'avenir.  O.  18  sept.  1815.=  Annu- 
lation du  décret  du  23  août  1811.  Les  of- 
ficiers remis  en  activité  de  service  re- 
prennent leur  rang  d'ancienneté  de  grade. 
O.  21  fév.  lS16.=Règles  et  mode  d'avan- 
cement dans  les  bataillons  de  l'artillerie 
de  la  marine.  O.  21  fév.  1816,  art.  85  et 
suiv.  —  Dans  les  compagnies  d'ouvriers. 
Art.  153  et  suiv.  —  Et  dans  celles  des 
apprentis  canonniers.  Art.  184  et  suiv.= 

*  Mode  d'admission,  rang  et  avancement 
des  officiers  de  la  garde  royale.  O.  5  nov. 
1816.  =  *  Avancement  des  officiers  de 
cavalerie.  O.  2  juill.  1817.=Règles  d'ad- 
mission et  d'avancement  dans  le  corps 
des  intendans  et  sous-intendans  militai- 
res. O.  29 juill.  1817,  art.  6,  7,  8,  17  et 
18;  27  sept.  1820,  art.  15  et  suiv.  ;  18 
sept.  1822,  art.  7  à  11 ,  et  26  déc.  1827. 
=  Conditions  requises  pour  être  sous- 
officier  et  officier.  L.  10  mars  1818,  art. 
27.  —  Pour  passer  à  un  grade  ou  emploi 
supérieur.  Art.  29. — Part  d'avancement 
accordée  à  l'ancienneté  pour  certains 
grades.  Art.  28.  —  Règles  particulières 
pour  le  choix  des  majors,  trésoriers,  offi- 
ciers d'habillement  et  adjudans.  Ibid.= 
Conditions  et  règles  particulières  d'ad- 
mission et  d'avancement  dans  le  corps 
royal  d'état-major.  0.  6  mai  181S.=Ré- 
glement  sur  la  hiérarchie  militaire  et  la 
progression  de  l'avancement ,  ainsi  que 
sur  les  nominations  aux  emplois  dans  l'ar- 
mée ,  conformément  à  la  loi  du  10  mars 
1818.  O.  2  août  1818.  Voy.  Artillerie , 
Brigadiers,  Capitaines ,  Caporaux,  Co- 
lonels,Génie,  Maréchaux-de-camp ,  etc. 
=Règles  et  conditions  d'admission  et  d'a- 
vancement des  officiers  du  corps  de  la 
marine.  O.  51  oct.  1819,  art.  8  à  17.  = 
Proportions  restrictives  dans  lesquelles  il 
est  provisoirement  pourvu  aux  vacances 
dans  les  grades  de  lieutenant-général  et 
de  maréchal-de-camp.  O.  26  janv.  1820. 
=  Mode  d'avancement  des  officiers  em- 
ployés aux  colonies.  O.  15  août  1821.  = 

*  Règles  d'avancement  dans  les  gardes- 
du-corps.  O.  22  mai  l822.=Avanccment 
des  officiers  du  train  des  équipages  mili- 
taires. O.  10  juill.  1822.=Les  deux  tiers 
des  emplois  de  lieutenant  du  train  d'ar- 
tillerie sont  donnés  à  l'ancienneté ,  et  un 
tiers  au  choix.  O.  9  juill.  1825,  art.  2.= 
Règlement  sur  les  conditions  d'admission 
et  d'avancement  des  gens  de  mer.  O.  17 
mars  1824.  =  Conditions  d'admission  et 
Règles  d'avancement  dans  le  corps  des  of- 
ficiers de  santé  militaires.  O.  18  sept. 
!1824,  art.  9  à  11.  — Dans  celui  des  offi- 
ciers d'administration  des  hôpitaux.  Art. 
21  et  22.  —  Et  des  infirmiers  militaires. 
Art.  29.=Règles  spéciales  d'avancement 
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pour  les  officiers  d'instruction ,  élèves  de 
cavalerie  et  cavaliers ,  à  leur  sortie  de 
l'école  royale  de  cavalerie.  O.  10  mars 
1825,  art.  21  à  27.=  Conditions  d'admis- 
sion des  premiers  maîtres  des  équipages 
de  ligne  au  grade  d'officier  du  corps 
royal  de  la  marine.  O.  19  oct.  1825.  = 
Des  élèves-maîtres  au  grade  d'officier 
marinier.  O.  19  oct.  1825.  =*  Règles  et 
mode  d'avancement,  pour  les  grades  su- 
périeurs, dans  les  régimens  de  cavalerie 
de  la  ligne.  O.  21  déc.  1825.  =  Règles 
spéciales  d'avancement  dans  les  troupes 
d'infanterie  en  garnison  aux  Antilles 
françaises ,  à  la  Guiane ,  au  Sénégal ,  à 
Bourbon  et  dans  leurs  dépendances.  O.  9 
août  1826.=  Règles  et  mode  d'admission 
et  d'avancement  des  officiers  du  corps 
royal  d'état-major.  O.  10  déc.  1826.  = 
*  Nouveau  mode  de  propositions  à  sou- 
mettre au  roi  en  ce  qui  touche  le  per- 
sonnel de  l'armée.  O.  17  janv.  1828.= 
Règles  particulières  d'avancement  dans 
les  trois  régimens  d'infanterie  affectés  au 
service  des  colonies.  O.  17  août  1828.  = 
Les  officiers  faisant  partie  des  cadres  de 
l'armée,  et  pourvus  de  fonctions  civiles , 
peuvent  compter,  comme  service  effectif 
pour  l'avancement ,  le  temps  passé  dans 
l'exercice  de  ces  fonctions.  O.  17  déc. 
1828,  art.  2.=Règles  d'admission  et  d'a- 
vancement dans  les  états-majors  des 
places  de  guerre.  O.  31  mai  1829.  Voy. 
Places  de  </werre.=Règles  diverses  pour 
l'admission  et  l'avancement  dans  le  corps 
royal  du  génie.  O.  25  déc.  1829.  =  Les 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  l'ar- 
mée d'Afrique  concourront  exclusive- 
ment entre  eux  pour  l'avancement  aux 
emplois  vacans  dans  cette  armée.  O.  6 
juin  1830. 

Voy.  Cent-jours,  1er  août  1815  ;  Con- 
vention nationale ,  15  mai  1793',  Garde 
royale,  28  mai  1816  et  25  oct.  1822; 
Marine  (Administration  de  la),  8  fév. 
1829  ;  Volontaires  nationaux ,  8  août 
1795. 

Avantages  entre  époux.  Maintien 
ou  réduction ,  en  cas  d'existence  d'en- 
fans ,  des  avantages  stipulés  entre  époux 
encore  vivans  ou  décédés  depuis  le  dé- 
cret du  7  mars  1795.  D.  5  brum.  an  2, 
art.  2  et  5.  Voy.  Donations,  Succes- 
sions. =  Maintien  ou  réduction  des 
avantages  entre  époux  vivans ,  ou  dont 
l'un  est  décédé  depuis  le  14  juillet  1789. 
D.  17  niv.  an  2,  art.  13  et  14.  Voy.  Exé- 
cuteurs testamentaires.  =  Solution  de 
diverses  questions  relatives  au  décret 
qui  précède.  D.  22  vent,  an  2.  =  Et  à  la 
validité  des  avantages  entre  époux.  D. 
9  fruct.  an  2.  =  Les  avantages  mainte- 
nus par  les  art.  15  et  14  de  la  loi  du  17 
nivôse  an  2  n'entrent  pas  en  concur- 
rence avec  les  autres  légataires  dans  la 
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distribution  au  marc-la-livre.  L.  18  pluv. 
an  5,  art.  6.  Voy.  Donations. 

Voy.  Transactions  pendant  le  régime 
du  papier  monnaie,  16  niv.  an  6. 

Avaries.  Réduction  des  droits*  de 
douane  en  cas  d'avaries.  D.  6  août  1791, 
tit.  2 ,  art.  2 't.  =  Le  règlement  d'avarie, 
en  cas  de  bris  ou  naufrage,  est  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce. 
D.  9  août  1791,  tit.  1er,  art.  8.  =  Seuls 
cas  dans  lesquels  il  y  ait  lieu  à  accorder 
des  réductions  de  droits  de  douanes  pour 
cause  d'avaries.  Manière  de  les  consta- 
ter. A.  2  therm.  an  10.  =  Règles  pour 
la  réduction  des  droits  de  douanes  en 
cas  d'avaries.  L.  8  flor.  an  11,  art.  79 
à  82.  =  Conditions  auxquelles  les  mar- 
chandises avariées  par  suite  d'événement 
de  mer  obtiennent  une  réduction  des 
droits  de  douanes.  Droits  respectifs  des 
propriétaires  et  de  l'administration.  L. 
21  avr.  1818,  art.  51  à  59. 

Avènement  au  trône.  Voy.  Do- 
maine de  la  couronne ,  Domaine  de 
l'état ,   Liste  civile  ,  Roi,  Serment. 

Avent.  Voy.  Prédications,  18  germ. 
an  10. 

Aventure  (Grosse).  Droit  d'enregis- 
trement sur  les  abandonnemens  pour  fait 
degrosseaventure.L.22frim.an7,  art. 69, 
§  2,  1°,  et  28avr.  1S16(  finances),  art.  51. 
Avenues.  Voy.  Arbres;  Contribution 
foncière,  3  frira,  an  7  ,  art.  59  ;  Planta- 
tions, 26  juill.  1790. 

Avertissemens.  Voy.  Contributions 
directes,  16 therm.  an  Set  20  avr.  1810. 
Aveugles.  Établissement  dans  le  cou- 
vent des  Célestins  et  dotation  d'écoles 
pour  l'instruction  des  aveugles-nés.  D. 
21  juill.  1791.  —  *  Local  "affecté  aux 
aveugles-nés.  Dépenses  de  cette  adminis- 
tration. D.  28  sept.  1791.— Paiement  des 
pensions  et  sommes  affectées  à  rétablis- 
sement des  aveugles-nés.  D.  10  sept.  1792. 
=  Organisation  d'un  établissement  poul- 
ies aveugles  travailleurs.  D.  10  therm. 
an  3.  e=  U  y  a  des  écoles  spéciales  pour 
les  aveugles-nés.  D.  3  brum.  an 4,  tit.  5, 
art.  2.  --  Les  établissemens  destinés  aux 
aveugles  restent  à  la  charge  du  trésor 
national.  L.  16  vend,  an  5,  art.  4.=Les. 
dépenses  des  aveugles  travailleurs  font 
partie  des  dépenses  générales.  L.  11  frim. 
aa  7,  art.  2.  =  Le  fils  ou  petit-fils  uni- 
que ou  aîné  d'un  père  aveugle  est  exempt 
du  service  militaire.  L.  10  mars  1818, 
art.  14. 

Aveux  féodaux.  Les  fiefs  ne  devant 
<jue  la  bouche  et  les  mains  ne  sont  plus 
soumis  à  aucun  aveu.  D.  15  mars  1790, 
Ut..  1er,  art.  3.  —  AboMtion  des  formes 
ci-devant  usitées  des  reconnaissances  par 
aveux  et  dénombrement.  Art.  5. 

Aveyron  (Département  de  l'). 
*  Réduction  des  justices  de  paix.  A.  7 


AVO 


73 


frim.  et  *  13  vent,  an  10.=  *  Autorisa- 
tion d'un  impôt  extraordinaire  pour  l'a- 
chèvement des  routes  départementales. 
L.  5  juill.  1826.  ==  *  D'un  emprunt  pour 
l'ouverture  d'une  route  départementale. 
L.  6  juin  1827.  =  *  Distraction  et  réu- 
nion de  plusieurs  communes.  O.  20  mai 
et  50  sept.  1829. 

Avignon  (Ville  et  comtatd' ^Ren- 
voi au  roi  d'une  délibération  de  cette 
ville  relative  à  sa  réunion  à  la  France. 
D.  17  juin  1790.  =  *  Admission  de  la 
députation  chargée  de  manifester  les 
vœux  de  réunion  de  cette  ville  à  la 
France.  D.  26  juin  1790.  =  Réunion 
du  comtat  d'Avignon  à  la  France.  D.  14 
sept.  1791.  =  *  De  la  validité  des  baux 
consentis  par  le  clergé  d'Avignon,  depuis 
le  2  novembre  1789.  D.  2  prair.  an  2.= 
Mode  de  liquidation  des  créances  dues 
aux  citoyens  avant  la  réunion  à  la  France. 
L.  2  jour  compl.  an  4. ^Établissement 
d'une  bourse  à  Avignon  et  fixation  du 
nombre  des  agensde  change  et  courtiers. 
A.  13  therm.  an  9.  =  D'une  chambre  de 
commerce.  A.  3  niv.  an  11,  art.  1er.  = 

*  D'une  seule  condition  publique  pour 
les  soies.  D.  13  fruct.  an  13.=  *  Règle- 
ment sur  l'exercice  de  la  profession  de 
boulanger.  D.  3  déc.  1813.  =  La  posses- 
sion de  la  principauté  et  du  comtat  d'A- 
vignon est  assurée  à  la  France.  Tr.  30 
mai  1814,  art.  5  ,  n°  8.  =  *  Avignon 
devient  bonne  ville.  O.  11  sept.  1816.= 

*  Échange  d'immeubles  entre  la  ville  et 
le  domaine  de  l'état.  O.  27  avr.  1826. 

Voy.  Émigrés.,  29  fruct.  an  3  et  22 
niv.  an  6  ;  Traités ,  10  flor.  an  5. 

Avis  ou  consultations  Voy.  Avo- 
cats ;  Avoués;  Consultations;  Hommes 
de  loi ,  29  mai  1792. 

Avis  imprimés.  Voy.  Annonces, 
Journaux ,  Librairie,  Presse,  Timbre. 

Avis  de  parens.  Voy.  Conseils  de 
famille. 

Avocats.  Les  hommes  de  loi.  ci-de- 
vant appelés  avocats,  ne  doivent  former 
ni  ordre  ni  corporation.  D.  2  sept.  1790, 
art.  10.  =  Conditions  auxquelles  les 
avocats  des  anciennes  juridictions  sont 
admissibles  aux  fonctions  d'avoués.  D. 
29  janv.  1791,  art.  4  à  6,  et  29  janv. 
1791,.  art.  2.  =  A  dater  du  1er  vendé- 
miaire an  17,  nul  ne  peut  être  avocat 
près  les  tribunaux,  s'il  ne  représente  et 
ne  fait  enregistrer  son  diplôme  de  licen- 
cié, ou  des  lettres  de  licence.  L.  22 
vent,  an  12,  art.  24.  —  Formation  du 
tableau.  Art.  29.  —  Dans  quels  cas  ils 
remplacent  les  juges,  les  suppléans,  les 
commissaires  du  gouvernement  ou  leurs 
substituts.  Art.  30.  —  Formule  de  leur 
serment.  Art.  3t.  Voy.  Avoués.  = 
Droit  d'enregistrement  sur  l'acte  de 
prestation  de  leur  serment.  D.  31  mai 
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1807.  ==  Le  serment  est  renouvelé  tous 
les  ans  à  l'audience  de  rentrée  de  la  cour 
impériale.  D.  6  juill.  1810,  art.  55.  = 
Règlement  sur  l'exercice  delà  profession 
d'avocat  et  la  discipline  du  barreau.  D. 
14  déc.  1810.  —  Formation  du  tableau; 
conditions  et  mode  d'inscription  et  de 
réception;  stage,  serment.  Art.  1er  à  16. 

—  Cas  où  les  avoués  licenciés  sont  dis- 
pensés du  stage.  Art.  17.  —  Fonctions  et 
professions  incompatibles.  Art.  18.  — 
Composition  et  attributions  du  conseil 
de  discipline;  peines  qu'il  peut  prononcer 
et  leurs  effets.  Art.  19  à  52.  — Droits  et 
devoirs  attachés  à  la  profession  d'avocat. 
Art.55etsuiv.=Etablissementd'undroit 
d'enregistrement  de  25  francs  sur  chaque 
prestation  de  serment  des  avocats  à  la 
cour  impériale  de  Paris.  Affectation  et 
mode  de  perception  de  ce  droit.  D.  3 
oct.  1811.  =  Application  du  décret  qui 
précède  aux  avocats  à  la  cour  impériale 
de  Nancy.  *D.  7  août  1812;  *  de  Mont- 
pellier, 7  fév.  1813;  *  de  Colmar,  2  oct. 
1815;  *  de  Nîmes  et  d'Agen,  6  nov. 
1815;  *  de  Bordeaux,  5  mars  1814.= 
Dans  les  cours  impériales  et  dans  les 
tribunaux  de  première  instance  séant  aux 
chefs-lieux  de  ces  cours,  des  cours  d'as- 
sises et  de  département,  les  causes  appe- 
lées à  l'audience  sont  exclusivement 
plaidées  par  les  avocats.  D.  2  juill.  1812, 
art.  1er  et  5. — Dans  quels  cas  et  à  l'égard 
de  quelles  causes  la  plaidoirie  peut  être 
exercée  par  les  avoués.  Art.  2,  5  et  suiv. 

—  Ce  que  doit  faire  l'avocat,  lorsqu'il 
est  légitimement  empêché  de  plaider  une 
affaire  (font  il  est  chargé.  Art.  6  et  7.  — 
Quid?  si ,  par  son  absence,  la  cause  n'a 
pu  être  plaidée.  Art.  8.  —  Les  avocats 
portent  seuls  la  chausse  et  parlent  cou- 
verts. Art.  12.  Voy.  Avoués.  =  Le  bâ- 
tonnier de  l'ordre  des  avocats  de  Paris 
est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  cette 
compagnie,  un  legs  de  20,000  francs. 
Emploi  de  ce  legs.  D.  29  juin  1815.= 
Injonctions  et  suspensions  dont  ils  peu- 
vent être  l'objet  lorsque  leurs  plaidoiries 
renferment  des  faits  injurieux  ou  diffa- 
matoires. L.  17  mai  1819,  art.  24.  = 
Nouveau  règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat  et  la  discipline  du 
barreau.  O.  20  nov.  1822.  —  Formation 
du  tableau  en  colonnes,  et  mode  d'y  pro- 
céder. Art.  1er  à  6. —  Manière  de  com- 
poser le  conseil  de  discipline.  Art.  7. — 
Et  de  nommer  le  bâtonnier  et  le  secré- 
taire. Art.  8  et  11.  —  Le  bâtonnier  est 
chef  de  l'ordre.  Art.  9.  — Par  qui  sont 
remplies  les  fonctions  des  conseils  de  dis- 
cipline lorsqu'il  y  a  moins  de  vinçt  avo- 
cats inscrits  au  tableau.  Art.  10  et  11. 
—  En  quoi  consistent  les  attributions  du 
conseil  de  discipline.  Art.  12  et  suiv.  — 
Echelle  des  peines  de  discipline.  Art.  18. 
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— Elles  ne  peuvent  être  prononcées  qu'a- 
près l'audition  ou  l'appel  de  l'avocat  in- 
culpé, ou  après  l'avis  du  bâtonnier.  Art. 
19  et  20.  — Cas  dans  lesquels  les  déci- 
sions doivent  être  transmises  au  procu- 
reur-général, chargé  de  l'exécution,  ou 
peuvent  être  requises  par  lui.  Art.  21  à 
25.  —  Dans  quels  cas,  à  quelles  condi- 
tions, par  qui  et  devant  qui  l'appel  peut 
être  interjeté.  Art.  24  à 27.  —  Une  peine 
plus  forte  peut  être  prononcée,  quoique 
le  procureur-général  n'ait  point  appelé. 
Art.  28.  —  A  quel  rang  est  inscrit  sur  le 
tableau  l'avocat  réprimandé  ou  interdit. 
Art.  29.  —  Durée  du  stage;  droits  et  de- 
voirs des  stagiaires.  Art.  50  à  56.  —  Les 
avoués  licenciés  entrant  dans  l'ordre 
sont  soumis  au  stage.  Art.  57. — For- 
mule du  serment.  Art.  58.  —  Les  avo- 
cats aux  cours  royales  ne  peuvent  plai- 
der hors  du  ressort  qu'avec  l'autorisation 
du  garde  des  sceaux.  Art.  59.  —  Seuls 
cours  et  tribunaux  devant  lesquels  les 
avocats  attachés  à  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  puissent  plaider.  Art.  40. 
—  Peine  encourue  par  l'avocat  qui 
refuse  sans  motifs  de  défendre  un  ac- 
cusé pour  lequel  il  a  été  nommé  d'of- 
fice. Art.  41.  — Fonctions,  emplois  et 
professions  incompatibles.  Art.  42.  — 
Attaques  que  le  tribunal  saisi  d'une  af- 
faire peut  réprimer  immédiatement.  Art. 
45.  — Injonction  nouvelle  aux  cours  de 
signaler,  chaque  année,-  au  garde  des 
sceaux,  les  avocats  les  plus  distingués. 
Art.  44. — Abrogation  du  décret  du  14  dé- 
cembre 1810.  Art.  43.  —  Maintien  des 
anciens  usages  du  barreau.  Ibid.  — Dis- 
positions transitoires.  Art.  46  et  47.  fc= 
Rapport  au  roi  sur  l'ordonnance  qui  pré- 
cède. 20  nov.  1822.  =  Circulaire  du 
garde  des  sceaux  relative  à  l'exécution 
de  la  même  ordonnance  du  20  novembre 
1822.  6janv.  1825. 

Voy.  Avoués,  27  fév.  1822;  Bibliothè- 
que des  avocats  ;  Consultations  ,  13 
brum.  an  7. 

Avocats  au  conseil  d'état  et  a  la 
cour  de  cassation.  Institution  des 
avocats  au  conseil  d'état.  Fonctions  et 
mode  de  nomination.  D.  11  juin  1806, 
art.  55  et  54.  =  Les  avoués  en  la  cour 
de  cassation  prennent  le  titre  d'avocats 
en  la  cour  de  cassation.  D.  25  juin  1806. 
tsa  Les  requêtes  portant  recours  contre 
les  décisions  du  conseil  d'état  sont  signées 
par  eux.  D.  22  juill.  1806,  art.  I**.  — 
Cette  signature  vaut  constitution.  Art. 
5.  —  Comment  il  est  procédé  contre  eux 
en  cas  de  désaveu.  Art.  26.  —  Peines 
qu'ils  encourent  lorsqu'ils  présentent  re- 
quête en  recours  contre  une  décision  con- 
tradictoire. Art.  52  et  56.—  Ils  ont  le 
droit  exclusif  de  faire  tous  actes  d'in- 
struction et  de  procédure  devant  lacom- 


mission  du  contentieux.  Art.  44.  —  Pei- 
nes et  responsabilité.  Art.  4">  à  49.  — 
Ils  prêtent  serment  entre  les  mains  du 
grand-juge.  Art.  50.  =  En  quoi  consiste 
leur  ministère  et  quels  sont  leurs  émolu- 
mens  pour  l'instruction  des  demandes  de 
majorats  auprès  du  conseil  du  sceau 
des  titres.  D.  24  juin  1808.  =  Tarif  des 
droits  dus  pour  les  affaires  ressortissant 
nu  conseil  du  sceau  des  titres.  D.  4déc. 

1809.  s=  Leurs  fonctions  près  ce  conseil 
sont  attribuées  à  six  référendaires.  0. 15 
juill.  1814,  art.6.=Ils  les  reprennent. 
D.  24  mars  1815,  art.  3.  =  Augmenta- 
lion  des  cautionnemens  des  avocats  à  la 
cour  de  cassation.  L.  28  avr.  1816,  art. 
88,  et  l'état  n°  8,  pag.  524.— Ils  peuvent 
présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément 
du  roi.  Art.  91.  =  Les  titres  d'avocat  en 
cassation  et  d'avocat  au  conseil  d'état, 
réunis  sur  une  même  tête,  ne  seront  pas 
séparés.  Pourquoi.  O.  13  nov.  1816.  =. 
Les  avocats  aux  conseils  et  les  avocats  à 
la  cour  de  cassation  sont  réunis  en  ordre 
des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la 
cour  de  cassation.  O. 10  sept.  1817,  art. 
1er  et  2.  — Le  nombre  des  titulaires  est 
fixé  à  60.  Art.  3.  —  formation  du  ta- 
bleau. Art.  5.  —  Institution,  composi- 
tion, organisation  et  attributions  du  con- 
seil de  discipline.  Art.  6  à  14.  —  Ils  prê- 
tent serment  entre  les  mains  du  garde  des 
sceaux.  Art.  15.  =Le  serment  est  renou- 
velé, chaque  année,  à  l'audience  de  ren- 
trée de  la  cour.  O.  15 janv.  1826,  art.  71. 

Voy.  Cautionnemens  3  2  vent,  an  13 
et  28  avr.  1816. 

Avocats  aux  conseils  (Anciens). 
Suppression  de  leurs  ofiiees.  Ils  sont  ad- 
mis aux  fonctions  d'avoués  près  le  tri- 
bunal de  cassation  avec  droit  d'exercice 
près  les  tribunaux  de  district.  D.  14  avr. 
1791,  art.  5.  =  Mode  de  remboursement 
de  leurs  charges.  D.  7  mai  1791. 

Avocats-généraux.  Ce  titre  estdonné 
aux  substituts  du  procureur-général  près 
la  cour  de  cassation.  D.  19  mars  1810. 
=  Aux  substituts  des  procureurs  géné- 
raux près  les  cours  impériales  ,  créés 
pour  le  service  des  audiences.  L.  20  avr. 

1810,  art.  6.  —  Le  premier  avocat-géné- 
ral remplace  le  procureur-général  absent. 
Art.  47.  =  Ils  exercent  leurs  fonctions 
sous  la  direction  du  procureur-général. 
D.  6  juill.  1810,  art.  42.  —  Leur  service 
spécial.  Art.  44.  —  Leur  nombre.  Art. 
46.  —  Le  plus  ancien  prend  le  titre  de 

,  premier  avocat-général.  ïbid.  —  Cas  où 
ils  doivent  communiquer  leurs  conclu- 
sions au  procureur-général.  Quid?  si  ce- 
lui-ci, ou  le  parquet  sont  d'un  avis  diffé- 
rent. Art.  48  et  49.  —  Le  plus  ancien 
remplace  le  procureur-général  absent  ou 
empêché.  Art.  50.  —  Par  qui  ils  sonteux- 
ffléines  remplacés.  Art.  51  et  52.  =  Leur 
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traitement.  D.  30  janv.  1811,  art.  4. 

Voy.  Cour  de  cassation,  15  janv. 
1826  ;  Cours  royales. 

Avocats  du  roi.  Ils  sont  admissibles 
aux  fonctions  d'avoués.  D.  29  janv.  1791, 
art.  4.  Voy.  Procureurs  du  roi  (An- 
ciens). 

Avoines.  Voy.  Grains;  Maximum  , 
20  et  23  août  1793. 

Avortement.  Peines  pour  ce  crime. 
Cod.  pén.  23  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  2, 
sect.lre,  art.  17. 

Avouerie  (Droits  d').  Abolition  sans 
indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
11,  et  25  août  1792,  art.  5. 

Avoués.  Leur  établissement  près  les 
tribunaux  de  district.  Fonctions  et  rési- 
dence. Admissibilité  à  ces  fonctions  des 
magistrats,  avocats  et  procureurs  des 
anciennes  juridictions  supprimées  ,  et 
clercs  de  procureurs.  D.  29  janv.  1791 
n°  49  et  n°  51.  =  Fonctions  com- 
patibles ou  incompatibles  avec  celles 
d'avoué.  D.  6  mars  1791,  art.  1er,  2, 
5 ,  27  et  28.  (Incompatibilité  avec  celles 
de  notaire,!).  29  sept.  1791,  tit.  1er, 
sect.  2,  art.  3  ,  26  mai  1793,  et  L.  25 
vent,  an  11,  art.  7;  de  receveur  des 
consignations  et  d'administrateur  des 
biens  saisis  ,  D.  30  sept.  1791  ,  art. 
5;  de  commissaire  de  police,  D.  1er 
juin  1792 ,  art.  2  ;  de  conseiller  de 
préfecture ,  Av.  cons.  5  août  1809  ; 
d'avocat,  D.  14  déc.  1810,  art.  18,  et  O. 
20  nov.  1822,  art.  42.  )  =  Ils  ne,  peuvent 
représenter  les  parties  au  bureau  de  paix. 
D.  6  mars  1791 ,  art.  16.  —  Tarif  provi- 
soire de  leurs  émolumens ,  lequel  doit 
être  suivi  à  peine  de  concussion.  Art.  32 
et  33.  sa  II  n'y  a  pas  d'avoués  au  tribu- 
nal de  police  municipale.  D.  19  juill. 
1791 ,  tit.  1er,  art.  38.  =  Suppression  de 
la  formalité  d'une  consultation  signée  par 
des  avoués,  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ou  en  requête  civile.  D.  19  août 
1793.=Suppression  des  avoués.  Taxe  de 
leurs  frais,  et  mode  de  recouvrement. 
Ils  ne  peuvent  retenir  les  pièces  à  défaut 
de  paiement.  D.  3  brum.  an  2,  art.  12  à 
17. =Les  actes  des  avoués,  et  les  extraits 
ou  copies  qui  en  sont  délivrées,  sont  su- 
jets au  timbre.  L.  13  brum.  an  7.  — 
Leurs  obligations  et  peines  pour  contra- 
ventions. Art.  17  et  suiv.  =  Rétablisse- 
ment des  avoués.  Leur  nombre  ,  leurs 
droits ,  mode  de  leur  nomination ,  taux 
de  leurs  cautionnemens.  L.  27  vent,  an 
8,  art.  93  à  97.  =  Les  lois  des  29  jan- 
vier 1791  et  6  mars  suivant  sont  reinises 
à  exécution.  A.  18  fruct.  an  8.  =  Eta- 
blissement d'une  chambre  des  avoués 
auprès  du  tribunal  de  cassation  et  de 
chaque  tribunal  d'appel  et  de  première 
instance.  A.  13  frim.  an  9.  —  Attribu- 
I  tions  et  organisation.    Art.  1er  à  8.  — 
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Pouvoirs  de  la  chambre  dans  les  moyens 
de  discipline.  Art.  8  à  10.— Mode  de  pro- 
céder. Art.  lia  13.  —  Nomination  des 
membres  de  la  chambre  et  duréede  leurs 
fonctions.  Art.   14  à  17.  —  Fonds  pour 
les  dépenses.  Art.  18.  =  A  quelles  con- 
ditions les  avoués  immatriculés  aux  tri- 
bunaux d'appel  ou  de  première  instance, 
peuvent  concurremment  exercer  près  du 
tribunal  criminel,  et  réciproquement.  L. 
29  pluv.  an  9.  =  Droits  d'enregistre- 
ment sur  les  actes  de  prestation  de  leur 
serment.  L.  27  vent,  an  9,  art.  13,  et  D. 
31  mai  1807.  V oy. Significations.  =  Les 
décisions  de  la   chambre  de  discipline 
prononçant  des  peines  de  discipline  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appel  ou  recours  aux  tri- 
bunaux. A.  2  therm.  an  10,  art.  2.— Elles 
y  sont  sujettes,  lorsqu'elle  prononce  par 
forme  d'avis.  Art.  3. — Elle  ne  peut  ordon- 
ner l'impression  des  arrêtés  de  police  et 
de  discipline  intérieure.  Art.  4.  =  Cos- 
tume. A.  2  niv.  an  11,  art.  1er  et  6.= 
Grade    universitaire  ou   autres   condi- 
tions exigées  pour  être  nommé  avoué.  L. 
22  vent,  an  12  ,  art.  24.  —  Après  dix  ans 
d'exercice,  ils  peuvent  être  nommés  ju- 
ges, commissaires  du  gouvernement  ou 
substituts.  Art.  27.  —  Cas  où  ils  peuvent 
plaider  et  écrire  concurremment  avec  les 
avocats  ,  même  quoique  non  licenciés. 
Art.  32.  =  Les  chambres  sont  renouve- 
lées le  1er  septembre  de  chaque  année  , 
et  les  nouveaux  membres  entrent    en 
fonctions  le  15.  D.  17  juill.  1806.  =  *  Le 
nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Paris  est  réduit  et 
fixé  à  150.  D.  19  mars  1808.  s=  *  Liste 
de  ces  cent-cinquante  avoués.  D.25  mars 
1808.  =  *  Liste  des  avoués  supprimés. 
Emplois  Yacans  qui  leur  seront  réservés 
jusqu'aul"  janvier  1815.  D.25  mars  1808. 
=  Règlement  sur  la  mise  au  rôle  des 
causes  par  les  avoués,  le  dépôt  des  con- 
clusions, la  pose  des  qualités,  et  autres 
objets  relatifs  à  l'instruction  et  au  juge- 
ment des  affaires  dans  les  cours  d'appel 
et  les  tribunaux  de  première  instance. 
D.  30  mars  1808,  art.  19  et  suiv.  =  Quels 
avoués  peuvent  exercer  près  les  cours 
impériales  ,   l3s  cours   d'assises   et  les 
cours  spéciales.  D.  6  juill.  1810  ,  art.  112 
et  113.  —  Il  sera  fait  une  nouvelle  fixa- 
tion du   nombre  des  avoués.  Art.  114. 
—  Conditions  pour  être  nommé  avoué 
près  les  cours  impériales.  Art.  115.  = 
Dans  quels  cas  les  avoués  qui  veulent 
prendre  l'état  d'avocat  sont  dispensés  du 
stage.  D.  14  déc.  1810,  art.  17.  Voy.  plus 
bas  20  novembre  1822.:=Les avoués  près 
les  cours  impériales  peuvent  plaider  les 
demandes  incidentes  de  nature  à  être  ju- 
gées sommairement,  et  tous  les  incidens 
relatifs  à  la  procédure.  D.  2  juill.  1813, 
art.  1«.      Dans  les  tribunaux  séant  aux 
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chefs-lieux  des    cours  impériales,  des 
cours  d'assises  et  des  départemens,  ils 
peuvent  plaider  les  causes  sommaires , 
et,  dans  les  autres  tribunaux,  toute  es- 
pèce de  cause.  Art.  2.  —  Cas  divers  dans 
lesquels  ils   peuvent   plaider  toutes  af- 
faires. Art.  5  et  6.  —  Les  avoués  licen- 
ciés avant  le  présent  décret  sont  mainte- 
nus   dans    le    droit  de   plaider    qu'ils 
tiennent   de  l'art.   32  de  la  loi  du  22 
ventôse  an  12.  Tableau  de  ces  avoués, 
qui  doit  être  fait  annuellement.  Art.  9 
et  10.  =s  Nouvelle  fixation  des  caution- 
nemens.  L.  28  avr.   1816,  art.  88 ,  et 
l'état  n°8,  pag.  524.  — Ils  présentent 
leurs  successeurs  à  l'agrément  du  roi. 
Art.  91.  Voy-.  Cautionnemens.=  U  faut 
avoir  dix  ans  d'exercice  pour  être  élu 
membre  de  la  chambre  des  avoués  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  O.  21  août  1816;  près  la  cour 
royale  de  Paris,  23  avr.  1818  ;  de  Tou- 
louse, 17  juin  1820  ;  d'Aix ,  20  juin  1821 . 
=  Le   nombre  des  avoués  à   la  cour 
royale  de  Paris  est  fixé  à  cent  cinquante. 
0. 18  août  1819  et  16  juill.  1823.  =  Fixa- 
tion du  nombre  des  avoués  près  les  tri- 
bunaux de  première  instance ,  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Paris.  0. 19 
janv.  1820.  =  Fixation  du  nombre  des 
avoués  près  la  cour  royale  d'Aix  ,  et  de 
ceux  près  les  tribunaux  de  première  in- 
stance de  son  ressort,  O.  11  fév.  1820; 
Rouen,  ibid.  ;  Bordeaux,  25  fév.  1820; 
Caen  ,  ibid.  ;  Lyon ,  ibid.  ;  Metz ,  ibid.; 
Rennes ,  ibid.  ;  Limoges  ,  5  mars  1820; 
Toulouse  ,  ibid.  ;  Grenoble  ,  19  mars 
1820;   Nîmes,  ibid.;  Agen  ,  24  mars 
1820  et  28  déc.  1828  ;  Nancy ,  ibid.  ;  Or- 
léans,  ibid.;   Amiens,  14  avr.  1820; 
Douai ,  ibid.  ;  Montpellier  ,  ibid.  ;  An- 
gers, 12  mai   1820;  Pau  ,  ibid.;  Poi- 
tiers, ibid.  et  9  nov.  1828;  Riom,  12 
mai  1820  ;  Colmar,  28  juill.  1820  ;  Bour- 
ges, 2  août  1820  ;  Dijon,  ibid.  ;  Besançon , 
13  sept.  1820.  =  Maintien  de  la  plaidoirie 
aux  avoués  licenciés  exerçant  avant  le 
décret  du  2  juillet  1812.  O.  27  fév.  1822, 
art.  1er.  —  Dans  quels  cas  et  à  quelles 
conditions  les  avoués  non   licenciés    et 
ceux  licenciés  nommés  depuis  le  décret 
de  1812    peuvent  plaider  leurs  causes. 
Art.  2  à  4.  —  Maintien  du  droit  de  plai- 
der les  demandes  incidentes  de  nature  à 
être  jugées  sommairement,  et  tous  les 
incidens  de  procédure.  Art.  5.  =  Les 
avoués  licenciés,  qui  se  présentent  pour 
être  admis  dans  l'ordre  des  avocats,  sont 
soumis  au  stage.  O.  20  nov.  1822,  art. 
57.  =  Fixation  définitive  du  nombre  des 
avoués  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bordeaux,  *  O.  26  nov.  1823; 
*Langres,  2  juin  1824;  *  Provins,  11 
août  1824;  *  Villefranche,  26  janv.  1825; 
*  Vienne  ,   20  avr.  1825  ;  *  Bergerac  , 
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51  oct.  1827;  *  Briançon,  6  juill.  1828; 
*  Beziers ,  6  août  1828  ;  *  Brioude  ,  20 
juin  1830. 

Voy.  Avocats  aux  conseils,  14  avr. 
1791;  Caisse  d'amortissement ,  1er  fév. 
1824  ;  Cautionnemens,  18  prair.  an  8; 
9  frim.  an  9,  25  niv.  et  2  vent,  an  13  et 
12  janv.  1820;  Cent-jours ,  12  juill. 
1815;  Certificats  de  civisme,  26  janv. 
1793  ;  Colonies,  50  sept.  1827,  24  sept, 
et  21  déc.  1828  ;  Fonctionnaires  ,  12 
juill.  1815;  Patentes,  25  déc.  1814; 
Postulation;  Procédure  civile ,  28  avr. 
1791. 

Avoués  près   le  conseil  des  pri- 
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ses.   *   Arrêté  relatif  à  leur  établisse- 
ment. A.  7  vent,  an  12. 

Avoués  près  le  tribunal  de  cas- 
sation. Création.  D.  14  avr.  1791  , 
art.  5.  —  Quelles  personnes  sont  admis- 
sibles. Ibid.  —  Ils  exercent  en  môme 
temps  près  les  tribunaux  de  district. 
Ibid.  =3  Abrogation  de  cette  dernière 
disposition.  D.  21  sept.  1791.  ==  Institu- 
tion ,  mode  de  nomination ,  fonctions 
et  cautionnemens.  L.  27  Yent.  an  8,  art. 
95  et  suiv.  =  Us  prennent  le  titre 
d'avocats  en  la  cour  de  cassation.  D. 
25  juin  1806.  Voy.  Avocats  au  conseil 
d'état  et  à  la  cour  de  cassation. 


B 


Baccalauréat  et  bacheliers  en 
général.  Le  baccalauréat  est  un  grade 
dans  les  facultés.  Moyens  de  l'obtenir. 
D.  16  mars  1808,  art.  16  et  suiv.=Taux 
des  droits  d'inscription,  d'examen  et  de 
diplôme  dans  les  diverses  facultés.  D. 
17  fév.  1809. 

Bacheliers  en  droit.  Conditions 
d'obtention  du  diplôme.  L.  22  vent,  an 
12,  art.  9.=I1  faut  huit  inscriptions  pour 
être  admis  aux  examens.  D.  4e  jour 
compl.  an  12,  art.  28. — Nombre, matières 
et  formes  des  examens.  Art.  57  à  40. — 
Frais  d'études,  d'examen  et  de  diplôme. 
Art.  56  à  60. 

Voy.  Écoles  de  droit,  16  mars  1808 
et  13  juin  1830. 

Bacheliers  ès-lettres.  Mode  par- 
ticulier d'examen  et  de  collation  du  di- 
plôme dans  les  universités  où  il  n'y  a  pas 
de  faculté  des  sciences.  O.  17  fév.  1815, 
hrt.  52.  =  Conditions  requises  pour  être 
admis  à  l'examen.  O.  27  fév.  1821,  art. 
11  et  12.  =  Nouvelles  conditions.  O.  17 
oct.  1821.  =  Établissement  à  Ajaccio 
d'une  commission  pour  examiner  les  as- 
pirans  qui  ont  fait  leurs  études  classiques 
dans  la  Corse.  O.  16  sept.  1829. 

Voy.  Écoles  de  droit,  15  juin  1830  ; 
Facultés  des  lettres,  18  janv.  1816. 

Bacon.  Voy.  Imprimerie  nationale, 
25  bruni,  an  3. 

Bacs.  Quels  droits  de  bacs  et  voitures 
d'eau  sont  exceptés  de  la  suppression  des 
droits  féodaux.  D.  15  mars  1790,  tit.  2, 
art.  15  et  16.=Suppression  sans  indem- 
nité des  droits  exclusifs  de  bacs.  Liberté 
a  tous  d'établir  des  bacs.  D.  25  août 
1792,  art.  9.  =  Annulation  d'une  procla- 
mation qui  a  frauduleusement  réuni  les 
bacs  à  la  ferme  générale  des  messageries. 
D.  8  janv.  1793.  =  Le  produit  des  bacs 
dans  les  colonies  est  affermé  à  l'enchère. 


Mode  de  location.  L.  12  niv.  an  6,  art/ 
59.  =  Régime,  police  et  administration 
des  bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves,  ri-! 
vières  et  canaux  navigables.  L.  6  frim. 
an  7.  —  Dispositions  transitoires  concer- 
nant les  bacs  actuellement  existans,  leur 
régie  provisoire,  les  opérations  prélimi- 
naires de  la  mise  en  ferme  des  droits  et1 
des  adjudications  et  fermes.  i\.rt.  1er  à 
30.  —  Police.  Art.  31  à  47.  —  De  l'acquit 
des  droits  de  bacs,  et  des  exceptions. 
Art.  48  à  50. — Dispositions  pénales.  Art. 
51.  —  Comptabilité  et  destination  des 
produits.  Art.  62  à  69.  —  Cette  loi  n'est 
pas  applicable  au  département  de  la 
Seine.  =  Droits  que  le  gouvernement 
peut  établir  sur  les  bacs  de  passage  sur 
les  fleuves,  rivières  ou  canaux.  L.  14 
flor.  an  10,  art.  9  et  10.  =*  Tarif  des 
droits  de  bacs  dans  le  département  de 
la  Seine.  A.  11  fruct.  an  11.  =  La  per- 
ception des  droits  de  bacs  et  passages 
d'eau,  dont  les  tarifs  sont  arrêtés  par  le 
gouvernement,  sera  affermée.  Formes  et 
durée  des  baux.  Emploi  des  produits.  A, 
8  flor.  an  12.  =  Maintien  des  droits  de 
bacs  jusqu'au  1er  janvier  1816.  L.  21 
d»éc.  1814  et  28  avr.  1816,  contributions 
indirectes,  art.  251.  =  Ils  continuent  à 
être  exempts  du  décime.  L.  25  mars  1817, 
art.  125.  —  Maintien,  pendant  un  an,  du 
droit  accordé  au  gouvernement  d'en  éta- 
blir conformément  à  la  loi  du  14  floréal 
an  10.  Art.  124. — Peines  contre  les  pré- 
posés coupables  de  prévarication.  Art. 
125.  =  Prorogation,  pendant  une  année, 
du  droit  du  gouvernement  d'établir  des 
droits  de  bacs.  L.  15  mai  1818,  art.  91. 
Voy.  Budget  de  l'état,  Péage.  =*  Sup- 
pression de  deux  bacs  sur  le  Tarn,  à 
Villemur.  O.  4  mars  1850.=*  Et  de  ce- 
lui de  Wailly  (Aisne).  O.  1«  avr.  1830. 
Bade  (Duché  de  ).  Voy.  Postes,,  5 
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juin  1822  et  1er  déc.  1824;  Traités,  14 
ffuct.  an  4. 

Bagnes  et  forçats.  Les  crimes  et 
délits  commis  par  les  forçats  continuent 
d'être  jugés  par  le  tribunal  de  la  prévôté 
de  la  marine,  conformément  aux  ordon- 
nances actuelles.  D.  7  sept.  1790,  art.  1er. 
*  =  La  connaissance  en  est  attribuée  aux 
cours  martiales  qui  statuent  sans  jurés. 
D.  20  sept.  1791,  tit.  1er,  art.  12.  — 
Quelles  lois  leur  sont  applicables.  Modi- 
fication de  ces  lois  à  l'égard  du  délit  d'é- 
vasion. Tit.  3,  art.  16.  =  L'adminis- 
tration des  bagnes  est  confiée  à  un  chef 
d'administration.  D.  21  sept.  1791,  art. 
4.=Travaux  auxquels  sont  employés  les 
condamnés  aux  fers.  Cod.  pén.  25  sept. 
1791,  lre  part.,  tit.  1er,  art.  6.=L'adminis- 
tration  et  la  police  des  bagnes  est  confiée 
à  l'administration  des  ports  de  la  marine. 
D.  2  brum.  an  4,  art.  8,  §  6.=I1  est  tiré 
trois  coups  de  canon  en  cas  d'évasion 
d'un  forçat.  A.  7  flor.  an  5,  art.  1er. — 
Récompenses  aux  individus  qui  les  ar- 
rêtent. Art.  2.=*  Formation  d'un  bagne 
au  Havre  pour  les  déserteurs  condamnés 
aux  fers.  A.  7  fruct.  an  6.  =  Les  bagnes 
de  Nice  et  du  Havre  sont  exclusivement 
destinés  aux  soldats  et  marins  condamnés 
aux  fers  pour  désertion.  A.  9  brum.  an 
7.  =  *  Désignation  des  bagnes  où  sont 
envoyés  les  soldats  et  marins  condamnés 
aux  fers.  A.  12  therm.  an  7.  —  Gratifi- 
cations pour  l'arrestation  des  forçats 
évadés.  A.  6  brum.  an  12.  =  Le  forçat 
libéré  est  tenu  de  déclarer  en  quel  lieu 
il  veut  résider.  Lieux  qui  lui  sont  inter- 
dits. D.  19  vent,  an  13,  art.  1er. — Feuille 
de  route  qui  lui  est  délivrée.  Art.  2. — Ce 
qu'il  doit  faire  à  son  arrivée,  et  sous 
quelle  surveillance  il  est  placé.  Art.  3. 
s=  Dans  quels  cas  il  est  fait  aux  forçats 
application  de  la  peine  de  la  récidive.  D. 
17  therm.  an  13.  =  Mode  de  remise  des 
forçats  par  l'administration  de  la  marine 
aux  autorités  civiles.  Mesures  pour  as- 
surer et  surveiller  leur  arrivée  dans  leur 
résidence.  Villes  et  lieux  qui  leur  sont 
interdits.  D.  17  juill.  1806.  =  Mode  de 
jugement  et  de  répression  des  délits 
commis  par  les  forçats,  par  les  individus 
préposés  à  leur  garde  et  par  les  fauteurs 
ou  complices  d'évasion.  Vingt -quatre 
ans  de  fers  ou  trois  ans  de  double  chaîne 
contre  ceux  qui  s'évadent.  D.  12  nov. 

1806,  art.  69  et  suiv.  =  *  Dispositions 
relatives  aux  militaires  détenus  dans  les 
bagnes  de  Cherbourg  et  de  Nice  pour 
désertion  et  insubordination.  D.  16  mars 

1807.  —  La  peine  pour  évasion  est  ré- 
duite à  trois  an»  de  travaux  forcés  ou 
de  double  chaîne.  0.  2  janv.  1817,  art. 
1er.  Voy.  JYibunaux  maritimes.  =  Le 
jugement  d'un  forçat  libéré,  accusé  d'un 
délit  commis  et  poursuivi  avant  sa  li- 
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bération,  appartient  au  tribunal  ma- 
ritime spécial.  0. 16  fév.  1827.=Rapport 
au  roi  par  le  ministre  de  la  marine  sur 
l'ordonnance  suivante.  20  août  1828.= 
Répartition  des  criminels  condamnés  aux 
travaux  forcés  entre  les  ports  militaires 
suivant  la  durée  des  peines.  O.  20  août 
1828. 

Baguette  blanche  .  Les  officiers  mi- 
nistériels ou  de  police,  chargés  des  exécu- 
tions légales,  présentent  une  baguette 
blanche,  après  quoi  toute  résistance  est 
réputée  rébellion.  D.  28  fév.  1791,  art.  8, 
et  19juill.  1791,  tit.  *•»,  art.  48. 

Baigneurs  étuvistes.  Suppression 
de  leurs  offices.  D.  2  mars  1791,  art.  2. 
=  *  Liquidation.  D.  17  juin  1791, 

Bail  général  des  fermes.  Voy. 
Fermes  et  régies  générales. 

Baillées.  Voy.  Domaines  congea- 
bles. 

Bailleurs  de  fonds.  Voy.  Caution- 
nemens,  23  niv.  an  15  et  28  août  1808. 

Bailliages.  Suppression.  D.  7  sept. 

1790,  art.  14.  =  Les  minutes  et  archi- 
ves sont  déposées  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  district.  D.  6  mars  1791,  art.  40. 

Baillis.  Voy.  Consignations,  13avr. 
1791. 

Bains.  Peines  pour  vols  commis  dans 
les  bains   publics.   Cod.  pén.    25   sept. 

1791,  2e  part.,  tit.  2,  sect.  2,  art.  15,  et 
L.  25  frim.  an  8,  art.  3.=*  Autorisation 
de  la  Société  anonyme  des  bains  Caro- 
line. O.  15  mars  1826.  =  *  De  la  Société 
des  bains  de  mer  de  la  Rochelle.  0. 17 
avr.  1827. 

Bains  d'eaux  minérales.  Voy. 
Eaux  minérales. 

Bainville.  Annulation  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe, 
autorisant  cette  commune  à  plaider.  A. 
28  pluv.  an  11. 

Balance  du  commerce  (Droits  de). 
Voy.  Douanes. 

Balanciers.  Permissions  et  formali- 
tés préalables  pour  en  établir.  A.  3 
germ.  an  9.  Voy.  Monnaies,  24  avr. 
1808. 

Bale.  Il  n'y  a-  lieu  à  délibérer  sur  les 
réclamations  des  cantons  de  Berne  et 
d'Uri  pour  l'évacuation  de  l'évêché.  D. 
5  oct.  1792.  Voy.  Evêques,  24  juill. 
1790. 

Baleine.  Voy.  Pêche  maritime,  Pri- 
mes d' encouragement . 

Balises  et  balisage.  Mode  d'entre- 
tien et  de  surveillance.  D.  15  sept.  1792. 
=  *  Les  droits  de  balisage  sont  perçus 
par  les  régisseurs  des  douanes.  D.  28 
avr.  1795.  =  Suppression  des  droits  de 
balise.  D.  27  vend,  an  2,  art.  29. 

Balivage.  Fonctions  et  opérations 
des  agens  forestiers  pour  le  balivage. 
D.  15  sept.  1791,  tit.  5,  art,  9,  10,  15  et 
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18;  tit.  6,  art.  5  et  12;  tit.  12,  art.  9  et 
11.  =  Fixation  des  droits  de  balivage 
sur  les  coupes  de  bois.  D.  29  flor.  an  3. 
=5  Règles  d'après  lesquelles  il  est  pro- 
cédé au  balivage  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier.  O.  1"  août  1827,  art. 
78  et  suiv. 

Ballets.  Voy.  Opéra,  8  juin  1806; 
Théâtres,  25  avr.  1807. 

Ballots.  Voy.  Diligences,  Message- 
ries, Police  du  roulage. 

Bals  et  bals  masqués.  A  Paris,  l'O- 
péra est  le  seul  théâtre  qui  puisse  en  don- 
ner. D.  8  juin  1806,  art.  6.  —  Dans  cha- 
que chef-lieu  de  département,  c'est  le 
Uiéàtre  principal.  Art.  9.  =  Les  établis- 
semens  qui  en  donnent  à  Paris  sont  as- 
sujétis  à  la  redevance  envers  l'Opéra. 
Taux  de  cette  redevance,  mode  de  per- 
ception et  peines  pour  contravention.  D. 
15  août  1811.  =  Les  directeurs  de  trou- 
pes sédentaires  de  comédiens  peuvent  en 
donner  sur  leurs  théâtres  pendant  le  car- 
naval. O.  8  déc.  1824,  art.  13. 

Voy.  2  axe  des  pauvres  sur  les  billets. 

Banalités.  Abolition  sans  indemnité. 
Exceptions  et  caractères  des  banalités  ra- 
chetables.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
23  à  25. —  Défense  aux  banniers  d'at- 
tenter à  la  propriété  des  objets  de  la  ba- 
nalité. Art.  26.  =  Mode  et  taux  du  ra- 
chat des  banalités.  D.  3  mai  1790, 3e  div., 
art.  18  et  21.  =  Les  anciens  réglemens 
énoncés  en  l'article  18  du  décret  qui  pré- 
cède sont  étendus  à  tout  le  royaume.  D. 
13  avr.  1791,  tit.  2  ,  art.  11.  =  *  Rachat 
des  droits  de  banalité  des  moulins  situés 
dans  la  commune  de  Manosque ,  et 
moyens  de  libération.  D.  17  juill.  1792. 
=  Abolition  sans  indemnité  de  toutes 
banalités  qui  n'ont  pas  pour  cause  une 
concession  primitive  de  fonds.  D.  25 
août  1792,  art.  5.=  C'est  au  préfet  seul, 
et  non  au  conseil  de  préfecture,  qu'il  ap- 
partient d'approuver  les  devis  et  l'impo- 
sition, sur  une  commune,  des  frais  de 
réparation  d'un  four  banal.  A.  9  fruct. 
an  10.  ^  Les  banalités  acquises  par 
une  commune,  à  titre  onéreux,  sont  com- 
prises dans  la  suppression  de  toutes  ba- 
nalités. Av.  cons.  10  brum.  an  14.  = 
La  convention  par  laquelle  les  habitans 
d'une  commune  s'obligent,  moyennant 
rétribution,  de  se  servir  exclusivement 
de  pressoirs  appartenant  à  des  particu- 
liers pour  y  presser  leurs  raisins  et  marcs, 
est  nulle  comme  contraire  aux  lois  qui 
ont  supprimé  les  banalités.  Av.  cons. 
10  brum.  an  14.  =  L'avis  du  conseil 
d'état  du  11  brumaire  an  14  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens  que  les  communes  ne 
peuvent  établir  des  banalités  nouvelles, 
ni  convertir  en  banalités  conventionnelles 
des  banalités  supprimées  comme  féoda- 
les. Av.  cons.  3  juill.  1808. 
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Bancs  et  chaises  dans  les  églises. 

*  Taxe  provisoire  des  chaises.  D.  29 
déc.  1790.  —  Les  bancs  placés  dans  les 
églises  ou  chapelles  publiques,  par  droit 
de  fief,  justice  seigneuriale ,  patronage 
ou  tout  autre  privilège,  doivent  être  en- 
levés par  les  patrons,  seigneurs  ou  privi- 
légiés, ou  à  leur  défaut  par  le  maire  de  la 
municipalité.  D.  13  avr.  1791 ,  tit.  1er, 
art.  18  à  20.  =  Le  sixième  du  produit  de 
la  location  des  bancs  et  chaises  est  pré- 
levé pour  former  un  fonds  de  secours  en 
faveur  des  ecclésiastiques  âgés  ou  infir- 
mes. D.  15  therm.  an  15.  =s  La  location 
est  faite  par  la  fabrique  suivant  le  tarif. 
Par  qui  est  arrêté  ce  tarif.  D.  18  mai 
1806,  art.  2  et  5.=Refus  d'approuver  un 
échange  proposé  par  un  citoyen  pour 
avoir  le  droit  de  faire  construire  une  tri- 
bune dans  une  église  ,  et  d'en  jouir  ex- 
clusivement et  à  perpétuité.  Av.  cons.  4 
juin  1809.  =  A  qui  est  destiné  et  en  quel 
endroit  est  placé  le  banc  de  l'œuvre.  D. 
50  déc.  1809,  art.  21. — Le  placement  des 
bancs  et  chaises  ne  peut  être  fait  que  du 
consentement  du  curé  ou  desservant , 
sauf  le  recours  à  l'évêque.  Art.  50. — Par 
qui  et  comment  le  prix  des  chaises  est 
réglé.  Art.  64.  —  Défense  de  rien  perce- 
voir au-delà.  Art.  65.  —  Suivant  quelles 
formes,  à  quelles  conditions  et  sous 
quelles  réstrictions  ont  lieu  la  location  , 
la  mise  en  ferme  et  la  concession  des 
bancs  et  chaises.  Art.  66  à  72. 

Bannissement  (Peine  du).  Bannisse- 
ment à  perpétuité  des  émigrés  français. 
D.  25  oct.  1792  et  28  mars  1795 ,  tit.  1er, 
sect.  lre.  =  Des  ennemis  de  la  révolu- 
tion. D.  8  vent,  an  2.  =  Des  émigrés,  de 
leurs  enfans  et  de  leurs  complices.  D.  25 
brum.  an  5,  tit.  4  ,  art.  1"  à  5.=  Des 
prêtres  déportés  rentrés  en  France.  D. 
20  fruct.  an  5,  art.  1".=:  De  tout  minis- 
tre du  culte  qui  rétracte  ou  modifie  sa 
déclaration  préalable  à  l'exercice  de  ses 
fonctions.  D.  7  vend,  an  4,  art.  8.=  Les 
individus  qui ,  après  avoir  été  bannis  de 
France,  se  sont  retirés  dans  les  pay< 
réunis  à  la  république ,  ne  peuvent  con 
tinuer  de  demeurer  en  France,  et  y  exer- 
cer les  droits  de  citoyen.  A.  7  vent,  an  5. 
=  *  Liste  d'individus  auxquels  il  est  en- 
joint de  sortir  du  royaume.  O.  24  juill. 
1815.  =  Le  roi  est  autorisé  à  éloigner 
ceux  qu'il  maintiendra  sur  cette  liste.  L. 
12  janv.  1816 ,  art.  5.  —  Ils  ne  peuvent 
rentrer  qu'avec  son  autorisation.  Ibid. 
—  Exclusion  à  perpétuité  de  la  famille  de 
Napoléon  Bonaparte.  Art.  4.  —  Et  des 
régicides  qui  ont  voté  l'acte  additionnel 
ou  accepté  des  fonctions  de  l'usurpateur. 
Art.  7.  =  Injonction  aux  individus  de- 
nommés  en  l'art.  2  de  l'ordonnance  du 
24  juillet  1815  de  sortir  du  royaume 
avant  le  25  février  suivant.  O.  17  janv* 
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1816,  art.  1er.  =  Maison  centrale  où  les 
condamnés  sont  détenus  jusqu'à  leur 
sortie  de  France.  O.  2  avr.  1817  ,  art.  4. 
—  Régime  de  cette  maison.  Art.  5  et 
suiv.Voy.  Maisons  centrales. =*Ordon- 
nance  qui  autorise  la  rentrée  en  France 
des  individus  dénommés  dans  l'art.  2  de 
l'ordonnance  du  24  juillet  1815,  autres 
que  ceux  compris  dans  l'art.  7  de  la  loi 
du  12  janvier  1816.  O.  1er  déc.  1819. 
Voy.  Amnistie,  23  fév.  1821. 

Voy.  Amnistie,  11  août  1789,21  mars 
1790  ,  28  mars  1795  ;  Hollande,  18  août 
1811. 

Banque  de  France.  *Local  à  elle  af- 
fecté. A.  28  niv.  an  8.=  Les  fonds  reçus 
par  la  caisse  d'amortissement  sont  versés 
à  la  banque.  A.  28  niv.  an  8.  Voy.  Cau- 
tionnemens.—*A  compter  du  second  se- 
mestre de  l'an  8,  les  rentes  et  pensions  sur 
l'état  sont  acquittées  en  numéraire ,  par 
l'intermédiaire  de  la  banque  de  France. 
A.  25  therm.  an  8.=  Elle  aura,  pendant 
quinze  ans  à  partir  du  1er  vendémiaire 
an  12,  le  privilège  exclusif  d'émettre  des 
billets  de  banque.  A  quelles  conditions. 
L.  24  gcrm.  an  11,  art.  1er  et  28. — Fixa- 
tion de  son  capital,  et  division  de  celui- 
ci  en  actions.  Art.  2  à  4.  —  Objet  de  ses 
opérations.  Art.  5  à  7.  —  Partage  des  di- 
videndes; formation  du  fonds  de  réserve. 
Art.  8.  —  Formation ,  réunions  et  attri- 
butions de  l'assemblée  générale  repré- 
sentant les  actionnaires.  Art.  10  à  14. — 
Choix ,  renouvellement  et  fonctions  des 
régens  et  censeurs,  du  conseil  général, 
du  conseil  d'escompte  et  des  comités. 
Art.  15  à  29.  —  Peines  pour  faux  billets. 
Art.  56.  Voy.  Banques.=^Les  crimes  de 
faux  en  billets  de  banque  sont  exclusive- 
ment attribués  au  tribunal  criminel  de 
la  Seine.  L.  25  vent,  an  12,  art.  1er.  — 
Mode  de  poursuite.  Art.  4.  =  Son  privi- 
lège est  prorogé  de  vingt-cinq  ans  au- 
delà  des  quinze  premières  années.  L.  22 
avr.  1806,  art.  1er. — Le  capital  est  porté 
à  45,000  actions  de  1,000  francs  chacune. 
Mode  d'émission.  Art.  2  et  5.  —  Divi- 
dendes et  fonds  de  réserve.  Art.  4  et  5. 

—  Formation,  composition  et  attribu- 
tions de  l'assemblée  générale.  Art.  6  et 
7. — Les  régens  et  censeurs  sont  nommés 
par  elle.  Art.  7.  —  Parmi  quelles  per- 
sonnes. Art.  9.  —  Us  forment  le  conseil 
général.  Art.  8. —  Institution,  fonctions, 
conditionsd'admission,  honoraires  et  ser- 
ment du  gouverneur  et  des  deux  sous- 
gouverneurs.  Art.  10  à  16,  19  et  20.  — 
Attributions  du  conseil  général.  Art.  17. 

—  Des  comités.  Art.  18.  —  Du  conseil 
d'état.  Art.  21. — Mode  d'approbation  des 
statuts.  Art.  22.  =  Décret  qui  arrête  dé- 
finitivement les  statuts.  Leur  texte.  16 
janv.  1808.  Voy.  Majorats.  =  Les  ac- 
tions ne  sont  admises  dans  la  formation 
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des  majorats  qu'après  avoir  élé  immo 
bilisées.  Comment  cette  immobilisation 
s'opère.  D.  1er  mars  1808,  art.  2  et  suiv. 
—  Elles  sont  alors  inaliénables.  Art.  44. 
(  Si  la  demande  de  majorât  est  rejetée 
ou  retirée,  les  actions  redeviennent  dis- 
ponibles et  aliénables.  D.  21  déc.  1808.) 
=Réglement  concernant  la  formation,  les 
opérations,  la  composition  et  la  direction 
de  l'administration  des  comptoirs  d'es- 
compte, ainsi  que  l'inscription  des  ac- 
tions de  la  banque  dans  ces  comptoirs , 
et  les  certificats  de  transfert  de  cinq 
pour  cent  consolidés.  D.  18  mai  1808.= 
^Etablissement  de  comptoirs  d'escompte 
à  Lyon  et  à  Rouen.  D.  24  juin  1808.  = 
Approbation  d'une  délibération  du  con- 
seil général  qui  désigne  les  valeurs  dont 
le  dépôt  volontaire  peut  être  fait  à  la 
banque,  et  règle  les  conditions  de  ce  dé- 
pôt. D.  5  sept.  1808.  =  *  Établissement 
d'un  comptoir  d'escompte  à  Lille.  D.  29 
mai  1810.  =  La  loi  du  24  mars  1806,  re- 
lative aux  tranferts  d'inscriptions  de  cinq 
pour  cent  consolidés,  appartenant  à  des 
mineurs  ou  interdits,  est  applicable  aux 
mineurs  ou  interdits  propriétaires  d'une 
action  sur  la  banque  de  France ,  ou  de 
portions  d'actions  n'excédant  pas  une  ac- 
tion. D.  25  sept.  1815.=Dispositions  ré- 
glant le  partage  des  bénéfices  mis  en  ré- 
serve. L.  4  juill.  1820.  =  Mode  de  pla- 
cement de  la  réserve  attribuée  aux  ac- 
tions affectées  à  des  majorats  et  à  des 
dotations.  O.  15  sept.  1820. 

Banqueroutes  et  banqueroutiers. 
Le  banqueroutier  ne  peut  être  admis 
dans  les  assemblées  primaires,  ni  devenir 
ou  rester  membre,  soit  de  l'assemblée 
nationale ,  soit  des  assemblées  adminis- 
tratives ,  soit  des  municipalités.  D.  22 
déc.  1789,  sect.  lre,  art.  5.  —Conditions 
sous  lesquelles  cette  déchéance  cesse. 
Ibid. ,  art.  7.  =  Procédure  particulière 
pour  la  constatation  et  le  jugement  de  la 
banqueroute.  D.  16  sept.  1791  ,  just. 
crim.,  tit.  12.  =  Peines  contre  les  ban- 
queroutiers frauduleux  et  leurs  compli- 
ces. Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit. 
2,  sect.  2,  art.  50  et  51.  =  Règles  sur  la 
compétence  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire pour  la  poursuite  de  la  banque- 
route frauduleuse.  Cod.  5  brum.  an  4, 
art.  142  et  suiv. —  Elle  est  jugée  par  des 
jurés  spéciaux.  Art.  517. 

Voy.  Faillites  ;  Suisse,  4  vend,  an 
11. 

Banques  et  banquiers.  Les  registres 
des  banquiers  sont  sujets  au  timbre. 
Moyens  coërcitifs  de  cette  formalité.  D. 
12  déc.  1790,  art.  5  et  8,  et  L.  15  brum. 
an  7  ,  art.  12  ,  §  2 ,  art.  24  et  25.  =  Pro- 
cédure particulière  pour  la  poursuite,  et 
jurys  spéciaux  pour  le  jugement  des  vols 
de  commis  ou  associés  en  matière  de  ban- 
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que.  D.  16  sept.  1701 ,  just.  crim.,  tit. 
12,  et  cod.  5  brum.  an  4,  art.  140  et  517. 
=Peines  pour  faux  en  effets  de  banque. 
Cod.  pen.  23  sept.  1701 ,  2e  part.,  tit.  2, 
s«et.  2,  art.  43.  =  Peines  sous  lesquelles 
il  est  interdit  aux  banquiers  de  confier 
leurs  négociations,  ventes  ou  achats  ,  et 
de  payer  des  droits  de  commission  ou  de 
courtage  à  d'autres  qu'aux  agens  de 
change  et  aux  courtiers.  A.  27  prair.  an 
10,  art.  6  à  8.=  Il  ne  peut  être  établi  de 
banques  dans  les  départemens  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement.  A  quel- 
les conditions.  L.  24  germ.  an  11,  art.  51 
et  32.  —  11  n'est  pas  admis  d'opposition 
sur  les  sommes  en  compte.  Art.  53.  — 
Comment  sont  exercées  les  actions  judi- 
ciaires. Art.  54.  —  Peines  pour  faux  bil- 
lets. Art.  56.  Voy.  Bordeaux ,  25  nov. 
1818  et  17  mars  1819  ;  Nantes  ,11  mars 
1818  ;  Rouen,  14  mai  1817  et  7  juin  1826. 
=Les  billets  de  banque  sont  établis  pour 
la  commodité  du  commerce  et  ne  sont 
que  de  simple  confiance.  Le  porteur 
d'une  lettre  de  change  peut  les  refuser 
en  paiement.  D.  50  frirn.  an  14. 

Voy.  Bourses  de  commerce,  6  flor.  an 
3  et  28  vend,  an  4. 

Banquiers  expéditionnaires  en 
cour  de  rome.  *  Suppression  et  rem- 
boursement de  leurs  offices.  D.  10  mai 
1791. 

Bans  de  vendanges.  Voy.  Vendan- 
ges, 28  sept.  1791. 

Banvin  (Droit  de).  Abolition  sans 
indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
10,  et  25  août  1792,  art.  5. 

Baraterie.  Voy.  Piraterie  et  bara- 
terie. 

BARBETS.Voy.  Vendée,  5  brum.  an  4. 

Barbiers-perruquiers.  Suppression 
de  leurs  offices.  D.  2  mars  1791,  art.  2. 
=  *  Liquidation.  D.  17  juin  1791. 

BAR-LE-DueVoy.  Abattoirs,  4  mars 
1850  ;  Prud' hommes  (Conseils  de),  25 
déc.  1822. 

Barnave.  Décrété  d'accusation.  D.  15 
août  1792. 

Baron  (Titre  de).  Abolition.  D.  19 
juin  1790,  art.  1er.  =  Par  quelles  per- 
sonnes et  à  quelles  conditions  il  est  porté 
et  transmissible  héréditairement.  D.  1er 
mars  1808,  art.  5  et  suiv.  Voy.  Majo- 
rafs.=Formule  et  mode  de  prestation  du 
serment  des  barons.  D.ler  mars  1808,  art. 
57  à  39.=Dans  quel  cas  le  fils  aîné  d'un 
comte  porte  le  titre  de  baron.  D.  4  juin 
1809,  art.  5.  =  Droits  du  sceau  et  des 
référendaires  sur  les  lettres-patentes.  O. 
8  oct.  1814.  =  Sur  les  lettres  de  confir- 
mation. 0.  12  mars  1817,  art.  ler.=  Ce 
titre  n'est  héréditaire  qu'après  la  consti- 
tution d'un  majorât,  O.  10  fév.  1824,  art. 
1er.  Voy.  Majorais. 

Barra. Voy.  Panthéon }  17  prair.  an  2. 
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Barrage  (Droit  de).  Aboli  sans  in- 
demnité. D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  13. 

Barras  (Le  citoyen).  ^Nommé  mem- 
bre du  directoire  exécutif.  D.  10  brum. 
an  4. 

Barre  des  assemblées  législati- 
ves. Elle  est  réservée  pour  les  pétition- 
naires ou  les  personnes  admises  ou  ap- 
pelées devant  l'assemblée.  Régi.  29  juill. 
1789,  chap.  2,  art.  11;  D.  18  oct.  1791 
chap.  2,  art.  11;  chap.  5,  art.  2;  et  28 
sept.  1792,  chap.  2,  art.  8. 

Voy.  Attroupemens ,  21  juin  1792. 

Barréges.  Mesures  relatives  à  l'éta- 
blissement thermal.  D.  50  prair.  an  12. 

Barrère  (Le  représentant).  *  Dé- 
crété d'accusation.  D.  5  prair.  an  3. 

Barrières  sur  les  chemins  pu- 
blics. Ordres  pour  leur  rétablissement 
D.  23  sept.  1789,  art.  1".  =  Établisse- 
ment de  barrières  et  de  bureaux  sur  les 
grandes  routes  pour  la  perception  de  la 
taxe  d'entretien.  L.  9  vend,  an  6,  art. 
76.  —  Conditions  auxquelles  elles  'peu- 
vent être  affermées.  Art.  78.  =  Droits 
d'enregistrement  sur  les  prestations  de 
serment  des  gardes  des  barrières.  L  27 
Yent.  an  9,  art.  14. 

Voy.  Taxe  d'entretien  des  routes. 

Barrières  de  dégel.  Sur  quelles 
routes  et  avec  quelle  autorisation  il  en 
peut  être  établi.  O.  23  déc.  1816,  art 
1er. —  Quand,  par  qui  et  après  quelles 
formalités  leur  fermeture  est  ordonnée. 
Art.  2.  —  Les  voitures  cessent  alors  de 
circuler  ;  comment  s'effectue  cette  cessa- 
tion de  circulation.  Art.  5.  —  Peines  en 
cas  de  contravention.  Art.  4.  —  Quelles 
voitures  peuvent  circuler  pendant  la  fer- 
meture des  barrières  ;  fixation  de  leur 
poids  ;  peines  pour  contraventions  ,  et 
tribunaux  compétens  pour  en  connaî- 
tre. Art.  5  à  9.— Quand,  par  qui  et  de 
quelle  manière  l'ordre  de  rouvrir  les  bar- 
rières est  donné  et  exécuté.  Art.  10. 

Agens  chargés  de  ce  service.  Art.  11. 

Barrois  (Province  du).  Abolitionda 
droit  de  tiers-denier  à  l'égard  des  bois  et 
biens  possédés  en  propriété  par  les  com- 
munautés. D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
52.  —  Maintenu  à  l'égard  des  biens'dont 
elles  ne  sont  qu'usagères.  Ibid.  =  Abo- 
lition du  droit  de  troupeau  à  part  et  de 
tous  autres  de  même  nature.  Exceptions. 
D.  15  avr.  1791 ,  tit.  1er,  art.  1"  à  6. 

Bar -sur- seine.  Voy.  Abattoirs  '  2 
déc.  1829. 

Barthélémy  (M.).  Il  est  nommé  vice- 
président  de  la  chambre  des  pairs.  O.  4 
juin  1814,  art.  7. 

Basins.  Voy.  Marques  des  mar- 
chands, 5  fruct.  an  9. 

Bas-rhin  (Département  du).  Voy. 
Rhin  (Département  du  Bas-). 
Basses  -  pyrénées   (  Département 
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des).  Voy.  Pyrénées  {Département  des 
Basses-) . 

Basse-terre.  Voy.  Colonies,  2  juill. 
-1792. 

Basseville  (Le  sieur).  *  Vengeance 
à  tirer  de  l'attentat  commis  sur  sa  per- 
sonne. D.  2  fév.  1793. 

Bassin  (Droits  de).  Voy.  Naviga- 
tion {Droits  de). 

Bastille.  Récompenses  accordées  aux 
vainqueurs  de  la  Bastille.  D.  19  juin 
1790.  s=3  Acceptation  de  l'abandon  qu'ils 
font  de  ces  récompenses.  D.  25  juin 
1790.=  *  Règlement  des  gratifications 
et  pensions  décernées  à  eux  et  à  leurs 
veuves.  D.  6  janv.  1791.  =  Etablisse- 
ment d'une  place  et  d'un  monument  sur 
l'ancien  terrain  de  la  Bastille.  Plans  du 
sieur  Palloy  ,  et  concession  de  terrain  à 
lui  faite.  D.  16  juin  1792. 

Bataillons  de  garnison.  *  Leur  si- 
tuation. D.  51  mai  1792. 

Batardeaux.  Voy.  Digues,  19  vent, 
an  6. 

Bâtardise  (Droits  de).  Réserve  d'y 
statuer.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 39.= 
Suppression.  D.  15avr.  1790,  tit.  le*,  art.7. 

Bâtards.  Voy.  Enfans  naturels. 

Batave(RéPublique).  Voy.  Hollande. 

Bateaux.  Régime,  police  et  adminis- 
tration des  bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves, 
rivières  et  canaux  navigables.  L.  6.  frim. 
an 7.  Voy.  Z?acs.=Droits  que  le  gouverne- 
ment est  autorisé  à  établir  sur  les  bateaux 
de  passage  des  fleuves ,  rivières  ou  ca- 
naux. L.  14  flor.  an  10 ,  art.  9  et  10. 

Voy.  Bacs  ,    Canaux  ,  Navigation. 

Bateaux  a  vapeur.  Mode  de  mesu- 
rage  des  bâtimens  à  vapeur  pour  la  per- 
ception des  droits  de  navigation.  0.  8 
août  1821.  =  Mode  de  mesurage  et  de 
perception  pour  les  bateaux  qui  sont  ou 
seront  établis  sur  les  bassins  de  naviga- 
tion et  canaux  de  l'état.  0. 11  déc.  1822. 
==  Mesures  de  police  pour  la  sûreté  de 
la  navigation.  O.  2  avr.  1823.  —  Insti- 
tution et  composition  de  commissions 
chargées  de  constater  la  solidité  de  la 
construction  des  bateaux  et  le  bon  état 
de  la  machine.  Art.  1er.  —  Autorisaiion 
nécessaire  pour  qu'un  bateau  entre  en 
navigation.  Art.  2.  —  Visites  que  doit 
faire  la  commission.  Art.  5.  —  Les  ba- 
teaux sont  assujétis ,  quant  au  nombre 
des  passagers,  aux  heures  du  départ , 
etc.  ,  aux  lois  et  réglemens  sur  la  na- 
vigation. Art.  4.  s=  *  Autorisation  de 
la  compagnie  de  la  navigation  du  Rhône 
par  la  vapeur.  O.  7  juin  1826.  =  *  De  la 
société  anonyme  des  bateaux  à  vapeur 
en  fer  creux  sur  la  Seine.  O.  28  nov. 
1827.  =  *  De  Y  entreprise  de  navigation 
accélérée  sur  la  Loire  et  affluens ,  au 
moyen  de  la  vapeur.  O.  16  nov.  1828.= 
■*De  la  compagnie  des  transports  des 
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marchandises  sur  la  Saône  par  gondo- 
les à  vapeur.  O.  19  juill.  1829.  ='*  De  la 
compagnie  des  bateaux  à  vapeur  pour 
la  navigation  du  Rhône.  O.  9  juin  1830. 
Bateliers  de  condé.  *  Révocation 
des  privilèges  des  bateliers  de  Condé  et 
tous  autres  des  départemens  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais.  D.  4  juin  1791.  = 

*  Suppression  de  leur  corporation.  D.  26 
juin  1810. 

Bâtimens  civils  de  la  marine.  Ob- 
jets que  ce  détail  embrasse.  Règles  sur 
la  direction,  l'entreprise  etl'exécution  des 
travaux.  D.  2  brum.  an  4,  a-rt.  24  et  23. 

Bâtimens  en  général.  La  démoli- 
tion ou  la  réparation  des  bâtimens  me- 
naçant ruine  est  un  objet  de  police 
municipale.  Peines  pour  contraventions. 
D.  16 août  1790,  tit.  11,  art.  Set  5.=Main- 
tien  des  réglemens  relatifs  à  la  construc- 
tion ,  à  la  sûreté  et  à  la  solidité  des  bâti- 
mens. D.  19  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  29. 

Voy.  Constructions. 

Bâtimens  militaires.»  Dispositions 
relatives  au  logement  des  troupes  et 
des  officiers  dans  les  bâtimens  militaires. 
D.  23  mai  1792.=*  Ordre  de  dresser  un 
état  des  édifices  propres  aux  caserne- 
mens ,  magasins,  hôpitaux,  etc.,  néces- 
saires au  service  de  la  guerre.  A.  11 
mess,  an  10.  =  Donation  de  casernes  et 
autres  bâtimens  militaires  à  un  grand 
nombre  de  villes  ,  a  la  charge  de  les  en- 
tretenir. État  des  casernes  et  des  villes. 
D.  23  avr.  1810.  =  Règlement  sur  l'ad- 
ministration ,  l'entretien  et  la  conserva- 
tion des  bâtimens  militaires  appartenant 
aux  communes  ,  dans  les  places  de 
guerre ,  et  de  ceux  appartenant  aux 
communes  ou  à  l'état  ,  dans  les  villes 
non  fortifiées ,  conformément  aux  bases 
posées  dans  le  décret  du  23  avril  1810. 
D.  16  sept.  1811.=Conditions  auxquelles 
les  réparations  et  loyers  des  bâtimens 
militaires  sont  à  la  charge  du  gouverne- 
ment. L.  15  mai  1818,  art.  46.  =  Règle- 
ment pour  l'exécution  de  cet  article.  O. 
5  août  1818. 

Voy.  Colonies,  21  déc.  1828;  Do- 
maine de  l'état ,  13  mai  1825  ;  Loge- 
mens  militaires. 

Bâtimens  et  navires  étrangers, 
neutres  ou  ennemis.  Nouvelle  forme 
des  passeports.    D.  22  janv.   1795.  = 

*  Sursis  à  l'exécution  de  tous  jugemens 
à  raison  des  prises  de  navires  sur  les 
villes  anséatiques.  D.  9 mai  1795  (n°  454). 
=  *  Les  smogleurs  ou  fraudeurs  sont 
considérés  comme  navires  ennemis.  D. 
9  mai  1795  (  n°  453  ).  =  *  Permis  de  sai- 
sir, sur  les  navires  neutres,  les  comesti- 
bles ou  marchandises  destinés  aux  puis- 
sances ennemies.  D.  9  mai  1795  (n°456). 
Voy.    États-Unis ,  23    mai    1795.   = 

*  Sont  de  bonne  prise  les  navires  des 
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villes  anséatiques  et  tic  celle  de  Dantziek. 
D.  9  juin  1793.  =  *  Maintien  du  décret 
du  9  mai  1795,  relatif  aux  navires  neu- 
tres chargés  de  comestibles  ou  de  mar- 
chandises appartenant  aux  puissances 
ennemies.  D.  27  juill.  1793.  =  Mar- 
chandises que  peuvent  exporter  les  bà- 
timens  neutres  en  retour  des  subsistances 
et  matières  de  première  nécessite  qu'ils 
ont  importées.  Formalités  pour  le  charge- 
ment. D.  5  sept.  1793,  art.  3à5.=Négocia- 
tions  à  entamer  avec  le  Danemarck  rela- 
tivement aux  navires  pris  par  les  croiseurs 
français,  et  conduits  dans  ses  ports.  D. 
18  sept.  1793.  =  Peines  sous  lesquelles 
il  leur  est  interdit  de  transporter  d'un 
port  français  à  un  autre  port  français 
des  denrées ,  marchandises  ou  produc- 
tions françaises.  D.  21  sept.  1793.  =  Les 
batimens  ennemis  enlevés  par  des  Fran- 
çais prisonniers  de  guerre  sont  de  bonne 
prise  au  profit  des  capteurs.  D.  1S  vend, 
an  2.  —  Fixation  du  droit  de  douane 
payable  à  la  sortie  des  navires  marchands 
construits  en  France  pour  le  compte  es- 
pagnol. A.  20  vend,  an  11.  =  L'art.  2 
du  règlement  du  26  juillet  1778 ,  remis 
en  vigueur  par  le  décret  du  29  frimaire 
an  8,  n'est  pas  applicable  aux  batimens 
des  puissances  alliées  de  la  France.  Av. 
cons.  18  août  1811.  =  Ceux  qui  vien- 
nent sur  lest,  soit  de  l'étranger,  soit  de 
Marseille,  charger  des  sels  dans  les  ports  de 
la  Méditerranée ,  sont  exempts  des  droits 
de  tonnage.  O.  31  juill.  1816.  =  Même 
exemption  en  faveur  de  ceux  qui  vien- 
nent en  charge  pour  les  ports  de  l'Océan. 
O.  4  déc.  1816. 

Voy.  Douanes  ;  Etats-Unis,,  1er  juill. 
1793  ;  Grains ,  6  sept.  1793  et  1er  fév. 
1817  ;  Pirates .,  8  brum.  an  7  ;  Prises 
maritimes. 

Batimens  et  navires  français. 
Les  corps  administratifs  ne  peuvent  ar- 
rêter ni  suspendre  le  départ  d'un  bâti- 
ment de  guerre.  D.  18  sept.  1790.  = 
Droits  et  devoirs  des  préposés  de  la  ré- 
gie des  douanes,  visites,  saisies  et  autres 
mesures  prescrites  ou  permises  à  l'égard 
des  batimens  de  commerce  pour  la  per- 
ception des  droits ,  la  recherche  de  la 
fraude,  la  répression  des  contraventions 
etc.  Droits  et  devoirs  des  commandans 
ou  maitres  des  navires  ou  batimens.  D. 
6  août  1791.  =  Dispositions  relatives 
au  sauvement  des  navires  échoués ,  bri- 
sés ou  naufragés.  D.  9  août  1791,  tit. 
1er,  art.  3  à  8.  —  Les  tribunaux  de  dis- 
trict connaissent  des  crimes  et  délits 
commis  en  mer  et  dans  les  ports  étran- 
gers sur  navires  français.  Art.  12.  — 
Mode  et  conditions  de  la  délivrance  des 
congés  ,  passeports  et  commissions  en 
guerre.  Tit.  2,  art.  1er  à  3.  —  Déclara- 
tions et  rapports  des  commandans  soit 
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au  retour,  soit  en  cas  de  relâche  ou  d'ac- 
cident. Art.  4  et  5.  —  Visites  des  navi- 
res par  les  officiers  de  police  des  ports. 
Tit.  3.  =  *  Nouvelle  forme  des  congés 
des  batimens  de  commerce  français.  D. 
22  janv.  1793.  =s  Conditions  requises 
pour  qu'un  bâtiment  soit  réputé  fran- 
çais. D.  21  sept.  1793.  sss  Pour  la  déli- 
vrance des  congés.  D.  21  sept.  1793.  = 
*  Mise  en  réquisition  des  batimens  mar- 
chands dans  tous  les  ports  de  l'Océan.  D. 
4  oct.  1793.  =  Dispositions  additionnelles 
à  l'acte  de  navigation  du  21  septembre 
1793,  concernant  les  importations  per- 
mises aux  batimens  français ,  le  radoub 
et  ses  effets,  les  congés  et  actes  de  fran- 
cisation ,  les  déclarations ,  serment  et 
cautionnemens  imposés  aux  propriétai- 
res ,  les  ventes  des  batimens ,  l'abolition 
des  droits  de  fret ,  ancrages,  phares ,  etc. , 
le  tonnage  ,  etc.  D.  27  vend,  an  2.=Les 
navires  continuent  d'être  susceptibles  du 
droit  de  suite  et  des  privilèges  créés  par 
l'ordonnance  de  1681,  lesquels  existent 
sans  inscription.  L.  11  brum.  an  7,  art. 
8.=Fixation  des  prix  de  passage  des  fonc- 
tionnaires embarqués  sur  les  batimens 
de  commerce  pour  les  colonies  orien- 
tales, occidentales  et  de  la  côte  d'Afrique. 
A.  14  vent,  an  ll.=La  connaissance  des 
ventes  de  navires  saisis  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires.  Av.  cons.  17  mai 
1809.  =  Droit  d'enregistrement  sur  les 
actes  ou  procès-verbaux  constatant  les 
ventes  de  navires.  L.  21  avr.  1818,  art. 
64.  =  *  Dispositions  sur  les  batimens  à 
tenir  en  commission  dans  les  ports.  O. 
27  août  1828. 

Voy.  Constructions  navales,  Doua- 
nes ,  Tonnage. 

Batimens  publics.  Concession  gra- 
tuite aux  départemens  ,  arrondissemens 
et  communes  des  édifices  et  batimens  na- 
tionaux occupés  pour  le  service  de  l'ad- 
ministration ,  des  cours  et  tribunaux, 
et  de  l'instruction  publique.  D.  9  avr. 
181'l.Voy.  Communes  et  Corps  adminis- 
tratifs ,  17  nov.  1792  ;  Logemens  dans 
les  batimens  publics  ;  Monumens. 

Bâton  blanc.  Les  officiers  de  paix  de 
Paris  portent  un  bâton  blanc  pour  mar- 
que distinctive.  D.  21  sept.  1791,  art.  4, 
et  L.  23  ilor.  an  4,  art.  5. 

Bâtonniers  de  l'ordre  des  avo- 
cats. Voy.  Avocats ,  14  déc.  1810  et 
20  nov.  1822. 

Bâton  (Rut  du).  Voy.  Rut  du  bâ- 
ton. 

Battues.  Voy.  Chasse,  19  pluv.  an  5. 

Baux  des  biens  immeubles.  Main- 
tien des  baux  des  biens  nationaux  ayant 
date  certaine  antérieure  au  2  novembre 
1789.  D.  14  mai  1790,  tit.  1er,  art.  9.— 
Ils  servent  de  base  à  l'estimation  des 
biens  nationaux  mis  en  vente.  Art.  4,  et 
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D.  9  juill.  1790,  art.  15  et  suiv.  —  Tout 
dépositaire  doit  les  communiquer  sous 
peine  de  vingt-cinq  livres  d'amende. 
Même  décret  du  14  mai  1790,  art.  20. 
=Quels  baux  anciens  de  biens  nationaux 
sont  résiliés  ou  maintenus.  Ils  sont 
passés  publiquement  devant  le  direc- 
toire du  district ,  et  emportent  hypo- 
thèque et  exécution  parée.  Formalités, 
règles  et  conditions.  D.  23  oct.  1790,  tit. 
2.=Effet  de  la  suppression  des  apanages 
quant  aux  baux  des  biens  apanages.  Où 
sont  versés  les  fermages.  D.  21  déc. 
1790,  art.  7.=Forme  et  durée  des  baux 
faits  ou  à  faire  par  les  corps  ou  commu- 
nautés ecclésiastiques  ou  laïques  con- 
servant l'administration  de  leurs  biens. 
D.  5  fév.  1791,  tome  18,  pag.  525.=*  Dis- 
positions relatives  aux  fermiers  dont  les 
baux  sont  en  denrées.  D.  16  fév.  1791.  = 
Règles  sur  le  maintien  ou  l'annulation 
des  baux  emphytéotiques,  baux  à  cens, 
à  rente  et  autres  faits  par  les  corps, 
communautés  et  bénéficiers.  D.  18  avr. 
et  21  mai  1791.  ==  La  durée  et  les 
clauses  des  baux  des  biens  de  campagne 
sont  purement  conventionnelles.  D^  5 
juin  1791,  art.  5.=Forme  du  renouvel- 
lement des  baux  des  biens  nationaux. 
D.  19  août  1791,  art.  8.— Obligation  de 
payer  en  argent  les  prix  stipulés  en 
denrées.  Paiement  en  nature  des  cham- 
parts,  terrages,  agriers  et  autres  rede- 
vances en  quotité  de  fruits.  Art.  9.  — 
Surveillance  des  réparations.  Art.  11. 
=  Règles  sur  la  durée  et  les  clauses  des 
baux  des  biens  de  campagne.  Droits  du 
nouvel  acquéreur.  Abolition  de  la  tacite 
reconduction.  Seuls  droits  à  percevoir. 
D.  28  sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  2.=*  Exé- 
cution des  sous-baux  des  domaines  et 
droits  des  principautés  de  Sedan,  Rau- 
court,  etc.  D.  21  janv.  1792.=Résiliation 
de  ceux  passés  au  profit  des  émigrés  et 
des  prêtres  déportés.  D.  14  sept.  1792. 
=Mode  d'acquittement  des  fermages  des 
biens  nationaux.  D.  11  janv.  1793.= 
Nullité  des  baux  faits  par  anticipation 
par  les  membres  ou  agens  de  l'ordre  de 
Malte  et  autres  ordres  de  chevalerie, 
corporations,  collèges  et  universités,  pos- 
térieurement au  2  novembre  1789.  D. 
10  mai  1793.  =  Annulation  de  tous  les 
baux  des  domaines  de  la  liste  civile, 
comme  faits  à  vil  prix.  D.  10  juin  1793, 
art.  46  et .  suiv.  =  Les  baux  généraux 
dont  les  preneurs  occupent  ou  font  valoir 
les  biens  qui  en  sont  l'objet  ne  sont  pas 
résiliables  d'après  l'art.  6,  tit.  2  du  dé- 
cret du  23  octobre  1790.  D.  2  sept.  1793. 
=Les  baux  des  biens  d'émigrés  com- 
prenant des  parties  de  forêts  sont  ré- 
duits à  un  an.  D.  8  sept.  1793.  =  Lis 
baux  emphytéotiques,  à  une  ou  plusieurs 
vies,  et  ceux  au  dessus  de  neuf  ans  des 
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biens  et  droits  du  domaine,  sont  réputés 
aliénations  et  révoqués.  D.  10  frim.  an  2, 
art.  2.  =  Les  acquéreurs  des  biens  pro- 
venant du  clergé,  des  corporations  laï- 
ques supprimées,  de  Louis  XVI  ou  des 
confiscations,  peuvent  faire  résilier  les 
baux.  Formes,  règles  et  conditions  de 
cette  résiliation.  D.  5  frim.  an  2.  =  Les 
baux  des  biens  nationaux  produisant  des 
grains,  du  foin,  ou  des  légumes  à  gousses, 
seront  désormais  payés  en  nature.  Dé- 
clarations à  faire  et  formalités  à  remplir 
pour  opérer  cette  conversion.  D.  16  frim. 
an  2.  =  Ce  qu'on  entend  par  baux  par 
anticipation  dans  le  sens  du  décret  du  10 
mai  1793.  D.  4  germ.  an  2.  =  *  De  la 
validité  des  baux  consentis  par  le  clergé 
d'Avignon,  depuis  le  2  novembre  1789. 
D.  2  prair.  an  2.  =*  Annulation  des 
jugemens  et  actes  en  vertu  desquels, 
par  une  fausse  interprétation  de  la  loi 
du  15  frimaire  an  2,  des  fermiers  se- 
raient privés  de  la  récolte  prochaine.  D. 
1er  mess,  an  2.  =  Les  fermiers  dont  les 
baux  ne  comprennent  que  des  moulins 
ne  sont  pas  tenus  de  payer  en  grains  le 
prix  de  loyer,  quand  même  le  bail 
l'aurait  stipulé.  D.  5  therm.  an  2.=Les 
fermiers  des  biens  nationaux  à  qui  il  est 
impossible  de  payer  en  nature  peuvent 
se  libérer  en  assignats.  D.  28  therm.  an 
2.  =  Paiement  des  fermages  d'après  l'é- 
chelle de  proportion  des  assignats.  D.  3 
mess,  an  3,  art.  21  et  suiv.=Les  loyers 
et  fermages  stipulés  en  argent  sont  payés, 
partie  en  grains,  partie  en  assignats.  D. 
2  therm.  an  3,  art.  8  et  suiv.  (  Décret 
interprétatif  du  précédent.  D.  3  brum. 
an  4.  )  =  Dans  quel  cas  le  propriétaire 
qui  fait  valoir  peut  exiger  du  fermier 
sortant  les  grains  nécessaires  pour  les 
semences.  D.  2e  jour  compl.  an  3.  = 
Mode  de  paiement  en  assignats,  à  défaut 
de  grains,  de  la  portion  des  fermages  due 
en  nature.  L.  13  frim.  an  4.  =  Règles, 
bases  et  taux  des  droits  d'enregistrement 
des  baux.  L.  9  pluv.  an  4;  22  frim.  an 
7,  art.  14, 15,22, 69,  §  l«,nos  1er  et  2  ;  §  3, 
n°  2  ;  §  7,  nos  2  et  5  ;  et  27  vent,  an  9, 
art.  8  et  9.  Voy.  plus  bas  15  mai  1818 
et  16  juin  1824.=Dans  quels  cas  les  loyers 
et  fermages  sont  payables  en  grains  ou 
en  mandats,  soit  pour  le  tout,  soit  pour 
partie.  L.  15  germ.  an  4,  art.  4  à  9. — 
Conditions  auxquelles  les  baux  posté- 
rieurs au  1er  nivôse  an  5  peuvent  être 
résiliés.  Art.  10.  =  Mode  de  paiement 
des  baux  à  ferme  pour  l'an  4.  L.  9  mess. 
an  4.  =  *  La  valeur  de  la  livre  du  blé 
froment,  due  en  mandats,  pour  le  paie- 
ment des  fermages  de  l'an  4,  est  fixée  à 
seize  sous.  L.  21  mess,  an  4.=L'art.  14 
de  la  loi  du  2  thermidor  an  4,  relative 
au  paiement  des  fermages  continuera 
d'être  exécuté.  L.  18  fruct.  an  4.=Dis- 
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positions  nouvelles  sur  le  mode  de  paie- 
ment des  fermages  arriérés.  L.  18  fruct. 
an  4.=Et  des  loyers  des  maisons.  L.  21 
fruct.  an  4.  (Interprétation  de  cette  der- 
nière loi.  L.  14  prair.  an  5.  )=Les  loyers 
des  maisons  sont  payables  en  numéraire 
ou   en  mandats  au  cours.  L.  21  fruct. 
an  4.  (  Interprétation  de  l'art.  5  de  cette 
loi.  L.  14  prair.  an  5.  )  =  Dans  quel  cas 
et  de  quelle  manière  le  prix  des   baux 
postérieurs  au  1er  janvier  1792  peut  être 
réduit  ou  augmenté.  L.  9  fruct.  an  5.= 
Dispositions  relatives  à  la  liquidation  et 
au  paiement  des  fermages  dus  pour  l'an 
3,  l'an  4  et  années  antérieures.  L.  9  fruct. 
an  5.  (  *  Nouvelle  rédaction  de  l'art.  14 
de  cette  dernière  loi.  L.4  vend,  an  6.)= 
Dispositions  particulières  au  paiement  des 
fermages  des  biens  nationaux.  L.  9  fruct. 
an  5. ^Dispositions  additionnelles  à  la  loi 
du  9  fructidor  an  5,  relative  à  la  liqui- 
dation,  à  la  réduction  et  au  paiement 
des  fermages  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnaie.  L.  6  mess,  an  6.=Dans 
quels  cas,  suivant  quelles  règles  et  d'a- 
près quel  mode  a  lieu  cette  réduction. 
L.  17  mess,  an  6.  —La  durée  des  baux 
des  biens  communaux  peut  être  de  neuf 
ans.  Av.  cons.  8  brum.  an  U.=Lcs  baux 
des  biens  des  communes  et  des  hospices, 
qui  n'excèdent  pas  neuf  ans ,    sont  des 
actes  d'administration    qui     sont  dans 
les  attributions  des  administrateurs  de 
ces   biens.  Av.    cons.    28  pluv.    an  11. 
===  Ceux  à  l'égard  desquels  les  commis- 
sions administratives  ont  consenti  une 
résiliation   ou  une  modération  de  prix 
n'ont  d'effet  qu'après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'arrêté  du 
7  germinal  an  9.  A.  14  vent,  an  11.— 
Le  décret  du  18  avril  1791,  sur  les  baux 
faits  par  les  corps,  communautés  et  bé- 
néficiers,  n'est  pas  applicable  à  ceux  des 
biens  des  hospices.   Av.  cons.  10  mars 
1807. —  Dans  quelles  formes  sont  passés 
les  baux  à  ferme  des  hospices  et  des 
établissemens  d'instruction  publique  ou 
de  bienfaisance.  D.  12  août  1807.=Mode 
d'évaluation  des   fermages   stipulés   en 
nature.  D.  26  avr.   1808.  =  En  cas  de 
déchéance  des  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux, l'administration  n'est  pas  tenue 
de  maintenir  les  baux   consentis  à  un 
prix  inférieur  à  celui  des  baux  précédens. 
Av.  cons.  30  janv.  1809.=:*  Rejet  d'une 
proposition  tendant  à  réduire  le  prix  d'un 
bail  passé  aux   enchères  publiques  par 
un  hospice.  D.    51  oct.   1810.  =  Dans 
quelles  limites  les  baux  des  biens  affectés 
à  la  dotation  de    la  couronne  peuvent 
être  faits.  L.  8  nov.  1814,  art.  15.=Les 
impositions  extraordinaires,  levées  pen- 
dant l'occupation  militaire,  sont,    no- 
nobstant stipulations    contraires,    sup- 
portées  moitié  par  les  propriétaires  et 
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moitié  par  les  fermiers.  L.  28  avr.  1816, 
art.  7.  —  Quid?  à  l'égard  des  colons, 
métayers  et  cultivateurs  de  biens  ruraux 
à  portion  de  fruits  par  partages  avec 
les  propriétaires.  /6td.=Nouveau  mode 
de  liquidation  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement  sur  les  baux  stipulés 
payables  en  grains  ou  denrées  dont  la 
valeur  est  déterminée  par  des  mer- 
curiales. L.  15  mai  1818,  art.  75.  =  Ré- 
duction des  droits  d'enregistrement  sur 
certains  baux.  L.  16  juin  1824,  art.  1er. 

Voy.  Biens  nationaux,  7  et  10  vend, 
an  4 ,  12  vent,  et  9  fruct.  an  5  ;  Con- 
scription militaire,,  1er  jour  compl.  an  7  ; 
Dîme,  27  brum.  an  5;  Droits  suppri- 
més, 27  brum.  an  5  ;  Emigrés,  15  fruct. 
an  4;  Enregistrement,  25  prair.  an  3; 
Enregistrement  (Administration de  V), 
28  mess,  an  2  ;  Hospices,  16  mess,  an  7. 

Baux  a  cens.  Maintien  des  aliéna- 
tions faites  à  ce  titre  des  terres  vaines 
et  vagues ,  landes,  etc.,  dépendant  du 
domaine  de  l'état.  D.  22  nov.  1790 , 
art.  31.  '=*=■*  Décret  relatif  aux  baux  à 
cens.  D.  19  mars  1791.  =  Règles  sur  le 
maintien  total  ou  partiel  de  ceux  des 
biens  ecclésiastiques,  et  sur  leur  nullité. 
D.  18  avr.  et  21  mai  1791.=Décharge 
des  cens  et  remboursement  des  finances 
de  ceux  qui  ont  acquis  de  l'état ,  par 
baux  à  cens ,  des  droits  féodaux  ou  au- 
tres supprimés  sans  indemnité,  ou  des 
justices  seigneuriales,,  sans  mélange  d'au- 
tres biens  ou  droits  non  supprimés.  D. 
23  juill.  1791,  art.  1"  et  2.  =  Quid?  si 
les  acquisitions  ont  été  faites  conjointe- 
ment avec  des  droits  rachetables  ou  au- 
tres biens.  Art.  17.— Mode  de  liquidation 
et  des  remboursemens.  Art.  25  et  suiv. 

Raux  a  cheptel.  Règles  pour  leur 
exécution  et  mode  de  jugement  des  diffi- 
cultés qui  s'y  rattachent.  D.  15  germ.  an 
3.  Voy.  Juges  de  paix.  =  Les  mots 
ustensiles ,  harnais  de  labour  et  d'ex- 
ploitation comprennent-ils  les  foins , 
pailles ,  fourrages  et  fumiers  ?  D.  26 
ilor.  an  3.  ==  Les  fourrages  et  fumiers 
doivent  être  rendus  en  nature  à  la  fin 
du  bail.  Pourquoi.  D.  1er  fruct.  an  3.=rLa 
contrainte  par  corps  peut  avoir  lieu  con- 
tre le  fermier,  faute  de  représentation 
du  cheptel  de  bétail,  etc.,  à  la  fin  du  bail. 
L.  15  germ.  an  6,  tit.  1er,  art.  4.=A 
l'expiration  du  bail,  le  preneur  doit  ren- 
dre les  bestiaux,  soit  tête  par  tête,  soit 
d'après  estimation,  soit  d'après  le  bail, 
ou,  à  défaut  de  bail,  d'après  l'usage  des 
lieux.  L.  2  therm.  an  6,  art.  1er.  — Com- 
ment a  lieu  l'estimation  lorsque  le  bail 
a  été  fait  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnaie.  Art.  2  et  suiv.  —  Les 
foins,  fumiers  ,  instrumens  ,  etc.,  sont 
assimilés  aux  bestiaux,  quant  à  la  rendue. 
Art.  10.  =  Droits  d'enregistrement.  L. 
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22  frim.  an  7,  art.  14, 1."  et  69,  §  1er,  2°. 

Voy.  Biens  nationaux  ,  15  prair.  an 
3  et  15  pluv.  an  10. 

Baux  a  complant.  Dans  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  le  bailleur 
reste  propriétaire  des  biens  concédés,  et 
les  fruits  réservés  doivent  lui  être  payés 
sans  que  le  preneur  puisse  le  forcer  d'en 
recevoir  le  racbat.  Av.  cons.  4  therm. 
an  8.  Voy.  Complant. 

Baux  a  convenant.  Voy.  Domaines 
congéables. 

Baux  a  culture  perpétuelle.  Ils 
sont  soumis  au  rachat ,  lequel  ne  peut 
être  exercé  que  par  le  possesseur  actuel 
du  bien  grevé  de  la  prestation  racheta- 
ble.  D.  2  prair.  an  2. 

Baux  de  droits  seigneuriaux.  Dans 
quels  cas  et  dans  quelles  proportions  les 
fermiers  de  droits  abolis  ont  droit  à  des 
indemnités.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
37  et  38,  et  28  oct.  1790,  lit.  2,  art.  24 
et  25.  Voy.  Deniers  d'entrée.  =>  Effets 
du  rachat  des  droits  féodaux  sur  les 
baux  des  droits  casuels.  D.  3  mai  1790, 
4e  div.,  art.  57.=  Règles  relatives  aux 
baux  des  droits  seigneuriaux  non  abo- 
lis. D.  28  oct.  1790,  tit.  2,  art.  24.  » 
Règles  sur  le  rachat  des  droits  seigneu- 
riaux grevant  les  fonds  patrimoniaux  ou 
nationaux  aliénés  ou  possédés  à  titre  de 
bail  emphytéotique  à  rente  non  perpé- 
tuelle. D.  15  sept.  1791. 

Baux  emphytéotiques.  Ceux  de 
biens  domaniaux  sont  réputés  aliénations 
et  sont  sujets  à  révision.  D.  22  nov.  1790, 
art.  29.  =  Maintien  de  ceux  existant  et 
permission  d'en  faire  de  99  ans  et  au 
dessous.  D.  18déc.  1790,  tit.  1er,  art.  1". 
— Mode  et  taux  du  rachat  des  rentes  em- 
phytéotiques. Tit.  3  ,  art.  5.  =  *  Décret 
relatif  aux  baux  emphytéotiques.  19  mars 
1791.  =  Caractères  des  baux  emphytéo- 
tiques de  biens  ecclésiastiques  qui  sont 
légitimement  faits ,  et  qui  doivent  rece- 
voir leur  entière  exécution.  D.  18  avr. 
1791,  art.  1er,  2, 3,  4  et  6,  et  21  mai  1791. 
=  Règles  sur  le  taux  du  remboursement 
des  finances  de  ceux  qui  ont  acquis  de 
l'état  par  baux  emphytéotiques  ou  à  lon- 
gues années  des  droits  féodaux  ou  autres 
supprimés  sans  indemnité  ou  des  justices 
seigneuriales, sans  mélange  d'autres  biens 
ou  droits  maintenus.  D.  23  juill.  1791, 
art.  1er  et  3.  —  Quid?  si  les  baux  com- 
prenaient d'autres  biens  ou  des  droits 
rachetables.  Art.  17  et  18.  —  Mode  de 
liquidation  et  de  remboursement.  Art.  25 
et  suiv.  =  Dispositions  relatives  au  ra- 
chat des  droits  seigneuriaux  établis  sur 
les  fonds  aliénés  ou  possédés  par  des 
particuliers  à  titre  de  bail  emphytéoti- 
que. D.  15  sept.  1791,  sect.  lre.  —  Au- 
tres dispositions  concernant  les  fonds  na- 
tionaux aliénés  ou  possédés  par  la  nation 
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comme  subrogée  aux  lieu  et  place  des 
bénéficiers,  corps  et  communautés  sécu- 
lières ou  régulières.  Sect.  2.='*  Résilia- 
tion du  bail  emphytéotique  du  château 
de  Saint-Dizier.  D.  15  août  1792.  =  *  Il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  des 
citoyens  de  Nemours,  tendant  à  ce  qu'il 
leur  soit  permis  de  racheter  des  rentes 
emphytéotiques  à  la  charge  de  leurs  mou- 
lins. D.  17  brum.  an  2.  =  Les  baux  em- 
phytéotiques des  droits  et  domaines  enga- 
gés ou  aliénés  sont  réputés  aliénations  et 
révoqués.  D.  10  frim.  an  2,  art.  2.  = 
*  Les  art.  9  à  13  de  la  loi  du  15 
frimaire  an  2  ne  s'appliquent  pas  aux 
baux  emphytéotiques.  D.  21  flor.  an  2. 
Voy.  Baux.  s=s  La  contribution  foncière 
est  à  la  charge  de  l'emphytéote,  quand 
même  le  bail  ne  le  stipulerait  pas.  Av. 
cons.  2  fév.  1809.  —  Le  bailleur  peut  re- 
tenir le  cinquième  de  la  redevance  pour 
représenter  la  contribution,  sauf  stipula- 
tion contraire.  Ibid. 

Voy.  Biens  nationaux ,  11  juin  1807  ; 
Corse  „  2  sept.  1792  ;  Domaine  de  la 
couronne,  21  juin  1826. 

Baux  judiciaires.  Ils  se  font  par  ad- 
judication à  l'audience  des  criées  de 
Paris.  D.  9  mars  1791. 

Baux  a  longues  années.  Les  hospi- 
ces, les  établissemens  d'instruction  pu- 
blique et  les  communes  ne  peuvent  con- 
céder leurs  biens  à  bail  à  longues  années 
qu'en  vertu  d'un  arrêté  spécial  des  con- 
suls. A.  5  germ.  an  9.  =  Voy.  Baux 
emphytéotiques  ,  23  juill.  1791. 

Baux  a  nourrir.  Voy.  Baux,  22  frim. 
an  7. 

Baux  a  rentes.  Ils  peuvent  être  faits 
pour  99  ans  et  au  dessous.  D.  18  déc. 

1790,  tit.  1er,  art.  ltr.— Mode  et  taux  du 
rachat.  Tit.  5. —  Maintien  et  conditions 
de  l'exercice  du  retrait  en  cas  d'aliéna- 
tion du  fonds  par  le  preneur.  Tit.  5,  art. 
4  et  5.  =  *  Décret  relatif  aux  baux  à 
rente.  19  mars  1791.  =  Caractères 
des  baux  à  rente  foncière  ou  perpétuelle 
de  biens  ecclésiastiques  qui  doivent  rece- 
voir leur  entière   exécution.  D.  18  avr. 

1791,  art.  1er,  2,  5  et  6,  et  21  mai  1791. 
=  Décharge  des  rentes  et  rembourse- 
ment des  finances  au  profit  de  ceux  qui 
ont  acquis  de  l'état  ,  par  baux  à  rentes 
perpétuelles  ,  des  droits  féodaux  ou  au- 
tres supprimés  sans  indemnité,  ou  des 
justices  seigneuriales  ,  sans  mélange 
d'autres  biens  ou  droits  non  supprimés. 
D.  23  juill.  1791,  art.  1"  et  2.  —  Quid? 
si  les  baux  comprennent  des  droits  ra- 
chetables ou  autres  biens.  Art.  17  et  18. 
—  Mode  de  liquidation  et  de  rembourse- 
ment. Art.  25  et  suiv.  =  Dispositions 
relatives  au  rachat  des  droits  seigneu- 
riaux établis  sur  les  fonds  aliénés  ou 
possédés  par  des  particuliers  à  titre  de 


BEA. 

bail  à  rente  non  perpétuelle.  D.  15  sept. 
1791,  seet.  lro.  =  Autres  dispositions 
concernant  les  fonds  nationaux  aliénés 
ou  possédés  au  même  titre  par  la  nation 
comme  subrogée  aux  lieu  et  place  des  bé- 
néliciers, corps  et  communautés  séculières 
ou  régulier*».  Sect.  2.  =  Aliénation  par 
bail  à  rente  en  argent  toujours  racheta- 
ble  dos  terrés,  vignes  et  prés  des  émigrés. 
I).  H  août  et  2  sept.  1792.  =;  Bases  et 
taux  des  droits  d'enregistrement  L.  22 
,friin.  an  7,  art.  15  et  G9,  §  7,  n°  2.=Le 
1 preneur  peut  amortir  la  rente  en  payant 
vingt  années  du  montant  de  cette  rente. 
L.  5'flor.  an  11,  art.  306  ;  13  flor.  an  11, 
art.  307  ;  17  flor.  an  11,  art.  198  ;  24 
pluv.  an  12  ;*  16  vent,  an  12  ;  * 29  vent, 
an  12;  *  29  niv.  an  13;  *  29  pluv.  an 
13  ;  *  14  vent,  an  13  ;  *  7 ,  *  23  et  *  30 
avr.  1806. 

Baux  a  vie.  Annulation  de  ceux  des 
biens  nationaux  passés  à  des  bénéficiers 
supprimés.  D.  10  déc.  1790,  art.  12  =Et 
de  celui  fait  à  la  dame  de  Coaslin.  D.  12 
déc.  1790.  =*s  Les  baux  à  vie  ne  peuvent 
être  faits  sur  plus  de  trois  têtes.  D.  18 
déc.  1790,  tit.  1er,  art.  1er.  =  *  Les  di- 
rectoires de  district  peuvent  traiter  avec 
les  preneurs  de  baux  à  vie  tant  pour  la 
résiliation  que  pour  l'indemnité.  D.  13 
mars  1793.  ==  Règles  pour  le  taux  des 
déductions  à  faire  sur  les  finances  ou 
deniers  d'entrée  de  ceux  qui  ont  acheté 
de  l'état  par  baux  à  vie  des  droits  féo- 
daux supprimés  sans  indemnité  ou  des 
justices  seigneuriales,  sans  mélange  d'au- 
tre? biens  ou  droits  non  abolis.  D.  23 
juill.  1791,  art.  1er  et  4. — Quid?  en  cas  de 
mélange.  Art.  17  et  18.  —  Mode  de  liqui- 
dation et  de  remboursement.  Art.  25  et 
suiv.  =  Bases  et  taux  des  droits  d'enre- 
gistrement. L.  22  frim.  an  7,  art.  15  et 
69,  §  7,  n«2. 

\  oy.  Biens  nationaux,  11  juin  1806. 

Bavière.  Voy.  Extradition,  10  mars 
1827  ;  Pays  réunis,  G  mars  1828;  Postes, 
22  août  1821  ;  Traités ,  17  frim.  an  10. 

Bayonne.  Maintien  provisoire  de  sa 
franchise.  D.  22  août  1791,  tit.  1"  ,  art. 
1er. ._  Suppression  de  cette  franchise.  D. 
11  niv.  an  5.  =  *  Établissement  d'une 
bourse  de  commerce,  et  fixation  du  nom- 
bre des  agens  de  change  et  courtiers.  A. 
7  therm.  an  9.  (  *  Division  des  courtiers 
en  deux  classes.  0.  10  oct.  1821.  )  =j 
Établissement  d'une  chambre  de  com- 
merce. A.  5  niv.  an  11,  art.  l".=*Eta- 
blissement  d'un  abattoir.  0.25  juill. 1827. 

Voy.  Tabacs ,  21  fruct.  an  11. 

Beaccaire.  Maintien  du  tribunal  éta- 
bli pour  le  jugement  des  contestations 
relatives  à  la  foire.  D.  27  juin  1790,  art. 
2.  =  *  Établissement  d'une  douane  pour 
les  marchandises  venant  par  mer  à  la 
foire.  D.  18  mai  1792.  =  *  Règlement 
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sur  l'emploi  du  produit  de  la  location 
des  baraques  et  échoppes  de  la  foire.  A. 
6  mess,  an  10. 

Beaume.  Voy.  Péage ,  15  nov.  1820. 

Beauvais.  *  Règlement  sur  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger.  O.  6  août 
1825.  t=3  *  Autorisation  de  l'établisse- 
ment d'un  abattoir.  O.  22  mai  1825. 

Beaux-arts.  Triage,  collection  et  con- 
servation des  statues,  vases  et  autres 
monumens  des  arts  qui  sont  dans  les 
maisons  royales  et  autres  édifices  natio- 
naux. D.  16  sept.  1792.  se  *  Transport 
au  Louvre  des  tableaux  et  autres  monu- 
mens des  beaux-arts  des  maisons  royales 
et  autres  édifices  nationaux.  D.  19  sept. 

1792.  =3  Sursis  à  toutes  ventes  des  monu- 
mens des  arts  trouvés  dans  les  maisons 
des  émigrés.  D.  10  oct.  1792.  =  Réunion 
en  une  seule  commission  de  celles  éta- 
blies pour  la  conservation  des  monumens 
des  arts.  D.  18  oct.  1792.=Mode  de  con- 
servation des  monumens  et  objets  d'arts 
provenant  de  la  liste  civile.  D.   10  juin 

1793.  —  Droits  de  propriété  des  auteurs 
sur  les  productions  de  l'esprit  ou  du  génie, 
qui  appartiennent  aux  beaux-arts.  D.  19 
juill.  1795,  art.  7.  =  Création  d'un  jury 
pour  juger  les  objets  d'architecture,  sculp- 
ture et  peinture  soumis  au  concours.  D. 
8  brum.  an  2.  =  Mode  de  jugement  de 
ce  jury.  D.  9  brum.  an  2.  —  Nomination 
d'un  jury  pour  juger  les  ouvrages  de 
peinture,  sculpture  et  architecture. D.  9 
frim.  an  5. 

Voy.  Bibliothèques ,  14  fruct.  an  2  ; 
Monumens  ,  8  brum.  an  3  ;  Statues  ; 
Tableaux. 

Béguinages.  *  De  la  gestion  et  admi- 
nistration des  biens  et  revenus  des  bégui- 
nages dans  les  départemens  de  la  Lys  , 
de  la  Dyle ,  des  Deux-Nèthes,  de  l'Our- 
the  et  de  l'Escaut.  A.  16  fruct.  an  8. 

Bélandriers  de  dunkerque.  *  Ré- 
vocation de  leurs  privilèges.  D.  4  juin 
1791. 

Belgique.  Les  mesures  de  prévention 
et  de  répression  contre  les  abus  relatifs 
aux  bois  domaniaux  et  ecclésiastiques 
sont  exécutoires  dans  les  provinces  bel- 
giques.  D.  16  mars  1790  ,  art.  8.  = 
Suppression  des  droits  domaniaux  an- 
nuels sur  les  poêles  à  sel.  D.  20  sept. 
1790,  art.  6.  —  Et  des  droits  établis  sur 
les  moulins  à  bras  et  à  cheval.  Art.  7. 
=  *  Mesures  pour  prévenir  les  désordres 
des  troupes  beiges.  D.  12  déc.  1790.  = 
*  Allocation  de  fonds  pour  l'armement  et 
l'entretien  des  citoyens  belges  ou  liégeois 
réunis  pour  combattre  sous  les  drapeaux 
français.  D.  28  juill.  1792.  s=s  Ordre  du 
jour  motivé  et  favorable  sur  la  demande 
des  Belges  tendant  à  ce  qu'aucun  traité 
ne  soit  conclu  à  moins  que  l'indépendance 
de  la  Belgique  et  du  rjays  de  Liège  ne 
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soit  reconnue  et  rétablie.  D.  4  déc.  1792. 
s==  *  Les  trois  légions  belges  et  liégeoises 
font  partie  de  l'armée  française.  D.  26 
janv.  1793.  =  Réunion  définitive  de  la 
Belgique  et  du  pays  de  Liège  à  la  France. 
D.  9  vend,  an  4,  art.  1er  à  4.  —  Droits 
que  cette  réunion  confère  aux  habitans. 
Art.  5  et  6.  —  Division  de  ces  pays  en 
neuf  départemens,  et  en  arrondissemens 
et  cantons.  Art.  7  et  8.  —  Pays  dont  les 
membres  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  canton ,  et  des  tribunaux 
sont  provisoirement  nommés  par  les  re- 
présentai du  peuple  envoyés  en  Belgi- 
que. Art.  9.  —  Nombre  des  représentons 
du  peuple  à  élire.  Art.  10.  —  Suppres- 
sion ou  maintien  des  bureaux  de  douanes. 
Art.  12.=L'art.9  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  4  est  applicable  à  tous  les  pays 
réunis  par  cette  loi.  D.  5  brum.  an  4.  = 
Mode  de  promulgation  des  lois  dans  les 
neuf  départemens  formés  des  pays  réunis. 
A.  18  pluv.,  et  20  germ.  an  4.=  *  Les 
rentrées  de  l'emprunt  forcé  sont  affectées 
au  remboursement  des  rescriptions.  A. 
18pluv.  an  4.==*Époque  à  laquelle  il  ne 
pourra  plus  être  fait  usage  du  papier 
timbré  en  noir.  A.  18  germ.  an  4.  =  Tri- 
bunaux et  autorités  respectivement  com- 
pétens  pour  statuer  sur  les  affaires  rela- 
tives aux  douanes.  A.  23  germ.  et  29 
flor.  an  4.  =  *  Publication  de  plusieurs 
Jois  sur  l'ordre  judiciaire.  A.  6  flor.  an 
4.  ===  *  Mise  en  vente  des  arbres  dépé- 
rissans  et  nuisibles  dans  les  coupes  ordi- 
naires de  bois  appartenant  aux  établisse- 
mens  ecclésiastiques.  A.  8  fruct.  an  4. 
=  Suppression  des  établissemens  reli- 
gieux. L.  15  fruct.  an  4.  =  *  Mesures 
pour  accélérer  l'exécution  de  cette  loi. 
L.  15  et  17  fruct.  an  4.  =  *  Moyens  pour 
accélérer  la  vente  des  domaines  natio- 
naux. L.  17  fruct.  an  4.  =  *  Mode  de 
vente.  A.  23  fruct.  an  4.  =  *  Suppres- 
sion des  anciennes  impositions  directes 
ou  indirectes  établies  par  le  gouverne- 
ment autrichien.  A.  24  brum.  an  5.  === 
Suppression  des  chapitres  séculiers ,  des 
bénéfices  simples,  séminaires  et  corpora- 
tions laïques  des  deux  sexes.  L.  5  frim. 
an  6.  =  Les  obligations  entre  particuliers 
sont  censées,  sauf  la  preuve  contraire,  con- 
senties en  numéraire.  L.  26  prair.  an  6. 
c=  *  Délai  après  lequel  les  actes  publics 
seront  écrits  en  français.  A.  24  prair.  an 
ll.=Mode  de  liquidation  et  de  paiement 
des  dettes  et  rentes  faisant  partie  de 
celles  à  la  charge  de  la  république,  dans 
les  départemens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin.  A.  16  mess,  an  li>  ==  *  Contre  la 
perception  du  droit  imposé  aux  étrangers 
pour  acquérir  domicile  dans  les  commu- 
nes des  départemens  de  la  rive  gauche 
du  Rhin.  Av.  cons.  1"  juin  1807.=Délai 
pour  la  remise  dés  titres  des  créanciers 
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de  la  ci-devant  université  de  Louvain  , 
et  de  la  dette  des  départemens  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  mise  à  la  charge  de  la 
France.  D.  13  déc.  1809.=;*  Sur  la  liqui- 
dation et  le  paiement  des  anciennes  dettes 
des  communes.  D.  2i  août  1810.=*  Des 
Belges  qui  ont  été  mis  dans  une  classe 
particulière  par  le  traité  de  Campo-For- 
mio.  D.  28  août  1811.  =z  *  Fixation  de 
la  valeur  de  quelques  monnaies  étran- 
gères ayant  cours  dans  les  pays  de  la 
ci-devant  Belgique.  D.  50  nov.  1811.  = 
*  Mise  en  liberté  des  prêtres  de  la  Belgi- 
que détenus  dans  différentes  prisons*.  A. 
G.  P.  8  avr.  1814.  =  *.  Des  séminaristes 
du  diocèse  de  Gand ,  conduits  à  Vésel  en 
1813.  A.  G.  P.  9  avr.  1814.=*Des  mem- 
bres du  chapitre  de  Tourna  y,  détenus 
à  Cambrai.  Ibid.=Ldi  Belgique  cesse  de 
faire  partie  de  la  France.  Tr.  50  mai  1814, 
art.  2  et  5. — Garantie  des  acquisitions  de 
biens  nationaux  à  titre  onéreux.  Art.  27. 

Voy.  Biens  nationaux,,  16  brum.  an 
5  ;  Pays  réunis ,  24  avr.  1810;  Pensions 
ecclésiastiques,  11  vent,  an  8;  Places  de 
guerre,  7  brum.  an  9. 

Béliers  mérinos.  Voy.  Bêtes àlaine, 
25  nov. 1814. 

Belle-ile-en-mer.  Est  sous  le  ré- 
gime des  douanes.  A.  18  pluv.  an  11.= 
Manière  dont  les  lois  de  douanes  doivent 
y  être  exécutées.  L.  8  flor.  an  11,  art. 
72. 

Belles-lettres.  Tableau  de  l'état 
des  lettres  de  1789  à  l'an  10,  qui  doit 
être  présenté  par  l'Institut  au  gouverne- 
ment. A.  15  vent,  an  10.  Voy.  Institut, 
Instruction  publique,  Université. 

Bénédiction  nuptiale.  Voy.  Culte 
hébraïque,  1er  prair.  an  10;  Mariage, 
18  germ.  an  10. 

Bénéfice  d'inventaire.  Il  est  dis- 
pensé de  l'obtention  de  lettres  royaux. 
D.  7  sept.  1790,  art.  21. 

Bénéfices  et  bénéficiers.  Défenses 
d'envoyer  aucun  denier  en  cour  de  Rome 
pour  i'obtention  des  bénéfices.  D.  4 
août  1789,  art.  12.  —  Ils  doivent  être 
accordés  gratuitement  par  l'évêque  dio- 
césain. Ibid.  —  Prohibition  de  leur  plu- 
ralité et  de  leur  cumul  avec  d'autres  bé- 
néfices ou  pensions  sur  bénéfices  jusqu'à 
trois  mille  livres.  Art.  14.  =  *  Décret 
qui  sursoit  à  toute  nomination.  9  nov. 
1789.  =  Mise  en  séquestre  des  reve- 
nus des  bénéfices  dont  les  titulaires 
français  sont  absens  du  royaume  sans 
mission.  D.  4  janv.  1790,  art.  5.  =  Dé- 
claration que  doivent  faire  ,  sous  peine 
de  déchéance,  les  possesseurs  de  béné- 
fices ou  de  pensions  sur  bénéfices.  D. 
5  fév.  1790,  art.  1»  à  5,  et  18  juin  1790, 
art.  8.  =  Les  curés  de  campagne  jouis- 
sent provisoirement  des  fonds  attachés  à 
leurs  bénéfices.  D.  20  avr.  1790,  art,  2. 
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=  Les  bénéficiers  étrangers  conti- 
nuent de  jouir  en  1790  des  biens  et  dî- 
mes qu'ils  possèdent  en  France.  D.  21 
juin  1790,  art.  1«.  —  Les  bénéficiers 
français  peuvent  exploiter  leurs  biens  et 
dîmes  en  pays  étranger,  mais  à  la  charge 
d'en  rendre  compte.  Art.  2.  —  Déclara- 
tion qu'ils  doivent  faire  de  leurs  biens, 
dîmes  et  droits  possédés  à  l'étranger. 
Ibid.  —  **  Sur  les  bénéfices  en  patro- 
nage laïque.  D.  2  juill.  1790.=Suppres- 
sion  dos  bénéfices.  Exceptions.  Ceux  en 
patronage  laïque  sont  soumis  aux  dé- 
crets concernant  les  bénéfices  de  pleine 
collation  ou  de  patronage  ecclésiasti- 
que. D.  12  juill.  1790,  art.  20  à  25.  = 
Fixation  des  droits  et  pensions  des  bé- 
néficiers. D.  24  juill.  et  10  déc.  1790. 
=  Extinction  des  rentes  dues  aux  bé- 
néfices par  le  clergé  ou  les  pays  d'état. 
D.  15  août  1790,  art.  12.  =  Règles  sur 
le  maintien  ou  l'annulation  des  baux 
emphytéotiques,  baux  à  cens,  à  rentes  et 
autres  faits  par  les  bénéficiers.  D.  18 
avr.  1791.  e=3  Suppression  des  bénéfices 
simples  dans  les  départemens  réunis  par 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  4.  L.  5  frim. 
an  6.  =33  La  jouissance  du  bénéficiaire  a 
cessé  par  la  suppression  de  sa  corpora- 
tion. A.  16  vend,  an  9. 

Voy.  Biens  ecclésiastiques  ;  Rentes 
dues  au  clergé,  18  déc.  1790. 

Bénéficiement.  Voy.  Naufrages  , 
6  août  1791. 

Berg  (Duché  de).  *  Il  est  transféré 
au  prince  Joachim  (Murât).  D.  30  mars 
1806.  =  Les  Français  ne  peuvent  s'y 
faire  naturaliser,  sans  l'autorisation  de 
l'empereur.  D.  22  déc.  1812. 

Voy.  Pensions  militaires  ,  25  oct. 
1806. 

Bergerac.  Voy.  Courtiers,  1er  oct. 
1817. 

Bergeries  de  l'état.  Voy.  Bêtes  à 
laine,  13  mai  1811. 

Bergers.  Peines  contre  ceux  qui  mè- 
nent leurs  troupeaux  dans  les  champs 
avant  qu'il  se  soitécoulé  deux  jours  depuis 
la  récolte.  D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art. 
22. — Peines  pour  autres  délits  ruraux. 
Art.   25  et  suiv. 

Bernadotte.  *  Le  titre  de  prince  et 
duc  de  Ponte-Corvo  lui  est  transféré. 
D.  5  juin  1806. 

Berry  (Duc  de).  Un  million  est 
ajouté  à  la  dotation  annuelle  de  la  fa- 
mille royale,  à  l'occasion  de  son  mariage. 
L.  28  mars  1816,  art.  1".  —  Allocation 
d'un  million  cinq  cent  mille  francs  pour 
dépenses  de  mariage,  établissement  et 
joyaux.  Art.  2. 

Berthier  (Le  maréchal).  Voy. 
Neufchâtel. 

Bertrand  (Le  général).  Voy.  Am- 
nistie, 24  oct.  1821. 
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Bertrand  (M.).  Décrété  d'accusation. 
D.  15  août  1792. 

Besançon.  *  Règlement  sur  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger.  D.  5  avr. 
1813.  =3  Établissement  d'une  chambre  de 
commerce.  O.  12  mai  1819.  =  D'un 
mont-de-piété.  O.  17  sept.  1823.  ^.Clô- 
ture des  maisons  de  prêt.  O.  17  sept. 
1823. 

Bestiaux.  Abolition  sans  indemnité 
des  droits  seigneuriaux  perçus  sur 
les  bestiaux  dans  les  foires  et  marchés. 
D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  19.  =  Il  est 
pourvu  à  la  sûreté  des  bestiaux  avant  ou 
immédiatement  après  l'arrestation  des 
cultivateurs.  Seules  causes  pour  lesquel- 
Jes  ils  soient  saisissables.  D.  S  juin  1791, 
art.  3,  et  28  sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  3, 
art.  1"  et  2.  —  Mesures  de  police  et  ré- 
pression des  délits  ruraux  commis  par  les 
bestiaux  ou  envers  eux.  Tit.  2,  art.  11, 
12  et  suiv.  Voy.  Epizooties ,  Foires  , 
Marchés ,  Parcours  ,  Faine  pâture.  t== 
Saisie,  séquestre,  main-levée  provisoire 
et  vente  des  bestiaux  trouvés  en  délit 
par  les  gardes  forestiers.  D.  15  sept. 
1791,  tit.  4,  art.  4,  6  et  9  ;  tit.  9,  art. 
3  et  4.  —  Les  habitans  ne  peuvent  met- 
tre leurs  bestiaux  en  pâturage  dans  leurs 
bois  que  dans  les  cantons  défensables. 
Tit.  12,  art.  16.  ==  Peines  pour  vol  de 
bestiaux  dans  les  champs ,  sur  les  che- 
mins, marchés  et  autres  lieux  publics. 
Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  2, 
sect.  2,  art.  27  et  28.  —  Pour  leur  em- 
poisonnement. Art.  36.  =  Maintien  du 
droit  des  communes  et  des  citoyens  de 
conduire  leurs  bestiaux  sur  les  biens 
communaux.  D.  10  juin  1793,  art.  6.= 
Peines  pour  vol  de  bestiaux  exposés  à  la 
foi  publique.  L.  25  frim.  an  8,  art.  11.= 
*  Les  bestiaux  sont  prohibés  à  la  sortie- 
O.  5  août  1815.  =  Rapport  de  cette  or- 
donnance. Droits  de  sortie.  O.  10  mars 
1819.  =  Droits  d'importation  et  d'expor- 
tation sur  les  bestiaux.  L.  27  juill.  1822r 
art.  1er,  §  l",  et  art.  2,  §  1".  —  Mesures 
d'exécution  qui  doivent  être  réglées  par 
des  ordonnances.  Art.  10.  =  Ordonnance 
d'exécution  de  la  loi  qui  précède.  28  juill. 
1822. 

Voy.  Bois,  16  frim.  an  14  ;  Pâturage; 
Usage  (Droits  d'),  21  mai  1827. 

Bêtes  fauves.  On  peut  repousser  en 
tout  temps  avec  armes  à  feu  celles  qui 
se  répandent  dans  les  récoltes.  D.  28  avr. 
1790,  art.  15. 

Bêtes  a  laine.  Mesures  pour  l'amé- 
lioration des  races.  Formation  de  dépôts 
de  béliers  mérinos.  Règles  de  police,  dé- 
penses, etc.D.8mars  18H.=*Sur  Iapro 
position  de  porter  à  vingt  le  nombre  des 
bergeries  de  l'état,  et  de  placer  en  trans- 
humance quelques  troupeaux  de  méri- 
nos. Av.  cons.  13  mai  1811.  ===  La  loi  du 
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SOavril  1806,  qui  prohibe  la  sortie  des  bé- 
liers et  brebis  mérinos  et  métis,  est  rap- 
portée en  ce  qui  concerne  les  béliers.  L. 
25  nov.  1814, art.  3. — Droitdecinq  francs 
à  la  sortie,  sur  chaque  tète  de  bélier  méri- 
nos et  métis.  Art.  4.=*  Suppression  de  la 
distinction  établie  en  faveur  des  moutons 
mérinos  et  métis  pour  la  perception  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie.  O.  28  mai 
1823  et  16  août  1824.  =  *  Autorisation 
de  Y  Association  mutuelle  pour  la  pro- 
pagation des  mérinos  en  France.  O.  20 
mai  1829. 

Bêtes  de  somme.  Le  propriétaire  ne 
peut  demander  au  domanier  aucunes 
journées  de  bêtes  de  somme  qu'en  vertu 
de  stipulations  expresses,  sans  qu'elles* 
puissent  s'arrérager, ni  êlreexigécsautre- 
ment  qu'en  nature,  sauf  l'exécution  des 
abonnemens.  D.  7  juin  1701,  art.  4. 
=Peines  pour  vol  de  bêtes  de  somme 
dans  la  campagne  ,  sur  les  chemins  et 
autres  lieux  publics.  Cod.  pén.  25  sept. 
1791,  2e  part.,  tit.  2,  sect.  2,  art.  27  et 
28. — Pour  leur  empoisonnement.  Art. 
36.  =3  Peines  pour  vol  de  bêtes  de  somme 
confiées  à  la  foi  publique.  L.  23  frim.  an 
8,  art.  11. 

Beurre.  Les  vendeurs  de  beurre  dans 
les  rues  et  les  marchés  ne  sont  pas  sujets 
à  patente.  Conditions  de  cette  exemption. 
D.  2  mars  1791,  art.  8,  et  4  therm,  an  3, 
art.  5.  =  Il  ne  peut  être  assujéti  aux 
taxes  municipales.  L.  11  frim.  an  7,  art. 
55.  =5  *  Défense  d'exportation.  A.  5 
frim.  an  9.  =  *  Fixation  des  droits  de 
sortie  sur  le  beurre  qui  s'exporte  par  les 
départemens  maritimes.  A.4pluv.  an  11. 
~  Prohibé  à  la  sortie.  L.  22  vent,  an 
12,  art.  13.  =3  *  Levée  de  cette  prohibi- 
tion. D.  50  oct.  1810.  =  *  Permission 
d'exportation  moyennant  cinq  francs  par 
quintal  décimal.   O.   3   mars   1815.   =: 

*  Rapport  de  l'ordonnance  qui  précède  , 
et  remise  en  vigueur  du  décret  du  50 
octobre  1810.  D.  4  mai  1815.  ==  *  Pro- 
hibition provisoire  d'exportation.  O.  28 
août  1815.  =3  *  Révocation  de  l'ordon- 
nance qui  précède.  O.  1er  mars  1816.  = 
Fixation  delà  quotité  des  primes  allouées 
à  la  sortie  des  beurres  salés.  O.  23  nov 
1825. 

Voy.  Douanes  ,  8  flor.  an  11. 

Beziers.  *  Établissement  d'une  bourse 
de  commerce,  et  fixation  du  nombre  des 
courtiers.  A.  25  pluv.  an  10. 

Bibliothèque  des  avocats.  *  Trans- 
port des  livres  de  jurisprudence  dans  la 
bibliothèque  du  comité  de  législation. 
D.  12  juill.  1793. 

Bibliothèque  du  corps  législatif. 

*  Etablissement.  L.  14  vent,  an  4. 
Bibliothèque    du    muséum    d'his- 
toire naturelle.   Formation.   D.  10 
juin  1793. 


BIB 

Bibliothèque  nationale  ,  impé- 
riale et  royale.  *  Réduction  provi- 
soire de  la  dépense  de  la  bibliothèque 
du  roi.  D.  5  sept.  1790.  a  Nécessité  du 
dépôt  préalable  à  la  bibliothèque  na- 
tionale ou  au  cabinet  des  estampes,  de 
deux  exemplaires  de  tout  ouvrage  de 
littérature  ou  de  gravure,  pour  être 
admis  à  poursuivre  les  contrefacteurs. 
D.  19  juill.  1793,  art.  6.=Établissement 
d'une  école  pour  l'enseignement  des 
langues  orientales.  Composition.  Nomi- 
nation et  salaires  des  professeurs.  D.  10 
germ.  an  3.  =s  Exposition  des  antiques. 
Etablissement  de  cours  publics  sur  les 
inscriptions  et  médailles.  D.  20  prair. 
an  3.  ==**  Sur  son  organisation.  D.  25 
vend,  an  4.  ===  Ses  dépenses  font  partie 
des  dépensas  générales.  L.  M  frim.  an  7, 
art.  2.=*  Mesures  provisoires  de  sûreté. 
A.  13  germ.  an  7.  «  Un  exemplaire  de 
chaqueouvrage  doit  être  déposé  parl'im- 
primeur.  D.5  fév.  1810,  art.  48. Voy.  .Es- 
tampes, Imprimerie,  24  oct.  1814  et  9 
janv.  1828.  =  Dans  quels  cas  et  dans 
quelles  limites  les  pensions  des  hommes 
de  lettres  attachés  à  la  bibliothèque,  peu- 
vent se  cumuler  avec  un  traitement 
d'activité.  L.  15  mai  1818,  art.  12.  = 
Division  de  la  bibliothèque  en  cinq  dé- 
partemens confiés  chacun  à  un  seul  con- 
servateur-administrateur, nommé  par  le 
minisire  de  l'intérieur.  O.  2  nov.  1828, 
art.  1er.  —  Les  cinq  conservateurs  com- 
posent le  conseil  d'administration,  qui 
prend  le  titre  de  Conservatoire  de  la 
bibliothèque  du  roi.  Art.  2.  —  Attri- 
butions du  conservatoire.  Art.  5. — Mode 
de  nomination  et  fonctions  de  son  pré- 
sident. Art.  4.  —  Et  des  conservateurs- 
adjoints.  Art.  5. 

Bibliothèques.  Le  bibliothécaire  de 
la  municipalité  de  Paris  est  élu  et  ré- 
vocable par  le  conseil  général.  D.  21 
mai  1790,  tit.  1er,  art.  21. — Fonctions 
incompatibles  avec  les  siennes.  Art. 
59.  —  Mode  de  son  élection.  Tit.  2, 
art.  55  et  54.  =  Catalogues  à  faire  faire 
par  les  directoires  de  département  et 
de  district  des  livres  et  manuscrits  exis- 
tant dans  les  bibliothèques  des  corps  re- 
ligieux supprimés.  D.  28  oct.  1790,  tit. 
5,  art.  2  et  5  ;  *  2  janv.  et  7  août 
1792,  art.  15.  =  Sursis  aux  ventes  des 
bibliothèques  trouvées  dans  les  maisons 
des  émigrés.  D.  10  oct.  1792.  =s  Sur- 
veillance provisoire  des  bibliothèques 
des  académies  et  sociétés  littéraires  sup- 
primées. D.  8  août  1795.=Mesures  pour 
l'établissement  de  bibliothèques  publi- 
ques dans  les  districts.  D.  8  pluv.  an  2. 
=Les  bibliothèques  sont  placées  sous  la 
surveillance  des  bons  citoyens.  Peines 
pour  dilapidations  et  dégradations.  Ordre 
d'y  porter  les  manuscrits,  titres,  chartes, 
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médailles  et  antiquités  provenant  des 
maisons  nationales.  D.  14  fruct.  an  2. 
=  *  Défense  d'établir  des  ateliers  d'ar- 
mes, de  salpêtre,  ou  magasins  de  four- 
races  et  autres  matières  combustibles 
dans  les  bâthnens  où  il  y  a  des  biblio- 
thèques. D.  9  frim.  an  5.=*  Autorisa- 
tion au  comité  d  instruction  publique  de 
retirer  des  archives  les  livres  intéressant 
l'instruction  publique,  les  sciences  et  les 
arts.  1).  5  vent,  an  5.  =  II  y  a  une  bi- 
bliothèque publique  dans  chaque  école 
centrale.  D.  3  bruni,  an  4,  tit.  2,  art.  4. 
— Chaque  classe  de  l'Institut  a  la  sienne. 
Tit.  4,  art.  11.  =  Nomination  et  trai- 
tement des  bibliothécaires.  L.  20  pluv. 
an  et  =  *  Destination  des  livres  con- 
servés dans  les  dépôts  littéraires.  L.  26 
fruct.  an  5.  =  Les  manuscrits  des  bi- 
bliothèques sont  la  propriété  de  l'état, 
et  ne  peuvent  être  publiés  sans  autori- 
sation. D.  20  fév.  1809,  art.  1«.  —  Par 
qui  l'autorisation  est  donnée.  Art.  2.= 
Réunion  de  la  bibliothèque  Mazarine  et 
de  celle  de  l'Institut  en  une  seule,  sous 
le  nom  de  bibliothèque  Mazarine.  Rè- 
glement. O.  16  déc.  1819.  =  *  Rapport 
de  cette  ordonnance.  O.  26  déc.  1821.= 
Formation  à  la  bibliothèque  de  Sainte- 
Geneviève  d'un  dépôt  particulier  pour 
y  recevoir  l'exemplaire  des  livres  du  dé- 
pôt légal  destiné  à  la  bibliothèque  du 
ministère  de  l'intérieur.  O.  27  mars 
1828,  art.  1er.  —  Choix  annuel  que  fait 
le  ministre  parmi  ces  livres  et  leur  ré- 
partition entre  les  bibliothèques  publi- 
ques. Art.  2. 

Voy.  Ecoles  centrales,  11  frim.  an  7; 
Livres,  1er  jour  compl.  an  4. 

Bicêtbe.  Le  préfet  de  police  continue 
d'exercer  la  police  dans  cette  prison. 
A.  12  mess,  an  8,  art.  6. 

Bichenage  (Droit  de).  Aboli  sans 
indemnité.  D.  1$  mars  1790,  tit.  2,  art. 
17,  et  25  août  1792,  art.  5. 

Bienfaisance.  Formation  d'un  livre 
delà  bienfaisance  nationale.  Conditions 
et  mode  d'inscription.  D.  22  flor.  et  8 
mess,  an  2.  Voy.  Secours  publics.  = 
*  Décret  qui  contient  des  actes  de  bien- 
faisance. 13  prair.  an  12.  =*  Actes  de 
bienfaisance  à  l'occasion  du  mariage  de 
l'empereur.  D.  23  mars  1810. 

Biens  allodiatjx.  Abolition  des  droits 
d'aînesse  et  de  masculinité  à  l'égard  des 
alleux  nobles.  D.  15  mars  1790,  tit.  Ie*, 
art,  11.  =  Les  lois  qui  les  régissent 
sont  applicables  aux  biens  ci-devant 
féodaux  ou  censuels.  D.  20  sept.  1790, 
art.  2. 

Biens  communaux.  Les  biens  et  re- 
venus communaux  sont  régis  par  le  pou- 
voir municipal.  D.  14  déc.  1789,  art.  30 
et  suiv.  =  Les  communes  peuvent  re- 
vendiquer, dans  les  cinq  ans,   les  com- 
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munauv  usurpés  depuis  moins  de  trente 
ans  par  l'effet  du  droit  de  triage  exercé 
hors  des  cas  permis  par  l'ordonnance  de 
1669.  D.  13  mars  1790,  tit.  2,  art.  31  et 
suiv.    Voy.    Tiers-denier,    Triage.  = 
Les  administrations  de  déparlement  et 
de   district  sont  chargées  de  présenter 
leurs  vues  sur  le  meilleur  emploi  de  ces 
biens.  D.  12  août  1790,  chap.  6.  s*  Les 
villes  sont  autorisées  à  vendre  des  biens 
patrimoniaux    pour    rembourser    leurs 
dettes.  D.  29  mars  1791,  art.  4.=  Con- 
ditions auxquelles  les  seigneurs  restent 
et  les  communautés  d'habitans  peuvent 
devenir  propriétaires  des  arbres  plantés 
par  les  premiers  sur  des  biens  commu- 
naux. D.  13avr.  1791,  tit.  2,  art.  12  et 
13.  =  Tous  les  terrains  et  usages  com- 
munaux,   autres  que   les  bois,   seront 
partagés   entre  les  citoyens  de   chaque 
commune.  D.  14  août  1792.  =  Réinté- 
gration des  communes  dans   les  bois, 
terrains,   propriétés,    droits  d'usage  et 
autres  dont  elles  ont  été  dépouillées  par 
l'effet  de  la  puissance  féodale.  Délais  et 
règles  de  leurs  actions  en  revendication. 
D.  28  août  1792,  art.  1er  à  8.—  Les  ter- 
res vaines  et  vagues  de  toute  espèce,  et 
les  arbres  actuellement  existant  sur  les 
places  publiques,  sont  censés  leur  appar- 
tenir. Art.  9  et  suiv.  =  *  Abolition  de 
tous  procès  et  jugemens  criminels  de- 
puis le  14  juillet  1789,  sous  prétexte  de 
violation  des    lois   relatives  aux   biens 
communaux.  D.  3  sept.  1792.  =  *  Les 
communaux   en   culture    continuent   à 
être  cultivés  jusqu'au  partage.  D.   11 
oct.  1792.  =  Définition  des  biens  com- 
munaux. Ils  doivent  être  partagés  entre 
les  habitans.   Exceptions.   D.    10  juin 
1793,   sect.  lre. —  Quelles  personnes  ont 
droit  au  partage,  et  mode  de  partage. 
Sect.  2  et  3.  —  Tous  les  biens  commu- 
naux sont  et  appartiennent  de  leur  na- 
ture aux  communes,  qui  peuvent  les  re- 
vendiquer.  Délais,  règles  et  conditions 
de  cette  revendication,  et  mode  de  juge- 
ment des  contestations.  Sect.  4  et  5.  = 
Interprétation  de  l'art.  12  de  la  sect.  4 
du  décret  qui  précède.  D.  8  août  1793. 
=Les  procès  des  communes  relatifs  aux 
biens  communaux   sont  jugés  par  des 
arbitres.  D.  2  oct.  1795.  Voy.  arbitrage 
forcé.  =  *  Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion tendant  à  obtenir  la  permission  de 
poursuivre  la  résiliation  de  biens  com- 
munaux. D.  18  brum.  an  %.  =  *  Mode 
de  partage  des  biens  communaux.  D.  19 
brum.  an  2.  =  Ordre  du  jour  sur  une 
pétition    soulevant   diverses     questions 
relatives    aux   biens    communaux.    D. 
23  frim.  an  2.  =  Les  bois  communaux 
actuellement  coupés   se   partagent  par 
tête    et   non    par    feu.    D.  26  niv.    et 
28  vent,  an  2.  =s*  Mode  de  statuer  sur 
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bip: 


les  contestations  entre  une  commune  et 
le  ci-devant  seigneur.  D.  26  niv.  an  2. 
=  Maintien  provisoire  des  baux  des  bois 
dont  les  communes  ont  repris  ou  re- 
prendront la  propriété.  D.  8  pluv.  an  2. 
*=  Il  n'y  a  lieu  a  interprétation  sur  les 
fart.  8  du  décret  du  28  août  1792,  et  12 
de  la  sect.  4  de  celui  du  10  juin  1793, 
relatifs  au  partage  des  biens  commu- 
naux. D.  27  pluv.  an  2.  =3  Versement 
au  trésor  des  fonds  provenant  delà  vente 
des  quarts  de  réserve  des  bois  des  com- 
munes. D.  13  mess,  an  2.  =  Suspension 
de  toute  exploitation  des  bois  dans  les- 
quels  les   communes  seraient  rentrées 
en  vertu  de  sentences  arbitrales.  D.  7 
brum.  an  3.  =  Annulation  de  sentences 
arbitrales  qui  adjugent  aux  communes 
de  Putot,  Goustrauville,  Basneville,  etc., 
la  propriété  du   marais  d'Auge.  D.  50 
therm.  an   5.  ==  Suspension  provisoire 
des  actions  et  poursuites   résultant  de 
l'exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793.  L. 
21  prair.  an  4,  art.  1".  Voy.  plus  bas 
9  ventôse  an  12,  art.  7.— Les  possesseurs 
actuels  sont  maintenus  dans  leur  jouis- 
sance. Art.   2.  t=  Les    communes   ne 
peuvent  aliéner  ou  échanger  leurs  biens 
qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale.  L.  2  prair. 
an  5.=  Les  partages  des  terrains  légale- 
ment défrichés  et  desséchés  dans  le  Lan- 
guedoc sont  maintenus,  conformément  à 
l'art.  7,  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793. 
L.4  mess,  an  6..=  La  contribution  fon- 
cière   des   propriétés   appartenant  aux 
communes,    et  de  tous  les  biens  com- 
munaux, est  supportée  par  elles.   L.  3 
frim.  an  7,  art.    109.  =  Cette  dépense 
est  obligatoire.  L.  11  frim.  an  7,  art.  4. 
=  Les  biens  ruraux  ne  peuvent  être 
concédés  à  bail  à  longues  années  qu'en 
vertu  d'un  arrêté  spécial  des  consuls. 
Formalités  et  conditions.   A.   3  germ. 
an  9.  =  C'est  le  préfet,  et  non  le  conseil 
de  préfecture,  qui  doit  donner  son  avis 
sur  les  demandes  des  communes  pour 
l'aliénation  de  leurs  biens.  A.  13  niv.  an 
10.   =  Annulation    d'une    convention 
souscrite   par  le  maire  de   Dampierre 
pour  l'aliénation  d'un  terrain,  sans  au- 
torisation du  conseil  municipal  ni  esti- 
mation préalable.  A.  29  niv.  an  10.  — 
L'arrêt  du  conseil  d'état  du  25  février 
1779,  relatif  au  partage  des  biens  com- 
munaux de  l'Artois,  doit  être  exécuté. 
A.  9  fruct.  an  10.  =  La  durée  des  baux 
peut  être  de  neuf  ans.  Av.  cons.  8  brum. 
an  11.  =  Ceux  qui  n'excèdent  pas  cette 
durée  sont  des  actesd'administrationqui 
sont  dans  les  attributions  des  adminis- 
trateurs.    Av.   cons.    28  pluv.  an  11. 
=  Manière  de  répartir  et  de  payer  les 
contributions  assises  sur  les  biens  com- 
munaux. L.  26  germ.  an  11.  =  *  Em- 
ploi que  les  communes  sont  autorisées  à 
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faire  des  fonds  provenant  du  rembour- 
sement de  leurs  rentes.  L.  3  llor.  an  11, 
art.  306,  307  et  308;  13  flor.  an  11,  art. 
229,  230  et  231;  17  flor.  an  11,  art.  198, 
199  et  200;  24  pluv.  an  12;  *  16  et  *  29 
vent,  an  12;  *29  niv.  an  13;  *29  pluv.  an 
13;  *  14  vent,  an  13;  *  7,  *  23  et  *  30 
avr.  1806.  =  Maintien  des  partages  de 
biens  communaux  effectués  en  vertu  de 
la  loi  du  10  juin  1793,  et  dont  il  a  été 
dressé  acte.  L.  9  vent,  an  12,  art.  1er  et 
2.  —  Conditions  auxquelles  sont  aussi 
maintenus  ceux  non  justifiés  par  écrit. 
Art.  3  et  4.  —  Biens  dans  la  possession 
desquels  les  communes  sont  réintégrées. 
Art.  5.  — Mode  de  jugement  des  contes- 
tations. Art.  6.  —  Levée  du  sursis  pro- 
noncé par  la  loi  du  21  prairial  an  4  aux 
actions  des  tiers  résultant  de  la  loi  du  10 
juin  1793.  Art.  7.  —  Mode  et  conditions 
d'exercice  de  ces  actions,  et  leurs  effets. 
Art.  8. —  Seules  restitutions  de  fruits 
autorisées.  Art.  9.  —  Seuls  cas  où  l'é- 
viction peut  donner  lieu  à  une  indemnité. 
Art.  10.  =  Règles  et  mode  de  jouissance 
de  la  part  des  communes.  D.  9  brum. 
an  13.  =  Les  partages  de  marais  ren- 
fermant des  tourbières  doivent  être  an- 
nulés comme  contraires  à  la  loi  du  10 
juin  1793.  D.  22  frim.  an  13.  =s  Quelles 
sont  les  propriétés  exceptées  de  la  règle 
qui  réunit  les  biens  communaux  au  do- 
maine national.  Av.  cons.  3  niv.  an  13. 
=Les  églises  et  presbytères  abandonnés 
aux  communes  en  vertu  de  la  loi  du  18 
germinal  an  10  sont  des  propriétés  com- 
munales. Av.  cons.  2  pluv.  an  13.  ==  La 
loi  du  9  ventôse  an  12  s'applique  aux 
partages  faits  avant  la  loi  du  10  juin 
1793,  en  vertu  d'arrêts  du  conseil  et  au- 
tres actes  des  autorités  compétentes.  D. 
4e  jour  compl.  an  13,  art.  1er.  — Les 
décisions  de  conseils  de  préfecture  sur 
les  contestations,  en  matière  de  partage 
de  biens  communaux,  doivent  être  con- 
firmés par  des  décrets  impériaux.  Art.  2. 
=  Le  partage  d'un  bien  indivis  entre 
deux  communes  doit  être  fait  en  raison 
du  nombre  de  feux  par  chaque  com- 
mune, sans  avoir  égard  à  l'étendue  des 
territoires.  Av.  cons.  20juill.  1807. =Les 
particuliers  ne  peuvent  former  oppo- 
sition sur  les  fonds  des  communes  dépo- 
sés dans  la  caisse  d'amortissement. 
Pourquoi.  Av.  cons.  12  août  1807.  = 
Prélèvement  de  dix  pour  cent  sur  les  re- 
venus de  toutes  les  propriétés  foncières 
des  communes  afin  de  former  un  fonds 
commun  de  subvention  pour  les  besoins 
du  culte.  L.  15  sept.  1807,  art.  22.  Voy. 
plus  bas  28  janvier  1815.  =Les  parta- 
ges des  bois  se  font  par  feux,  c'est-à-dire 
par  chefs  de  famille  ayant  domicile.  Av. 
cons.  26  avr. 1808.=  Les  demandes  d'un 
nouveau  mode  de  jouissance  des  biens 
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communaux  sont  présentées  au  conseil 
de  préfecture,  et  soumises  de  droit  au 
conseil  d'état.  Av.  cons.  29  mai  1808.= 
L'art.  9  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12, 
relatif  à  la  restitution  des  fruits  dans  le 
cas  de  réintégration  d'un  propriétaire 
dans  les  biens  communaux  partagés  ou 
occupés  par  des  particuliers  comme 
biens  communaux,  est  applicable  aux 
biens  partagés  et  à  ceux  non  partagés. 
D.  17  juill.  1808.  =  La  possession  qua- 
dragénaire d'un  ci-devant  seigneur  qui 
ne  justifie  pas  d'un  titre  primordial  et 
légitime  constatant  ses  droits  de  pro- 
priété, n'est  pas  suffisante  pour  dépouil- 
ler une  commune  de  la  propriété  des 
terrains  vains  et  vagues.  Av.  cons.  17 
juill.  1808.  =  Formalités  à  remplir  par 
les  débiteurs  qui  veulent  rembourser  les 
rentes  et  créances  dues  aux  communes. 
Emploi  des  capitaux.  Av.  cons.  21  déc. 
1808.  =  Règles  suivant  lesquelles  les 
usurpations  de  biens  communaux  faites 
depuis  la  loi  du  10  juin  1793  jusqu'à 
celle  du  9  ventôse  an  12  sont  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  ou 
de  celle  des  tribunaux.  Av.  cons.  18 
juin  1809.  =  Abandon  par  l'état  de 
casernes  et  autres  bâtimens  militaires  à 
diverses  villes,  à  la  charge  de  les  entre- 
tenir. L.  25  avr.  1810.=  Mode  d'autori- 
sation pour  l'emploi  duproduit  des  rem- 
boursemens.  D.  16  juill.  1810.=Prélève- 
ment  d'un  pour  cent  sur  les  revenus  des 
communes  pour  la  dotation  des  invalides. 
D.  25  mars  1811,  art.  2  et  8,  et  23  juill. 
1.811.  Voy.  plus  bas  28  janvier  et  6 
septembre  181 5.==Mode  de  jouissance  des 
marais  communaux.  D.  6  juin  1811.  = 
Le  droit  de  pêche  dans  une  rivière  lon- 
geant un  terrain  communal  est  une  dé- 
pendance indivisible  de  la  propriété.  Av. 
cons.  19  oct.  1811.==  Les  biens  réunis 
au  domaine  en  exécution  de  la  loi  du  24 
août  1795  ne  sont  pas  compris  dans 
l'art.  1er  de  la  loi  du  2  prairial  an  5, 
portant  défense  aux  communes  de  ven- 
dre leurs  biens  sans  une  loi  particulière. 
D.  28  août  1812.  =  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
prélever,  d'ici  à  1817,  cinq  pour  cent  des 
revenus  communaux  pour  suppléer  à 
l'insuffisance  des  centimes  départemen- 
taux. Av.  cons. 21  sept.  1812.=Les  biens 
ruraux,  maisons  et  usines  possédés  par 
les  communes  sont  cédés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement. L.  20  mars  1815,  art.  1er. 
—  Exceptions.  Art.  2.  — Elles  reçoivent 
en  échange  des  rentes  sur  l'état  équiva- 
lentes aux  revenus  nets.  Art.  5  et  suiv. 
=  Les  réclamations  contre  les  décisions 
des  préfets  sur  les  difficultés  entre  les 
municipalités  et  la  régie  des  domaines, 
en  exécution  de  la  loi  qui  .précède,  sont 
portées,  non  à  la  commission  du  conten- 
deux,  mais  au  ministre  des  finances. 


IUE 


93 


Av.  cons.  7  juill.  1813.  =  D'après  quel- 
les bases  est  fixé  et  de  quelle  manière 
est  payé  aux  communes  l'équivalent  du 
revenu  net  de  leurs  biens  cédés  à  la 
caisse  d'amortissement  en  exécution  de 
la  loi  du  20  mars  1813.  D.  6  nov.  1813. 
=  Dispositions  ayant  pour  but  de  met- 
tre promptement  les  communes  en  pos- 
session de  rentes  égales  aux  revenus  de 
leurs  biens  aliénés  en  vertu  de  la  loi  du 
20- mars  1815.  O.  6  juin  1814.  =  Les  ac- 
tions tendant  à  la  revendication  d'un 
bien  communal  ne  peuvent  être  exercées 
par  des  habitans,  ut  singuli,  mais  seu- 
lement par  les  administrateurs.  Arr. 
cons.  27  nov.  1814.  =  Les  tourbières 
communales  en  exploitation  pour  l'usage 
commun  des  habitans  sont  exceptées  de 
la  vente  des  biens  communaux.  Etendue 
et  limites  de  cette  exception.  L.  26  déc. 

1814,  art.  1er  et  2.=Injonction  de  déter- 
miner de  suite  l'étendue  de  ces  tourbières 
et  l'ordre  de  leur  exploitation.  Art.  3. — 
Prés  et  marais,  même  tourbeux,  dont  le 
domaine  prendra  possession.  Art.  4.  = 
Le  dixième  des  revenus  fonciers  prélevé 
pour  le  culte,  et  le  vingtième  des  reve- 
nus des  communes  pour  l'entretien  des 
compagnies  de  réserve ,  cesse  d'être 
perçu.  O.  28janv.  1815,  art.  5.  =  Con- 
tinuation des  ventes  de  biens  ordonnées 
par  les  lois  des  20  mars  1815  et  25  sep- 
tembre 1814.  O.  16  juill.  1815,  art.  1«. 
—  A  quelles  conditions  celles  faites  pen- 
dant les  cent-jours  sont  maintenues.  Art. 
2.  —  Annulation  des  obligations  sous- 
crites par  les  receveurs  d'enregistrement 
en  exécution  du  décret  du  50  avril  1815, 
et  des  bons  émis  en  vertu  du  décret  du 
8  mai  suivant.  Art.  5  et  4.  =  Maintien 
indéfini  du  prélèvement  du  centième  sur 
les  revenus  communaux  pour  la  dota- 
tion de  l'hôtel  des  invalides.  O.  6  sept. 

1815.  Voy.  Bois  communaux;  Inva- 
lides, 23  mars  1811.  =  Cessation  des 
ventes  prescrites  par  les  lois  des  20  mars 
1815  et  25  septembre  1814,  et  restitution 
des  biens  non  vendus.  L.  28  avr.  1816, 
art.  15.  =  Abrogation  du  décret  du  6 
janvier  1814  ,  qui  ordonnait  la  vente 
d'un  terrain  prétendu  communal  par  la 
commune  d'Hasnon  (Nord).  O.  5  fév. 
1817.=  II  ne  peut  être  fait  aucun  prélè- 
vement au  profit  du  trésor  sur  les  reve- 
nus des  communes.  Seule  exception.  L. 
23 mars  1817,art.47.=Les  biens  commu- 
naux restés  en  jouissance  commune  de- 
puis la  loi  du  10  juin  1795,  et  reconnus 
inutiles  à  la  dépaissance  des  troupeaux, 
peuvent  être  affermés  pour  neuf  ans  et 
au  dessous,  sans  autorisation  du  roi. 
Formalités  pour  la  mise  en  ferme.  O.  7 
oct.  1818.  =  Dispositions  ayant  pour 
but  de  faciliter  aux  communes  leur 
réintégration  dans  leurs  biens  commu- 
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naux  usurpés.  O.  25  juin  1819.  —  Prin- 
cipes sur  la  compétence  des  autorités 
administrative  et  judiciaire  en  matière 
de  partage  ou  d'usurpation  de  ces  biens. 
Préamb.  —  Les  administrations  locales 
sont  chargées  de  la  recherche  et  de  la 
reconnaissance  des  biens  communaux 
possédés  sans  titre  par  les  particuliers. 
Art.  1er.  —  Déclaration  que  doivent  faire 
les  détenteurs.  Art.  2.  —  Conditions 
auxquelles  ils  peuvent  être  maintenus 
en  possession  définitive;  avantages  à  eux 
assurés.  Art.  5.  —  Poursuites  contre 
ceux  qui  ne  se*  soumettent  pas  à  la  dé- 
claration et  aux  conditions  exigées.  Art. 
4.  —  Formes  prescrites  pour  l'aliénation 
définitive.  Art.  5.  —  Compétence  res- 
pective des  conseils  de  préfecture  et  des 
tribunaux  pour  le  jugement  des  contes- 
tations. Art.  6. 

Voy.  Arbitrage  forcé,  28  brum.  an  7; 
Biens  nationaux ,  4  niv.  an  7;  Bois  des 
communes,  25  vent,  an  5  et  19  frim. 
an  10;  Communes,  8  août  1821;  Conseils 
municipaux,  27  mess,  an  9;  Rentes  fon- 
cières, 5  niv.  an  12;  Rivages  de  la  mer, 
21  prair.  an  2;  Usage  (Droits  d');  Usur- 
pations, 10  fév.  1816. 

Biens  des  condamnés.  Effets  des  ju- 
gemens  criminels  quant  à  l'administra- 
tion et  à  la  disposition  des  biens  des 
condamnés.  Cod.  pén.  25  sept.  179J  , 
lre  part.  ,  tit.  4.  Voy.  Alimens  ,  Dot , 
Enfans.  =  Confiscation  et  mode  d'ad- 
ministration des  revenus  des  biens  des 
déportés  pendant  la  durée  de  la  peine. 
Prélèvement  en  faveur  des  femmes,  en- 
fans,  pères  ou  mères  dans  le  besoin.  D  5 
frim.  an  2,  art.  2  et  5.  =  Quels  sont  les 
effets  de  l'art.  28  du  Code  civil  relati- 
vement aux  condamnations  par  contu- 
mace prononcées,  soit  avant,  soit  depuis 
la  publication  du  code,  en  ce  qui  concerne 
l'administration  des  biens  des  condamnés. 
Av.  cons.  20  sept.  1809. 

Voy.  Compétence,  18  avr.  1821;  Con- 
damnés ;  Confiscation  ;  Contumax  ; 
Institution  contractuelle,  15  frim.  an 
2;  Séquestre. 

Biens  ecclésiastiques.  *Ilssont  mis 
à  la  disposition  de  la  nation.  D.  2  nov. 
1789.  =  Leur  mise  en  vente  avec  des 
biens  de  la  couronne  jusqu'à  concur- 
rence de  quatre  cents  millions.  D.  19 
déc.  1789,  art.  10.  Voy.  Biens  natio- 
naux. =  Déclaration  que  doivent  faire, 
sous  peine  de  déchéance,  les  possesseurs 
de  pensions  sur  les  biens  ecclésiastiques. 
D.  5  fév.  1790,  art.  1«  à  5.  =:  Disposi- 
tions relatives  à  l'administration  des  biens 
mis  à  la  disposition  de  la  nation,  à  l'abo- 
lition des  dîmes,  et  à  la  manière  de 
pourvoir  aux  frais  du  culte ,  aux  pen- 
sions ecclésiastiques,  à  l'entretien  et  au 
soulagement  des  pauvres.   D.  20  avr. 
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1790.  =  Le  rachat  des  droits  féodaux 
qui  en  dépendent  est  liquidé  par  les  as- 
semblées administratives.  Il  sera  ultérieu- 
rement statué  sur  l'emploi  du  prix  des 
rachats.  D.  5  mai  1790,  art.  10.  t=Les 
possesseurs  de  biens  ecclésiastiques  ne 
peuvent  se  refuser  à  en  faire  la  déclara- 
tion, ni  à  l'inventaire  de  leur  mobilier. 
D.  18  juin  1790,  art.  8.=  Dispositions  re- 
latives aux  biens  possédés  en  France  par 
des  bénélicicrs  étrangers ,  et  vice  versa. 
D.  21  juin  1790.  Voy.  Bénéfices.— *Tt3lî- 
tement  des  chanoines  ,  abbés  réguliers 
et  évêques  qui  ont  donné  leur  démis- 
sion de  coadjuteurs.  D.  28  juin  1790.  = 
La  réunion  d'une  paroisse  à  une  autre 
emporte  la  réunion  des  biens.  D.  12 
juiil.  1790,  tit.  1er;  art.  19. — Suppression 
des  bénéfices.  Art.  20. — Quid?  à  l'égard 
des  fondations.  Art.  22  à  25.  —  Trai- 
temens  des  ministres  de  la  religion.  Il 
leur  est  dû  un  logement  convenable. 
Tit.  5.  :=  Paiement  par  le  receveur 
général  du  clergé  des  arrérages  des 
rentes,  pensions  et  autres  charges  an- 
nuelles dues  par  le  clergé.  Perception  des 
décimes  et  impositions  ecclésiastiques 
de  1789  et  antérieurement.  D.  18  juill. 
1790  ,  art.  1er  à  4.  =  Fixation  des  traite- 
mens  des  évêques ,  curés  et  vicaires  en 
fonctions.  D.  24  juill.  1790,  art.  1«  à  9. 
—  Dispositions  diverses  ayant  pour  objet 
de  déterminer  le  traitement  et  les  pen- 
sions des  ecclésiastiques  dontlestitres  sont 
supprimés,  ainsi  que  leurs  droits  sur  cer- 
tains biens.  Art.  10  et  suiv.  Voy.  Ser- 
ment. =  Dispositions  additionnelles  à 
celles  qui  précèdent.  D.  5  et  *11  août 
et  10  déc.  1790.  =  Devoirs  des  admi- 
nistrations quant  à  la  gestion  des  biens 
ecclésiastiques.  Instr.  12  août  1790, 
chap.  4.  =  Les  arrérages  antérieurs  au 
1er  juillet  1790  des  rentes  dues  ci-devant 
par  le  clergéet  de  celles  connues  sous  le 
nom  de  l'ancien  clergé  sont  acquittés  par 
les  payeurs  des  rentes  sur  l'hôtel-dc- 
ville.  D.  15  août  1790  ,  art.  1«  et  2.  — 
Extinction,  à  partir  du  1er  janvier  1790, 
des  rentes  ducs  aux  archevêchés,  évêchés 
et  autres  corps  ecclésiastiques,  par  U 
clergé  ouïes  paysd'état.  Art.  12. — Main- 
tien et  renouvellement  des  rentes  dues 
par  le  clergé  ou  les  pays  d'état  aux  fa- 
briques ,  hôpitaux  ,  pauvres ,  écoles  et 
collèges,  ailleurs  qu'à  Paris.  Art.  15  et 
suiv.  Voy.  Rentes  sur  le  clergé.  =  Sup- 
pression de  diverses  rentes  ,  indemnités, 
secours  et  traitemens.  D.  10  sept.  1790, 
art.  lir  à  9.  —  Suppression  de  la  commis- 
sion établie  pour  le  soulagement  des 
maisons  religieuses.  Art.  10.  =  *  Rem- 
boursement de  la  dette  constituée  par  le 
ci-devant  clergé.  D.  29  sept.  1790.  = 
*  Annulation  des  ventes  des  biens  du 
clergé  non  ordonnées  par  rassemblée 
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nationale.  D.  7  oct.  1790.  a  Rembour- 
sement dos  rentes  ducs  à  des  particuliers 
sur  le  clergé.  D.  15  oct.  1790.  =Mise 
en  vente  de  tous  édifices  et  bâtimens. 
Exceptions.  D.  16  oct.  1790,  art.  5.  Voy. 
Évéques,  Presbytères.  —  *  Sur  le  traite- 
ment et  le  logement  des  cures  supprimés. 
I).  18  oct.  1790.  =  *  Sur  l'administration 
des  biens  des  monastères.  D.  19  oct.  1790. 
=  Les  biens  du  clergé  et  ceux  des  sémi- 
naires diocésains  sont  déclarés  natio- 
naux. D.  28  oct.  1790,  tit.  1",  art.  1er. 

—  Ajournement  de  ce  qui  concerne  les 
biens  des  fabriques,  des  fondations,  des 
hôpitaux,  etc.  Ibid. — Mise  en  vente  dès 
à  présent  des  biens  déclarés  nationaux  ; 
leur  gestion  est  confiée  aux  corps  admi- 
nistratifs. Exceptions  et  modifications  à 
ces  dispositions.  Art.  2  et  suiv.  —  Dispo- 
sitions relatives  au  mobilier  ,  aux  titres 
et  papiers  et  aux  procès.  Tit.  3.  —  Aux 
créanciers  particuliers  des  maisons,  corps 
et  communautés  supprimés.  Tit.  4.  —  Et 
à  l'indemnité  de  la  dîme  inféodée.  Tit. 
5.  es  Maintien  des  établissemens  d'étu- 
des, d'enseignement,  ou  simplement  reli- 
gieux, faits  en  France  par  des  étrangers 
et  pour  eux-mêmes ,  dans  la  jouissance 
de  leurs  biens.  D.  28  oct.  1790,- art.  4. 

—  Exceptions  ;  pensions  accordées  aux 
religieux  dépossédés.  Art.  5  et  suiv.  = 
En  quel  sens  doit  être  entendu  l'art. 
1er  du  tit.  1er  du  décret  du  28  octobre 
1790,  qui  ajourne  la  vente  des  biens  des 
séminaires-collèges ,  des  collèges  ,  des 
établissemens  d'étude  et  de  retraite,  des 
établissemens  d'enseignement  public,  des 
hôpitaux,  etc.  D.  3  déc.  1790.  =  *  Mode 
de  remboursement  de  îa  dette  du  clergé. 
D.  16  déc.  1790.  =  Dispositions  relatives 
à  la  liquidation  et  au  rachat  des  rentes 
et  redevances  foncières  appartenant  aux 
établissemens  religieux  ou  ecclésiasti- 
ques. D.  18  déc.  1790.  Voy.  Bénies  fon- 
cières. =  Autant  que  possible  il  est  dis- 
trait des  biens  de  l'ancien  clergé  des 
bâtimens  et  un  jardin  pour  le  curé.  D. 
20  déc.  1790  ,  art.  1er.  =  Dispositions 
relatives  à  la  liquidation  et  au  rachat  des 
rentes  seigneuriales  et  des  droits  casuels. 
D.  23  déc.  1790.  Voy.  Rentes  seigneu- 
riales. —  *  Compte  à  rendre  par  le  re- 
ceveur de  la  caisse  du  clergé.  D.  26  déc. 
1790.  —  La  caisse  de  l'extraordinaire 
paie  l'arriéré  des  offices,  charges  et  em- 
plois des  créanciers  du  ci-devant  clergé. 
D.  27  déc.  1790,  art.  î**.  —  Formalités 
pour  la  reconstitution  sur  l'état  des  ren- 
tes constituées  sur  le  clergé.  D.  29  déc. 
1790.  =  *  Continuation  du  paiement  des 
pensions  ci-devant  payables  à  la  caisse 
des  économats  et  à  celle  de  l'administra- 
tion du  clergé.  D.  9  janv.  1791.=*Dispo- 
sitions  relatives  aux  créances  appartenant 
à  l'ordre  de  Malte  et  autres  ordres  reli- 
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gieuxoumilitaircs.D.9janv.  1791. =*Se- 
cours  provisoire  aux  ecclésiastiques  sep- 
tuagénaires, fous  ou  infirmes.  D.  11  janv. 
1791.  =  Aliénation  des  biens  des  fonda- 
tions, etallocation,àtitre  d'indemnité,  de 
l'intérêt  de  4  pour  0/0  du  prix  des  ventes 
aux  curés,  prêtres  et  fabriques  qui  avaient 
la  jouissance  provisoire  de  ces  biens.  D. 
10  fév.  1791.  =  Paiement  des  secours 
annuels  accordés  à  des  maisons  religieu- 
ses. D.  17  mars  1791.  =  Dispositions  re- 
latives aux  rentes  et  redevances  ducs  sur 
les  biens  nationaux  aux  hôpitaux,  mai- 
sons de  charité  et  fondations  pour  les 
pauvres.  D.  5  avr.  1791.  =  Aux  créan- 
ciers des  maisons ,  corps,  communautés 
et  établissemens  supprimés.  D.  14  avr. 
179!.  =  Règles  sur  le  maintien  ou  la 
nullité  des  baux  emphytéotiques,  baux  à 
cens,  à  rente  et  autres  faits  par  les  corps, 
communautés  et  bénéficiers ,  et  aux  trai- 
tés faits  entre  des  ci-devant  bénéficiers 
et  des  particuliers.  D.  18  avr.  1791.  = 
Aliénation  des  églises,  sacristies ,  tours, 
parvis ,  clochers  ,  terrains  ,  édifices  et 
cimetières  des  églises  paroissiales  ou 
succursales  supprimées.  Mode  de  liqui- 
dation et  de  paiement  des  sommes  dues 
pour  constructions  et  réparations.  D.  6 
mai  1791.  =  *  Traitemcns  et  secours  à 
accorder  à  des  ci-devant  employés  ecclé- 
siastiques et  laïques.  D.  20  août  1791. 
=  Toutes  les  rentes  constituées  sur  le 
clergé  ,  sous  le  nom  des  syndics  des  dio- 
cèses ,  font  partie  de  la  dette  de  l'état. 
Liquidation.  D.  21  août  1791.  =  *  Les 
rentes  viagères  au  profit  des  religieux  et 
religieuses  seront  liquidées  à  leur  profit 
et  en  leur  nom  personnel.  D.  24  août 
1791.=:*  Envoi  aux  hôtels  des  monnaies, 
des  vases,  meubles  et  ustensiles  de  cui- 
vre et  de  bronze,  provenant  des  commu- 
nautés ,  églises  et  paroisses  supprimées. 
D.  26  août  1791.  =  Les  biens  destinés 
aux  dépenses  du  culte  appartiennent  à 
la  nation  qui  peut  en  disposer  en  tout 
temps.  Garantie  des  aliénations  passées 
et  futures.  Const.  3  sept.  1791,  tit.  1er. 

—  Les  traitemens  et  pensions  accordés 
aux  ministres  du  culte  catholique  font 
partie  de  la  dette  publique.  Tit.  5,  art. 
2.  =  Les  chanoinesses  qui  se  marient 
conservent  leur  traitement.  D.  10  sept. 
1791.  =  Les  biens  des  fondations  en  fa- 
veur d'ordres  et  corps  supprimés  sont 
déclarés  biens  nationaux  et  aliénables. 
D.  26  sept.  1791.  =  Paiement  provisoire 
des  pensions  assignées  sur  les  décimes  et 
les  chambres  diocésaines  jusqu'à  concur- 
rence de  6001ivres.D.  29  sept.  1791,  §  1*. 

—  Pensions  de  retraite  des  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques.  §  2.  =  Aucun 
ecclésiastique  ne  peut  toucher  ni  ob- 
tenir de  traitement  ou  pension  sur  le 
trésor  public   qu'en  justifiant    qu'il  a 
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prêté  le  serment  civique.  D.  29  nov. 
1791  ,  art.  4.  —  Déchéance  de  tous 
traitemens  ou  pensions  contre  ceux  qui 
Tefusent  ou  rétractent  le  serment.  Em- 
ploi de  ces  fonds.  Art.  5.  =  Les  biens 
des  ordres  de  Saint-Lazare  et  de  Notre- 
Dame  du  Mont-Carmel  sont  aliénables 
et  administrés  comme  les  autres  biens 
nationaux.  D.  17  mars  1792,  art.  1er.  — 
Fixation  des  traitemens  et  pensions  des 
chevaliers  et  mode  de  paiement  des  cré- 
anciers. Art.  2  et  suiv.  =  Pensions  et 
gratifications  accordées  aux  officiers  ou 
employés  ecclésiastiques  ou  laïques  des 
chapitres  supprimés.  D.  24  juin  1792.= 
Mise  en  vente  des  palais  épiscopaux  et 
allocation  aux  évêques  du  dixième  en  sus 
de  leur  traitement  pour  leur  tenir  lieu 
de  logement.  D.  19  juill.  1792.  =  *Éva- 
cuation  et  vente  des  maisons  occupées 
par  les  religieux  et  religieuses.  D.  4  août 
1792.  ==  Fixation  des  pensions  et  traite- 
mens des  religieux  et  religieuses.  D.  7 
août  1792,  art.  1er  à  5.  —  Ceux  qui  se 
marient  les  conservent.  Art.  6.  —  Lieux 
et  mode  de  paiement.  Art.  7  et  suiv. 
—  Effets  mobiliers  qu'ils  peuvent  em- 
porter. Art.  12.  —  Inventaires  de  l'ar- 
genterie, des  vases  et  ornemens  d'église, 
des  livres ,  tableaux  et  monumens  des 
arts.  Art.  13. — Conversion  de  l'argenterie 
et  des  cloches  en  monnaie.  Art.  14.  — 
Aliénation  des  bâtimens.  Art.  15.=Éva- 
cuation  et  mise  en  vente  de  toutes  les 
maisons  religieuses,  les  hôpitaux  et  éta- 
blissemens  de  charité  exceptés.  Augmen- 
tation du  traitement  des  religieuses.  D. 
17  août  1792.  =  Administration  et  alié- 
nation des  biens  meubles  et  immeubles 
de  toutes  les  congrégations  religieuses  ; 
pensions  de  leurs  membres.  D.  18  août 
1792.=^  Séquestre  des  revenus  des  biens 
des  abbayes  et  communautés  étrangères. 
D.  30  août  1792.  =  Mode  de  rembour- 
sement des  offices  des  justices  seigneu- 
riales dépendant  des  domaines  ecclésias- 
tiques. D.  31  août  1792,  art.  11.  =  Ad- 
ministration et  destination  des  ornemens, 
vases,  tableaux,  cloches  et  autres  objets 
des  corps  religieux  et  églises.  D.  4  sept. 
1792.  =  *  Provocation  d'un  rapport  sur 
les  biens  des  chapelles  des  maisons  parti- 
culières érigées  en  titre  de  bénéfice.  D. 
4  sept.  1792.  =  *  Des  biens  du  clergé 
situés  en  Belgique.  D.  13  nov.  1792.  = 
Suspension  provisoire  de  l'aliénation  des 
biens  descongrégations  vouées  au  service 
des  pauvres  et  au  soin  des  malades.  Mode 
d'administration.  D.  1 er  mai  1793.=NuI- 
lité  des  baux  faits  par  anticipation,  posté- 
rieurement au  2  novembre  1789,  par  les 
membres  ou  agens  de  l'ordre  de  Malte 
et  autres  ordres  de  chevalerie,  les  corpo- 
rations ,  collèges  et  universités.  D.  10 
mai  1793.  =a  Le  traitement  des  ecclésias- 
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tiques  fait  partie  de  la  dette  publique. 
D.  27  juin  1793.  =  Les  biens  des  jésuites 
sont  régis ,  vendus  et  payés  comme  les 
biens  nationaux.  D.  18  juill.  1793  ,  art. 
1er. ,V oy.  Jésuites,,  et  plus  bas  13  pluviôse 
an  2.  ^Suppression  des  rentes  dues  aux 
fabriques  par  la  nation.  D.  24  août  1793, 
§  4.  —  Inscription  au  grand  livre  de  la 
dette  publique  des  créances  provenant  de 
la  dette  constituée  du  clergé,  des  chapi- 
tres ,  maisons  religieuses  et  autres  éta- 
blissemens  ecclésiastiques  supprimés. 
§  56.  =  Dispositions  relatives  aux  pen- 
sions, connues  sous  le  nom  de  traitement, 
des  évêques,  vicaires  épiscopaux  et  au- 
tres ecclésiastiques.  D.  18  sept.  1793.= 
Faculté  accordée  auxacquéreurs  des  biens 
retirés  par  la  nation  des  mains  du  clergé 
de  résilier  les  baux.  Règles  et  conditions. 
D.  13  frim.  an  2.  =  Les  biens  situés  en 
France,  provenant  des  jésuites  de  Trêves 
et  des  abbayes  ,  corps  et  communautés 
étrangères  ,  sont  régis  et  vendus  comme 
les  autres  domaines  nationaux.  D.  15 
pluv.  an  2.  Voy.  plus  haut  18  juillet  1795. 
=  Solution  d'une  question  relative  aux 
baux  des  biens  de  l'ordre  de  Malte.  D. 
2  mess,  an  2.  =  Formalités  à  remplir 
pour  la  liquidation  des  rentes  dites  an- 
cien clergé.  D.  2e  jour  des  sans-culotides 
an  2.  =  Doivent  être  rendus  aux  hos- 
pices les  biens  spécialement  affectés  aux 
hospitalières  et  filles  de  charité  vouées 
au  service  des  pauvres  et  des  malades , 
et  ceux  applicables  aux  fondations  rela- 
tives à  des  services  de  bienfaisance.  A. 
27  prair.  an  9.  =s  Le  pape  déclare  qu'il 
ne  troublera  pas  les  acquéreurs  des  biens 
ecclcsiastiquesaliénés.  Conc.  18  germ. an 
10,  art.  15.  —  Les  catholiques  pourront 
faire  des  fondations  en  faveur  des  églises. 
Art.  15.  =  Les  presbytères  et  jardins 
non  aliénés  sont  remis  aux  évêques.  L. 
18  germ.  an  10  (  Culte  catholique),  art. 
72.  —  Les  fondations  ne  peuvent  consis- 
ter qu'en  rentes  sur  l'état.  Art.  75.  — 
Les  ministres  du  culte  ne  peuvent  possé- 
der d'immeubles ,  autres  que  les  pres- 
bytères, à  titre  ecclésiastique.  Art.  74. 
—  Ces  articles  72,  75  et  74  sont  applica- 
bles aux  églises  protestantes  (Culte  pro- 
testant), art.  8.  =  Les  églises  et  pres- 
bytères supprimés  font  partie  des  biens 
restitués  aux  fabriques,  et  sont  réunis  à 
ceux  des  cures  et  succursales  de  leur 
situation.  Ils  peuvent  être  aliénés,  échan- 
gés ou  loués.  Emploi  du  produit.  Ma- 
nière de  constater  les  réparations.  D.  50 
mai  1806.  =  La  réunion  a  lieu  quand 
même  les  biens  seraient  situés  dans  des 
communes  étrangères.  D.  51  juill.  1806. 
^Solution  de  diverses  questions  relatives 
aux  biens  et  rentes  sur  lesquels  les  hos- 
pices et  les  fabriques  peuvent  respective- 
ment prétendre  des  droits.  Ay.  cons.  50 
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avr.  1807.  =  Formalités  que  doivent 
remplir  les  débit  ours  de  rentes  et  créances 
envers  les  fabriques ,  qui  veulent  rem- 
bourser ;  mode  d'emploi  des  capitaux. 
Av.  cons.  21  déc.  1808.  =  Les  biens  des 
confréries  appartiennent  aux  fabriques. 
Av.  cons.  28  août  1810.  =  Les  fabriques 
ne  sont  pas  chargées  des  rentes  dont 
étaient  crevés  les  biens  à  elles  restitués 
par  le  domaine.  Av.  cons.  9  déc.  1810. 
=  Dispositions  réglementaires  sur  la 
conservation  et  l'administration  des  biens 
que  possède  le  clergé  dans  plusieurs 
parties  de  l'empire.  D.  6  nov.  1813.  = 
Biens  et  rentes  dont  les  fabriques  des 
succursales  sont  autorisées  à  se  faire  re- 
mettre en  possession.  O.  28  mars  1820, 
art.  1er.  —  A  quelles  conditions  cette 
faculté  est  accordée  aux  chapelles.  Art. 
2.  —  Faculté  laissée  aux  évêques  de  dis- 
traire des  biens  possédés  par  une  fa- 
brique de  leur  destination  originaire. 
Art.  3. 

Voy.  Belgique,  13  fruct.  an  4  ;  Biens 
nationaux  ;  Etablissemens  ecclésiasti- 
ques ,  2  janv.  1817  ;  Fabriques  des  pa- 
roisses, 7  therm.  an  11.  et  30  déc.  1809; 
Malte  (  Ordre  de  ),  15  juin  1793  ;  Pen- 
sions ecclésiastiques  ;  Presbytères  ; 
Rentes  du  clergé  ;  Successions,,  18  vend, 
an  2. 

Biens  FÉonAux  ou  censuels.  Les 
lois  (|;ui  régissent  les  biens  allodiaux 
leur  sont  applicables.  D.  20  sept.  1790, 
art.  2.  =  La  consolidation  au  fief  supé- 
rieur ne  produit  aucun  droit  ou  profit 
en  faveur  du  seigneur  du  fief  dominant 
et  n'augmente  pas  Je  rachat  du  fief 
servant.  D.  13  avr.  1791,  tit.  1er, 
art.  31. 

Biens  en  général.  Abolition  des  pri- 
vilèges ,  féodalité  et  nobilité  de  biens. 
D.  15  mars  1790,  tit.  1er,  art.  11. 
Voy.  Partages.  =  La  loi  ne  recon- 
naît aucune  différence  dans  la  nature 
ou  l'origine  des  biens  pour  en  régler 
la  transmission  par  succession.  D.  17 
niv.  an  2,  art.  62.  =  *  Loi  sur  la  dis- 
tinction des  biens  (Cod.  civ.).  4  niv. 
an  12. 

Biens  nERMES  ou  vacans.  Tous  biens 
vacans  et  sans  maitre  appartiennent  à 
la  nation.  D.  22  nov.  1790,  §  1er,  art.  5. 
=Le  droit  de  se  les  approprier  n'a  plus 
lieu  en  faveur  des  ci-devant  seigneurs. 
D.  13  avr.  1791,  tit.  1er,  art.  7. 

Voy.  Terrains  vains  et  vagues. 

Biens  nationaux.  *  Les  biens  ecclé- 
siastiques sont  mis  à  la  disposition  de  la 
nation.  D.  2  nov.  1789.=Mise  en  vente 
pour  une  valeur  de  400  millions  de  biens 
ecclésiastiques  et  de  domaines  de  la  cou- 
ronne autres  que  les  maisons  et  forêts 
réservées  au  roi.  D.  19  déc.  1789,  art. 
10.  Voy.  Assignats.  =Les  biens  ecclé- 
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siastiques  sont  vendus  libres  de  l'hypo- 
thèque de  la  dette  du  clergé.  D.  10'  avr. 
1790,  art.  2.  — Les  revenus  sont  versés 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;   leur  af- 
fectation. Art.  9.=La  gestion  des  biens 
mis  à  la  disposition  de  la  nation  est  con- 
fiée aux  administrations  de  département 
et  de  district.  Règles  pour  cette  gestion. 
D.  20  avr.  1790,  art.  1"  et  suiv.  —  In- 
ventaires à  faire  par  ces  administrations 
de  tous  les  biens  ecclésiastiques.  Art.  12. 
==  Elles  liquident  le  rachat  des  droits 
féodaux  dépendant  de  ces   biens.   D.  3 
mai  1790,  art.  10. — Il  n'est  payé  aucun 
droit,  ni  de  vente,  ni  de  rachat  pour  les 
fondis  domaniaux  et  ecclésiastiques  mis 
en  vente  par  les  décrets  ci-dessus.  Ex- 
ception. Art.  40.  ==  Ces  biens  sont  mis 
en  vente  au  profit  des  municipalités  ave© 
clause  de  subrogation  en  faveur  de  fe. 
municipalité  de  la  situation,  et  de  re- 
vente aux  particuliers.  Formes  et  con- 
ditions des  ventes   et  reventes   et   des 
subrogations.  D.  14  mai  1790.=*  Décret 
et    instruction  sur  ces  ventes.    31    mai 
1790.=Confirmation  des  pouvoirs  donnés 
aux  commissaires  des  sections  de  Paris 
pour  la  vente   des  biens  nationaux.  D. 
23  juin  1790.  =  Versement  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  du  prix  des  rachats 
des  droits  féodaux.  D.  3  juill.  1790,  art. 
4  et  suiv.  =  Tous   les  biens  nationaux 
peuvent  être  aliénés.  But  de  cette  me- 
sure. D.  9  juill.   1790,  préamb.  et  art. 
1er. — Biens   exceptés.    Art.    1er. — Les 
verte-s  sont  faites  directement  aux  mu- 
nicipalités et   aux  particuliers  concur- 
remment entre   eux.   Formes   et   con- 
ditions auxquelles  elles  sont  soumises. 
Art.  2  et  suiv.  =  *  Décret  relatif  à  l'a- 
liénation aux  municipalités  de  400  mil- 
lions de  domaines   nationaux.   16  juill. 
1790.  =a  Les  grandes  masses  de   forêts 
sont  exceptées  de  l'aliénation  des  biens 
nationaux.  D.  6  août  1790,  art.  1er. — 
Les  bois  isolés  ayant  moins  de  cent  ar- 
pens  peuvent  être   aliénés.    Art.   2.  = 
Instruction  sur  les  attributions  des  as- 
semblées administratives  quant  à  la  ges- 
tion et  à  la  vente  des  biens  nationaux. 
Instr.  12  août  1790,  chap.  5.  =  Assimi- 
lation des  biens  des  apanages  aux  biens 
nationaux  quant  à  la  régie  et  à  la  vente. 
D.  13  août  1790,  art.  8,  et  21  déc.  1790. 
=  *  Décret   relatif  aux  soumissions  des 
communes   et  des   particuliers.  15  août 
1790.  =   *  Annulation  des  ventes  des 
biens  du  clergé,   des  fabriques   et  des 
etablissemens  publics   faites   autrement 
qu'en  vertu  d'ordres  de  l'assemblée  na- 
tionale. D.  7  oct.  1790.=*  Décret  relatif 
aux  soumissions  des  communes  et  aux 
reventes   aux  particuliers.  10  oct.  1790. 
=  Mise  en    vente  des  hôtels  de   ville, 
palais  de  justice,  hôtels  et  bâtimens  af- 
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fectés  à  l'usage  des  commissaires  dé- 
partis, gouverneurs,  tribunaux,  ancien- 
nes administrations,  ainsi  que  de  tous 
les  édifices  ci-devant  ecclésiastiques  et 
domaniaux.  D.  16  oct.  1790.=Ce  qu'on 
entend  par  biens  nationaux.  D.  28  oct. 
1790,  tit.  ltr,  art.  1er.  —  Aliénation  de 
tous  ceux  déclarés  tels.  Art.  2.  —  Ex- 
ceptions et  modifications  sous  lesquelles 
Us  sont  mis  en  vente  et  administrés 
provisoirement  par  les  corps  adminis- 
tratifs. Art.  2  et  suiv.  =  Les  brevets  de 
liquidation  des  offices  supprimés  sont 
acceptables  pour  l'acquisition  des  do- 
maines nationaux.  Dispositions  diverses. 
D.  30  oct.  1790,  art.  3,  4  et  suiv.=Mo- 
difications  relativement  au  paiement  des 
prix,  aux  estimations,  et  à  quelques 
formalités  des  ventes.  D.  3  nov.  1790. 
=  *  Mesures  pour  la  conservation  et  la 
disposition  des  effets  mobiliers.  D.  6 
nov.  1790.  =  *  Protestations  du  cha- 
pitre de  Cambrai  quant  à  la  vente  des 
biens  nationaux.  D.  6  nov.  1790.  = 
Affectation  privilégiée  du  produit  des 
ventes  au  remboursement  en  assignats 
des  offices  supprimés  et  des  dîmes  in- 
féodées. D.  7  nov.  1790,  art.  3. — Les 
finances  des  offices  non  comptables  sont 
admises  en  paiement  des  biens  natio- 
naux. Art.  4,  5  et  suiv.  =  *  Forme  de 
la  liquidation  des  rachats  offerts  aux 
administrateurs  des  biens  nationaux.  D. 
14  nov.  1790  (n°  556).=Tous  les  droits 
féodaux  rachetables  dépendant  des  biens 
nationaux  peuvent  être  rachetés  ou 
acquis  divisément.  Formes  et  délais.  D. 
14  nov.  1790  (n°  357)..=  Les  revenus 
des  biens  nationaux  et  le  produit  des 
ventes  sont  versés  entre  les  mains  des 
receveurs  de  district.  D.  14  nov.  1790 
(  n°  358),  art.  5=Comment  et  à  quelles 
conditions  les  biens  nationaux  peuvent 
être  aliénés.  D.  22  nov.  1790,  §  2. — Les 
grandes  masses  de  forêts  sont  exceptées. 
Art.  12.  =  *Des  soumissions,  estima- 
tions et  désignations  par  les  municipa- 
lités. D.  29  nov.  1790.  =  Les  biens  des 
protestans  des  confessions  d'Augsbourg 
et  helvétique  sont  exceptés  de  la  vente 
des  biens  nationaux.  D.  1er  déc.  1790, 
art.  1er.  =  L'exception  de  la  vente  des 
biens  nationaux  n'a  lieu  pour  les  hôpi- 
taux, séminaires,  collèges  et  maisons 
d'enseignement  public,  qu'autant  que 
l'hospitalité  et  les  études  étaient  notoi- 
rement et  publiquement  exercées  au  2 
novembre  1789.  D.  3  déc.  1790.  =  Le 
produit  des  ventes  des  biens  nationaux 
et  de  toutes  les  recettes  y  relatives  est 
versé  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
D.  6  déc.  1790,  tit.  2,  art.  4«.  =  La  li- 
quidation du  rachat  des  rentes  et  rede- 
vances foncières  est  faite  par  les  admi- 
nistrations de  département  et  de  district. 
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et  le  prix  est  versé  en  la  caisse  du  district. 
D.  18  déc.  1790,  tit.  2,  art.  7.=Règles 
pour  la  liquidation  et  le  rachat  des  relû- 
tes seigneuriales  et  droits  casuels.  D.  23 
déc.  1790.  =*De  la  faculté  accordée  au? 
propriétaires  d'offices  supprimés  d'em- 
ployer la  moitié  du  prix  de  leurs  fi- 
nances en  acquisition  de  domaines  natio- 
naux. D.  30  déc.  1790.  =  Prorogation  au 
15  mars  1791  du  délai  accordé  aux  muni- 
cipalités pour  la  soumission  des  biens  na- 
tionaux. D.  51  déc.  1790,  art.  1er  et  suiv. 

—  Dispositions  sur  la  division  et  les  épo- 
ques de  paiement  du  prix.  Art.  6  à  9.= 

—  *  Forme  des  ventes  et  adjudications 
des  bois  nationaux.  D.  15janv.  1791.  = 
Objets  qui  peuvent  être  reçus  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux.  Recon- 
naissances qui  en  sont  données,  et  formai 
lités  à  remplir  pour  leur  admissibilité» 
D.  20  janv.  1791.  =Aliénation  des  biens 
affectés  aux  fondations.  D.  10  fév.  1791, 
art.  1er  et  4.  ==  Les  reconnaissances  de 
liquidation  des  offices  des  comptables 
sont  admises  en  paiement  des  biens  na- 
tionaux. D.  17  fév.  1791,  art.  2.  =  Li- 
berté aux  acquéreurs  de  remplacer  leurs 
annuités  par  des  obligations,  et  d'anti- 
ciper sur  les  termes  de  paiement.  Règles 
et  conditions.  D.  24  fév.  1791,  art.  1er  à 
3.  —  Remise  des  baux  courans  et  cueil- 
loirs particuliers,  avec  état  sommaire  des 
titres  de  propriété  qui  restent  au  direc- 
toire de  district.  Art.  4.  =  Les  droits 
féodaux  et  tous  autres  droits  incorporels 
non  supprimés  dépendant  des  biens  na- 
tionaux sont  perçus,  régis  et  administrés 
par  la  régie  de  l'enregistrement  pour  le 
compte  de  la  nation.  D.  9  mars  1791.  = 

*  Réunion  de  divers  domaines  nationaux 
aux  arsenaux  de  plusieurs  ports.  D.  12 
mars  1791.=  Par  qui  ou  contre  qui  sont 
forméesles  actions  judiciaires  concernant 
les  biens  nationaux.  D.  15  mars  1791, 
art.  13  à  15.  =  *  Annulation  de  toute 
vente  des  droits  de  chauffage,  pâturage 
et  usage  dans  les  biens  nationaux.  D.  16 
mars  1791.=  Toutes  les  propriétés  ap- 
partenant aux  ci-devant  pays  d'état  à 
titre  collectif,  sont  déclarées  domaines 
nationaux.  D.  12  avr.   1791,   art.  6.= 

*  Injonction  aux  directoires  de  district 
d'adresser  au  comité  d'aliénation  l'étal 
de  la  valeur  présumée  des  biens  natio- 
naux de  leur  district.  D.  12  avr.  1791.= 
La  propriété  des  biens  nationaux  esl 
transférée  aux  adjudicataires  et  à  leurs 
commands  ,  indépendamment  de  la 
transcription.  D.  13  avr.  1791,  tit.  1er, 
art.  30.  =  Les  créances  ou  rentes  origi- 
nairement ducs  par  les  corps,  commu- 
nautés ou  établissemens  supprimés  ne 
sont  pas  reçues,  quant  à  présent,  en 
paiement  de  domaines  nationaux.  D.  14 
avr.  1791,   tit.  2,  art.  12.  =  *  Proroga- 
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lion  des  délais  accordés  aux  acquéreurs 
pour  le  paiement  de  leur  prix.  D.  27 
avr.  1791.  =  Aliénation  des  églises  et 
sacristies,  parvis,  tours  et  clochers;  ter- 
rains, édifices  et  cimetières  des  églises 
supprimées.  Sont  déclarés  biens  natio- 
naux les  bàtimens  et  presbytères,  sauf 
l'usufruit  des  curés.  D.  6  mai  1791.  == 
La  régie  des  biens  nationaux  est  confiée 
à  l'administration  de  l'enregistrement. 
D.  18  mai  1791,  tit.  1er,  art.  1er.  =*  Du 
seizième  dû  aux  municipalités  sur  le 
prix  des  ventes.  D.  9  juin  1791.  =  Sus- 
pension de  la  prescription  contre  l'état 
depuis  le  2  novembre  1789  jusqu'au  2 
novembre  1794,  pour  raison  des  droits 
corporels  ou  incorporels  dépendant  des 
biens  nationaux.  D.  l,r  juill.  1791.  = 

*  Décret  en  forme  d'instruction  sur  di- 
vers objets  concernant  l'aliénation  des 
biens    nationaux.    D.  3  juill.    1791.  = 

*  Fixation  et  paiement  des  frais  d'esti- 
mation, administration  et  culture  des 
biens  nationaux  et  autres.  D.  18  juili. 
1791.  =  Epoque  à  laquelle  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  prend 
l'administration  des  biens  nationaux. 
Piegles  et  dispositions  diverses  sur  la  na- 
ture et  l'étendue  de  cette  gestion.  D.  19 
août  1791. —  Conditions  requises  pour 
la  revente  par  les  municipalités  des  do- 
maines incorporels.  Art.  15.  =  Les 
opérations  relatives  à  la  vente  des  biens 
nationaux  sont  confiées  à  l'administra- 
tion de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  D. 
26  août  1791.  =  Les  biens  destinés  aux 
dépenses  du  culte  et  à  tous  les  services 
publics  appartiennent  à  la  nation,  et 
sont  dans  tous  les  temps  à  sa  disposi- 
tion. Garanties  de*  aliénations  passées  et 
futures.  Const.  3  sept.  1791,  tit.  1er.  — 
Au  corps  législatif  seul  appartient  de 
statuer  sur  leur  administration  et  d'en 
ordonner  l'aliénation. Tit.  3,  chap.  3,  sect. 
lre,  art.  1er.  =  Règles  sur  le  rachat  des 
droits  seigneuriaux  grevant  les  fonds  na- 
tionaux aliénés  ou  possédés  à  titre  de 
bail  emphytéotique  ou  à  rente  non  per- 
pétuelle par  la  nation  comme  subrogée 
aux  lieu  et  place  du  clergé.  D.  15  sept. 
1791,  sect.  2.  =ï  Les  biens  dépend  nt 
des  fondations  faites  en  faveur  d'ordres, 
corps  et  corporations  supprimés,  font 
partie  des  biens  nationaux,  et  sont  ad- 
ministrés et  aliénables  comme  ceux-ci, 
nonobstant  toute  clause  de  réversion. 
D.  26  sept.  1791.  =  Nouveau  mode  de 
paiement  des  biens  nationaux.  D.  28 
sept.  1791.  =  Dispositions  nouvelles  sur 
le  mode  de  paiement  des  frais  d'estima- 
tion, d'expertise  et  de  vente  des  biens 
nationaux.  D.  28  sept.  1791.  =  Mode 
de  rectification  des  erreurs  qui  se  trou- 
vent dans-  les  décrets  de  vente.  D.  3  nov. 
1791.  =  Prorogation  jusqu'au  1er  mai 
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1792  du  délai  accordé  aux  acquéreurs 
pour  le  paiement  des  biens  autres  qu« 
les  bois  et  usines.  D.  8  déc.  1791  ^Jus- 
tifications à  faire  pour  l'admission  des  re- 
connaissances de  liquidation  en  paiement 
de  biens  nationaux.  D.  28  déc.  1791. 
=  A  qui  et  dans  quel  délai  les  proprié- 
taires de  droits  féodaux  ou  fonciers,  du» 
sur  les  domaines  nationaux,  ou  suppri- 
més avec  indemnité,  doivent  fournir 
leurs  titres  sous  peine  de  déchéance.  D. 
6fév.l792,  art.  Ie*,  2,  3  et  5.=Les  biens 
des  ordres  religieux  et  militaires  dp 
Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame-du-Mont- 
Carmel,  et  autres  y  réunis  seront  aliénés 
et  administrés  comme  les  autres  biens 
nationaux.  D.  17  mars  1792,  art.  1er.  = 
Les  biens  des  émigrés  sont  vendus  sui- 
vant les  mêmes  formes  que  les  biens 
nationaux.  Modifications.  D.  30  mars 
1792,  art.  20.  =  Le  délai  de  paiement 
fixé  au  l"mai  1792  est  prorogé  au  1er 
janvier  1793,  excepté  pour  les  bois  et 
usines.  D.  25  avr.  1792.  =  Les  bàtt- 
mens,  terrains  et  mobilier  de  l'hospicfe 
militaire  de  Lunéville,  sont  déclarés 
biens  nationaux.  D.  30  avr.  1792,  tit.  1, 
art.  1er.  =3  Dispositions  sur  l'admissibt- 
lité  ou  le  refus  des  reconnaissances  dfe 
liquidation  en  paiement  des  biens  natio- 
naux. Les  assignats,  le  numéraire  et  les 
récépissés  du  trésorier  de  la  caisse  tte 
l'extraordinaire  sont  seuls  admis.  D.  27 
juin  1792,  art.  Ie*  à  4.  =  *  Paiement 
des  frais  de  vente  et  d'estimation  des 
biens  nationaux  dans  l'île  de  Corse.  D. 
18  juill.  1792.  =  Mise  en  vente  des  pa- 
lais épiscopaux.  D.  19  juill.  1792.  = 
Des  bàtimens  et  dépendances  des  mai- 
sons religieuses.  D.  7  août  1792,  art.  15. 
—  Evacuation  et  mise  en  vente  de  tou- 
tes les  maisons  religieuses,  à  l'exception 
des  hôpitaux  et  établissemens  de  charité. 
D.  17  août  1792.  =  Mise  en  vente  des 
biens  de  toutes  les  congrégations  reli- 
gieuses. D.  18  août  1792,  tit.  2.  =  Alié- 
nation des  immeubles  des  fabriques  des 
églises  cathédrales,  paroissiales  et  suc- 
cursales, bureaux  de  charité,  confréries 
et  autres  établissemens  de  secours.  D.  19 
août  1792.=3  Toute  somme  non  acquit- 
tée à  l'échéance  produit  intérêt.  D.  30 
août  1792.  =  Confiscation  et  aliénation 
des  biens  des  émigrés  au  profit  de  la  na- 
tion. D.  2  sept.  1792,  art.  1er.  =  Révo- 
cation  des  concessions  de  domaines  à  ti- 
tre d'engagement  par  l'ancien  gouver- 
nement. D.  3  sept.  1792.  Voy.  Domai- 
nes engagés.  =  Les  acquéreurs  à  qui 
il  est  dû  des  dîmes  inféodées  peuvent  re- 
noncer à  leurs  acquisitions.  Délai.  Re- 
vente des  biens.  D.  11  sept.  1792.  =Les 
acquéreurs  qui  veulent  conserver  leur» 
acquisitions  jouissent  du  délai  d'un  an 
pour  le  paiement  du  premier  terme  du 
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prix.  D.  13  sept.  1792.  ==  Les  biens  de 
l'ordre  de  Malte  sont  administrés  et 
mis  en  vente  comme  les  autres  domai- 
nes nationaux.  Pensions  accordées  aux 
chevaliers.  D.  19  sept.  1792.  =  Mesures 
et  formalités  prescrites  pour  que  le  sei- 
zième de  bénéfice  attribué  aux  munici- 
palités sur  les  reventes  des  biens  natio- 
naux leur  soit  payé  et  soit  appliqué  à 
l'acquittement  de  leurs  dettes.  D.  17 
nov.  1792.  =  Dispositions  relatives  aux 
demandes  des  corps  administratifs  et 
des  municipalités  à  l'effet  d'être  autorisés 
à  acquérir  des  bàtimens,  maisons  et 
domaines  nationaux.  D.  17  nov.  1792. 
==  Moyens  pour  assurer  la  mérité  et  la 
liberté  des  enchères  aux  ventes  des  meu- 
bles provenant  de  la  liste  civile  et  des 
émigrés,  ou  autres  meubles  nationaux. 
D.  2  janv.  1793.  =  Ceux  qui  achète- 
ront en  1793  pourront  payer  en  douze 
années  et  en  douze  termes.  D.  8  janv. 
1793.  Voy.  Enregistrement.  (Décret 
interprétatif.  17  janv.  1793.)  =*  Liqui- 
dation des  frais  d'estimation,  de  vente 
et  d'administration.  D.  10  janv.  1793.= 
Mode  d'acquittement  des  fermiers,  ren- 
tiers et  débiteurs  des  domaines  natio- 
naux invendus.   D.   11  janv.    1793.  = 

*  Prorogation  dfc  la  suspension  de  la 
vente  des  biens  des  établissemens  d'in- 
struction publique.  D.  IQ  fév.  1793.= 
Mise  en  vente  de  ces  biens.  Mode  de 
leur  administration.  D.  8  mars  1793.= 
Etat  à  dresser  des  vieux  châteaux.  Dans 
quel  but.  D.  18  mars  1793,  art.  1er  et  2. 
=  Les  biens  des  hôpitaux,  fondations  et 
dotations  en  faveur  des  pauvres  seront 
aliénés  après  l'organisation  et  la  mise  en 
activité  des  secours  publics.  D.  19  mars 
1793,  art.  5.=  Mode  d'acquittement  des 
dépenses  concernant  les  restitutions  à 
faire  aux  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux. D.  25  mars  1793.  =  Division 
et  vente  par  lots  séparés  des  châteaux 
royaux,  palais  épiscopaux ,  bàtimens, 
cours  et  jardins  des  abbayes,  monastè- 
res, etc.,  et  autres  grandes  propriétés 
nationales.  Conditions  et  formalités.  D. 
4  avr.  1793.  =  Mesures  préalables  à  la 
vente  des  moulins  et  usines  appartenant  à 
l'état.  D.  8  avr.  1793.=*  Les  adjudica- 
tions des  bois  nationaux  sont  faites  par 
les  receveurs  de  district.  D.  11  avr. 
1793.  =  Les  biens  meubles  et  immeu- 
bles des  compagnies  d'arquebusiers,  ar- 
chers ou  autres  corporations,  sont  dé- 
clarés nationaux  et  aliénables.  D.  24 
avr.  1793.  =  Mode  de  vente  du  mobi- 
lier provenant  des  domaines  nationaux. 
Poursuites  et  peines  pour  trouble  à  la 
liberté  des  enchères.  D.  24  avr.  1793.  = 

*  Décret  relatif  aux  chevaux,  pierreries 
et  objets  précieux  provenant  des  mai- 
sons  nationales.  D.   14  mai  1793.  ss 
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L'adjudication  des  lots  a  lieu  sur  la  se- 
conde et  non  sur  la  troisième  publica- 
tion. D.  22  mai  1793.  =  Envoi  à  faire 
par  les  directoires  de  district  à  l'admi- 
nistration des  domaines  nationaux  des 
procès-verbaux  d'estimation  et  d'adju- 
dication de  ces  domaines.  D.  26  mai 
1793.  =  Mise  en  vente  et  mode  d'aliéna- 
tion des  créances  de  la  nation  affectées 
sur  les  biens  nationaux.  D.  5  juin  1793. 
=  Mode  de  paiement  des  dettes  exigibles 
contractées  par  les  municipalités  aliéna- 
taires  de  domaines  nationaux.  D.  5  juin 
1793.  =  *  Paiement  des  taxes  dues  aux 
experts  pour  l'estimation  des  biens  na- 
tionaux et  autres  frais  de  vente.  D.  6 
juin  1793.=  Suspension  de  la  revente 
à  la  folle-enchère  des  domaines  natio- 
naux situés  sur  les  parties  du  territoire 
occupées  par  l'ennemi.  Conditions.  D. 
30  juin  1793.  =  Peine  de  mort  contre 
les  administrateurs  des  départemens  et 
des  districts  en  état  de  révolte,  qui  fe- 
raient procéder  à  la  revente  des  biens 
nationaux  sur  folle-enchère.  Les  ac- 
quéreurs sont  traîtres  à  la  patrie,  et  les 
ventes  nulles.  D.  9  juill.  1793.  =  Dis- 
positions relatives  à  la  régie  et  adminis- 
tration des  revenus  des  biens  nationaux. 
D.  10  juill.  1793.  =  Remise  des  titres 
de  propriété  et  de  jouissance  des  domai- 
nes nationaux  aliénés.  D.  12  juill.  1793. 
=  Piègles  sur  l'application  des  recon- 
naissances de  liquidation,  des  assignats 
et  du  numéraire  ,  au  paiement  des  biens 
nationaux.  D.  17  juill.  1793,  art.  10  et  11. 
Voy.  plus  bas  21  frimaire  an  2.=Quels 
sont  les  droits  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux  dans  lesquels  sont  compris 
des  droits  féodaux  supprimés  par  l'art.  1er 
du  présent  décret.  D.  17  juill.  1793,  art.  5- 
=Mode  de  régie,  de  vente  et  de  paiement 
des  biens  des  jésuites.  Dispositions  spé- 
ciales aux  biens  provenant  des  fonda- 
lions.  D.  18  juill.  1795.  =  Compte  à 
rendre  par  les  commissaires  des  guerres 
de  leur  administration  des  biens  natio- 
naux dans  les  pays  occupés  par  les 
troupes  françaises.  D.  31  juill.  1793.  = 
*  Placement  d'une  inscription  au  dessus 
de  la  porte  d'entrée  de  chaque  maison 
nationale.  D.  5  août  1793.  =  Admission 
de  la  dette  publique  consolidée  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux  à  vendre. 
D.  24  août  1793,  §  45.  =  Conditions  de 
l'échange  des  extraits  provisoires  d'in- 
scription sur  le  grand  livre  en  bons  ad- 
missibles en  paiement  des  domaines  na- 
tionaux. D.  11  sept.  1793,  art.  8  et  suiv. 
=  Prorogation  jusqu'au  1"  janvier  1794 
du  délai  accordé  aux  acquéreurs  qui  peu- 
vent, en  se  libérant  avant  terme,  obte- 
nir une  prime  d'un  demi  pour  cent  par 
chaque  année  d'anticipation.  D.  15  sept. 
1793.  =  Du  paiement  des  contributions 


BIE 

et  des  acquisitions  ou  fermages  des  do- 
maines nationaux.  D.  24  sept.  1793.  = 
Formalités  pour  l'application  des  extraits 
provisoires  d'inscription  sur   le    grand 
livre   au  paiement  des  domaines  natio- 
naux. D.  2o  sept.  1793,  tit.  1er.  =  Les 
adjudications  faites  par  les  administra- 
teurs mis  hors  la  loi  sont  maintenues, 
sauf  le  cas  de  fraude.  D.  19  vend,  an  2. 
=  Les  biens  des  fabriques  et  des  fonda- 
tions sont  déclares  nationaux,  et  régis 
comme  ceux-ci.  D.   13  brum.  an  2.  == 
Les   dispositions    du    décret  du  3  juin 
1793,  sur  le  mode  de  vente  des  biens 
des  émigrés,  sont  déclarées  communes 
à  tous  les  biens  nationaux.  D.  2  frim. 
an  2.  =  Les  biens  et  droits  domaniaux 
repris  par  la  république  sont   adminis- 
trés, régis  et  vendus  comme  les  autres 
domaines  nationaux.  D.  10  frim.  an  2, 
art.  34.  =±3  Faculté  accordée  aux  acqué- 
reurs de  résilier  les  baux  des  biens  reti- 
rés par  la  nation  des  mains  du  clergé, 
des  corporations  laïques  supprimées  et 
de  Louis  XVI,  ou   confisqués.   D.    15 
frim.  an  2.  =  Justifications  à  faire  par 
les  acquéreurs  qui,  porteurs  de  recon- 
naissances  de   liquidation    susceptibles 
d'être  converties  en   inscriptions  provi- 
soires, veulent  user  de  la  faculté  accor- 
dée par  les  art.  10  et  11  du  décret  du 
17  juillet  1793.  D.  21  frim.  an  2,  tit.  10. 
=  Les  biens  confisqués  au  profit  de  l'é- 
tat sont  régis,    administrés,  liquidés  et 
vendus  comme  les  biens  nationaux  pro- 
venant des  émigrés.  Moyens  de  recher- 
cher ces  biens.  D.  26  frim.  an  2.  Voy. 
Confiscation.  =  Les   biens   des   ci-de- 
vant tribunaux  consulaires  sont  déclarés 
nationaux.  Recouvrement,  régie,  admi- 
nistration,   liquidation   et  vente.  D.  4 
niv.  an  2.  t=  Les  termes  de  paiement 
fixés  pour  les  biens   des   émigrés  sont 
communs  à  tous  les  biens  nationaux.  D. 
4  niv.  an  2.=Les  art.  8, 9  et  10  du  décret 
du  13  septembre  1793,  relatifs  aux  biens 
des  émigrés  indivis  avec  des  citoyens, 
sont  communs  aux  biens  nationaux  égale- 
ment indivis  avec  les  citoyens.  D.  9  niv. 
an  2.  =  Les  biens  abandonnés  par  les 
ci-devant  curés  ou  vicaires  aux  seigneurs 
on  autres  décimateurs  pour  jouir   de  la 
portion  congrue,  font  partie  du  domaine 
national.  Régie,  administration  et  vente. 
D.  14  mv.  an  2.  Voy.  Sel  et  salines.  £= 
Les  biens  situés   en  France  provenant 
des  jésuites  de  Trêves  et  des  abbayes, 
corps  et  communautés  étrangères,  sont 
régis  et  vendus   comme  les   autres  do- 
maines nationaux.  D.  15  pluv.  an  2.  = 
Acquéreurs  auxquels  est  étendue  la  fa- 
culté de  renoncer  aux   adjudications  de 
biens  comprenant  des  droits  supprimés. 
D.  19  vent,  an  2.  =  Suspension  de  l'exé- 
cution du  décret  du  10  frimaire  an  2,  en 
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ce  qui  concerne  les  aliénations  à  condi- 
tion de  bâtir  ou  démolir.  D.  50  vent,  an 
2.  ==*  Mesures  pour  la  recherche  des 
biens  appartenant  à  l'état.  D.  10  germ. 
et  28  mess,  an  2.  =* Annulation  des  ju- 
gemens  et  actes  en  vertu  desquels,  par 
une  fausse  interprétation  de  la  loi  du  15 
frimaire,  des  fermiers  seraient  privés  de 
la  récolte  prochaine.  D.  1er  mess,  an  2. 
=  Mode  de  poursuite  et  peine  contre  les 
fonctionnaires  prévenus  de   délits  dans 
l'administration  et    la  vente  des   biens 
meubles  ou  immeubles  appartenant  à  la 
république.   D.   7  mess,  an  2.  =  *Les 
biens  de  la  succession  Soubise  sont  gé- 
rés et  vendus  comme  les  autres   biens 
nationaux.    D.    21    mess,    an  2.  =  Les 
biens  des  académies  et  sociétés  littérai- 
res supprimées  sont  déclarés  nationaux. 
Mode  d'administration.  D.  6  therm.  an 
2.  =  Les  acquéreurs  des  domaines  na- 
tionaux ne  peuvent  prendre  que  les  fruits 
pendant  par  racines  au  jour  de    l'adju- 
dication. D.  7  therm.  an  2.  =  Les  in- 
scriptions provisoires  de  la  dette  conso- 
lidée continuent  d'être  admises  en  paie- 
ment des  domaines   nationaux.    D.  18 
therm.   an  2.  ===  Création  et  fonctions 
d'un  bureau  pour  la  conservation,  la  lo- 
cation et  la  vente  des  meubles  et  immeu- 
bles nationaux  dans  le  département  de 
Paris.  D.  29  fruct.  an  2.  =  Décret  qui 
ordonne  la  continuation  de  la  vente  des 
immeubles  nationaux.  D.  19  vend,  an 5. 
=  Droit  proportionnel  d'enregistrement 
dû  sur  les  acquisitions  autres  que  celles 
faites  directement  de  la  nation,  ou  des 
premiers   acquéreurs  directs.  D.   5  nhk 
an  5.  =  Aucune  concession  en  domaines 
ou   bâtimens   nationaux  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  préexistante, 
ou  après  délibéré  préalable  avec    le  co- 
mité des  finances.  D.  14  pluv.  an  5.  = 
Dispositions  relatives  à  la  vente  et  au 
paiement  des  biens  nationaux.  D.  6  vent, 
an  5.  ===  Mode  de  vente  du  mobilier. 
Ibid.  =  Dispositions  relatives  à  l'admis- 
sion en  paiement  des  domaines   natio- 
naux des  inscriptions  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  consolidée.  D.  8  vent,  an  5. 
=  Rapport  de  l'art.  2   du  décret  du  6 
de  ce  mois.  L'art.  9  de  la  loi  du  5  juin 
1795  sur  la  division  et  le  mode  des  ven- 
tes des  biens  des   émigrés  est  déclaré 
commun  à  tous  les  biens  nationaux.  D. 
21  vent,  an  5.  =  Emploi  du  produit  du 
mobilier  et  des  fruits  et  revenus.  D.  S 
germ.  an  5.  =  Aliénation    des  maisons 
et  bâtimens  par  voie   de  loterie.  D.  25 
germ.  an  5.  =  Conditions  requises  pour 
l'admission  des   reconnaissances  de  li- 
quidation des  créances  sur  les  émigrés, 
en  paiement  de  biens  nationaux.  D.  Ie* 
flor.  an  5,  art.  G9.  ===  Les  lois  des  4  ni- 
vôse an  2  et  6  ventôse  an  5  n'ont  pas 
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dérogé  aux  décrets  des  5  novembre 
1790,  25  avril  1792  et  17  janvier  1793, 
«P  ce  qui  concerne  les  paiemens  des 
ventes  des  bois,  moulins  et  usines.  D. 
2  flor.  an  3.  =  Les  fermages  des  pro- 
priétés rurales  sont  acquis  aux  adjudica- 
taires proportionnellement  et  à  compter 
d,u  jour  des  adjudications.  D.  3  flor.  an 
3.  =  *  Les  assignats  ne  sont,  dans  au- 
cun cas,  réduits  au  dessous  de  leur  va- 
leur nominale  dans  le  paiement  des  biens 
nationaux.  D.  22  flor.  an  3.  =  Condi- 
tions auxquelles  les  assignats  déchus 
par  le  décret  du  31  juillet  1793  sont  ad- 
missibles en  paiement  des  biens  natio- 
naux provenant  des  émigrés.  D.  22  flor. 
HP  3.  =  Les  adjudicataires  qui  n'auront 
pas  payé  les  termes  échus  dans  les  délais 
prescrits  seront  déchus  de  leurs  acquisi- 
tions. D.  24  flor.  an  3.  =  Nouveau  mode 
<te  vente  des  biens  nationaux.  D.  12 
prair.  an  3.  =  Interprétation  de  ce  dé- 
cret. D.  15  prair.  an  3.  =  Suspension  de 
rexécution  des  deux  décrets  précédens. 
D.  19  prair.  an  3.  =  Décret  qui  fixe 
définitivement  un  mode  pour  la  vente 
4es  biens  nationaux.  D.  27  prair.  an  3.= 
Suspension  de  la  vente  des  biens  des  ec- 
clésiastiques reclus,  déportés  ou  sujets  à 
la  déportation.  D.  13  mess,  an  3.=  Mode 
de  liquidation  des  créances  et  droits  à 
répéter  sur  les  biens  nationaux  prove- 
nant des  confiscations.  D.  25  mess,  an 
5.  =  Moyens  pour  remplacer  les  pro- 
cès-verbaux d'adjudication  perdus,  dis- 
traits ou  détruits.  D.  7  therm.  an  3.  ==k 
Maintien  des  ventes  consommées  en 
vertu  des  décrets  de  prairial  an  3,  et 
remboursement  des  intérêts  des  sommes 
payées,  en  cas  de  nullité  de  ces  ventes. 
D.  14  therm.  an  3.  =  Toutes  les  ques- 
tions relatives  à  la  validité  des  adjudi- 
cations sont  renvoyées  au  comité  des 
finances.  D.  1er  fruct.  an  3.  =  Après 
une  adjudication  consommée,  l'acqué- 
reur ne  peut  être  dépossédé,  sauf  aux 
réclamans  à  être  indemnisés  par  le  tré- 
sor. Const.  5  fruct.  an  3,  art.  374,  et 
22  frim.  an  8,  art.  94.  «  *  Sursis  à  la 
vente  des  biens  des  hospices  et  autres  éta- 
hlissemens  de  bienfaisance.  D.  9  fruct. 
aji  3.  =  Mode  spécial  pour  la  vente  des 
maisons  nationales  situées  dans  Paris. 
D.  15  fruct.  an  3.  =  Mode  des  ventes 
prescrites  par  l'art.  7  du  décret  du  13 
frimaire  an  3.  D.  29  fruct.  an  5.  =  Cas 
djms  lesquels  les  fermiers  dont  les  baux 
ont  été  annulés  jouiront  de  la  récolte  de 
l'an  3.  D.  7  vend,  an  4.  =  Cas  dans 
lesquels  les  communes  doivent  des  dom- 
mages-intérêts aux  adjudicataires,  fer- 
miers ou  locataires  de  domaines  natio- 
naux, pour  délits  commis  sur  leur  terri- 
toire. D.  10  vend,  an  4,  lit.  4,  art.  12.= 
Les  possesseurs  de  domaines  nationaux 
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troublés  dans  la  jouissance  de  leurs  ac 
quisitions  par  la  voie  judiciaire  ou  au 
trement,  y  sont  provisoirement  mainte- 
nus. D.  29  vend,  an  4.  =  La  vente  des 
domaines  nationaux  est  suspendue  jus- 
qu'au 1er  prairial  prochain.  D.  50  brum. 
an  4.  =3  *  Suspension  de  toutes  démoli- 
tions, ventes  et  dispositions  des  maisons 
et  objets  aliénés  en  conséquence  du  dé- 
cret du  13  fructidor  an  3.  L.  8  frim. 
an  4.  =  Mise  en  vente  des  bois  dépen- 
dant des  biens  nationaux,  d'une  conte- 
nance moindre  de  quinze  mille  ares.Con- 
ditions.  L.  2  niv.  an  4.  =  De  plusieurs 
maisons  et  parcs  dépendant  de  la  liste 
civile,  ou  provenant  des  princes  émigrés. 
D.  5  niv.  an  4.  =  Les  biens  nationaux 
sont  hypothéqués  à  la  garantie  des  man- 
dats territoriaux.  Exceptions.  L.  28- 
vent,  an  4,  art.  4,  7,  15  et  14.  —  Mode 
et  conditions  de  leur  vente  aux  porteurs 
de  ces  mandats.  Art.  4  à  6.  =  Suspen- 
sion provisoire  de  la  vente  des  biens  des 
hôpitaux.  L.  28  germ.  an  4.  =  Le  paie- 
ment du  second  quart  du  prix  des  bien» 
soumissionnés  en  mandats  territoriaux 
doit  être  fait  dans  le  délai  de  huit  jours. 
Revente  en  cas  de  non  paiement.  L.  22 
prair.  an  4.  =  Les  reventes  de  biens 
nationaux  dont  les  adjudicataires  primi- 
tifs ont  émigré  et  se  sont  trouvés  en  re- 
tard dans  leurs  paiemens,  ne  peuvent 
être  infirmées  pour  défaut  de  folle-en- 
chère. L.  11  mess,  an  4.  =  Délai  dans 
lequel  le  troisième  quart  du  prix  des 
biens  soumissionnés  doit  être  acquitté. 
Peines  et  déchéance  à  défaut  de  paie- 
ment. L.  19  mess,  an  4.=  Mode  de 
paiement  du  dernier  quart  du  prix  des 
domaines  nationaux  soumissionnés  en 
mandats.  L.  15  therm.  an  4.  =  Ce  der- 
nier quart  ne  sera  acquitté  qu'en  man- 
dats au  cours.  L.  22  therm.  an  4.  = 
Conditions  auxquelles  il  est  sursis  à  la 
Yente  des  biens  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie inscrits  sur  la  liste  des  émigrés.  L. 
4  fruct.  an  4,  art.  5  et  6.  =  Les  ecclé- 
siastiques réclusionnaires  reprennent  kl 
jouissance  de  leurs  biens.  Maintien  des 
ventes,  sauf  au  trésor  ou  aux  acqué- 
reurs à  restituer  le  prix.  L.  19  fruct.  an 
4.  e=  Prorogation  de  délai  pour  le  paie- 
ment du  dernier  quart  du  prix  des  biens 
soumissionnés.  Ceux  non  soumissionné* 
seront  vendus  sur  enchères.  L.  20  fruct 
an  4.r=Interprétation  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  15  thermidor  an  4  sur  le  paiement  da 
prix  du  dernier  quart.  L.  25  fruct.  an  4. 
^Aliénation  d'une  quantité  de  domaines 
nationaux  suffisante  pour  subvenir  au 
paiement  des  dépenses  extraordinaires 
de  l'an  5.  L.  16  brum.  an  5,  art.  3 
et  8.  —  Formes  et  conditions  des  ventes. 
Termes  et  mode  depaiement.Garantie  hy- 
pothécaire sur  les  biens.  Revente  à  défaut 
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do  paiement.  Droits  d'enregistrement. 
Arl.  9  à  19.  —  Dispositions  particulières 
aux  domaines  situes  en  Belgique.  Art.20  et 
21. — Les  acquéreurs  des  maisons,  usines 
et  bois  ne  peuvent  abattre  ou  démolir 
qu'après  le  paiement  du  prix.  Art.  22. 
=*  Rectification  d'une  erreur  de  rédac- 
tion dans  l'art.  21  de  la  loi  qui  précède. 
L.  22  bruni,  an  5.=Les  acquéreurs  des 
biens  vendus  en  vertu  de  la  loi  du  28 
ventôse  an  4  peuvent  achever  de  se  li- 
bérer en  numéraire  ou  en  mandats  au 
cours.  L.  l«  frim.  an  5.=Us  ne  peuvent 
payer  qu'en  numéraire  ce  qu'ils  restent 
devoir.  L.  16  pluv.  an  5,  art.  1er. — 
Nature,  formes,  objet  et  effets  des 
obligations  qu'ils  souscrivent  en  paie- 
ment. Art.  2  et  suiv.  Voy.  Mandats 
tcrritoriau.x.=YiCg\cs  et  formalités  pour 
l'application  au  paiement  des  biens  na- 
tionaux des  arrérages  des  rentes  et  pen- 
sions dus  en  numéraire  pour  le  second 
semestre  de  l'an  5.  L.  2  vent,  an  5.  = 
Le  décret  du  21  floréal  an  2  n'a  point 
dérogé  au  droit  qu'a  l'acquéreur  de  faire 
annuler  ou  résilier  les  baux.  Indemnités 
dues  au  fermier.  L.  12  vent,  an  5.  = 
Conditions  et  moyens  offerts  aux  ac- 
quéreurs déchus  et  aux  soumissionnaires 
d'objets  dont  la  vente  a  été  suspendue, 
de  se  relever  des  déchéances  encourues. 
L.  17  vent,  an  5.—* Mode  de  procéder 
aux  réparations  qui  n'excèdent  pas  150 
francs.  L.  20  vent,  an  5.  *=  Aliénation 
de  tous  les  bâtimens  nationaux  qui  ne 
tiennent  pas  à  des  propriétés  rurales, 
à  des  usines,  ou  qui  ne  servent  pas  à 
leur  exploitation.  L.  9  germ.  an  5,  art. 
1". — Bâtimens  exceptés.  Art.  2. — Formes 
des  estimations  et  des  ventes.  Art.  3  et 
4.  —  Les  prix  sont  payables  en  inscrip- 
tions sur  le  grand  livre.  Époques  et 
mode  de  paiement.  Droits  d'enregistre- 
ment. Art.  5  à  10.  —  Revente  à  défaut 
de  paiement.  Art.  11.  =  Les  adjudi- 
cataires des  maisons  nationales  vendues 
avec  réserve  d'usufruit  ne  peuvent  con- 
server que  la  nue  propriété.  Exceptions 
et  conditions.  L.  21  germ.  an  5.  (In- 
terprétation de  l'art.  2  de  la  loi  qui  pré- 
cède. L.  26  niv.  an  6.  )  =  Continuation 
de  la  vente  des  biens  nationaux  suivant 
les  formes  établies  par  la  loi  du  16  bru- 
maire an  5.  L.  2  fruct.  an  o. —Termes 
et  mode  des  paiemens.  Art.  2  et  suiv.— 
*  Sursis  à  la  vente  des  édifices  servant 
ou  ayant  servi  à  l'enseignement  public. 
L.  25  fruct.  an  5.=Et  des  presbytères. 
L.  26  fruct.  an  5.  =  Vingt  millions  sur 
les  revenus  et  vingt  millions  sur  les 
ventes  des  biens  nationaux  sont  affectés 
aux  dépenses  générales  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  l'an  6.  L.  9  vend. 
an  6,  art.  4.  — Continuation  des  ventes 
jusqu'à  la   paix.   Valeurs   admises   en 
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paiement.  Art.  102.  Voy.  Enregistre- 
ment. =  Les  bâtimens  et  fonds  de  terres 
sont  aliénés  indistinctement.  Valeurs  ad- 
mises en  paiement.  L.  16  frim.  an  6, 
art.  1".  —  Droits  d'enregistrement  sur 
les  adjudications.  Art.  2.  —  Droits  pro- 
portionnels accordés  aux  administrateurs 
de  département  et  aux  préposés  de  la 
régie  des  domaines  sur  les  prix.  Art.  3. 
=  Formalités  prescrites  et  conditions 
imposées  aux  créanciers  de  l'état  non 
liquidés  qui  veulent  employer  les  deux 
tiers  remboursables  de  leurs  créances 
en  acquisitions  de  domaines  nationaux. 
L.  24  frim.  an  6,  art.  57  à  69.=*Ordre 
d'imprimer  un  rapport  du  ministre  de 
la  justice  concernant  l'attribution  de  sta- 
tuer sur  la  validité  ou  l'invalidité  de  la 
vente  d'un  domaine  réputé  national.  A. 
2  niv.  an  6.  =  Les  ventes  du  mobilier 
sont  faites  par  les  préposés  de  la  régie 
de  l'enregistrement.  A.  25  niv.  an  6.  = 
Comment  et  à  quelles  conditions  les 
créances  sur  l'état  non  encore  liquidées 
peuvent  être  employées  en  acquisitions 
de  domaines  nationaux.  A.  5  vent,  an  6. 
=3  Rapport  de  la  loi  du  29  fructidor  an 

6,  qui  sursoit  à  l'aliénation  des  domaines 
nationaux.  L.  29  vend,  an  7,  art.  1er. 
—  Aliénation  de  ces  biens  jusqu'à  con- 
currence de  cent  vingt-cinq  millions. 
Art.  2.  —  Formes  des  ventes.  Mode  et 
termes  de  paiement.  Droits  d'enregis- 
trement et  remises  des  administrateurs. 
Art.  3  et  suiv.  —  Mode  de  paiement  des 
sommes  dues  sur  le  prix  des  acquisitions 
faites  en  exécution  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse an  4,  ou  de  lois  antérieures.  L.  11 
bruni,  an  7.  s=s  Mode  et  termes  pour  le 
paiement  de  la  portion  payable  en  bons 
de  remboursement  des  deux  tiers  de  la 
dette  publique,  dans  le  prix  des  domaines 
nationaux  acquis  en  exécution  de  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  6.  L.  27  bruni,  an 

7.  =  Règles  sur  la  cotisation  des  biens 
nationaux  à  la  contribution  foncière. 
L.  5  frim.  an  7,  art.  105  à  108.=Abro- 
gation  de  la  loi  du  13  ventôse  an  3,  qui 
accorde  aux  co-propriétaires  indivis  avec 
la  république  la  jouissance  des  biens. 
L.  9  frim.  an  7,  art.  1er. — Mode  et  règles 
du  partage.  Art.  2  et  suiv.  =  Droits 
d'enregistrement  sur  les  baux  des  biens 
nationaux.  L.  22  frim.  an  7,  art.  69, 
§  3,  2°. — Les  droits  sur  les  adjudications 
sont  réglés  par  des  lois  particulières. 
Tbid,  §  7,  1°.  =  Maintien  des  adjudi- 
cations faites  à  des  communes  ou  à  des 
associations  d'habitans  avant  la  promul- 
gation du  décret  du  24  avril  1793.  Ex- 
ceptions. L.  4  niv.  an  7.  =  Mode  de 
libération  offert  aux  acquéreurs  en  vertu 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6,  qui  n'ont 
pas  payé  la  seconde  moitié  et  les  en- 
chères. L.  16  flor.  an  7,  art.  1er  et  suiv» 
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—  Si  les  acquéreurs  n'en  usent  pas,  il 
est  procédé  à  la  revente  des  biens.  Art.  7. 
=  Les  ventes  et  reventes  de  biens  ori- 
ginairement nationaux  ne  peuvent  être 
attaquées  en  rescision  pour  cause  de 
lésion.  L.  2  prair.  an  7,  art.  3.  =  Mode 
d'aliénation  des  biens  tenus  par  baux 
à  vie  ou  emphytéotiques.   L.  18  mess. 
an  7.  =  *Sur  l'acquit  des  dépenses  des 
bureaux  des  domaines  nationaux.  A.  11 
brum.  an  8.  =  *  Sur   l'emploi  du  prix 
des  biens  vendus  en  exécution  de  la  loi 
du  26  vendémiaire  an  7.  L.  12  brum. 
an  8.  =  Nouveau  délai  accordé  pour  le 
paiement  des  domaines  nationaux.  Con- 
ditions et  obligations.  L.  11  frim.  et  18 
pluv.  an  8.  =  Modification  de  l'art.  4  de 
la  loi  qui  précède.  L.  16  frim.  an  8.= 
Des  revenus  de  domaines  nationaux  sont 
affectés  aux  dépenses  du  sénat.  Const. 
22  frim.  an  8,  art.  22. — Les  acquéreurs 
légitimes   ne   peuvent  être  dépossédés, 
sauf  aux  tiers  réclamans  à  être  indemnisés 
sur  le  trésor.  Art.  94.  =  Restitution  aux 
chevaliers  de  Malte  français   de  leurs 
biens  personnels  non  vendus.  L.  25  frim. 
an  8,  art.  3.  =  L'administration  des  do- 
maines nationaux  est  confiée,  quant  à 
l'instruction  des  affaires,  à  un  conseiller 
d'état.  L.  5  niv.  an  8,  art.  7.=Les  con- 
seils de  préfecture  statuent   sur  le  con- 
tentieux des  domaines  nationaux.  L.  28 
pluv.  an  8,  art.  4.  =  Délai  pendant  le- 
quel les  billets  du  syndicat  et   autres 
effets   peuvent  être   employés  en  paie- 
ment de  domaines  ruraux.  A.  22  vent, 
an  8.  =  *Doit  être  versée  au  trésor  la 
portion  du  demi  pour  cent  des  mises  à 
prix  attribuée  aux  administrations  cen- 
trales. A.  7  therm.  an  8.=  Les  biens 
nationaux  usurpés  par  les  particuliers 
sont  affectés  aux  hospices.  A.  15  brum. 
an  9,  art.  6.  —  Un  revenu  de  quatre 
millions  leur  est  aussi  affecté.  Art.  7. 
(Sanction   de  cette  affectation.    L.    4 
vent,  an  9.  )  =  Les  tribunaux  spéciaux 
^connaissent  des  menaces,  excès  et  voies 
de  fait  exercées  contre  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux.  L.  18  pluv.  an  9,  art. 
il.  —  Peine.  Art.  29.  =  Seront  déchus  et 
dépossédés  les  acquéreurs  de  domaines 
payables  en  deux-tiers  mobilisés,    qui 
n'auront  pas  payé  leurs  termes  le  1er 
messidor  an  9.  L.  50  vent,  an  9,  art.  7 
et  8. —  Affectation  de  cent  quatre-vingts 
millions  de  biens  aux  dépenses   de  l'in- 
struction publique  et  des  invalides.  Art. 
11   et  12. — Aliénation  du  restant  des 
biens  nationaux  jusqu'à  concurrence  de 
120  millions.   Emploi.  Art.  15  et  14.  = 
Sursis  provisoire  à  la  vente  des  domaines 
nationaux.  Exceptions.  A.  9  flor.  an  9. 
=Les  acquéreurs  des  maisons  et  usines 
payables  en   bons  deux-tiers  peuvent, 
jusqu'au  1er  vendémiaire  an  10,  payer 
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le  tiers  de  leurs  acquisitions  soit  en  bons 
deux-tiers,  soit  à  un  quart  pour  cent  en 
inscriptions  tiers-consolidé.  A.  27  prair. 
an  9.  =  Quels    biens   nationaux    sont 
affectés  aux  hospices  dans  le  sens  de 
la  loi  du  4  ventôse  an  9.  A.  7  mess, 
an  9,  art.  4  et  suiv.  Voy.  Hospices.  = 
Les  contestations   relatives   aux  ébran- 
chemens  d'ormeaux  et  à  la  démarcation, 
des  fonds  vendus  par  la  nation  doivent 
être  jugées  administrativement.    A.    5 
fruct.  an   9.  =  La  loi  du  4  ventôse  an 
9,  qui  affecte  aux  hospices  les  domaines 
nationaux  usurpés  par  les  particuliers  , 
est  étendue  aux  bureaux  de  bienfaisance 
et  autres  établissemens  de  ce  genre.  A.  9 
fruct.  an  9.  =  Les  biens  et  revenus  non 
aliénés  des  collèges  des  Irlandais  et  des 
Écossais  ,  établis  à  Paris,  sont  rendus  à 
ces  établissemens.  A.  19  fruct.  an  9,  art. 
ler._Prorogation  fiu  délai  accordé  aux 
acquéreurs  des  usines  payables  en  bons 
deux-tiers.  A.  29  fruct.  an  9.  =  La  ques- 
tion de  savoir  si  un  paiement  fait  par  un 
acquéreur  est  ou  non  valable    doit   être 
jugée  administrativement.  A.  15  brum. 
an  10.=: L'opposition  aux  contraintes  de 
la  régie  contre  les  acquéreurs  à  fin  de  paie- 
ment de  leur  prix,  fait  partie  du  conten- 
tieux des    domaines  nationaux.  A.  27 
brum.  an  10.  =  La  question  de  savoir  si 
un  cheptel  est  ou  n'est  pas  compris  dans 
une  vente  fait  partie  du  contentieux  des 
domaines  nationaux,  et  doit  être  décidée 
administrativement.  A.  15  pluv.  an  10. 
=Quels  acquéreurs  de  maisons  et  usines 
payables  en  bons  deux-tiers,  peuvent  en 
verser  en  numéraire  la  valeur  représen- 
tative à  la  caisse  d'amortissement.  Peines 
et  déchéances  contre  ceux  qui  ne  se  sont 
pas  libérés.  A.   5  vent,  an  10.  — Cours 
moyen ,  par  chaque  mois ,  d'après  le- 
quel la   caisse  d'amortissement  recevra 
la  valeur  représentative  des  bons  deux- 
tiers.  Tableau  (  in  fine  ).=  Le  pape  dé- 
clare qu'il  ne  troublera  pas  les  acqué- 
reurs des  biens  ecclésiastiques  aliénés. 
Cpnc.  26  mess,  an  9,  art.  15  (1).  Voy. 
Églises,  Presbytères.  =  Les  biens  con- 
fisqués sur  les  émigrés  leur  sont  rendus , 
mais  sans   restitution  de  fruits.  Quels 
biens  sont  exceptés.  S.  C.  0.6  flor.  an  10, 
art.  16  et  17.  =  Formes  et  conditions 
nouvelles  pour  l'aliénation  des  fonds  ru- 
raux non  réservés  par  la  loi  du  50  ven- 
tôse an  9.  L.  15  flor.  an  10.  Voy.  Dette 
publique.  =  Les  maisons ,  bûtimens  et 
usines  ne  sont  plus  vendus  qu'en  numé- 
raire ,  sur  une  mise  à  prix  de  six  fois  le 
revenu.  L.  16  flor.  an  10,  art.  2.=Sont 


(r)  Cette  convention   est  insérée  daDS  la  loi 
du  iS  germinal  au  io,  qui  la  rend  exécutoire. 
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valables  les  paiemens  faits  sur  les  ac- 
quisitions antérieures  à  la  loi  du  28  ven- 
tôse an  4,  en  assignats  ou  mandats  valeur 
nominale  avant  cours.  A.  22  prair.  an  10. 
=  Comment  sont  liquidés  les  fermages 
arriérés  des  biens  nationaux.  A.  6  mess. 
an  10.  s=s  Annulation  des  arrêtés  des  16 
thermidor  an  8  et  15  vendémiaire  an  10, 
11  doit  être  procédé  au  partage  des  fruits 
et  fermages  entre  l'état  et  les  acquéreurs 
conformément  aux  lois  des  5  floréal   an 

3  et  6  floréal  an  4.  A.  2  fruct.  an  10.= 
Sont  valables  les  cédules  souscrites  par 
une  femme  en  paiement  des  biens  acquis 
par  son  mari.  A.  12  bruni,  an  11.  = 
Dispositions  pour  le  recouvrement  des 
cédules  souscrites  en  vertu  des  lois  des 
16  brumaire  an  5,  26  vendémiaire  an  7 
et  11  frimaire  an  8  ,  non  réservées  ,  et 
qui  sont  dans  la  caisse  du  trésor  public. 
A.  17  frirà.  an  11.  =  Dispositions  ré- 
glant les  concessions  des  bâtimens  in- 
vendus des  anciens  collèges  ou  autres  éta- 
blissemens  d'instruction  publique,  pour 
être  affectés  aux  écoles  secondaires.  A. 
30  frim.  an  11.  =:  Ordre  de  dresser  un 
état  des  biens  nationaux  attribués  aux 
hospices  en  remplacement" de  leurs  biens 
aliénés.  A.  14  niv.  an  11.  =  Affectation 
de  biens  nationaux  à  la  dotation  du  sé- 
nat. S.  C.  14  niv.  an  11,  art.  2, 17  et  18,  et 
*A.  lSfruct.  an  il. =Lcs  biens  confisqués 
à  raison  d'émigration,  non  vendus  ou  ré- 
serves ,  ni  appliqués  à  un  service  public, 
sont  affectés  aux  créanciers  des  émigrés. 
Règles,  conditions ,  formalités  et  effets 
de  cette  affectation.  L.  3  flor.  an  11,  art. 

4  et  suiv.  ==  Les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  des  minutes  et  expédi- 
tions des  procès-verbaux  de  vente,  sont 
à  la  charge  des  adjudicataires.  A.  23  flor. 
an  ll.t=Ordre  de  procéder  aux  décomptes 
des  acquéreurs  et  de  poursuivre  le  re- 
couvrement dos  reliquats.  Mode  de  ju- 
gement des  difficultés.  Remises  et  comp- 
tabilité des  préposés  des  domaines.  A.  4 
therm.  an  11.  =  Sont  maintenus  les 
paiemens  faits  et  le»  cédules  souscrites 
par  les  acquéreurs  antérieurement  à 
l'arrêté  du  22  prairial  an  10.  A.  21  pluv. 
an  12.  fc=  Dispositions  diverses  sur  le 
mode  de  vente  des  domaines  nationaux. 
L.  5  vent,  an  12,  art.  103  à  112.  =  Les 
églises  ne  sont  pas  considérées  comme 
maisons  d'habitation;  dès  lors  les  acqué- 
reurs ne  jouissent  pas  de  la  remise  de  dix 
pour  cent  sur  leur  prix,  conformément  à  la 
loi  du  13  thermidor  an  4.  D.  11  prair.  an 
12.  =  Délai  dans  lequel  les  propriétaires 
debâtimens  en  démolition  dans  l'enceinte 
des  villes  doivent  achever  ces  démo- 
litions, ou  clore  les  terrains.  Peines  pour 
contravention.  D.  18  niv.  an  13.  =  Dé- 
légation de  biens  nationaux  disponibles 
à  la  caisse  d'amortissement.  L.  24  avr. 
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1806,  art.  9  et  10.  =  L'ajournement  à  la 
vente  des  biens  concédés  à  vie  ou  par 
baux  emphytéotiques,  prononcé  par  l'art. 
33  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7  ,  a  été 
levé  par  celle  du  18  messidor  suivant. 
Av.  cons.  11  juin  1806.  =  Dispositions 
relatives  aux  décomptes  des  acquéreurs. 
D.  22  oct.  1808.  =  Les  biens  des  anciens 
établissemens  d'instruction  publique  non 
aliénés  ni  affectés  à  des  services  publics 
sont  donnés  à  l'université.  D.  11  déc. 
1808.  ===  La  faculté  de  déclarer  command 
ne  peut  être  exercée  par  l'acquéreur 
qu'au  profit  d'un  seul  individu.  L'art. 
22  de  la  loi  du  16  brumaire  an  3,  qui 
défend  aux  acquéreurs  de  faire  aucune 
coupe  ou  démolition  avant  d'avoir  soldé 
le  prix  entier  de  la  vente,  est  applicable 
aux  acquéreurs  de  biens  où  se  trouvent 
des  tourbes  et  charbons  de  terre.  En  cas 
de  déchéance  des  acquéreurs,  l'adminis- 
tration n'est  pas  tenue  de  maintenir  les 
baux  consentis  à  un  prix  inférieur  à  ce- 
lui des  baux  précédens.  Av.  cons.  30 
janv.  1809.=Conditions  exigées  pour  la 
validité  des  paiemens  faits  par  anticipation 
par  les  acquéreurs  des  biens  nationaux. 
Av.  cons.  17  mai  1809.  =  Dispositions 
relatives  aux  décomptes  et  au  mode  de 
libération  des  acquéreurs  des  domaines 
vendus  au  nom  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. D.  27  janv.  1810.  =  Annulation 
d'une  adjudication  faite  en  contravention 
à  l'art.  Î596  du  Gode  civil.  D.  11  avr. 
1810.  ==  Bases  de  dispositions  ayant 
pour  but  de  faire  cesser  des  difficultés 
élevées  entre  la  régie  des  domaines  et 
les  acquéreurs  de  biens  révélés,  en  exé- 
cution des  décrets  qui  ont  accepté  les 
offres  des  révélateurs.  D.  12  janv.  1811. 
=  Suppression  du  département  des  do- 
maines nationaux  établi  près  du  ministère 
des  finances.  D.  23  fév.  1811,  art.  1er. 
— L'appel  des  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture, en  matière  domaniale,  est  portée 
directement  à  la  commission  du  conten- 
tieux. Art.  2.  —  La  surveillance  admi- 
nistrative reste  au  ministre.  Art.  3.  = 
En  matière  de  contentieux  des  domaines 
nationaux  ,  lorsque  la  question  de  pro- 
priété doit  être  résolue  par  l'examen  d'ac- 
tes antérieurs  à  l'adjudication,  ou  par 
l'application  des  maximes  du  droit  civil, 
il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  d'en 
connaître ,  les  conseils  de  préfecture 
n'ayant  droit  d'interpréter  les  titres  que 
lorsque  les  difficultés  sont  de  nature  à 
être  résolues  par  le  texte  de  ces  titres.  D. 
19  et  21  juin  et  10  août  18!3.=G'est  à 
l'autorité  administrative,  et  non  aux  tri- 
bunaux ,  qu'il  appartient  de  décider  si 
une  portion  de  terrain  a  été  ou  non  com- 
prise dans  une  vente  nationale.  D.  18 
sept.  1S33.  =  Le  droit  attribué  à  l'auto- 
rité administrative  d'interpréter  les  ven- 
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les  de  domaines  nationaux  est  limité  aux 
seules  ventes  faites  par  elle  et  devant 
eile  ;  il  ne  s'étend  pas  à  celles  faites  par 
les  corporations  religieuses  des  pays  réu- 
nis, antérieurement  à  la  suppression  de 
ces  corporations.  D.  6  nov.  1813.  =  Les 
ventes  des  domaines  nationaux  sont  irré- 
vocablement maintenues.  Const.  sénat. 
6  avr.  1814,  art.  24  ;  décl.  Saint-Ouen 
2  mai  1814  ;  en.  const.  4  juin  1814,  art. 
9  ;  act.  add.  22  avr.  1815,  art.  67 ,  et 
const.  29  juin  1815,  art.  1er  et  115.  = 
ijLe  Palais-Royal  et  le  parc  de  Mousseaux 
sont  rendus  au  duc  d'Orléans.  0. 18  mai 
1814.  =  Tous  ses  biens  non  vendus  lui 
sont  restitués.  O.  20  mai  1814.  =  Les 
biens  nationaux  acquis  à  titre  onéreux 
par  des  sujets  français  dans  les  départe- 
mens  de  la  Belgique,  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  et  des  Alpes,  sont  garantis  aux 
acquéreurs.  Tr.  50  mai  1814,  art.  27.= 
Les  biens  d'émigrés  non  vendus  et  fai- 
sant actuellement  partie  du  domaine  de 
l'état,  sont  remis  aux  propriétaires.  Quid? 
à  l'égard  des  fruits  et  des  sommes  non 
payées.  L.  5  déc.  1814,  art.  1er  et  5.  — 
Sous  quelles  conditions,  exceptions  et  ré- 
serves sont  ou  seront  remis  les  biens  cédés 
à  la  caisse  d'amortissement.  Art.  2.  — 
Ceux  rentrés  dans  les  mains  du  domaine 
par  l'effet  de  déchéances  prononcées  con- 
tre les  acquéreurs.  Art.  4  et  5.  —  Ceux 
reçus  en  échange  de  biens  d'émigrés. 
Art.  6.  —  Biens  exceptés  de  la  remise  , 
et  conditions  des  exceptions.  Art.  7  et  8. 

—  Remise  des  rentes  et  créances.  Art.  9. 

—  Et  des  actions  sur  les  canaux.  Art.  10. 

—  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  la 
remise  de  ces  différens  biens.  Art.  11  et 
suiv.=Peines  contre  ceux  qui  répandent 
des  alarmes  touchant  l'inviolabilité  des 
biens  nationaux.  L.  9  nov.  1815,  art.  8  et 
10.  =  L'action  pour  le  recouvrement  du 
prix  des  biens  vendus  au  nom  de  l'état 
continue  d'être  exercée  par  voie  de  con- 
trainte et  de  déchéance  conformément 
aux  lois  et  à  l'arrêté  du  4  thermidor  an 
11.0.  11  juin  1817,  art.  1"  et  2.— Mode 
de  reprise, des  immeubles  par  l'état.  Art. 
3.  Voy.  Emigrés.  =  Peines  contre  ceux 
qui  attaquent  par  la  voie  de  la  presse  ou 
autres  moyens  de  publication  les  droits 
garantis  par  l'art.  9  de  la  charte.  L.  17 
mai  1819,  art.  5,  n°  4,  et  25  mars  1822, 
art.  3.  =  Sont  libérés  :  1°  les  acquéreurs 
qui,  ayant  reçu  quittance  pour  solde  ou  du 
dernier  terme,  soit  lors  du  décret  du  22 
octobre  1808,  soit  depuis,  n'ont  pas  reçu 
de  notification  de  décompte  dans  les  six 
années  écoulées  depuis  ce  décret ,  ou 
échues  et  à  échoir  depuis  la  date  de  la 
quittance.  O.  12  mars  1820,  art.  1"  et  2. 

-  2°  Ceux  auxquels  il  n'aura  pas  été  si- 
gnifié de  décomptes  avant  le  1er  janvier 
1822,  autres  que  les  acquéreurs  des  biens 
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vendus  en  exécution  des  lois  des  15  et  16 
floréal  an  10.  Art.  3.-3°  Et  ceux  dont  le 
débet  serait  de  vingt  francs  et  au  dessous. 
Art.  4.  —  Mode  des  poursuites  à  exercer 
contre  les  acquéreurs  non  déclarés  libé- 
rés. Art.  5  à  5.  Voy.  Domaines  enga- 
gés, Rentes  nationales. 
V oy.  Assignats,  8  prair.  et  3  mess,  an 

3  ;  Baux,  14  sept.  179*2  ,  3  therm.  an  2  ; 
b el g ique,  4  pluv.  et  15,  17  et  23  fruct.  an 

4  ;  Conseils  de  préfecture,  19  juin  1815  ; 
Corse  (lie  de),  2  sept.  1792  ;  Dîmes,  11 
juill.  1795;  Domaines  congéables ,27 aoul 
1792  ;  Emigrés,  22niv.an  3etlerflor.an 
1 1  ;  Féodalité, 20 août  1792  ;  Hospices,  L6 
vend,  an  5,  8  et  28  vent,  an  12  ;  Indem- 
nités des  émigrés  ;  Légion  d  honneur, 
11  pluv.  an  15  ;  Loterie  des  biens  natio- 
naux ;  Malte  (Ordre  de),  23  frim.  an  8; 
Malversations,  7  frim.  ,  12  niv.  et  14 
germ.  an  2  ;  Plans  ,  5  juin  1795. 

Biens  et  usages  ruraux.  Voy.  Code 
rural ,  Police  rurale. 

Bière  ,  brasseries  et  brasseurs. 
Quelles  patentes  doivent  avoir  les  bras- 
seurs et  les  marchands  de  bière.  D.  2 
mars  1791,  art.  14.  =  *  Exemption  de 
droit  pour  la  bière  fabriquée  à  Dunker- 
que.  A.  17  therm.  an  8.  =  Déclarations 
que  doit  faire  tout  brasseur  aux  em  - 
ployés  des  droits  réunis  pour  la  percep- 
tion des  droits.  Taux  de  ces  droits  et 
règles  de  perception.  L.  5  vent,  an  12, 
art.  62  à  64. — Celui  qui  ne  brasse  que 
pour  sa  consommation  est  exempt  des 
droits,  mais  non  de  la  déclaration  et  de 
la  visite.  Art.  65.  —  Contraventions  et 
peines.  Art.  76.  =  Formalités  relatives 
à  l'épalcment  des  chaudières.  L.  1er 
germ.  an  15,  art.  14.  —  Fixation  des 
heures  d'entonnement.  Art.  15.  —  Per- 
sonnes qui  ne  jouissent  pas  de  l'exemption 
de  droit  accordée  à  celles  qui  brassent 
pour  elles-mêmes.  Art.  16. — Obligations 
des  brasseurs  envers  les  préposés  de  la 
régie  des  droits  réunis.  Art.  17.  —  Les 
brasseries  doivent  porter  une  enseigne  , 
et  les  tonneaux  une  empreinte  particu- 
lière. Art.  18.  —  Peines  p  ur  contraven- 
tions. Art.  19.  =La  déduction  de  quinze 
pour  cent  accordée  par  l'art.  65  de  la 
loi  du  5  ventôse  an  12  est  portée  à  dix- 
huit  pour  cent  pour  la  bière  rouge.  Peines 
pour  fraude.  D.  20  flor.  an  15,  art.  1er  et 
2.  —  Seuls  cas  où  la  petite  bière  est 
exempte  de  droits.  Art.  3.=L'exemption 
accordée  à  celui  qui  ne  brasse  que  pour 
lui-même  n'est  pas  applicable  aux  hos- 
pices ,  collèges  ,  maisons  d'instruction 
et  autres  établissemens  publics.  D.  13 
fruct.  an  15.  =  Droits  sur  la  vente  en 
gros  et  en  détail.  L.  24  avr.  1806,  art.  2,5 
et  33.  —  Sur  la  bière  fabriquée  à  Paris. 
Art.  41.  Voy.  Boissons.  =  Nouvelle 
fixation  des  droits  de   fabrication  ,   et 
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règles  de  perception.  L.  25  nov.  1808, 
art.  24  à  33.  —  Peines  pour  contraven- 
tions. Art.  36.  e=  Le  droit  de  fabrication 
est  réduit  à  deux  francs  par  hectolitre. 
D.  27  avr.  181  i,  art.  8.  —  Déduction  ac- 
cordée pour  ouillaee  ;  coulace  et  autres 
accidens.  Art.  9.  =  Droit  de  fabrication 
sur  la  bière.  L.  28  avr.  1816  ,  art.  107. 

—  Conditions  exiaé^  pour  que  la  petite 
bière  soit  exempte  de  la  taxe.  Art.  108. 

—  Quantité  que  ne  peut  excéder  le  pro- 
duit des  trempes  données  pour  un  brassin. 
Art.  109.  —  Comment  est  évaluée  la 
Quantité  de  bière  passible  du  droit  ;  dé- 
duction accordée  pour  déchet  de  fabrica- 
tion, ouillage,  coulaseet  autres  accidens. 
Art.  110.  —  Le  produit  de  la  fabrication 
de  chaque  brassin  peut  être  vérifié  dans 
les  bacs  et  cuves,  ou  à  l'entonnement. 
Quid?  en  cas  d'excès  de  contenance. 
Art.  111. — L'entonnement  ne  peut  avoir 
lieu  que  de  jour.  Art.  112. — 11  ne  peut  être 
fait  d'un  même  brassin  qu'une  seule  es- 

Fèce  de  bière.  Art.  113.  — Conditions  de 
exemption  des  droits  en  faveur  de  la 
petite  bière.  Art.  H4.  — Les  bières  des- 
tinées à  être  converties  en  vinaigre  sont 
«jjettes  au  droit  de  fabrication.  Mode  de 
perception.  Art.  11". — Seules  chaudières 

Eermises  ;  interdictiondes  brasseries  am- 
ulante-.  Art.  116.  —  Opérations  préa- 
lables à  l'établissement  des  chaudières  et 
brasseries  ,  et  défense  d'y  apporter  des 
modifications.  Art.  117  et  118.  —  Le  feu 
ne  peut  être  allumé  sous  les  chaudières 
aùe  pour  la  fabrication;  déclaration  qui 
apit  être  faite  chaque  fois.  Art.  119  à 
121. —  Conditions  de  l'usase  des  hausses 
mobiles.  Art.  i-22.  —  Prohibition  des 
constructions  fixées  à  demeure  sur  les 
âiaudières.  Art.  123.  —  Enseigne  que 
doit  porter  toute  brasserie.  Marque  des 
tonneaux.  Art.  124. — Les  brasseurs  sont 
soumis  aux  visites  et  vérifications  des  em- 
ployés de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes. Art.  123.  —  Pvegistre  sur  lequel 
les  employés  consignent  le  résultat  des 
actes  inscrits  à  leurs  portatifs.  Art.  126. 
—  Compte  ouvert  des  brasseurs  avec  la 
régie  ,  et  mode  de  paiement  des  sommes 
dues.  Art.  127.  —  Les  particuliers  et  les 
établissemens  qui  braisent  pour  eux 
«ont  sujets  aux  mêmes  taxes  et  obliga- 
Gons  que  les  brasseurs.  Quid?  à  l'égard 
des  hôpitaux.  Art.  128.  —  Peines  pour 
contraventions  aux  dispositions  qui  pré- 
cédent. Art.  129.— Abonnemensqui  peu- 
rent  être  consentis  entre  la  régie  et  les 
brasseurs  de  Paris  et  des  villes  au  dessus 
de  50,000  âmes  ;  manière  d'en  fixer  le 
prix,  les  conditions  et  les  obligations,  et 
de  répartir  et  recouvrer  les  sommes  dues. 
Art.  130  à  136.  —  Droit  de  fabrication  à 
percevoir  surles  bières  expédiées  hors  du 
département  de  la  Seine  ou  des  villes 
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abonnées.  Art.  137.  —  Licence  dont  tout 
brasseur  doit  être  muni,  et  tarif  de  son 
prix  annuel.  Art.  144,  et  tarif  n°  4, 
pag.  37-2.  Voy.  bornons. ^Modification 
du  droit  de  fabrication.  L.  23  mars  1817, 
art.  86.  =  Le  droit  de  fabrication  est  res- 
titué surles  bières  expédiées  à  l'étranger 
ou  pour  les  colonies.  L.  23  juill.  1820  , 
art.  4.=Mainlien  du  droit  de  fabrication 
sur  la  bière  forte.  L.  1er  mai  1822  ,  art. 
8.  —  Il  n'y  a  plus  pour  la  petite  bière 
qu'un  droit  unique  de  soixante-quinze 
centimes.  Nouvelles  conditions  exigées 
pour  l'application  de  ce  droit.  Abrosation 
des  art.  107  et  108  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  et  86  de  la  loi  du  23 mars  1817. /ôùf. 

Voy.  Boissons,  13  juin  1790,  24  avr. 
1806  et  28  avr.  1816  ;  Hollande  ,  29  juill. 
1811. 

Bièvre.  Police  de  cette  rivière.  A.  23 
vend,  an  9. 

Bigamie.  Peines  pour  bigamie.  Cod. 
pén.23sept.  1791,  2*  part.,  lit.  2,  sect.  2, 
art.  33.  =  On  ne  peut  contracter  un  se- 
cond mariage  avant  la  dissolution  du 
premier.  D.20  sept.  1792,  tit.  4,  sect. 
1",  art.  10. 

Buorx  et  bijouterie.  *  Mode  de 
paiement  des  bijoux  portés  aux  hôtels 
des  monnaies.  D.  26  nov.  1790.  =  Libre 
exportation  de  la  bijouterie  neuve.  D.  15 
sept.  1792,  art.  2.  =  *  Injonction  aux 
fonctionnaires  de  déclarer  les  bijoux  re- 
tirés des  maisons  royales,  é2lises  et  au- 
tres lieux.  D.  28  sept.  179-2.=Mode  de 
conservation  et  de  vente  des  bijoux  , 
provenant  de  la  liste  civile ,  du  clergé  et 
des  émigrés.  D.  10  juin  1793.  =  Les  bi- 
joux déposés  a  l'administration  des  do- 
maines sont  portés  à  la  monnaie  de  Paris 
pour  y  être  démontés  ;  ils  sont  ensuite  dé- 
posés à  la  trésorerie  nationale  d'où  ils  ne 
peuvent  sortir  que  dans  les  cas  prévus  et 
suivant  les  formes  prescrites.  D.  11  vent, 
an  2.  =*Les  effets  en  or  ,  vermeil  , 
argent,  etc.,  déposés  à  la  trésorerie,  sont 
versés  à  la  monnaie.  D.  13  therm.  an  3. 
=  Mode  et  conditions  de  restitution  ou 
estimation  des  bijoux  déposés  dans  les 
caissespubliques.A.3niv.  an7,  art.2  et  3. 

Voy.  Joailliers,  19  brum.  an  6. 

Bilan.  Droits  d'enregistrement.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  68,  §  lr.  13  .  =  Droits 
de  greffe.  L.  21  vent,  an  7  ,  art.  3,  9 
et  19. 

Billaud  (Te  représentant). *I1  est 
décrété  d'accusation.  D.  5  prair.  an  3. 

Billets.  Peines  pour  détournement  , 
destruction  ou  brûlement  de  billets.  Cod. 
pén.  23  sept.  1791.  2*part.,  sect.  2,  art. 
29  et  37.  =Les  billets  non  négociables 
doivent  être  faits  sur  timbre  proportion- 
nel comme  ceux  négociables.  L.  6  prair. 
an  7,  art.  6. 
Vov.  Protêts,  23  janv.  1807. 
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Billets  des  administrateurs  des 
domaines.  Epoque  et  conditions  de  leur 
remboursement  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. D.  27  déc.  1790,  art.  2  et  3. 

Billets  et  assignations  du  do- 
maine. Inscription  sur  le  grand  livre.  D. 
24  août  1793,  §  11.  Voy.  assignations. 

Billets  de  banque.  Voy.  Banque 
de  France ,  24  germ.  an  11. 

Billets  de  la  caisse  d'escompte. 
Voy.  Caisse  d'escompte. 

Billets  de  confiance,  patrioti- 
ques et  de  secours.  *  Circulation  pro- 
hibée à  compter  du  1er  janvier  1793.  D. 
8  nov.  1792.  =  *  Prorogation  du  délai 
pour  l'échange  des  billets  de  confiance 
au  dessous  de  25  livres.  D.  19  déc.  1792. 
s=  *  Ordre  aux  propriétaires  de  billets 
dits  de  parchemin  et  de  la  maison  de 
secours  de  les  déposer  aux  municipa- 
lités et  districts.  D.  9janv.  1795.  =  Les 
billets  de  confiance  et  de  secours  de 
toute  espèce  sont  annulés.  D.  8  mars 
1793.  =  *  Poursuites  ordonnées  contre 
les  officiers  municipaux  et  préposés  des 
compagnies  qui  ont  émis  des  billets  de 
Confiance.  D.  26  flor.  an  2. 

Billets  d'emprunt.  Voy.  Emprunts 
par  l'état,  24  août  1795. 

Billets  de  loterie.  Epoques  et  con- 
ditions du  remboursement  de  ceux  éta- 
blis en  1780,  1785  et  1787,  pour  em- 
prunts publics.  D.  27  déc.  1790.  Voy. 
Loterie  de  France,  Z7  frim.  an  2  et  17 
vend,  an  5. 

Billets  de  la  loterie  des  biens 
nationaux.  Voy.  Loterie  des  biens  na- 
tionaux. 

Billets  a  ordre.  Us  doivent  être 
enregistrés  avant  leur  signification  ou 
usage  en  justice.  D.  5  déc.  1790,  art.  11. 
=  Et  sur  timbre.  D.  12  déc.  1790,  art. 
3,  8  et  15.  =  Si  le  porteur  ne  se  présente 
1  as  dans  les  trois  jours  de  l'échéance,  le 
débiteur  peut  ert  consigner  le  montant 
aux  mains  du  receveur  d'enregistrement. 
Formes  du  dépôt.  D.  6  et  28  therm.  an 
3.  r=  Défense  de  les  négocier  en  blanc. 
Peines  pour  contraventions.  D.  20  vend, 
an  4.=  Règles  et  prescriptions  pour  leur 
négociation.  Prohibition  des  endossemens 
en  blanc.  Pénalité.  D.28  vend,  an  4,  chap. 
2.  =  Droits  de  timbre  auxquels  ils  sont 
assujétis.  L.  15  bruni,  an  7,  art.  9,  10, 
14  et  15.  —  Moyens  coërcitifs  et  peines 
pour  contraventions.  Art.  24,  25  et  26. 
===  Droits  d'enregistrement.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  69,  §  2,  6°.  — Les  endossemens 
et  acquits  en  sont  exempts.  Art.  70,  §  5, 
15°. 

Voy.  Protêts,  27  janv.  1814;  Trans- 
actions sous  le  régime  du  papier  mon- 
naie, 8  flor.  an  6. 

Billets  au  porteur.  Voy.  Effets 
au  porteur. 


BLO 

Billots  seigneuriaux.  Abolition 
sans  indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2, 
art.  12.  Voy.  Bretagne. 

Biscuits  de  mer.  Permission  de  les 
exporter.  O.  25  juin  1819.  Voy.  Grains, 

6  oct.  1819. 

Bisson  (La  demoiselle).  Voy.  Pcn* 
sions  civiles,  14  mai  1828. 

Bitumes.  Règles  sur  leur  exploitation. 
D.  12  juill.  1791.  Voy.  Mines  et  miniè- 
res. 

Blairie  (Droit  de).  Abolition  sans 
indemnité  de  cette  redevance,  lorsqu'il 
n'est  pas  prouvé  qu'elle  résulte  d'une 
concession  de  fonds  ou  d'une  remise  de 
droits  déclarés  rachetables.  D.  15  avr. 
1791,  tit.  1",  art.  14,  et  25  août  1792, 
art.  5.  Voy.  Faine  pâture. 

Blâme  ou  réformation  (Action 
en).  Cas  où  elle  peut  être  exercée  par 
le  seigneur.  D.  15  mars  1790,  tit.  3, 
art.  4. 

Blancs  dans  les  actes.  Voy.  Dés- 
hérence, 28  août  1792;  Etat  civil,  20 
sept.  1792;  Notaires,  29  sept.  1791. 

Blankenberg  (Commune  de).  Voy. 
Pays  réunis,  19  mars  1795. 

Bleds.  Le  prix  du  bled  ne  peut  être 
taxé  par  les  officiers  municipaux.  D.  19 
juill.  1791,  tit.  1er,  art.  50,  et  L.  11  frim. 
an  7,  art.  55.=Peines  contre  ceux  qui  en- 
trent en  voiture  dans  les  bleds  en  tuyau. 
Cod.  rur.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  27 .-r- 
Qui  coupent  ou  détruisent  des  bleds  en 
vert  sans  intention  de  les  voler.  Art.  28. 

Voy.  Grains,  6  mess,  an  5,  21  mess, 
an  4,  8  mai  1812,  26  juill.  et  2  déc.  1814, 
et  22  nov.  1816. 

Blessures.  Peines  pour  blessure* 
par  imprudence  sur  la  voie  publique. 
D.  19  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  16.  —  Cir- 
constances aggravantes.  Tit. 2,  art.  16. — 
Peines  pour  blessures  et  violences.  Cir- 
constances aggravantes  par  la  qualité 
des  personnes.  Art.  15,  14  et  17.  == 
Fonctions  et  devoirs  des  commissaires 
de  police.  D.  21  sept.  1791,  art.  7.  =Les 
dispositions  relatives  à  l'homicide  sont 
applicables  aux  blessures  involontaire». 
Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  2. 
sect.  lre,  art.  18.  —  Dans  quels  cas  le> 
blessures  volontaires  ne  donnent  lie* 
qu'à  des  dommages-intérêts  ou  à  de« 
poursuites  correctionnelles.  Art.  19.  — 
Peines  suivant  leur  gravité.  Art.  20  et 
suiv.  =  Dans  quels  cas  et  dans  quelle* 
limites  la  peine  portée  en  l'art.  509  du 
Code  pénal  pour  blessures  volontaire» 
peut  être  réduite  à  celles  de  l'art.  401. 
L.  25  juin  1824,  art.  6,  11  et  12. 

Vov.  Pensions  militaires  ,  30  avi 
1791,"  10  et  21  fév.  1793,  28   fruct.   ah 

7  et  8  flor.  an  11. 

Blocus.  Blocus  des  îles  britannique!. 
D.  21  déc.  1806. 
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Blois.  *  Etablissement  d'une  bourse 
et  fixation  du  nombre  des  agens  de 
change  et  des  courtiers.  A.  9  therm.  an 
9.  =  *  Règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger.  O.  26  mai 
1824.  =  *  Etablissement  d'un  abattoir 
public.  O.  30  nov.  1825. 

Boeufs.  Voy.  Bestiaux,,  Douanes. 

Bohême.  Voy.  Allemagne,  20  avr. 
1792,  22  vent,  an  7  et  28  vent,  an  9  ; 
Traités,  15  brum.  an  6. 

Bois  de  bourdaine.  Il  continue  d'être 
réservé  pour  la  confection  du  charbon 
propre  à  la  fabrication  de  la  poudre.  A. 
25  fruct.  an  11,  art.  1er.  —  Dispositions 
réglant  la  recherche,  la  coupe,  l'enlève- 
ment et  le  prix  de  ce  bois.  Art.  2  et  suiv. 
=  * Le  rayon  dans  lequel  l'administra- 
tion des  poudres  est  autorisée  à  en  faire 
couper  est  étendu  à  quinze  myria- 
mètres.  D.  16  flor.  an  15. 

Bois  des  communes  et  des  établis- 
semens  publics.  Abolition  du  droit  de 
triage  et  du  droit  de  tiers-denier.  Effets 
de  cette  abolition  quant  à  la  réintégration 
des  communes  dans  les  portions  de  bois 
dont  elles  ont  été  privées  par  suite  de 
l'exercice  de  ces  droits.  D.  15  mars  1790, 
tit.  2,  art.  50  et  suiv.  =  L'abolition  du 
triage  ne  préjuge  rien  sur  la  propriété 
des  bois,  et  n'attribue  sur  ces  biens 
aucun  nouveau  droit  aux  communes. 
D.  15  mai  1790.  (  Et  ne  préjudicie  pas 
aux  actions  en  cantonnement  par  les 
propriétaires  contre  les  usagers.  D.  20 
sept.  1790,  art.  8.  Voy.  Cantonnemens.  ) 
=  Les  administrations  de  département 
et  de  district  sont  chargées  de  présenter 
leurs  vues  sur  l'aménagement  des  bois 
communaux.  Instr.  12  août  1790,  chap. 
4r  art.  4.=Les  bois  indivis  entre  la  na- 
tion et  les  communautés,  ceux  des  com- 
munautés, et  ceux  possédés  par  les  mai- 
sons d'éducation  et  de  charité,  par  les 
établissemens  de  main-morte  étrangers 
et  par  l'ordre  de  Malte,  sont  soumis  au 
régime  forestier.  D.  15  sept.  1791,  tit. 
1er,  art.  5  à  5.  —  En  quoi  consiste  ce 
régime.  Poursuite  et  répression  des  dé- 
lits. Tit.  2  et  suiv.  —  Règles  d'adminis- 
tration, de  police  et  de  conservation  par- 
ticulières à  ces  bois.  Tit.  11  à  15.= 
*  Compte  à  rendre  du  produit  de  la  vente 
des  bois  communaux.  D.  15  août  1792. 
s=s  Rétablissement  des  communes  dans 
les  bois  dont  elles  ont  été  dépouillées  par 
l'effet  de  la  puissance  féodale.  D.  28  août 
1792.  Voy.  Biens  communaux.  =  Les 
bois  communaux  sont  exceptés  du  par- 
tage des  biens  appartenant  aux  com- 
munes. D.  10  juin  1795,  art.  4.  —  Us 
restent  soumis  au  régime  forestier.  Ibid. 
—  Cas  où  celte  exception  cesse.  Art.  7. 
^Nouveau  mode  de  recette,  de  compta- 
bilité et  d'emploi  des  fonds  provenant  de 


BOI 


109 


la  vente  des  bois  appartenant  à  des  com- 
munautés d'habitans.  D.  50  juin  1793. 
=  Les  bois  communaux  actuellement 
coupés  doivent  se  partager  par  tête,  et 
non  par  feu.  D.  26  niv.  et  28  vent,  an  2, 
A.  19  frim.  an  10.  Voy.  plus  bas  26 
avril  1808.  =  Maintien  provisoire  des 
baux  des  bois  et  forêts  dans  la  propriété 
desquels  les  communes  sont  rentrées  ou 
rentreront.  D.  8  pluv.  an  2.  ==  Verse- 
ment à  la  trésorerie  nationale  des  fonds 
provenant  de  la  vente  des  quarts  de  ré- 
serve des  bois  communaux.  D.  15  mess, 
an  2.  =  Suspension  de  toute  exploitation 
des  bois  dans  lesquels  les  communes 
seraient  rentrées  en  vertu  de  sentences 
arbitrales.  D.  7  brum.  an  5.  =  Levée  de 
cette  suspension.  D.  25  vent,  an  5.  = 
Bois  de  l'état  auxquels  s'applique  le  dé- 
cret du  7  brumaire.  D.  10  flor.  an  5. 
=  11  est  applicable  aux  réintégrations 
prononcées  par  jugemens  des  tribunaux 
ou  arrêtés  de  département.  D.  29  flor. 
an  5.  =  Les  frais  de  garde  sont  une  dé- 
pense communale.  Comment  il  y  est 
pourvu,  ainsi  qu'au  paiement  de  la  con- 
tribution foncière.  L.  11  frim.  an  7,  art- 
4  et  5.  —  Quels  produits  font  partie  des 
recettes  communales.  Art.  7.  =  Moyens 
conservatoires  que  doivent  employer  les 
communes  qui  ont  obtenu  des  jugemens 
arbitraux  contre  la  république,  relati- 
vement à  la  propriété  de  forêts  préten- 
dues nationales.  L.  11  frim.  an  9.  =  Les 
bois  communaux  sont  soumis  au  même 
régime  que  les  bois  nationaux.  A.  19 
vent,  an  10. — Le  prix  des  coupes  et  pro- 
duits extraordinaires  est  recouvré  par 
la  régie  de  l'enregistrement  et  déposé  à 
la  caisse  d'amortissement.  Règles  d'exé- 
cution. Art.  2  et  suiv.  =  C'est  aux  tri- 
bunaux, et  non  à  l'administration  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  le  délit  résul- 
tant de  l'établissement  illégal  d'un  mou- 
lin à  scie  dans  un  bois  communal.  D. 
25  prair.  an  12.=La  chasse  dans  les  bois 
communaux  peut  être  affermée  par  les 
maires.  D.  25  prair.  an  15.  =  Prélève- 
ment de  vingt-cinq  pour  cent  sur  le 
produit  des  coupes  des  quarts  en  réserve 
des  bois  communaux,  pour  former  un 
fonds  commun  de  travaux  publics.  D.  21 
mars  1806.=Les  partages  des  bois  com- 
munaux se  font  par  feux,  c'est-à-dire 
par  chefs  de  famille  ayant  domicile. 
Pourquoi.  Av.  cons.  26  avr.  1808.  Voy- 
plus  haut  26  nivôse  an  2.= Le  prélève- 
ment de  cinquante  pour  cent  au  profit 
du  trésor  sur  les  fonds  -provenant  des 
coupes  de  quarts  de  réserve  ou  autres 
coupes  extraordinaires  des  bois  commur 
naux  continue  d'avoir  lieu  en  1816. 
Maintien  de  son  emploi.  O.  6  sept.  1815, 
art.  1er.  =  I)  ne  peut  être  fait  de  coupes 
dans  les  quarts  de  réserve  des  bois  des 
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communes  et  des  établissemens  publics 
qu'en  vertu  d'ordonnances  royales.  O.  7 
•mars  1817,  art.  1er.  —  Seules  causes  qui 
puissent  les  autoriser.  Art.  2.  — Formes 
des  adjudications,  clauses  à  stipuler  et 
mode  de  paiement  et  de  recouvrement 
des  prix.  Art.  3  et  suiv.  ==  Une  quantité 
de  bois  de  l'état  nécessaire  pour  former 
un  revenu  net  de  quatre  millions  de 
rente  est  affectée  à  la  dotation  des  éta- 
blissemens ecclésiastiques.  L.  25  mars 
1817,  art.  143  et  144.  =  Sont  placés  en 
compte  courant  au  trésor  1°  les  fonds 
provenant  des  coupes  extraordinaires 
dont  l'adjudication  n'excède  pas  mille 
francs;  2°  mille  francs  sur  les  coupes 
extraordinaires  inférieures  à  cinq  mille 
francs  ;  3°  et  le  cinquième  des  coupes 
supérieures  à  cinq  mille  francs.  Les  com- 
munes et  les  établissemens  publics  peu- 
Yent'disposer  de  ces  sommes  sur  la  simple 
autorisation  des  préfets.  O.  5  sept.  1821. 
=Le  quart  du  produit  des  coupes  ex- 
traordinaires dont  l'adjudication  excède 
cinq  mille  francs  est  versé  au  trésor,  à 
titre  de  placement  en  compte  courant, 
pour  être  tenu  à  la  disposition  des  com- 
munes et  établissemens  publics,  sur  l'au- 
torisation des  préfets.  O.  31  mars  1825. 
—  Le  surplus  est  versé  à  la  caisse  des 
dépôts.  Ibid.  =  Les  fonds  provenant  des 
coupes  extraordinaires  adjugées  dans  les 
quarts  de  réserve  des  bois  des  com- 
munes, hospices  et  bureaux  de  charité, 
séminaires  et  autres  établissemens  ecclé- 
siastiques, dont  le  montant  était  placé 
en  partie  au  trésor  royal  et  en  partie  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
sont  recouvrés  en  totalité  par  les  re- 
ceveurs généraux  et  placés  en  compte 
courant  au  trésor,  pour  être  tenus  à 
leur  disposition  sur  la  simple  autori- 
sation des  préfets.  O.  22  nov.  1826.  es 
Les  bois  et  forêts  des  communes  et  des 
établissemens  publics  et  ceux  indivis 
avec  les  leurs  sont  soumis  au  régime 
forestier.  Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  1er. 
— En  quoi  consiste  ce  régime.  Art.  8  et 
suiv.  —  Règles  particulières  pour  l'ap- 
plication de  ce  régime.  Art.  90  et  suiv. 
s=  Dispositions  pour  l'exécution  de  celles 
qui  précèdent.  O.  21  août  1827,  art.  128 
et  suiv. 

Voy.  Amnisties,  25  mars  et  11  juill. 
1814,  20  oct.  1820,  28  mai  1825,  3  nov. 
1827  et  14  mars  1850;  Biens  commu- 
naux ;  Bois  pour  les  constructions 
de  la  marine ,  28  août  1816  et  21 
mai  1827  ;  Contribution  foncière,  21 
mai  et  6  juin  1827  et  17  déc.  1828; 
Gardes  forestiers,  9  flor.  an  11,  17  niv. 
an  12,  22  mars  1806,  3  fév.  1809,  31 
anv.  1813,  21  mai  et  1«  août  1827. 

Bois  confectionnés,  bois  a  bru- 
Hï,  etc.  *  Crédit  accordé  pour  l'ac- 
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quittement  des  droits  d'entrée.  D.  30 
avr.  1791.=L'Ile-Dieu  et  autres  peuvent 
recevoir,  en  exemption  des  droits  d» 
traite,  les  bois  nécessaires  à  leur  con- 
sommation. D.  22  juin  1791,  art.  2.  =s 
Abolition  des  concessions  ou  attributions 
de  bois  de  chauffage  aux  agens  forestier* 
pour  fonctions  forestières.  D.  15  sept. 
1791   et  D.  add.  art.  17,  pag.  449.  s= 

*  Exportation  des  bois  de  service  en 
Hollande  par  la  Sarre.  L.  2  fruct.  an  5. 
=  *  Sortie  de  ces  bois  par  les  départe- 
mens  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  A.  25 
brum.  an  7.  ==  Mesures  pour  recouvrer 
les  bois  destinés  à  l'approvisionnement 
de  Paris,  qui  ont  été  entraînés  par  te 
crue  des  eaux.  A.  7  flor.  an  9.  =  *TouÊe 
exportation  de  bois  est  prohibée.  A.  2 
therm.  an  11  et  L.  22  vent,  an  12,  art. 
13.=Droit  d'entrée  sur  l'écorce  de  chêne 
blanc,  nommée  quercitron.  A.  15  germ. 
an  12.=*  Sortie  provisoire  des  charbon» 
et  perches  provenant  de  la  forêt  des 
Ardennes.  O.  22  oct.  1817.  =  Leur  ex- 
portation par  le  cours  de  la  Meuse  est 
permise  jusqu'au  1er  septembre  1820. 
O.  8  sept,  et  10  nov.  1819.  (Elle  est  per- 
mise indéfiniment.  O.  4  oct.  1820.  )  = 

*  Autorisation  à  la  commune  de  Sept- 
Moncel  (  Jura  )  d'exporter  annuelle- 
ment une  quantité  déterminée  d'écorce 
de  sapin  non  moulue,  provenant  de  sa 
banlieue.  O.  50  août  1820.=Mode,  droits 
et  conditions  de  l'exportation  des  écorces 
à  tan  provenant  des  forêts  situées  sur  la 
rive  droite  et  dans  le  département  de 
l'Isère.  O.  29  nov.  1820.  es  Droits  de 
douanes  sur  les  bois  de  cédra,  la  salse- 
pareille et  le  séné  importés  du  Sénégal 
par  navires  français.  O.  25  déc.  1822.= 
Fixation  des  droits  à  payer  pour  l'em- 
placement des  bois  sur  les  terres  et  prés. 
L.  28  juill.  1824. 

Voy.  Italie,  22  juin  i.S\ô;  Maximum , 
19  août  et  27  sept.  1793  ;  Péage  {Droits 
de  ),  28  avr.  1813. 

Bois  pour  les  constructions  de  la 
marine,  martelage  (droit  de).* Au- 
torisation au  ministrede  la  marine  de  faire 
marquer  et  exploiter  les  bois  propres  au 
service  de  la  marine,  dans  les  forêts  de 
la  Corse.  D.  1er  fév.  1793.  ==  *Dans  les 
forêts  nationales.  D.  27  juill.  1793.  = 
Dans  les  bois  des  particuliers.  D.  4  oct. 
4793.  ==  Mode  de  recherche  et  de  recon- 
naissance des  chênes  qui  peuvent  servir 
de  courbes  pour  la  marine,  et  des  autres 
arbres  propres  à  la  construction.  Primef 
d'encouragement.  A.  29  vend,  an  IL 
=  Règles  et  mode  d'exercice  du  mar- 
telage dans  les  bois  des  particuliers. 
L.  9  flor.  an  11,  art.  7  à  9.  =  Disposi- 
tions réglementaires  pour  l'exécution 
de  la  loi  qui  précède.  A.  28  flor. 
an  11.  e=;  Nouvelle  division  de  l'empire 
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en  arrondissemens  forestiers  pour  le  mar- 
telage et  l'exploitation  des  bois  de  ma- 
rine. D.  9  mess,  an  13.  =  Les  amendes 
Eour  contraventions  aux  lois  sur  les  ar- 
res  destinés  à  la  marine  ne  peuvent  être 
modérées.  Av.  cons.  18  sept.  1807. =For- 
malités  et  conditions  prescrites  pour  l'a- 
battage dos  arbres  appartenant  aux  par- 
ticuliers. Peines  pour  contraventions. 
Mode  d'exercice  des  droits  attribués  à  la 
marine  sur  ces  arbres.  D.  15  avr.  1811. 

—  Défense  de  faire  des  coupes  extraor- 
dinaires pour  le  service  de  la  marine  dans 
les  bois  de  l'état,  des  communes  et  des 
établissemens  publics.  O.  28  août  1816, 
art.  1er. — Les  bois  des  coupes  ordinaires 
peuvent  être  martelés.  Art.  2  et  3.  — 
Peines  sous  lesquelles  il  est  interdit  aux 
adjudicataires  des  coupes  de  dispo»er  des 
arbres  martelés.  Art.  4. —  Prix  et  condi- 
tions auxquels  ils  doivent  les  vendre  au 
fournisseur  de  la  marine.  Art.  5.  — Les 
bois  des  particuliers  sont  sujets  au  mar- 
telage. Art.  6. — Déclaration  que  doivent 
faire  et  permission  que  doivent  obtenir 
ceux  qui  veulent  couper,  faire  vendre  ou 
exploiter  des  arbres.  Art.  7. —  Par  quelles 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  sont 
régiesles  coupes  des  bois  des  particuliers. 
Art.  8.— Délai  dans  lequel  ils  peuvent,  en 
cas  de  non  martelage  ,  disposer  de  leurs 
bois.  Art.  9.  —  Les  arbres  martelés  ne 
peuvent  être  vendus  qu'au  fournisseur 
de  la  marine.  Art.  10.  —  Mode  de  fixa- 
tion du  prix  des  bois.  Art.  11,  12  et  14. 

—  Faculté  de  vendre  les  coupes  réglées  ; 
conditions  de  son  exercice.  Art.  15.  — 
Prime  accordée  au  propriétaire  qui  livre 
ses  bois  pour  son  compte  dans  le  port 
désigné.  Art.  15.  —  Libre  passage  des 
bois  dans  les  pertuis  et  écluses  établis  sur 
les  canaux.  Art.  16.  —  Attributions  des 
agens  maritimes  et  des  agens  forestiers 
pour  faire  exécuter  la  loi  du  9  floréal  an 
11  sur  les  défrichemens.  Art.  17. — Pour 
constater  et  poursuivre  les  contraventions 
en  matière  de  martelage.  Art.  18  à  20. — 
Maintien  de  l'ordonnance  de  1669,  de  di- 
vers arrêts  du  conseil,  et  des  lois  et  rè- 
glement concernant  la  conservation  gêné  - 
raie  des  forêts.  Art.  21  et  22.  —  Abroga- 
tion du  décret  du  15  avril  1811  sur  les 
bois  des  particuliers.  Art. 24. ^Règlement 
relatif  à  l'exécution  du  service  des  mar- 
telages et  exploitations  des  bois  destinés 
au  service  de  la  marine.  O.  28  août 
1816.  =  Division  du  royaume  en  quatre 
directions  forestières  pour  ces  exploita- 
tions. O.  28  août  1816.  ==  Règlement 
concernant  l'organisation  du  personnel 
dans  ces  directions,  le  nombre,  les  gra- 
des, classes,  traitement,  solde,  vacations 
et  frais  des  divers  agens  employés  au 
martelage  dans  les  forêts  du  rovaume. 
O.  28  août  1816.  =  Règlement  concer- 
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nant  la  répartition,  le  nombre,  les  gra- 
des ,  classes  ,  traitemens  ,  solde,  supplé- 
mens  ,  indemnité,  etc.,  des  officiers  du 
génie  maritime  et  autres  agens  employés 
dans  les  directions  forestières  de  la  ma- 
rine. O.  9  janv.  1818.  ==  Révocation,  en 
ce  qui  concerne  les  particuliers ,  de  l'or- 
donnance du  28  août  1816,  et  du  règle- 
ment y  annexé.  Dispositions  auxquelles 
les  propriétaires  sont  soumis.  O.  22  sept. 
1819.  =*  Instruction  du  ministre  de  la 
marine  aux  directeurs  du  service  fores- 
tier à  Paris,  Tours,  Angoulême  et  Lyon. 
5  oct.  1819.  =  *  Circulaire  du  ministre 
de  la  marine  sur  le  martelage  des  bois 
dans  les  propriétés  particulières.  1er  mai 
1826.  =  Sur  quels  arbres  la  marine  a  le 
droit  de  choix  et  de  martelage  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier.  Cod.  for. 
21  mai  1827,  art.  122.— Et  dans  ceux  des 
particuliers.  Art.  124.  —  Déclaration  que 
ceux-ci  doivent  faire  avant  l'abattage,  et 
peine  pour  défaut  de  déclaration.  Art. 
125.  —  Délais  après  lesquels  les  proprié- 
taires peuvent  disposer  des  bois  non  mar- 
qués. Art.  126.  —  Et  même  de  ceux 
marqués  lorsque  la  marine  n'a  pas  pris 
livraison  de  la  totalité  des  arbres  ou  n'en 
a  pas  acquitté  le  prix.  Art.  128.  —  Ma- 
nière de  fixer  le  prix  des  bois.  Art.  127. 

—  Condition  sous  laquelle  la  marine 
peut  annuler  les  martelages  jusqu'à  l'a- 
battage. Art.  129.  —  Nécessité  d'une 
nouvelle  déclaration  d'abattage ,  si  les 
arbres  ne  sont  pas  abattus  dans  l'année. 
Art.  130.  —  Ce  que  doivent  faire  ceux 
qui  veulent ,  pour  leurs  besoins  person- 
nels ,  abattre  des  arbres  sujets  à  déclara- 
tion ;  peine  pour  contravention.  Art.  131. 

—  Peines  sous  lesquelles  il  est  défendu 
de  distraire  les  arbres  marqués  de  leur 
destination,  de  les  équarrir  avant  la  li- 
vraison, ou  de  les  détériorer  avec  haches, 
scies  et  autres  instrumens.  Art.  153.  — 
Mode  de  constatation  des  délits  et  contra- 
ventions. Rédaction,  affirmation  des  pro- 
cès-verbaux; quelle  foi  ils  font  en  justice. 
Art.  134.  —  Seules  localités  où  le  marte- 
lage a  lieu  ;  droits  et  obligations  du  gou- 
vernement quant  à  leur  désignation.  Art. 
135.  —  Dispositions  réglementaires  pour 
l'exécution  de  celles  qui  précèdent.  O. 
1er  août  1827  ,  art.  152  et  suiv.  =3  Etat 
des  départemens,  arrondissemens  et  can- 
tons qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'exercice 
du  droit  de  martelage  pour  le  service  de 
la  marine.  26  août  1827. 

Bois  de  l'état.  Us  sont  exceptés  de 
la  vente  des  biens  nationaux.  D.  19  déc. 
1789,  art.  10;  14  mai  1790,  tit.  1«,  art. 
5,  in  fine;  6  août  1790,  art.  1er  et  2  28 
oct.  1790,  tit.  1er,  art.  5;  22  nov.  17  0  , 
art.  12 ,  et  L.  16  brum.  an  5,  art.  8.  = 
Leur  conservation  est  confiée  aux  admi- 
nistrations de  département.  D.  22  déc. 


112 


BOI 


EOI 


1789,  sect.  3,  art.  2,  §  6.  =s  Sursis  aux 
coupes  de  futaie,  coupes  extraordinaires, 
défrichemens  et  arrachages  d'arbres  dans 
les  bois  domaniaux  et  ecclésiastiques.  Per- 
mission aux  détenteurs  de  faire  les  cou- 
pes de  taillis  aménagés.  Autres  mesures 
de  prévention  et  de  répression  contre  les 
abus  et  dégâts.  D.  18  mars  1790.  =  *  In- 
jonctions auxmunicipalitésdc  poursuivre 
les  voies  de  fait  commises  dans  les  forêts 
royales,  sous  prétexte  de  chasse.  D.  17 
mai  1790.  =  Invitation  aux  administra- 
tions de  département  de  présenter  leurs 
vues  sur  le  meilleur  plan  d'aménagement 
des  forêts  nationales.  Instr.  12  août  1790, 
chap.  4,  art.  4,  in  fine.  ==  Défenses  aux 
détenteurs  de  bois  domaniaux  de  dispo- 
♦  '  ser  des  futaies,  pieds  corniers  ,  arbres 
de  lisière ,  baliveaux  et  bois  taillis,  et  de 
changer  l'ordre  des  coupes.  D.  22  nov. 
1790  ,  art.  32  et  33.  ==s  Bois  et  futaies 
aménagés  que  les  apanagistes  peuvent 
faire  couper  et  exploiter  à  leur  profit.  D. 
21  déc.  1790  ,  art.  5.  —  Pourquoi  ils  ne 
peuvent  rien  prétendre  quant  aux  coupes 
arriérées.  Art.  17.=*  Formes  des  ventes 
et  adjudication  des  bois  nationaux.  D.  13 
janv.  1791.=*  Est  nulle  toute  vente  des 
ci-devant  droits  de  chauffage  ,  pâturage 
et  usage.  D.  16  mars  1791.=Mode  d'ad- 
ministration et  d'exploitation  des  bois  et 
forêts  dont  la  jouissance  est  réservée  au 
roi.  D.  26  mai  1791,  2e  décret,  art.  3  et  6. 
=  *  De  l'échange  de  la  forêt  de  Brix. 
D.  29  mai  1791.  —  La  régie  de  l'enregis- 
trement est  chargée  du  recouvrement  du 
produit  des  bois  nationaux.  D.  19  août  1791, 
art.  3.  =  Mode  de  régie,  administration 
et  exploitation  des  bois  et  forêts  natio- 
naux dans  l'île  de  Corse,  et  de  statuer 
sur  les  droits  de  propriété  ou  d'usage 
prétendus  par  les  particuliers  ou  les 
communes.  D.  3  sept.  1791,  art.  3  à  7. 
=3  *  Les  coupes  de  bois  dans  les  forêts 
ci-devant  domaniales,  dont  les  échanges 
ne  sont  pas  consommés ,  seront  adjugées 
publiquement  et  le  prix  en  sera  versé  aux 
receveurs  de  district.  D.  7  juill.  1792.= 
Droits  des  domaniers  et  des  seigneurs 
relativement  aux  bois  existant  sur  les 
domaines  concédés  à  titre  de  bail  à  con- 
venant. D.  27  août  1792  ,  art.  3  et  suiv. 
=  Annulation  des  contrats  de  vente  de 
différentes  parties  de  la  forêt  de  Senon- 
ches.  D.  3  sept.  1792.  =  *  Les  ventes  des 
bois  appartenant  au  domaine  et  aux  corps 
ecclésiastiques  sont  faites  par  les  rece- 
veurs de  district.  D.  11  avr.  1793.=*  Sur 
l'exercice  de  l'action  en  réparation  des 
délits  dans  une  forêt  nationale.  D.  14 
niv.  an  2.  =  Toute  personne  peut  aller 
ramasser  les  glands,  faînes  et  autres  fruits 
sauvages  dans  les  bois  de  l'état.  D.  12 
fruct.  an  2,  art.  1er.  =  *  Défense  d'in- 
troduire des  porcs,  jusqu'au  1er  frimaire, 


dans  les  bois  nationaux  où  se  trouvent 
des  hêtres.  La  faine  de  la  récolte  sera 
convertie  en  huile.  D.  28  fruct,  an  2.  = 
Le  décret  du  7  brumaire  an  3  qui  sus- 
pend l'exploitation  des  bois  repris  par  les 
communes  en  vertu  de  sentences  arbitra- 
les n'est  applicable  qu'aux  forêts  natio- 
nales.D. 10  flor.an  3.Voy.  Bois  des  com- 
munes;, 7  brum.  an  3.  =  Mise  en  vente 
des  bois  nationaux  d'une  contenance 
moindre  de  quinze  mille  ares.  D.  2  niv. 
an  4.  Voy.  plus  bas  6  floréal  an  10. 
=  Le  directoire  est  autorisé  à  traiter 
pour  trente  ans  de  la  jouissance  des  fo- 
rêts de  Fontainebleau,  Compiègne,  Lai- 
gue  et  Hallate.  D.  3  niv.  an  4.=Forma- 
lités  pour  les  coupes  extraordinaires.  A.  8 
therm.  an  4.  =  Mode  et  termes  de  paie- 
ment des  coupes  de  l'an  5.  A.  8  fruct. 
an  4,  L.4ejourcompI.  an  4,  et  A.  4  vend, 
an  3.  =  Interdiction  de  la  chasse  dans 
les  forêts  nationales.  A.  28  vend,  an  3. 
(  Battues  permises  pour  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles.  A.  19  pluv. 
an  3.)=Les  acquéreurs  de  bois  de  futaie 
et  taillis  dépendant  des  domaines  natio- 
naux ne  peuvent  faire  aucune  coupe  qu'a- 
près le  paiement  du  prix  entierdes  ventes. 
L.  16  brum.  an  5  ,  art.  22.  =  Termes  et 
mode  de  paiement  des  prix.  Rappel  à 
l'exécution  de  l'ordonnance  de  1669  à  l'é- 
gard des  tiercemens,doublemenset  folle- 
enchère.  Par  qui,  en  quels  lieux  et  sui- 
vant quelles  formes  il  est  procédé  aux 
ventes.  A.  3  therm.  an  3.  =  *  Annula- 
tion d'un  arrêté  d'administration  centrale 
qui  avait  autorisé  une  délivrance  d'arbres 
pour  la  reconstruction  d'une  maison.  A. 
29  therm.  an  5.  =  *  Annulation  d'un 
autre  arrêté  qui  avait  ordonné  une  vente 
d'arbres.  A.  3  fruct.  an  3.=Défense  aux 
riverains  de  faire  pâturer  leurs  bestiaux 
dans  les  forêts  nationales.  A.  3  vend,  an 

6,  art.  1er.  —  Conditions  imposées  aux 
usagers.  Art.  2  et  suiv.  —  Seuls  bois  qui 
puissent  être  déclarés  défensablcs.  Art. 
3.  Voy.  Pâturages,  Usafjes.  =  Ordre 
de  veiller  à  ce  que  les  propriétaires  rive- 
rains des  forêts  nationales  réparent  ou 
creusent  les  fossés  séparatifs.  A.  19  pluv. 
an  6.  =  *  Mesures  pour  prévenu  (es  in- 
cendies. A.  23  pluv.  an  6.  =  Mesures 
prescrites  et  délais  accordés  aux  com- 
munes pour  frapper  d'appel  ou  mettre  à 
exécution  les jugemens arbitraux  quileur 
ont  adjugé  la  propriété  de  certaines  forêts 
prétendues  nationales ,  à  l'exploitation 
desquelles  il  était  sursis.  L.  28  brum.  an 

7.  (Prorogation  des  délais.  L.  Il  frira,  an 
9.  J  =  Termes  de  paiement  du  prix  prin- 
cipal des  adjudications  de  coupes  de  bois 
nationaux.  A.  1er  fruct.  an  7.  =Mode 
d'acquittemeritdcs  rescriptions  à  délivrer 
sur  le  produit  des  quatre  derniers  cin- 
quièmes des  coupes  ordinaires  de  l'an  8, 
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A.  14  vent,  an  8.  =  *  Annulation  d'un 
arrêté  de  l'administration  centrale  de 
Maine-et-Loire  qui  avait  autorisé  un 
abattis  de  bois  pour  chauffage  de  corps- 
de-garde.  A.  5  prair.  an  8.  =  Les  bois 
et  forêts  nationaux  ne  paient  pas  de  con- 
tribution. Les  bois  de  l'état  ne  sont 
pas  soumis  aux  contributions;  'ils  y 
sont  assujétis  lorsqu'ils  deviennent  pro- 
priétés particulières.  L.  19  vent,  an  9.=IIs 
ne  sont  portés  sur  les  états  de  section  et 
matrices  de  rôles  que  pour  mémoire.  L. 
21  vent,  an  9,  art.  1er.  =  Ordre  de  con- 
fectionner un  état  des  bois  et  forêts  ac- 
tuellement sous  la  main  de  l'état.  A.  24 
therm.  an  9.  Voy.  Confiscation. =Les  ac- 
quéreurs de  bois  nationaux  dont  les  ac- 
quisitions sont  attaquées  comme  illégales 
ne  peuvent  faire  ,  avant  la  confirmation 
de  leurs  acquisitions ,  aucune  coupe  , 
exploitation  ,  défrichement,  ou  toute  au- 
tre entreprise  au-delà  des  coupes  ordi- 
naires. A.  29  vent,  an  10.  =  Les  bois  et 
forêts  déclarés  inaliénables  par  la  loi  du 
2  nivôse  an  4,  provenant  des  émigrés,  sont 
exceptés  de  la  restitution  faite  à  ceux-ci 
de  leurs  biens.  S.  C.  6  flor.  an  10,  art. 
47.  =*  Arrêté  qui  ordonne  l'arpentage, 
l'aménagement  et  le  bornage  des  forêts 
des     quatre    départemens    de  la    rive 

fauche  du  Rhin.  A.  27  mess,  an  10.  = 
'ermes  et  mode  de  paiement  du  prix 
des  adjudications  des  coupes  ordinai- 
res. A.  27  frim.  an  11  ,  art.  1er  à 
4.  —  Amende  en  cas  de  retard.  Art.  5. 
t=  Quatre  millions  à  prendre  annuelle- 
ment sur  le  produit  des  forêts  nationales 
sont  affectés  à  la  dotation  du  sénat.  S.  C. 
14  niv.  an  11,  art.  17.  s=  Les  communes 
et  particuliers  qui  prétendent  à  des  droits 
de  pâturage  ,  pacage  et  autres  usages 
dans  les  forêts  nationales ,  doivent ,  sous 
peine  de  suspension  d'exercice  de  leurs 
droits ,  produire  leurs  titres  dans  un 
délai  de  deux  mois.  L.  28  vent,  an  11. 
=  Délai  de  six  mois  accordé,  sous  peine 
de  déchéance,  aux  communes  pour  pro- 
duire les  jugemens  qui  leur  accordent 
des  droits  de  propriété  ou  d'usage  dans 
les  mêmes  bois  ;  ces  jugemens  seront  ré- 
visés dans  le  délai  d'un  an.  L.  19  germ. 
an  11.  (Prorogation  des  délais  accordés 
par  les  deux  lois  qui  précèdent.  L.  14 
vent,  an  12.  )  =  Formalités ,  délais  et 
conditions  diverses  pour  la  dépossession 
des  détenteurs  de  forêts  nationales  et  de 
terrains  qui  y  sont  enclavés  ou  en  sont 
distans  de  moins  de  715  mètres ,  et 
dont  les  concessions  sont  révoquées  par 
les  lois  des  3  septembre  1792  et  14  ven- 
tôse an  7.  L.  11  pluv.  an  12.  Voy.  Do- 
maines engagés.  =  Les  droits  de  pâtu- 
rage et  de  parcours  ne  peuvent  être 
exercés  que  dans  les  parties  déclarées 
défensables.  D.  17  niY.  an  13.  =  Règles 
yjx. 
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diverses  sur  l'application  de  l'art.  18 
du  tit.  XXVII  de  l'ordonnance  de  1669 
relatif  aux  maisons  d'habitation  et  c<ux 
ateliers  existant  dans  le  voisinage  des 
forêts.  Av.  cons.  22  brum.  an  14.  == 
Enonciations  que  doivent  contenir  les 
procès-verbaux  d'expertise  sur  les  de- 
mandes en  partage  des  bois  indivis  entre 
le  gouvernement  et  des  particuliers  ,  et 
sur  celles  en  échange  ou  aliénation.  D. 
20  juill.  1808.=Les  bois  et  forêts  dépen- 
dant de  la  couronne  et  des  apanages  sont 
soumis  au  régime  forestier.  S.C.SOjanv. 
1810,  art.  15  et  78.  =  Attributions  des 
agens  forestiers  relativement  à  l'abattage 
des  arbres  futaies,  épars  ou  en  plein  bois, 
appartenant  à  des  particuliers.  D.  15avr. 
18il.=Echange  des  bois  de  Rochefort , 
faisant  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, avec  la  forêt  de  Dourdon,  dépen- 
dante de  celui  de  l'état.  S.  C.  14  avr. 
1815.  =  Les  bois  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, du  domaine  privé  et  du  domaine 
extraordinaire,  ceux  des  apanages,  et  les 
forêts  impériales  contribuent  à  la  taxe 
établie  pour  les  routes  départementales. 
D.  6  nov.  1813.  =  Aliénation  de  trois 
cent  mille  hectares  de  forêts  ,  pour  sub- 
venir à  l'acquittement  de  l'arriéré  des 
dépenses  antérieures  au  1er  avril  1814. 
L.  23  sept.  1814,  art.  25  et  51.=Formes 
suivant  lesquelles  ces  aliénations  seront 
faites;  conditions  et  mode  de  paiement. 
O.  7  oct.  1814.  r=  Les  bois  et  forêts  af- 
fectés à  la  dotation  de  la  couronne  sont 
soumis  au  régime  forestier.   L.  8  nov. 

1814,  art.  16.  =  *  Suspension  des  ventes 
des  bois.  O.  23  mars  1815.  ==  Maintien 
des  adjudications  des  20  mars  et  7  juillet 

1815.  O.  16  juill.  1815,  art.  1er.— Annu- 
lation des  décrets  des  50  avril  et  8  mai. 
Art.  2.  — Mode  de  paiement  des  prix  des 
ventes.  Art.  3  et  suiv.  =  Les  contesta- 
tions élevées,  soit  sur  l'adjudication  des 
coupes  de  bois  domaniaux  ,  soit  sur  le 
paiement  de  ces  adjudications  ,  sont  du 
ressort  des  tribunaux.  O.  6  mars  1816. 
—Cessation  des  ventes  de  bois  ordonnées 
par  les  lois  des  20  mars  1815  et  25  sep- 
tembre 1814.  L.  28  avr.  1816,  art.  15.= 
Modifications  diverses  dans  les  règles  et 
formalités  suivies  jusqu'à  présent  pour 
le  versement,  l'emploi  et  le  recouvre- 
ment des  traites  souscrites  par  les  adju- 
dicataires de  coupes.  O.  23  oct.  1816.  = 
Tous  les  bois  de  l'état  sont  affectés  à  la 
dotation  de  la  caisse  d'amortissement , 
excepté  une  portion  produisant  un  re- 
venu de  quatre  millions  réservé  aux  éta- 
blissemens  ecclésiastiques.  L.  25  mars 
1817,  art.  143  et  144.  — Us  ne  peuvent 
être  aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi.  Mise 
en  vente  de  cent  cinquante  mille  hecta- 
res. Art.  145.  —  Us  restent  soumis  sa 
même  régime  forestier.  Art.  147.  (Mû- 
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•ures  pour  la  mise  en  vente.  O.  10  déc. 
1817.  )  =  Le  préfet  est  compétent  pour 
empêcher  la  continuation  et  ordonner  la 
démolition  des  œuvres  nouvelles  faites 
sans  autorisation  près  d'une  forêt  doma- 
niale et  à  la  distance  prohibée.  O.  11  juin 
4817.  —  La  question  de  propriété  de  bâ- 
timens  anciennement  possédés  par  un 
particulier  est  du  ressort  des  tribunaux. 
Ibid.— Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine 
de  l'état ,  du  domaine  de  la  couronne  , 
des  apanages  et  des  majorats  réversibles 
à  l'état,  et  ceux  indivis  entre  l'état  et  les 
particuliers,  sont  soumis  au  régime  fo- 
restier. En  quoi  consiste  ce  régime.  Cod. 
for.  21  mai  1*827,  art.  1er,  8  et  suiv.=Dis- 
positions  pour  l'exécution  du  Code  fores- 
tier. O.  Ier  août  1827.=:  Modification  des 
formalités  ordinaires  dos  adjudications  , 
lorsqu'il  s'agit  de  chablis  ,  bois  de  délit 
et  autres  objets  évalués  au  dessous  de 
cinq  cents  francs.  O.  25  juin  1850. 

Voy.  Amnisties,  25  mars  et  11  juill. 
1814,  20  oct.  1820,  28  mai  1825  ,  5  nov. 
1827  et  14  mars  1850;  Biens  nationaux , 
2  flor.  an  5  ;  Bois  pour  les  constructions 
de  la  marine;  Contribution  t  foncière, 
15  mai  1818et  17  juill.  1819;  Emigrés, 8 
sept.  1795. 

Bois  flottés.  Voy.  Flottage  des  bois. 

Bois  et  fouets  (Administration 
des)  ,  administration  forestière. 
Organisation.  D.  15  sept.  1791,  tit.  2. — 
Nomination  aux  emplois,  incompatibilité 
et  révocation.  Tit.  5.  —  Fonctions  des 
divers  agens.  Tit.  4  à  7.  —  Des  corps 
administratifs  et  municipalités.  Tit.  8. — 
Fonctions  des  préposés  pour  la  pour- 
suite des  délits.  Tit.  9. —  Bois  de  diverses 
natures  confiés  à  l'administration  fores- 
tière. Tit.  11  à  15.  — P^esponsabilité  des 
agens  forestiers.  Tit.  14.  —  Suppression 
de  l'ancienne  administration.  Tit.  15.  — 
Division  territoriale  et  traitemens1.  Dé- 
cret additionnel,  page  447.  =  Sursis  à 
toute  nomination  aux  places  de  la  nou- 
yelle  organisation  jusqu'à  ce  que  l'as- 
semblée ait  prononcé  sur  la  vente  ou 
conservation  des  forêts.  D.  14  janv. 
1792.  =  *  Traitemens  des  employés  des 
eaux  et  forêts.  D.  15  avr.  1792.  =  Paie- 
ment des  officiers  des  maîtrises  des  eaux 
et  forêts  qui  ont  continué  leurs  fonctions 
jusqu'à  l'organisation  forestière,  etc.  D. 
45aoûtl792.=:Les  huissiers  sont  tenus,  à 
peine  de  destitution,  de  faire  toutes  les  si- 
gnifications des  jugemens  et  actes  relatifs 
aux  délits  forestiers.  Peine.  D.  29  fruct. 
an  3.  =  Un  conseiller  d'état  est  chargé 
de  l'administration  des  bois  et  forêts, 
quant  à  l'instruction  seulement.  L.  5 
niv.  an  8,  art.  7.  =  La  partie  adminis- 
trative des  bois  et  forêts  est  séparée  de 
la  régie  de  l'enregistrement,  et  confiée  à 
cinq  administrateurs.  Leur  résidence  et 
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leur  traitement.  A.  16  niv.  an  9,  art.  î" 
et  4.  —  Institution,  nombre,  serment  et 
fonctions  des  conservateurs,  inspecteurs, 
sous-inspecteurs,  gardes  généraux,  gar- 
des particuliers  et  arpenteurs.  Art.  2 
et  suiv.  =  *  Fixation  du  nombre,  des  ar- 
rondissemens  et  de  la  résidence  des  con- 
servateurs. A.  6  pluY.  an  9.  =  Uniforme 
des  administrateurs  et  agens  forestiers. 
A.  iogerm.  an  9.  =  La  police,  la  sur- 
veillance et  la  conservation  de  la  pêche 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables 
sont  exercées  par  l'administration  fores- 
tière. L.  14  flor.  an  10,  art.  17.  ^=  Elle 
peut  poursuivre  ses  agens  sans  autorisa- 
tion du  conseil  d'état.  A.  28  pluv.  an  11. 
=  Le  produit  des  amendes  forestières 
peut  être  réparti  annuellement  entre  les 
agens  forestiers.  L.  2  vent,  an  12.  = 
Création  et  attributions  du  directeur- 
général  de  l'administration  des  forêts.  D. 
7  therm.  an  15*  .==  Etablissement  d'un 
inspecteur  forestier  principal  pour  cha- 
que conservation.  Ses  fonctions  et  mode 
de  nomination.  D.  16  film,  an  14.  = 
Dans  quels  cas  et  dans  quelles  limites  la 
poursuite  de  certains  délits  commis  dans 
les  forêts  nationales  ou  de  la  couronne 
est  attribuée  aux  agens  supérieurs  de 
l'administration  forestière.  L.   22  mars 

1806.  =  Etablissement,  nombre,  mode 
de  nomination,  traitement,  fonctions  et 
responsabilité  des  insp  aéraux. 
D.  25  mai  180G.  —  Les  gardes  généraux 
et  particuliers  peuvent  faire  les  significa- 
tions d'exploits,  mais  sans  pouvoir  pro- 
céder aux  saisies  et  exécutions  à  faire 
en  force  des  jugemens.  Av.  cons.  16  mai 

1807.  =  Place  réservée  aux  agens  fores- 
tiers dans  les  audiences  des  tribunaux 
correctionnels  pour  le  jugement  des  délits 
poursuivis  à  leur  requête.  D.  18  juin 
1809.  —Les  gardes  généraux  sont  char- 
gés du  recouvrement  des  amendes  pour 
délits  forestiers.  D.  2  fév.  1811.  =  L'ad- 
ministration des  forêts  est  réunie  à  celle 
de  l'enregistrement.  Suppression  des 
conservateurs.  O.  17  mai  1817,  art.  1er. 
— Un  administrateur  de  l'enregistrement 
est  chargé  de  l'administration  des  forêts. 
Art.  5.  Voy.  Conservateurs.  =  Réta- 
blissement de  l'administration  forestière. 
O.  Il  oct.  1820.  —  Elle  est  composée  de 
trois  administrateurs  et  d'un  secrétaire- 
général.  Art.  1er  et  2. — Leurs  traitemens. 
Art.  5.  —  Division  du  travail  entre  les 
administrateurs.  Art.  4.  —  Formation 
du  conseil.  Art.  5.  —  Attributions  de 
l'administration.  Art.  6.  —  Mode  de  no- 
mination des  administrateurs,  du  secré- 
taire-général, des  inspeetcurs-sénéraux, 
conservateurs,  etc.  Art.  7.  — Opérations 
qui  doivent  être  concertées  avec  la  caisse 
d'amortissement  et  soumises  au  ministre 
des  finances.  Art.  8.  —  Etats  trimestriels 
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des  perceptions  des  amendes  et  restitu- 
tions, qui  doivent  être  fournis  à  l'adminis- 
tration par  les  receveurs  d'enregistre- 
ment. Art.  9.  —  Les  directeurs  des 
domaines  restent  chargés  du  service  fon- 
cier. Art.  10.  —  Cautionncmens  des  con- 
servateurs, inspecteurs,  sous-inspecteurs, 
arpenteurs,  gardes-généraux  ,  gardes  à 
Cheval  et  gardes  à  pied.  Art.  12  et  suiv. 
=  Nouvelle  organisation  de  l'adminis- 
tration. O.  26  août  1824.  —  Elle  est  con- 
fiée à  un  directeur  général.  Attributions 
respectives  de  l'administration  forestière 
et  de  l'administration  des  domaines.  Art. 
1er.  — Mode  de  nomination  et  attribu- 
tions du  directeur-général.  Art.  ltr,  5,  5 
et  suiv.  —  Etablissement  de  trois  admi- 
nistrateurs près  du  directeur.  Leurs  at- 
tributions. Art.  2  et  4.  —  Mode  de  no- 
mination aux  places  et  emplois.  Art.  5. 
—  Formation  et  attributions  du  conseil 
d'administration.  Art.  6.  —  Affaires  sur 
lesquelles  il  est  statué  par  le  directeur- 
général,  sauf  1g  recours  devant  le  minis- 
tre des  finances.  Art.  7.  Voy.  Ecole  fo- 
restière. =  Nul  ne  peut  exercer  un  em- 
ploi forestier,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq 
ans.  Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  5.  Voy. 
Ecole  forestière.  —  Ces  emplois  sont  in- 
compatibles avec  toutes  fonctions  admi- 
nistratives ou  judiciaires.  Art.  4.  —  Ser- 
ment que  doivent  prêter  les  agens  et 
préposés.  Art.  5.  Voy.  Serment. —  Attri- 
butions de  l'administration  quant  aux 
poursuites  en  réparation  des  délits  et 
Contraventions.  Art.  159  et  suiv.  =  Les 
attributions  conférées  par  le  Code  fores- 
tier à  l'administration  forestière  sont 
exercées  par  une  direction  générale.  O. 
1er  août  1827,  art.  1er.  —  Organisation 
et  composition  de  cette  direction.  Mode 
de  nomination  et  attributions  spéciales  et 
collectives  du  directeur  général  et  des 
administrateurs.  Art.  2  et  suiv. 
Voy.  Pensions  civiles,  12  janv.  1825. 

BOIS  ET  FORÊTS  EN  GÉNÉRAL.  *  Sur 

les  délits  qui  s'y  commettent.  L.  11  déc. 

1789.  =  Abolition  sans  indemnité  des 
droits  seigneuriaux  sur  les  bois  coupés 
on  vendus  pour  être  coupés.  D.  15  mars 

1790,  tit.  2,  art.  12.  Voy.  Bois  des  com- 
munes, Tiers  -denier,  Triage.  =  Tout 
propriétaife  ou  possesseur  peut  chasser 
en  tout  temps  dans  ses  bois,  sans  chiens 
Çourans.  D.  28  avr.  1790,  art.  14.  =* 
L'abolition  du  triage  ne  préjuge  rien 
sur  la  propriété.  D.  15  mai  1790.  = 
L'art.  12  du  tit.  2  du  décret  du  15  mars 
1790  n'a  pas  aboli  les  criées  de  Mons, 
qu  domaines  du  Hainaut.  D.  15  juin 
1790.  =  L'assemblée  charge  les  cinq 
comités  réunis  de  lui  présenter  le  plan 
d'une  nouvelle  législation  forestière.  D. 
6  août  1790,  art.  5.  ===  Les  actions  pour 
la  punition  et  la  réparation  des  délits 
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sont  portées  devant  les  juges  de  district. 
D.  7  sept.  1790,  art.  7.  ==s  L'abolition  du 
triage  ne  préjudicic  pas  aux  actions  en 
cantonnement  contre  les  usagers.  D.  20 
sept.  1790,  art.  8.  =  Dans  les  pays  où  il 
est  d'usage  d'interdire  au  preneur  de 
baux  à  rente  ou  de  locatairies  perpétuel- 
les la  coupe  des  bois  de  haute  futaie  et 
de  la  réserver  au  bailleur,  ou  d'assujétir 
le  preneur  à  en  rembourser  la  valeur, 
celui-ci  conserve  le  droit  de  couper  les 
arbres,  si  mieux  il  n'aime  en  recevoir  la 
valeur.  D.  18  déc.  1790,  tit.  5,  art.  4.  = 
Mode  de  constater  et  de  poursuivre  les 
délits  commis  dans  les  bois.  D.  19  déc. 

1790.  r==  *  Les  gardes  peuvent  faire  ré- 
diger les  rapports  pour  délits  par  le 
greffier  du  juge  de  paix.  D.  27  déc.  1790. 
=  *  Bases  de  l'évaluation  des  bois  et  fo- 
rêts. D.  15  juill.  1791.  =  Peines  pour 
dégâts  commis  dans  les  bois.  D.  19  juill. 

1791,  tit.  2,  art.  51,  et  28  sept.  1791,  tit. 
2,  art.  36  à  59.  =  Quels  bois  sont  sou- 
mis au  régime  forestier.  D.  15  sept. 
1791,  tit.  1er.  —  En  quoi  consiste  ce  ré- 
gime. Fonctions  des  divers  agens  fores- 
tiers, des  corps  administratifs  et  des 
municipalités.  Tit.  2  à  8.  —  Mode  de 
poursuite  et  de  répression  des  délits.  Tit. 
9.  =  Peines  pour  vol  dans  les  ventes  de 
bois.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  tit.  2,  sect. 
2,  art.  27.  —  Ce  délit  est  poursuivi  par 
voie  de  police  correctionnelle.  Art.  28. 
=  Les  restitutions  et  amendes  pour  dé- 
lits forestiers  sont  déterminées  par  les 
tribunaux  d'après  la  valeur  actuelle  des 
bois.  D.  20  mess,  an  5,  art.  10.  =  Insti- 
tution, nomination  et  attributions  des 
gardes  forestiers  comme  officiers  de  po- 
lice judiciaire.  Cod.  5  brum.  an  4,  art. 
39  et  suiv.  —  Quelles  lois  sont  applica- 
bles pour  la  répression  des  délits  fores- 
tiers. Art.  609.  —  Les  procès-verbaux 
des  gardes  sont  dispensés  d'enregistre- 
ment. L.  23  therm.  an  4,  art.  1er.  —  Us 
doivent  être  affirmés  dans  les  vingt-qua- 
tre heures.  Ibid. — Minimum  des  pei- 
nes pour  les  délits  forestiers.  Art.  2.  == 
Règles  sur  les  perquisitions  faites  par  les 
gardes  dans  les  maisons  pour  la  recher- 
che des  bois  coupés  en  délit  ou  volés.  A. 
4  niv.  an  5.  =  Comment  est  évalué  le 
revenu  imposable  des  bois  à  la  contribu- 
tion foncière.  L.  3  frim.  an  7,  art.  67  â 
74,  78,  107  et  121.  =  Droits  d'enregis- 
trement sur  les  ventes  de  coupes.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  69,  §  5,  n°  1er.  =Les 
droits  de  pâturage  et  de  parcours  ne 
peuvent  être  exercés  que  dans  les  par- 
ties de  bois  déclarées  défcnsables.  D.  17 
niv.  an  15.  =  Quelle  peine  encourt  l'u- 
sager qui  introduit  des  bestiaux  dans  les 
bois  non  déclarés  défensables.  Av.  cons. 
16  frim.  an  14.  —  Deux  propriétaires 
qui  ont  un  droit  réciproque  de  parcours 
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sur  leurs  bois,  peuvent-ils  y  introduire 
des  bestiaux   avant    que  les  bois  aient 
été  déclares  défensables?  Ibid. — Peut- on 
empêcher  un  particulier  d'introduire  ses 
bestiaux  dans  ses  propres  bois  non  dé- 
clarés défensables  ?  Ibid.  —  A  qui  ap- 
partient de  déclarer  le  temps  où  les  bois 
sont  défensables  ?  Ibid.  t=  C'est  à  l'ad- 
ministration forestière,  et  non  aux  pré- 
fets, qu'il  appartient  de  déterminer  l'âge 
avant  lequel  les  bois  ne  pourront  être 
déclarés  défensables.  D.  16  frim.  an  14. 
ca  L'art.  12  du  tit.  XXXII  de   l'ordon- 
nance de  1089  est  applicable  au  cas  d'en- 
lèvement des  feuilles  mortes.  D.  19  juill. 
1810.  c=  Constitution  nouvelle  du  régime 
forestier.  Cod.  for.  21  mai  1827.  =  Or- 
donnance   d'exécution.    1er    août   1827. 
Boïs  des  particuliers.  Les  actions 
pour  la  punition  et  la  réparation Jics  dé- 
lits sont  portées  devant  les  juges  de  dis- 
trict. D.  7  sept.  1.790,  art.  7,  et  20  sept. 
1790,  art.  S.  =  Les  bois  des  particuliers 
cessent  d'être  soumis   au  régime  fores- 
tier. Chaque  propriétaire  peut  les  admi-  ' 
nistrer  et  en    disposer  librement.  D.   15 
sept.  1791,  tit.  1«,  art.  6.=  Peines  pour 
maraudage,  vols   et  dégâts  causés  par 
les   bestiaux.  I).  28  sept.  1791,    tit.  2, 
art.  56  à  38.  =  Rétablissement  des  par- 
ticuliers  dans  les  bois  dont  ils  ont  été 
dépouillés  par   l'effet   de   la  puissance 
féodale.  Formes,  délais  et  conditions  de 
ce  rétablissement.  D.  28  août  1792.  = 
Mode  d'imposition  de«  bois  à  la  contri- 
bution foncière.  L.  3  frim.  an  7,  art.  67 
et   suiv.  =3  Autorisation  d'arracher    un 
bois  situé  sur  la  route  de  Blois   à  Or- 
léans. Manière  de  procéder  à  cette  opé- 
ration. L.  2  brum.   an  8.  =  Conditions 
et  formalités  des  défrichemens  pendant 
vingt-cinq  ans.  Peines  pour  contraven- 
tions.   L.    9  ilor.  an  11,  art.  Ier  à  4.  — 
Bois  exceptés.  x\rt.  5  et  6.  Voy.  Gardes 
particuliers.  =  Régime  des  bois  affec- 
tés  aux  majorais.  D.  4  mai  1809,  art. 
28,  et  av.  cons.  5  août  1809.  Voy.  Ma- 
iorats,  2i  mai  1827.  =  Formalités  qui 
précèdent  et  suivent  l'abattage  des  arbres 
futaies.  Poines  pour  contravention.  D.  15 
avr.  1811.  =  *  Dispositions  relatives  aux 
abattages  dans  les  bois  situés  sur  les  riv*s 
1  et   à  quinze   kilomètres    du  cours  du 
Rhin.  D.  6  nov.  1815.  =  Droits  que  les 
particuliers  exercent  sur  leurs  bois.  Cod. 
for.   21  mai  4827,  art.  2.  —  Ils  peuvent 
avoir  des  gardes  particuliers.  Art.  117. 
Voy.  Gardes  particuliers. —  Conditions 
sous  lesquelles  ils  ont  la  «faculté  d'affran- 
chir leurs  forêts  des  droits  d'usage  en 
bois.   Art.  118.  —  Mode  d'exercice  des 
droits  de  pâturage  ,  parcours,  panage  et 
glandée  et  autres.  Art.  119  à  121,  et  O. 
1er  août  1827,  art.  151.  —  Droits  de  la 
marine.  Même  code,  art.  122  ctsuiY.Voy. 
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Bois  de  marine. — Et  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  pour  les  travaux  dû 
Rhin.  Art.  136  et  suiv  — Mode  de  poursuit* 
et  de  jugement  des  délits  et  contraven- 
tions. Art.  188  à  191.  —Mode  d'exécu- 
tion des  jugemens.  Art.  215  à  217 
Voy.  Contrainte  par  corps.  —  Disposi- 
tions réglant  l'exécution  du  Code  fores- 
tier. O.  1er  août  1827. 

Voy.  Bois  pour  les  constructions  de 
la  marine;  Bois  de  l'état ,  19  pluY.  an 
6;  Bois  en  général;  Usages. 

Bois  de  teinture.  Droits  d'entrée. 
L.  9  ilor.  an  7,  tit.  1er,  art.  5.  =  Droits 
d'exportation.  D.  9  Vend,  an  15. 

Boissons.   Abolition    des   droits   sei- 
gneuriaux sur  les  boissons.  D.  15  mars 
1790  ,  tit.  2  ,  art.  10  et  12.  =  Le  décret 
qui  précède  n'a  pas  aboli  les  droits  qui 
se  perçoivent  dans  le  Hainaut,  au  profit 
du  trésor  public,  sur  les  vins,  eaux-de-vie, 
bières  et  cidres.  D.  15  juin  1790.=Abo- 
lition  de  tous  droits  d'aides  sur  les  bois- 
sons. D.  2  mars  1791,  art.  1er.  Voy.  Pa- 
tentes. =  *  Du  crédit  accordé  pour  l'ac- 
quittement des  droits  d'entrée  sur  les 
boissons.  D.  30  avr.  1791.=  Peines  pour 
vente  de  boissons  falsifiées.  D.  19  juill. 
1791 ,  tit.  1",  art.  21  ;  fit.  2  ,  art.  38.  = 
Interdiction  aux  agens  forestiers  de  ven- 
dre des  boissons  en  détail.  D.  15  sept. 
1791,  tit.  5,   art.  14.  =j*  Taxe  sur  les 
vins  et  eaux-de-vie  dans  le  port  de  Cette. 
L.  15  flor.  an  11.  (Cette  taxe  est  proro- 
gée pendant  cinq  ans.  L.  21  nov.  180S  , 
art.  1er. — Établissement  d'un  droit  sen>- 
blable  dans  les  autres  ports  du  golfe,  de- 
puis l'embouchure  du  Rhône  jusqu'aux 
côtes  d'Espagne.  Art.  2et  3.)=  Inventaire 
et  autres  mesures  ayant  pour  but  de  con- 
stater les  quantités  devins,  cidres  et  poirés 
recueillis,  et  par  suite  de  régler  la  percep- 
tion des  droits  d'entrée  dans  les  villes  et  do 
ceux  de  vente.  Droits  et  devoirs  des  em- 
ployés de  la  régie  des  droits  réunis.  Obli- 
gations respectives  despr.  X    jaircs,venr- 
deurs  et  acheteurs.  Les  boissons  prove- 
nant des  marcs  sont  exemptes  de  droit  et 
d'inventaire.  Quantités  présumées  néces- 
saires à  la  consommation  de  la  famille. 
L.  5  vent,  an  12,  art.  49  à  61 ,  et  L.'l~ 
germ.  an  15,  art.  2  et  3.  —  Dispositions 
particulières  aux  brasseurs.  Même  foi  du 
5  vent.,  art.  62  à  0vi.  Voy.  Bière. — Con- 
traventions  et  peines.  Art.  76.  =  Modn 
de  constatation,  de  poursuite  et  de  répres- 
sion des  contraventions  pour  fraude  des 
droits.  L.   Ier  germ.  an  13.  =  L'exemp- 
tion accordée  par  l'art.  60  de  la  loi  du  5 
ventôse  an  12,  de  neuf  hectolitres  de  vin 
pour  la  consommation  de  chaque,  famille, 
ne  peut  être  plus  forte  pour  les  hospices, 
collèges  et  établissemens  publics.  D.  13 
fruct.  an  15.  =  Les  vins,  cidres  et  poirés 
enlevés  par  les  acheteurs  ou  conduits  à 
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la  vente,  du  1er  brumaire  au- 30  germinal 
de  chaque   année,  sans  avoir  acquitté  le 
droit  d'inventaire,  y  sont  assujettis  à  leur 
première  entrée  ou  passage  dans  un  lieu 
sujet  à  l'octroi,  ou  à  un  bureau  de  doua- 
nes ou  de  droits  réunis.  D.  1er  vend,  an 
44  ,  art.  1er.  —  Déclaration  que  doivent 
faire  les  propriétaires  qui  font  transporter 
des  boissons  de  leurs  caves  à  leur  domi- 
cile. Art.  2. — Ou  lors  du  récolement.  Art. 
4. —  us  doivent  l'ouverture  des  lieux  aux 
commis.  Art.  3.  =  Cas  dans  lesquels  le 
droit  d'inventaire  doit  être  acquitté,  soit 
par  l'acheteur,  soit  par  le  propriétaire. L. 
2i  avr.  1806,  art.  22  à  2-4.— Droits  à  per- 
cevoir lors  des  ventes  en  gros  et  en  dé- 
tail des  vins,  cidres,  poirés,  bières,  eaux- 
de-vie,  esprits  et  liqueurs.  Art.  25. —  On 
ne  peut  enlever  ni  transporter  des  bois- 
sons sans  déclaration  préalable.  Art.  26 
Ct  suiv.  Voy.  Congés,  Passavans. — Fa- 
culté accordée  à  la  régie  en  cas  de  fausse 
déclaration.  Art.   32.  —  Obligations  des 
débitans  en  détail  envers  les  préposés. 
Art.  54  à  36.  —  Peines  pour  les  contra- 
ventions. Art.  37. — A  Paris,  il  n'y  a  pas 
d'exercice  sur  les  boissons.  Droits  perçus 
à  l'entrée.  Art.  40.  —  Réglemens  dont  la 
Confection  est  confiée  au  gouvernement , 
Ct  qui  devront  être  convertis  en  lois.  Art. 
42  et  44.  Voy.  Abonnemens ,  Bière  _, 
Contraintes.  ■=■  Dispositions  réglemen- 
taires pour  l'exécution  des   lois  sur  les 
boissons.   Dans  quels   cas  sont  dus  ou 
non ,  et  comment  sont  perçus  les  droits 
sur  la  vente  en  gros  et  en  détail.  Droits 
et  devoirs  de  la  régie ,  des  propriétaires, 
des  acheteurs,  des  débitans,  aubergistes, 
restaurateurs  ,  etc.  D.  5' mai  4806  ,  art. 
Ie*  et  suiv.  —  Formalités  à  remplir  pour 
la  réexportation  des  vins  et  eaux-de-vie, 
et  la  restitution  des  droits.  Art.  58  et 
Suiv.  =  Suppression  des  droits  d'inven- 
taire, de  vente  et  de  revente  en  gros  des 
boissons.  L.  25  nov.  1808,  art.  42  à  14. 
—  Leur  remplacement  par  des  droits  à 
l'enlèvement  ou  mouvement  et  à  l'entrée 
des  villes.  Art.  15  à  20. —  Taux  du  droit 
à  la  vente  en  détail.  Art.  21.  —  Peines 
pour  contraventions.  Art.  25.  =  Disposi- 
tions pour  l'exécution  de  la  loi  qui  pré- 
cède, et  réglant  les  droits  au  mouvement, 
aux  entrées  et  à  la  vente  en  détail.  D.  21 
déc.  1808.  =  *  Tarif  des  droits  sur  les 
boissons.  D.  5  janv.  1813.:=IYÏodifications 
diverses  apportées  aux  droits  et  taxes  sur 
les  boissons.  D.  27  avr.  1814.=Maintien 
provisoire  des  droits  perçus  dans  l'inté- 
rieur des  villes.  O.  1er  juin  1814.  =  *Loi 
sur  les  boissons.  8  déc.  1814.=Exemp- 
Qon  des  droits  de  circulation  et  de  consom- 
mation en  faveur  des  boissons  destinées 
pour  les  colonies  françaises.  O.  17  fév. 
1 1815.  =  Suppression  du  droit  de  circula- 
tion, à  partir  du  1er  juin  1815.  D.  8  avr. 
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18 15. Voy.  Eaux-de-vie.=Msi\nl'uïn  pro- 
visoire, avec  quelques  modifications,  des 
changemens  apportés  par  l'acte  du  8  avril 
1815  à  la  perception  des  droits  sur  les 
boissons.  O.  29  juill.  1815.=  Chaque  en- 
lèvement ou  déplacement  de  vins,  cidres, 
poirés,  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs, 
est  soumis  à  un  droit  de  circulation. 
Taux  de  ee  droit.  L.  28  avr.  1816,  art. 
1er. — 11  n'est  dû  qu'un  seul  droit  jus- 
qu'à destination.  Art.  2. — Dans  quels 
cas  les  propriétaires  ,   fermiers  ,   colons 
partiaircs,  négocians,  distillateurs,  débi- 
tans, etc.,  sont  exempts  de  ce  droit.  Art. 
5  et  4. —  Même  exemption  en  faveur  des 
boissons  enlevées  pour  l'étranger  ou  les 
colonies.  Art.  5.  —  L'enlèvement  et   le 
transport  ne  peuvent  s'effectuer  qu'après 
congé  ,    acquit-à-caution  ou  passavant. 
Art.  6.  ■ — Les  propriétaires ,  fermiers  et 
négocians  (art.  3  et  4)  n'ont  besoin  que 
d'un  passavant.   Art.  7.  —  L'expéditeur 
pour  l'étranger  ou  les  colonies  doit  se 
munir  d'un  acquit-à-caution.  Art.  8.  — 
Hors  les  cas  exceptionnels ,  l'expéditeur 
doit  payer  les  droits  et  prendre  un  congé 
ou  un  acquit-à-caution.  Art.  9. —  Décla- 
rations sur  lesquelles  sont  délivrés  les 
congés,  passavans  et  acquits-à-caution. 
Art.  10.  —  Les  transports  de  vendanges 
et  de  fruits  sont  exempts  de  déclaration. 
Art.  11.  —  Dans  quel  cas  l'enlèvement 
des  boissons  peut  avoir  lieu  sur  laissez- 
passer  ;  règles  à  cet  égard.  Art.  12.— Les 
boissons   doivent  être  conduites  à  leur 
destination  dans  le  délai  fixé.  Art.  13. — 
Droits  et   obligations  des    conducteurs 
pendant  le  transport.  Déduction  à  accor- 
der pour  coulage  de  route.  Art.  14  à  16. 

—  Peines  des  contraventions.  Art.  17  et 

19.  —  Chaque  voyageur  peut  transporter 
trois  bouteilles,  sans  se  munir  d'expédi- 
tions. Art.  18.  —  Dans  les  villes  de  deux 
mille  âmes  et  au  dessus  ,  les  boissons 
sont  soumises  à  un  droit  d'entrée.  Art. 

20.  —Tarif  de  ce  droit.  Tarif  n°  2,  pag. 
571.  —  Il  est  perçu  dans  les  faubourgs, 
mais  non  dans  les  habitations  éparses. 
Art.  21.  —  Par  qui  et  comment  est  ré- 
glé le  point  de  savoir  si  une  commune 
est  sujette  au  droit,  ou  dans  quelle  classe 
elle  doit  être  rangée.  Art.  22. — Les  ven- 
danges et  les  fruits  à  cidre  ou  à  poiré 
sont  imposables  ;  taux  du  droit.  Art.  25. 

—  Quià?  à  l'égard  des  eaux-de-vie  ou 
esprits  altérés  par  mélange.  Ibid.  —  De- 
voirs des  conducteurs  aux  entrées  des 
villes.  Art.  24  et  25.  —  Seules  heures 
auxquelles  l'introduction  des  boissons  est 
permise.  Art.  27.  —  Peine  pour  intro- 
duction sans  déclaration.  Art.  27.  — 
Lorsque  des  boissons  traversent  un  lieu 
sujet  aux  droits,  y  séjournent  moins  de 
vingt-quatre  heures,  ou  y  sont  conduites  à 
un  marché,  le  conducteur  doit  consigner 
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les  droits  et  se  munir  d'un  permis  ae 
passe-debout.  Art.  28  et  29. —  La  consi- 
gnation a  lieu  en  cas  de  séjour  au-delà 
de  vingt-quatre  heures.  Art.  50. — Dans 
quels  cas  les  propriétaires  et  négocians 
peuvent  réclamer  l'admission  des  bois- 
sons à  l'entrepôt,  et  mode  de  perception 
des  droits.  Art.  31  à  38.  —  L'entrepôt 
peut   être  obtenu  à  domicile.  Art.  59. 

—  Dans  quels  lieux  les  droits  peuvent 
être  perçus  suivant  inventaire  sur  les 
vins  ou  cidres  après  leur  fabrication  chez 
les  récoltans;  mode  et  règles  de  percep- 
tion. Art.  40  et  41.  —  Les  piquettes  sont 
exemptes  des  droits.  Exception.  Art.  42. 

—  De  quelle  manière  est  établi,  dans  les 
villes  où  la  perception  du  droit  est  rem- 
placée par  un  abonnement,  le  décompte 
des  droits  dus  sur  les  quantités  livrées  à 
la  consommation  du  lieu ,  et  provenant 
de  l'entrepôt.  Art.  43.  —  Les  voyageurs 
ne  sont  pas  assujétis  aux  visites  des  com- 
mis à  l'entrée  des  villes.  Art.  44.  —  Où 
les  courriers  sont  visités,  et  peines  contre 
ceux  qui  font  la  fraude.  Art.  45. — Peines 
pour  contraventions  aux  dispositions  du 
chap.  2  de  la  présente  loi.  Art.  46. — Éta- 
blissement d'un  droit  de  quinze  pour  cent 
sur  les  boissons  vendues  en  détail.  Art.  47. 
— Manière  de  fixer  le  prix  de  la  vente  en  dé- 
tail. Art.  48et49. — Déclaration  préalable 
prescrite  aux  débitans.  Enseigne  ou  bou- 
chon qu'ils  doivent  placer  pour  indiquer  le 
lieu  du  débit.  Art.  50.  —  Les  cantiniers 
des  troupes,  établis  dans  les  forts  et  cita- 
delles, et  ne  recevant  que  des  militaires, 
sont  dispensés  de  ces  obligations.  Art. 
51. —  Tous  vendans  en  détail  sont  sujets 
aux  visites  et  exercices  des  employés. 
Art.  52.  —  Dispositions  ayant  pour  objet 
de  régler  la  manière  dont  se  fait  l'exer- 
cice ,  et  d'empêcher  les  débitans  de  se 
soustraire  aux  droits.  Art.  53  à  65.  — 
Remise  de  trois  pour  cent  sur  les  droits 
de  détail  pour  déchet  et  consommation  de 
famille.  Art.  66. — Ce  que  doivent  déclarer 
et  faire  les  débitans  qui  cessent  leur  débit. 
Art.  67.  —  Mesures  contre  ceux  qui  re- 
fusent de  souffrir  les  exercices  des  em- 
ployés. Art.  68.— Temps  pendant  lequel 
les  distillateurs  ue  peuvent  vendre  en 
détail.  Art.  69.  —  Dispositions  relatives 
aux  abonnemens  avec  les  débitans  ou 
avec  les  communes  pour  le  droit  de  vente 
en  détail.  Art.  70  à  84.=Et  aux  proprié- 
taires vendant  en  détail  les  boissons  de 
leur  cru.  Art.  85  et  86. —  Établissement, 
taux  et  mode  de  perception  du  droit  gé- 
néral de  consommation  sur  l'eau-de-vie. 
Cas  d'exemption.  Art.  87  à  91.  — Corn 
ment  le  droit  de  détail  est  remplacé  à 
Paris.  Art.  92  et  93.  —  Peines  des  con- 
traventions au  chap.  3  de  la  présente 
loi.  Art.  94  à  96.  —  Dispositions  parti- 
culières aux  marchands  en  gros.  Art.  97 
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à  108. —  Aux  brasseries.  Art.  137.  Voy. 
Bière.  —  Et  aux  distilleries.  Art.  138  à 
143.  Voy.  Distilleries. — Toute  personne 
assujétie  à  une  déclaration  préalable  doit 
se  munir  d'une  licence. Tarif  du  prix  an- 
nuel de  cette  licence.  Art.  144,  et  Tarif 
n°  4,  pag.  572.  —  Contenance  présumée 
des  bouteilles.  Art.  1^5. — Manière  de 
décider  les  contestations  sur  le  jaugeage 
fait  par  les  employés.  Art.  146.  —  Tout 
ce  qui  concerne  la  délivrance  des  ac- 
quits-à-cauîion  est  réglé  par  la  loi  du  22 
août  1791.  Art.  230.  —  Maintien  du  dé- 
cime par  franc  sur  les  droits.  Art.  232. 
=  Modification  du  droit  de  circulation 
sur  les  vins,  cidres ,  poirés,  hydromels, 
esprits  et  liqueurs.  L.  25  mars  1817,  art. 
80.  —  Piestriction  de  l'exemption  créée 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
Art.  81. — Boissons  affranchies  du  droit 
de  circulation; conditions  de  cette  exemp- 
tion. Art.  82  et  85.—  Les  droits  d'entrée 
sont  perçus  dans  les  communes  ayant 
une  population  agglomérée  de  quinze 
cents  âmes  et  au  dessus.  Art.  84. — L'hy- 
dromel est  soumis  aux  mêmes  droits  que 
le  cidre.  Art.  85. —  Modification  du  droit 
de  fabrication  des  bières.  Art.  86. — Dé- 
ductions accordées  aux  marchands  en 
gros  pour  ouillage,  coulage,  et  af- 
faiblissement de  degrés.  Art.  87. — Dis- 
positions particulières  aux  huiles.  Art. 
88  et  suiv.  Voy.  Décimes  de  guerre , 
Huiles.  £==  Formalités  à  remplir  pour  le 
remplissage  des  vins,  cidres,  poirés,  vi- 
naigres, eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs 
arrivant  à  Paris.  0.18  juin  1817.=Main- 
tien  des  lois  des  28  avril  1816  et  25  mars 
1817  jusqu'au  1er  avril  1819.  L.  15  mai 
1818,  art.  84. — Les  boissons  expédiées 
par  un  détenteur  non  entrepositaire 
d'une  de  ses  caves  situées  dans  des  lieux 
sujets  aux  droits  d'entrée  dans  un  autre 
domicile,  doivent  être  accompagnées  d'un 
acquit-à-caution  ,  en  franchise  de  droit. 
Ibid.  —  Les  vins  et  cidres  expédiés  pour 
Paris  sont  exempts  des  droits  de  circula- 
tion. Art.  85.  t==  Restriction  de  la  troi- 
sième exception  prononcée  par  l'art.  5  du 
tit.  1er  de  la  loi  du  28  avril  1816.  L.  17 
juill.  1819,  art.  5.  =  Formalités  à  obser- 
ver pour  le  remplissage  des  vins,  cidres, 
poirés,  etc.,  arrivant  à  Paris  par  la  haute 
Seine.  Le  port  Saint-Bernard  est  déclaré 
annexe  de  l'entrepôt,  à  partir  du  pont  de 
la  Tournelîe  jusqu'à  la  rue  de  Seine.  O. 
27  oct.  1819.  =  Modification  du  taux  de 
la  déduction  accordée  aux  marchands  en 
gros  de  boissons,  pour  ouillage  et  cou- 
lage sur  les  vins  ,  par  l'art.  87  de  la  loi 
du  25  mars  1817.  L.  51  juill.  1821 ,  art. 
5.=Les  droits  de  circulation  sur  les  vins 
en  cercles  sont  perçus  uniformément,  à 
raison  d'un  franc  cinquante  centimes  par 
hectolitre.   L.  24  juin  1824.  =  Fixation 
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des  déductions  à  accorder  pour  déchet 
sur  les  vins  aux  marchands  en  gros  et 
auv  propriétaires  qui  jouissent  de  l'en- 
trepôt. L.  24  juin  1824.=  Nouvelle  îixa- 
tion  et  nouveau  mode  de  perception  des 
droits  sur  l'eau-de-vic.  L.  24  juin  1824. 
Voy.  Eau.r-de-vie.  =  Dispositions  rela- 
tives à  l'exercice  des  fabriques  de  li- 
queurs. L.  24 juin  1824.  Voy.  Liqueurs. 
=  Le  droit  de  circulation  sur  le  cidre,  le 
poiré  et  l'hydromel  est  réduit  à  soixante 
centimes  par  hectolitre.  L.  11  mars  1827. 

Voy.  Bière ,  Cidre,  Contributions  in- 
directes,Douanes  ^Eaux-de-vie,  Entre- 
pôts, Hydromels,  Octrois,  Poirés,  Fins. 

Bolbec  Voy.  Prud'hommes,  12  déc. 
1818. 

Bologne.  Voy.  Traités,  10  flor.  an  5. 

Bombardiers.  Voy.  Artillerie  de  la 
marine,  21  et  29  fév.  1816. 

Bonaparte.  Voy.  Napoléon  Bona- 
parte. 

Bonnes  villes.  Voy.  Filles  (Bonnes). 

Bonneterie.  Défense  d'importer  des 
bonneteries  étrangères.  D.  1er  mars  1793, 
art.  2.  Voy.  Gasquets  ,  Marques  des 
marchands  et  fabricans ,  8  août  1816  et 

23  sept.  18-18. 

Bons  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. Voy.    Caisse  d'amortissement  3 

24  avr.  et  5  mai  1806  ,  9  août  et  15  sept. 
4807  et  10  mars  1810. 

Bons  de  finance,  bons  deun-tiers, 
bons  de  remboursement  ,  bons  au 
porteur,  etc.  Création  de  bons  du  re- 
ceveur de  l'administration  des  domaines 
nationaux,  en  échange  d'extraits  provi- 
soires d'inscription  sur  le  grand  livre  de 
la  dette  publique.  Forme  de  ces  bons. 
Mode  de  délivrance  ,  de  transmission  et 
d  annulation.  D.  11  sept.  1793,  art.  12  et 
suiv.  =Bons  et  récépissés  que  les  rece- 
veurs de  district  peuvent  envoyer  pour 
comptant  au  trésor.  Mode  d'envoi.  D.  18 
îruct.  an  2.  =  Les  loteries  de  biens  des 
émigrés  sont  composées  en  partie  de  bons 
au  porteur  admissibles  en  paiement  des 
domaines  nationaux.  D.  8  prair.  an  3.= 
Dispositions  relatives  aux  bons  au  por- 
teur admissibles  en  paiement  de  biens 
d'émigrés.  D.  6e  jour  compl.  an  3.  = 
*  De  l'emploi  des  bons  reçus  à  la  tréso- 
rerie par  les  rentiers  et  pensionnaires.  L. 
10  flor.  an  5.  =  Le  remboursement  des 
deux  tiers  de  la  dette  publique  est  fait 
en  bons  au  porteur.  L.  9  vend,  an  6,  art. 
400.  —  Règles  sur  leur  admission  en 
paiement  des  biens  nationaux.  Art.  101 
et  suiv.  — Mode  de  remboursement,  s'il 
en  restait  en  circulation  après  la  vente 
de  tous  les  biens  nationaux.  Art.  107.  = 
Délivrance,  valeur  et  emploi  des  bons  au 
porteur  ou  de  remboursement  des  deux 
tiers  de  la  dette  publique  mobilisée  et  du 
tiers  consolidé  L.  24  frira,  an  6  art.  28 
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66  et  suiv.  =  *  Arrêté  concernant  les; 
bons  de  la  trésorerie  signés  Cornut. 
la  flor.  an  6.  =*Les  receveurs  des  con- 
tributions du  département  de  la  Seine 
sont  autorisés  à  recevoir  des  contribua- 
bles des  bons  du  quart.  A.  19  flor.  an  6. 
=Les  intérêts  de  la  dette  publique,  pour  ; 
le  second  semestre  de  l'an  6,  sont  payés 
en  bons  au  porteur  et  autres.  Mentions 
que  doivent  porter  ces  bons ,  et  peines 
pour  contrefaçon.  L.  28  vend,  an  7.  = 
Mesures  d'exécution  de  la  loi  du  28  ven- 
démiaire an  7,  en  ce  qui  touche  l'appli- 
cation des  bons  au  porteur  ou  autres  dé- 
légations au  paiement  des  contributions. 
L.  5  frim.  an  7.=Les  intérêts  de  la  dette 
publique  continuent  d'être  payés  en  bons 
au  porteur  applicables  aux  contributions 
directes  et  aux  patentes ,  mais  non 
aux  centimes  additionnels  ,  et  admissi- 
bles dans  toutes  les  caisses.  L.  22  flor, 
an  7,  art.  2. — Leur  numérotage.  Art.  3.= 
Peines  pour  contrefaçon.  Art.  4.  =  Con- 
tinuation provisoire  d'emploi  des  bons 
fabriqués  pour  les  arrérages  du  deuxième 
semestre  de  l'an  6.  A.  25  flor.  an  7.  === 
Mesures  pour  l'exécution  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  22  floréal  an  7.  L.  23  mess,  an  7. 
se  *  Timbre  dont  seront  frappés  les  bons 
du  premier  semestre  de  l'an  8.  A.  27 
flor.  an  8.  =  Dispositions  réglant  l'é- 
change du  tiers  consolidé  en  bons  de 
deux-tiers.  A.  23  prair.  an  9.=  Applica- 
tion de  ces  bons  au  paiement  des  mai- 
sons et  usines  dépendant  des  biens  natio- 
naux. A.  27  prair.  an  9.  =  Les  bons  au 
porteur  délivrés  en  paiement  d'arrérages 
de  rentes  ne  sont  plus  admissibles,  à  par- 
tir du  1er  germinal  an  10  ,  au  paiement 
des  contributions.  Mesures  d'exécution 
de  cet  arrêté.  A.  23  pluv.  an  10.  =  II 
n'est  plus  délivré  de  bons  deux-tiers  ;  la 
valeur  en  est  payée  en  inscriptions  au 
grand-livre.  L.  16  flor.  an  10,  art.  ler.= 
Il  n'est  plus  délivré  de  bons  au  porteur 
en  paiement  des  arrérages  de  la  dette 
publique  et  des  pensions  ,  du  deuxième 
semestre  de  l'an  6,  de  l'an  7  et  du  pre- 
mier semestre  de  l'an  8.  A.  27  mess,  an 
10.  =  *  Autorisation  d'une  émission  de 
bons  jusqu'à  concurrence  de  dix  millions. 
D.  29  avr.  1814. 

Voy.  Biens  nationaux ,  24  frim.  an  6 
et  27  brum.  an  7  ;  Bons  royaux;  Dette 
publique !_,  9  flor.  an  9  ;  Emprunts  forc- 
ées, 5  frim.  an  10;  Enregistrement  (Ré- 
gie) _,  1er  flor.  an  8  ;  Transactions  pen- 
dant le  cours  du  papier  monnaie  3  8 
flor.  an  6;  Trésor  public ,  9  therm.  an  5. 

Bons  de  réquisition.  Conditions  de 
leur  admission  en  paiement  des  contri- 
butions directes  de  l'an  4  et  des  domai- 
nes nationaux.  L.  16  brum.  an  5  ,  art.  6 
et  12.  =s  *  Sur  l'emploi  de  ceux  pour 
fournitures  faites  aux  armées ,  depuis  le; 
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1er  germinal  an  7,  en  paiement  des  con- 
tributions de  l'an  8.  L.  27  vend,  an  8.  = 
Quels  bons  de  réquisition  sont  admissi- 
bles en  paiement  de  la  subvention  de 
guerre  créée  par  la  présente  loi.  L.  27 
bruni,  an  8.  =  *  Suspension  provisoire 
de  l'admission  des  bons  de  réquisi  - 
tion  en  paiement  des  contributions  di- 
rectes. A.  29  frim.  an  8.  =  *  Mode  de 
leur  admission.  A.  4  pluv.  et  22  germ. 
an  8.  =  Mode  d'emploi  des  mandats,  or- 
donnances ou  bons  de  réquisition  délivrés 
pour  l'habillement,  l'équipement  et  l'ar- 
mement des  conscrits.  A.  9  llor.  an  8  et 
5  frim.  an  10.  =  *  Ordre  de  déposer  aux 
secrétariats  des  préfectures  les  mandats 
et  bons  de  réquisition  reçus  en  paiement 
des  contributions.  A.  18  germ.  an  11.  = 
Mode  d'admission  des  bons  ou  récépissés 
de  fournitures  de  réquisition ,  en  paie- 
ment des  contributions  extraordinaires  de 
1813  et  1814.  Arr.  cons.  15  juin  18  L  4. 

Bons  royaux.  Besoins  pour  lesquels 
le  ministre  des  finances  peut  en  émettre 
pour  cent  quarante  millions  en  1825.  L. 
4  août  1824,  art.  6.  ==  Pour  cent  vingt- 
cinq  millions  en  1826.  L.  13  juin  1825  , 
art.  6.=En  1827.  L.  6  juill.  1826,  art.  6. 
=En  1828.  L.  24  juin  1827,  art.  6.=En 
1829.  L.  17  août  1828  ,  art.  5.  =  Pour 
cent  cinquante  millions  en  1850.  L.  2 
août  1829,  art.  6. 

Bordeaux.  *  Les  receveurs  particu- 
liers des  finances  de  la  généralité  présen- 
tent leurs  comptes  au  bureau  de  comp- 
tabilité. D.  27  janv.  1795.=Organisation 
de  l'établissement  des  sourds-muets.  D. 
16  niv.  an  5.  =  Etablissement  de  trois 
municipalités  et  d'un  bureau  central  (1). 
D.  19  vend,  an  4,  art.  5.  —  Objets  d'ad- 
ministration déclarés  indivisibles.  Art.  9. 
—  Mode  spécial  de  nomination  et  de  ré- 
vocation des  commissaires  de  police.  Art. 
11  et  cod.  5  brum.  an  4,  art.  27.  —  Or- 
ganisation particulière  du  tribunal  de 
commerce.  Même  loidevendémiaire,  art. 
15.  —  Piecensement  des  votes  des  assem- 
blées primaires  et  communales.  Art.  50. 
=  Délai  dans  lequel  les  membres  du 
bureau  central  doivent  être  nommés.  D. 
4  brum.  an  4.  —  *  Etablissement  d'un 
octroi  municipal.  L.  25  flor.  an  7.  =s 
*  D'une  bourse  ,  et  fixation  du  nombre 
des  agens  de  change  et  courtiers.  A.  7 
mess,  an  9.  =  Les  percepteurs  des  con- 
tributions directes  sont  assimilés  aux  re- 
ceveurs particuliers.  A.  6  prair.  an  10. 
=*  Extension  territoriale  dans  l'exercice 
des  fonctions  du  commissaire-général  de 
police.  A.  22  prair.  an  10.  =  Etablisse- 
ment d'une  chambre  de  commerce.  A.  5 
liiv.  an  11,  art.  1er.  =  *  Création  ou  res- 

(i)  Voyez  constitution  du  5  fructidor  an  3, 
•rt.i83  et  184. 
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tauration  de  divers  établissemens  pu 
blics.  D.  25  avr.  1808.  =  *  RégtemenJ 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulan- 
ger. D.  22  déc.  1812.  =  *  Approbation 
de  la  cession  par  la  commune  de  Bastide 
du  terrain  nécessaire  pour  la  culée  et  les 
abords  du  pont  de  Bordeaux.  D.  17  fév. 
1815.  =  Jugement  de  contestations  éle- 
vées entre  l'administration  des  hospices 
et   le  directeur  des  théâtres.  O.  12  fév. 

1817.  Voy.  Taxe  des  indigens  sur  les 
recettes  des  théâtres.  =  *  Répartition  el 
division  en  trois  classes  des  courtiers  éta 
blis  près  la  bourse.  O.  30  juill.  1817.  = 

*  Autorisation  à  la  ville  de  créer  deux 
mille  cent  vingt-neuf  obligations  au  por- 
teur, de  mille  francs  chacune,  rembour- 
sables en  douze  ans.  O.  29  oct.  18i7.  =3 

*  Approbation  du  traité  passé  entre  le 
maire  et  diverses  maisons  de  commerce 
pour  ia  négociation  de  ces  obligations 
O.  10  déc.  1817.=*  Acceptation  de  l'offre 
d'un  prêt  de  deux  millions  par  plusieurs 
capitalistes  pour  l'achèvement  du  pont. 
O.  10  avr.  1818.  =  *  Autorisation  de  la 
compagnie  du  pont  de  Bordeaux.  O.  22 
avr.  1818.=*  De  la  compagnie  anonyme 
d'assurances    maritimes.    O.    22  juilL 

1818.  (Dissolution  de  cette  compagnie. 
O.  28  avr.  1820.  )=Dc  la  banque  de  Bor- 
deaux. O.  25  nov.  1818.=*  Autorisation 
à  la  banque  d'acquérir  un  hôtel  pour  y 
placer  le  siège  de  son  établissement.  O. 
17  mars  I819.=Autorisation  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prétoyanec  du  départe- 
ment de  la  Gironde.  O".  24  mars  1819.= 
De  la  nouvelle  compagnie  d'assurances 
maritimes.  O.  28  avr.  1820.  =  De  la 
compagnie  d'assurances  contre  l'incen- 
die. Ibid.=  *  Acceptation  de  l'offre  faite 
par  M.  le  duc  de  Richelieu  d'appliquer  le 
produit  du  majorât  qui  lui  a  été  conféré, 
à  la  construction  d'un  hôpital  et  à  l'éta- 
blissement d'autres  objets  d'utilité  publi- 
que. O.  14  août  1820.  =  Le  nombre  des 
courtiers  est  porté  à  soixante-douze.  O. 
51  oct.  1821.= Autorisation  de  la  société 
des  cinq  ponts  formée  par  les  sieurs  Bal~ 
guérie  et  Oe.  O.  16  janv.  1822.  =  *  La 
ville  de  Bordeaux  est  autorisée  à  vendre 
à  la  chambre  de  commerce  un  terrain 
pour  y  établir  un  entrepôt  réel  des  mar- 
chandises coloniales  étrangères.  O.  13 
mars  1822.=:*  La  chambre  de  commerce 
est  autorisée  à  emprunter  huit  cent  mille 
francs  pour  l'établissement  d'un  entrepôt 
réel.  O.  26  juin  1822.  =  *  Autorisation 
de  la  société  de  la  Ferme  expérimentale. 
O.  50  avr.  1825.  =  *  De  la  compagnip 
d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène.  O.  23 
juin  1824.  =  *  De  la  fonderie  de  Bor- 
deaux. O.  4  août  1824.=*  De  la  société 
des  bains  publies  de  Bordeaux.  O.  24 
nov.  1824  et  *  15  juin  1827.=*  La  cham- 
bre de  commerce  est  autorisée  à  faire  un 
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nprunt  pour  l'achèvement  des  travaux 
e  l'entrepôt  réel.  O.  13  juill.  1:825.  = 
La  cour  royale  est  autorisée  à  placer 
dans  une  des  salles  d'audience  le  portrait 
du  premier  président  Le  Berlhon.  O. 30 
nov.  1825.  =  *  Autorisation  d'une  impo- 
sition extraordinaire  pour  frais  de  res- 
tauration du  pavé.  O.  30  mars  1826.  = 
*  Autorisation  de  la  société  anonyme 
pour  la  navigation  du  Drot.  O.  21  fév. 
1827.  =  *  D'un  abattoir  public.  O.  14 
mai  1828.  =  Reconnaissance  de  Y  aca- 
démie royale  des  sciences,  lettres  et 
arts  ,  et  approbation  de  ses  statuts.  O. 
43  août  1828.  =  *  Autorisation  d'un  im- 
rjôt  extraordinaire.  L.  28  juin  1829. 

Bordeaux  (Duc  de).  *  Sur  les  céré- 
monies de  son  baptême,  les  actes  de  clé- 
mence, et  les  grâces  qui  auront  lieu  à 
oçtte  occasion.  O.  7  oct.  1820. 

BoRDELAGE     (  TENURES     EN  ).    Voy. 

Tenues  et  tenures. 

Bordereaux  de  collocation  hypo- 
thécaire. Comment  ils  sont  délivrés  et 
Ce  qu'ils  doivent  énoncer.  L.  11  bruni. 
«Q  7,  art.  33.  =  Droits  de  greffe.  L.  22 
prair.  an  ~\  art.  1er. 

Voy.  Mandats  de  paiemens ,  9  mess. 
an  3. 

Bordereaux  d'inscriptions  hypo- 
thécaires. Voy.  Hypothèques  ,  Il 
Drum.  an  7  ;  Inscriptions ,  9  mess,  an  3. 

Bordereaux  de  liquidation.  Taux, 
époque  et  règles  de  leur  admission  en 
paiement  des  domaines  nationaux.  L.  16 
bruni,  an  5,  art.  12  et  14. 

Borghese  (  Prince  ).  Voy.  Pauline 
(  princesse  ). 

Bornes  et  bornage.  Les  déplacc- 
mens  de  bornes  faits  dans  l'année  sont  de 
la  compétence  des  juges  de  paix.  D.  16 
août  1790,  tit.  3,  art.  10.  =  Le  bornage 
des  bois  soumis  au  régime  forestier  est 
surveillé  par  les  conservateurs  ,  et  les 
projets  de  bornage  sont  présentés  au 
Corps  législatif.  D.  15  sept.  1791  ,  tit.  G, 
art.  5,  et  tit.  7,  art.  10.  =Tout  proprié- 
taire peut  obliger  son  voisin  au  bornage 
de  leurs  propriétés,  à  moitié  frais.  D.  28 
sept.  1791  ,  tit.  1er  ,  sect.  lre,  art.  3.  — 
Peines  pour  déplacement  ou  suppression 
de  bornes.  Tit.  2,  art.  32.  =  Par  qui  la 
délimitation  et  le  bornage  des  bois  de 
l'état  et  des  propriétés  riveraines  peuvent 
&re  requis  ;  comment  il  y  est  procédé. 
Çod.  for.  21  mai  1827,  art.  8  et  suiv.  == 
Dispositions  diverses  réglant  l'exécution 
d£  celles  qui  précèdent.  O.  1er  août  1827, 
art.  57  et  suiv. 

Bouche  et  mains.  Les  fiefs  qui  ne 
devaient  que  la  bouche  et  les  mains  ne 
sont  plus  soumis  à  aucun  aveu  ni  recon- 
naissance. D.15  mars  1790,  tit.  1er,  art,  3. 

Boucherie.  Abolition  sans  indemnité 
de  la  banalité  de  boucherie.  D.  13  mars 
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1790,  tit.  2,  art.  23.  Voy.  Banalité,  fia 
Suppression  du  droit  d'inspecteur  aux 
boucheries  et  des  autres  droits  d'aide. 
D.  2  mars  1791,  art.  2.  =  *  Application 
du  décret  du  10  frimaire  an  2  sur  les 
domaines  aliénés  aux  droits  d'étal  à 
boucher.  D.  1er  vent,  an  2.  =  Peines 
pour  vente  de  viande  au-delà  du  prix 
fixé  par  la  taxe.  Cod.  3  brum.  an  4,  art. 
605.  =  *  Règlement  pour  l'exercice  de  la 
profession  de  boucher  à  Paris.  A.  8 
vend,  an  11.  =  Il  n'y  a  pas  lieu  de  ren- 
dre aux  bouchers  de  Paris  l'exercice  du 
droit  de  parcours  sur  les  terres  en  jachè- 
res de  la  banlieue.  Av.  cons.  30  frinv. 
an  12.=  Dispositions  réglementaires  sur 
le  commerce  de  la  boucherie  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine.  D.  6  fév.  1811. — 
Etablissement  de  la  Caisse  de  Poissy. 
Droits  et  obligations  des  bouchers  envers 
cette  caisse  ;  leurs  relations  avec  elle. 
Droits  établis  sur  les  bestiaux  vendus 
aux  marchés  de  Poissy,  de  Sceaux  et  à 
la  halle  aux  veaux.  Art  1er  à  32.  — 
Leur  cautionnement  est  versé  dans  cette 
caisse.  Art.  4.  —  Le  nombre  des  étaux 
est  limité  a  trois  cents.  Mode  de  rachat 
des  étaux  supprimés.  Art.  34.  —  L'inté- 
rêt des  cautionnemens  est  fixé  à  cinq 
pour  cent.  Art.  35.  Voy.  Caisse  de 
Poissy.  (  Modifications  apportées  au 
décret  qui  précède.  O.  22  déc.  1819. 
Voy.  Caisse  de  Poissy. )=Le  privilège 
de  la  ville  de  Paris  sur  le  cautionnement 
des  bouchers  est  étendu  à  leurs  créan- 
ces pour  peaux  et  suifs.  D.  15  mai  1813. 
=  *  Sur  le  nombre  des  étaux  perma- 
nens  à  Paris.  O.  9  oct.  1822.  =  *  Sur 
l'exercice  de  la  boucherie  et  de  la  char- 
cuterie à  Lyon.  O.  9  avr.  1825.  =  Nou- 
veau règlement  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boucher  à  Paris,  et  sur  la 
boucherie  de  cette  ville.  O.  12  janv. 
1825.  —  Rapport  de  l'arrêté  du  8  vendé- 
miaire an  il.  Art.  !er.  —  A  dater  du  1« 
janvier  1828,  le  nombre  des  étaux  ces- 
sera d'être  limité  et  sera  jusque-là  aug*^ 
mente  de  cent  établissemens  nou- eaux 
par  an.  Art.  2.  —  Formalités  et  condi- 
tions préalables  à  remplir  pour  être  au- 
torisé à  exercer  la  profession  de  boucher 
Art.  3  et  4.  —  Cautionnement  qui  doit 
être  fourni;  lieu  *et  mode  de  paiement- 
taux  de  l'intérêt.  Art.  5  et  6.  —  Un  bou- 
cher ne  peut  quitter  son  commerce  que 
trois  mois  après  l'avoir  déclaré  au  pré- 
fet de  police.  Art.  7.  —  L'étal  qui  cesso 
d'être  garni  de  viande  pendant  trois  jours 

est  fermé  pendant  six  mois.  Art.  8. 

Seuls  marchés  où  il  peut  être  vendu  ou 
acheté  des  bestiaux  pour  l'approvision- 
nement de  Paris;  inspection  préalable  de 
ces  bestiaux  par  la  police,  et  marque 
dont  ils  doivent  être  frappés;  défense  de 
les  revendre  sur  pied,   et  de  les  abattre 
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ailleurs  que  dans  les  cinq  abattoirs  géné- 
raux de  Paris.  Art.  10  à  15.  —  Justifi- 
cation que  doivent  faire  ceux  qui  intro- 
duisent des  bestiaux  dans  Paris.  Art.  14. 

—  Liberté  accordée  aux  bouchers  fo- 
rains de  vendre  de  la  viande  sur  les 
marchés  concurremment  avec  les  bou- 
chers de  Paris.  Art.  15.  Voy.  Caisse  dé 
JPoissy.  =  Règlement  nouveau  sur  la 
boucherie  de  Paris.  O.  18  oct.  1829.  — 
Le  nombre  des  bouchers  et  des  étaux  est 
fixé  à  quatre  cents.  Art.  1er  et  2. — Mode 
et  conditions  d'admission.  Art.  3.  —  Nul 
ire  peut  exploiter  plus  d'un  étal,  et  doit 
l'exploiter  par  lui-même.  Art.  4. —  Fixa- 
tion du  cautionnement  ;  lieu,  délai  et 
mode  de  versement.  Art.  5.  —  A  défaut 
de  paiement  la  permission  d'exercer  est 
retirée.  ïbid.  —  Objets  auxquels  l'inté- 
rêt du  cautionnement  est  réservé.  Art.  6.- 

—  Rétablissement,  composition  et  attri- 
butions du  syndicat  de  la  boucherie. 
Art.  7  à  9.  — Dispositions  analogues  à 
celles  des  art.  8  à  15  de  l'ordonnance  du  12 
janvier  1825  qui  précède.  Art.  10  etsuiv. 

Voy.  Abattoirs;  Caisse  de  Poissy; 
Chartres,  11  nov.  1827;  Octrois,  4  juiïl. 
1850;  Versailles,  5  nov.  1826;  Viande. 

BOUCIIES-BU-RHONE    (DÉPARTEMENT 

des).  *  Réduction  des  justices  de  paix. 
A.  17  frira,  an  10.  —  Fixation  de  ses  li- 
mites avec  le  département  du  Gard, 
quant  à  la  police  judiciaire.  A.  5  vent. 
an  10,  art.  4,  et  *  5  brum.  an  11.=  *Sur 
les  appels  des  jugemens  rendus  en  ma- 
tière criminelle  et  correctionnelle  par  les 
anciens  tribunaux  de  ce  département.  Av. 
cons.  25  mai  1811.=*  Fixation  des  limites 
entre  les  départemens  de  Vaucluse  et 
des  Bouchcs-du«-Rhône.  O.  2  août  1826. 

Voy.  Hors  la  loi,  8  vend,  an  5. 

Boues.  Leur  enlèvement  est  un  objet 
de  dépense  communale.  L.  11  frim.  an 
7,  art.  4. 

Bougies  pour  les  enchères.  Voy. 
Adjudications,  9  mess,  an  5  et  11  brum. 
an  7. 

Bouille  (Le  général).  *  Suspension 
de  ses  fonctions  militaires  et  ordre  de 
son  arrestation.  D.  22  juin  1791.=Aecu- 
sation  et  renvoi  devant  la  haute  cour. 
D.  16  juiïl.  1791,  art.  5. 

Bouilleurs.  Voy.  Distilleries. 

Bouillon  (Duché  de).  *  Réuni  à  la 
France.  D.  4  brum.  an  4. 

Boulangerie.  Les  boulangers  ne 
paient  que  la  moitiédu  prix  des  patentes. 
D.2mars  !79i,art.l3.=Danscecasilsne 
peuvent  exercer  que  la  profession  de  bou- 
langer. D.  20  sept.  1791,  art.  5.=*Pcines 
contre  les  boulangers  qui  détournent  ou 
dénaturent  des  denrées  acquises  par  l'é- 
tat. D.  24  flor.  an  5.  =  Qui  vendent  le 
pain  au-delà  du  prix  fixé  par  la  taxe. 
€od.  5  brum.  an  4,  art.   605.  =  Régle- 
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mens  sur  l'exercice  de  la  profession  de 
boulanger  et  du  commerce  de  la  bou- 
langerie à  Paris.  A.  19  vend,  an  10,  27 
fév.  1811,  4fév.   1815  et  21  oct.  1818; 

*  Marseille,  22  déc.  1812;  *  Bordeaux, 
ibid;  *  Strasbourg,  5  avr.  1815  ;*  Be- 
sançon, ibid;  *  Lille,  ibid.;  *  Nantes, 
14  juin  1813;  *  Troyes,   29  août  1813; 

*  La  Rochelle,  25  sept.  1815;  *  Dijon, 
ibid.  ;  *  Rouen,  ibid.;  *  Lyon,  6  nov. 
1815;  *  Valence,  ibid.;  *  Versailles,  16 
nov.    1815;  *  Amiens,    25  nov.    1815; 

*  Avignon,  5  déc.  1815;  *Lorient,  26 
déc.  1815  ;  *  Nîmes  ,  6  janv.  1814  et  15 
janv.   1825;  *  Perpignan,  29  janv.  1814; 

*  Grasse,   ibid.;  *  Arles,   12  fév.  181% 

*  Tours,  ibid.;  *  Rennes,  11  janv.  1815; 

*  Reims,  14  janv.  1815;  *  Arras,  4  fév. 
1815;  *  Metz,  24  fév.  1815;  *  Poitiers, 
22  mai  1815;  *  Nancy,  ibid.;  *  Falaise, 
5  janv.  1822;  *  llonfleur,  ibid.;  *  Sens, 
ibid.;  *  Draguignan  ,  5  janv.  1822  et 
22  déc.  1824;  *  Bergues  (Nord),  12  juin 
1822;  *  Lons-lc-Saulnier,  ibid.;  *Saint- 
Chamond,  21  mai  1825;  *  Maubeuge, 
ibid.;  *  Blayc,  ibid.  ;  *  Vendôme ,  11 
juin  1825;  *  Saint-Martin,  île  de  Ré,  16 
juill.  1825;  *  Aueh,  6  août  1825;  *  Beau- 
vais,  ibid.;  *  Gien,  ibid.;  *  Saint-Jcan- 
d'Angely,  ibid.;*  Hyères,  ibid.  ;  *  Mon- 
targis,  15  août  1825;  *  Saint-Gilles,  5 
nov.  1825;  *  Sables-d'Olonne,  7  avr. 
1824  et  20  fév.  1828;  *BIois,  26  mai 
1824;*  Toulouse,  11  août  1824;*  Vienne, 
20  oct.  1824;  *  Mirecourt,  8  déc.  1824; 
*Soissons,22mai  1825; *Le  Puy,  18  janv. 
1826;  *  Fontenay-le-Comte  ,  22  mars 
1826;  *  Saint-Etienne,  ibid.;  *  Chinon, 
9  août  1826;  *  Antibes,   11    avr.    1827; 

*  Bernay,  25  mai  1827;  *  Thionville,  31 
oct.  1827. 

Boulangerie  (Masse  de).  Voy. 
Masses  militaires. 

Boulet.  Les  condamnés  aux  fers 
traînent  au  pied  un  boulet.  D.  25  sept. 
1791,  lre  part.,  tit.  1er,  art.  7. 

Boulet  (Peine  du).  En  quoi  elle  con- 
siste. Régime  auquel  les  condamnés  sont 
assujétis.  A.  19  vend,  an  12,  art.  46  à 
51.  —  Cas  où  les  déserteurs  en  sont  pas- 
sibles. Art.  69.  —  Sa  durée  est  de  dix 
ans,  et  s'accroît  suivant  les  circonstan- 
ces. Art.  70.  —  Le  déserteur  condamné 
est  conduit  à  la  parade  le  lendemain  du 
jour  du  jugement;  ce  qui  s'y  passe.  Art. 
77.  —  Cartouche  rouge  qui  lui  est  dé- 
livrée à  l'expiration  de  sa  peine.  Art.  81. 
=  Mode  de  jugement  et  de  répression 
des  condamnés  graciés  qui  ne  se  rendent 
pas  à  leur  destination.  Mesures  pour  as- 
surer leur  départ  et  leur  voyage.  D.  7 
mars  1808. 

Bouline.  Est  une  peine  maritime  af- 
flictive.  D.  21  août  1790,  tit.  2,  art.  5.— 
En  quoi  elle  consiste   Art.  6.  —  Ses  ef- 
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fets.  Art.  7.  —  Cas  où  elle  est  applica- 
ble. Art.  22,  43,  45  et  46.  =  En  quoi 
die  consiste  pour  les  marins  condamnés 
comme  déserteurs.  A.  5  germ.  an  12, 
art.  31.  —  Cas  où  elle  leur  est  applica- 
ble, et  pour  quel  temps.  Art.  37  à  59. — 
Mode  d'exécution  desjugemcns  qui  la 
prononcent.  Art.  42  à  45.=Les  délits  qui 
emportent  cette  peine  sont  jugés  par  un 
conseil  de  justice.  D.  22  juill.  1806,  art. 21. 

Boulogne  (Bois  de).  Défense  d'y 
chasser.  D.  28  avr.  1790,  art.  16. 

Boulogne-su ii-aiEii  (Ville  et  port). 

*  Etablissement  dune  bourse  de  com- 
merce, et  fixation  du  nombre  des  agens 
de  change  et  courtiers.  A.  7  therm.  an 
9.  œ  D'une  chambre  de  commerce.  O. 
19  mai  1819.  =  Homologation,  sauf  mo- 
dification, d'un  arrêté  du  maire  sur  les 
ventes  de  poissons  et  salaisons.  O.  29  fév. 
1820.  =  Etablissement  et  organisation 
d'un  mont-de-piété.  O.  27  nov.  1822.  e= 
La  perception  du  demi-droit  de  tonnage 
dans  le  port  est  suspendue  pendant  treize 
ans.  O.  18  fév.  1829.  —  Son  remplace- 
ment par  un  péage  affecté  aux  travaux 
d'amélioration  du  port;  tarif  de  ce  péage. 
Ibid.  =  *  Le  gouvernement  est  auto- 
risé à  créer  seize  cents  actions  de  mille 
francs  chacune,  à  l'effet  de  pourvoir  à  la 
dépense  des  travaux  projetés  pour  l'a- 
mélioration du  port.  L.  28  juin  1829. 

Bourbon  (Ile)  ou  île  de  la  réunion. 
Voy.  Colonies,  18  août  1791,  19  mars 
1793,  3  sept.  1793,  13  pluv.  et  3  germ. 
an  11,  6  avr.  1815,  25  déc.  1816,  26  avr. 
1818,  22  nov.  1819,  13  août  et  22  ocl. 
1823,  26  janv.  et  21  août  1823,  12  fév. 
1826,  30  sept.  1827,  6  juill.  et  31  août 
1828,  19  juill.  et  22  déc.  1829. 

Bourbons  (Famille  des).  Il  est  payé 
à  chacun  des  frères  du  roi,  outre  la  rente 
apanagère,  une  pension  annuelle  et  via- 
gère d'un  million  ,  et  500,000  livres  à 
leurs  veuves.  D.  21  déc.  1790,  art.  14. 
—  Affectation  de  diverses  sommes  à 
leurs  créanciers.  Art.  16.  =  Etats  des 
charges  des  maisons  des  frères  du  roi, 
depuis  1750,  à  remettre  au  comité  de 
liquidation  pour  servir  de  bases  au 
remboursement  de  leurs  dettes.  D.  26 
mai  1791  ,  art.  9.  =3  Dispositions  ayant 
pour  objet  la  liquidation  et  le  paiement 
des  dettes  de  Monsieur,  du  comte  d'Artois 
et  de  Mesdames.  D.  29  juill.  1791.  Voy. 
Artois  (  Comte  d'),  Louis  XVI.  =  Sort 
des  employés  de.  leurs  maisons.  Leurs 
biens  sont  régis  par  les  directeurs  du 
droit  d'enregistrement.  D.  27  nov.  1792, 
art.  add.  =  Expulsion  des  membres  de  la 
famille  de  Bourbon-Capet.  Exception  à 
l'égard  de  ceux  détenus  au  Temple.  D.  16 
déc.  1792.  Voy.  Orléans  {Famille  d').= 

*  Tous  les  individus  de  la  famille  des 
Bourbons  sont  mis    en  état  d'arresta- 
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tion,  et  ceux  qui  sont  au  Temple  sont 
constitués  prisonniers.  D.  6  avr.  1793.= 

*  Ordre  de  les  transférer  tous  à  Marseille, 
excepté  ces  derniers.  D.  8  avr.  1793.  = 

*  Madame  d'Orléans  sera  gardée  à  vue 
chez  elle  jusqu'au  rétablissement  de  sa 
santé.  D.  8  avr.  1793.=  *  Ordre  d'inter- 
roger les  princes.  D.  16  avr.  1793.  Voy. 
Orléans  [Famille  d').  =  Renvoi  de  Ma- 
rie-Antoinette devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. Déportation  de  tous  les  mem- 
bres de  la  famille.  Exception  à  l'égard  des 
deux  enfans  de  Louis  XVI,  et  fixation  de 
leur  dépense.  Destruction  des  tombeaux 
de  Saint-Denis.  D.  Ier  août  1793,  art.  6 
et  suiv.=  Bases  pour  te  liquidation  et  le 
remboursement  des  offices  dans  les  mai- 
sons des  frères  du  roi.  D.  7  pluv.  an  2, 
art.  10.  s=  *  Attribution  au  département 
de  Paris  de  la  liquidation  des  dettes  de 
Louis-Stanislas-Xavier,  et  de  la  véri- 
fication des  comptes  des  receveurs-géné- 
raux de  ses  domaines  et  bois.  D.  19 
brum.  an  2.  t=  Maintien  de  la  confis- 
cation des  biens  de  Louis  XVI ,  de  sa 
veuve  ,  de  sa  sœur. et  de  Philippe  d'Or- 
léans. Main-levée  des  séquestres  mis  sur 
les  biens  des  autres  individus  de  la  fa- 
mille des  Bourbons.  D.  21  prair.  an  5, 
art.  2.  e=  Dispositions  pour  la  reddition 
des  comptes  des  receveurs-généraux  des 
domaines  de  Louis-Stanislas-Xavier  et 
Charles-Philippe,  frères  de  LouisXVl , 
et  de  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans. 
D.  11  mess,  an  3.=La  fille  de  Louis  XVI 
sera  remise  à  l'Autriche  à  l'instant  où  les 
représentans  du  peuple  et  autres  détenus 
par  ordre  de  ce  gouvernement  seront 
rendus  à  la  liberté.  Faculté  accordée 
aux  autres  membres  de  la  famille  ,  dé- 
tenus en  France  ,  de  sortir  de  la  républi- 
que. D.  12  mess,  an  5.  =  Exécution  des 
décrets  des  l*r  août  et  17  septembre  1793 
et  21  prairial  an  3,  qui  ordonnent  l'expul- 
sion des  Bourbons ,  et  la  confiscation  de 
leurs  biens.  L.lOiïuct.  an  5,  art.  34. Voy. 
Orléans  (Famille  d').=Louis-Stanislas- 
Xavier  est  appelé  au  trône ,  et  après  lui 
les  autres  membres  de  la  maison  de 
Bourbon.  Const.  sénat.  6  avr.  1814,  art. 
2.  =  Séquestre  sur  tous  leurs  biens.  D. 
13  mars  1815.  =  *  Ordre  d'exécuter  les 
lois  applicables  à  cette  famille.  Eloigne- 
ment  à  trente  lieues  de  Paris  des  indivi- 
dus qui  ont  accepté  des  fonctions  minis- 
térielles sous  Louis  XVIII ,  ou  ont  fait 
partje  de  sa  maison  militaire  et  civile,  etc. 
D.  28  mars  1815.  =  Le  peuple  français 
interdit  toute  proposition  tendant  au  ré- 
tablissement des  Bourbons.  Act.  add.  22 
avr.  1815  ,  art.  67.  ==  Deuil  général  et 
service  solennel  en  expiation  du  crime  du 
21  janvier.  L.  19  janv.  1816,  art.  1er  et 
2.  —  Erection  de  monumens  expiatoires 
à  la  mémoire  de  Louis  XVI ,  de  Marie- 
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Antoinette,  de  madame  Elisabeth  et  du 
duc  d'Enghien.  Art.  3  à  5. 

Voy.  Angoulême  (  Duc  et  duchesse 
d');  Archives  de  l'état,  28  mars  1815; 
Artois  (  Comte  d'  )  ;  Berri  (  Due  et  du- 
chesse de)  ;  Bordeaux  {Duc  de);  Condé 
{Duc  de) ,  etc. 

j  Bourbon-vendéf  *  La  ville  de  Napo- 
léon prend  le  nom  de  Bourbon-Fondée. 
D.  25  avr.  1814. 

Bourdaine.  Voy.  Bois  debourdaine. 

Bourgeoisie  (Droit  de).  Aboli  sans 
indemnité.  Exception.  D.  15  mars  1790  , 
tit.  2,  art.  9 ,  et  25  août  1792,  art.  5. 

Bourgeoisie  (Retrait  de).  Aboli- 
tion. D.  15  juin  1790.  Voy.  Retraits.  = 
Abolition  des  droits  perçus  par  certaines 
communes  sur  les  biens  qui  passent  des 
mains  d'un  bourgeois  dans  celles  d'un 
forain.  D.   19  juill.  1790,  art.  4,  in  fine. 

Bourgogne  (États  de).  Voy.  Dette 
•publique,  26  flor.  an  2. 

Bourgs.  *  Ceux  à  qui  les  seigneurs 
ont  donné  leurs  noms  de  famille  repren- 
nent leurs  noms  anciens.  D.  20  juin 
1790.  =  *  Substitution  de  la  dénomina- 
tion de  commune  à  celle  de  bourg.  D. 
10  brum.  an  2. 

Voy.  Arbres,  26  juill.  1790;  Commu- 
nes; Fortifications ,  25  août  1792;  Voi- 
rie,  26  juill.  1790. 

Bourres  de  soie.  Voy.  Soies ,  29 
sept.  1819. 

Boursault  (représentant).  *  Ad- 
mis à  la  convention  à  la  place  de  Manuel. 
D.  19  mars  1795. 

Bourse  commune.  Voy.  Avoués ,  13 
frim.  an  9;  Commissaires-priseurs  ,  29 
g'erm.  an  9;  Gardes-du-commerce  ,  14 
mars  1808  ;  Huissiers ,  14  juin  1815  et 
26  juin  1822. 

Bourses  de  commerce.  Ouverture 
des  bourses  où  se  tenaient  les  assemblées 
pour  la  banque ,  le  commerce  et  le  change . 
D.  6 flor.  an  3,  art.4  =Défense  de  vendre 
ailleurs  qu'à  la  bourse  de  l'or,  de  l'argent 
ou  autres  marchandises  non  exposées  sur 
le  lieu  même  de  la  vente.  Mesures  répres- 
sives de  l'agiotage.  D.  13  fruct.  an  5.=Le 
cours  du  change  et  de  l'or  et  de  l'argent 
est  affiché,  chaque  jour,  à  la  oourse.  D. 
20  vend,  an  4.  ==  Ce  qu'on  entend  par  le 
mot  bourse.  Police  de  la  bourse.  Ministère 
forcé  des  agens  de  change.  Mesures  répres- 
;  sives  de  l'agiotage,  des  marchés  à  terme  ou 
à  prime,  des  négociations  et  endossemens 
en  blanc,  etc.  D.  28  vend,  an  4.=RégIe- 
ment  pour  la  bourse  de  Paris.  A.  2  vent. 
an  4.  =  Les  jours  de  bourses  sont  déter- 
minés d'après  le  calendrier  républicain. 
A.  14.  germ.  an  6,  art.  6.  =  A  Paris,  le 
préfet  (le  police  a  la  police  de  la  bourse. 
A.  12  mess,  an  8,  art.  25.  Voy.  plus  bas 
29  germinal  an  9.  =  Le  gouvernement 
peut  établir  des  bourses  dans  les  lieux  où 
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il  le  juge  convenable.  Affectation  de  lo- 
caux et  emplacemens.  Les  dépenses  an- 
nuelles  sont  à  la  charge  des  banquiers, 
marchands  et  négocians.  L.  28  vent.  a*h 

9,  tit.  1er.  Voy.  Agens  de  change,  Cour- 
tiers, Patentes,  Souscriptions .=Mesu- 
res  ayant  pour  but  de  faire  connaître  an 
gouvernement  les  villes  où  elles  devront 
être  établies.  A.  29  germ.  an  9  ,  art.  Ie» 
et  2.  —  A  qui  appartient  la  police  des 
bourses.  Art.  14  et  19.=Les  bourses  sont 
ouvertes  à  tous  les  citoyens.  Commen* 
sont  fixés  les  jours  et  heures  d'ouverture^ 
de  tenue  et  de  fermeture.  A.  27  prair.  an 

10,  art.  1er  et  2 —Peines  sous  lesquelles 
il  est  interdit  de  s'assembler  ailleurs  qu'à 
la  bourse  pour  proposer  ou  faire  des  né- 
gociations. Art.  3.  —  Etablissement  à  la 
bourse  de  Paris  d'un  parquet  pour  les 
agens  de  change,  et  d'un  lieu  convena- 
ble pour  les  courtiers.  Mode  des  ventes 
et  achats  et  de  constatation  des  cours. 
Art.  23  et  suiv.  =  *  Imposition  addition- 
nelle pour  l'achèvement  de  la  bourse  de 
Paris.  L.  10  juill.  1820. 

Etablissement  d'une  contribution  spé>- 
ciale  pour  les  dépenses  annuelles  relatr- 
ves  à  l'entretien  et  à  la  réparation  des 
bourses.  L.  28  vent,  an  9  ,  art.  4  et  5.= 
Mode  de  perception  et  d'emploi.  A.  12 
brum.  an  11.  =  Maintien  et  continuation 
de  perception  en  1817.  L.  25  mars  1817-, 
art  132.  =  En  1818.  L.  13  mai  1818  , 
art.  90.  =  En  1819.  L.  17  juill.  1819, 
art.  10.— En  1820.  L.  23  juill.  1820,  ark 

11,  — Nouveau  mode  d'imposition  et  de 
perception.  Art.  12  à  16.  =  En  1821  el 
jusqu'au  1er  avril  1822.  L.  31  juill.  1822, 
art.  ll.=Jùsqu'au  1er  juillet  1822.  L.  1er 
avr.  1822,  art.  1er.  =  Jusqu'au  1er  avril 
1825.  L.  1er  mai  1822,  art.  5.=  Jusqu'à 
la  fin  de  la  même  année.  L.  17  août  1822, 
art.  15.  =  En  1824.  L.  10  mai  1823,  art. 
3.  —  En  1825.  L.  4  août  1824,  art.  3.  = 
En  1820.  L.  13  juin  1825,  art.  3.  =  En 
1827.  L.  6  juill.  1826,  art.  3.  s=  En  1828. 
L.  24  juH  1827,  art.  3.  =  En  1829.  L.  17 
août  1828 ,  art.  l".=En  1830.  L.  2  août 
1829,  art.  1er. 

*  Etablissement  d'une  bourse  à  Lyon, 
et  fixation  du  nombre  des  agens  de 
change  et  courtiers.  A.  12  prair.  an  9  ei 
1er  flor.  an  11;  *  Montpellier ,  ibid.; 

*  Lorient,  3  mess,  an  9;  *  Paris,  ibid.  ; 

*  Nantes,  6  mess,  an  9;  *  Lille,  ibid,; 

*  Toulouse  ,   ibid.  ;  *  Douai  ,   ibid»  ,! 

*  Valenciennes ,  ibid;  *  Bordeaux  ,  7 
mess,  an  9;  *  Dunkerquc,  ibid.  ;  *  Car* 
cassonne,  ibid.;  *  Nîmes,  15  mess,  an  9ç 

*  Marseille,  ibid.;*  Dijon,  17  mess.  an9; 

*  Reims  ,  ibid.  ;  *  Amiens,  ibid.;  *  au 
Havre,  7  therm.  an  9;  *  Rouen,  ibid.  ; 

*  Saint-Omer,  ibid.  ;  *  Boulogne,  ibid^ 

*  Bayonne,  ibid.  ;  *  Agon,  ibid.  ;  *  Cler- 
mont-Ferrand,  ibid.;  *  Rodez,  9  therm 
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an  9;  *  Toulon  ,  ibid.  ;  *  Niort,  ibid.  ; 

*  Blois,  ibid.  ;  *  Brest ,  ibid.  ;  *  Arras  , 
ibid.;  *  Avignon,  13  tberm.  an  9;  *  Hon- 
Heur,  ibid.  ;  *  Cacn  ,  ibid.  ;  *  Orléans  , 
ibid.  et  13  germ.  an  11  ;  *  Tours  ,  13 
therm.  an  9;  *  Grenoble,  ibid.;  *  Stras- 
bourg ,  7  fruct.  an  9  et  3  prair.  an  10  ; 
*Saint-Malo,  7  fruct.  an  9  et  23  pluv.  an 
10  ;  *  Rennes,  7  fruct.  an  9  ;  *Alby ,  9  fruct. 
an  9;  ^Castres,  ibid.',  *MorIaix,  17  fruct. 
an  9;  *  Cette  ,  27  fruct.  an  9;  *Auch,  19 
Tend,  an  10  ;  *  Dieppe,  23  vend,  an  10  ; 
*Montauban,  27  vend,  an  10  ;  *  Cher- 
bourg, 29  brum.  an  10;  *  Rochefort,  13 
frim.  an  10;  *  Pezenas,  ibid.;  *  La  Ro- 
chelle, ibid.  ;  *Angoulêmc,  8  niv.  an  10; 

*  Bézicrs ,  23  pluv.  an  10  ;  *  Troyes , 
ibid.;  *  Metz,  ibid.  ;  *Châtcllcrault ,  9 
vent,  an  10  ;  *  Vannes  ,  ibid.;  *  Nar- 
bonne  ,  17  vent,  an  10;  ,*  Limoges  ,  27 
vent,  an   10;  *  Saint-Étienne  ,  ibid.  ; 

*  Agde,  2  fruct.  an  10;  *  Libourne  ,  13 
pluv.  an  11  ;  *  Cbâlons  (Saône-et-Loire), 
3  germ.  an  11  ;  *  Nevers,  16  frim.  an  14; 

*  Calais,  18  nov.  1818  ;  *  Marennes,  22 
août  182  L  ;  *  Angers,  8  janv.  1823. 

Voy.  Jgens  de  change,,  Agiotage  3 
Courtiers. 

Bourses  dans  les  écoles,  lycées 
et  collèges.  *  Dispositions  relatives 
aux  boursiers  de  Louis-le- Grand  qui 
demandent  à  aller  servir  aux  frontières. 
D.  30  juill.  1792. =Les  biens  des  bourses 
sont  administrés  et  les  immeubles  réels 
vendus  comme  les  autres  domaines  na- 
tionaux. D.  18  août  1792,  tit.  2,  art.  1er. 
—  Translation  au  séminaire  diocésain 
des  bourses  établies  dans  plusieurs  sé- 
minaires réservés.  Art.  3. — Maintien 
des  boursiers  actuels.  Sursis  aux  nomi- 
nations. Art.  6.  —  Défense  de  cumuler 
une  bourse  avec  un  traitement  public. 
Art.  7.  =  Dispositions  nouvelles  sur  le 
mode  d'administration  et  sur  l'aliénation 
des  biens.  D.  8  mars  1795.=Les  bourses 
vacanLes  dans  les  collèges  et  celles  trans- 
férées dans  les  séminaires  diocésains 
sont  données  de  préférence  aux  enfans 
des  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour 
la  défense  de  la  patrie.  D.  5  mai  1793, 
art.  ltr  et  2. — Nouveau  mode  de  nomi- 
nation aux  bourses.  Art.  3  et  suiv.  = 
Les  élevés  des  écoles  de  services  publics 
sont  salariés  par  l'état.  D.  50  vend,  an 
4,  art.  4  et  7.=Entretien  par  l'état  des 
artistes  français  envoyés  à  l'école  de 
Rome.  D.  3  brum.  an  4,  tit.  5,  art.  7. — 
Pensions  temporaires  accordées  par  la 
nation  à  vingt  élèves  dans  chacune  des 
écoles  centrales  ou  spéciales.  Mode  de 
nomination.  Art.  8.  =  Les  biens  affectés 
aux  fondations  des  bourses  dans  les  col- 
lèges conservent  leur  destination.  Mode 
d'administration.  L.  23  mess,  an  3.  = 
Places  gratuites  dans  les  lycées  aux  frais 
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du  gouvernement  promises  aux  élèves 
les   plus   distingués   de*   écoles    secon- 
daires. L.  11  flor.  an  10,  art.  7—  Non*- 
bre,  distribution ,  mode  d'admission  et 
tle  nomination  des  élèves  nationaux  des 
lycées   et  des    écoles    spéciales.   Taux 
moyen  des  pensions.  Art.  32  et  suiv.  =» 
Etablissement  de  places  gratuites  dans 
les  écoles  communales  secondaires.  À. 
19  vend,  an  12,  art.  II.  — Elles  sont  aux 
frais  du  directeur.  Art.  12.  — Il  y  en  a 
une  par  cinquante  élèves.   Art.  13.  — 
Conditions  d'admission  et  mode  de  no- 
mination. Art.  15  et  14.  =:  Fixation  du 
prix  des  pensions  des  élèves  nationaux 
dans  chaque  lycée.  A.  13  brum.  .an  12, 
art.  5,  et  tableau  n°  2,  in  /Sne.=Établisr 
sèment  de  bourses  et  demi-bourses  dans 
les  séminaires  diocésains. D.  50  sept.  1807. 
=  Formation  d'un    fonds  annuel  pour 
l'entretien  de  trois  cents  élèves  aspirans 
à  l'école  normale.  D.  17  mars  1808,  art. 
140.   =   Création  de  bourses  ,     demi» 
bourses  et  trois-quarls   de  bourse  dam 
les  lycées,  payables  par  les  communes, 
et  destinées  aux  écoles  secondaires  de^ 
villes  qui  les  fournissent.    Par    qui    et 
selon  quelles  règles  sont  choisis  les  élèves» 
D.  10  mai  1808,  art.  1«  à  5.—  Liberté 
de  fonder  des  bourses  et  de  s'en  réserver 
la  nomination.   Art.  6.  =  Les  fonds  des 
bourses  fournies  par  le  gouvernement  et 
les  communes  sont  versés  par  douzième 
dans  les  caisses  de  l'université  ou  des 
lycées.  D.  17  sept.  1808,  art.  21  et  22.=: 
Dans  quels  cas  les  bourses  sont  données 
de  préférence  aux  familles  des  anciens 
fondateurs.  D.  11  déc.   1808,  art.  2.  sa 
Cas  dans  lesquels  les  enfans  des  fonc- 
tionnaires  n'ayant   pas  bourse  entière 
dans  les  lycées  peuvent  concourir  avec 
les  pensionnaires  et  les  externes  pour  Iei 
bourses  communales.  D.  1er  juill.  1809, 
art.   13.  =  Répartition   des    élèves   des 
lycées  en  élèves  impériaux  et  en  élèves 
communaux.  D.  2  mai  1811,  art.  1er  et  2. 
—  Quid?  lorsque  les  villes  ont  dans  le» 
lycées  un  nombre  d'élève^  supérieur  ou 
inférieur  au  nombre  des  bourses  qu'elles 
paient.  Art.  3  à  7.  —  Quid?  à  l'égard  de 
celles  qui  paient  des  bourses,    et  qui 
n'ont  en  ce  moment  aucun  .élevé.  Art.  8 
et  9. — Mode  de  remplacement  des  élèves 
communaux.  Art.  10  à  12. — Dispositions 
générales.  Art.  15  et  suiv.  =  Règles  et 
conditions  suiv  "\t  lesquelles  les  bourses 
provenant  des  universités,  académies  et 
colléaes,  sont  attribuées  à  l'université. 
D.  15  nov.  1811,  art.  168  à  174.  — Dispo- 
sitions réglant  les  fondations  de  bourses 
qui  seront  faites  à  l'avenir.   Art.  175  et 
suiv.=Les  élèves  nommés  à  des  bourses 
les  conservent. A.  G.  P.  9  avr.  1814,  art.  2. 
=Maintien   des    obligations   des   comr 
muncs  à  l'égard  des  bourses.  0,  17  fév. 
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1815,  art.  70. — Les  bourses  royales  sont 
acquittées  par  le  trésor.  Art.  79V=^Nom- 
bre  et  répartition  des  pensions  payées  par 
l'état  dans  chaque  collège  royal.  G.  12 
mars  1817,  art.  1er.  —  Leur  taux  est 
réduit  d'un  sixième.  Pourquoi.  Art.  5  et 
19.  —  Engagement  à  souscrire  pour  les 
élèves  admis  à  des  demi-pensions  et  trois- 
quarts  de  pension.  Art.  6.  —  Maintien 
des  bourses  communales,  et  manière 
de  les  donner.  Art.  7.  =  Création  de 
douze  bourses  au  Conservatoire  des  arts 
et  métiers.  Conditions  d'admission.  G. 
25  nov.  1819,  art.  18.  =  Nouveau  règle- 
ment sur  la  répartition  des  bourses  com- 
munales dans  les  collèges  royaux.  G.  25 
déc.  1819.  —  Désignation  des  villes  qui 
entretiennent  des  bourses.  Art.  1er.  — 
Ces  bourses  ne  peuvent  être  obtenues 
qu'au  concours.  Forme  des  concours. 
Mode  de  nomination.  Art.  5  à  il.  — 
Délai  dans  lequel  l'élève  doit  être  rendu 
à  sa  destination.  Art.  12. — Cas  où  il  doit 
être  remis  à  ses  parens.  Art.  15.  —  Fa- 
culté accordée  aux  villes  autres  que  celles 
mentionnées  en  l'art.  1er  de  fonder  des 
bourses  dans  les  collèges  royaux.  For- 
malités à  remplir.  Art.  15; — Dépositions 
transitoires.  Art.  16  à  19.=Lcs  bourses 
dans  les  collèges  royaux  ne  sont  accor- 
dées qu'a  des  élèves  âgés  de-  moins  de 
dix  ans.  0.  27  fév.  1821,  art.  10.  —  Con- 
ditions pour  la  translation  des  boursiers 
d'un  collège  dans  un  autre.  Ibid.  = 
Fixation  du  nombre  et  répartition  des 
pensions  royales  assignées  à  chaque  col- 
lège royal.  G.  12  oct.  1821,  art.  itr.  — 
Réserve  de  six  pensions  dans  les  collèges 
de  chefs-lieux  d'académie  peur  les  élèves 
destines  aux  écoles  normales  partielles. 
Art.  2.  — i  Une  pension  devenue  vacante 
pendant  le  cours  d'un  trimestre  est  duc 
pour  le  trimestre  entier.  Art:  5.  — Le 
taux  des  pensions  du  gouvernement  est 
réduit  d'un  sixième.  Pourquoi.  Art.  -4. 
-Garanties  préalables  exigées  des  pa- 
rens des  élèves  -nommés  à  des  portions 
de  pension.  Art.  6.  —  Maintien  du  prix 
des  pensions  particulières.  Art.  7.  —  La 
pension  est  due  pour  le  trimestre  entier. 
Art.  8. — Maintien  des  règlement  relatifs 
aux  trousseaux  et  frais  de  livres.  Art. 
&. — Mode  de  recouvrement  des  sommes 
dues  par  les  parens.  Droit  accordé  au 
ministre  de  suspendre  les  poursuites  et. 
d'accorder  des  dégrèvemens.  Art.  10  et 
11.  —  Ouid?  si  le  dégrèvement  est  re- 
fusé. Art.  12.  — Fixation  des  revenus  et 
dépenses  des  collèges.  Art.  Vô  et  suiv. 
=  Conditions  auxquelles  les  bourses 
royales  et  communales  peuvent  être 
données  à  des  élevés  âgés  de  douze  ans 
,  et  plus.  G.  16  nov.  1821,  art.  1er  et  2  — 
Les  bourses  communales  sont  données, 
apr<#  examen,  par  les  conseils  munici- 
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paux.  Art.  5.  —  Quid?  si  un  sujet  nom- 
mé n'est  pas  jugé  capable.  Art.  4.  ==  Les 
bourses  royales  ne  sont   données  qu'aux 
enfans  domiciliés  dans  le  ressert  de  l'aca- 
démie, et  sur  l'avis  des  autorités  locales. 
O.  8  avr.  1824,  art.  5.  =11  ne  peut  être 
disposé  des  bourses  supérieures  entre- 
tenues par  les  communes  qu'en  faveur 
des    titulaires   des   bourses    inférieures 
fondées  par  les  mêmes. communes.  Mode 
de  promotion.   G.  11  janv.   1826.  =  Le 
nombre  des  pensions  aux  frais  du  gou- 
vernement est  iixé  à  trente-quatre  pour 
chaque  collège  royal.   Leur  répartition 
en   pensions,    demi-pensiens   et   trois- 
quarts   de  pension.    G.   28  août   1827, 
art,   1er.  —  Le  nombre  des  bourses  qui 
peuvent  être  données  à  des   enfans  non 
domiciliés  dans  le  ressort  de  l'académie 
ne  doit  pas   excéder  le  quart.  Art.  2.  — 
Les  enfans   doivent    être  âgés  de  neuf 
à  douze   ans.  Art.   3.  —  Us  obtiennent 
d'abord  des  demi-bourses,  puis  des  trois- 
quarts  de  bourse.    Condition  d'obtention 
des   bourses   entières.    Art.    3.  —  Dans 
quels  cas  et  après  quelles  formalités  les 
boursiers  de  l'état  ou  des  villes  peuvent 
être  exclus  à  temps  ou  pour  toujours 
des  collèges  royaux  ou  communaux,  ou 
seulement  de  quelques  uns.  Art.  4  et  5. 
— Le  boursier  exclu  ne  peut  être  replacé 
comme  boursier  dans  un  autre,  collège. 
Art.  6.  —  Délai  d'épreuve  qui  peut  être 
accordé  aux  élèves  qui  manquent  d'ap- 
titude ou  d'application.   Art.  7.  —  Qui, 
dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions 
peut  accorder  des  changemens  de  des- 
tination et  des  transfèremens  aux  bour- 
siers royaux.  Art.  8.  —  Conditions  préa- 
lables à  la  prise   de   possession   d'une 
bourse.   Art.  9.  —  Dégrèvemens  que  le 
ministre  peut  accorder.  Art.    10.  —  Cas 
qui  peuvent  faire  considérer  une  bourse 
comme   vacante.   Art.  11. — Les  élèves 
conservent  leurs  bourses  jusqu'à  la  fin 
du   trimestre  pendant  lequel  ils  attei 
gnent  dix -huit   ans.    Prolongation   qui 
peut  être  accordée  par  le  ministre.  Art. 
12.  =  Le  nombre  des  bourses  du  gou 
vernement  est  réduit  à  trente-deux  pour 
chaque  collège.   O.  21  janv.  1S29,  art. 
ltr.  —  Leur  répartition  en  pensions  en- 
tières, trois-quarts  de  pension  et  demi- 
pensions.  Ibid. ,  et  l'état  in  fine. — Com- 
ment s'opérera   la   réduction.   Ibid.  —-. 
L'exception  établie  par  l'art.  2  de  l'or- 
donnance du  16  novembre  1821,  en  faveur 
des  enfans  âgés  de  plus  de  douze  ans  qui 
sont  pensionnaires  depuis  cet  âge  dans  un 
collège  de   l'université,    est  étendue  à 
ceux  qui,  depuis  cet  âge,  ont  suivi  sans 
interruption,  soit  comme  demi-pension 
naires,  soit  comme  externes,  les  classes 
d'un  collège.  O.  24  juin  1829.  =  Dans 
quels  cas   et  à  partir  de  quel  moment 
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les  villes  qui  entretiennent  des  bourses 
dans  les  collèges  royaux  ou  communaux 
peuvent  exercer  des  retenues  sur  les 
bourses  vacantes.  O.  30  août  1829.  = 
Suppression  des  bourses  entretenues  par 
la  ville  de  Paris  dans  les  collèges  royaux 
d'Amiens,  d'Orléans,  de  Rouen  et  de 
Reims  ;  leur  remplacement  par  douze 
bourses  entières  à  Sainte-Barbe.  O.  30 
août  1829.  =  Dispositions  nouvelles  qui 
déterminent  le  nombre  et  la  répartition 
des  pensions  aux  frais  du  gouvernement 
assignées  à  chaque  collège  royal.  O.  10 
oct.  1829.  , 

Voy.  Ecoles  d'arts  et  métiers,  26 
fév.  1817  ;  Écoles  ecclésiastiques ,  28 
janv. ,  16  juin  et  26  nov.  1828,  14  janv. 
1829;  École  forestière ,  I«r  août  1827; 
Ecoles  militaires,  31  déc.  1817  ;  Ecoles 
normales  partielles,  27  fév.  1821  et  9 
mars  1826;  École  polytechnique,  25 
frim.  an  8,  22  frim.  an  13  et  4  sept. 
1816;  Ecoles  vétérinaires,  29  germ. 
an  3,  15  janv.  1813,  l*r  sept.  1823  et 
26  juill.  1826  ;  Établissemens  britan- 
niques; Fondations  ;  Séminaires. 

Boutehors  (Droit  de).  Abolition. 
D.  19  juill.  1790,  art.  3. 

Bouteillage  (Droit  de).  Abolition 
sans  indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2, 
art.  12. 

Boute-selle.  Voy.  Générale. 

Boutiques.  Les  officiers  de  police 
peuvent  toujours  y  entrer  pour  prendre 
connaissance  des  contraventions  aux  ré- 
glemens,  vérifier  les  poids  et  mesures, 
le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent,  et 
la  salubrité  des  comestibles  et  inédica- 
mens.  D.  19  juill.  1791,  tit.  1«,  art.  9. 
=  Peines  pour  vols  dans  les  boutiques. 
Cod.  pén.  23  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  2, 
sect.  2,  art.  13,  et  L.  23  frim.  an  8, 
art.  4.  =  Peines  sous  lesquelles  elles 
doivent  être  fermées  les  décadis  et  les 
jours  de  fêtes  nationales.  L.  17  therm. 
an  6,  art.  8  et  9.  s  Les  dimanches  et 
jours  de  fêtes  légales.  L.  18  nov.  1814, 
art.  2. — Exceptions.  Art.  7.=Réglcment 
pour  la  construction  des  boutiques  à 
Paris.  O.  24  déc.  1825. 

Boutons.  Défense  d'importer  des  bou- 
tons de  métal  étrangers.  D.  1er  mars 
1793,  art.  2. 

Brais.  *  Sur  leur  exportation.  A.  14 
fruct.  an  10.=*Prohibition  d'exportation 
par  les  ports  de  la  Méditerranée.  A.  25 
fruct.  an  H. 

Brassage  (Droit  de).  Les  hôpitaux , 
maisons  de  charité  et  fondations  pour  les 
pauvres,  reçoivent,  en  1792,  l'équivalent 
des  pertes  qu'ils  éprouvent  par  la  sup- 
pression du  droit  de  brassage  sur  les  bois- 
sons. D.  3  avr.  1791,  art.  5. 

Brasseries   et   brasseurs.    Voy. 
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Brefs  de  la  cour  de  rome.  Ils  ne 

peuvent  être  reçus,  publiés  ou  exécutés 
en  France  qu'après  avoir  été  autorisés 
par  une  loi.  D.  9  juin  1791,  art.  1er.  — 
Peines  contre  les  évêques,  curés  et  fonc- 
tionnaires contrevenons.  Art.  2.=  Ils  ne 
peuvent  être  publiés  et  exécutés  en 
France  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. L.  18  germ.  an  10,  art.  1er.  = 
Ceux  de  la  pénitencene,  pour  le  for  in- ( 
téricur  seulement,  peuvent  être  exécutés 
sans  autorisation.  D.  23  fév.  1810 ,  art. 
l^r.  —Décret  qui  rejette  >  comme  con- 
traire aux  lois  de  l'empire  et  à  la  disci- 
pline ecclésiastique ,  un  bref  du  pape 
adressé  au  vicaire  capitulaire  et  au  cha- 
pitre de  l'église  métropolitaine  de  Flo- 
rence. D.  23  janv.  18il. 

Voy.  Abus,  23  déc.  1820;  Clergé,  15 
déc.  1819. 

Brésil.  Voy.  Traités ,  8  janv.  et  4 
oct.  1826,  et  16  août  1829. 

Brest.  Établissement  d'une  cour  mar- 
tiale maritime.  D.  20  sept.  1791,  tit.  Ier. 
5=  *  Établissement  d'une  bourse,  et  fixa1- 
tion  du  nombre  des  agens  de  change  et 
des  courtiers.  A.  9  therm.  an  9.=*D'un 
commissaire  général  de  police.  A.  9  flor. 
an  11.  =  Autorisation  d'une  société  ano- 
nyme pour  la  création  d'une  caisse  d'é- 
pargnes. O.  27  août  1821.  =j  Établisse- 
ment et  organisation  d'un  mont-de-piété. 
O.  6  déc.  1826. 

Bretagne.  *  Suspension  des  poursui- 
tes relatives  à  des  terrains  afféagés.  D. 
14  juin  1790.  =  *  Dispositions  relatives 
aux  procédures  dressées  au  sujet  des  dé- 
gâts commis  dans  la  campagne.  D.  5 
août  1790.  =  *  Liberté  du  commerce  des 
eaux-de-vie.  D.  6  déc.  1790.=  Abolition 
du  retrait  censuel.  D.  18  déc.  1790  ,  tit. 
5,  art.  5.  ===  Abolition  des  droits  d'aide 
connus  sous  le  nom  d'impôts  et  billots  et 
devoirs  de  Bretagne.  D.  2  mars  1791  , 
art.  ler.=  A  qui  appartiennent  les  terres 
actuellement  vaines'  et  vagues ,  connues 
sous  le  nom  de  communes ,  frost,  fros- 
taqes ,  franchises ,  galois,  etc.  D.  28 
août  1792,  art.  10  et  il. 

Voy.  Tenues  et  tenures,  15  mars  1790 
et  25  août  1792. 

Breuvages.  Voy.  Avortement ,  Em- 
poisonnement,^ sept.  1791. 

Brevets  des  imprimeurs  et  des  li- 
braires. Voy.  Imprimerie;  Librairie, 
5  fév.  1810,  2  fév.  1811 ,  24  oct.  1814  et 
12  mars  1823. 

Brevets  d'invention,  d'importa- 
tion et  de  perfectionnement.  A  qui 
et  dans  quel  but  ils  sont  délivrés.  D.  31 
déc.  1790,  art.  1er  à  4.  —  Mode  de  leur 
délivrance  ;  droits  et  avantages  qu'ils  as- 
surent à  l'auteur.  Art.  7  ,  8  et  suiv.  — 
Peines  contre  les  contrefacteurs  ,  et  les 
inventeurs  dans  certains  cas.  Art.  12,  13 
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et  16.=Modification  des  art.  10  et  12  du 
décret  précédent.  D.  14  mai  1791  (n° 
222).  s=  Création  du  directoire  des  bre- 
vets d'invention.  Formalités  à  remplir 
pour  l'obtention  ,  l'expédition  et  la  déli- 
vrance des  brevets.  Quid?  en  cas  de 
changemens  ou  de  perfectionnement. 
Mode  de  statuer  en  cas  de  trouble  dans 
la  jouissance  et  de  contrefaçon.  Forma- 
lités à  remplir  en  cas  de  cession.  Défense 
d'exploiter  les  brevets  par  actions.  Voy. 
plus  bas  25  novembre  1806.  Taux  des 
droits  à  payer.  D.  14  mai  1791  (n°  225). 
«=  Les  objets  pour  lesquels  il  a  été  déli- 
vré des  brevets  ne  sont  point  susceptibles 
des  récompenses  nationales.  D.  9  sept. 
1791,  art.  11.  =*Plus  de  brevets  d'in- 
Yention  pour  les  établissemens  de  finan- 
ce. D.  20  sept.  1792. =La  loi  assure  aux 
inventeurs  la  propriété  exclusive  de  leurs 
découvertes  ou  productions.  Const.  5 
fruct.  an  5,  art.  557.  =  Formalités  di- 
verses pour  la  demande,  la  délivrance  et 
la  promulgation  des  brevets  d'invention. 
A.  5  vend,  an  9.  =  Les  années  de  jouis- 
sance des  brevets  courent  de  la  date  du 
certificat  de  demande.  D.  25  janv.  1807, 
art.  1er.  —  À  qui  appartient  la  priorité 
d'invention  en  cas  de  contestation  entre 
deux  brevetés  pour  le  même  objet.  Art. 
2.  =  Abrogation  de  l'art.  14  du  tit.  2  du 
décret  du  14  mai  1791 ,  qui  prohibait 
l'exercice  des  brevets  par  actions.  Cet 
exercice  peut  avoir  lieu  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement.  D.  25  nov.  1806. 
Voy.  plus  hau**14  mai  1791.— Durée  des 
brevets  d'importation.  D.  15  août  1810. 
=  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  la  législation  relative  aux  brevets 
d'invention.  1er  juiîl.  1817.  — Motifs  qui 
les  ont  fait  établir.  §  1er.  —  Formalités  à 
remplir  par  les  impétrans  ,  et  sommes 
qu'ils  sont  tenus  de  payer.  §2.  —  Prin- 
cipes établis  pour  la  délivrance  des  bre- 
vets. §  5.  —  Déchéance  des  brevets ,  et 
autorités  qui  la  prononcent.  Mode  de 
procéder  en  cas  d'usurpation  d'une  dé- 
couverte. §  4. —  Dispositions  établies  de- 
puis la  promulgation  des  lois  des  7  jan- 
vier et  25  mai  1791.=Maintien  des  taxes 
•  des  brevets  d'invention  en  1819.  L.  17 
ijuill.  1819,  art.  1er;  en  1820,  L.  25  juill. 
1820,  art.  1er;  jusqu'au  1er  avril  1822,  L. 
51  juill.  1821,  art.  4;  jusqu'au  1er  juillet 
suivant ,  L.  1er  avr.  1822,  art.  1er;  jus- 
qu'au 1er  avril  1825,  L.  1er  mai  1822, 
art.  2;  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  L.  17 
août  1822 ,  art.  15  ;  en  1824  ,  L.  10  mai 
1825  ,  art.  5  ;  en  1825  ,  L.  4  août  1824  , 
art.  5;  en  1826,  L.  15  juin  1825,  art.  3; 
en  1827,  L.  6  juill.  1826,  art.  5;  en  1828, 
L.  24  juin  1827 ,  art.  5;  en  1829.,  L.  17 
août  1828,  art.  1";  en  1830,  L.  2  août 
1829,  art.  1er.  t=  Nouveau  mode  de  ver- 
sement des  droits  à  payer  par  les  impé- 
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trans.  Cire.  min.  int.  21  déc.  1822. =Le 
compte  des  deniers  provenant  de  la  taxe 
des  brevets  d'invention  est  présenté  a« 
jugement  de  la  cour  des  comptes  par  un 
comptable  d'ordre,  nommé  par  le  minis- 
tre du  commerce.  O.  8  fév.  1829.  =  L« 
budget  des  brevets  d'invention  est  annexé 
à  celui  du  ministre  du  commerce.  L.  2 
août  1829,  art.  4. 

Brevets  de  nomination.  Remise  el 
nouvelle  expédition  aux  militaires  des 
brevets  portant  des  signes  de  royauté  et 
de  féodalité.  D.  25  brum.  an  2. 

Brevets  de  retenue.  Us  sont  provi- 
soirement exceptés  des  dispositions  rela- 
tives a.ux  offices  supprimés.  D.   7  nov. 

1790.  =  *  Suppression  et  mode  de  rem- 
boursement et  de  paiement.  D.  24 
nov.  1790  ,  *  19  et  *25  janv.  1791.  = 
*  Suspension  du  remboursement  des 
indemnités  dues  aux  commissaires  des 
guerres.  D.  21  fév.  1791.  =Rembour sè- 
ment de  ceux  de  divers  pourvus  d'offices 
militaires.  D.  29  mai  1791.  =  A  qui  et 
dans  quel  délai  les  titulaires  doivent  four 
nir  leurs  titres  pour  la  liquidation.  D.  6 
fév.  1792,  art.  6.=Dispositions  nouvelles 
sur  leur  liquidation.  D.  7  pluv.  an  2, 
art.  51.=  *11  n'y  a  lieu  à  remboursement 
ni  indemnité  du  brevet  de  retenue  de 
M.  Bohan-Soubise.  D.  25  prair.  an  2.= 
ISi  de  celui  du  prince  de  Turenne.  L.  28 
therm.  an  2. 

Brigadiers.  Quelles  peines  de  disci 
pline  peuvent  leur  être  infligées.  D.  15 
sept.  1790,  art.  4.=Ils  sont  nommés  par 
élection.  Mode  d'élection.  Règles  d'avan- 
cement. D.  14  germ.  an  5,  art.  14  à  20. 
==  Honneurs  funèbres.  D.  24  mess,  an 
12,  tit.  26,  art.  5.=Choix  et  avancement 
des  brigadiers.  O.  2  août  1818,  art.  8  à 
16.  —  Règles  particulières  à  la  gendar- 
merie. Art.  87  à  89. —  A  la  gendarmerie 
de  Paris.  Art.  100.  —  A  l'artillerie.  Art. 
121  et  125.  —  Au  train  d'artillerie.  Art. 
145.  —  Au  train  du  génie.  Art.  184. — 
Au  train  des  équipages.  Art.  191.— Conv 
mandemens  et  subordination.  Art.  247. 

Brigandages  et  brigands.  Règle» 
sur  l'emploi  de  la  force  publique  contre 
les  brigands  isolés  ou  réunis  en  troupe. 
D.  27  juill.  1791,  art.  2  à  6.  =  Sur  la  ré- 
quisition et  l'action  des  gardes  nationales 
pour  la  répression  des  incursions  extra- 
ordinaires du  brigandage.  D.  29  sept 

1791,  sect.  5,  art.  9  et  10.  =  *  Les  villes 
qui  reçoivent  les  brigands  ou  leur  don- 
nent des  secours  sont  punies  comme  re- 
belles. D.  11  brum.  an  2.  =  Responsa- 
bilité des  communes  à  l'égard  des  brigan- 
dages commis  sur  leur  territoire.  L.  1D 
vend,  an  4,  tit.  4  et  5.  =  Mesures  extra- 
ordinaires pour  la  poursuite  et  la  répres- 
sion des  brigandages  sur  les  grandes 
routes  etc.  L.  29  niv.  an  6,  art.  i«  et 
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suiv.— Cette  loi  n'est  exécutoire  que  pen- 
dant un  an.  Art.  2:2.  =  Elle  est  prorogée 
jusqu'au  29  nivôse  an  8.  L.  29  brum.  an 
7.  =  *  Loi  répressive  du  brigandage  à 
l'intérieur.  L.  24  mess,  an  7.  =  Aetion 
de  la  police  pour  la  surveillance  du  bri- 
gandage dans  les  communes  ayant  des 
portions  de  territoire  situées  dans  la  cir- 
conscription d'un  département  autre  que 
celui  où  elles  ont  leur  cbef-licu.  A.  3 
vent,  an  10,  art.  2  à  4. 

Briqueteries.  Voy.  le  Code  forestier 
du  21  mai  1827,  art.  151. 

Bris  de  navires.  Voy.  Naufrages  ; 
Sauvetage. 

Bris  de  scellés.  Voy.  Scellés,  20  niv. 
an  2. 

Brives.  Établissement  d'un  tribunal 
de  commerce.  O.  3  janv.  1822. 

Bruges.  *  Sa  banlieue  est  réunie  à  la 
France.  D.  19  mars  1793.  =  *  Taxe  sur 
les  navires  admis  dans  les  bassins  à  flot. 
L.  12  flor.  an  11.  =*  Droit  d'entrée  dans 
les  bassins  non  à  flot.  L.  25  mars  1806. 

Voy.  Entrepôts,  8  flor.  an  11. 

Bruits.  Les  bruits  et  attroupemens 
nocturnes  sont  des  objets  de  police  mu- 
nicipale D.  16  août  1790,  tit.  11,  art.  3 
et  5.  =  Peines.  D.  19  juill.  1791,  tit.  l*\ 
art.  19,  et  cod.  3  brum.  an  4,  art.  605. 

Brulement  de  pièces,  titres,  etc. 
Peines  contre  ceux  qui,  dans  l'intention 
de  nuire,  brûlent  des  effets,  marchan- 
dises, titres  de  propriété  et  autres  objets 
mobiliers.  Cod.  pén.  25  sept.  1791  ,  2e 
part.,  tit.  2,  sect.  2,  art.  30  et  37.  = 
^Défense  de  brûler  les  pièces  de  compta- 
bilité desquelles  il  pourrait  résulter  des 
débets.  D.  .1"  et  3  oct.  1792. 

Voy.  Assignats;  Titres  féodaux ,  17 
juill.  et  2  oct.  1795. 

Bruxelles.  Réunion  à  la  France.  D. 
1er  mars  1793.  =  Établissement  d'une 
chambre  de  commerce.  A.  3  niv.  an  11, 
art.  1«*. 

Voy.  Belgique. 

Bruyères.  Maintien  et  irrévocabilité 
des  aliénations  par  contrat  d'inféodation, 
baux  à  cens  ou  à  rente  ,  des  bruyères 
non  situées  dans  les  forêts  ou  près  d'i 
celles,  dépendant  des  domaines  de  la  cou- 
ronne. D.  22  nov.  1790,  art.  51.=Com- 
ment  est  évalué  le  revenu  imposable  à  la 
contribution  foncière.  L.  3  frim.  an  7, 
art.  65,  et  tit.  9.  Voy.  Biens  commu- 
naux. =  Règles  et  distinctions  suivant 
lesquelles  les  inféodations  et  acense- 
mens  de  bruyères  sont  maintenus  ou 
révoqués.  L.  14  vent,  an  7,  art.  5,  §  5, 
art.  8  et  9.  Voy.  Domaines  engagés. 

Voy'.  Terres  vaines  et  vagues. 

Budgets  de  l'état,  recettes  et 
dépenses  publiques.  Le  tableau  des  re- 
venus et  des  dépenses  est  rendu  public 
Chaque  année.  Décl.  du  roi  23  juin  1789, 
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art.  5.  —  Spécialité  et  invariabilité  des 
sommes  attribuées  à  chaque  départe- 
ment ministériel.  Art.  6  et  7.  =  *  Les 
dépenses  assignées  sur  le  trésor  publie 
sont  sous  la  surveillance  et  les  ordres  du, 
roi.  D.  12  nov.  1790.  =  *  Règlement  des  [ 
fonds  nécessaires  aux  dépenses  de  1791.  ! 
D.  18  fév.  1791.  =3*  Remise  des  états 
et  ordonnances  des  dépenses  des  divers 
départemens  ministériels.  D.  22  mars 
1791.=Fixation  des  dépenses  de  la  régie 
des  douanes  nationales.  D.  23  avr.  1791, 
art.  19.  =3  Etat  des  fonds  destinés  à  son 
département  que  chaque  ministre  remet 
annuellement  au  comité  de  trésorerie 
qui  le  soumet  au  corps  législatif.  D.  27 
avr.  1791,  art.  26.  —  Responsabilité  des 
ministres  quant  à  l'emploi  des  fonds. 
Art.  29.  ==  Le  produit  des  recettes  des 
droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  des 
douanes,  est  versé  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  district.  D.  9  mai  1791, 
art.  7.  =--  Dispositions  réglementaires 
pour  l'administration  et  la  comptabilité 
des  recettes  et  des  dépenses  publiques. 
D.  16  août  1791.  =  *  Décret  concernant 
les  recettes  et  dépenses  publiques  jus- 
qu'au 1er  septembre  1791.  21  août 
1791.  =  Les  dépenses  publiques  ne  peu- 
vent être  fixées  que  pacle, corps  législa- 
tif. Const.  3  sept.  1791,  tit.  5,  chap.  3, 
sect.  lrt,  art.  1er.  —  L'état  des  recettes 
et  des  dépenses  est  rendu  public  tous  les 
ans.  Tit.  5,  art.  3.  =  Règles  et  disposi- 
tions diverses  sur  la  comptabilité  en  ma- 
tière de  dépenses  publiques.  D.  17  sept. 
1791.  =  Formalités  pour  le  paiement 
des  dépenses  du  département  de  la 
guerre.  D.  20  sept.  1791,  tit.  2,  art.  10. 
=  *  Du  paiement  des  dépenses  publi- 
ques de  1792.  D.  30  avr.  1792.  =  *Des 
dépenses  de  la  marine  et  des  colonies. 
D.  17  mai  1792.=-  *  Décret  qui  pour- 
voit aux  dépenses  décrétées  pour  la  dé- 
fense de  l'état.  25  juill.  1792.  =5 
*  Allocation  de  500,000  livres  pour  l'en- 
tretien et  l'équipement  des  Belges  et 
Liégeois  réunis  sous  les  drapeaux  fran-  ! 
çais.  D.  28  juill.  1792.  =  De  745,000  li- 
vres pour  les  travaux  du  port  de  Cher- 
bourg. D.  28  juill.  1792.  s  De  trois 
millions  pour  subvenir  aux  besoins  des 
subsistances  dans  les  places  fortes  me- 
nacées de  siège.  Mode  de  recouvrement. 
D.  31  juill.  1792,  art.  1",  5,  6,  7  et  8.= 
De  140,000  livres  en  faveur  des  pères  de 
famille  détenus  ou  mis  en  état  de  con- 
trainte pour  frais  de  mois  de  nourrice.  D. 
15  aoûtl792(n°  396).  ^^Répartition  entre 
les  départemensde  1,500,000 livres  pour 
remises  et  décharges  de  contributions. 
D.  15  août  1792  (n°  403).  =*  Fixation 
des  dépenses  de  la  marine  dans  les  ports. 
D.  23  août  1792.  =  Moyens  de  pourvoir 
aux  frais  du  culte  catholique  pour  1790, 
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1791  et  1792.  D.   4  sept.  1792,  tit.  3.  = 
t  Paiement  des  dépenses  de  l'expédition 
des  îles  du  Vent.   D.  25  nov.  1792.  = 
Fonds  de  dix  millions  pour  secours  aux  fa- 
milles des  militaires  et  marins  employés 
au  service  de  l'état.  D.  4  mai  1793.  = 
Un  million  est  mis  à  la  disposition  du 
ministre     des    contributions  publiques 
pour  les  travaux  de  recherche  des  salpê- 
tres. D.  28  août  1795,  art.  10.  =  Allo- 
cation de  vingt-cinq  millions  pour  être 
employés  en  réparations  des  routes  et 
ponts  de  la  république.  Compte  à  rendre 
par  le  conseil  exécutif  à  la  convention. 
D.  16  frim.  an  2,  art.  4  et  18.  =  Alloca- 
tion de    trente-deux  millions  pour  tra- 
vaux de  fortification.  D.  17  pluv.  an  2, 
art.  1er.  =Les  frais  d'administration  des 
départemens  et  des  districts,  et  ceux  des 
tribunaux  ou  juges,  font  partie  des  dé- 
penses générales  de  la  république.  D.  19 
fruct.  an  2,  art.  2  et  suiv.  ==  Ordre  de 
présenter  à  la  convention  un  état  géné- 
ral de  situation  de  toutes  les  recettes 
faites  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  à 
la  trésorerie,  depuis  leur  établissement 
respectif  jusqu'au  1er  de  ce  mois.  D.  13 
niv.  an  3,  afit-  1er. — Et  l'état  des  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  du 
gouvernement  *    avec    indication     des 
moyens  d'y  pourvoir  et  de  les  restreindre. 
Art.   2  et"  5.  =  Le  directoire  présente 
tous  les  ans  à  chaque  conseil  l'aperçu 
des  dépenses  publiques.  Gonst.  5  fruct. 
an  5,  art.  162.  —  Les  comptes  détaillés 
de  la  dépense  des  ministres,  et  les  états 
des  recettes  sont  rendus  publics  tous  les 
ans.  Art.  508.  —  Dispositions  constitu- 
tionnelles pour  la  vérification  et  l'apure- 
ment des  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
penses. Art.  5:7   et  suiv.  =  Les  dépen- 
ses de  l'ordre  judiciaire  sont  ordonnan- 
cées par  le  ministre  de  la  justice,  et  cel- 
les des  prisons  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. A.   25  brum.  an  4.  =  Mode  des 
paiemens  à  faire  par  la  trésorerie  pour 
l'acquit  des  dépenses   publiques.  L.  5 
frim.  an  4.  =  Enumérationdes  dépenses 
publiques  et  leur   division  en  dépenses 
du  gouvernement  payées  par  le  trésor 
public,  en  défenses   d'administration 
acquittées  par  les  départemens  en  sous 
additionnels,  et  en  dépenses  à  la  charge 
des  communes.  L.  28  mess,  an   4.  = 
Fixation  des  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  l'an  5,  et  moyens  d'y 
pourvoir.  L.  16  brum.  an  5.=*  Rectifica- 
tion d'une  erreur  dans  l'art.  21  de  la  loi 
qui  précède.  L.  22 brum.  an  5.=  * Du  re- 
couvrement des  sommes  et  effets  appar- 
tenant à  la  république,  non  provenant 
des  contributions  ordinaires.  L.  10  flor. 
an  5.  =i  Division  des  recettes  en  recettes 
ordinaires  et  en  recettes  extraordinaires. 
A.  21  mess,  an  5,  art.  1er.  =  *  Envoi  au 
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corps  législatif  de  l'aperçu  annuel  des  ué- 
penses  de  la  république.  L.  22  therm. 
an  5.  =  Fixation  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'an  6.  Moyens  d'y  pour- 
voir. L.  9  vend,  et  22  frim.  an  6.  = 

*  Fixation  des  dépenses  de  l'armée  en 
l'an  7.  L.  5  fruct.  an  6.=*  Loi  relative 
aux  fonds  nécessaires  pour  les  services  or- 
dinaires et  extraordinaires  de  l'an  7. 
26  fruct.  an  6.  =  Division  en  cinq  classes 
de  toutes  les  dépenses  de  la  république. 
L.  11  frim.  an  7,  art.  1er.  —  Nomencla- 
ture des  dépenses  générales.  Art.  2.  — 
De  quoi  se  composent  les  recettes  géné- 
rales. Art.  5.  =  *  Fixation  des  dépenses 
du  matériel  de  la  guerre  pendant  l'an  8. 
L.  26  fruct.  an  7.  =  Elémens  qui  doivent 
composer  les  états  de  recettes  et  de 
dépenses  ordonnés  par  les  art.  308  et 
309  de  la  constitution.  L.  12  vend,  an  8. 
^Dispositions  constitutionnelles  sur  la  di- 
rection, l'administration  et  la  comptabi- 
lité des  recettes  et  des  dépenses  publiques. 
Const.  22  frim.  an  8,  art.  45,  56  et  57.  = 

*  Ouverture  de  crédits  supplémentaires 
à  divers  ministres  pour  l'an  8.  L.  22 
vent,  an  8.  =  *  Etablissement  des  con- 
tributions directes  et  indirectes  de  l'an  9. 
L.  25  vent,  an  8.  =  Manière  de  détermi- 
ner les  dépenses  imprévues  faites  dans 

les  départemens  pour  le  service  militaire. 
A.  18  fruct.  an  8.  =  *  Loi  qui  fait  des 
fonds  pour  les  dépenses  des  ministères, 
et  détermine  le  mode  de  formation  et  de 
présentation  des  comptes  généraux  des 
recettes  et  dépenses  publiques  en  l'an  9. 
19  niv.  an  9.  =  *  Règlement  des  crédits 
des  ministres  pour  l'an  9.  A.  12  vent, 
an  9.  =  Création  de  renies,  affectation 
et  aliénation  de  biens  nationaux  pour 
subvenir  aux  dépenses  publiques  de? 
années  5,  6,  7,  8  et  9.  L.  30  vent,  an  9. 
=  Nomenclature  des  dépenses  du  mi- 
nistère de  l'intérieur.  A.  7  brum.  an  10. 
=  Mode  de  paiement  et  de  vérification 
des  dépenses  ministérielle:..  A.  15  brum. 
an  10.  —  Séparation  des  dépenses  du 
personnel  de  celles  du  mrtéri  1;  en  quoi 
chacune  d'elles  consiste.  Art.  1er.  —  Au- 
cun paiement  n'est  fait  qu'après  vérifica- 
tion du  compte  et  des  pièces  au  soutien- 
Art.  2.  — Comment  se  font  cette  vérifi- 
cation et  ces  paiemens.  Art.  3  et  suiv. 
Voy.  Traitemens.  = Fixation  et  répar- 
tition en  principal  et  centimes  addition- 
nels pour  l'an  11  des  contributions  fon- 
cière, personnelle,  mobilière  et  somp- 
tuaire,  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes. L.  13  flor.  an  10.  =  Fixation  des 
contributions  indirectes  pour  l'an  11.  L. 
14  flor.  an  10.  =*  Crédit  de  ciaq  cents 
millions  pour  les  dépendes  des  ministères 
pendant  l'an  10.  L.  17  fior.  an  10.= 
*  De  trois  cents  millions  à  compte  des 
dépenses  des  ministères  pendant  l'an  11. 
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L .  20  flor.  an  10.  =  La. somme  à  préle- 
ver pour  le  paiement  des  cinq  pour 
cent  consolidés  forme  le  premier  article 
du  budget.  L.  21  flor.  an  10,  art.  3.  = 
La  loi  fixe  pour  la  yie  de  chaque  pre- 
mier consul  l'état  des  dépenses  du  gou- 
vernement. S.  C.  O.  16  therm.  an  10, 
art.  53.  =  *  Loi  relative  aux  crédits 
ouverts  pour  les  dépenses  des  années  5, 
6  et  suivantes,  et  à  la  fixation  des  con- 
tributions de  l'an  12.  4  germ.  an  11. 
=Le  fonds  despensions  fait,  chaque  an- 
née, un  article  particulier  au  budget.  L. 
43  germ.  an  11,  art.  5.  =  Fixation  des 
dépenses  de  l'an  1 1  et  de  l'an  12.  L.  5 
vent,  an  12,  art.  Iera6. — Etablissement 
des  droits  réunis;  bases  et  mode  de 
perception.  Art.  17  à  76.  —  Fixation  des 
contributions  de  l'an  13.  Art.  91  à  102. 

—  Crédit  de  400  millions  à  compte  sur 
les  dépenses  ministérielles  de  l'an  13. 
Art.  103  et  104.  —  Aliénation  de  biens 
nationaux.  Art.  105  etsuiv.  =  Loi  rela- 
tive aux  finances  de  l'an  13.  2  vent, 
an  13.  —  Fixation  des  dépenses  des  an- 
nées 9,  10,  11,  12  et  13,  et  moyens  d'y 
subvenir.  Art.  1er  à  10. — Conversion  en 
centimes  additionnels  des  sommes  vo- 
tées par  les  départemens  pour  les  frais 
de  la  guerre.  Art.  11.  —  Supplément 
aux  cautionnemens  des  receveurs-géné- 
raux et  particuliers,  notaires,  agens  de 
change,  etc.  Art.  13  à  26.  —  Fixation 
des  contributions  directes  de  l'an  14,  et 
prorogation  des  contributions  indirectes 
de  l'an  13.  Art.  27  à  41.  — Crédit  de 
quatre  cents  millions  pour  les  dépenses 
et  sur  les  contributions  de  l'an  14.  Art. 
42  et  43.  =  Budget  de  l'an  14  et  de  1806. 
L.  24  avr.  1806.  — Fonds  et  moyens  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement  pour 
solder  les  exercices  9,  10,  11  et  12.  Art. 
4'r  à  11. — Crédit  relatif  aux  inscriptions 
à  faire  au  grand-livre  en  l'an  14  et  1806. 
Art.  12.  —  Supplément  de  cautionne- 
ment des  préposés  comptables  de  la  ré- 
gie de  l'enregistrement.  Art.  14  à  19. — 
Nouveau  tarif  de  taxe  des  lettres.  Art. 
20.  —  Droits  sur  les  boissons.  Art.  22  à 
44.  —  Sur  les  tabacs.  Art.  43  à  47.  — 
Remplacement  de  la  taxe  d'entretien 
des  routes  par  une  taxe  sur  le  sel.  Art. 
48  à  60.  —  Fixation  des  contributions  et 
des  dépenses  pendant  les  cent  derniers 
jours  de  l'an  14  et  en  1806  et  1807.  Art. 
01  à  70.  —  Crédit  provisoire  de  cinq 
cents  millions  pour  1807.  Art.  71  et  72. 

—  Remplacement  des  taxes  somptuaires 
et  mobilières.  Art.  73  et  74.  — Prélève- 
ment sur  les  octrois  pour  le  pain  de  soupe 
des  troupes.  Art.  73.=;  Dispositions  di- 
verses relatives  au  règlement  des  exer- 
cices des  ans  9,  10,  11,  12  et  13.  L.  15 
sept.  1807,  art.  1er  à  5.—  Fixation  des 
dépenses  du  service  de  1807.  Art.  6  et  7. 
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—  Fixation  des  contributions  de  1808. 
Art.  9  à  14.  — Crédit  provisoire  de  six 
cents  millions  pour  1808.  Art.  15  et  16. 

—  Réduction  de  l'intérêt  des  cautionne- 
mens. Art.  21.  —Formation  d'un  fonds 
commun  pour  les  besoins  du  culte.  Art. 
22.  —  Dispositions  concernant  le  cadas- 
tre. Art.  25  et  suiv.  =  Règlement  des 
exercices  des  années  14-1806 ,    1807  et 

1808.  L.  25  nov.  1808,  art.  1"  à  5.- 
Fixation  des  contributions  de  1809.  Cré- 
dit provisoire  de  six  cents  millions  pour 

1809.  Art.  6  à  11.  —  Etablissement  de 
droits  sur  les  boissons.  Art.  12.  et  suiv. 
Voy.  Boissons.  ==  Dispositions  relatives 
au  règlement  des  exercices  de  l'an  14- 
1806,  1807  et  1808.  L.  15  janv.  1810, 
art.  i"  à  8.— Fixation  du  budget  de  1809. 
Art.  9.  —  Dispositions  diverses  rela- 
tives à  la  dette  publique.  Art.  10  à  13. 

—  Fixation  des  contributions  de  1810. 
Art.  14  à  17.  —  Crédit  provisoire  de 
sept  cent  dix  millions  pour  1810.  Art. 
18.  a=  Les  dépenses  du  sacré  collège  et 
de  la  propagande  sont  déclarées  impé- 
riales. S.  C.  O.  17  fév.  1810,  art.  17.  = 
Budget  de  1810.  L.  20  avr.  1810,  art 
2.  —  Fixation  des  contributions  de 
1811.  Art.  5  à  8.  —  Crédit  provisoire  de 
sept  cent  vingt  millions  pour  le  service 
de  1811.  Art.  9.  Voy.  Distilleries, 
Poste  aux  lettres.  =  Les  dépenses  de 
l'hôtel  des  invalides  ne  figurent  plus  dans 
le  budget  de  la  guerre.  I).  25  mars  1811, 
art.  11.  (Elles  y  sont  rétablies.  L.  2 
août  1829,  art.  4.)  ne  *  Budget  pour 
1811.  L.  15  juill.  1811.  ^Dispositions 
réglant  le  mode  de  paiement  et  la  comp- 
tabilité des  dépenses  de  la  marine.  D.  17 
avr.  1812..=  Création  d'un  million  de 
rentes  pour  liquider  les  exercices  1809 
et  antérieurs  jusques  et  y  compris  l'an 
9.  L.  20  mars  1813,  art.  7  et  8.  — 
Fixation  des  budgets  des  exercices  1810, 
1811,  1812  et  1813,  tant  en  recettes 
qu'en  dépenses.  Art.  9  à  12.  =  Le  bud- 
get de  l'année  suivante  et  les  comptes 
de  l'année  précédente  sont  présentés 
chaque  année  au  corps  législatif.  Const. 
sénat.  6  avr.  1814,  art.  15.  =  Fixation 
des  budgets  en  recettes  et  en  dépenses 
de  1814  et  1815.  L.  23  sept.  1814,  art. 
1er  à  4.  ■ —  Etablissement  des  contribu- 
tions. Art.  5  à  21.  —  Moyens  extraordi- 
naires pour  l'acquittement  de  l'arriéré 
des  dépenses  antérieures  au  1er  avril 
1814.  Art.  22  et  suiv.  =  Le  budget  gé- 
néral de  l'état  et  le  compte  des  recettes 
et  dépenses  de  l'année  ou  des  années 
antérieures  doivent  être  portés  d'abord  à 
la  chambre  des  représentans.  Règles  d'a- 
près lesquelles  il  doit  être  dressé.  Acfe. 
add.  22  avr.  1815,  art.  57;  const.  29 
juin  1815,  art.  50  et  51.  ==  *  Crédit 
provisoire  d'un  million  cinq  cent  mille 
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francs  de  rentes  pour  payer  les  fournis- 
seurs de  la  guerre  et  l'arriéré  de  la 
solde.  L.  28  juin  1815.  =  Règlement  ou 
fixation  en  recettes  et  en  dépenses  des 
budgets  de  1814,  1815  et  1816.  L.  28 
avr.  1816,  art.  1er,  2,  5,  16, 17,  18  et  19. 
=  Augmentation  du  budget  de  la  dette 
consolidée,  pour  1818,  à  l'effet  de  payer 
les  arrérages  des  rentes  créées  pour  la 
libération  de  la  France  envers  les  puis- 
sances alliées.  L.  6  mai  1816,  art.  2.  = 
Fixation  des  budgets  de  1814, 1815,  1816 
et  1817.  L.  25  mars  1S17,  art.  7  à 21.  = 
Fixation  de  l'arriéré  de  1800  à  1816.  L. 
15  mai  1818,  art.  1er  et  2.— Des  exercices 
1815,  1816  et  1817.  Art.  2  à  5.  —  Des 
budgets  de  1818.  Art.  6  et  suiv.  —  Dis- 
positions relatives  aux  pensions.  Art.  11 
à  23.  —  Aux  contributions  directes  de 
1818.  Art.  24.  —  Aux  droits  d'enregis- 
trement, de  timbre,  de  douanes,  contri- 
butions indirectes,  etc.  Art.  25  et  suiv. 
—  Emprunt  de  seize  millions  en  rentes 
cinq  pour  cent.  Art.  100.  —  Le  règle- 
ment définitif  des  budgets  antérieurs 
devient  l'objet  d'une  loi  particulière  qui 
doit  être  proposée  avant  la  loi  annuelle 
des  finances.  Art.  102.  ==  Règlement  dé- 
finitif des  budgets  de  1815, 1816  et  1817, 
et  rectification  provisoire  de   celui   de 

1818.  L.  27  juin  1819.  =  Fixation  du 
budget  des  dépenses  de  1819.  L.  14 
juill.  1819,  art.  10.  —  Ouverture  de  cré- 
dits pour  les  dépenses  générales  de  1819. 
Art.  13.  =s  Fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  la  même  année.  L.  17  juill. 

1819.  =  Le  montant  des  frais  de  justice 
criminelle  recouvrés  sur  les  condamnés 
est  porté  annuellement  au  budget  des 
recettes.  O.  3  nov.  1819.  =  *  Supplé- 
mens  divers  de  crédits  sur  le  budget  de 
1818.  O.  10  mai  1820.  =s  *  Règlement 
définitif  du  budget  de  1818.  L.  28  mai 

1820.  =  Somme  à  porter  au  budget  de 
1820  et  d'année  en  année  pour  pourvoir 
au  traitement  des  membres  de  la  légion 
d'honneur.  O.  6  juill.  1820,  art.  2  et  3.— 
Comptes  qui  doivent  être  rendus  aux 
chambres.  Art.  5.  Voy.  Légion  d'hon- 
neur. =  Fixation  du  budget  des  dépen- 
ses de  1820.  L  19  juill.  1820.  ==  Et  de 
celui  des  recettes  pendant  la  même  an- 
née. L.  25  juill.  1820.  =  *  Supplémens 
de  crédits  sur  les  exercices  1818  et 
1819  pour  le  département  des  affaires 
étrangères.  L.  23  avr.  1821.  =  *  De  l'in- 
térieur. Ibid.  =  *  De  la  guerre.  Ibid.= 

*  De  la  marine.  Ibid.  =  *  De  la  justice 
et  des  finances.  Ibid.  =  *  Règlement 
définitif  du  budget  de  1819.  Ibid.=? 
Fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  1821.  L.  31  juill.  1821.= 

*  Moyens  d'assurer  provisoirement  le 
service  du  trésor  pendant  les  trois  pre- 
miers mois  de  1822.  L.  29déc.  1821.= 
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*  Crédits  supplémentaires  sur  1820  pour 
le  département  des  affaires  étrangères. 
L.  31  mars  1822.  =  *  De  l'intérieur. 
Ibid.  =  *  Crédit  spécial  de  cent  mille 
francs  pour  le  département  de  la  guerre. 
Ibid.  =  *  Divers  supplémens  de  crédit 
demandés,  sur  le  budget  de  1820,  pour 
ceux  de  la  justice  et  des  finances.  Ibid. 
=Réglement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice de  1820.  L.  31  mars  1822.=Moyens 
d'assurer  provisoirement  le  service  du  tré- 
sor royal  jusqu'au  1er  juillet  1822.  L. 
1er  avr.  1822.  =  Fixation  du  budget  de 
l'exercice    1822.    L.  1er   mai  1822.  = 

*  Crédit  extraordinaire  de  quinze  cent 
mille  francs  pour  commencer  la  création, 
des  établissemens  sanitaires.  L.  1er  mai 

1822.  =  Fixation  du  budget  des  dépenses 
et  des  recettes  de  1823.  L.  17  août  1822. 
=  Dispositions  réglementaires  sur  la 
comptabilitéetla  justification  des  dépen- 
ses   publiques.  O.    14    sept.    1822.   = 

*  Ouverture  d'un  crédit  éventuel  de 
cent  millions  pour  l'exercice  de  1823. 
O.  17  mars  1823.  =  *  Allocation  d'un 
supplément  de  crédit  sur  l'exercice  de 
1821  pour  le  département  des  affaires 
étrangères.  L.  8  avr.  1823.  =  *  De  l'in- 
térieur. Ibid.  =  *  De  la  guerre.  Ibid. 
=  *  De  la  justice  et  des  finances.  Ibid. 
=  *  Règlement  définitif  du  budget  de 
1821.  L.  8  avr.  1823.  =  Fixation  du 
budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
1824.  L.  10  mai  1823.  =  Dispositions  di- 
verses relatives  tant  à  la  publication  du 
compte  annuel  de  l'administration  des 
finances  qu'aux  comptes  à  rendre  par 
les  ministres  des  dépenses  de  leurs  dé- 
partemens,  et  à  la  justification  des  comp- 
tes. 0. 10  déc.  1823.  =  *  Pœglement  dé- 
finitif du   budget   de   1822.  L.  13  juill. 

1824.  =  *  Ouverture  de  nouveaux  cré- 
dits pour  complément  des  dépenses  ex- 
traordinaires de  1823.  L.  28  juill.  1824. 
=  Fixation  des  recettes  et  des  dépenses 
de  1825.  L.  4  août  1824.  =  *  Prélève- 
ment de  six  millions  sur  les  bénéfices  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  être  appliqués  aux    dépenses    de 

1823.  O.  29  sept.  1824.  =  Translation 
de  diverses  dépenses  du  budget  du  mi- 
nistère de  la  marine  dans  celui  de  la 
guerre.  O.  26janv.  1823.  Voy.  Colonies. 
==  *  Règlement  définitif  du  budget  de 

1825.  I,.  21  mai  1825.  =  *  Ouverture 
de  crédits  supplémentaires  pour  les  dé- 
penses des  services  extraordinaires   de 

1824.  L.  21  mai  1825.  =  Fixation  du 
budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 

1826.  L.  13  juin  1825.  =  *  Règlement 
définitif  du  budget  de  1824.  L.  21  juin 
1826.  =*  Ouverture  de  crédits  supplé- 
mentaires pour  les  dépenses  des  services 
extraordinaires  de  1825.  Ibid.  =  Fixa- 
tion du  budget  des  dépenses  et  des  recet- 
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27.  L.  6  juill.  1826.  =  *  Régie - 
iiinitif  du  budget  de  l'exercice 
6  juin  1827.  ==  *  Ouverture  de 
upplémcntaires  pour  les  dépen- 
erviccs  extraordinaires  de  182G. 
in   1827.  =  Fixation  du  budget 
^nses  et  des  recettes  de  1828. 
lin  1827.  =  Dispositions  ayant 
et  d'établir  dans  le  budget  gé- 
;  l'état  des  sections  spéciales  li- 
les  dépenses  de  chaque  service, 
sept.  1827.  =  *  Répartition  en 
spéciales  de  la  somme  allouée 
loi  du  24  juin  1827  pour  les  dé- 
du  ministère    de   la  justice  en 
*o— ,-  .,.  21  sept.   1827.  =  *  Du  minis- 
tère de   la  guerre.  O.  14  nov.  1827.  = 

*  De  la  marine.  Ibid.  =  *  De  l'intérieur. 
O.  18  nov.  1827.  =*  Des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique. 
0.-21    nov.  1827  et  *  27  janv.  1828.  = 

*  Dos   finances.    O.    23  nov.    1827.   = 

*  Des  affaires  étrangères.  O.  2  déc.  1827. 
=  *  Ordonnance  qui  met  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que les  fonds  alloués  par  la  loi  du  24 
juin  1827  pour  les  dépenses  de  l'instruc- 
tion publique  en  1828.  O.  17  fév.  1828. 
=  *  Modification  de  la  répartition  du 
crédit  affecté  au  service  de  l'adminis- 
tration des  monnaies  pour  1828.  O.  23 
mars  1828.  =  *  Crédit  extraordinaire 
de  trois  cent  mille  francs  pour  les  trai- 
temens  de  réforme  à  payer  aux  officiers 
en  non-activité  dans  les  six  derniers 
mois  de  1828.  L.  2  juill.  1828.  =  *  Rè- 
glement définitif  du  budget  de  1826.  L. 
6  août  1828.  =  *  Allocation  d'un  crédit 
extraordinaire  sur  l'exercice  de  1827  au 
ministère  de  la  marine.  L.  6  août  1828. 
=  *  Des  finances.  Ibid.=*  Delà  guerre. 
Ibid.  =  Fixation  du  budget  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1829.  L.  17  août  1828. 
=  Et  de  celui  des  recettes  du  même 
«xercice.  Ibid.  —  *  Crédit  extraordi- 
naire de  douze  cent  mille  francs  sur 
l'exercice  1829,  pour  l'instruction  ecclé- 
siastique secondaire.  L.  20  août  1828.= 

*  Répartition  du  crédit  alloué  par  la  loi 
du  17  août  1828  pour  les  dépenses  ordi- 
naires du  ministère  de  la  guerre  en  1829. 
O.  2  nov.  1828.  =  *  Pour  celles  du  mi- 
nistère de  la  marine.  0. 16  nov.  1828.  =r 

*  De  l'intérieur.  O.  19  nov.   1828.  = 

*  De  la  justice.  O.  3  déc.  1828.  =  *  Des 
affaires  ecclésiastiques.  Ibid.  =  *  Des 
finances.  O.  14  déc.  1828.  =  *  Des  affai- 
res étrangères.  Ibid.  =  *  Du  commerce 
et  des  manufactures.  O.  21  déc.  1828.= 

*  Allocation  d'un  crédit  extraordinaire 
sur  l'exercice  1828  au  ministère  des  af- 
faires étrangères.    L.  24  juin  1829.= 

*  De  l'instruction  publique.  Ibid.  = 
*Du  commerce  et  des  manufactures. 
Ibid.  =  *  De  la  guerre.  Ibid.  =  *  De  la 
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marine.  Ibid.  =r  *  Des  finances.  Ibid. 
=  *  Ouverture  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  sept  cent  vingt-six  mille  francs, 
pour  achat  d'un  hôtel  destiné  au  chef- 
lieu  de  l'université.  O.  24  juin  1829.  = 
*  Allocation  d'un  crédit  extraordinaire 
sur  l'exercice  1828  au  ministère  de  la 
justice.  L.  4  juill.  1829.  =  Règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1827. 
L.  26  juill.  1829.  =*  Crédits  éventuels 
ouverts  aux  ministres  ordonnateurs  pour 
dépenses  extraordinaires  en  1829.  L.  2 
août  1829.  =  Fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  l'exercice  1830.  L.  2  août  1829. 
=  Fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1830.  L.  2  août  1829,  art.  1er 
et  2.  —  Annexe  des  budgets  spéciaux 
de  l'imprimerie  royale,  de  l'université, 
des  brevets  d'invention,  des  invalides  de  la 
guerre  et  des  poudres  et  salpêtres,  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  et  de  la 
légion  d'honneur.  Art.  4.  =  *  Réparti- 
tion du  crédit  accordé  pour  les  dépenses 
du  ministère  de  la  marine  en  1830.  O. 
20  sept.  1829.  =  *  De  la  guerre.  O.  15 
oct.  1829.  =  *  De  la  justice.  O.  18  oct. 
1829.  =  *  De  l'intérieur  et  de  l'ancien 
ministère  du  commerce.  O.  22  nov. 
1829.  =  *  Des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l'instruction  publique.  O.  2  déc.  1829. 
=  *  Des  affaires  étrangères.  O.  6  déc. 
1829.  =  *  Des  finances.  Ibid.  =  Dis- 
positions ayant  pour  objet  de  créer  de 
nouveaux  moyens  de  contrôle  sur  les  re- 
liquats de  recettes  et  de  dépenses  res- 
tant à  réaliser  à  la  clôture  de  chaque 
exercice,  et  imputables  sur  les  exercices 
suivans.  O.  23  déc.  1829.  =  *  Partage 
du  crédit  entre  le  ministère  de  l'inté- 
rieur et  celui  des  travaux  publics.  O.  23 
mai  1830. 

Voy.  Chambre  des  pairs ,  28  mai 
1829;  Comptabilité;  Dette  publique; 
Pensions  militaires ,  20  juin  1827  ; 
Rentes  sur  Vétat. 

Budgets  des  fabriques.  Voy.  Fa- 
briques des  églises ,  30  déc.  1809. 

Budgets  des  villes  et  des  commu- 
nes. Comment  sont  délibérés  et  arrêtés 
les  états  des  recettes  et  dépenses  com- 
munales. A.  4  therm.  an  10.  =  Règles 
pour  la  formation,  la  discussion,  la  pré- 
sentation et  l'approbation  des  budgets 
des  villes  qui  ont  plus  de  20,000  francs 
de  revenus  et  moins  de  cent  mille  habi- 
tans.  A.  17  germ..an  11.  Voy.  Dépenses 
communales.  =  Epoque  annuelle  à  la- 
quelle doivent  être  adressés  au  ministre 
de  l'intérieur  les  comptes  des  villes  ayant 
plus  d'un  million  de  revenu,  et  les  bud- 
gets de  celles  dont  les  comptes  sont  ar- 
rêtés par  le  gouvernement.  A.  29  germ. 
an  12,  art.  3  et  4.=Le  montant  et  l'em- 
ploi des  frais  de  régie  des  octrois  des  villes 
ayant  plus  de  20,000  francs  de  revenu, 
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ou  les  conditions  des  baux,  doivent  être 
joints  aux  budgets.  A.  21  brum.  an  13. 
=  Époques  auxquelles  les  budgets  des 
villes  ayant  plus  de  20,000  francs  de  re- 
venus doivent  être  envoyés  au  ministre  de 
l'intérieur,  et  approuvés  par  l'empereur. 
Peines  contre  les  receveurs  qui  paieraient 
des  sommes  pour  l'année  dont  le  budget 
ne  leur  a  pas  été  remis.  Disposition  du 
tableau  des  recettes  et  dépenses.  D.  6 
frim.  an  13  et  12  août  1806.  =  Les  bud- 
gets des  villes  dont  les  revenus  ont  été  , 
pendant  trois  ans ,  au  dessous  de  20,000 
Francs,  sont  réglés  par  le  préfet.  D.  28 
mars  1807,  art.  ler.=Le  ministre  de  l'in- 
térieur est  autorisé  à  régler,  pour  1814  , 
les  budgets  des  communes  ayant  10,000 
francs  et  plus  de  revenus.  O.  16  juin 
1814.=  Époque  de  la  session  annuelle  du 
conseil  municipal ,  pour  l'examen  ou  la 
révision  du  projet  de  budget.  O.  28  janv. 
l'Slo,  art.  1er  et  2. —  Suppression  de  cer- 
taines charges  et  dépenses;  maintien  de 
diverses  autres.  Art.  3  à  7.  Voy.  Biens 
communaux,  Enfans  trouvés,  Lits  mi- 
litaires,  Poids  et  mesures,  Préfets.  — 
Les  budgets  des  communes  ayant  10,000 
francs  et  plus  de  revenus  sont  réglés  par 
le  roi,  et  ceux  des  autres  communes  par 
les  préfets.  Art.  8.  —  Mode  de  révision 
des  comptes.  Art.  9  et  suiv.  =  Les  som- 
mes accordées  aux  collèges  pour  bourses 
ou  secours  sont  colloquées  parmi  les  dé- 
penses fixes.  O.  17  fév.  1813,  art.  70.Voy. 
Dépenses  communales .  =  Les  dépenses 
ordinaires  des  communes  dont  les  bud- 
gets sont  réglés  par  le  roi  seront  payées 
en  1816  d'après  les  allocations  des  bud- 
gets de  1815.  O.  6  sept.  1815,  art.  1".— 
Cas  où  le  ministre  peut  allouer  des  aug- 
mentations de  crédit.  Art.  2.  —  Mode 
d'autorisation  des  dépenses  extraordinai- 
res de  1816.  Art.  3.  =  Les  budgets  des 
villes  ayant  au  moins  30,000  francs  de 
revenus  sont  réglés  par  le  roi,  et  ceux  des 
villes  ayant  moins  de  50,000  francs  de  re 
venus  sont  réglés  par  lespréfets. 0.16  mars 
1816,  art.  1^.  x/oy.  Comptabilité .=Ceux 
des  villes  ayant  plus  de  100,000  francs  de 
revenus  sont  annuellement  imprimés  et 
publiés.  L.  15  mai  1818,  art.  44.=Ils  con- 
tinuent d'être  soumis  à  l'approbation  du 
roi.  O.  8  août  1821,  art.  2.  =  Les  fonds 
actuellement  alloués  pour  le  service  des 
messagers-piétons  sont,  jusqu'au  1er  jan- 
vier 1855,  versés  au  trésor  pour  subvenir 
aux  dépenses  du  service  rural  de  la  poste 
auT  lettres.  L.  5  juin  1829,  art.  5.  Voy. 
Poste  aux  lettres. 

"Voy.  Comptabilité,  25  avr.  1825  ;  Dé- 
penses communales  ;  Recettes  commu- 
nales. 

Bulles  de  la  cour  de  bome.  Elles 
n'ont  d'effet  en  France  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  une  loi.  D.  9  juin  1791, 
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art.  lef .  —  Peines  contre  les  évêques,  cu- 
rés et  fonctionnaires  contrevenans.  Art. 

2.  =  Elles  ne  peuvent  être  reçues  ,  pu- 
bliées et  exécutées  en  France  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement.  L.  18  germ. 
an  10,  art.  1er. 

Voy.  Concordats ,  18  et  19  germ.  an 
10,  6  et  15  août  1817. 

Bulles  d'institution  canonioub. 
Voy.  Institution  canonique» 

Bulletin  de  correspondance.  *Dé- 
cret  qui  en  ordonne  l'impression,  l'envoi 
et  l'afiiche  ;  poursuite  des  personnes  con- 
vaincues d'avoir  arraché  les  affiches.  15 
sept.  1792  =  *  Son  envoi  aux  écoles  na- 
tionales. D.  25  fév.  1795. 

Voy.  Bulletin  des  lois. 

Bulletin  des  jugemens  du  tribu- 
nal de  cassation.  Création.  A.  28 
vend,  an  5.  =  Par  qui  et  dans  quel  délai 
les  notices  sont  rédigées.  L.  27  vent,  an 
8,  art.  85. 

Bulletin  des  lois.  Création  et  but. 
Surveillance  de  son  impression.  Mode  et 
effets  de  son  envoi  aux  autorités  consti- 
tuées et  aux  fonctionnaires  publics.  D. 
14  frim.  an  2,  sect.  lre. — Peine  de  mort 
contre  le  contrefacteur.  Sect.  5,  art.  9. 
—  Peines  contre  les  membres  de  la  com- 
mission de  l'envoi  des  lois  ,  et  les 
agens  de  la  poste  aux  lettres,  pour  re- 
tards dans  l'expédition,  l'envoi  et  la  ré- 
ception du  bulletin.  Art.  10.  =  *  Mode 
de  fabrication  du  papier.  D.  25  niv.  an  2. 
=  *  Empreinte  du  sceau  que  le  papier 
portera  en  filigrane.  D.  22  germ.  an  2. 
=  *  Ordre  d'envoyer  le  bulletin  aux  ju- 
ges de  paix  et  aux  tribunaux.  D.  27  flot,  an 
2.=Quels  décrets  sont  susceptibles  d'être 
insérés  dans  le  bulletin  des  lois  ou  dans 
celui  de  correspondance.  D.  50  therm. 
an  2.  =  *  Rédaction  d'une  table  alphabé- 
tique des  lois  insérées  au  bulletin.  D.  S 
vend,  an  3.  =  Dispositions  nouvelles  sur 
le  mode  d'impression  et  d'envoi  des  lois. 
Conservation  et  transmission  de  la  collec- 
tion par  les  fonctionnaires  à  leurs  succes- 
seurs. D.  8  et  28  pluv.  an  5.  =  Le  titre 
de  Bulletin  des  lois  est  remplacé  par  ce- 
lui de  Lois  de  la  république.  D.28  pluv. 
an  5.  =  *  Rapport  de  l'art.  4  du  décret 
du  14 frimaire  an 2,  relatif  àla  fabrication 
d'un  papier  particulier.  D.  50  prair.  an 

3.  =  Seuls  actes  insérés  au  bulletin  de* 
lois.  D.  12  vend,  an  4,  art.  1er.  — Créa- 
tion du  feuilleton  des  résolutions  et  pro- 
jets de  résolution.  Ce  qu'il  contient. 
Art.  2.  —  Mode  d'envoi  aux  administra- 
tions, tribunaux  et  fonctionnaires.  Art. 
4  à  6.  —  Envoi  de  cahiers  trimestriels. 
Art.  7.  —  Faculté  accordée  à  tous  les  ci- 
toyens de  s'abonner  au  bulletin  et  au 
feuilleton.  Prix  et  mode  d'abonnement. 
Art.  8  à  10.  Voy.  Lois.  =  *  Les  objets 
dont  l'insertion  est  ordonnée  sont  insérés 
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dans  le  bulletin  du  même  jour.  D.  21 
vend,  an  4.— Le  bulletin  et  le  feuilleton 
conservent  les  signes  extérieurs  d'au- 
thenticité prescrits  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  12  vendémiaire  dernier.  A.  12  et  15 
brum.  an  4.  =  Les  autorités  et  fonction- 
naires qui  reçoivent  le  bulletin  doivent  le 
transmettre  complet  à  leurs  successeurs. 
A.  10  frim.  an  4,  art.  1er.—  Destination 
des  collections  de  lois  existant  dans  les  se- 
crétariats et  greffes  des  administrations 
et  tribunaux  supprimés.  Art.  2.  =  Les 
lois  d'un  intérêt  général  sont  seules  im- 
primées. L.  15  niv.  an  4.  =  Changcmens 
dans  la  forme  du  bulletin.  A.  25  pluv.  an 
4.  =  Description  de  la  vignette  de  son 
frontispice.  A.  22  flor.  an 4.  =  Les  bul- 
letins sont  inventoriés  sur  des  registres 
spéciaux  tenus  dans  les  tribunaux.  A.  5 
vend,  an  5.  =  Forme  et  type  du  sceau. 
A.  16  brum.  an  5.  =  De  quelle  manière 
le  bulletin  est  remis  aux  fonctionnaires 
publics.  A.  !(J  vent,  an  5.  =  Le  nom  du 
citoyen  Merlin  continue  d'être  apposé 
au  bas  de  chaque  bulletin,  comme  ca- 
ractère d'authenticité.  A.  25  fruct.  an  5. 
=  Il  continue  d'être  envoyé  en  fran- 
chise. L.t)  vend,  an  6,  art.  64. =A  quels 
officiers  de  gendarmerie  il  est  adressé. 
L.  28  germ.  an  6,  art.  199.  —  11  est  en- 
voyé aux  sous  préfets  par  les  préfets,  et 
aux  maires  par  les  sous-préicts.  A.  16 
prair.  an  8.=  Les  maires  et  autres  fonc- 
tionnaires reçoivent  le  bulletin,  au  moyen 
d'un  abonnement.  Prix  et  mode  de  recou- 
vrement. A.  29  prair.  an  8.  Voy.  Dépen- 
ses communales.  t=x  II  continue  d'être 
imprimé  dans  la  forme  actuelle  ,  et  en- 
voyé gratuitement  aux  fonctionnaires. 
A.  19  frim.  an  10,  art.  11.  —  Les  lois,  ré- 
glemens  et  arrêtés  sont  imprimés,  chacun 
sur  une  feuille  séparée.  Fonctionnaires  à 
qui  ils  sont  fournis.  Il  est  reçu  des  abon- 
nemens particuliers.  Art.  12.  —  Cas  où 
le  bulletin  doit  être  imprimé  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Ibid.  —  Mode  de 
recouvrement  des  abonnemens.  Prix  des 
numéros  et  feuilles  détachés.  Art.  13  et 
sniv.-— La  signature  griffée  du  ministre 
de  la  justice  est  remplacée  par  le  nom 
du  ministre  imprimé  en  caractères  ordi- 
naires. A.  17  vent,  an  10.  =  Peine  sous 
laquelle  il  est  défendu  d'imprimer  et  de 
débiter  les  lois,  décrets,  etc.,  avant  leur 
publication  par  le  bulletin.  D.  6  juill. 
1810.  =='*  Fixation  des  dépenses  relatives 
à  l'impression  et  à  la  distribution  du  bul- 
letin. D.  22janv.  1811.  —  Dispositions 
nouvelles  sur  la  distribution  du  bulletin. 
D.  25  mai  1811.  —Prix  des  abonnemens 
et  des  numéros  séparés.  Art.  1er  à  5.  — 
Autorités  auxquelles  il  est  délivré  gratui- 
tement. Art.  6.  —  Obligations  de  l'im- 
primerie impériale.  Art.  9  et  10.— Mode 
de  paiement  des  abonnemens  des  com- 
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munes  et  autres.  Art.  11  à  13.  =11  con- 
tinue d'être  le  seul  dépôt  officiel  et  au- 
thentique des  actes  de  législation.  Dis- 
positions pour  la  confection  d'un  recueil 
qui,  sous  le  nom  d'extrait  ou  abrégé  du 
bulletin,  ne  renfermerait  que  les  actes  en- 
core en  vigueur  et  d'une  application 
usuelle.  Av.  cons.  7  janv.  1815.  =  Con- 
ditions auxquelles  l'imprimerie  royale 
est  chargée  de  l'impression.  0.  28  déc. 
1814,  art.  11  à  13.  =  L'époque  de  la  ré- 
ception du  bulletin  au  ministère  de  la 
justice  est  constatée  sur  un  registre.  0. 
27  nov.  1816,  art.  2.=  L'impression  et  la 
distribution  sont  exclusivement  réservées 
à  l'imprimerie  royale.  O.  12  janv.  1820, 
art.  2.  —  Le  directeur  fournit  et  fait  dis- 
tribuer gratuitement  sept  mille  exem- 
plaires pour  les  besoins  du  gouverne- 
ment. Art.  8.  —  Il  continue  de  compter 
annuellement  du  produit  de  la  vente  du 
bulletin  antérieur  à  1815.  Art.  15.  Voy. 
Lois.  =  Le  bulletin  des  lois  et  la  corres- 
pondance y  relative  circulent  en  fran- 
chise, mais  sous  bandes.  O.  14  déc.  1825, 
pag.  468,  §  8. 

Voy.  Collections  de  lois,  27  flor.  an  8; 
Lois,  12  pra-ir.  an  4. 

Bulletin  universel  pour  la  pro- 
pagation DES  CONNAISSANCES  SCIENTI- 
FIQUES ET  INDUSTRIELLES  (SOCIÉTÉ  DU  ). 

^Autorisation.  O.  15  mars  1828. 

Bulletins  d'emprunts.  Voy.  Em- 
prunts par  l'état,  24  août  et  5  oct.  1793, 
et  24  vend,  an  2. 

Bureau  de  la  balance  du  com- 
merce. Suppression.  D.  27  sept.  1791 , 
art.  5. 

Bureau  des  colonies.  *  Fixation  de 
ses  dépenses.  A.  27  therm.  an  8. 

Bureau  du  commerce  et  des  colo- 
nies. Voy.  Conseil  supérieur  du  com- 
merce et  des  colonies,  6  janv.  et  20 
mars  1824,  8  août,  8  et  28  déc.  1829. 

Bureau  du  commerce  et  des  manu- 
factures. Suppression.  D.  27  sept.  1791, 
art.  3. 

Bureau  de  la  comptabilité.  Éta- 
blissement, composition  et  fonctions.  D. 
17  sept.  1791,  tit.  2  et  3.  =  Les  payeurs, 
receveurs  et  comptables  des  anciens  pays 
d'états  lui  rendent  leurs  comptes.  D.  21 
sept. 1791,  art.  19.  =  Organisation.  D.  8 
fév.  1792. — Des  commissaires  et  de  leurs 
fonctions  en  général.  Tit.  1er.  —Du  bu- 
reau central.  Tit.  2.—  Des  sections.  Tit. 
3.  —  Des  dispositions  de  discipline.  Tit. 
4. — Des  traitemens  et  des  dépenses.  Tit. 
5. —  Traitement  des  commissaires.  Nom- 
bre et  traitement  des  commis.  Tit.  add. 
=  Remise  aux  commissaires  des  pièces 
retenues  sous  scellés  dans  les  greffes  des 
chambres  des  comptes.  D.  9  fév.  1792. 
sé=  Maintien  des  bureaux  dans  les  locaux 
de  la  ci-devant  chambre  des  comptes.  D. 
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29  fév.  1792.  ==  *  Les  certificats  d'emploi 
des  expéditions  et  extraits  sont  assujétis 
au  timbre  et  à  l'enregistrement.  D.  1er 
avr.  1792.  =3  Nouvelle  organisation  et 
fonctions.  D.  28  pluv.  an  5,  chap.  lîr. — 
Présentation ,  vérification  des  comptes, 
dhap.  2.  Voy.  Comptabilité. =  Ses  attri- 
butions ,  relativement  à  la  comptabilité 
ancienne,  passent  aux  commissaires  de 
la  comptabilité.  Mesures  d'exécution.  L. 
18  frim.  an  4. 

Voy.  Chambres  des  comptes ,  19  août 
1792  ;  Commissaires  de  la  comptabilité 
nationale;  Comptabilité. 

Bureau  des  consulats.  Il  fait  partie 
du  ministère  des  affaires  étrangères.  D. 
14  fév.  1793,  art.  13. 

Bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers.  *  Composition.  D.  27  sept. 
1791.  =  Prorogation  de  son  existence. 
D.  4  janv.  1793,  art.  1er  et  2.  —  Il  donne 
son  avis  sur  les  récompenses  aux  artistes. 
Art.   3. 

Voy.  Arts  et  métiers ,  Conservatoire 
des  arts  et  métiers. 

Bureau  des  longitudes.  Établisse- 
ment, composition  ,  travaux  et  dépenses. 
D.  7  mess,  an  3.  =  *  Création  d'une 
place  d'adjoint.  O.  4  janv.  1813.=  *Con- 
firmation  des  ordonnances  des  21  octobre 
et  10  décembre  1814,  et  14  janvier  1813. 
D.  6  avr.  1815.=  Dans  quels  cas  et  dans 
/quelles  limites  les  pensions  des  académi- 
ciens qui  y  sont  attachés  peuvent  se 
cumuler  avec  un  traitement  d'activité. 
L.  13  mai  1818,  art.  12. 

Bureau  des  nourrices.  Voy.  Nour- 
rices, 30  juin  1806. 

Bureau  des  requêtes  du  tribunal 
de  cassation.  Voy.  Tribunal  de  cas- 
sation,  27  nov.  1790. 

Bureau  des  traites.  Voy.  Traites, 
Traites  (Droits  de). 

Bureaux  des  administrations.  Les 
employés  et  salariés  ne  reçoivent  que  leur 
traitement  fixe.  A.  5  vend,  an  7,  art.  1er. 
—  Chauffage.  Art.  2.  —  Heures  du  tra- 
vail ;  moyens  de  constater  la  présence 
des  employés,  et  peines  contre  les  absens. 
Art.  3  et  suiv.  —  Notés  et  avancement. 
Art.  8. 

Voy.  Administrations ,  Employés  , 
Ministères ,  Pensions  civiles. 

Bureaux  de  bienfaisance.  Forma- 
tion ,  composition ,  attributions  et  comp- 
tabilité. L.  7  frim.  an  5.  =La  loi  du  16 
vendémiaire  an  5,  qui  conserve  aux  hospi- 
cescivilsleursbiensnon  vendus,  et  déter- 
mine le  mode  de  remplacement  de  ceux 
aliénés  au  profit  du  trésor  public,  est 
commune  aux  bureaux  de  bienfaisance. 
L.  20  vent,  an  5.  ==  Est  pareillement  appli- 
cable la  loi  du  4  ventôse  an  9,  qui  affecte 
aux  hospices  les  rentes,  appartenant  à  la 
république,  dont  le  paiement  est  inter- 
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rompu ,  et  les  domaines  nationaux  usur- 
pés par  les  particuliers.  A.  9  fruct.  an  9. 
=p  Ils  peuvent  faire  quêter  dans  les  égli- 
ses ,  et  faire  placer  des  troncs  en  tous 
lieux.  Emploi  du  produit.  A.  min.  5 
prair.  an  11.  =  Les  biens  et  revenus  qui 
ont  appartenu  aux  caisses  de  secours  , 
de  charité  ou  d'épargne,  sont  mis  à  leur 
disposition.  D.  12  juill.  1807.  =  Établis- 
sement des  conseils  de  charité  auprès 
des  bureaux  de  bienfaisance.  O.  31  oct. 
1821,  art.  2.  —  Composition  de  ces  con- 
seils ;  nombre  et  mode  de  nomination  e* 
de  renouvellement  de  leurs  membres. 
Art.  3.  —  Et  de  ceux  des  bureaux  de 
bienfaisance.  Art.  4.— Adjoints  et  dames 
de  charité  qu'ils  peuvent  nommer.  Ibid. 

—  Les  membres  des  bureaux  de  bienfai- 
sance peuvent  faire  partie  des  commis- 
sions des  hospices,  mais  non  des  conseils 
de  charité.  Art.  3.— Leurs  services  comp- 
tent pour  la  légion-d'honneur.  Art.  7. — 
Objets  pour  lesquels  les  conseils  de  cha- 
rité se  réunissent ,  soit  avec  les  commis- 
sions des  hospices ,  soit  avec  les  bureaux 
de  bienfaisance.  Art.  8.— Époque  de  leurs 
sessions,  et  mode  de  convocation.  Art.  9. 
— Règles  et  distinctions  suivant  lesquelles 
les  délibérations  ne  sont  exécutoires  qu'a- 
près approbation  du  roi,  du  ministre  de 
l'intérieur  ou  des  préfets.  Art.  11  et  12. 

—  Les  budgets  des  bureaux  de  bienfai- 
sance sont  toujours  réglés  par  les  préfets. 
Art.  13.  —  Limites  dans  lesquelles  les 
ventes,  acquisitions,  échanges,  construc- 
tions ,  réparations ,  travaux  et  adminis- 
tration des  biens  ont  lieu.  Art.  14  e* 
suiv.  —  Réglemcns  à  faire  pour  le  ser- 
vice intérieur.  Art.  17.  —  Dispositions 
réglant  la  comptabilité,  la  nomination, 
les  fonctions  et  la  responsabilité  des  re- 
ceveurs. Art.  20  et  suiv. 

Voy.  Comptabilité,  24  déc.  1826;  Éta- 
blissemens  de  bienfaisance,  6  juin  1830; 
Receveurs  des  hospices,  4  mai  1825. 

Bureaux  centraux  ou  municipaux* 
Organisation  et  fonctions  des  bureaux 
municipaux  D.  14  déc.  1789  ,  art.  33, 
36,  37,  38  et  40.  =  Composition,  organi- 
sation et  attributions  particulières  de  ce- 
lui de  Paris.,  D.  21  mai  1790,  tit.  1er, 
art.  23.  =  Établissement  d'un  bureau 
central  dans  les  communes  divisées  en 
plusieurs  municipalités ,  pour  les  objets 
indivisibles.  Nombre  et  mode  de  nomi- 
nation des  membres.  Const.  5  fruct.  an 
3,  art.  184.  =  Mode  d  exercice  de  leurs 
fonctions.  Traitement.  D.  21  fruct.  an  3, 
art.  10  ,  11  .  12  ,  21  et  26.  =  A  Paris , 
Lyon ,  Bordeaux  et  Marseille,  il  y  a  un 
bureau  central.  D.  19  vend,  an  4  ,  art. 
3.  —  La  police  et  les  subsistances  y  son! 
déclarées  indivisibles  d'administration. 
Art.  9.  Voy.  Commissaires  de  police. 
=  Décret   rectificatif  du  précédent.  4 


BUR 

brum.  an  4.=  Les  frais  d'administration 
entrent  dans  les  dépenses  municipales  et 
communales  réunies.  L.  11  frim.  an  7, 
art.  10.=Les  membres  sont  nommés  par 
le  premier  consul.  A.  19  niv.  an  8.  = 
*  Suppression  des  commissaires  du  gou- 
vernement. A.  21  niv.  an  8. 

Voy.  dotions  judiciaires ,  24  brum. 
an  5;  Commissaires  de  police,  3  brum. 
an  4  ;  Hospices,,  23  brum.  an  5. 

Bureaux  de  change.  Conditions  de 
leur  établissement.  D.  21  mai  1791,  tit. 
2,  art.  11. 

Bureaux  de  charité.  Aliénation  des 
immeubles  de  ceux  qui  reçoivent  l'inté- 
rêt des  ventes  à  raison  de  4  pour  0/0. 
Mode  d'administration  de  leurs  revenus. 
D.  19  août  1792.  =  Création  de  douze 
bureaux  de  charité  à  Paris  pour  la  distri- 
bution des  secours  à  domicile.  O.  2  juill. 
1816,  art.  1er.  —  Leur  composition.  Art. 
2  et  3.  —  Mode  de  nomination  et  de  re- 
nouvellement de  leurs  membres ,  des 
commissaires  visiteurs  et  des  dames  de 
charité.  Art.  4  à  7.  —  Un  secrétaire  tré- 
sorier salarié  et  cautionné  est  attaché  à 
chaque  bureau.  Art.  8.  —  Par  qui  sont 
arrêtés  les  réglemens  des  bureaux.  Art. 
9.  z=  Nouveau  mode  de  nomination  ,  de 
renouvellement  et  de  révocation  des  ad- 
ministrateurs. O.  6  fév.  1818. 

Bureaux  civils  de  la  marine. Créa- 
tion; composition;  fonctions,  traitemens, 
retraites  et  costumes  des  employés.  D.27 
sept.  1793=  Suppression  des  chefs  prin- 
cipaux des  bureaux.  Dispositions  organi- 
ques diverses.  D.  14  pluv.  an  2. 

Voy.  Marine  (Administration de  la). 

Bureaux  des  comptabilités  arrié- 
rées. Voy.  Comptabilité  ,  14  fruct. 
an  8. 

Bureaux  de  correspondance  de 
l'enregistrement  et  des  domaines. 
Création,  fonctions  et  composition.!).  18 
mai  1791  ,  art.  7  et  8#  —  Avancement 
et  traitement  des  employés.  Art.  22  et 
suiv.  — Remises  des  employés  et  frais  de 
bureau.  Art.  4o  et  46. 

Bureaux  de  DOUANES.Voy.Z>ou«nes. 

Bureaux  d'enregistrement.  Voy. 
Enregistrement  (  Régie  de  V). 

Bureaux  des  finances.  Suppression. 
D.  7  sept.  1790,  art.  10.  =  Classement 
des  offices  de  procureurs  pour  la  fixation 
■du  taux  de  leurs  offices.  D.  26marsl791. 
—  Levée  des  scellés  apposés  sur  leurs 
greffes.  D.  9  fév.  1792. 

Bureaux  de  garantie.  Leur  établis- 
sement pour  faire  essai  et  constater  les 
titres  des  ouvrages  ou  matières  d'or  et 
d'argent^et  percevoir  les  droits  de  garan- 
tie. Composition  et  organisation.  Fonc- 
tions des  employés.  L.  19  brum.  an  6. 
=  Traitement  et  conditions  d'admission 
des  essayeurs.  L.  13  germ.  an  6.=Com- 
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munes  dans  lesquelles  il  en  est  établi. 
A.  13  prair.  an  6.  =  *  Indication  des 
lieux  dans  lesquels  les  poinçons  seront 
apposés.  Procl.  13  vend,  an  7.  =  *Éta- 
blissement  de  bureaux  à  Porentrui  et 
Saint -Ymier  (Mont -Terrible).  A.  17 
niv.  an  7.  =z  *  Désignation  des  bureaux 
où  devront  être  marqués  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  venant  de  l'étranger.  A. 
27  pluv.  an  7.  =  *  Suppression  de  plu- 
sieurs bureaux  établis  par  l'arrêté  du  13 
prairial  an  6.  A.  13  prair.  an  7.=*  Sup- 
pression des  bureaux  établis  à  Soissons, 
Tarascon  et  Thouars.  A.  9  frim.  an  îo! 
==!*  Rétablissement  de  celui  de  Tarascon. 
A.  3  niv.  an  10.  =  *  Création  d'un  bu- 
reau dans  le  Léman.  D.  11  août  1806.  = 
*  Circonscription  des  bureaux  de  Mont- 
béliard  et  Besançon.  D.  6  avr.  1815.  = 
Par  qui  et  d'après  quelles  règles  sont 
nommés  et  révocables  les  essaveurs  ,  re- 
ceveurs ,  contrôleurs  et  employés.  O.  5 
mai  1820  ,  art.  1",  2,  3  et  3.— A  quelles 
administrations  ils  appartiennent.  Art.  4 
et  6.  —  Retenue  à  faire  sur  leurs  traite- 
mens ;  leurs  pensions  de  retraite.  Leur 
cautionnement.  Art.  4.  Voy.  Garantie. 
=  Création  et  circonscription  du  bureau 
de  Châtellerault  (Vienne).  O.  8  seDt. 
1824. 

Voy.  Contributions  indirectes,  26  déc. 
1827  ;  Garantie  ;  Marque  d'or  et  d'ar- 
gent ;  Monnaies,  26  déc.  1827  ;  Or  et 
argent. 

Bureaux  de  jurisprudence  chari- 
table. Composition.  Ils  sont  institués  en 
faveur  des  pauvres.  D.l  6  août  1 790,  tit. 10, 
art.  8  et  9.  —  Affectation  à  leur  service 
du  produit  de  certaines  amendes.  Art. 
11.  =  Et  de  certaines  confiscations.  D 
19  juill.  1790,  tit.  1",  art.  47. 

BUREAUXDELIQUIDATION  PROVISOIRE 
DE   LA    COMPTABILITÉ   INTERMÉDIAIRE. 

Etablissement ,  composition  et  attribu- 
tions du  bureau  de  liquidation  provisoire 
de  la  comptabilité  intermédiaire.  L.  2 
mess,  an  6.  =  *  De  l'acquit  des  dépenses 
des  bureaux  de  liquidation  dans  les  dé- 
partemens.  L.  11  brum.  an  8. 

Bureaux  de  paix  et  de  concilia- 
tion. Institution  et  composition.  D.  16 
août  1790,  tit.  10,  art.  1".  Voy.  Conci- 
liation. = L'action  en  réparation  des  dé- 
lits forestiers  exercée  par  les  agens  des 
administrations  n'est  pas  portée  au  bu- 
reau de  paix.  D.  19  déc.  1790,  art.  6.  = 
Par  qui  les  parties  peuvent  se  faire 
représenter.  D.  6  mars  1791,  art.  16.  — 
Affaires  dispensées  de  la  conciliation.  Art. 
17,  18  et  24.  —  Dépenses  et  frais  de  bu- 
reau. Art.  19.  —  Les  citations  peuvent 
être  notifiées  par  le  greffier  de  la  muni- 
cipalité du  cité.  Art.  20.  —  L'appel  des 
ju?emens  des  juges  de  paix  n'est  receva- 
ble  qu'après  la  notification  du  procès- 
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verbal  de  non  comparution  ou  de  non 
conciliation  au  bureau  de  paix.  Peines 
contre  la  partie  qui  succombe.  Art.  21 
et  22.  —  Sauf-conduit  peut  être  donné 
au  cité.  Art.  23.  —  Des  termes  et  délais 
accordés  au  débiteur.  Art.  24.  —  Du  ser- 
ment décisoire.  Art.  25.  —  Du  procès- 
verbal  de  conciliation.  Art.  26.  =  Appli- 
cation du  produit  de  certaines  amendes 
aux  dépenses  des  bureaux  de  paix.  D.  19 
juill.  1791,  tit.  1er,  art.  47.  ==  Formes  et 
délais  du  renouvellement  des  bureaux  de 
paix  de  district.  D.  19  oct.  1792,  art.  1er 
et  10.  =  *  Pour  être  admis  à  plaider  de- 
vant les  tribunaux,  il  faut  produire  la 
quittance  de  l'amende  encourue  au  bu- 
reau de  paix.  D.  21  germ.  an  2.=L'ap- 
pel  des  jugemens  de  première  instance 
est  non  recevable  si  l'appelant  ne  donne, 
en  tête  de  l'ajournement,  copie  du  certi- 
ficat de  non  conciliation  au  bureau  de 
paix.  D.  24  germ.  an  2.  =  Composition 
du  bureau  et  règles  sur  sa  compétence 
suivant  la  nature  des  affaires  ou  le  domi- 
cile du  défendeur.  L.  26  vent,  an  4,  art. 
1er  à  3.  — Des  cédules,  citations  et  certi- 
ficats. Art.  4  et  5.  —  Délai  pour  compa- 
raître. Art.  6.  —  Effets  de  la  citation  ou 
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de  la  non  comparution  quant  à  l'exercice 
de  l'action  devant  le  tribunal  civil.  Art. 
8  et  suiv.  =  Tous  les  actes  et  certificats 
des  bureaux  de  paix  sont  soumis  à  l'en- 
registrement. Délais  ,  peines  et  moyens 
coërcitifs.  L.  9  vend,  an  6  ,  art.  36  et 
suiv.  =  Les  actes  et  jugemens ,  et  les 
extraits  et  expéditions  d'iceux  sont  sujets 
au  timbre.  L.  13  brum.  an  7,  art.  12.  = 
Les  procès-verbaux  de  conciliation  ou 
non  conciliation  doivent  être  enregistrés 
sur  minute.  L.  22  frim.  an  7,  art.  7.  — 
Cas  où  ils  sont  soumis  au  droit  fixe  d'un 
franc.  Art.  68,  §  1er,  n°  47.  =  Comment 
et  par  qui  il  est^ pourvu  aux  menues  dé- 
penses. L.  8  vent,  an  7,  art.  2. 

Voy.  Conciliation,  Juges  de  paix. 

Bureaux  des  pauvres.  Voy.  Hôpi- 
taux ,  2  brum.  an  4. 

Bureaux  de  pesage  et  de  mesu- 
rage.  Voy.  Poids  et  mesures  ,  26  sept. 
1811. 

Bureaux  de  renseignement  des 
tribunaux  correctionnels.  Voy.  Tri- 
bunaux correctionnels ,  19  vend,  an  4. 

Bureaux  pour  la  visite  et  mar- 
que des  étoffes.  Suppression.  D.  27 
sept.  1791,  art.  2. 


Cabarets.  Motifs  pour  lesquels  les 
officiers  municipaux  et  de  police  peuvent 
y  entrer  en  tout  temps.  D.  19  juill.  1791, 
tit.  1er,  art.  9.  ■=»  Peines  sous  lesquelles 
il  est  interdit  aux  huissiers  de  tenir  ca- 
baret. D.  14  juin  1813,  art.  41. 

Voy.  Auberges. 

Cabestan  (  Peine  du  ).  En  quoi  elle 
consiste  ;  à  qui,  par  qui  et  dans  quels 
cas  elle  est  infligée.  D.  21  août  1790, 
tit.  1er,  art.  1er  et  2;  tit.  2,  art.  1er  à  3. 

Cabinet  des  estampes.  Voy.  Bi- 
bliothèque nationale,  19  juill.  1793. 

Cabinet  d'histoire  naturelle. 
Voy.  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Cabotage.  Conditions  d'admission  et 
d'avancement  au  grade  de  maître  au 
petit  cabotage.  D.  30  juill.  1791,  tit.  5, 
et  3  brum.  an  4,  art.  13  et  suiv.  ;  A.  11 
therm.  an  10,  et  0.  31  août  1828,  art.  6 
et  suiv.  =  La  navigation  du  petit  ca- 
botage est  étendue  jusqu'à  l'Escaut.  A. 
14  vent,  an  ll.=Formalités  à  observer 
pour  l'expédition  des  marchandises  d'un 
port  français  à  un  autre  port  français. 
Droits  à  percevoir.  Contraventions  et 
peines.  L.  8  flor.  an  11,  art.  74  à  76.  = 
Les  marins  qui  commandent  des  navires 
ou  barques  faisant  le  petit  cabotage  ne 
sont  pas  sujets  au  droit  de  patente.  D. 


23  oct.  1806.  =  Extension  des  limites  du 
petit  cabotage  dans  la  Méditerranée.  O. 
12  fév.  1815.  —  La  navigation  aux  îles 
de  Corse,  de  Sardaigne  et  des  îles  Ba- 
léares est  aussi  réputée  être  du  petit 
cabotage.  Ibid.  =  *  Emploi  exceptionnel 
de  maîtres  au  petit  cabotage,  pour  les 
voyages  de  la  Méditerranée  et  de  la 
Baltique.  Circfpnin.  mar-.  18  oct.  1827. 
=  *Ces  voyages  ne  sont  que  des  voyages 
de  grand  cabotage.  Cire.  min.  mar.  25 
oct.  1827.  =  Les  maîtres  au  petit  cabo- 
tage prennent  le  titre  générique  de  maî- 
tres au  cabotage.  O.  25  nov.  1827,  art. 
1er.  —  Les  maîtres  au  cabotage  peuvent 
commander  des  navires  tant  pour  le 
grand  que  pour  le  petit  cabotage.  Art. 
2.  ==  Fixation  des  limites  assignées  au 
grand  et  au  petit  cabotage  pour  chaque 
colonie.  O.  51  août  1828,  art.  1er  à  5.— 
Nouveau  mode  et  conditions  nouvelles 
d'examen,  de  réception  et  de  nomination 
des  capitaines,  maîtres  et  patrons.  Art.  6 
et  suiv.  Voy.  plus  haut  30  juillet  1791. 

Voy.  Douanes,  7  juin  1820;  Fret 
(  Droit  de  ),  8  avr.  1793  ;  Marine  mar- 
chande, 7  août  1825;  Patentes,  15  mai 
1818. 

Cabriolets.  Taxe  somptuaire.  D.  7 
therm.  an  3,  art  11. 
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Cacao.  Voy.  Denrées  coloniales; 
Douanes,  12  mars  1795,  20  vend,  et  8 
flor.  an  11  et  4  mars  1800;  Entrepôts, 
29  vend,  et  8  flor.  an  11. 

Cachalot.  Voy.  Pêche  maritime,  9 
niv.  an  10  et  S  fév.  18» 

Cachemires.  Voy.  iy"ot'es,29sept.l819. 

Cachet  des  juges  de  paix.  Voy. 
Juges  de  paix,  7  août  1793. 

Cachet  (Lettres  de).  Voy.  Lettres 
de  cachet. 

Cachot  (  Peine  du  ).  Le  cachot  au 
pain  et  à  l'eau  est  une  punition  de  dis- 
cipline militaire  pour  les  sous-officiers 
etsoldats.  D.  13  sept.  1790,  art. 4, 10  et  13. 

Cadastre.  Règles  à  observer  pour  le 
levé  des  plans  du  territoire  des  com- 
munes et  la  détermination  géométrique 
des  clochers  et  autres  points  remar- 
quables de  chaque  département.  Fonc- 
tionnaires chargés  de  ces  opérations.  D. 
16  sept.  1791.=*  Le  paiement  de  la 
dépense  du  bureau  du  cadastre  est  au- 
torisé pour  1791  et  1792.  D.  20  août 
1792.  =fc  Plan  d'organisation  à  présenter 
à  la  convention.  Mesures  provisoires. 
D.  21  mars  1793,  art.  2  et  5.=*Décret 
qui  ordonne  un  rapport  sur  la  confec- 
tion d'un  grand -livre  des  propriétés 
territoriales.  D.  8  pluv.  an  2.  =  L'ad- 
ministration du  cadastre  est  confiée, 
quant  à  l'instruction  seulement,  à  un 
conseiller  d'éîat.  L.  5  niv.  an  8,  art.  7. 
=  Les  dépenses  du  cadastre  sont  mises 
à  la  charge  du  trésor  public.  L.  24  avr. 
1806,  art.  67.=  Envoi  et  dépôt  pendant 
un  mois  à  la  mairie  des  pièces  relatives 
à  l'expertise,  de  l'état  de  classement  et 
de  la  matrice  de  rôle.  L.  13  sept.  1807, 
art.  23. — Délai  pour  réclamer,  et  mode 
de  statuer  sur  les  réclamations.  Art.  24 
à  26.  —  Les  communes  d'un  ressort  de 
justice  de  paix  étant  cadastrées,  les  éva- 
luations sont  examinées  et  discutées 
dans  une  assemblée  de  délégués  ;  com- 
position de  cette  assemblée,  et  mode  de 
statuer  sur  ses  réclamations.  Art.  28 
à  33.  —  Division  des  matrices  en  deux 
cahiers.  Art.  34.  —  Attributions  des  di- 
recteurs des  contributions  directes  pour 
la  tenue  des  livres  de  mutations.  Art. 
59.  Voy.  Contributions  directes. =  Ad- 
dition d'un  trentième  à  la  contribution 
foncière  de  1809  pour  les  frais  de  con- 
fection des  parcellaires.  L.  23  nov.  1808, 
art.  7.=La  masse  des  contingens  actuels 
des  cantons  cadastrés  est  répartie  entre 
eux,  au  prorata  de  leur  allivrement  ca- 
dastral réuni.  L.  20  mars  1813,  art.  14. 
=  Cette  disposition  est  suspendue  pour 
1815,  de  manière  que  tous  les  cantons  ca- 
dastrés auront,  en  principal,  les  mêmes 
oontingens  qu'en  1813.  L.  23  sept.  1814, 
art.  16.=Maintien  des  lois  et  réglemens 
actuels,  sauf  la  suspension  de  l'art.  14 
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de  la  loi  du  20  mars  1813.  L.  28  avr. 
I8t€,  art.  20;  25  mars  1817,  art.  49,  et 
15  mai  1818,  art.  56.  =  La  répartition 
au  prorata  de  l'allivrcinent  cadastral 
commencera  en  1819.  Même  loi  de  1818/ 
art.  57.  =  Elle  est  suspendue  pour  1820.  ' 
L.  23  juill.  1820,  art.  25.  =  Les  opéra- 
tions cadastrales  pour  la  répartition  in-  j 
dividuellc  sont  circonscrites  dans  chaque  ; 
département.  Impositions  que  les  con- 
seils généraux  peuvent  voter  annuelle- 
ment pour  cet  objet.  L.  51  juill.  1821, 
art.  20. — Fonds  commun,  autre  que  le 
précédent,  pour  venir  au  secours  des 
départemens  qui  n'ont  pas  de  ressources 
suffisantes.  Art.  21.  —  Le  compte  des 
recettes  et  dépenses  cadastrales  est  sou- 
mis tous  les  ans  au  conseil  général. 
Art.  22.  =  Centimes  et  impositions  que 
les  conseils  généraux  sont  autorisés  à 
voter  en  1822  pour  les  opérations  ca- 
dastrales. L.  1er  mai  1822,  art.  19.  = 
En  1825.  L.  17  août  1822,  art.  22.  = 
En  1824.  L.  10  mai  1823,  art.  6.  =  En 
1825.  L.  4  août  1824,  art.  7.=En  1826. 
L.  15  juin  1825,  art.  7.= En  1827.  L.  6 
juill.  1826,  art.  7.=En  1828.  L.  24  juin 
1827,  art.  7.=En  1829.  L.  17  août  1828, 
art.  6.  =  Les  conseils  généraux  peuvent 
voter  annuellement  jusqu'à  cinq  cen- 
times au  principal  de  la  contribution 
foncière.  L.  6  août  1829,  art.  4. 

Voy.  Contributions  directes  ;  Con- 
tribution foncière,  5  oct.  1821. 

Cadavres.  En  cas  d'invention  de 
cadavres  dans  les  ports  ou  sur  les  ri- 
vages de  la  mer,  il  en  est  donné  avis 
au  juge  de  paix.  D.  9  août  1791,  tit.  1er, 
art.  11.  =  Peines  contre  celui  qui  cache 
ou  recèle  le  cadavre  d'une  personne 
homicidée.  Cod.  pén.  2V>  sept.  1791,  2e 
part.,  tit.  3,  art.  4.  =  La  gendarmerie 
est  chargée  de  dresser  les  procès-ver- 
baux des  cadavres  trouvés  sur  les  che- 
mins et  dans  les  campagnes,  ou  retirés 
de  l'eau.  L.  28  germ.  an  6,  art.  125, 
§  16.=Défcnse  de  faire  des  enlèvcmens 
nocturnes  de  cadavres  inhumés.  A.  3 
vend,  an  7,  art.  4.  Voy.  Dissection. 

Voy.  Décès,  Inhumations,  20  sept. 
1792. 

Caen.  *  Établissement  d'une  bourse 
de  commerce,  et  fixation  du  nombre  des 
agens  de  change  et  courtiers.  A.  13 
therm.  an  9.  =  *  Le  nombre  des  cour- 
tiers est  fixé  à  cinq.  O.  31  déc.  1817.  = 
Établissement  d'une  chambre  de  com- 
merce. O.  25  mai  1821,  art.  1er.  —  Elle 
envoie  un  membre  au  conseil  général  du 
commerce.  Art.  2.=  Établissement  d'un 
conseil  de  prud'hommes.  O.  21  août  1822. 

CAFÉ.*Droits  d'entrée  sur  les  cafés  des 
colonies  françaises.  D.  12  mars  1793.  = 
Réduction  du  droit  d'entrée  sur  les  cafés 
étrangers.  Droits  de  transit.  L.  9  lîor.  an 
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7,  Ut.  1«,  art.  9  ;  tit.  5,  art.  3.  as  *  Mode 
de  perception  des  droits  d'entrée  et  de 
consommation.  A. 20  vend,  an  ll.=Mode 
de  leur  envoi  en  transit  pendant  l'année 
d'entrepôt.  A.  29  vend,  an  ll.=  *Droits 
d'entrée.  D.  4  mars  1806. 

Voy.  Denrées  coloniales  ;  Douanes  et 
Entrepôts,  8  flor.  an  11. 

Cafés.  Le  maintien  du  bon  ordre  est 
un  objet  de  police  municipale.  D.  16 
août  1790,  tit.  11,  art.  3.  =  Les  officiers 
de  police  municipale  peuvent  y  entrer  en 
tout  temps  pour  prendre  connaissance 
des  délits  et  contraventions.  D.  19  juill. 
1791,  tit.  1",  art.  9.  =  Peines  pour  vols 
dans  les  cafés.  Cod.  pén.  25  sept.  1791 , 
2e  part.,  tit.  2,  sect.  2,  art.  15,  et  L.  25 
frim.  an  8,  art.  3.=  Peines  sous  les- 
quelles il  est  interdit  aux  huissiers  de 
tenir  café.  D.  14  juin  1813,  art.  41. 

Cahiers  de  charges.  Voy.  adjudi- 
cations. 

Cahiers  des  députés  aux  états-gé- 
néraux. Ils  ne  seront  plus  impératifs. 
Les  députés  qui  se  croiraient  liés,  ou  re- 
garderaient cette  déclaration  comme  con- 
traire à  leurs  engagemens,  peuvent  se 
démettre.  Décl.  23  juin  1789,  art.  3  à  6. 
î=  *  Convocation  des  assemblées  électo- 
rales à  cet  effet.  Régi,  du  roi  27  juin 
1789.  =a  *  Les  mandats  impératifs  ne 
peuvent  suspendre  les  délibérations  de 
l'assemblée.  D.  8  juill.  1789. 

Caisse.  *  Peines  contre  ceux  qui  bat- 
tent ou  font  battre  la  caisse  sans  autori- 
sation. D.  3  prair.  an  5. 

Caisse  d'amortissement  et  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Institu- 
Uon.  Fonds  qu'elle  est  destinée  à  rece- 
voir. L.  6  frim.  an  7,  art.  5  et  suiv.  = 
Les  fonds  qu'elle  reçoit  sont  versés  à  la 
banque  de  France.  A.  28  niv.  an  S.Voy. 
Receveurs  généraux,  as  Elle  reçoit  les 
cautionnemens  des  caissiers,  des  payeurs 
généraux  du  trésor  public  et  de  leurs 
préposés.  L.  1«  pluv.  an  8  ,  art.  17.  = 
Mode  et  délais  pour  le  versement  de  ces 
cautionnemens  et  de  ceux  des  receveurs 
particuliers.  A.  24  germ.  an 8,  art.  1«  à 
43.  Voy.  Cautionnemens,  18  gsrm.  an  8. 
—  Mode  de  paiement  des  intérêts  et  de 
remboursement  de  ces  cautionnemens. 
Art.  7  et  8.  =  Elle  reçoit  ceux  des  agens 
de  change  et  des  courtiers  de  commerce. 
Taux  de  l'intérêt.  L.  28  vent,  an  9,  art. 
9  et  10.  =  Organisation.  Composition  , 
attributions  et  traitemens  du  personnel 
de  l'administration.  Ses  travaux  et  ses 
dépenses.  Vérification  et  publication  an- 
nuelles de  son  bilan.  A.  23  mess,  an  9. 
a=  Arrêté  qui  décharge  les  directeurs  et 
administrateurs  de  la  caisse  des  opéra- 
Uons  par  eux  faites  depuis  le  21  nivôse 
an  8  jusqu'au  1"  vendémiaire  an  10.  A.  3 
prair.  an  10.  =  Les  consignations  judi- 
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ciaires ,  administratives  ou  volontaires 
sont  faites  à  la  caisse  d'amortissement. 
L.  28  niv.  an  13  ,  art.  1er.  —  Taux  des 
intérêts.  Art.  2.  —  Obligations  des  pré- 
posés. Mode  de  reconnaissance  et  de  rem- 
boursement. Art.  3  et  suiv.=Dans  quels 
cas  et  sous  quelles  conditions  les  capi- 
taux appartenant  aux  enfans  des  hospices 
sontplacésà  la  caisse  d'amortissement.  L. 
15  pluv.  an  13,  art.  6.  ==  *  Elle  est  auto- 
risée à  acquérir  du  sénat  les  domaines 
affectés  à  sa  dotation  dans  les  départe- 
mens  de  la  Doire ,  de   Marengo  ,  etc., 
moyennant  une  concession  de  rentes  cinq 
pour  cent  constitués.  S.  C.  6  germ.  an  13 
et  21  mars  1806.=Création  de  bons  pour 
soixante  millions,  applicables  au  solde  des 
dépenses  publiques  des  années  9,  10,  11, 
12  et  15.  Mode  d'émission  et  de  paie- 
ment. L.  24  avr.  1806 ,  art.  2  ,  3  ,  5  et 
suiv.— Création  d'une  rente  de  trois  mil- 
lions au  profit  de  la  caisse ,  en  remplace- 
ment de  ce  capital.  Art.  4.—  Sommes  en 
paiement  desquelles  il  lui  est  délégué  des 
domaines  nationaux.  Art.  9  et  10. — Elle 
ne  sera  portée  au  budget  de  1807  que 
pour  le  fonds  ordinaire  d'amortissement 
de  dix  millions.  Art.  11.  =  *  Décret  qui 
ordonne  un  versement  de  bons.  9  mai 
1S06.=  *  Elle  est  autorisée  à  disposer  de 
six  millions  en  secours  aux  manufactu- 
res.  D.    27  mars  1807.  =  *  Marchan- 
dises destinées  à  la  garantie  des  prêts.  D. 
11  mai  1807.  =  Mode  d'emploi  des  bons 
des  troisième  et  quatrième  séries.  D.  9 
août  1807.  (Ordre  à  observer  pour  les 
paiemens   qui   s'effectueront    avec  ces 
bons.  D.  19  août  1807.)  =  La  caisse  es* 
libérée  des  intérêts  des  cautionnemens 
par  la  délivrance  de  ses  mandats.  Quels 
sont  les  effets  des  oppositions  sur  les  cau- 
tionnemens.  Av.  cons.  12  août  1807.  = 
Les  particuliers  ne  peuvent  former  op- 
position sur  les  fonds  des  communes  dé- 
posés dans  la  caisse.  Av.  cons.  12  août 
1807.  =  Émission  éventuelle  d'une  sep- 
tième série  de  bons  ,  pour  augmenter  le 
fonds  des  exercices  expirés.  L.  15  sept. 
1807,  art.  4.  Voy.  Budgets.  ^Règlement 
sur  la  comptabilité  de  la  caisse.  D.  11 
sept.  1808. —  Examen  de  la  gestion.  Art. 
1er  à  5.  —  Nomination  du  caissier;  ses 
fonctions  et  jugement  de  ses  comptes. 
Art.  6  à  12.  — Du  service  à  faire,  pour 
le  compte  de  la  caisse ,  par  les  receveurs 
généraux  et  autres  agens  intermédiaires. 
Art.  13  à  18.  — Vérification  et  jugement 
des  comptes.  Art.  19  à  23.=  Crédit  d'un 
million  ouvert  pour  un  an  à  l'université.; 
D.  17  sept.  1808,  art.  24.  =  Approbation 
de  la  gestion  et  de  la  comptabilité  pen- 
dant les  années  8,  9,  10, 11 ,  12, 13, 14, 
1806  et  1807.  D.  22  oct.  1808.=Les  biens 
cédés  à  la  caisse  ne  sont  plus  censés  fair» 
partie  du   domaine   public.  Conditions 
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auxquelles  ils  peuvent  être  appliqués  à 
des  services  publics.  D.  17  fév.  1809.  — 
Les  intérêts  des  cautionnemens  se  pres- 
crivent par  cinq  ans.  Av.  cons.  24  mars 
1809.=  La  caisse  est  autorisée  à  aliéner 
les  rentes  sur  particuliers  dont  elle  est 
oessionnaire  par  le  décret  du  5  mars 
1806.  Mode  et  conditions  des  aliénations. 
D.  9  déc.  1809.  =  Dispositions  relatives 
aux  décomptes  des  acquéreurs  des  do- 
maines aliénés  au  nom  de  la  caisse.  D. 
27  janv.  1810.  Voy.  Biens  nationaux.— 
Les  bons  dont  l'émission  est  autorisée 
par  le  décret  du  3  février  1810  peuvent 
être  employés  à  payer,  par  anticipation,  les 
domainesaliénéspar  la  caisse. D.  16  mars 
1810.=Modederemboursementdesconsi- 
gnationsvoIontaires.Av  cons.l6mai  1810. 
=  Dispositions  tendant  à  assurer  l'exé- 
cution des  traités  faits  par  la  caisse  avec 
la  compagnie  Dumarest,  représentée  par 
le  sieur  Mariette,  pour  la  recherche  des 
rentes  nationales  ignorées  de  l'adminis- 
tration des  domaines.  D.  20  fév.  1811.=: 
L'intérêt  des  sommes  avancées  par  la 
caisse ,  en  vertu  des  décrets  ou  des  or- 
dres particuliers  de  l'empereur,  est  fixé 
à  cinq  pour  cent.  D.  9  avr.  1812.  =  Les 
biens  ruraux,  maisons  et  usines  possédés 
par  les  communes  sont  cédés  à  la  caisse 
d'amortissement.  Conditions  de  cette  ces- 
sion. L.  20  mars  1815,  art.  1er  et  suiv. 
Voy.  Biens  communaux  ,  6  nov.  1813. 
=Annulation  d'une  adjudication  de  biens 
appartenant  à  la  caisse  d'amortissement, 
pour  inobservation  des  formalités.  D.  17 
janv.  1814.=:  Les  biens  d'émigrés  cédés 
à  la  caisse  ,  et  dont  elle  est  en  posses- 
sion, seront  rendus  après  leur  remplace- 
ment. L.  5  déc.  1814,  art.  2.  — Quand 
sera  fixée  l'indemnité  à  raison  de  la  jouis- 
sance. Art.  7.  =  Liquidation  de  la  caisse 
actuelle.  L.  28  avr.  1816  ,  art.  98.  — 
Création  d'une  nouvelle  caisse.  Art.  99. 

—  Composition  et  mode  de  nomination 
de  la  commission  de  surveillance.  Ibid. 

—  Attributions  ,  mode  de  nomination, 
traitemens,  cautionnemens  et  responsa- 
bilité du  directeur  général ,  du  sous-di- 
recteur et  du  caissier.  Art.  100  à  105.— 
Dotation  de  la  caisse  ,  et  son  emploi  en 
achats  de  rentes.  Art.  104  à  109.  —  Elle 
ne  reçoit  ni  dépôts,  ni  consignations.  Art. 

110.  —  Institution  d'une  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  distincte  de  celle 
d'amortissement,  mais  soumise  à  la  même 
surveillance  et  aux  mêmes  règles  de  res- 
ponsabilité et  de  garantie.  Art.  110  et 

111.  —  Compte  qui  est  rendu  tous  les 
trois  mois  aux  commissaires. Vérification 
des  caisses  et  des  écritures.  Art.  112.  — 
La  commission  peut  faire  passer  des  ob- 
servations au  directeur.  Art.  113. — Rap- 
port annuel  fait  aux  chambres  sur  la  di- 
rection et  la  situation  de  ces  établissc- 
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mens.  Art.  114. —Inviolabilité  de  la  dota- 
tion. Art.  115.  Voy.  Domaines  engagés, 
Émigrés.  =  *  Nomination  des  membres 
de  la  commission  de  surveillance.  0. 8  mai 
1816  (n°  13).=L'administration  des  cau- 
tionnemens est  transférée  au  trésor.  O.  8 
mai  1816  (n°  14) ,  art.  ler.=Réglement  sur 
l'administration  de  la  caisse  d'amortis- 
sement et  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. O.  22  mai  1816.  —  Ces  deux 
établissemens,  quoique  distincts,  ont  une 
administration  commune.  Art.  1er  à  3. 
—  Liquidation  de  l'ancienne  caisse.  Art. 
4  à  6.  —  Fonctions  et  serment  du  direc- 
teur général,  du  sous-directeur  et  du 
caissier.  Art.  8  à  24.  —  Les  rentes  ac- 
quises par  la  caisse  d'amortissement  sont 
inscrites  en  son  nom,  et  frappées  du  tim- 
bre non  transférables.  Art.  25.  —  Les 
transferts  sont  valables  à  l'égard  des  ac- 
quéreurs, sauf  le  recours  du  gouverne- 
ment contre  qui  de  droit.  Art.  26.  — 
Rapports,  service  et  responsabilité  des 
receveurs  généraux  envers  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Indemnités  à  leur 
accorder.  Art.  27  à  33.  —  Fixation  des 
traitemens,  gratifications,  frais  de  bureau 
et  autres  dépenses  ,  et  mode  de  paie- 
ment. Art.  54  à  38.  —  Pensions  et  se- 
cours aux  employés  de  l'ancienne  caisse 
non  replacés.  Art.  59.  —  Dispositions  re- 
latives à  la  présentation,  à  la  vérification 
et  au  jugement  des  comptes.  Art.  40  et 
suiv.  =  *  Nomination  du  directeur  géné- 
ral, çlu  directeur  adjoint  et  du  cais- 
sier. Fixation  de  leurs  traitemens.  O. 
29  mai  1816.  =  Mode  de  liquidation  de 
l'ancienne  caisse.  O.  26  juin  1816.  =  La 
caisse  des  dépôts  et  consignations  reçoit 
seule  les  consignations  judiciaires.  Som- 
mes qui  doivent  y  être  versées.  O.  3 
juill.  1816  (n°52),  art.  1er et  2.— Moyens 
pour  empêcher  que  les  consignations 
soient  faites  ailleurs  ou  n'aient  pas  lieu. 
Art.  5  et  4.  —  Devoirs  des  officiers  mi- 
nistériels chargés  des  versemens.  Art.  5 
à  10.  —  La  caisse  a  des  préposés  dans 
toutes  les  villes  où  siège  un  tribunal  de 
première  instance.  Art.  11.  — Condition 
exigée  pour  qu'elle  soit  responsable  des 
sommes  reçues  par  eux.  Ibid.  —  Formes 
des  reconnaissances  de  consignation» 
Art.  12.  —  Les  frais  et  risques  de  garde, 
mouvement  et  conservation  sont  à  la 
charge  de  la  caisse  ;  défense  aux  prépo- 
sés de  se  faire  payer  aucune  gratification 
par  les  déposans.  Art.  15.  —  Taux  des 
intérêts ,  et  jour  à  partir  duquel  ils,  cou- 
rent. Art.  14. —  Formalités  et  conditions 
pour  la  remise  des  sommes  consignées. 
Art.  15. — Seuls  cas  où  cette  remise  peut 
être  refusée.  Art.  16. —  Extrait  à  fournir 
à  la  caisse  pour  assurer  la  régularité  des 
paiemens  requis  par  suite  d'ordre  ou  de 
contribution  judiciaire.  Art.  17.  =  Elle 
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est  autorisée  à  recevoir  les  dépôts  volon- 
taires des  particuliers.  O.  3  juill.  1816 
(n°  53),  art.  1er. — Ces  dépôts  ne  peuvent 
être  faits  qu'à  Paris  ,  et  seulement  en 
monnaie  ou  billets  de  la  banque  de 
France.  Art.  2.  —  Défense  aux  préposés 
d'exiger  aucune  rétribution.  Art.  3.  — 
Formes  et  effets  des  récépissés.  Élection 
de  domicile  à  Paris  par  le  déposant.  Art. 
4.-— Dans  quels  cas,  à  partir  de  quel  jour 
et  à  quel  taux  les  sommes  déposées  por- 
tent intérêt.  Art.  5.  —  Mode  de  retrait 
des  dépôts.  Art.  6. — Dans  quels  cas  , 
suivant  quelles  formes  et  sous  quelles  con- 
ditions les  sommes  déposées  peuvent  être 
saisies  et  arrêtées.  Art.  7.  —  Faculté  ac- 
cordée aux  départemens  ,  communes  et 
établissemens  publics ,  d'y  déposer  les 
fonds  qui  sont  à  leur  disposition.  Art.  8. 

—  Manière  d'effectuer,  en  ce  cas ,  la  re- 
mise du  dépôt.  Art.  9.  —  Comment  la 
caisse  et  ses  préposés  sont  tenus  de  la 
remise  des  dépôts.  Art.  10. — Comment  il 
est  suppléé  à  un  récépissé  perdu.  Art.  11. 
=  Les  sommes  provenant  des  retenues 
sur  les  traitemens  sont  versées  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  O.  3  juill. 
1816  (n°  54),  art.  1er  et  2.  —  Compte 
courant  ouvert  avec  chaque  administra- 
tion ;  emploi ,  chaque  année  ,  de  l'excé- 
dant en  rentes  sur  l'état  pour  le  compte 
de  ces  administrations.  Art.  5.  =  Qua- 
rante millions,  pris  sur  certaines  portions 
des  recettes  publiques  ,  sont  affectés  au 
service  de  la  caisse.  L.  25  mars  1817, 
art.  139.  —  Traités  que  peut  faire  le  mi- 
nistre des  finances  avec  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  pour  assurer  le 
service  de  l'amortissement.  Art.  140.  — 
Le  budget  et  les  comptes  du  fonds  d'a- 
mortissement sont  présentés  séparément 
aux  chambres.  Art.  142.  —  Tous  les  bois 
de  l'état  sont  affectés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement. Exception.  Art.  143  et  suiv. 

—  Ils  ne  sont  aliénables  qu'en  vertu 
d'une 'loi.  Art.  14".  —  Cent  cinquante 
mille  hectares  sont  mis  actuellement  en 
vente.  Ibid.  =  Timbre  que  doivent  por- 
ter les  effets  au  porteur.  0. 14  mai  1817. 
=Mesures  pour  1?  mise  en  vente  des  bois 
dont  la  loi  du  25  mars  1817  a  autorisé 
l'aliénation  à  partir  de  1818.  O.  10  déc. 
1817.  =  Le  compte  de  la  liquidation  de 
l'ancienne    caisse    sera    distribué    aux 

;  chambres  dans  la  prochaine  session.  Ob- 
jets qu'il  doit  faire  connaître.  L.  27  juin 

j  1819,  art.  16.=Suppression  de  la  remise 
d'un  tiers  pour  cent  accordée  aux  avoués 

;   près  les  tribunaux  du  département  de  la 

i  Seine,  sur  les  sommes  qu'ils  font  verser 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
O.  1er  fév.  1824.=  *  Autorisation  au  di- 
recteur de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations de  faire  verser  au  trésoi  six 
millions  à  prélever  sur  les  bénéfices  de 
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cette  caisse,  pour  être  appliqués  aux  dé- 
penses de  1823.  O.  29  sept.  1824.=*Sur 
le  renouvellement  de  la  commission  de 
surveillance.  O.  8  mai  1823. =Les  rentes 
achetées  par  la  caisse  sont  transférées  et 
inscrites  en  son  nom.  O.  9  juin  1830. 

Voy.  Amortissement  ;  Bons,  9  flor.  et 
23  prair.  an  9  et  3  vent,  an  10  ;  Boit 
des  communes  et  des  établissemens  'pu- 
blics ,  19  Yent.  an  10  et  21  mars  1806  ; 
Cautionnemens  ;  Comptabilité ,  12  mai 
1825  ;  Dette  publique,  9  flor.  et  23  prair, 
an  9,  15  et  21  flor.  an  10  ;  Oppositions, 
10  fév.  1815  ;  Pensions  civiles,  12  janv. 
1825;  Piémont,  50  mai  1806  ;  Rentes 
sur  l'état,  16  juill.  1815  ;  Successions  va- 
cantes, 13  oct.  1809. 

Caisse  du  commerce.  ^L'émission  de 
ses  billets  est  autorisée.  D.  18  août  1792. 
=  Interdiction  d'en  créer  de  nouveaux; 
retrait  de  ceux  émis.  L.  24  germ.  an  11, 
art.  30. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions.Voy.  Bois  des  communes,  5  sept. 
1821  ;  Caisse  d'amortissement  ;  Comp- 
tabilité,   12  mai  1823. 

Caisse  d'économie  et  d'accumula- 
tion. Voy.  Tontines,  18  juill.  1821. 

Caisse  des  employés  et  des  arti- 
sans de  paris.  Nouvelle  administration 
et  organisation.  D.  22  oct.  1810.  =  Les 
deux  sociétés  sont  réunies  en  une  seule 
divisée  en  quatre  classes.  Réorganisa- 
tion. D.  11  juill.  1812.=  Nouveau  mode 
d'administration.  O.  7  oct.  1818.  Voy. 
Tontines. 

Caisse  d'escompte.  Ses  billets  ont 
cours  de  monnaie  jusqu'au  1er  juillet 
1790.  D.  19  déc.  1789,  art.  1er.  —  Ver- 
sement au  trésor  public  de  quatre-vingts 
millions  en  ses  billets  avant  le  1er  juillet 
1790.  Art.  2. — Mode  de  remboursement. 
Art.  3.  —  Valeurs  qui  lui  sont  données 
pour  ses  avances  de  1789  et  des  six  pre- 
miers mois  de  1790.  Art.  4.  —  Création 
de  23,000  actions.  Art.  5.  — Fixation  du 
dividende;  emploi  du  surplus  des  béné- 
fices, et  remboursement  des  actions.  Art. 
6  à  8.  =  Mode  et  délai  pour  la  conver- 
sion des  billets  en  assignats.  D.  16  avr. 
1790  ,  art.  11  et  suiv.  ;  *  24  mai  ,  *  29 
juill.,* 7 et*  14  août  1790.=  Commission 
chargée  de  surveiller  l'extinction  des  bil- 
lets. D.  7  août  1790.  =  Ses  actions  et  di- 
videndes sont  soumis  au  timbre.  D.  12 
déc.  1790,  art.  2  et  8.  =  *  Annulation 
des  oppositions  à  l'échange  de  ses  billets 
contre  des  assignats.  D.  28  fév.  1791.= 
Ses  billets  ne  sont  pas  sujets  à  l'enregis- 
trement. D.  25  août  1792.  —  Ses  action» 
y  sont  soumises.  Ibid.  =Le  caissier  do 
la  trésorerie  nationale  est  chargé  de  l'é- 
change des  billets  portant  promesse  d'as- 
signats. D.  4  janv.  1793,  tit.  1er,  art.  15. 
=  Suppression.  D.  24  août  1793.  =.  In- 
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scription  dos  annuités  sur  le  grand  livre. 
D.  2i  août  1793,  §  15,  art.  58  et  40.  — 
Paiement  de  3,168,987  livres  10  sous 
pour  intérêts.  Art.  il.  =  Réduction  de 
cette  comme  à  â,293,515  livres  19  sous- 
Motifs.  D,  24  vend,  an  %  art.  24.=  Les 
billets  sont  reeevables  jusqu'au  1er  ven- 
tôse an  2.  D.  1"  niv.  an  2.  =  Liquida- 
tion. D.  29  fruet.  au  2  et  8  flor.  an  3 , 
art   42. 

Caisse  de  l'extraordinaire  (  An- 
cienne). Création.  D.  19  déc.  1789,  art. 
fl.  —  Quelles  sommes  y  sont  versées  ,  et 
quelle  est  leur  destination.  Ibid.— Créa- 
tion d'assignats;  mode  de  leur  extinction. 
Art.  12.  f=  Versement  des  revenus  des 
biens  nationaux  à  vendre  pour  être  ap- 
pliqués au  paiement  des  assignats.  D.  16 
avr.  1790, art.  9  et  10. — Plan  d'organisa- 
tion à  présenter  à  l'assemblée.  Art.  16. 
=  Dépôt  des  obligations  des  municipa- 
lités adjudicataires  de  biens  nationaux  , 
est  versement  de  tous  les  revenus  des 
biens  jusqu'à  concurrence  des  intérêts 
dus  par  les  municipalités.  D.  14  mai 
1790,  art.  5.  =  Versement  du  prix  du 
rachat  des  droits  féodaux  dépendans  de 
fiefs  appartenant  au  clergé  ,  gens  de 
main-morte,  établissemens,  etc.,  ou  fai- 
sant partie  des  domaines  de  la  couronne, 
des  apanages ,  et  des  biens  engagés  ou 
échangés  ,  pour  être  employé  à  l'acquit 
des  dettes  de  l'état.  D.  3  juill.  1790,  art. 
1"  et  2.  Voy.  Malte  (Ordre  de).=Elle 
rembourse  en  assignats  le  prix  des  offices 
supprimés.  D.  30  oct.  1790.  =  Verse- 
ment facultatif  du  prix  et  des  intérêts  des 
ventes  des  biens  nationaux.  Formalités  à 
remplir  en  ce  cas.  D.  3  nov.  1790,  art.  7. 
=  Valeurs  données  à  la  caisse  en  rem- 
placement de  deux  cents  millions  d'assi- 
gnats prélevés  pour  être  employés  aux 
dépenses  publiques.  D.  7  nov.  1790,  art. 
1«*.  —  But  de  son  institution  ;  organisa- 
tion ;  comptabilité.  Dépôt  des  assignats 
dans  une  armoire  à  trois  clefs  et  mode 
de  leur  remise  au  trésorier.  Fonctions 
du  commissaire  du  roi  et  du  trésorier. 
D.  6  déc.  1790.  Tit.  1".  —  Sommes  qui 
y  sont  versées;  ses  rapports  avec  les  re- 
ceveurs de  district.  Brûlement  des  assi- 
gnats annulés.  Tit.  2.  —  Quels  paiemens 
elle  est  chargée  d'effectuer.  Tit.  3.  = 
Elle  reçoit  le  prix  du  rachat  des  rentes 
et  redevances  foncières  appartenant  aux 
communes,  à  la  nation,  à  des  établisse- 
mens publies  ou  religieux,  au  domaine 
de  la  couronne ,  aux  apanagistes ,  enga- 
gistes  ou  échangistes,  à  l'ordre  de  Malte 
ou  à  d'autres  corps  ou  établissemens.  D 
18  déc.  1790  ,  tit.  2.  =  Et  le  prix  du  ra- 
diât des  rentes  seigneuriales  et  droits 
oasuels  provenant  des  fiefs  appartenant  à 
la  nation  ou  à  divers  corps  et  établisse- 
mens. D.  25  déc.  1790.  =  Enumération 


CAI 


143 


des  divers  objets  dont  le  remboursement 
ou  le  paiement  se  fait  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ,  tels  que  l'arriéré  liquidé 
des  déparlemens,  des  offices,  du  rachat 
des  dîmes  inféodées,  des  effets  suspen- 
dus ,  les  billets  des  administrateurs  des 
domaines  ,  reconnaissances  du  trésor , 
effets  au  porteur  de  l'emprunt  de  cent 
vingt-cinq  millions  de  1787,  etc.  D.  27 
déc.  1790  ,  art.  *«  et  suiv.  —  Mode  de 
la  délivrance  des  mandats  de  la  caisse. 
Art.  19.  ==  Les  prix  des  biens  nationaux 
situés  dans  le  département  de  Paris  et  du 
rachat  des  droits  féodaux  ou  autres  droits 
rachetables  en  dépendans  y  sont  versés 
directement.  D.  31  déc.  1790,  art.  6.  = 
Ordre  d'envoi  des  contrats  de  rente  sur 
le  clergé  ,  les  aides  et  gabelles  ,  billets 
de  loterie  et  actions  de  la  compagnie  des 
Indes.  D.  20  janv.  1791.  =  Les  indem- 
nités dues  aux  particuliers  reçus  dans 
les  maîtrises  et  jurandes  sont  payées  par 
la  caisse.  D.  2  mars  1791,  art.  3  et  4.— 
Le  reliquat  des  comptes  des  syndics  des 
corporations  d'artisans  et  de  marchands 
y  estversé  ainsi  que  le  prix  de  l'aliénation 
de  leurs  biens.  Art.  6.=*  Des  dépenses  à 
acquitter  par  la  caisse.  D.  12  mars  1791. 
=  Attributions  de  la  caisse  relativement 
au  mode  de  liquidation  et  de  paiement 
des  créances  et  rentes  dues  ci-devant  par 
les  corps,  maisons  et  établissemens  sup- 
primés. D.  14  avr.  1791.  =  Rembourse- 
ment de  diverses  augmentations  de  gages, 
taxations  ,  rentes  et  charges  annuelles! 
D.  5  mai  1791,  art.  1«.  =  Continuation 
du  paiement  de  la  dette  de  la  maison  du 
roi.  D.  26  mai  1791,  art.  8.  s=  *  Orga- 
nisation. Appointemens  des  employés. 
D.  11  juill.  1791.  =  Avances  aux  com- 
munes pour  l'acquit  de  leurs  dettes  exi- 
gibles. D.  5  août  1791 ,  art.  9.  =  Le 
commissaire  du  roi  est  chargé  de  la 
suite  des  opérations  relatives  à  la  vente 
des  biens  nationaux.  Règles  sur  son  ad- 
ministration. D.  26  août  1791.  =a  Fonc- 
tions du  trésorier  et  du  commissaire  du 
roi  relativement  à  la  reddition  des  comp- 
tes des  receveurs  de  district  et  autres 
comptables.  D.  17  sept.  1791,  tit.  2  et  3. 
=  Remboursement  des  finances  prove- 
nant des  acquisitions  des  droits  féodaux 
supprimés  sans  indemnité  et  des  justices 
seigneuriales.  D.  23  juill.  1791,  art.  l«. 
=  Fonctions  nouvelles  de  l'administra- 
teur et  du  trésorier  relativement  au  paie- 
ment du  prix  des  biens  nationaux  et  au 
seizième  dû  aux  municipalités  sur  les 
reventes.  D.  28  sept.  1791.  =  Sommes 
que  la  caisse  doit  tenir  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  les  hôpi- 
taux, maisons  et  établissemens  de  se- 
cours. D.  19  janv.  1792.  —  Ses  rapports 
avec  le  bureau  de  comptabilité.  D.  S  fév 
1792.= Elle  rembourse  les  offices  paya- 
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blés  comptant.  Conditions  et  formalités. 
D.  14  fév.  1792  ,  art.  5.  =  Les  actions 
judiciaires  sont  intentées  par  ou  contre 
ï'agentdutrésor.  Transactions. Appels.  D. 
29  mai  1792.=Fonctions  de  l'administra- 
teur et  du  trésorier  quant  à  l'admission 
ou  au  rejet  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation en  paiement  des  biens  nationaux. 
D.  27  juin  1792.  Voy.  Récépissés. =Les 
assignats  provenant  des  revenus  des  biens 
des  émigrés  sont  versés  à  la  caisse  ,  et  y 
restent.  D.  24  juill.  1792.  =  L'adminis- 
trateur est  chargé  de  dresser  l'inventaire 
des  effets  mobiliers  dépendant  des  do- 
maines nationaux  ,  communautés  reli- 
gieuses et  églises.  D.  4  sept.  1792  ,  fit. 
1er.  __  Frais  du  culte  catholique  pour 
1790,  1791  et  1792  mis  à  la  charge  de  la 
caisse.  Tit.  5.=*  Injonction  au  commis- 
saire général  de  rendre  compte  de  sa 
gestion.  D.  7  sept.  1792.  =  *  Vente  des 
diamans  et  autres  objets  déposés  à  la 
caisse.  D.  14  nov.  1792.  =  Suppression. 
Sa  transmission  à  la  trésorerie  nationale. 
Dispositions  d'exécution.  D.  4janv.  1795. 
=  Dispositions  relatives  aux  dépôts  qui 
y  ont  été  faits.  D.  24  mai  1793.  =  Ordre 
de  dresser  l'état  général  de  situation  de 
l'entrée  et  de  la  sortie  des  assignats  et  de 
toutes  recettes  et  dépenses  depuis  son 
établissement.  D.  13  niv.  an  3,  art.  1er. 

Voy.  Assignats;  Dette  publique. 

Caisse  de  l'extraordinaire  (Nou- 
velle). Création.  D.  6  avr.  1815  ,  art. 
1er  et  2.  —  Quels  fonds  y  sont  versés,  et 
quel  emploi  ils  reçoivent.  Art.  3  et  suiv. 

Caisse  des  gens  de  mer.  Voy.  Caisse 
des  invalides  de  la  marine ,  30  avr. 
1791  et  30  sept.  1829. 

Caisse  hypothécaire.  Autorisation. 
O.  12  juill,  1820. 

Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. Conservation  de  l'ancienne  caisse. 
Sa  dotation.  D.  50  avr.  1791,  tit.  1er. — 
Formes  à  observer  pour  constater  les 
droits  aux  pensions  ou  demi-soldes.  Tit. 
2. —  Qui  peut  obtenir  des  pensions,  gra- 
tifications ou  secours.  Le  maximum  des 
pensions  est  de  600  livres,  sans  cumul  ni 
réversibilité.  Tit.  5.  —  Révision  et  re- 
constitution des  pensions  actuelles.  Con- 
ditions de  l'admissibilité  des  invalides 
dans  les  hospices.  Conservation  des  hô- 
pitaux spéciaux.  Tit.  4.  —  Comptabilité 
et  frais  d'administration.  Tit.  5. —  Fixa- 
tion et  distribution  des  pensions ,  soldes 
et  demi-soldes.  Tit.  suppl.,  pag.  14G.  = 
En  cas  de  vente  de  marchandises  nau- 
fragées prohibées  à  l'entrée,  le  droit  de 
quinze  pour  cent  est  remis  au  receveur 
le  plus  prochain  des  invalides  de  la  ma- 
rine. D.  6  août  1791  ,  tit.  7  ,  art.  6.  = 
*  Des  pensions  accordées  sur  la  caisse. 
D.  19  mars  1792.  =  Des  soldes  ,  demi- 
soldes,  pensions  et  secours.  D.  30  mai 


CAI 

1792.  —  Taux  des  pensions  suivant  les 
grades,  âge  et  infirmités.  Art.  6  à  9.  — 
Pensions  des  veuves,  enfans  et  orphelins. 
Art.  10  à  11. —  Comptabilité  de  la  caisse, 
et  sommes  diverses  qui  doivent  y  être 
versées.  Art.  15  à  17.  =  *  Brevets  de 
l'hôtel  ou  de  la  pension  qui  en-  est  re- 
présentative ,  à  accorder  aux  troupes  et 
officiers  de  santé  de  la  marine.  D.  18 
juill.  1795.  =  Temps  de  service  et  cir- 
constances nécessaires  pour  obtenir  une 
pension  sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine.  D.  15  germ.  an  5,  tit.  1er. — Li- 
quidation ou  rejet  des  pensions  actuelles. 
Tit.  2.  —  Liquidation  des  pensionnaires 
relevés  de  déchéance  ou  ajournés.  Tit.  3. 
—  Formalités  pour  le  paiement.  Tit.  4. 
— Rectificationsdes  erreurs  ou  omissions 
dans  les  noms  et  prénoms.  Tit.  5.  — 
Comptabilité  de  la  caisse  et  de  celle  des 
gens  de  mer.  Tit.  6.  —  Augmentation 
des  pensions.  Demi-solde.  Tit.  7.=  *Elte 
est  distraite  de  la  trésorerie.  D.  9  mess, 
an  3.  =3  Le  tiers  de  la  valeur  des  objets 
ennemis  sauvés  en  pleine  mer  y  est  versé. 
L.  26  niv.  an  6,  art.  2.  ==  Mesures  et 
époques  pour  le  paiement  des  rentes  ap- 
partenant à  la  caisse.  A.  23  mess,  an  6. 
===  Le  décime  par  franc  du  produit  des 
prises  maritimes  continue  d'y  être  versé. 
A.  7  fruct.  an  8.  =  Mode  d'exécution  du 
décret  du  30  avril  1791.  A.  27  niv.  an  9. 
=Le  tiers  du  produit  net  des  prises  des 
corsaires  pris  par  les  vaisseaux  ou  autres 
bâtimens  de  l'état  est  prélevé  au  profit 
de  la  caisse.  A.  9  vent,  an  9 ,  art.  2.  — 
Quid?  à  l'égard  des  corsaires  ennemis 
coulés  bas,  brûlés  ou  autrement  détruits. 
Art.  8.  =  Le  produit  des  ventes  prove- 
nant des  bâtimens  naufragés  y  est  versé. 
A.  17  flor.  an  9,  art.  5.  =  La  retenue 
faite,  au  profit  de  la  caisse  ,  sur  les  bé- 
néfices des  gens  de  mer  naviguant  à  la 
part,  est  convertie  en  une  taxe  fixe.  A.  5 
brum.  et  19  frim.  an  11,  art.  1er  et  2. — 
Prestation  annuelle  de  vingt  francs  par 
chaque  bateau  employé  à  la  pêche  du 
maquereau,  du  hareng,  des  huîtres ,  de 
la  sardine,  etc.  Ibid.,Q.ii.  5.  r=*Les 
soldes  de  retraite  et  traitemens  de  ré- 
forme de  la  marine  sont  mis  à  la  charge 
de  la  caisse.  A.  19  frim.  an  11.  =  Les 
amendes  pour  faits  de  pêche  aux  bœufs, 
à  la  drége  ou  au  ganguy  ,  sont  applica- 
bles à  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. A.  21  vent,  an  11 ,  art.  2.  =  La 
moitié  du  produit  des  bris  et  naufrages 
et  des  prises  maritimes  est  affectée  à  ra 
dotation  de  l'hôtel  des  invalides.  D.  25 
mars  1811  ,  art.  2  et  7.  =  Les  amendes 
prononcées  contre  les  capitaines  et  arma- 
teurs de  bâtimens  armés  en  course  ou 
lettre  de  marque ,  à  bord  desquels  il  a 
été  trouvé  des  marins  déserteurs  ,  sont 
versées  dans  la  caisse.  D.  12  avr.  1811 , 
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art.  5.=  *  Rétablissement  de  la  dotation 
spéciale.  0.  12  déc.  1814  et  20  oct.  1819. 
=  Rétablissement  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  sur  les  bases  de  son 
institution,  d'après  l'édit  de  1720  et  la  loi 
du  13  mai  1791.  O.  22  mai  1816,  art. 
1er.  —  Elle  est  sous  la  surveillance  du 
ministre  de  la  marine.  Art.  2  et  3.  — 
Destination  de  ses  fonds.  Art.  4. — Sa 
dotation.  Art.  5  et  6.  —  Pensions  et  au- 
tres dépenses  qu'elle  est  chargée  d'ac- 
quitter. Art.  7  à  9.  —  L'excédant  de  ses 
recettes  est  placé  en  rentes  sur  l'état. 
Art.  10.  —  Établissement,  fonctions  et 
cautionnemens  du  trésorier  général  et 
des  trésoriers  particuliers.  Dispositions 
diverses  d'ordre  et  d'administration.  Art. 
11  et  suiv.=i  Règles  pour  l'application  de 
la  loi  du  25  mars  1817  ,  sur  les  pensions 
militaires,  aux  pensions  accordées  sur  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine.  O.  27 
août  1817.  =  Les  comptes  et  la  situation 
de  la  caisse  seront  présentés  aux  cham- 
bres à  leur  première  session.  L.  15  mai 
1818,  art.  22.  —  Supplément  de  sept 
cent  mille  francs  pour  1818.  Art.  23.  = 
Le  compte  du  trésorier  général  est  établi 
par  gestion  annuelle.  O.  7  août  1823.  = 
Création,  composition  et  attributions  de 
la  commission  supérieure  de  l'établis- 
sement des  invalides  de  la  marine.  O. 
2  oc  t.  1825.  =  ^Nomination  des  membres 
de  cette  commission.  0.  2  oct.  1825.  as 
*  Rapport  au  roi ,  par  le  ministre  de  la 
marine  ,  sur  les  invalides  de  la  marine. 
2  oct.  1825.  =  Le  budget  de  la  caisse  est 
annexé  au  budget  du  ministre  de  la  ma- 
rine. L.  2  août  1829  ,  art.  4.  =  Disposi- 
tions réglementaires  pour  servir  à  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  du  7  août  1825  , 
qui  applique  à  l'établissement  des  inva- 
lides le  mode  de  compter  par  gestion  an- 
nuelle. Régi.  30  sept.  1829.  =3  Autre  rè- 
glement, du  17  juillet  1816,  inséré  à  la 
suite  du  précédent,  et  dans  lequel  sont 
réunies  et  fondues  toutes  les  dispositions 
relatives  à  l'administration  et  à  la  comp- 
tabilité de  l'établissement.  Pag.  400  et 
suiv. 

Voy.  Invalides,  Pensions  militaires. 

Caisse  lafarge.  Établissement  et 
organisation  d'une  nouvelle  administra- 
tion. D.  1er  avr.  1809  ,  art.  1«  à  5.  — Le 
maximum  des  rentes  est  fixé  à  six  mille 
francs.  Art.   6. 

Voy.  Tontines ,  7  oct.  1818. 

Caisse  nationale  de  prévoyance. 
But  dans  lequel  elle  sera  organisée.  D. 
19  mars  1793,  art.  13. 

Caisse  des  pensions  de  la  marine. 
Voy.  Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

Caisse  des  prises  maritimes.  Voy. 
Caisse  des  invalides  de  la  marine .  30 
sept.  1829. 

XIX. 
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Caisse  de  sceaux  et  de  poissy.  Le 
droit  de  cette  caisse  est  excepté  de  la 
suppression  des  droits  seigneuriaux.  D. 
15  mars  1790,  tit.  2,  art.  20.  =  *  Sup- 
pression. D.  13  mai  179l.=La  caisse  du 
commerce  de  la  boucherie  prend  le  titre 
de  caisse  de  Poissy.  But  de  son  institu- 
tion. D.  6  fév.  1811,  art.  l«—  De  quels 
fonds  elle  est  composée.  Art.  4.  —  Bases 
et  règles  d'administration  et  de  surveil- 
lance. Nomination  et  attributions  du  di- 
recteur et  du  caissier.  Art.  2,  5,  5  6 
et  7.  —  Emploi  et  mode  de  perception 
du  droit  sur  les  bestiaux  vendus  aux 
marches  de  Poissy,  de  Sceaux  et  à  la 
halle  aux  veaux.  Comptabilité  et  dépen- 
ses. Art.  8  à  16.  —  Ses  rapports  avec  la 
caisse  municipale  et  la  caisse  de  service 
du  trésor.  Art.  17  et  18.— Mode  de  paie- 
ment et  de  recouvrement  des  avances 
aux  forains.  Art.  19  à  32.  —  Comptabi- 
lité du  caissier  et  disposition  des  béné- 
fices. Art.  36  à  39.  =  Taux  des  intérêts 
et  mode  de  recouvrement  des  prêts  faits 
au  marché  des  vaches  grasses  et  à  la 
halle  aux  veaux.  D.  15  mai  1813,  art.  Ie* 
à  3.  —  Le  privilège  de  la  ville  de  Paris 
sur  le  cautionnement  des  bouchers  est 
étendu  à  leurs  créances  pour  peaux  et 
suifs.  Art.  4.  =  Suppression  du  droit  de 
vente  de  trois  et  demi  pour  cent  attribué 
à  la  ville  de  Paris  par  le  décret  du  6  fé- 
vrier 1811.  O.  22  déc.  1819,  art.  1".  — 
La  caisse  continue  de  payer  comptant  le 
prix  des  bestiaux  achetés  par  les  bou- 
chers de  Paris.  Art.  2. —Les  bestiaux 
ne  peuvent  être  enlevés  des  marchés 
qu'en  vertu  de  laissez-passer  délivrés 
par  elle.  Art.  3.  —  Établissement  d'un 
droit  de  consommation  de  trois  pour  cent 
sur  la  valeur  des  bestiaux  vendus  pour 
l'approvisionnement  de  Paris.  Mode  de 
jugement  des  contestations  sur  l'apprécia- 
tion de  cette  valeur.  Art.  4.— Crédits  dont 
jouissent  lesbouchersde  Paris.  Art.  5.= 
Suppression  du  droit  établi  par  l'art.  4  de 
l'ordonnance  qui  précède.  O.  28  mars 
1821,  art.  1er.  —  Établissement  d'un  au- 
tre droit.  Art.  2.  =  La  caisse  reçoit  les 
cautionnemens  des  bouchers ,  et  en  paie 
l'intérêt  à  cinq  pour  cent.  O.  12  janv. 
1825,  art.  5.  —  Le  préfet  de  la  Seine 
remplace  les  syndics  et  adjoints  de  la 
boucherie  de  Paris,  en  ce  qui  concernait 
leurs  rapports  avec  le  préfet  de  police  , 
relativement  au  crédit  individuel  de  cha- 
que boucher  sur  la  caisse.  Art.  9. 

Voy.  Boucherie. 

Caisse  de  survivance  et  d'accrois- 
sement. Voy.  Tontines,  8  déc.  1819,, 
28  avr.  et  14  déc.  1820,  22  janv.  1823> 
et  14  nov.  1827. 

Caisse  a  trois  clefs.  Les  diamans 
pierreries  et  autres  pierres  précieuses, 
provenant  de  la  liste  civile,  du  clergé  qol 
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des  émigrés,  sont  enfermés  dans  cette 
caisse.  D.  10  juin  1793  ,  art.  21.  Voy. 
Assignats,  6  déc.  1790  ;  Trésor  public, 
4  janv.  1793. 

Caisses  de  district.  Voy.  Receveurs 
de  district. 

Caisses  d'épargnes,  de  secours  et 
de  prévoyance.  Leurs  biens  sont  mis  à 
la  disposition  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. D.  12  juill.  1807.=  Mode  d'éta- 
blissement et  de  dotation  des  caisses  de 
retraite  et  de  secours  des  préposés  des 
octrois.  D.  17  mai  1809,  art.  147.=  Fa- 
culté accordée  aux  caisses  d'épargnes  de 
faire  transférer  leurs  inscriptions  au 
nom  des  déposans.  O.  30  oct.  1822.  = 
Les  administrations  des  caisses  d'épar- 
gnes peuvent  opérer  en  masse,  cha- 
que semaine,  l'achat  des  rentes  aux- 
quelles les  déposans  ont  droit.  O.  7  mai 
4826.  Voy.  Rentes  sur  l'état.  =  Celles 
autorisées  par  ordonnances  royales ,  et 
dont  l'administration  supérieure  est  gra- 
tuite ,  peuvent  placer  leurs  fonds  en 
compte  courant  au  trésor.  O.  3  juin 
1829,  art.  1er.  — La  retenue  à  faire  par 
les  administrations  ,  pour  frais  de  loyer 
et  de  bureau,  ne  peut  excéder  demi  pour 
cent.  Ibid.  —  Le  taux  de  l'intérêt  est 
réglé  tous  les  ans ,  et  fixé  à  quatre  pour 
cent  pour  1829  et  1830.  Art.  l'«  et  2. — 
Où  sont  faits  les  versemens.  Art.  3.  — 
A  partir  de  quels  jours  courent  les  inté- 
rêts. Art.  4.  —  Les  remboursemens  ne 
sont  exigibles  que  dix  jours  après  l'avis 
donné  à  la  caisse.  Ibid.  —  Par  qui  et 
Comment  sont  établis  ,  tenus  et  arrêtés 
les  comptes  courans  et  d'intérêts  avec  les 
caisses.  Art.  5.  —  Seules  caisses  aux- 
quelles la  présente  ordonnance  soit  ap- 
plicable. Art.  6. — Le  trésor  et  les  comp- 
tables correspondent  avec  les  adminis- 
trations des  caisses ,  mais  non  avec  les 
déposans.  Art.  7.  —  Le  compte  courant 
cesse  pour  inexécution  des  conditions. 
Art.  8.  =  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  faire  recevoir  en  compte  cou- 
rant au  trésor  les  sommes  déposées  par 
les  caisses  d'épargnes.  L.  2  août  1829  , 
art.  7. 

*  Autorisation  d'une  société  de  pré- 
vovance  en  faveur  des  ouvriers  houil- 
leurs  de  l'Ourthe.  D.  26  mai  1813.  = 
*  D'une  caisse  de  prévoyance  en  faveur 
des  ouvriers  des  mines  des  environs  de 
Rive-de-Gier.  O.  25  juin  .1817.  =  De 
la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  de 
Paris.  Ses  statuts.  O.  29  juill.  1818.  (Mo- 
dification des  statuts.  O.  23  avr.  1823.= 
Autres  modifications.  O.  30  déc.  1829.) 
s==  Autorisation  de  l'établissement  à  Bor- 
deaux d'une  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
Toyanco  pour  le  département  de  la  Gi- 
tffnde.  O.  24  mars  1819.  =*  A  Metz, 
p3ur  le  département  de  la  Moselle.  O. 
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17  nov.  1819=  A  Rouen  ,  pour  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure.  O.  30 
mars  1820.  =  A  Marseille,  pour  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône.  O.  3 
janv.  1821.  =  A  Nantes,  pour  le  dépar- 
tement de  la  Loire -Inférieure.  O.  23 
janv.  1821.  =  A  Troyes  (Aube).  O.  l«r 
août  1821  et  6  janv.  1830.=A  Brest.  O. 
27  août  1821.  =  Au  Havre.  O.  16  janv. 
1822.  =A  Lyon,  pour  le  département  du 
Rhône.  O.  11  sept.  1822.  =*  A  Reims. 
O.  23  avr.  1823.  =  *  A  Besançon.  O.  7 
avr.  1824.  =  A  Nîmes.  O.  6  mars  1828. 
=*  A  Rennes.  O.  27  janv.  1830. 

Caisses  publiques  ou  nationales. 
Les  dépositaires  des  caisses  publiques 
ne  sont  pas  obligés  de  fournir  les  loge- 
mèns  militaires  dans  les  maisons  où  sont 
leurs  caisses.  Moyens  d'y  suppléer.  D. 
8  juill.  1791,  tit.  5,  art.  9;  23  mai  1792, 
et  18  janv.  1793,  art.  11.=  *  Formalités 
pour  les  paiemens  dans  les  différentes 
caisses  nationales.  D.  13  déc.  1791.  = 
Personnes  exceptées  des  dispositions  de 
ce  décret.  D.  28  déc.  1791,  art.  6  et  7. 
=  *  11  doit  être  apposé  des  scellés  et 
dressé  des  inventaires  lors  des  faillites, 
évasion  ou  abandon  des  fonctions  des 
trésoriers.  D.  11  août  1792.  =  *  Sup- 
pression des  caisses  particulières  du  dé- 
partement de  la  guerre.  D.  19  sept. 
1792.  =  *  Les  parties  prenantes  sont 
tenues  de  rapporter  la  quittance  de 
la  contribution  de  1791.  D.  8  nov. 
1792.  =  *  Les  commissaires  de  la  con- 
vention ne  délivrent  aucune  ordonnance 
ni  mandat  sur  les  caisses  nationales.  D. 
15  nov.  1792.  =  Elles  ne  reçoivent  la 
monnaie  de  cuivre  que  pour  un  quaran- 
tième de  la  somme  à  payer.  A.  14  niv. 
an  4.  =  Les  fonds  avancés  aux  compta- 
bles et  non  encore  employés  doivent 
être  remis  dans  les  caisses  publiques.  L. 
21  vent,  an  4.  =  Mesures  d'exécution 
de  cette  loi.  L.  23  vent,  an  4.  =  *  Or- 
dre de  vérifier  toutes  les  caisses  publi- 
ques. L.  3  germ.  an  4.  =  Mode  de  li- 
quidation ou  de  restitution  des  dépôts 
en  numéraire,  argenterie  et  papier 
monnaie,  faits  dans  les  caisses  publi- 
ques. A.  5  niv.  an  7.  =11  n'y  a  pas 
lieu  de  décharger  le  sieur  Piamonti, 
percepteur  à  Florence,  de  la  somme  de 
2,ô00'  francs  volée  dans  sa  caisse.  Av. 
cons.  28  déc.  1811. 

Voy.  Assignats,  30  août  1793;  Hos- 
pices, 22  vent,  an  12;  Mandats  de  paie- 
ment, 30  niv.  et  8  pluv.  an  4;  Rentes 
sur  les  caisses  publiques. 

Caisses  du  trésor  public  Etablis- 
sement et  organisation  de  la  caisse  de 
recette  journalière  et  de  la  caisse  géné- 
rale. D.  16  août  1791,  de  la  recette, 
tit.  2.  —  Cautionnement,  comptabilité  et 
trailcmcns  des  caissiers.  Tit.  3  et  4.  =a 
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Règles  sur  la  reddition  des  comptes  du 
caissier  général.  D.  17  sept.  1791,  Ut.  2, 
art.  Set  suiv.=  Manière  particulière  de 
citer  comme  témoins  et  de  recevoir  et 
produire  en  justice  les  déclarations  des 
caissiers  du  trésor  public  en  matière  ci- 
vile ou  criminelle,  sur  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions.  L.  21  fxuet.  an  7.  =11 
y  a  trois  caisses  dans  le  trésor  public. 
Organisation  de  ebacune  d'elles;  nomi- 
nation, cautionnement  et  attributions  des 
caissiers.  L.  1er  pluv.  et  4  germ.  an  8,  et 
*A.  7  therm.  an  8  (n°  442).=Réglement 
sur  la  division,  l'administration  et  la 
comptabilité  des  recettes  et  dépenses  de 
la  caisse  du  trésor  public.  A.  2S  brum. 
an  11.  =  Etablissement  d'une  caisse  de 
service.  D.  16  juill.  1806.  =  Suppres- 
sion de  la  caisse  générale,  de  la  caisse 
des  recettes j  de  la  caisse  des  dépenses , 
de  la  caisse  de  service,  et  autres  caisses 
du  trésor  royal  en  dépendant.  O.  18 
nov.  1817,  art.  1er.  — Institution  et  or- 
ganisation de  la  caisse  centrale  et  de 
service  du  trésor  royal.  Art.  5  et  suiv. 
=  Mode  de  reddition  et  de  vérification 
des  comptes  à  rendre  à  la  cour  des  comp- 
tes par  le  caissier  de  la  caisse  centrale 
et  de  service.  O.  16  sept.  1818  et  8  juin 
4821.  =  Compte  de  l'ancien  passif  à 
soumettre  aux  chambres.  Ce  qu'il  doit 
contenir.  L.  27  juin  1819,  art.  17.  == 
Les  attributions  du  contrôle  de  la  caisse 
centrale  passent  à  la  direction  de  la 
comptabilité.  0. 15  sept.  1829,  art.  6. 

Voy.  Trésor  public,  22  mai  et  23  sept. 
1793,  18  nov.  1817. 

Caissier  de  la  loterie.  Voy.  Lo- 
terie de  France,  17  vend,  an  6. 

Caissiers  des  monnaies.  Voy. 
Monnaies,  22  vend,  an  4  et  10  prair. 
an  11. 

Caissons.  Voy.  Charrois  militaires. 

Calais.  Établissement  d'un  octroi.  L. 
27  frim.  an  8.  =  *  Création  d'une  place 
d'agent  de  change.  O.  16  avr.  1818.  s= 
*  D'une  bourse  de  commerce.  O.  18 
nov.  1818.  a=  *  D'une  seconde  place  d'a- 
gent de  change  courtier  de  marchandises. 
O.  4  mars  1819.  =  *  D'un  abattoir.  O. 
7  avr.  1824.  c=  *  D'un  conseil  de  prud'- 
hommes. O.  19  janv.  1825.  £fc=  D'une 
chambre  de  commerce.  O.  1er  juin  1828. 
es*  Cette  chambre  est  autorisée  à  pren- 
dre possession  de  diverses  propriétés 
acquises  pour  son  compte.  O.  11  fév. 
1829. 

Calas.  *  Une  colonne  sera  élevée  à 
sa  mémoire.  D.  29  brum.  an  2. 

Cale  (Peine  de  la).  Est  une  peine  de 
discipline  maritime  afflictive.  D.  21  août 
1790,  tit.  2,  art.  5.  —  En  quoi  elle  con- 
siste. Art.  6.  —  Cas  où  elle  est  applica- 
ble. Art.  13,  27,  28,  31  et  43.  =  Tout 
délit  qui  l'emporte  est  jugé  par  un  con- 
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sei  ne  justice.  D.  22  juill.  1806,  art.  21. 

Calendriers  grégorien  et  répu- 
blicain ,  ère  française.  *  L'ère  de  la 
liberté  commence  le  1er  janvier  1789.  D. 
2  janv.  1792.=Les  actes  publics  portent 
la  date  de  l'an  1er  de  la  république.  D.  22 
sept.  1792.=La  seconde  année  delà  répu- 
blique datera  du  1er  janvier  1793.  D.  2 
janv.  1795.=Abolition  de  1ère  vulgaire 
pour  les  usages  civils.  Établissement   et 
fixation  de  l'ère  des  Français  et  du  nou- 
veau calendrier.  D.  5oct.l795.=Les  dé- 
crets sont  datés  du  quantième  du  mois  , 
sans  indication  de  la  décade.  D.  15  vend, 
an  2.=Le  comité  de  législation  est  chargé 
de  faire  concorder  les  époques  constitu- 
tionnelles avec   le   nouveau  calendrier. 
D.  16  vend,  an  2,  art.  4.  =  Époque  à 
laquelle  les  opérations  des  administra- 
tions seront  réglées  suivant  le  calendrier 
républicain.  D.  1er  brum.  an  2.=Décret 
contenant  le  nouveau  calendrier  ou  an- 
nuaire républicain.  D.   3  brum.   an  2. 
=  Décret  sur  l'ère  nouvelle,  le  commen- 
cement  et  l'organisation  de  l'année,  et 
sur  les  noms  des  jours  et  des  mois.  D.  4 
frim.  an  2.  =  L'ère  française  commence 
au  22  septembre  1792.  Const.  5  fruct. 
an  5,  art.  372.  =  *  Les  cinq  derniers 
jours  du  calendrier  sont  nommés  jours 
complémentaires .  D.   7  fruct.  an  5.  = 
Mesures  pour  la  stricte  exécution  du  ca- 
lendrier républicain.  A.  14  germ.  an  6. 
=  Les  décadis  et  les  jours  de  fêtes  na- 
tionales sont  des  jours  de  repos.  Les  au- 
torités constituées   vaquent,  sauf  les  cas 
de  nécessité  et  l'expédition  des  affaires  cri- 
minelles. L.  17  therm.  an  6,  art.   1er  et 
2.  —  Les  écoles  vaquent  aussi.  Art.  5  et 
4. —  Actes  et  exécutions  qui  ne  peuvent 
être  faits  ces  jours-là.  Clôture  des  bouti- 
ques et  suspension  des  travaux.  Peines 
pour  infractions.  Art.  5  et  suiv.  =Mode 
de  célébration  des  décadis.  L.  13  fruct. 
an  6.  =  *  Dispositions  nouvelles  pour 
l'exacte  observation  de  l'annuaire  de  la 
république.  L. 25  fruct.  an 6.=Les  décadis 
sont  les  seuls  jours  légalement  fériés;  pour 
qui  leur  observation  est  obligatoire.  A.  7 
therm.  an  8,  art.  1er  et  2.  Voy.  Foires, 
Jours  fériés,  Marchés. =On  se  sert,  dans 
les  actes  ecclésiastiques,  du  calendrier  ré- 
publicain ;  mais  les  jours  sont  indiqués 
par  leurs  noms  du  calendrier  des  solstices. 
L.  18  germ.  an  10 ,  art.  56.  =  Peine 
contre  les  notaires  qui  enfreignent  les 
lois  et  arrêtés  relatifs  à  l'annuaire  répu- 
blicain. L.   25  vent,   an  11,  art.  17.  =s 
Rétablissement  du  calendrier   grégorien 
à  partir  du  11  nivôse  an  14.  S.  C.  22 
fruct.  an  13.  Voy.   Comptabilité,  24 
fruct.  an  13. 

Voy.  Dette  publique,  6  mess,  an  5  ; 
Foires;  Hypothèques,  5  pluv.  an  3; 
Jours  fériés  ;  Solde  ,  19  fruct.  an  2. 
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Calfats.  L'état  de  calfat  est  une  pro- 
fession maritime.  D.  31  déc.  1790,  art.  2. 
=  Le  nombre  des  maîtres  calfats  du 
corps  de  la  marine  est  fixé  à  trente-six. 
D.  1"  mai  1791 ,  art.  2.  =  Traitemens. 
D.  27  mai  1791 ,  art.  7.  =  Plus  de  dis- 
tinction entre  les  maîtres  entretenus  pour 
le  service  de  terre  et  celui  de  mer.  D.  25 
janv.  1793,  tit.  1er,  art.  5  et  6.  =  Mode 
de  recrutement. D.  3brum.  an  4 (n°  268), 
art.  44  et  43. !  =  Avancement.  D.  3 
brum.  an  4  (n°  272).=Nombre  des  grades 
et  classes,  et  règles  d'avancement.  D.  5 
brum.  an  4  (n°  275),  art.  14  ,  15  ,  20 
et  suiv.  =  Nouvel  enregistrement  des 
calfats.  A.  7  vent,  an  11,  art.  1er.— Paie 
et  salaires.  Art.  4  et  suiv.  Voy.  Ouvriers 
de  la  marine.  =  Dans  quels  cas  ils  sont 
censés  avoir  satisfait  au  recrutement  de 
l'armée.  L.  10  mars  1818,  art.  15. 

Voy.  Gens  de  mer  ,  Inscription  mari- 
time ,  Ouvriers  de  la  marine. 

Calomnies.  Les  fonctionnaires  peu- 
vent poursuivre  les  calomnies  volontaires 
contre  leur  probité  et  la  droiture  de 
leurs  intentions  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Const.  5  sept.  1791,  tit.  5,  qnap. 
5,  art.  17.  —  Toute  personne  peut  pour- 
suivre la  calomnie  relative  à  sa  vie  privée. 
Ibid.  =  Le  comité  de  législation  est 
chargé  de  présenter  un  projet  de  loi 
contre  les  calomniateurs.  D.  12  flor.  an 
3,  art.  6. 

Voy.  Diffamation. 

Calonne  (M.  de).  Il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  lui.  D.  2  janv.  1792.  — 
Acte  d'accusation  et  renvoi  devant  la 
haute  cour.  1).  6  fév.  1792. 

Calvados  (Département  du).  *  Ré- 
duction des  justices  de  paix.  A.  5  brum. 
et  *  9  pluv.  an  10.  =  *  Autorisation 
d'un  impôt  extraordinaire  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales.  L.  1er 
juin  1828.  =  Formation  d'une  seconde 
école  ecclésiastique.  O.  50  mars  1820. 

Cambacérès.  Il  est  nommé  second 
consul.  Const.  22frim.  an  8,  art.  39. 

Cambrai.  Abolition  des  droits  de 
gave,  gavenne  et  gaule  dans  le  Cambré- 
sis.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  11.  = 
=  *  Protestations  du  chapitre  contre  la 
vente  des  biens  nationaux.  D.  6  nov. 
4790. 

Camp  sous  Paris.  *  Formation.  D. 
10  août  et  5  sept.  1792.  =  *  Organisa- 
tion et  mode  de  paiement  des  travail- 
leurs. D.  26  sept.  1792.  =  *  Cessation 
des  travaux.  D.  18  oct.  1792. 

Campagne.  Voy.  Biens  et  usages  ru- 
raux, Code  rural.  Police  rurale,  etc. 

Campagnes  de  guerre.  Voy.  Pen- 
sions militaires,  5  août  1790,  21  fév. 
1793,  7  germ.  an  3,  28  fruct.  an  7,  8 
flor.  an  11  et  10  oct.  1829. 

Camps  et  campemens.  Fonctions  des 
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commissaires  des  guerres  en  cas  de  cam- 
pement. D.  20  sept.  1791,  tit.  13,  et  28 
niv.  an  3,  tit.  1er,  sect.  3,  art.  3.  = 
En  temps  de  paix,  tout  rassemblement 
de  troupes  campées  ou  cantonnées  pour 
former  un  camp  est  censé  être  en  état 
de  guerre,  quant  à  l'exercice  de  l'auto- 
rité des  commandans  et  aux  peines.  D. 

50  sept.  1791,  tit.  1er,  art.  14.  =  Peines 
contre  les  militaires  qui  volent  des  ef- 
fets de  campement.  D.  12  mai  1793,  tit. 
1er,  sect.  5,  art.  14.  =  Classification, 
destination,  force  et  administration  de 
la  masse  de  campement.  A.  23  fruct. 
an  8,  tit.  1"  et  4.  =  *  Formation  et 
organisation  des  camps  de  vétérans.  A. 
28  prair.  an  11.  =  Comment  il  est 
pourvu  à  la  fourniture  et  à  l'entretien 
des  effets  de  campement.  D.  23  fév. 
1806. 

Canadiens.  Voy.  Acadiens  et  Cana- 
diens. 

Canaux  de  navigation.  La  direc- 
tion et  la  confection  des  travaux  appar- 
tient aux  administrations  de  départe- 
ment. D.  22  déc.  1789,  sect.  3,  art.  2.= 
Les  droits  de  péage  et  autres  concédés 
pour  dédommagemens  des  frais  de  con- 
struction, sont  exceptés  de  la  suppression 
des  droits  féodaux.  D.  15  mars  1790,  tit. 
2,  art.  15,  15  et  16.  =  *  Décret  relatif  à 
la  navigation  du  canal  de  Picardie.  D. 
20  juin  1790.  =  Tableau  des  canaux  à 
dresser  par  les  directoires  de  départe- 
ment. D.  50  juin  1790,  art.  6.  =  Ma- 
nière de  régler  les  difficultés  sur  les  in- 
demnités dues  aux  propriétaires  de  ter- 
rains pris  ou  fouillés  pour  la  confection 
des  canaux.  D.  7  sept.  1790,  art.  4.  = 
Concession  au  sieur  Brûlée  de  la  con- 
struction d'un  canal  depuis  la  Marne 
jusqu'à  la  Villelte  et  Paris.  Tarif  du 
péage.  D.  9  nov.  1790.  =*  Continua- 
tion du  canal  de   la  Divc.  D.   16   nov. 

1790.  =  L'assemblée  des  ponts  et  chaus- 
sées est  chargée  de  l'examen  des  projets 
généraux  do   canaux  de  navigation.  D. 

51  déc.  1790,  art.  4.  =  *  Les  revenus 
des  canaux  sont  assujétis  à  la  contribu- 
tion foncière.  D.  21  fév.  1791.  Voy. 
plus  bas  3  frimaire  an  7  et  5  floréal  an 
11.  =  *  Décret  relatif  au  canal  de  Gi- 
vors.  D.  4  juin  1791.  —  Les  canaux 
dépendans  des  fortifications  sont  décla- 
rés propriétés    nationales.    D.    8  juill. 

1791,  tit.  1er,  art.  15.  =  Formation 
d'un  canal  depuis  Sommcvoire  jusqu'à 
la  rivière  d'Aube.  D.  50  avr.  1792.  = 
Mesures  pour  assurer  la  navigation  du 
canal  de  Loing.  D.  30  juin  1792.  = 
De  l'entretien  des  canaux  des  îles  et 
territoires  maritimes.  D.  5  sept.  1792.= 
Décret  qui  ordonne  la  confection  d'un 
canal  de  jonction  du  Rhône  au  Rhin.  D. 
6  sept.  1792.=  Les  sociétés  particulières 
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pour  la  construction  des  canaux  ne  sont 
pas  considérées  comme  sociétés  finan- 
cières supprimées.  Droits  d'enregistre- 
ment sur  l'émission  et  les  mutations  des 
actions.  D.  1«  pluv.  an  2.  =  *  Ordre 
de  faire  un  canal  d'art  et  de  navigation 
pour  joindre  l'Oise  à  la  Sambre.  D.  1er 
bruni,  et  8  prair.  an  3.  =  Allocation  de 
quatre  millions  pour  réparations  au  ca- 
nal des  Deux-Mers.  Taux  des  droits  à 
percevoir.  D.  23  vend.  an.  4.  =  Eta- 
blissement d'un  droit  de  navigation  sur 
le  canal  du  Midi.  Tarif  et  règlement  pour 
la  perception.  L.  21  vend,  an  5,  art.  1er 
à  20.  —  Conservation  et  police.  Art.  21 
et  suiv.  Voy.  plus  bas  15  avril  1829.=: 
Fixation  et  mode  de  perception  des  droits 
de  navigation  sur  les  canaux  d'Orléans 
et  de  Loing.  Conservation  et  police.  L. 

27  niv.  an  5,  3  prair.  an  7  et  27 
vent,  an  6.  (Interprétation  en  ce  qui 
touche  les  bateaux  de  charbon  de  bois. 
L.  3  prair.  an  7.  Voy.  plus  bas  3  mars 
1825.)  =  Etablissement  et  mode  de  per- 
ception d'un  droit  de  navigation  sur  le 
canal  du  Centre  ci-devant  Charolais.  L. 

28  fruct.  an  3,*  27  vent.  et* 2  flor.  an  6. 
=  Ce  qu'on  entend  par  le  revenu  net 
des  canaux  de  navigation  imposable  à  la 
contribution  foncière.  L.  3  frim.  an  7, 
art.  6.  —  Comment  il  est  évalué.  Art. 
89  à  96.  —  Comment  sont  cotisés  les 
canaux  qui  conduisent  les  eaux  à  des 
moulins  et  usines,  ceux  d'irrigation  et 
ceux  des  domaines  nationaux.  Art.  104 
et  107.  —  Abrogation  du  décret  du  21 
février  1791,  qui  assujétissait  les  reve- 
nus des  canaux  à  la  contribution  fon- 
cière. Art.  134.  =  L'administration  des 
canaux  est  confiée,  quant  à  l'instruc- 
tion des  affaires^  un  conseiller  d'état.  L. 
5  niv.  an  8,  art.  7.  ==  *  Droit  à  perce- 
voir sur  les  farines  transportées  par  le 
canal  du  Centre,  A.  16  mess,  an  8.  = 
*  Construction  d'un  canal  pour  détour- 
ner le  cours  du  Coesnon.  A.  23  therm. 
an  8.  =  Les  droits  de  propriété  ou  pré- 
tendus tels  sur  les  grands  canaux  de  na- 
vigation confisqués  sur  les  émigrés,  sont 
exceptés  de  la  restitution  de  leurs  biens. 
S.  C.  6  flor.  an  10,  art.  17.  Voy.  plus 
bas 6  décembre  1814.=Les  anticipations, 
dépôts  d'objets  et  toutes  détériorations 
commises  sur  les  canaux  sont  constatés, 
poursuivis  et  réprimés  administrative- 
ment.  L.  29  flor.  an  10,  art.  1".  Voy. 
hoirie.  =  Loi  qui  autorise  l'ouver- 
ture d'un  canal  de  dérivation  de  la  ri- 
vière d'Ourcq.  L.  29  flor.  an  10.=*  Eta- 
blissement d'une  taxe  de  navigation 
sur  les  canaux  du  port  de  Cette.  L.  29 
flor.  an  10.  =  Alfocation  de  fonds  pour 
le  paiement  des  travaux  du  canal  de  dé- 
rivation de  la  rivière  d'Ourcq.  Objets 
sur  lesquels  ces  fonds  seront  pris.  Dé- 
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lais  et  dispositions  diverses  pour  l'exé- 
cution  des  travaux.  A.  25  therm.  an 
10.  Voy.  Octrois,  Paris.  =  Les  canaux 
ne  sont  imposables  à  la  contribution 
foncière  qu'en  raison  du  terrain  qu'ils 
occupent  comme  terre  de  première  qua- 
lité. L.  5  flor.  an  11.  Voy.  Contribu- 
tion foncière.  =  Pvèglcs  d'après  les- 
quelles les  travaux  sont  de  la  compé- 
tence des  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
guerre  ou  de  la  marine.  D.  13  fruct.  an 
15.  s=s  *  Etablissement  d'une  imposition 
sur  plusieurs  départemens  pour  la  con- 
fection du  canal  de  Saint-Quentin.  L.  3 
avr.  1806.  =  *  Du  canal  Napoléon  for- 
mant la  jonction  du  Rhône  et  du  Rhin. 
L.  il  avr.  1806.  =  Loi  qui  ordonne 
l'ouverture  d'un  canal  de  navigation  en- 
tre l'Escaut  et  le  Rhin  (grand  canal  du 
Nord).  Impositions  extraordinaires  dans 
plusieurs  départemens,  et  autres  moyens 
d'exécution.  10  mai  1806.  =  Dans  quels 
cas,  suivant  quel  mode  et  dans  quelles 
proportions  l'état,  les  départemens,  ar- 
rondissemens  ou  propriétaires  riverains 
sont  susceptibles  de  contribuer  aux  dé- 
penses d'ouverture,  de  curage  et  d'en- 
tretien des  canaux  ou  autres  moyens  de 
navigation.  L.  16  sept.  1807,  art.  28  à 
40.  Voy.  Indemnités.  =s  Aliénation  de 
vingt-une  portions  deux  tiers  dans  le 
canal  du  Midi,  et  des  canaux  d'Orléans 
et  de  Loing,  du  Centre  et  de  Saint- 
Quentin.  Mode  d'aliénation.  Emploi  du 
produit  de  la  vente.  L.  23  déc.  1809.  = 
Dispositions  concernant  la  propriété  et 
l'administration  du  canal  du  Midi  cédé 
au  domaine  extraordinaire.  D.  10  mars 
1810.  =  Mêmes  dispositions  concernant 
les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing.  D.  16 
mars  1810.  =  *  Sur  le  droit  de  naviga- 
tion à  percevoir  sur  les  canaux  Napoléon 
et  de  Bourgogne,  pour  le  fer  et  autres 
métaux  non  ouvrés,  et  pour  les  scories 
de  métaux.  D.  17  mars  1812.  =  Le  tit.9 
du  décret  du  16  décembre  1811,  relatif 
à  la  constatation,  à  la  poursuite  et  à  la 
répression  des  délits  en  matière  de 
grande  voirie,  est  applicable  aux  ca- 
naux. D.  10  avr.  1812.  =  Règlement 
pour  la  police  et  la  conservation  des  ca- 
naux de  Loing  et  d'Orléans.  D.  22  fév. 
1813.  ===  *  Droit  de  navigation  à  perce- 
voir sur  le  transport  de  la  chaux  par 
les  canaux  de  Loing  et  d'Orléans.  D.  30 
juin  1813.  c=  *  L'administration  des  ca- 
naux du  Midi,  d'Orléans  et  de  Loing, 
est  assujétie  à  la  surveillance  et  à  l'ac- 
tion du  ministre  de  l'intérieur.  O.  20 
nov.  1814.=  Epoques  auxquelles  seront 
remises  aux  anciens  propriétaires  les 
actions  sur  les  canaux  provenant  des 
émigrés  et  actuellement  possédées  par 
l'état.  L.  5  déc.  1814 ,  art.  10.  Voy. 
plus  haut  6  floréal  an  10.  =  Règlement 
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pour  la  conservation  et  la  police  du  ca- 
nal de  Neuf-Brisach,  ou  Vauban.  O.  2 
avr.   1817.  =  *  Fixation  des  droits  de 
navigation»  sur  la  partie  neuve  du  canal 
de    Saint-Quentin.   O.  31  déc.  1817.  = 
Acceptation  de   la  soumission    par  la- 
quelle le   sieur   Honnorez  offre   de  se 
charger   de  l'exécution   du  canal   de  la 
Sensée  et  des   réparations  à  faire  aux 
parties  adjacentes  de  l'Escaut  et  de  la 
Scarpe.  L.    15    mai    1818.  =  Emprunt 
de    sept  millions  par  la  ville  de   Paris 
applicables  à  l'achèvement  du  canal  de 
l'Ourcq.  Conditions    de   cet   emprunt. 
Droits  et  obligations  réciproques   de  la 
ville  et  de  la  compagnie  chargée  d'exé- 
cuter  les  travaux.   Tarif  des  droits  de 
navigation  et  de  stationnement  à  établir 
sur  le  canal  de  Saint-Denis  et  sur   le 
chinai  de  l'Ourcq.  L.  20  mai  1818  et  Tr. 
du   19  avr.  1818  fait  entre  le  préfet  de 
la  Seine   et  les  sieurs  comte  de  Saint- 
Didier  et  Vassal.  =  Approbation  de 
ce  traité  et  des  articles  supplémentaires 
souscrits  le  15  mai  suivant.  O.  20  mai 
1818.  =  *  Le  sieur  Sartoris  et  sa  compa- 
gnie sont  autorisés  à  émettre  des  ac- 
tions pour  les  emprunts  des  canaux  des 
Ardennes  et  du  duc  d'Angoulême,etdes 
ponts    de    Montrejeau  ,   la    Roche-de- 
Glun,  Petit-Vey  et  Souillac.  O.  20  fév. 
1820.  =  Autorisation  de  la  Société  du 
canal  de  la  Sensée.  O.  18  mai  1820.  = 
La  loi  du  5  floréal  an  11  est  applicable 
à  tous  les  canaux  actuels  et  à  venir.  L. 
25  juill.  1820,  art.  26.  =  Autorisation  à 
la  ville  de  Paris  de   créer  quatre  cent 
mille  francs  de  rentes  pour  l'ouverture 
et  la  confection  du  canal  Saint-Martin. 
L.  5  août  1821  (n°445),  art.  1er.— Mode, 
conditions  et  durée  de  la  concession  fu- 
ture du  canal.  Art.  5,  4  et  5.  =  Loi  qui 
autorise  le    gouvernement  à  concéder 
les  droits  de  péage  et  à  exécuter  ou  faire 
exécuter  des  travaux  de  canalisation  sur 
la  ligne  de  navigation  entre  le  canal  de 
Beaucaire    et  celui    des  Deux  -  Mers. 
Cahier  des  charges  de  la  concession.    5 
août  1821    (n°  446).  =  Conditions  aux- 
quelles est  acceptée  l'offre  faite  par  les 
sieurs  Humann,  Saglio  et  Renouard  de 
Bussières,  de    fournir  dix  millions   de 
francs  pour  l'achèvement  du  canal  de 
Monsieur.  L.  5  août  1821   (n°  447).  = 
Approbation    de   la  convention   du  24 
mai  1821  entre  le  ministre  de  l'intérieur 
et  le  sieur  Sartoris,  par  laquelle  celui-ci 
s'oblige  à  fournir  six  millions  six  cent 
mille  francs  pour  concourir  à  l'achève- 
ment du  canal  d'Angoulème  et  du  canal 
de  Manicamp.  L.  5  août  1821  (n°  448). 
=  Approbation  d'une  autre  convention 
par  laquelle  le  sieur  Sartoris  s'oblige  à 
fournir  huit  millions  pour  la  construc- 
tion du  canal  des  Ardennes  et  le  perfec- 
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tionnement  de  la  navigation  de  l'Aisne. 
L.  5  août  1821  (n°449).=Tarif  des  droits 
de  péage  sur  le  canal  d'Angoulème.  O. 
12  sept.   1821.    =  Autorisation  de  la 
compagnie  du  canal  de  Monsieur.  O. 
19  oct.   1821.  =  Révocation  de  la  con- 
cession faite  en  1807  au  sieur  Desorgues 
pour  l'exécution  des  travaux  du  canal 
d'arrosage  de   la   Brillanne.  O.  6  fév. 
1822,  art.  1er.  — Nouvelle  concession: 
ses  conditions.  Art.  2  et  suiv.  =  Con- 
cession des  eaux  surabondantes  du  ca- 
nal de  Saint-Maur.  L.  17  avr.  et  O.  14 
août  1822.  =  Clauses  et  conditions  sous 
lesquelles  sont  acceptées  les  offres  faites 
par    divers  particuliers  ou  compagnies 
pour  la  construction  du  canal  d'Aire  à 
la  Bassée.  L.  14  août  1822,  art.  1er.  — 
Pour  l'achèvement  du  canal  de  Bourgo- 
gne. Art.  2.  —  Des  canaux  de  Bretagne. 
Art.  5.  —  Du  canal  d'Arles   à  Bouc. 
Art.  4.  —  Du  canal  du  Nivernais.  Art. 
5.  —  Du  canal  du  duc  de  Berry.  Art.  6. 
—  Et  du   canal    latéral  a  la  Loire,,  de 
Digoin    à  Briare.   Art.    7.  — Rapports 
annuels  à  présenter  aux  chambres  sur 
ces  travaux.  Art.  9.  =  Autorisation  de 
la   compagnie  de    l'emprunt  du   canal 
d'Arles  à  Bouc.  O.  15  nov.  1822.  =  De 
la  compagnie  de  l'emprunt  du  canal  de 
Bourgogne.    O.  15  nov.  1822.  =  De  la 
Compagnie  des  quatre  canaux.  O.  12 
mars   1825   et   16  juin  1824.  =  Com- 
position des  assemblées   générales    re- 
présentant la  compagnie   du  canal  du 
Midi   et  celle  des  canaux  d'Orléans   et 
de  Loing.  Par  qui  elles  sont  présidées. 
Nombre  de  voix  nécessaire  à  la  validité 
des  délibérations.  O.  25  avr.  1825,  art. 
1er.  —  Conditions  d'admission.  Art.  2  et 
5.  —  Les  héritiers  Biquet  de  Bonrepos 
font  partie  de  la  compagnie  du  canal  du 
Midi.    Création    d'actions  à  cet    effet. 
Art.    4.    —  Suppression  de   la   place 
d'administrateur   des  canaux  du  Midi, 
d'Orléans  et  de  Loing.  Art.  5.  —  Nou- 
veau mode  d'administration  de  chaque 
compagnie.  Ibid.  —  Autorisation  de  la 
Compagnie  des  eaux  de  Saint-Maur. 
O.  16  juill.  1825.  ==  Droits  de  naviga- 
tion sur  les  marchandises  non  encore 
tarifées     transportées  par    les   canaux 
d'Orléans  et  du  Loing.  O.  27  nov.  1823. 
=Le  duc  d'Orléans  est  autorisé  à  céder 
l'ancien  canal  de  l'Ourcq  à  la  ville  de  Pa- 
ris. O.  10  déc.  1825.  s=  *  xVulorisation 
au  sieur  Sartoris  et  Cie  de  faire  des  mo- 
difications aux  art.  3  des  actes  relatifs  à 
l'émission  des  actions  pour  les  canaux 
des  Ardennes,  du  duc  d'Angoulème  et 
des  Qtçatre-Ponts.  O.    25  fév.  1824.  = 
Confirmation   de  l'acquisition   faite,  au 
nom  de  la  ville  de  Paris,  des  droits  du 
duc  d'Orléans  sur  la  rivière  d'Ourcq.  O. 
25  juin  1824,  art.  1er.  (v°y-  lc  textc  de 
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l'acte  d'acquisition  qui  contient  les  clau- 
ses et  conditions  de  cotte  convention, 
pag.  212.) —  Confirmation  de  la  subro- 
gation de  la  compagnie  des  canaux  de 
l'Ourcq  et  de  Saint -Denis  dans  les 
droits  de  la  ville  de  Paris  résultant  de 
l'acte  ci-dessus.  Art.  2.  (Voy.  le  texte 
de  l'acte  de  subrogation,  pag.  215  et 
suiv.).  —*  Mode  de  remboursement  des 
actions  des  emprunts  des  canaux  du 
duc  d'  Ingoulème  ci  des  Ardennes.  O. 
6janv.  1825.  =  *  Nouvelle  forme  pour 
les  actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et 
de  Loing,  affectées  à  des  dotations  et 
rendues  aux  anciens  propriétaires.  O.  2i 
fév.  1825.  =  Etablissement  d'un  droit 
sur  les  bateaux  qui  séjournent  dans  les 
canaux  d'Orléans,  de  Loing  et  de  Briare. 
O.  5  mars  1825.  (Nouveau  tarif.  O.  15 
avr.  1829.)=Autorisation  de  la  Société 
anonyme  du  canal  du  duc  d'Angou- 
Ume.  O.  27  avr.  1825.  =De  la  Société 
anonyme  du  canal  des  Ardennes.  O. 
27  avr.  1825.  =  Conditions  auxquelles 
le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder 
la  canalisation  de  la  Voire  depuis 
son  embouchure  dans  l'Aube  jusqu'à 
Somme- Voire.  L.  8  juin  1825  (n°  555), 
art.  2.  =Et  celle  du  canal  à  établir 
dans  la  vallée  de  la  Marque,  avec  em- 
branchement sur  Roubaix.  L.  8  juin 
1823  (n°  534).  =  Charges  et  conditions 
auxquelles  est  acceptée  l'offre  faite  par 
le  sieur  Eugène  Mévil  d'exécuter  les 
canaux  de  la  Corrèze  et  de  la  Vezère. 
L.  8  juin  1825  (n°  535).  «.*  Sur  l'a- 
chèvement du  canal  delà  Dive  et  le  per- 
fectionnement de  la  navigation  du 
Thouet.  O.  9  oct.  1825.  =  Etablisse- 
ment et  mode  de  perception  des  droits 
de  navigation  sur  la  partie  du  canal  de 
Monsieur,  comprise  entre  Dôle  et  Be- 
sançon. O.  18  janv.  1826  (n°  635).  = 
Sur  la  partie  du  canal  de  Bourgogne  à 
partir  de  son  embouchure  dans  l'Yonne 
jusqu'à  Tonnerre.  O.  18  janv.  1826  (n° 
636).  (Ces  derniers  droits  sont  réduits  à 
moitié.  O.  5  avr.  1829.)  =*  Réduction  à 
moitié  des  droits  de  navigation  sur  la 
partie  du  canal  de  Monsieur,  située  en- 
tre Saint-Jean-de-Losne  cl  Besançon. 
O.  19  avr.  1826.  =  Suivant  quelles  for- 
mes et  à  quelles  conditions  doit  être 
faite  par  le  gouvernement  la  concession 
des  travaux  nécessaires  à  l'achèvement 
de  la  branche  septentrionale  du  canal 
des  Alpines  et  de  l'ouverture  des  ca- 
naux secondaires  qui  s'embrancheront 
sur  la  ligne  principale.  L.  7  juin  1826.= 
Concession  du  canal  de  Digoinà  Roanne. 
Tarif  des  droits  de  navigation.  L.  29 
mai  1827.  ==  Autorisation  de  la  société 
anonyme  pour  la  reconstitution  du  ca- 
pital des  actions  du  canal  d'Arles  à 
Bouc.  O.  51  cet.  1827  (n°   519),  et  24 


CAN 


151 


juin  1828.  =  De  celle  pour  la  reconsti- 
tution du  capital  des  actions  du  canal 
de  Bourgogne.  0.31  oct.  1827  (n°  520), 
et  5  juin  1828.  =  *  Conditions  aux- 
quelles les  héritiers  ou  ayans-droit  du 
sieur  Guyenot  de  Chàteaubourg  sont 
autorisés  à  exécuter  les  travaux  néces- 
saires à  l'ouverture  du  canal  de  l'Es- 
sonne entre  Orléans  et  Corbeil.  O.  11 
fév.  1829.  ==  Modification  du  tarif  des 
droits  sur  le  canal  d'Aire  à  laBassée.  L. 
29juill.  1829,  art.  1er.  —La  jouissance 
de  ce  canal  est  déclarée  perpétuelle. 
Art.  2.  =  *  Nouvelle  adjudication  des 
travaux  du  canal  de  Bordeaux.  O.  4 
mars  1830.  =  Fixation  des  droits  de  na- 
vigation pour  les  trains  de  bois  de  char- 
pente sur  les  canaux  de  Saint-Quentin  et 
de  Crozat,  entre  Saint-Quentin,  Cam- 
brai et  Chauny.  O.  13 juin  1850. 

Voy.  Bacs,  6  frim.  an  7;  Contribu- 
tion foncière,  3  brum.  an  4;  Curage, 
14  flor.  an  11  ;  Dotations  ,  3  mars 
1810  et  26  juill.  1821;  Ecluses,  13  oct. 
1824,  13  mars  et  6  août  1828;  Indem- 
nités, 28  pluv.  an  8;  Inscription  mari- 
time, 5  mars  1793;  Portefaix,  19  oct. 
1821. 

Canne  blanche.  Les  huissiers,  gardes 
du  commerce  et  autres  exécuteurs  de 
jugemens,  faisant  une  exécution,  portent 
une  canne  blanche.  D.  6  mars  1791,  art. 
58.  Voy.  Baguette  blanche. 

Cannes.  Celles  sans  dard  ni  ferre- 
mens  ne  sont  pas  réputées  armes.  L.  19 
pluv.  an  15,  art.  2.  Voy.  Armes,  Bâtons. 

Canonicats.  Suppression.  D.  12  juill. 
1790,  tit.  1er,  art.  20.  Voy.  Chanoines. 

Canonnage  maritime.  *  Règlement 
sur  le  canonnage  maritime.  A.  6  vend, 
an  9.  Voy.  Artillerie  de  la  marine. 

Canonniers  gardes-cotes.  Suppres- 
sion. D.  9  sept.  1792.  ==  *  Organisation. 
A.  8  prair.  an  11.-=*  Sur  l'indemnité 
des  adjudans  de  côtes  et  des  capitaines 
et  lieutenans  des  compagnies.  A.  21 
fruct.  an  il.  =  *Mode  d'avancement  et 
de  remplacement.  Régi.  22  vent,  an  12. 
=  *  Établissement  d'une  masse  d'entre- 
tien d'armes.  D.  24  mess,  an  12.=*  Les 
canonniers  ne  peuvent  se  soustraire  au 
service,  sous  prétexte  de  changement  de 
domicile.  D.  11  janv.  1808.  =Le  traite- 
ment de  réforme  des  officiers  n'est  pas 
incompatible  avec  l'état  d'activité  mi- 
litaire. D.  15  juin  1812,  art.  6.=*  Réta- 
blissement et  réduction  des  compagnies. 
D.  21  avr.  1815. 

Voy.  Artillerie  de  la  marine. 

Canonniers  de  la  garde  natio- 
nale. Voy.  Garde  nationale,  15  mars 
1792. 

Canonniers  de  la  marine.  Nombre 
des  maîtres-canonniers.  D.  1er  mai  1791, 
art.   2.  =  *  La   totalité   des  places  de 
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maîtres-canonniers  entretenus  sera  don- 
née aux  maîtres-canonniers  des  classes. 
D.  2">  oct.  1792.  =  Concours  du  cor;  s 
royal  des  canonniers  de  la  marine  pour 
la  formation  des  équipages.  0.  1er  juill. 
1814  (n°  159),  art.  21.  —Supplément 
de  paie  accordé  aux  officiers  et  sous- 
officiers  admis  sur  ces  équipages.  Art. 
27.  =* Classement  des  officiers.  O.  1er 
juill.  1814  (  n°  141  ).  =  *  Organisation 
du  corps  royal  des  canonniers  de  la  ma- 
rine. O.  1er  juill.  1814  (n°  142).= 
*  Rappel  des  officiers  mis  en  inactivité. 
D.  4  mai  1815. 

Voy.  Artillerie  de  la  marine,  5  brum. 
an  4,  21  et  29  fév.  1816;  Gens  de  mer, 
17  mars  1824. 

Canons.  *  Ordre  d'en  fabriquer.  D. 
13  et  14  août  1792.  =  Conversion  en 
bouches  à  feu  des  statues  et  monumens 
en  bronze  susceptibles  de  rappeler  la 
féodalité.  D.  14  août  1792.  ==*  Défense 
aux  corps  administratifs  de  faire  aucune 
commande  de  canons  dans  les  fonderies 
de  la  marine.  D.  14  janv.  1793.  t=  *  Au- 
torisation aux  communes  de  convertir 
leurs  cloches  en  canons.  D.  23  fév.  1793. 
=  Peines  contre  le  militaire  qui,  sans 
ordre  ou  sans  motif  légitime,  enclouerait 
ou  mettrait  hors  de  service  un  canon, 
obusier  ou  obus.  Cod.  pén.  mil.  21 
brum.  an  5,  tit.  3,  art.  2,  §  7. 

Cantal  (Département  du).  *  Ré- 
duction des  justices  de  paix.  A.  29  vend., 
13  et  23  vent,  an  10.  =  *  Autorisation 
d'un  impôt  extraordinaire  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales.  L.  1er 
juin  1828. 

Cantiniers.  Quels  cantiniers  sont  ex- 
ceptés des  obligations  prescrites  pour  la 
vente  en  détail  des  boissons.  D.  5  mai 
1806,  art.  13. 

Cantonnement.  L'abolition  du  triage 
ne  préjudicie  pas  aux  actions  en  can- 
tonnement contre  les  usagers.  D.  20  sept. 
1790,  art.  8.  —  Les  actions  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  district. 
Ibid.  —  Cantonnemens  et  arrêts  du  con- 
seil susceptibles  de  réforme.  Délais.  Art. 
9  et  10.  =  Mode  de  cantonnement  à  l'é- 
gard des  droits  d'usage  dans  les  bois 
et  sur  les  terrains  nationaux  situés  en 
Corse.  D.  5  sept.  1791,  art.  7.=Par  qui 
et  comment  les  cantons  défensables  dans 
les  pâturages  des  bois  sont  vérifiés  et 
indiqués.  D.  15  sept.  1791,  tit.  6,  art.  9. 
—  Les  habitans  des  communes  ne  peu- 
vent faire  pâturer  leurs  bestiaux  que 
dans  ces  cantons.  Tit.  12,  art.  16.  = 
Maintien  du  droit  de  cantonnement  quant 
à  l'exercice  de  la  vaine  pâture.  D.  28 
sept.  1791 ,  tit.  1er,  sect.  4,  art.  8.  = 
Maintien  des  actions  en  cantonnement 
conformément  à  l'art.  8  du  décret  du  20 
septembre  1790.  D.  28  août  1792,  art.  5. 
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—  Cas  de  révision  et  de  réformation. 
Art.  6.  —  Quid?  en  cas  de  concours  de 
plusieurs  titres.  Art.  12.  =  Les  affec- 
tations à  titre  particulier  dans  les  bois 
de  l'état  peuvent  être  rachetées  moyen- 
nant un  cantonnement.  Cod.  for.  21 
mai  1827,  art.  58.  —  Comment  il  est 
réglé.  Ibid.  —  Il  ne  peut  être  exercé  que 
par  les  concessionnaires.  Ibid.  —  Il  est 
applicable  aux  droits  d'usage  en  bois. 
Art.  63.  —  Mais  non  aux  autres  droits 
d'usage.  Art.  64.  —  Il  peut  être  exercé 
par  les  communes  et  établissemens  pu- 
blics. Art.  111.  =  Dispositions  diverses 
pour  l'exécution  de  celles  qui  précèdent. 
O.  1er  août  1827,  art.  112  et  suiv.  et  145. 

Cantonnemens  militaires.  Voy. 
Logemens  militaires;  23  mai  1792. 

Cantons.  Division  des  districts  en 
cantons.  Bases  de  cette  division.  D.  22 
déc.  1789,  art.  3.=  De  la  rectification 
de  leurs  limites.  Leur  étendue  doit  être 
de  quatre  à  six  lieues  carrées.  Instr.  12 
août  1790,  chap.  1er,  §  3.  =  Chaque 
district  est  divisé  en  cantons.  Const.  3 
sept.  1791,  tit.  2,  art.  1er.  =  Nouvelle 
division  des  départemens  en  cantons. 
Leur  étendue  moyenne.  Mode  de  chan- 
gement ou  de  rectification  de  leurs  li- 
mites. Const.  5  fruct.  an  3,  art.  3.  Voy. 
Colonies.  =  Tableau  des  cantons  par 
arrondissemens  et  départemens.  L.  28 
pluv.  an  8,  in  fine. 

Voy.  Justices  de  paix. 

Capcasal  (Droit  de).  Il  est  rache- 
table.  D.  15  mars  1790,  tit.  3,  art.  i«  et 
2.  =  Abolition  sans  indemnité.  D.  25 
août  1792,  art.  5. 

Capitaineries.  Vœux  du  roi  pour 
les  restreindre.  Décl.  du  roi  du  23  juin 
1789,  art.  52.  =  Abolition  de  toutes  ca- 
pitaineries, même  royales.  D.  4  août 
1789,  art.  3.  =  Abolition  des  anciennes 
lois.  D.  14  sept.  1790,  art.  12. 

Capitaines.  Quels  capitaines  peuvent 
être  nommés  aides-de-camp.  D.  4  mars 
1791,  art.  1er  et  2.  ==  Il  n'y  a  plus  qu'une 
seule  classe  de  capitaines  d'infanterie. 
Traitement.  D.  21  fév.  1795,  tit.  1er, 
sect.  lrc,  art.  7.  =  *  Des  capitaines  ré- 
formés, de  remplacement  et  de  réforme. 
D.  7  juin  1795.  =Mode  de  nomination. 
Règles  d'avancement.  D.  14  germ.  an  5, 
art.  27  et  suiv.  =  Honneurs  funèbres. 
D.  2i  mess,  an  12,  tit.  26,  art.  5  et  8.= 
Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de 
capitaine  sont  donnés  à  l'ancienneté.  L. 
10  mars  1818,  art.  28.  Voy.  Officiers,  es 
Règles  générales  d'admission  et  d'avan- 
cement. O.  2  août  1818,  art.  20  et  suit. 
—  Règles  particulières  aux  corps  spé- 
ciaux. Voy.  Artillerie  Gendarmerie , 
Génie,  etc. 

Capitaines  d'armes  de  la  marine. 
Voy.  Gens  de  mer,  17  mars  1824. 
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Capitaines  de  douanes. Voy.  Doua- 
nes, 23  avr.  1701. 

Capitaines  de  frégate.  Conditions 
d'admission.  Nombre,  choix,  solde, 
grade  correspondant  dans  l'armée,  uni- 
forme. 1).  5  brum.  an  4  (  n°  277). 
=  Uniforme ,  armement  et  équipement. 
D.  7  prair.  an  là  ,  art.  5  à  5.  = 
Honneurs  funèbres  à  leur  rendre.  D.  6 
frim.  an  15,  art.  76.  —  Leur  nombre  est, 
fixé  à  quatre-vingts.  O.  31  oct.  1819,  art. 
1«.  —  Quels  commandcmens  leur  sont 
confiés.  Art.  4.  —  Règles  d'admission  et 
d'avancement.  Art.  il  et  suiv.— Appoin- 
temens  et  solde.  Art.  18  et  suiv.  —  Leur 
rang  correspond  à  celui  de  lieutenant- 
colonel.  Art.  53.  —  Uniforme.  Art.  54. 
—  Ports  où  ils  doivent  résider.  Art.  55. 
=  Quels  commandemens  peuvent  être 
confiés  aux  capitaines  de  frégate.  O.  51 
oct.  1827,  art.  5.  —  Leurs  devoirs  géné- 
raux. Art.  171. — Leurs  devoirs  et  leur 
service  pendant  l'armement.  Art.  172  à 
198.  — En  rade  et  sous  voiles.  Art.  199  à 
295.  —  Pendant  le  désarmement.  Art. 
294  à  304.  —  Honneurs  à  leur  rendre. 
Art.  6S5.  —  Honneurs  funèbres.  Art. 
714.  =  Leur  nombre  est  porté  à  cent 
trente.  O.  14  déc.  1828,  art.  1er. 

Capitaines  généraux  des  colo- 
nies. Honneurs  à  leur  rendre  dans  les 
colonies.  D.  6  frim.  an  15,  art.  84. 

Capitaines  d'habillement.  Voy. 
Habillement  militaire,  20  janv.  1815. 

Capitaines  et  lieutenans  de  port. 
Création,  attributions,  serment,  mode  de 
nomination,  traitement,  procès-verbaux. 
D.  9  août  1791,  tit.  5.  =  Dans  les  ports 
où  il  y  a  un  sous-chef  des  mouvemens , 
ils  lui  sont  subordonnés.  D.  21  sept. 
1791  (n°  469),  art.  7.  —  Il  peut  n'être 
établi  qu'un  lieutenant  dans  ces  villes. 
Ibid.  —  Quelles  personnes  peuvent  être 
nommées.  D.  5  déc.  1791,  art.  1er. 

Capitaines  de  navires  ou  de  bati- 
mens  de  commerce.  Conditions  d'ad- 
mission. D.  5  brum.  an  4  (n°  269),  art. 
8.  —  En  quelle  qualité  ils  sont  embar- 
qués en  cas  d'appel  au  service  de  la  ré- 
publique. Art.  11.  =Dans  quels  cas  et 
a  quelles  conditions  les  aspirans  de  la 
marine  peuvent  obtenir  des  lettres  de 
capitaine  au  long  cours.  O.  2  fév.  1816  , 
art.  16.  =  Autorité  du  capitaine  sur  le 
chirurgien.  O.  4  août  1819.=Peines  sous 
lesquelles  il  leur  est  défendu  d'affréter 
ou  d'employer  leurs  bâtimens  à  trans- 
porter des  esclaves.  O.  18  janv.  1825.  = 
Conditions  d'admission  et  mode  de  ré- 
ception. O.  7  août  1825,  art.  21  et  suiv. 
^Conditions  d'admission  des  volontaires 
de  la  marine  à  l'examen  et  au  grade  de 
capitaine  au  long  cours.  O.  25  oct.  1826, 
ait.  16. 

Voy.  Marine    marchande ,  27  juill. 
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1814;    Police  sanitaire ,  7  août   1822. 

Capitaines-rapporteurs.  Voy.  Rap- 
porteurs près  les  conseils  de  guerre,,  13 
brum.  an  5. 

Capitaines  de  vaisseau.  Ils  sont 
pris  parmi  les  lieutenans  et  les  enseignes 
non  entretenus.  Avancement.  D.  29  avr. 
1791,  art.  55, 50. 37, 58  et  40. — Quels  com- 
mandemens peuvent  leur  être  confiés. 
Art.  46.  =  Nombre,  choix  et  rang  entre 
eux.  D.  1«  mai  1791,  art.  2,  9  et  10.  =: 
Leur  grade  correspond  à  celui  de  colo- 
nel. D.  12  mai  1791,  art.  5.=Traitement 
et  indemnité  de  table.  D.  27  mai  1791 , 
art.  5,  9  et  10.  =  Les  capitaines  des  vais- 
seaux de  guerre  ont  le  choix  de  deux  des 
lieutenans.  D.  22  juin  1791,  art.  6.  =2 
Le  roi  nomme  la  moitié  des  capitaines 
de  vaisseau.  Const.  5  sept.  1791,  tit.  3, 
chap.  4,  art.  2.  =  Avancement  et  rem- 
placement. D.  6  fév.  1795,  art.  3  à  6.=: 
*  Promotion  par  le  choix  des  marins  de 
leurs  départemens.  D.  18  mars  1793.=: 
Règles  d'admission.  Nombre,  choix,  solde, 
grade  correspondant  dans  l'armée  de 
terre,  et  uniforme.  D.  3  brum.  an  4 
(  n°  277  ).  =  Uniforme  ,  armement  et 
équipement.  D.  7  prair.  an  12,  art.  3  à 
5.=Honneurs  militaires  et  funèbres  dans 
les  ports  et  arsenaux,  et  à  bord.  D.  6 
frim.  an  13,  art.  54,  74  et  83.=Le  nom- 
bre des  capitaines  de  première  classe  est 
fixé  à  vingt  ,  et  celui  des  capitaines  de 
deuxième  classe  à  quarante.  O.  51  oct. 
1819,  art.  1er.  —  Commandemens  qui 
doivent  ou  peuvent  leur  être  confiés.  Art. 
5  et  4.  —  L'avancement  est  au  choix  du 
roi.  Art.  10. —  Règles  et  conditions  d'ad- 
mission et  d'avancement.  Art.  11  ,  12 , 
13,  15  et  16. — Appointemens  et  solde. 
Art.  18  et  suiv.  —  Leur  rang  correspond 
à  celui  de  colonel.  Art.  55.  —  Uniforme. 
Art.  54.  —  Ports  auxquels  ils  sont  atta- 
chés et  où  ils  doivent  résider.  Art.  35. 
=  Peines  sous  lesquelles  il  leur  est  in- 
terdit d'employer  leurs  bâtimens  à  trans- 
porter des  esclaves.  O.  18  janv.  1823.  = 
Quels  commandemens  peuvent  être  con- 
fiés à  un  capitaine  de  vaisseau.  O.  31 
oct.- 1827,  art.  4. — Ses  devoirs  généraux. 
Art.  171.  —  Ses  devoirs  et  son  service 
pendant  l'armement.  Art.  172  à  198.  — 
En  rade  et  sous  voiles.  Art.  199  à  293. 
—  Et  pendant  le  désarmement.  Art.  294 
à  304.  —  Honneurs  à  lui  rendre.  Art. 
684.  —  Honneurs  funèbres.  Art.  714.  =1 
Le  nombre  des  capitaines  de  première 
classe  est  porté  à  quarante-quatre,  etcehii 
des  capitaines  de  deuxième  classe  à  cent 
dix.  O.  14  déc.  1828,  art.  1er. 

Voy.  Avancement  militaire,  17  sept. 
1792;  Marine  militaire ,  24  juill.  1792. 

Capitation  taillable.  Le  fermier 
paie  au  propriétaire  ,  jusqu'à  l'expiration 
de  son  bail ,  une  somme  égale  à  celle 
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de  la  capitation  taillable  pouf  4790.  D. 
11  mars  1791,  art.  2.  =  *  Décret  addi- 
tionnel à  celui  du  5  juillet  1792 ,  relatif 
,  aux  comptes  des  receveurs  particuliers 
'  de  l'exercice  de  1790,  pour  la  capitation. 
|  D.  10  déc.  1792. 

Capitaux.  Voy.  Argent  >  Assignats, 
Intérêts,  Mandats,  etc. 

Capitulation.  Les  commandans  des 
■villes  assiégées  ne  peuvent  capituler  sans 
le  consentement  du  conseil  général  et 
des  corps  administratifs.  D.  25  juill. 
4792.  =  Ils  peuvent  faire  démolir  la 
maison  de  tout  citoyen  qui  parle  de  se 
rendre  pour  éviter  le  bombardement.  D. 
31  août  1792,  art.  1er.  =  Décret  qui  dé- 
termine les  cas  où  les  généraux  ou  com- 
mandans militaires  peuvent  capituler,  et 
ia  manière  dont  sont  jugés  et  punis  ceux 
qui  capituleraient  hors  des  cas  où  la  ca- 
pitulation est  permise.  1er  mai  1812. 
=  Interprétation  de  l'art.  10  du  décret 
qui  précède ,  en  ce  qui  touche  l'applica- 
tion des  peines.  Av.  cons.  22  sept.  1812. 

Voy.  Peine  de  mort,  26  août  1792. 

Caporaux.  Punitions  de  discipline  qui 
peuvent  leur  être  infligées.  D.  15  sept. 
1790,  art.  4.  =  Mode  d'élection.  D.  21 
fév.  1793,  tit.  1er,  sect.  2,  art.  5.  =?  Ils 
sont  toujours  électifs.  Mode  d'élection. 
Règles  d'avancement.  D.  14  germ.  an  3, 
art.  14  à  20.  ==  Taux  ,  conditions  et 
mode  de  paiement  de  la  haute-paie  qui 
leur  est  accordée  pour  ancienneté  de 
services.  A.  3  therm.  an  10  et  D.  24 
mess,  an  12.  Voy.  Chevrons,  Légion 
d'honneur.  =  Honneurs  funèbres.  D.  24 
mess,  an  12,  tit.  26,  art.  3.=  Mêmes 
honneurs  dus  aux  caporaux  de  l'artillerie 
de  la  marine.  D.  6  frim.  an  13,  art.  76. 
==  Règles  générales  sur  le  choix  et  l'a- 
vancement. O.  2  août  1818,  art.  8  à  16. 
—  Règles  particulières  aux  corps  spé- 
ciaux. Voy.  Génie,  etc.  —  Commande- 
ment et  subordination   Art.  247. 

Capraja  (Ile  de).  Elle  continue  d'ê- 
tre traitée  comme  étrangère  relativement 
'  au  régime  des  douanes.  D.  2e  jour 
compl.  an  13,  et  L.  7  sept.  1807,  art.  9 
et  10. 

Câpriers  (Plants  de).  Peines  contre 
ceux  qui  mènent  leurs  bestiaux  dans  les 
câpriers  d'autrui.  D.  28  sept.  1791 ,  tit. 

2,  art.  24. 

Capture.  Voy.  Arrestations. 

Carabiniers.  Voy.  Cavalerie ,  30 
août  1815. 

Caractères  (Incompatibilité  de). 
Voy.  Divorce,  20  sept.  1792. 

Carcan  (Peine  du).  Délits  militaires 
passibles  du  carcan.  D.  20  sept.  1791,  tit. 

3,  art.  3,  13  et  14.  =  Les  condamnés  à 
la  dégradation  civique  sont  mis  au  car- 
can. Cod.  pén.  25  sept.  1791,  lre  part., 
tit.  1er,  art.  51.  —  En  quoi  consiste  cette 
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peine.  Art.  33.  —  Ses  effets  quant  aux 
droits  et  aux  biens  des  condamnés.  Tit. 
4. — Mode  de  réhabilitation.  Tit.  7.  Voy. 
Exposition  publique  des  condamnés .= 
Les  femmes  enceintes  ne  subissent  pas 
cette  peine.  Peine  qui  lui  est  substituée. 
D.  31  août  1792.  —  Le  carcan  est  une 
peine  infamante.  Cod.  3brum.  an  4,  art. 
602. 

Carcassonne.  *  Etablissement  d'une 
bourse  de  commerce.  A.  7  mess,  an  9. 
=  D'une  chambre  de  commerce.  A.  3 
niv.  an  11.  ==*  Devient  bonne  ville.  O. 
19  avr.  1816. 

Cardinaux.  Rang  et  séance  dans  les 
cérémonies  publiques.  D.  24  mess,  an 
12,  tit.  1er,  art.  1er. — Honneurs  militai- 
res. Tit.  19,  art.  5,  4  et  8.  —  Civils.  arL 
9  et  10.  —  Funèbres.  Tit.  26  ,  art.  16. 
=  Ils  reçoivent  la  sépulture  dans  l'église 
Sainte-Geneviève.  Honneurs  funèbres  à 
leur  rendre.  D.  26  mars  1811.  =  #  Mis* 
en  liberté  de  ceux  détenus  dans  différen- 
tes villes.  A.  G.  P.  9  avr.  1814. 

Voy.  Chambre  des  pairs  ,  8  janv. 
1825. 

Carême.  Voy.  Prédications,  18  germ. 
an  10. 

Cargaisons.  Voy.  Chargement  des 
navires. 

Carlos  (L'infant  don)  .  Voy.  Espct- 
gne ,  2  avr.  1814. 

Carnal  (Droit  de).  Aboli  sans  in- 
demnité. D.  15  avr.  1791  ,  tit.  1er  , 
art.  16. 

Carnets  des  agens  de  change  et 

DES    COURTIERS    DE    COMMERCE.    Voy. 

Agens  de  change  et  Courtiers  de  com- 
merce, 27  prair.  an  10. 

Carrières.  Les  terrains  communaux 
renfermant  des  carrières  sont  exceptés 
du  partage.  D.  10  juin  1793  ,  sect.  lre , 
art.  9.  =  Mode  d'évaluation  du  revenu 
imposable  à  la  contribution  foncière.  L. 
5  frim.  an  7  ,  art.  4  et  81.  =  Mode  d'es- 
timation des  matériaux  à  extraire  des 
carrières  pour  travaux  d'utilité  publique. 
L.  16  sept.  1807,  art.  55.  =  Ce  qu'on  en- 
tend par  carrières.  L.  21  avr.  1810,  art. 
1er  et  4.  — Formalités  et  conditions  aux- 
quelles est  assujétie  leur  exploitation  soit 
à  ciel  ouvert,  soit  par  galeries  souterrai- 
nes. Art.  81  et  82.  =a  Règlement  spécial 
sur  l'exploitation  des  carrières  de  pierre  à 
plâtre  dans  les  départemens  de  la  Seine  et 
de  Seine-et-Oise.  D.  22  mars  1815  (n°  542). 
=Réglemcnt  général  sur  l'exploitation  des 
carrières,  plâtrières,  glaisières,  sablonniè- 
res,marnièreset  crayèresdansles  mêmes 
départemens.  D.  22  mars  1815  (n°  545). 
=3  Approbation  d'un  règlement  spécial 
concernant  l'exploitation  des  carrières  de 
pierres  à  bâtir,  dans  les  départemens  de 
la  Seine  et  de  Seine-et-Oise.  D.  4  juill. 
1815.  —  Texte  du  règlement.  Ibid.  = 
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Annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  des  Landes ,  accordant  une 
indemnité  pour  des  matériaux  extraits  de 
carrières  non  encore  en  exploitation.  D. 
6  sept.  1813.  =  Approbation  d'un  règle- 
ment spécial  pour  l'exploitation  des  crayè- 
resetdesinaniieiesdanslesdépartcmens 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise.  O.  21 
oct.  181  i  ,  art.  1".  —Ce  règlement  est 
applicable  dans  toutes  les  localités  où  il 
sera  jugé  nécessaire.  Art.  2.  —  Texte  de 
ce  règlement,  lbid. 

Voy.  Ardoisières;  Chemins  vicinaux,, 
28  juill.  1824  ;  Mines  ;  Pierres. 

Carrosses.  Taxe  somptuaire.  D.  7 
therm.  an  3,  art.  11. 

Cartelage  (Droit  de).  Aboli  sans 
indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
17,  et  25  août  1792,  art.  5. 

Cartels  d'échange  des  prison- 
niers de  guerre. Voy.  Prisonniers  de 
guerre ,  25  mai  1793. 

Cartes  d'électeurs.  Voy.  Collèges 
électoraux,  20  août  1817. 

Cartes  géographiques.  Voy.  Dettes 
résultant  des  traités ,  30  mai  1814  et  20 
nov.  1815. 

Cartes  a  jouer.  Suppression  des 
droits  d'aides.  D.  2  mars  1791  ,  art.  1er. 
—  Patentes  des  marchands  et  fabricans. 
Art.  14.  =  Destruction  des  signes  de 
royauté  et  de  féodalité.  D.  1er  brum.  an 
2.=  Elles  sont  sujettes  au  timbre  fixe 
ou  de  dimension.  L.  9  vend,  an  6  ,  art. 
56,  et  13  brum.  an  6,  art.  39.=Par  qui, 
comment  et  sur  quel  taux  est  perçu  le 
droit  de  timbre.  Mesures  pour  empêcher 
la  fraude.  Obligations  des  fabricans  et 
marchands,  et  des  entrepreneurs  ou  di- 
recteurs de  bals,  réunions  ou  maisons 
où  l'on  donne  à  jouer.  Visites  qu'ils  doi- 
vent souffrir.  Dispositions  transitoires. 
Il  ne  peut  être  importé  ou  exporté  que 
des  cartes  filigranées  et  timbrées.  A.  3 
phiv.  an  6.=î)ispositions  additionnelles 
à  celles  qui  précèdent  ayant  pour  but  de 
régler  et  d'assurer  la  perception  du  droit 
de  timbre.  A.  19  flor.  an  6.  =  *  Sur  la 
fabrication  et  la  vente.  A.  21  vend,  an 
7.=Peines  pour  fraude  des  droits.  L.  5 
vent,  an  12,  art.  76. — Cesdroits  sont  perçus 
par  la  régie  des  droits  réunis.  Art.  80.  = 
*  Ecusson  à  employer  pour  la  marque 
des  cartes.  D.  11  therm.  an  12.  t=  Les 
droits  sont  remboursés  sur  les  quantités 
exportées  à  l'étranger.  Mesures  d'exécu- 
tion. D.  30  therm.  an  12.  =  Les  fabri- 
cans ne  peuvent  s'établir  hors  des  chefs- 
lieux  de  direction  de  la  régie.  L.  1er  germ. 
an  15,  art.  10.  —  Lieu  où  sont  déposés 
les  moules  et  où  doivent  être  imprimées 
les  cartes  à  figures.  Art.  11. — Elles 
sont  imprimées  sur  papier  filigrane  fourni 
par  la  régie,  et  dont  le  prix  est  fixé  an- 
nuellement. Art.  12.=Pcincs  encourues 
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pour  les  contraventions  aux  lois  sur  les 
cartes.  D.  4  prair.  an  15.  =  Prix  du 
papier  filigrane  ;  règles  pour  son  emploL 
D.  13  fruct.  an  13,  art.  1er  à  4.  —Prohi- 
bition des  cartes  étrangères.  Art.  5.  — 
Quelles  cartes  françaises  peuvent  être 
exportées,  et  à  quelles  conditions.  Ibid. 

—  Dispositions  transitoires  du  régime  du 
papier  libre  à  celui  du  papier  filigrane. 
Art.  0  et  7.  —  Timbre  sec  à  appliquer 
sur  les  bandes.  Art.  8.  —  Peines  pour 
les  contraventions.  Art.  9.  =  Etablisse- 
ment de  moules  uniformes,  et  suppres- 
sion des  anciens  ;  poursuite  et  répression 
des  contraventions.  D.  16  juin  1808,  art. 
1er  et  2.  —  Moules  exceptés  de  la  sup- 
pression. Art.  5.  —  Formalités  et  droits 
pour  la  circulation  en  France  ou  l'expor- 
tation. Art.  4  à  6.  —  Délai  pour  l'écoule- 
ment des  anciennes  cartes,  et  autres  dis- 
positions transitoires.  Art.  7  à  9.  —  La 
recoupe  est  interdite  aux  fabricans  et 
débitans,  ainsi  que  la  vente,  l'entrepôt  et 
le  colportage  des  cartes  recoupées  ou  ré- 
assorties. Art.  10. —Contraventions  et 
peines.  Art.  11.  =  Dispositions  réglant 
la  fabrication  et  le  débit  des  nouvelles 
cartes.  Peines  pour  contraventions.  D. 
9  fév.  1810.  =  Etablissement  d'un  droit 
de  quinze  centimes  sur  chaque  jeu.  L. 
28  avr.  1816,  art.  160.  —  II  n'est  plus 
accordé  de  déduction  pour  avarie,  déchet 
ou  autre  motif.  Art.  161.  —  La  régie 
fournit  les  feuilles  de  moulage  et  le  pa- 
pier filigrane.  Manière  de  fixer  les  prix 
de  ces  objets.  Art.  162.  —  Compte  que 
les  fabricans  doivent  de  ces  matières,  et 
perception  du  double  droit  sur  les  man- 
quans.  Art.  163.  —  Tarif  du  prix  de  leur 
licence.  Art.  164  et  171,  Tarif  n°  4  , 
pag.  572.  —  L'usage  des  papiers  tarotés 
ou  de  couleur  pour  le  dessus  des  cartes 
est  permis.  Art.  165. — Peines  pour  vente 
et  usage  des  cartes  prohibées.  Art.  166 
et  167.  —  Pour  contrefaçon  des  moules, 
timbres  et  marques  de  la  régie,  ou  leur 
usage  préjudiciable  au  trésor.  Art.  168. 

—  Autres  dispositions  pour  la  poursuite 
et  la  répression  de  la  fraude.  Art.  169. 
=  Marque  particulière  et  papier  spécial 
auxquels  l'as  de  trèfle  est  assujéti.  Pei- 
nes pour  contravention.  0. 18  juin  1817. 
t=  Nouveau  timbre  à  appliquer  sur  les 
bandes  de  contrôle.  Délai  de  deux  mois 
accordé  pour  son  application  sur  les  jeux 
actuels.  O.  4  juill.  1821. 

Voy.  Contributions  indirectes  , 
Droits  réunis. 

Cartes  marines.  Voy.  Dépôt  de  la 
marine  ,  6  juin  1814. 

Cartes  de  sûreté  et  d'hospita- 
lité. A  Paris  elles  sont  délivrées  par  le 
préfet  de  police.  A.  12  mess,  an  8,  art.  4. 

Cartons.  Abolition  des  droits  d'aide. 
D.  2  mars  1791,  art.  1er.  =  *  Prohibition 
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d'exportation.  D.  20  vend,  an  2.=*Per- 
mission  d'exporter  ceux  destinés  à  pres- 
ser les  draps.  A.  8  vend,  an  12. 

Cartouches.  Les  officiers  des  gardes 
nationales  ne  peuvent  en  distribuer  sans 
réquisition.  D.  29  sept.  1791,  sect.  5,  art. 
15.  e=  Approvisionnement  et  distribution 
lorsque  la  patrie  est  déclarée  en  danger. 
D.  5  juill.  1792,  art.  13. 

Voy.  Munitions,  Poudres. 

Cartouches  militaires.  Forme  des 
cartouches  des  congés  de  grâce.  D.  9 
mars  1791,  tit.  5,  art.  21.  =  Elles  sont 
affranchies  du  timbre.  L.  15  brum.  an 
",  art.  16.  =  Couleurs  et  formalités  des 
cartouches  délivrées  aux  condamnés  au 
Doulet  ou  aux  travaux  publics,  graciés 
ou  libérés.  A.  19  vend,  an  12,  art.  81 
a  83. 

Voy.  Congés. 

Cas  impérieux  (Droit  de).  Aboli- 
tion sans  indemnité.  D.  15  mars  1790  , 
tit.  2,  art.  8. 

Cas  résultant  du  procès.  Défense 
aux  juges  d'employer  cette  formule  en 
matière  criminelle.  D.  8  oct.  1789,  art. 
22. 

Casernes  et  casernement.  Les  ca- 
sernes sont  exceptées  de  la  vente  des 
mens  nationaux.  D.  16  oct.  1790,  art.  5.= 
Dispositions  relatives  au  casernement  des 
troupes  et  des  fonctionnaires  militaires. 
Composition  et  ameublement  des  îoge- 
mens  suivant  les  grades.  D.  23  mai  1792. 
==  Peines  contre  les  militaires  qui  volent 
des  fournitures  de  casernes.  D.  12  mai 
1793,  tit.  1",  sect>  5-  art  u   __  |  e  ca_ 

sernement  est  fourni  en  nature  aux  sous- 
officiers  et  gendarmes  par  les  administra- 
tions centrales.  L.  28  germ.  an  6,  art.  85  à 
85.  Voy.  Gendarmerie,  6  flor.  an  5  et  24 
yend.  an  H.  t=  Conditions  auxquelles 
les  réparations  et  loyers  des  casernes  sont 
a  la  charge  du  gouvernement.  Taux  de 
leur  maximum.  L.  15  mai  1818.  Art.  46. 
—  Règlement  pour  l'exécution  de  cet  ar- 
ticle. O.  5-  août  1818. 

Voy.  Bûtimens  militaires  ,    23  avr. 
1810  et  16  sept.  1811;  Logemens  mili- 
taires ;    Masses    militaires    2-4   vend 
an  11  et  25  germ.   an  15. 

Casimirs.  Prohioition  à  l'entrée.  D. 
1er  mars  1795,  art.  2. 

Cassation.  *  Elle  estouverte  contrôles 
jugemens  en  dernier  ressort.  D.  24  mai 
17I90 •=Jugcmens  et  actes  contre  lesquels 
elle  est  ouverte  ou  interdite.  D.  27  nov. 
1790,  art.  2  à  4.  —  Effets  de  la  cassation 
des  procédures  et  des  jugemens.  Cas 
dans  lequel  il  y  a  lieu  à  faire  interpréter 
la  loi.  Art.  19  à  21.  Voy.  Tribunal  de  cas- 
sation. =  En  matière  forestière,  les  in- 
stances sont  instruites  et  jugées  avec  la 
conservation  générale.  D.  13  sept.  1791, 
tit.  9,  art.  20.  =  Les  condamnés  et  les 
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commissaires  du  roi  peuvent  se  pourvoir 
en  cassation  contre  les  jugemens  des 
tribunaux  criminels.  Formes  et  délais 
du  pourvoi.  Mode  de  transmission  des 
pièces.  Effets  du  rejet  des  pourvois  et  de 
l'annulation   des  jugemens.  D.  16  sept. 

1791,  just.  crim.  ,  tit.  8,  art.  15  à  25. 
Voy.  plus  bas  14  thermidor  an  5.=Dé- 
lai  accordé  aux  condamnés  pour  se  pour- 
voir. Augmentation  à  raisondesdistances» 
D.  27  sept.  1791,  art.  5.  =  La  cassation 
est  ouverte  contre  les  jugemens  de  la 
juridiction  militaire.  Formes  et  délais 
du  pourvoi  D.  30  sept.  1791  ,  tit.  1", 
-art.  9.  —  Elle  est  interdite  pour  les  dé- 
lits contre  les  réglemens  des  généraux  en 
chef  et  les  ordres  de  circonstance  des 
commandans.  Art.  13.  =  Formes,  délai 
et  transmission  des  requêtes  en  cassation 
des  condamnés  par  les  tribunaux  cri- 
minels. D.  10  avr.  1792,  art.  2  à  4.  — 
La  cassation  est  prononcée  sans  juge- 
ment préalable  pour  admettre  les  requê- 
tes. Art.  5.  Voy.  Tribunal  de  cassation. 
—  Le  recours  en  cassation  n'est  pas  ou- 
vert contre  les  jugemens  pour  délits  re- 
latifs au  10  août.  D.  15  août  1792.  = 
Contre  ceux  de  la  haute  cour.  D.  29  août 

1792,  L.  19  therm.  an  4  et  S.  C.  O.  28  flor. 
an  12,  art,152.r=Des  tribunaux  criminels 
pour  faits  d'attroupemens  et  d'embaucha- 
ge. D.  29  août  1792.==Les  jugemens  du 
tribunal  criminel  établi  au  Palais,  à  Paris, 
sont  sujets  à  cassation.  D.  15  nov.  1792» 
=  Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  les 
jugemens  des  tribunaux  de  la  Corse,  en 
matière  civile,  est  de  six  mois.  D.  11  fév. 
1795.  (Époque  a  partir  de  laquelle  ce 
délai  a  commencé  à  courir  pour  les  ju- 
gemens déjà  rendus.  D.  22  août  1795.) 
=Les  jugemens  du  tribunal  révolution- 
naire sont  exécutés  sans  recours  au  tri- 
bunal de  cassation.  D..  10  mars  1795,  tit. 
1er,  art.  13.  Voy.  plus  bas  8  nivôse  et  13 
germinal  an  3. —Ainsi  que  ceux  des  tribu- 
naux criminels  pour  faits  d'émeutes  con- 
tre-révolutionnaires. D.  7  avr. 1795. =Les 
indigens  sont  dispensés  de  la  consignation 
de  l'amende.  D.  8  juill.  1793.=Suppres- 
sion  de  la  formalité  d'une  consultation  d'a- 
voués pour  se  pourvoir  en  cassation.  D. 
19  août  1793.  =  Délais  accordés  aux 
gens  de  mer  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion des  jugemens  rendus  contre  eux  en 
leur  absence.  D.  2  sept.  1795.=  Proro- 
gation de  délai  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation, en  faveur  des  départemens  révol- 
tés ou  cernés  par  les  révoltés.  D.  28 
sept.  1795.  =Pas  de  recours  en  cassation 
contre  les  jugemens  des  tribunaux  cri- 
minels en  matière  d'embauchage.  D.  30 
sept.  1795  ,  art.  1er.  =  Seuls  cas  et 
nullités  qui  autorisent  le  tribunal  de 
cassation  à  annuler  les  jugemens  crimi- 
nels. D.  1er  bruni,  an  2.  =  *   Le  dékii 
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du  pourvoi  ne  peut  être  étendu  sous  le  i 
prétexte  d'ignorance  delà  loi.  D.  4  bruni. 
an  2.  =  En  matière  civile,  le  délai  pour 
se  pourvoir  est  de  trois  mois.   Manière 
de  le  compter.  D.  1er  frim.  an  2.  Voy. 
Calendriers.  =  Le  recours  n'est  pas  ou- 
vert contre  les  jugemens  des  tribunaux 
criminels  en  matière  de  malversations 
dans  la  garde,  régie  ou  vente  des  biens 
appartenant  à  la  république.  D.  7  frim. 
an  2,  art.  7.  Voy.  Connexité.=W\  contre 
ceux  rendus  en  matière  d'embauchage  , 
complicité  d'émigration,  de  fabrication, 
distribution  ou    introduction   de   faux 
assignats.  D.  50  frim.  an  2,  art.  9.=Les 
citoyens  détenus  arbitrairement  ou  en 
vertu  de  jugemens  antérieurs  au  14  juil- 
let 1789,  peuvent  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ,  dans  le  délai  de  trois  mois,  contre 
tous  jugemens  en  dernier  ressort.  D.  11 
niv.  an  2.=Les  jugemens  des  tribunaux 
criminels  militaires  ne  sont  pas  sujets  à 
cassation.  D.  5  pluv.  an  2,  tit.  15,  art. 
17.  =  Nouveaux  cas  qui  donnent  ouver- 
ture à  cassation  en  matière  criminelle. 
D.  28  vent,  an  2.=Décret  qui  détermine 
les  cas  où  les  jugemens  peuvent  et  doi- 
vent être  annulés  en  matière  civile.  Les 
jugemens  de  rejet  des  requêtes  doivent 
être  motivés.  D.  4  germ.  an  2. — Dans 
les  affairesciviles  intéressant  les  mineurs 
et  autres  incapables,  et  jugées  à  leur 
avantage,  le  défaut  de  conclusions  de  la 
part  des  commissairesnationaux  ne  donne 
pas  ouverture  à  cassation.  Art.  5.  (Inter- 
prétation de  l'art.  4  du  décret  précédent. 
L.  7  niv.  an  5.)  =  Le  tribunal  de  cassa- 
tion doit  casser  les  jugemens  des  tribu- 
naux de  district ,   qui  ,  dans  les  délits 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante, 
déclarent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi 
devant  le  jury  d'accusation.  D.  28  germ. 
an  2.  ..=  Pas  de   recours  en  cassation 
contre  les  jugemens  criminels   rendus 
contre  les  émigrés.  D.  25  brum.  an  5  , 
tit.  4,  art.  4.  =  Ni  contre  ceux  du  tribu- 
nal révolutionnaire.  D.  8  niv.  an  5,  art. 
75.  Voy.  plus  bas  17  germinal  an  5.  = 
Manière  dont  peuvent  se  pourvoir  en 
cassation  les  détenus  pour  cause  de  ré- 
volution ,  ou  qui  se  sont  soustraits  aux 
mandats    d'arrêt.  D.  16  germ.  an  5.  = 
Les  condamnés  par  les  tribunaux  révo- 
lutionnaires peuvent  se  pourvoir  en  cas- 
sation ;  dans  quel  délai.  D.  17  germ.  an 
5,  art.  4,  et  L.  16  pluv.  an  5.=La  décla- 
ration faite  par  les  condamnés  en  confor- 
mité du  décret  du  16    septembre  1791 
suffit  pour  saisir  le  tribunal  de  cassation. 
Mode  d'envoi  des  pièces.  D.  14  therm. 
an  5.  =  Formes  et  délais  des  recours  en 
cassation  de  la  part  des  condamnés  et 
des   commissaires   du  pouvoir  exécutif 
contre  les  jugemens  des  tribunaux  de 
police,  correctionnels  et  criminels.  Trans- 
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mission  et  retour  des  pièces.  Cas  qui 
donnent  ouverture  à  la  cassation.  Effet  de 
l'admission  ou  du  rejet  des  recours.  Cod. 
5  brum.  an  4,  art.  165  ,  205 ,  440,  .441, 
442,  et  447  à  461.  —  Le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  peut  seul  se  pourvoir 
contre  les  jugemens  concernant  les  con- 
tumax.  Art.  475.  =  Sont  admissibles  en 
cassation  tous  les  actes  en  recours  adres- 
sés en  temps  utile  à  la  convention  na- 
tionale, et  mentionnés  sur  les  registres 
des  comités.  L.  18  vent,  an  4.  =.  Sont 
admissibles  les.demandes  formées  contre 
les  jugemens  d'arbitrage  forcé  rendus 
avant  le  1er  vendémiaire  an  4.  L.  12 
prair.  an  4.  =  Le  recours  pour  cause 
d'incompétence  est  ouvert  contre  les  ju- 
gemens des  commissions  militaires.  L. 
21  fruct.  an  4.  =  En  matière  civile  ou 
de  police  correctionnelle  ou  munici- 
pale ,  les  demandes  doivent  être  pré- 
cédées d'une  consignation  d'amende. 
Exception  en  cas  d'indigence  constatée. 
L.  14  brum.  an  5.  =  Le  pourvoi  est 
ouvert  contre  les  décisions  du  conseil 
exécutif  provisoire  en  matière  de  prises 
maritimes.  Délais ,  formes  et  effets.  L. 
26  vend,  an  6.  =  Droits  d'enregistre- 
ment sur  le  premier  acte  de  recours  en 
matière  civile  ,  de  police,  ou  correction- 
nelle. L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  6,  5°. 

—  Sur  chaque  expédition  de  jugement 
délivrée  à  partie.  lbid.,  §  7.=Le  recours 
est  ouvert  contre  les  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  maritimes  depuis  le 
mois  d'août  1790.  Formes,  délais  et  ef- 
fets de  ces  recours.  L.  15  therm.  an  7. 

—  Dans  quels  cas  il  y  a  ouverture  à  cas- 
sation en  matière  civile  ou  en  matière 
criminelle;  comment  il  est  procédé ,  et 
quels  sont  ses  effets.  L.  27  vent,  an  8 , 
tit.  6.  =  Les  jugemens  de  compétence 
des  tribunaux  spéciaux  sont  déférés  au 
tribunal  de  cassation,  sans  suspension 
de  l'instruction  et  du  jugement;  et  il  y 
est  statué  toutes  affaires  cessantes.  Les 
jugemens  du  fond  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  recours.  L.  18  pluv.  an  9, 
art.  25  à  29.  =  Les  jugemens  des  con- 
seils de  guerre  spéciaux  ne  sont  pas 
sujets  à  cassation.  A.  19  vend,  an 
12,  art.  42,  et  5  germ.  an  12,  art.  41.== 
En  matière  correctionnelle  ,  les  nullités 
commises  en  première  instance  ,  autres 
que  celle  pour  cause  d'incompétence,  ne 
peuvent  être  présentées  comme  moyens 
de  cassation,  si  elles  n'ont  été  opposées 
en  appel.  L.  29  avr.  1806,  art.  2.=Cau- 
ses  pour  lesquelles  peuvent  être  cassés 
les  arrêts  des  cours  impériales.  L.  20 
avr.  1810,  art.  7.  —  Des  cours  d'assises. 
Art.  17.  —  Et  des  cours  spéciales  extra- 
ordinaires. Art.  51.  =  Dans  quels  cas 
les  arrêts  des  cours  prévotales  de  doua- 
nes sont  ou  ne  sont  pas  sujets  au  recours 
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en  cassation.  D.  18  oct.  1810,  art.  5  et 
10.  t=  Les  arrêts  des  cours  prévotales 
sont  rendus  sans  recours  en  cassation. 
L.  20  déc.  1815,  art.  15. 

Voy.  Colonies,  1825  à  1850  ;  Cour  de 
cassation;  Emigrés,  29  vend,  an  2; 
Interprétation  des  lois ,  3  sept.  1807  et 
30  juill.  1828;  Listes  électorales,  2  juill. 
1828  ;  Prises  maritimes ,  28  brum.  et  4 
prair.  an  6  ;  Trésor  public  ,  16  juill. 
1793  ;  Tribunal  de  cassation. 

Cassia  lignea.  II  est  perçu  le  môme 
droit  que  sur  la  cannelle  commune.  A.  18 
brum.  et  L.  8  flor.  an  11,  art.  2. 
Cassonade.  Voy.  Sucres. 
Castiglione  (Rue  de).  Voy.  Paris, 
11  janv.  1811. 

Castration.  Peine  de  mort  pour  le 
crime  de  castration.  Cod.  pén.  25  sept. 
1791,  2e  part.,. tit.  2,  sect.  lre,  art.  28. 
Castres.  *  Etablissement  d'une  bourse 
de  commerce,  et  fixation  du  nombre 
des  courtiers.  A.  9  fruct.  an  9.  =  *  Rè- 
glement sur  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger.  O.  5  déc.  1817.  =  Éta- 
blissement d'un  conseil  de  prud'hommes. 
O.  16  avr.  1825.  =  *  Suppression  de 
quatre  places  de  courtiers  de  commerce  ; 
création  de  deux  places  d'agens  de 
change  courtiers  de  marchandises.  O.  26 
août  1829. 

Casualtté  (  Droits  de  ).  Voy. 
Offices. 

Casuel  du  clergé.  Suppression  à 
compter  du  1er  janvier  1791.  D.  24  juill. 
1790,  art.  6,  8  et  9.  =  Peines  contre 
les  ecclésiastiques  salariés  qui  reçoivent 
un  casuel.  D.  7  sept.  1792. 

Casuels  (  Droits  ).  Voy.  Droits 
casuels. 

Catalogues.  Ils  sont  sujets  au  timbre. 
A.  28  mess,  an  9.  Voy.  Timbre,  9  vend, 
an  6  et  6  prair.  an  7.  =  Ceux  de  li- 
brairie en  sont  exempts.  L.  25  mars 
1817,  art.  76.  ===  Ainsi  que  ceux  relatifs 
aux  sciences  et  arts.  L.  15  mai  1818, 
art.  83. 

Voy.  Bibliothèques,  2  janv.  1792; 
Poste  aux  lettres,  4  therm.  an  4,  5 
mars  1823  et  15  mars  1827. 

Catéchismes.  Il  n'y  en  a  qu'un  pour 
toutes  les  églises  catholiques  de  France. 
L.  18  germ.  an  10,  art.  39.  =  Appro- 
bation et  publication.  Surveillance  pour 
son  impression.  D.  4  avr.  1806.  =  Les 
catéchismes  ne  sont  pas  sujets  à  la  cen- 
sure préalable.  L.  21  oct.  1814,  art.  2. 
Cathédrales.  L'église  cathédrale  est, 
en  même  temps,  église  paroissiale  et 
église  épiscopalc ,  et  a  l'évèque  pour 
pasteur  immédiat.  D.  12  juill.  1790, 
tit.  1er,  art.  7  et  8.  =  Les  cathédrales 
non  aliénées  et  nécessaires  au  culte 
seront  remises  aux  évêques.  Conc.  26 
mess,  an  10,  art.  12,  t.  9,  pag.  222.  Voy, 
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Evéchés. =Composît\on  et  administration 
des  fabriques.  D.  30  déc.  1809,  art.  104. 
—  Obligations  des  dépaV.emens  envers 
les  cathédrales.  Art.  106.  —  Mode  d'ac- 
ceptation des  fondations,  donations  et 
legs.  Art.  115.  Voy.  Réparations. 
Voy.  Clergé,  4  juill.  1821;  Églises, 
Catholiques  d' Angleterre  ,  d'é- 
cosse  et  d'irlande.  Voy.  Établisse- 
ments britanniques. 

Catholiques  (  Non  ).  *  Prorogation 
jusqu'au  1er  janvier  1790  du  délai  ac- 
cordé pour  les  formalités  de  l'édit  de 
1787.  D.  15  déc,  1789.  =  *  Ils  sont  ad- 
missibles à  tous  les  emplois.  D.  24  déc. 
1789.  =3  Restitution  de  ceux  de  leurs 
biens  qui  sont  entre  les  mains  de  la  ré- 
gie. D.  10  juill.  1790.  =  Conditions  de 
leur  éligibilité  aux  places  de  juges.  D.  2 
sept.  1790,  art.  6. 
Caution.  Voy.  Liberté  sous  caution. 
Caution  judicatum  solvi.  Elle  ne 
peut  être  exigée  des  Suisses  en  France, 
ni  des  Français  en  Suisse.  Tr.  4  vend, 
an  12,  art.  14,  et  51  déc.  1828.  Voy. 
Etrangers,  7  fév.  1809. 

Cautions.  Mode    de   réception    des 
cautions  et  certificateurs  de  cautions  des 
adjudicataires  des  coupes  de  bois  natio- 
naux ou  entrepreneurs  de  marchés.  D. 
15  sept.   1791,  tit.  8,  art.  5.  =  Caution 
que  doivent  fournir  les  personnes  main- 
tenues dans  la   possession  des  meubles 
des  émigrés,  ou  les  émigrés  eux-mêmes 
en  cas  de  rentrée  en  France.  D.  50  mars 
£792,  art.  5  et  25.  e=  Caution  des  pri- 
sonniers de  guerre  de  ne  point  s'écarter. 
D.  4  mai  1792,  art.  7  et  10.  =  L'exécu- 
tion par  provision  des  jugemens  n'a  lieu 
contre    la    caisse    de    l'extraordinaire 
qu'en  donnant  caution.  D.  29  mai  1792, 
art.  5.  c=2  Droits  fixes  ou  proportionnels 
sur  les  cautionnemens   et  certifications 
de  cautions  de  personnes    ou  de    va- 
leurs. L.  22  frim.   an  7,  art.  68,  §  1er, 
1G°,  et  69,  §  2,  8°,  et  28  avr.  1816,  art. 
45.  =  Droits  de  greffe  sur  les  réceptions 
et  soumissions  de  caution.  L.  21  vent. 
an  7,  art.  5,  9  et  19.  =*  Loi   sur  le 
cautionnement  (Cod.  civ.  ).  24  pluv.  an 
12.  =    Les   cautionnemens   des    mar- 
chés et  adjudications  dont  le  prix  doit 
être  payé  par  l'état  ne  sont  sujets  qu'à 
un  droit  fixe  d'un    franc  d'enregistre- 
ment.   L.  15  mai   1818 ,    art.    75.    t= 
Droits,   obligations  et  responsabilité  des 
cautions   des  adjudicataires  des  coupes 
et   exploitations    des    bois    soumis  au 
régime  forestier.  Cod.  for.  21  mai  1827, 
art.  20,  21,  24,  28  et  46.=Les  caution- 
nemens  en    numéraire    des   entrepre- 
neurs et  comptables  de  la  guerre  doivent 
être  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. O.  21  avr.  1828. 
Voy.  adjudications;  Complables,l\ 
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brum.  an  7  ;"  Contrainte  par  corps; 
Marchés  pour  l'état;  Jrésor  public,  21 
fév.  1827. 

Cautionnement  des  individus  pla- 
cés    SOUS      LA    SURVEILLANCE     DE     LA 

haute  police.  Par  qui  et  devant 
quelle  autorité  il  est  fixé  lorsqu'il  ne  l'a 
y>ns  été  par  le  jugement  ou  arrêt  de 
condamnation.  D.  20  sept.  1812. 

CAUTIONNEMENS    DES    FONCTIONNAI- 
RES, préposés,  agens,  etc.  Les  gref- 
fiers des  tribunaux^  district  fournissent 
un  cautionnement  de  douze  mille  livres 
en  immeubles.  D.  16  août  1790,  tit.  9, 
art.  3.  =  Conditions  exigées  pour  que 
les  propriétaires  de   fonds  d'avance  ou 
cautionnemens,  comptables  ou  non  comp- 
tables ,  déclarés   remboursables  ,  puis- 
sent,   ainsi  que  leurs  cautions,  donner 
leurs  titres   en  paiement   de  domaines 
nationaux.  D.  7  nov.  1790,  art.  11  à  13. 
=  Liquidation  et    remboursement  des 
cautionnemens  des  ci- devant  receveurs- 
généraux  et  particuliers   des  finances. 
D.  14  nov.  1790, art.  l^r.— Cautionnement 
immobilier  des  receveurs   de    district; 
mode  de  fixation  et  de  réception;  effets 
de  son  affectation  à   la  garantie  de  la 
gestion.  Art.  6  et  suiv.,  et  D.  27  mai 
1791,   art.   11.  =  Formalités  à  remplir 
pour   l'admissibilité    en   paiement   des 
domaines  nationaux  des  fonds  d'avance 
ou  cautionnemens  des  régisseurs-géné- 
raux ,    administrateurs  des    domaines, 
fermiers-généraux,  administrateurs   de 
la  loterie  et  employés  de  ces   compa- 
gnies. D.   20  janv.    1791.  *=»  Fixation, 
mode  de  réception  et  affectation  des  cau- 
tionnemens des  receveurs  d'enregistre- 
ment. D.  8  fév.  1791.=  Des  régisseurs, 
receveurs,  inspecteurs   et  préposés  des 
douanes.  D.  23  avr.  1791,  art.  17  et  18. 
=  Des  receveurs,  vérificateurs,  inspec- 
teurs, directeurs  et  administrateurs  de 
l'enregistrement,  gardes-magasins  et  re- 
ceveurs du  timbre  extraordinaire.  D.  18 
mai  1791,  tit.  1",  art.  10.  =  Des  direc- 
teurs  des  monnaies.   D.  21  mai  1791, 
tit.  2,  art.  7,  et  5  sept.  1792,  tit.  2,  artt 
l<r.  —  Des  receveurs  des  droits  de  na- 
vigation. D.  9  août  1791,  tit.  4,  art.  1". 
—  Des  employés  comptables  de  la  tré- 
sorerie nationale.  D.  16  août  1791  (comp- 
tabilité), tit.  3.  =  Des  agens  forestiers. 
D.  15  sept.  1791,  tit.  3,  art.  11,  et  tit.  12, 
art.  5.  =a  Des  commissaires  du  bureau 
de  comptabilité  et  de  l'agent  du  trésor 
public.  D.  17  sept.  1791,  tit.  2,  art.  5  et 
16,  tit.  3,  art.  3,  5  et  6.  =  Des  employés 
des   poudres  et   salpêtres.    D.  23  sept 
1791,  tit.    2,  art.  20.    Voy.  plus   bas  7 
juin  1793.  =  Des  payeurs-généraux.  D. 
24  sept.    1791,   art.  3.  =  Des  notaires. 
D.   29  sept.  1791,  tit.  1",  sect.  2,   art. 
16,  et  tit.  5,  art.  11  à  15.  Voy.  plus  bas  7 
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pluviôse  an  2,  7  ventôse  an  8, 25  ventôse 
an  11  et  28  avril  1816.  =  Des  préposés  à 
l'exercice  provisoire  des  fonctions  des 
receveurs  des  consignations  et  des  com- 
missaires aux  saisies  réelles.  D.  30  sept. 

1791,  art.  3.  =  Dans  quel  délai  et  à  qui 
les  propriétaires  de  cautionnemens  d'em- 
plois supprimés  doivent  produire  leurs 
titres,  sous  peine  de  déchéance.  D.  6  fév. 

1792,  art.  1er  2,  3  et  5.  ^Cautionnement 
en  immeubles  de  l'économe  et  du  trésor 
rier  de  l'hôtel  des  invalides.  D.  50  avr, 

1792,  tit.  2,  sect.  l's  art.  16.  *a  Lei 
comptables  ou  dépositaires  de  denierA 
publics  ne  peuvent  compenser  le  prix  de 
la  finance  de  leurs  offices  ou  charges 
avec  leurs  débets.  D.  21  déc.  1792.  ta 
Cautionnemens  des  directeurs  de  poste. 
Bases,  formalités,  responsabilité.  D.  8 
mars  1793.  =a  Du  caissier  général  et  du 
caissier  des  recettes  journalières  de  la 
trésorerie.  D.  22  mai  1793,  art.  6.  sa 
*  Mode  de  remboursement  des  caution- 
nemens des  employés  comptables  de  la 
régie  des  poudres  et  salpêtres.  D.  7  juin 

1793.  =  Inscription  sur  le  grand  livre 
des  cautionnemens  des  compagnies  de 
finance  et  de  leurs  employés,  et  des 
administrateurs  et  employés  actuels  de 
la  loterie.  D.  24  août  1793,  §  20.=:Con- 
ditions  auxquelles  il  est  délivré  aux 
propriétaires  de  cautionnemens  des  ex- 
traits d'inscriptions  provisoires.  Effets  et 
valeur  de  ces  inscriptions.  D.  21  frim. 
an  2,  tit.  9.  s=s  Liquidation  et  rembour- 
sement des  cautionnemens  des  admi- 
nistrateurs et  receveurs  de  la  loterie.  D. 
27  frim.  an  2,  tit.  5.  s±*  Bases  nouvelles 
pour  la  liquidation  des  cautionnemens. 
D.  7  pluv.  an  2.  —  Les  notaires  ne  sont 
plus  sujets  au  cautionnement  ou  fonds 
de  responsabilité.  Art.  29.  Voy.  plus 
haut  29  septembre  1791.  =  *  Suppres- 
sion des  cautionnemens.  D.  14  pluv.  an 
2.  (Mode  d'exécution  du  décret  qui  pré- 
cède. D.  7  flor.  an  â.)sa*  Délai  accordé 
aux  anciens  employés  des  compagnies  de 
finance  pour  la  remise  des  mémoires  en 
réclamation  des  intérêts  de  leurs  cau- 
tionnemens. D.  13  germ.  an  2.  ea  Taux 
et  mode  de  réception  du  cautionnement 
des  receveurs  des  impositions  directes 
de  département.  L.  15  germ.  an  4.  =a 
Cautionnemens  des  receveurs  de  la  lo- 
terie. A.  17  vend,  an  6,  art.  12  à  15.  = 
Demi  -  droit  d'enregistrement  sur  les 
cautionnemens  des  comptables  envers  la 
république.  L.  22  frim.  an  7,  art.  69, 
§  2,  8°.  =  Etablissement,  mode  de  ré- 
ception et  taux  des  cautionnemens  en 
immeubles  des  préposés  aux  hypothè- 
ques. L.  21  vent,  an  1,  art.  5  à  H.==Les 
comptables  publics,  qui  fournissent  des 
cautionnemens  en  immeubles,  sont  su- 
jets  à  l'inscription  hypothécaire.   L.  6 
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mess,  an  7,  art.  4  et  5.  =  Taux,  verse- 
ment et  intérêts  des  cautionnemens  des 
receveurs-généraux  des  départemens. 
L.  6  frim.  an  8,  art.  4  et  suiv.  Voy. 
Banque  de  France;  Caisse  d'amortis- 
sement, 28  niv.  an  8.  =  Des  caissiers  et 
payeurs-généraux  du  trésor  public  et  de 
leurs  préposés.  L.  1er  pluv.  an  8,  art. 
16  et  17.  Voy.  Caisse  d'amortissement. 
b=3  Cautionnement  en  numéraire  exigé 
des  administrateurs,  régisseurs  et  em- 
ployésde  l'enregistrement,  des  douanes, 
des  postes  et  de  la  loterie,  ainsi  que  des 
notaires.  L.  7  vent,  an  8,  art.  1er  et  2. — 
Mode  de  paiement.  Art.  3.  —  Emploi 
des  fonds.  Art.  4.  —  Intérêts.  Art.  5. — 
Amortissement.  Art.  6  et  7.  —  Peines 
contre  les  fonctionnaires  contrevenans. 
Art.  8.  —  Etat  des  cautionnemens,  in 
fine.  =  Mesures  pour  l'exécution  de  la 
loi  qui  précède.  A.  18  vent,  an  8.  = 
*  Sur  les  cautionnemens  des  receveurs 
de  la  loterie.  A.  23  vent,  an  8.  =  Ma- 
nière dont  seront  remboursés  ceux  des 
receveurs-généraux.  A.  25  vent,  an  8.= 
Cautionnemens  des  receveurs-particu- 
liers des  contributions.  L.  27  vent,  an  8. 
=  La  loi  du  7  ventôse  an  8  est  applica- 
ble aux  cautionnemens  des  greffiers, 
avoués  et  huissiers.  L.  27  vent,  an  8, 
art.  97. —  Leur  taux.  Tableau ,in  fine. 
=  Cautionnemens  des  payeurs  et  cais- 
siers du  trésor  public.  L.  4  germ.  et  A. 
7  therm.  an  8.  =  Mode  de  versement 
€t  de  paiement  des  intérêts  des  cau- 
tionnemens. A.  24  germ.  an  8.  =Mode 
d'ordonnancement  et  de  paiement  des 
intérêts  du  cautionnement  des  rece- 
veurs-généraux. A.  27  ilor.  an  8.= 
Les  arrêtés  des  18  ventôse  et  24  germi- 
nal an  8  sont  applicables  aux  cau- 
tionnemens des  greffiers,  avoués  et 
huissiers.  A.  18  prair.  an  8.  =  Les 
huissiers  ne  peuvent  être  admis  au  ser- 
ment s'ils  ne  justifient  de  la  quittance 
de  leur  cautionnement.  A.  23  therm. 
an  8,  art.  6.  =  Epoque  et  lieu  de  paie- 
ment des  cautionnemens  des  greffiers, 
avoués  et  huissiers.  A.  9  frim.  an  9.  == 
L'intérêt  de  ceux  des  receveurs- géné- 
raux et  particuliers  est  fixé  a  sept  pour 
cent.  A.  9  frim.  an  9.  =  *  Répartition 
des  cautionnemens  des  payeurs-géné- 
raux et  caissiers  du  trésor  public,  et 
des  payeurs  des  divisions  militaires, 
des  armées  et  des  ports.  A.  13  frim.  an 
9.  =?=  Les  notaires  condamnés  à  l'a- 
mende pour  exercice  de  leurs  fonctions 
sans  avoir  fourni  leur  cautionnement 
sont  contraignables  par  corps.  Av.  cons. 
17  pluv.  an  9.  =  Taux,  intérêts  et  paie- 
ment des  cautionnemens  des  commis- 
saires-priseurs  à  Paris.  L.  27  vent,  an  9, 
art.  10  et  11.  £=:  Des  agens  de  change  et 
des  courtiers  de  commerce.  L.  28  vent. 
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an  9,  art.  9  et  10.=*  L'intérêt  des  cau- 
tionnemens des  receveurs-généraux  et 
particuliers  est  fixé  à  cinq  pour  cent 
pour  l'an  10.  L.  20  flor.  an  10.  =» 
Taux  des  cautionnemens  des  greffiers 
des  justices  de  paix  et  des  tribunaux 
de  simple  police.  L.  28  flor.  an  10,  art. 
5  et  9,  et  A.  27  prair.  an  10.=Garantie 
à  laquelle  sont  affectés  les  caution- 
nemens des  agens  de  change.  A.  27  prair. 
an  10,  art.  13.  — Formalités  et  conditions 
prescrites  pour  lejir  retrait.  Art.  17.  = 
Dispositions  relatives  aux  cautionnemens 
des  receveurs  municipaux  des  villes  ayant 
plus  de  vingt  mille  francs  de  revenus.  A. 
4  therm.  an  10,  art.  53.  =  Des  receveurs 
particuliers  des  finances.  A.  4  pluv.  an 

11,  art.  2.=Taux,  versement,  rembour- 
sement, paiement  des  intérêts  et  affecta- 
tion des  cautionnemens  des  notaires.  L. 
23  vent,  an  11,  art.  55  et  54  ,  et  A.  26 
prair.  an  11.  Voy.  plus  haut  29  sep- 
tembre 1791  et  7  pluviôse  an  2.  =  Des 
payeurs.  A.  9  frim.  an  12,  art.  11  et  12. 
=Les  cautionnemens  des  receveurs  d'ar- 
rondissement est  augmenté  d'un  quart. 
L.  5  vent,  an  12  ,  art.  7  et  8.  —  Taux, 
mode  de  versement  et  paiement  des  in- 
térêts de  ceux  des  percepteurs  des  contri- 
butions directes.  Art.  12  à  16.  —  Les 
employés  de  la  régie  des  droits  réunis 
ayant  recelte  ou  manutention  de  de- 
niers, sont  soumis  à  un  cautionnement. 
Art.  86.  =  Taux  des  cautionnemens  des 
receveurs  et  autres  préposés  des  droits 
réunis.  A.  3  germ.  an  12,  art.  24.=De 
ceux  des  receveurs  des  hospices  et  éta- 
blissemens  de  charité.  A.    16  germ.  an 

12,  art.  1er.  Voy.  Monts-de-piété.  = 
Les  payeurs  extérieurs  du  trésor  sont 
soumis  à  un  supplément  de  cautionne- 
ment d'un  cinquième.  Taux  et  emploi. 
A.  26  germ.  an  12.  =  Supplément  des 
cautionnemens  des  percepteurs  chargés 
des  recettes  communales.  D.  50  frim.  an 
15.  =  Quels  privilèges  existent  sur  les 
cautionnemens  des  agens  de  change  , 
courtiers  de  commerce  ,  avoués  ,  gref- 
fiers ,  huissiers,  commissaires -priseurs 
et  notaires  ,  et  dans  quel  ordre  ils  s'exer- 
cent. L.  25  niv.  an  15,  art.  1er.  —  Où 
et  en  quelles  formes  les  privilégiés  peu- 
vent faire  leurs  oppositions.  Art.  2  à  4. 
—  Formalités  pour  le  remboursement 
des  cautionnemens.  Art.  5  à  7.  (  Les  art. 
1er,  2  et  4  de  la  loi  qui  précède  sont  ap- 
plicables aux  cautionnemens  des  rece- 
veurs-généraux et  particuliers  ,  et  de 
tous  les  comptables  ou  préposes  des 
administrations.  L.  6  vent,  an  13.  ^Fixa- 
tion nouvelle  des  cautionnemeus  des  re- 
ceveurs-généraux et  particuliers.  Sup- 
pression du  cautionnement  en  immeubles. 
Leur  affectation  et  mode  de  rembourse 
ment.  Cautionnemens  particuliers  pour 


CAU 

la  garantie  des  recettes  des  contributions 
directes.  L.  2  vent,  an  13,  art.  13  à  19. 
—  Augmentation  et  fixation  de  ceux  des 
notaires  ,  agens  de  change  de  Paris  , 
avocats  en  cour  de  cassation  ,  greffiers  , 
avoués,  huissiers,  greftiers  des  justices  de 
paix  ,  et  commissaires-priseurs  de  Paris. 
Art.  20  à  25.  —  Délais  des  versemens. 
Art.  2  t.—  Taux  et  paiement  des  intérêts. 
Art.  25. — Emploi  des  fonds  des  caution- 
nemens.  Art.  26.  =  *  Sur  le  cautionne- 
ment des  greffiers,  avoués  et  huissiers 
des  cours  et  tribunaux  de  la  28e  division 
militaire.  D.  10  fév.  1806.  =  Supplément 
de  cautionnement  imposé  aux  receveurs 
de  l'enregistrement ,  des  domaines ,  du 
timbre  et  des  droits  d'hypothèques.  Mode 
de  versement  ;  paiement  des  intérêts.  L. 
2i  avr.  1806,  art.  14  à  18.  —  Les  prépo- 
sés comptables  ne  peuvent  être  installés 
qu'après  le  versement  du  cautionnement. 
Art.  19  =Le  cautionnement  en  immeu- 
bles des  receveurs  municipaux  est  rem- 
placé par  un  supplément  en  numéraire  ; 
taux  de  ce  supplément.  D.  21  août  1806, 
art.  1er.  —  Seuls  cas  où  les  compta- 
bles sont  assujétis  à  des  cautionnemens 
en  immeubles.  Art.  2.  =  Certificats 
et  actes  à  produire  pour  le  rembour- 
sement des  cautionnemens  des  titu- 
l.iires  décédés  ou  interdits.  D.  18  sept. 
1806.  =  Quels  sont  les  effets  des  oppo- 
sitions formées  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment sur  les  cautionnemens.  Av.  cons. 
12  août  1807.  =  Maintien  des  lois  ac- 
tuelles quant  au  privilège  du  trésor  sur 
les  cautionnemens  des  comptables.  L.  5 
sept.  1807,  art.  3.=  Les  intérêts  des 
cautionnemens  sont  réduits  de  cinq  à 
quatre  et  de  six  à  cinq  pour  cent,  à 
partir  de  1808.  L.  15  sept.  1807,  art.  21. 
=  Taux  du  cautionnement  du  vérifica- 
teur et  des  gardes  du  commerce.  D.  14 
mars  1808,  art.  5.  ~  Dispositions  con- 
cernant les  obligations  souscrites  par  les 
titulaires  des  cautionnemens.  D.  7  mai 
1808.  =  Comment  les  bailleurs  de  fonds 
qui  n'ont  pas  rempli,  lors  de  la  presta- 
tion, les  formalités  exigées  pour  s'assurer 
le  privilège  du  second  ordre,  peuvent  l'ac- 
quérir ensuite.  D.  28  août  1808  (n°  310). 
e=  Les  cautionnemens  en  numéraire  ver- 
sés par  les  receveurs  de  la  régie  des 
droits  réunis  sont  considérés  comme  des 
consignations  représentatives  des  cau- 
tionnemens en  immeubles  prescrits  par 
le  décret  du  29  août  1807.  Formalités  et 
conditions.  D.  28  août  1808  (n°  311).  == 
Les  intérêts  des  cautionnemens  se  pres- 
crivent par  cinq  ans.  Av.  cons.  24  mars 
1809  (n°  575).  =  Les  commissaires-pri- 
seurs de  Paris  et  les  huissiers  qui  récla- 
ment le  remboursement  de  leurs  cau- 
tionnemens doivent  joindre  à  leurs  pièces 
un  certificat  de  quitus  du  produit  de 
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leurs  ventes.  D.  21  mars  1809  (n°  376  ). 
=  Cautionnement  des  préposés  compta- 
bles des  octrois.  D.  17  mai  1809,  art.  152, 
0.9  déc.  1814,  art.  62,  ctL.  28  avr.  1816 
(contributions  indirectes),  art.  139.=: 
Fixation  et  emploi  des  cautionnemens  des 
préposés  des  tabacs.  D.  12  janv.  1811, 
art.  49  à  54.  =  *  Les  greffiers  et  les 
huissiers  attachés  aux  cours  prévôta- 
les  et  aux  tribunaux  ordinaires  des 
douanes  sont  assujétis  à  un  cautionne- 
ment en  numéraire.  D.  17  mars  1812.  = 
Nouvelles  formes  prescrites  pour  les 
déclarations  à  faire  par  les  titulaires  de 
cautionnemens  en  faveur  de  leurs  bail- 
leurs de  fonds,  pour  leur  faire  acquérir 
le  privilège  de  second  ordre.  D.  22  déc. 
1812.=Délai  de  trois  mois  accordé  pour 
signifier  les  oppositions  à  la  caisse  d'a- 
mortissement sur  les  cautionnemens  des 
comptables desdépartemens  séparés  de  la 
France.  0. 10  fév.  1815.=Dispositions  re- 
latives au  remboursement  ou  à  la  compen- 
sation des  cautionnemens  des  fonction- 
naires et  comptables  nés  ou  naturalisés 
français,  pour  les  places  qu'ils  ont  exercées 
dans  ces  départemens.  0.  14  fév.  1816. 
Voy.  plus  bas  22  mai  1825.  =  Augmen- 
tation et  nouvelle  fixation  des  cautionne- 
mens des  receveurs-généraux  et  particu- 
liers, des  percepteurs,  des  receveurs  des 
communes,  des  payeurs  ,  des  employés 
des  contributions  indirectes  et  des  doua- 
nes, des  conservateurs  des  hypothèques, 
des  avocats  à  la  cour  decassa'tion,  notai- 
res, avoués,  greffiers  ,  agens  de  change 
et  courtiers  de  commerce.  L.  28  avr. 
1816,  art.  80  à  90.  —  Lieu,  époques  et 
mode  de  versement.  Art.  92.  —  Taux 
des  intérêts  et  époque  de  paiement.  Art. 
93  et  94.  —  Remplacement  des  fonction- 
naires en  cas  de  non-versement.  Art.  93. 
—  Ils  ne  sont  admis  au  serment  que  sur 
la  représentation  de  la  quittance.  Art. 
96-  —  Les  cautionnemens  ne  peuvent 
plus  être  fournis  en  immeubles  ou  en 
rentes  sur  l'état,  mais  en  numéraire. 
Art.  97.  =  Ordonnance  pour  l'exécution 
des  dispositions  qui  précèdent.  O.  1« 
mai  1816.  =  L'administration  des  cau- 
tionnemens, précédemment  attribuée  à 
la  caisse  d'amortissement,  est  transférée 
au  trésor.  O.  8  mai  1816.  =  Les  intérêts 
des  cautionnemens  versés  en  numéraire 
par  les  titulaires  français  en  activité  de 
service  qui  avaient  la  faculté  de  les  rem- 
placer en  immeubles  ou  rentes  sur  l'état, 
sont  payés  à  raison  de  quatre  pour  cent! 
O.  20  juin  1816.  =  Les  cautionnemens 
des  préposés  des  contributions  indirectes 
sont  affectés  à  la  garantie  de  leur  ges- 
tion, quel  que  soit  le  lieu  où  ils  exercent 
ou  aient  exercé  leurs  fonctions.  O  25 
sept.  1816,  art.  1«.  —  Les  oppositions 
ne  peuvent  être  formées   qu'au  trésor 
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royal.  Ibid.— Quels  préposés  sont  excep- 
tés de  cette  disposition.  Art.  2. — Forma- 
lités à  remplir  pour  l'exécution  de  l'art.  1 er. 
Art.  5.  =  Taux  des  cautionnemens  des 
greffiers  des  tribunaux  de  police,  des  huis- 
siers près  la  cour  de  cassation,  les  cours 
royales ,  les  tribunaux  de  commerce  et 
les  tribunaux  de  police,  et  des  huissiers 
des  juges  de  paix  dans  certains  cas.  O. 
9  oct.  1816.  =  Taux  du  cautionnement 
des  courtiers  d'assurances  maritimes  à 
Paris.  O.  18  déc.  1816  ,  art.  5  et  5.  = 
Le  délai  accordé  pour  le  versement  des 
supplémens  de  cautionnement  est  pro- 
rogé de  deux  mois.  O.  19  fév.  1817.  =r 
Cautionnement  du  caissier  central  du 
trésor  royal.  O.  18  nov.  1817  (n°  294), 
art.  7.  s==  Des  payeurs  principaux  de 
la  dette  publique  et  des  dépenses  des 
ministères.  O.  18  nov.  1817  (  n°  295), 
art.  6.=  Fixation  des  cautionnemens 
des  payeurs  du  trésor  royal.  O.  9  janv. 
1818  (n°  520).  =  Des  agens  de  change 
et  courtiers.  O.  9  janv.  1818  (n°  322).= 
Justifications  exigées  des  commissaires- 
priseurs  pour  le  remboursement  de  leurs 
cautionnemens.  O.  9  janv.  1818  (n°524). 
=Les  cautionnemens  des  agens  de  la  di- 
rection générale  des  poudres  et  salpêtres 
doivent  être  fournis  en  numéraire.  0. 15 
juill.  1818,  art.  26.  =  Taux  et  mode  de 
paiement  des  cautionnemens  des  jour- 
naux politiques.  L.  9  juin  1819,  art.  Ie*, 
5,  4  et  6,  et  O.  du  même  jour.  =  Cau- 
tionnemens des  distributrices  de  papier 
timbré  à  Paris.  L.  17  juill.  1819,  art.  9. 
=  Les  greffiers,  notaires,  avoués,  huis- 
siers et  commissaires  priseurs  qui  n'ont 
pas  encore  satisfait  aux  cautionnemens 
ou  supplémens  prescrits  par  la  loi  de 
1816  doivent  le  faire  dans  un  délai  de 
deux  mois ,  sous  peine  de  révocation. 
Mesures  d'exécution.  O.  12  janv.  1820. 
s=a  Délai  de  deux  mois  accordé  aux  agens 
de  change  et  courtiers  pour  faire,  sous 
peine  de  révocation,  les  cautionnemens 
exigés  par  la  loi  du  28  avril  1816.  O.  1er 
mars  1820.  =  Même  délai  accordé  aux 
payeurs.  O.  6  avr.  1820.  =  Nouveau 
délai  accordé  aux  greffiers,  notaires  et 
autres  officiers  ministériels  de  l'île  de 
Corse.  O.  28  juill.  1820  et  4  juill.  1821, 
art.  lpr.  (  Ces  cautionnemens  peuvent 
ê!rc  fournis  en  immeubles.  Même  or- 
donnance du 4  juill.,  art.  2.)  =  Caution- 
nemens des  conservateurs,  inspecteurs, 
sous-inspecteurs ,  arpenteurs  ,  gardes- 
généraux  ,  gardes  à  cheval  et  gardes  à 
pied  des  forêts  de  l'état.  O.  1 1  oct.  L820, 
art.  12  à  ■l4.=Formalités  et  justifications 
exigées  pour  le  remboursement  des  cau- 
tionnemens des  commissaircs-priscurs 
et  des  huissiers.  O.  22  août  1821.  = 
Mode  de  fixation  et  de  versement  des 
cautionnemens  des  receveurs  des  hospi- 
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ces  et  bureaux  de  bienfaisance.  O.  31 
oct.  1821,  art.  22  et  23.  =a  L'intérêt  des 
cautionnemens  des  receveurs  généraux  et 
particuliers,  des  caissiers,  payeurs,  per- 
cepteurs et  autres  comptables  du  trésor, 
est  fixé  à  quatre  pour  cent  par  an.  O. 
31  oct.  1824.  =  Nouvelle  fixation  des 
cautionnemens  des  percepteurs  des  con- 
tributions directes.  O.  31  oct.  1824.  = 
Conditions  auxquelles  les  comptables 
qui  sont  justiciables  directs  de  la  cour 
des  comptes ,  et  qui  cessent  leurs  fonc- 
tions, peuvent,  avant  l'apurement  défi- 
nitif de  leurs  comptes,  obtenir  la  remise 
de  tout  ou  partie  de  leurs  cautionne- 
mens en  numéraire  ou  en  immeubles. 
Formalités  à  remplir  et  justifications  à 
faire  en  pareil  cas.  O.  22  mai  1825, 
art.  1er  à  3.  —  Certificat  de  quitus 
définitif  que  doivent  produire  les  comp- 
tables non  directement  justiciables  de 
la  cour  des  comptes.  Art.  4.  —  Justifi- 
cations que  doivent  fournir  les  compta- 
bles qui  réclament,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  14  février  1816,  la  compensa- 
tion du  cautionnement  d'une  gestion 
avec  celui  exigé  pour  une  nouvelle  ges- 
tion. Art.  3.  —  L'application  des  cau- 
tionnemens au  paiement  des  débets  a 
lieu  en  vertu  de  décisions  spéciales  du 
ministre  des  finances.  Art.  6.=  Fixation 
des  bases  des  cautionnemens  en  rentes 
fournis  au  trésor.  O.  19  juin  1825.  t=a 
Les  cautionnemens  des  préposés  du  ser- 
vice des  tabacs  autres  que  les  débilans 
sont  inscrits  sans  distinction  de  résidence, 
et  servent  à  garantir  toutes  leurs  gestions 
passées  et  futures.  O.  23  nov.  1823,  art. 
1er.  —  Les  autres  dispositions  de  l'or- 
donnance du  25  septembre  1816  leur 
sont  applicables.  Art.  2.  =  Nouvelle 
fixation  des  cautionnemens  des  proprié- 
taires de  journaux  ;  ces  cautionnemens 
doivent  être  en  rentes  sur  l'état.  L.  1S 
juill.  1828,  art.  2.  —  Quels  journaux 
en  sont  exempts.  Art.  3.  —  Chaque 
gérant  doit  être  propriétaire  du  quart 
au  moins  du  cautionnement.  Art.  5. — 
Le  cautionnement  du  propriétaire  dé- 
cédé demeure  affecté  à  sa  gestion.  Art. 
12.  —  Affectation  du  cautionnement  aux 
condamnations  pécuniaires.  Art.  15.  — 
En  cas  de  suspension  du  journal ,  le 
cautionnement  reste  en  dépôt  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Art. 
15.  =2  Nouvelle  fixation  des  cautionne- 
mens des  payeurs  du  trésor.  O.  1er 
nov.  1829,  art.  5.=  Et  de  ceux  des 
receveurs  principaux  des  contribu- 
tions indirectes,  chargés  de  l'entrepôt 
des  tabacs.  O.  13  déc.  1829,  art.  7. 
=  Ceux  des  receveurs  des  hospices  et 
des  établissement  de  bienfaisance  doi- 
vent être  fournis  en  immeubles  ou  en 
rentes  sur  l'état.  O.  6  juin  1830,  art.  4. 
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—  Autorisation  existe  pour  qu'ils  puis- 
sent être  fournis  en  deniers.  Ibid.  — 
Seuls  immeubles  et  rentes  admissibles. 
Art.  5  et  0.  —  Les  arrérages  appartien- 
nent aux  titulaires.  Art.  7.  —  Justifica- 
tions que  doivent  faire  les  receveurs 
avant  leur  installation.  Art.  8.- L'au- 
torisation du  remboursement  est  donnée 
par  les  préfets.  Art.  9.  —  Quid?  en  cas 
de  débet  constaté.  Art.  10. 

Voy.  Colonies,  50  sept.  1827,  24  sept, 
et  21  déc.  1828;  Dettes  et  créances  ré- 
sultant des  traités ,  50  mai  1814  et  20 
DOY.  1815;  Fournisseurs,  25  vend,  an 
10;  Magasins  de  l'état ,  17  mars  1811  ; 
Trésor  public,  16  juill.  1795. 

Cavalerie.  Organisation  de  la  cava- 
lerie et  des  dragons  et  de  la  cavalerie 
légère.  Effectif  et  avancement.  D.  21 
fev.  1795,  tit.  2  et  5.  =  *  Suspension 
de  l'exécution  du  décret  qui  précède,  en 
ce  qui  touche  la  cavalerie  des  légions  et 
corps  francs,  p.  10  mars  1795.=  *  Aug- 
mentation de  solde.  D.  11  avr.  1795.  — 
*  L'indemnité  accordée  à  l'officier  qui 
perd  son  cheval  dans  une  attaque  est  por- 
tée à  huit  cents  livres.  D.  14  bruin.  an 
2.  =  *  Décret  sur  la  composition  de  la 
cavalerie.  21  niv.  an  i  =  f  Replace- 
ment des  sous-lieutenans  en  second  sup- 
primés par  le  décret  qui  précède.  D.  12 
mess,  an  2.  =  *  Loi  qui  ordonne  une 
levée  de  chevaux,  jumens  et  mulets  pour 
le  service  des  armées.  15  pluv.  an  4.  = 
Arrêté  relatif  à  la  revue  et  au  placement 
des  chevaux  employés  aux  différens  ser- 
vices de  l'armée.  29  germ.  an  9.  — 
Revues.  Distinction  des  chevaux  en  diffé- 
rentes classes.  Nombre  à  conserver.  Art. 

I  '  à  9.  —  Destination  et  placement  des 
chevaux  à  conserver.  Art.  10  à  15.  — 
Mode  de  conduite  dans  les  départemens, 
et  condition  de  leur  placement.  Art.  16 
à  28.  e=  *  Augmentation  des  escadrons  de 
divers  régimensde  cavalerie,  et  incorpo- 
ration de  quatre  autres.  A.  10  niv.  an  11. 
»  *  Sur  l'organisation  de  la  cavalerie 
française.  O.  12  mai  1814.  =  Licencie- 
ment des  régimens  de  cavalerie  de  l'an- 
cienne armée.  Règles  pour  l'exécution 
de  cette  mesure.  O.  50  août  1815,  art. 
1er  à  G.  —  Incorporation  des  officiers  , 
sous-officiers  et  cavaliers  dans  la  nou- 
velle cavalerie.  Art.  7  à  14.  —  Nombre 
et  espèces  des  régimens.  Art.  15. — Cha- 
que régiment  a  quatre  escadrons  portant 
les  noms  de  leurs  capitaines.  Art.  16.  — 

II  n'y  a  pas  de  régiment  de  lanciers  ;  le 
dernier  escadron  de  chaque  régiment  de 
ebasseurs  est  armé  de  lances.  Art.  17. 
—  11  n'y  a  plus  d'escadrons  d'élite.  Art. 
18.  —  Création  ,  rang  ,  choix ,  fonctions 
et  avancement  des  lieutenans-colonels 
et  majors.  Art.  19  et  20.  —  En  quoi 
consistent  les  fonctions  des  chefs  d'esca- 
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dron.  Art.  21.  — Composition,  force  et 
organisation  des  escadrons,  pelotons  et 
escouades.  Art.  22  et  25.  —  Nom  donne 
à  chaque  régiment.  Art.  25.— Comment 
le  rang  des  régimens  entre  eux  est  dé- 
terminé. Art.  26.  —  Étendards  et  gui- 
dons. Art.  27.  — Les  officiers  des  divers 
grades  sont  classés  entre  eux  par  rang 
d'ancienneté.  Art.  28.  —  Composition 
des  conseils  d'administration.  Art.  50. 
Voy.  Enfans  de  troupes.  =  *  Organi- 
sation de  soixante  escadrons  attachés  à 
trente  régimens.  O.  26  fév.  1825.  = 
*  Composition  et  organisation  de  la  ca- 
valerie. O.  27  fév.  1825.  =  *  Fixation 
des  dénominations  ou  numéros  des  régi- 
mens. O.  17  août  1825. 

Voy.  Artillerie;  Avancement ,  2  juill. 
1817 ,  2  août  1818  et  21  déc.  182^'  ; 
Chevaux  ;  Comité  de  cavalerie  ,  51 
mars  1820  ;  Dragons  ;  Gendarmerie  ; 
Haras  ;  Logemens  militaires ,  25  mai 
1792. 

Cayenne.  Voy.  Colonies,  28  mars 
1792  et  22  nov.  1819. 

Cédules  des  acquéreurs  des  biens 
nationaux.  Voy.  Biens  nationaux,  12 
brum.  an  11. 

Cédules  de  citation  devant  les 
juges  de  paix  et  les  tribunaux. 
Elles  doivent  précéder  les  citations.  D. 
18  oct.  1790,  tit.  1er,  art.  1«.  —  Ce 
qu'elles  doivent  énoncer.  Ibid.  —  A  qui 
et  par  quel  juge  de  paix  elles  sont  déli- 
vrées. Art.  2  à  4.— Par  qui  et  comment 
elles  sont  notifiées.  Art.  5.  —  Elles  sont 
sujettes  au  timbre,  mais  exemptes  du 
contrôle.  Art.  6.  — Délai  entre  la  noti- 
fication et  la  comparution.  Art.  7.  — 
Dans  les  villes,  les  citations  sont  déli- 
vrées sans  cédule. Tit.  10,  art.  5.=Néces- 
sité  d'une  cédule  du  président  pour  faire 
citer  devant  les  tribunaux  les  témoins, 
les  experts  et  la  partie  adverse  en  ma- 
tière civile.  Mentions  exigées  dans  la  cé- 
dule. D.  5  brum.  an  2  ,  art.  4  et  5.  — 
Toute  citation  devant  le  bureau  de  con- 
ciliation est  faite  en  vertu  d'une  cédule 
du  juge  de  paix.  A  qui  elle  est  délivrée, 
et  ce  qu'elle  doit  énoncer.  L.  26  vent,  an 
4,  art.  4. — Elle  doit  être  sur  timbre. 
Art.  5.  =  Droits  d'enregistrement  sur 
les  significations  des  cédules  des  juges 
de  paix.  L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1er, 
50°.  — Elles  sont  exemptes  d'enregistre- 
ment. Art.  70, 10°.=Elles  sont  exemptes 
d'enregistrement ,  sauf  le  droit  sur  leur 
signification.  L.  18  therm.  an  7. 

Voy.  Citations;  Exploits;  Huissiers; 
Juges  de  paix. 

Cédules  hypothécaires.  Disposi- 
tions diverses  sur  leur  but,  leur  réqui- 
sition et  délivrance,  leur  forme,  leurs 
effets,  leur  paiement  et  leur  annula- 
tion.   Cod.  hyp.  9  mess,  an  5,  art.  56  et 
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suiv.,  47,78  et  suiv. ,95, 110,  188  et  203. 

Ceintures  funèbres.  Voy.  Litres 
et  ceintures  funèbres. 

Célibataires.  Les  hommes  et  les  fem- 
mes âgés  de  plus  de  trente  ans  et  non 
mariés  paient  un  quart  en  sus  de  leurs 
contributions  personnelles  et  taxes  somp- 
tuaires.  D.  7  therm.  nn  3,  art.  4.  =  Les 
célibataires  forment  la  première  classe 
des  marins  distribués  dans  les  quartiers 
maritimes.  D.  3  brum.  an  4  (n°  268),  art. 
15.  =  Les  loyers  d'habitation  des  céli- 
bataires sont  surhaussés  de  moitié  de 
leur  valeur  pour  l'assiette  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière.  L.  3  niv. 
an  7,  art.  17  et  23.  —Ce  qu'on  entend 
ici  par  célibataires.  Art.  24. 

Voy.  Contribution  foncière;  Réqui- 
sition; l'axes  somptuaires. 

Cendres.  Liberté  d'extraction  et  d'ex- 
ploitation. D.  12  juill.  1791,  tit.  1er,  art. 
2.  Voy.  Mines. 

Gens  et  censives.  Maintien  des  cens. 
Décl.  du  roi  23  juin  1789,  art.  12.  = 
Les  redevables  de  censives  doivent  en 
fournir  des  reconnaissances  notariées. 
D.  15  mars  1790,  tit.  1er,  art.  4.  —Les 
cens  et  censives  sont  présumés  résulter 
de  concessions  de  fonds  ,  et  sont  rache- 
tables.  Tit.  3,  art.  lr  et  2.=  Mode  et 
taux  du  rachat.  D.  3  mai  1790 ,  art.  4  , 
12  et  suiv.  =  Les  redevances  doivent 
être  acquittées  jusqu'au  rachat.  D.  18 
juin  1790,  art.  2  et  suiv.,  et  arr.  cons. 
11  juill.  1790.  =  Les  cens  et  redevances 
dépendant  des  biens  nationaux  peuvent 
être  rachetés  ou  acquis  divisément.  D. 
14  nov.  1790.=Règles  sur  la  liquidation 
et  le  rachat  des  droits  seigneuriaux  dé- 
pendant des  fiefs  en  censive.  D.  13  avr. 
1791,  tit.  2.  =  Taux  auquel  est  réduit  le 
cens  sans  le  champart  cumulé  avec  la 
dîme  et  converti  avec  celle-ci  en  une 
seule  redevance  en  nature  ou  en  argent, 
sans  distinction  de  leurs  quotités  respec- 
tives. D.  7  juin  1791,  art.  2.  =  Les  cens 
dépendant  des  biens  nationaux  non  ven- 
dus sont  perçus  jusqu'au  paiement  du 
premier  terme  du  rachat.  D.  19  août 
1791,  art.  19.  ==  Faculté  de  rachat  suc- 
cessif et  séparé  des  cens  et  autres  rede- 
vances annuelles  fixes.  D.  20  août  1792, 
tit.  1er.  —Extinction  de  la  solidarité  ,  et 
règles  sur  le  rachat  des  cens  et  rede- 
vances solidaires.  Tit.  2.  —  Prescription. 
Tit.  5.=Suppression,  sans  indemnité,  des 
cens  et  censives.  D.  25  août  1792,  art.  5. 

Voy.  Féodalité. 

Cens  en  commande  (Droit  de).  Abo- 
lition sans  indemnité.  D.  15  mars  1790  , 
tit.  2,  art.  11,  et  25  août  1792,  art.  5. 

Cens  électoral  et  d'éligibilité. 
Cens  requis  pour  être  élu  membre  de  la 
chambre  des  députés.  Ch.  const.  4  juin 
1814,  art.  38.  —  Pour  être  électeur.  Art. 
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40.  =  Membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentai ,  des  collèges  électoraux  et  des 
assemblées  primaires.  Act.  add.  22  avr. 
1815,  art.  27  à  55,  et  const.  29  juin  1815, 
art.  8  à  87. 

Voy.  Révolution  de  1830. 

Censaux  (Droits).  Abolition.  D.  4 
août  1789,  art.  15. 

Censeurs  de  la  banque  de  france. 
Voy.  Banque  de  France. 

Censeurs  des  études  dans  les  ly- 
cées et  collèges  royaux.  Voy.  Col- 
lèges royaux  .,26  mars  1829  ;  Lycées,  11 
flor.anl0,21  prair.  an  11  et  17  mars  1808. 

Censure  (critique).  Limites  dans 
lesquelles  la  censure  sur  les  actes  des 
pouvoirs  constitués  est  permise.  Const. 
3  sept.  1791,  tit.  5,  chap.  5,  art.  17.  Voy. 
Censure  préalable  ^Liberté  de  la  presse. 

Censure  (peine  disciplinaire)".  Le 
corps  législatif  peut  la  prononcer  con- 
tre ses  membres.  D.  13  juin  1791,  art. 
46;  const.  5  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  5, 
sect.  lre,  art.  4  ;  24  juin  1793,  art.  51,  et 
5  fruct.  an  5,  art.  65.  =  Dans  quels  cas 
elle  peut  être  prononcée  par  le  conseil 
d'état  contre  les  fonctionnaires.  D.  11 
juin  1806,  art.  22. 

Voy.  Avocats,  14  déc.  1810  et  20  nov. 
1822;  Cours  et  tribunaux  20  avr.  1810; 
Huissiers,  14  juin  1815. 

Censure  préalable  des  ouvrages, 
écrits  'et  journaux,  et  censeurs. 
La  liberté  de  la  presse  est  garantie  sans 
inspection  ni  censure  préalables.  Const. 
5  sept.  1791,  tit.  1er,  et  5  fruct.  an  3,  art. 
553.  =  Etablissement  et  organisation 
d'une  censure  à  la  direction  générale  de 
l'imprimerie  et  de  la  librairie ,  pour 
l'examen  préalable  des  ouvrages  destinés 
à  être  imprimés  et  publiés.  Ses  droits  , 
ses  devoirs  et  ses  effets.  D.  5  fév.  1810, 
art.  10  et  suiv.  =  *  Fonds  destinés  aux 
dépenses  de  la  censure.  D.  5  mai  1810. 
=  *  Le  titre  de  censeurs  impériaux  est 
donné  aux  censeurs  de  l'imprimerie;  leur 
traitement.  D.  14  déc.  1810.  =  M.  Mi- 
chaud  est  nommé  censeur  des  journaux. 
A.  G.  P.  7  avr.  1814 ,  art.  1".  =  Quels 
écrits  sont  ou  ne  sont  pas  sujets  à  la 
censure  avant  leur  publication.  L.  21  oct. 
1814,  art.  1er  à  5.  — Par  qui  et  d'après 
quelles  règles  la  censure  est  exercée. 
Art.  4  à  8.  Voy.  Chambres.  —  Les  au- 
teurs et  imprimeurs  peuvent  la  requérir 
eux-mêmes.  Art.  10.  —  Ces  dispositions 
cesseront  d'avoir  leur  effet  à  la  lin  de  la 
session  de  1816.  Art.  22.=  *  Nomination 
des  censeurs  royaux.  O.  24  oct.  1814.= 
Forme  dans  laquelle  sont  donnés  l'appro- 
bation des  écrits  soumis  volontairement 
à  la  censure,  et  le  permis  d'imprimer  de 
ceux  déférés  par  le  directeur  général  de 
la  librairie.  O.  24  oct.  1814  ,  art,  5  et  6. 
=  *  Suppression   des  censeurs.   D.  24 
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mars  1815.  =  Les  art.  5,  4  et  S  de  la  loi 
du  21  octobre  1X1-4  ne  reçoivent  pas 
d'exécution.  O.  20  juill.  1815.  —  Les 
écrits  périodiques  sont  soumis  à  l'exa- 
men d'une  commission  nommée  par  le 
ministre  de  la  police.  O.  8  août  1815, 
art.  2.=  Nomination  des  membres  de 
cotte  commission.  0. 14  août  1815.=Les 
journaux  politiques  sont  soumis  à  un 
examen  préalable.  L.  31  mars  1820,  art. 
4.  t=  Composition  et  organisation  des 
commissions  de  censure  à  Paris  et  dans 
les  departemens.  O.  1er  avr.  1820,  art.  4 
à  1 1 .  =  *  Nomination  des  membres  du 
conseil  chargé  de  la  surveillance  de  la 
censure  des  journaux.  O.  1er  avr.  1820. 
=  *  Nomination  des  membres  de  la  com- 
mission de  censure  de  Paris.  O.  1er  avr. 

1820.  =  *  Nomination  de  quatre  mem- 
bres. O.  5  avr.  1820.  =a  L'effet  de  la  loi 
du  31  mars  1820  est  prolongé  jusqu'à  la 
fin  du  troisième  mois  qui  suivra  l'ouver- 
ture de  la  session  de  1821.  L.  26  juill. 

1821,  art.  1er.  —  Elle  est  applicable  à 
tous  les  journaux.  Art.  2.  =  Quelles 
causes  peuvent  motiver,  dans  l'intervalle 
des  sessions  des  chambres  ,  la  remise  en 
vigueur  des  lois  des  31  mars  1820  et  26 
juillet  1821.  L.  17  mars  1822,  art.  4. — 
Quelles  causes  font  cesser  de  plein  droit 
cette  disposition.  /6td.=  Rétablissement 
de  la  censure  ,  en  vertu  de  la  loi  qui 
précède.  O.  15  août  1824.  c=  Mesures 
pour  l'exécution  de  l'ordonnance  qui  pré- 
cède. O.  15  août  1824.  =  *  Elle  cesse 
d'avoir  son  effet.  O.  29  sept.  1824.  = 
Remise  en  vigueur  des  lois  des  51  mars 
1820  et  26  juillet  1821.  O.  24  juin  1827. 
s=  *  Formation,  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, d'un  bureau  chargé  de  l'examen 
préalable  des  journaux.  O.  24  juin  1827. 
=*  Nomination  des  membres  de  ce  bu- 
reau. O.  24  juin  1827.  =  *  Et  des  mem- 
bres chargés  de  la  surveillance  de  la 
censure.  0.  24  juin  1827.  =  L'ordon- 
nance du  24  juin  1827  cesse  d'avoir  son 
effet.  O.  5  nov.  1827. 

Voy.  Commission  sénatoriale  de  la 
liberté  de  la  presse  ;  Journaux;  Liberté 
de  la  presse;  Révolution  de  juillet  1830. 

Censure  théâtrale. Voy.  I neutres, 
23  pluv.  an  4. 

Cent- jours.  Les  fonctionnaires  et  les 
officiers  delà  garde  nationale  en  activité 
le  1er  mars  1815  reprennent  leurs  fonc- 
tions. O.  7  juill.  1815.  =  Révocation  de 
tous  les  membres  des  cours  et  tribunaux 
nommés  depuis  le  20  mars;  validité  des 
jugemens  et  actes  auxquels  ils  ont  con- 
couru. O.  12  juill.  1815,  art.  1"  et  2.— 
Les  avoués  et  autres  officiers  ministé- 
riels doivent  obtenir  une  nouvelle  insti- 
tution. Art.  3.  —  Quid  ?  à  l'égard  des 
fonctionnaires  confirmés  pendant  les 
cent-jours  ou   appelés  à  d'autres  fone- 
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lions.  Art.  4  et  5.  =  *  Dispositions  re- 
latives aux  commandans  militaires  qui 
ont  comprimé  ou  comprimeraient  l'élan 
et  l'expression  de  la  fidélité  des  sujets 
du  r»i.  O.  21  juill.  1815.  =*  Arresta- 
tion et  traduction  devant  les  conseils  de 
guerre  compétens  de  plusieurs  généraux 
et  officiers,  et  mise  de  divers  individus 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  la 
police.  O.  24  juill.  1815.  (*  Ces  militaires 
sont  renvoyés  devant  le  conseil  de 
guerre  permanent  de  la  première  division 
militaire.  O.  2  août  1815.  =*  Le  maré- 
chal Ney  est  renvoyé  devant  ce  conseil. 
O.  2  août  1815.)=*  Régularisation  de 
toutes  les  dépenses  du  département  de 
la  guerre  depuis  le  20  mars.  O.  28  juill. 
1815.  =  Règle  uniforme  ayant  pour  ob- 
jet de  diriger  les  ministres  dans  les  dis- 
positions relatives  aux  fonctionnaires 
qui  ont  perdu  leur  place  depuis  le  20 
mars,  et  à  ceux  qui  en  ont  été  pourvus. 
O.  29  juill.  1815.  =  Les  promotions 
militaires  qui  ont  eu  lieu  pendant  le 
temps  de  l'usurpation  sont  déclarées  nul- 
les. O.  1er  août  1815  (n°  557).  =  Fixa- 
tion des  droits  et  indemnités  que  les  offi- 
ciers des  différens  grades  des  armées  de 
terre  peuvent  avoir  dans  les  diverses  po- 
sitions où  ils  se  trouvent.  O.  1er  août 
1815  (n°  538).  (Instructions  sur  l'exé- 
cution de  plusieurs  dispositions  de  l'or- 
donnance qui  précède.  4  sept.  1815.)  =a 
Annulation  des  nominations  et  promo- 
tions faites  dans  la  marine  par  le  gou- 
vernement usurpateur.  Dispositions  di- 
verses tendant  à  fixer  l'état,  la  solde  et 
les  retraites  des  officiers  militaires  et 
civils  de  ce  département.  O.  10  août 
1815.  =  *  Renvoi  de  Lavalette  devant 
ses  juges  naturels.  O.  6  sept.  1815.  = 
Les  diplômes  délivrés  pendant  les  cent- 
jours  selon  les  formes  établies  par  les 
statuts  de  l'université  sont  valables.  O. 
18  sept.  1815.  e=s  *  Formation  d'une 
commission  chargée  d'examiner  la  con- 
duite des  officiers  qui  ont  servi  pendant 
l'usurpation.  O.  12  oct.  1815.  =  *  In- 
struction pour  cette  commission.  6  nov. 
1815.  =  *  Renvoi  de  Ney  devant  la 
chambre  des  pairs.  O.  11  nov.  1815.  = 
Formes  à  suivre  pour  l'instruction  et  le 
jugement  de  ceprocès.0.12  nov.  1815.= 
Les  individus  qui,  à  raison  desévénemens 
arrivés  depuis  le  20  mars,  n'ont  pu  se 
pourvoir,  dans  les  délais  prescrits,  contre 
les  décisions  du  conseil  d'état,  sont  relevés 
de  la  déchéance.  O.  29  nov. 1815.  =  Am- 
nistie, sauf  certaines  exceptions,  en  fa- 
veur de  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  ré- 
bellion et  à  l'usurpation  de  Napoléon 
Bonaparte.  L.  12  janv.  1816.  =  *  Les 
individus  dénommés  dans  l'art.  2  de 
l'ordonnance  du  24  juillet  1815  sont  te- 
nus de  sortir  du  royaume  le  25  février  au 
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plus  tard.  O.  17  janv.  1816.  *=  *  Amnis- 
tie en  faveur  des  militaires  qui,  pendant 
les  trois  mois  de  l'usurpation,  ont  quitté 
leurs  corps  pour  embrasser  la  cause  du 
roi.  0. 15  nov.  1816. 

Cent-suisses.  Voy.  Gardes-du-corps 
à  pied. 

Centième  denier.  Abolition  de  ceux 
perçus  sur  les  ventes  de  meubles  et 
bestiaux.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
12.  =  Sur  les  rachats  et  remboursemens 
des  droits  seigneuriaux.  D.  3  mai  1790, 
art.  56.  — -  Cas  où  le  droit  de  centième 
•denier  est  retenu  sur  le  remboursement 
des  oflices  supprimés.  D.  7  sept.  1790, 
art.  10.  Voy.  plus  bas  7  pluviôse  an  2.= 
Ceux  dépendant  des  domaines  nationaux 
sont  incessibles  et  réunis  aux  hnances 
nationales.  D.  22  nov.  1790,  art.  9  et  10. 
(11  en  est  de  même  de  ceux  dépendant 
des  apanages.  D.  21  déc.  1790,  art.  3  et 
4.)  =  Abolition  du  droit  de  centième 
denier  des  immeubles.  D.  5  déc.  1790, 
art.  1er.  =  *  Suspension  de  celui  dû  par- 
les perruquiers.  D.  28  déc.  1790.  =  Ba- 
ses nouvelles  pour  le  paiement  intégral 
ou  partiel,  ou  pour  la  retenue  du  droit 
de  centième  denier,  lors  du  rembourse- 
ment des  offices.  D.  7  pluY.  an  2,  art. 

6,  18,  19  et  20. 

Voy.  Apanages,  12  fruct.  an  2. 

Centimes.  Voy.  Monnaies,  17  frim. 
an  2  et  28  therm.  an  3. 

Centimes  additionnels.  Les  cen- 
times additionnels  à  la  contribution  fon- 
cière sont  votés  annuellement  par  le 
corps  législatif.  L.  3  frim.  an  7,  art.  1er. 
=  Dans  quels  cas,  dans  quelles  formes 
et  suivant  quels  principes,  il  peut  être 
établi  des  centimes  additionnels  aux 
contributions  foncière  et  personnelle 
pour  subvenir  aux  dépenses  commu- 
nales, municipales  et  départementales. 
Mode  et  régies  d'imposition,  de  répar- 
tition, de  perception,  de  comptabilité  et 
d'emploi.  L.  11  frim.  an  7,  art.  7,  9,  11, 
15  et  suiv.  (n°  15).  =  Fixation  et  em- 
ploi des  centimes  additionnels  pour  l'an 

7,  L.  11  frim.  an  7,  art.  1er  à  6  (n°  14); 
*  pour  l'an  8,  L.  17  fruct.  an  7;  *pour 
l'an  9,  L.  25  vent,  an  8 ,  A.  7  vent. 
et  5  flor.  an  9;  pour  l'an  10.  L.  21 
vent,  an  9,  art.  6  à  8,  et  A.  9  llor.  an 
9;  pour  l'an  11,  L.  15  flor.  et  *  2  niv. 
an  11  ;  pour  l'an  15,  L.  5  vent,  an  12, 
art.  95  à  101  ;  pour  l'an  14,  L.  2  vent, 
an  15,  art.  52  et  suiv.  ;  pour  les  cent 
derniers  jours  de  1806  et  pour  1807,  L. 
24  avr.  1806,  art.  61,  67  et  68;  pour 
1808,  L.  15  sept.  1807,  art.  10  et  suiv.  ; 
pour  1809,  L.  25  nov.  1808,  art.  7,  et 
D.  7  oct.  1809;  pour  1810,  L.  15  janv. 
1810,  art.  15  et  16;  pour  1811,  L.  20 
avr.  1810,  art.  5  à  7;*  pour  1812,  L. 
15  juill.  1811,  D.  21  oct.  1811  et  D.  21 
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sept.  1812.  s=i  Les  décharges  et  réduc- 
tions de  contributions  s'opèrent  tant  sur 
le  principal  que  sur  les  centimes  addi- 
tionnels.  L.  5  niv.  an  7,  art.  55,  et  A. 

24  flor.  an  8,  art.  15.  =  Le  conseil  gé- 
néral détermine  le  nombre  des  centimes 
réclamés  pour  les  dépenses  du  départe- 
ment. Comptes  à  rendre  par  le  préfet 
et  les  sous -préfets.  L.  28  pluv.  an  8, 
art.  6  et  10.  =  *  Ordre  de  convertir  en 
bons  à  vue  et  de  verser  au  trésor  public 
les  fonds  provenant  des  centimes  addi- 
tionnels de  l'an  8  et  années  antérieures. 
A.  17  pluv.  an  10.  =  *De  l'emploi  des 
fonds  provenant  de  ces  centimes  addi- 
tionnels. A.  5  germ.  an  10.  =  Session 
dans  laquelle  les  conseils  municipaux 
déterminent  le  nombre  de  centimes  ad- 
ditionnels pour  les  dépenses  de  l'année 
suivante.  A.  4  therm.  an  10,  art.  4.  — 
Tous  les  centimes  perçus  sont  exclusi- 
vement employés  pour  l'utilité  de  la 
commune.  Art.  9.  =  *  Emploi  des  cen- 
times additionnels  de  l'an  8  et  années 
antérieures.  A.  15  vend,  an  11.  =  Dis- 
positions relatives  à  la  perception  des 
centimes  additionnels  pour  la  réparation 
et  l'entretien  des  routes  départementales 
dans  cent  vingt-deux  départemens.  D.  7 
janv.  1815.  =  Mode  de  perception  de 
ceux  affectés  à  la  réparation  et  à  l'en- 
tretien des  routes  de  troisième  classe 
dans  ces  départemens.  D.  15  août  1815. 
=  Imposition  de  trente  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  la  contribution 
foncière,  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes  de  1815.  Époque  de  paiement. 
D.  11  nov.  1815.=Imposition  de  cinquan- 
te centimes  au  principal  de  la  contribu- 
tion foncière,  et  doublement  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  et  de 
celle  des  portes  et  fenêtres  de  1814. 
Comment  ces  contributions  sont  sup- 
portées par  les  propriétaires,  locataires 
et  fermiers.  D.  9jairv.  1814.  =  Fixation, 
répartition  et  emploi  des  centimes  addi- 
tionnels  aux  diverses  contributions  de 

1815.  L.  25  sept.  1814,  art.  8  à  21,  et 
*0.  21  oct.  1814.  =De  1816.  L.  28  avr. 

1816,  art.  22  et  suiv.,  et*0.  5  juin  1816. 
=  De  1817.  L.  25  mars  1817,  art.  58  et 
suiv.  =  De  1818  sur  les  quatre  contri- 
butions directes.  L.   15  mai  1818,  art. 

25  et  2$.-—  Quid?  s'ils  sont  insuihsàns 
pour  subvenir  aux  dépenses.  Art.  59  à 
42.  Voy.  Contributions  locales. — Seules 
causes  pour  lesquelles  il  peut  être  fait 
des  prélèvemens  au  profit  du  trésor. 
Art.  46.  —  Prélèvement  de  dix-sept  cen- 
times applicables  aux  dépenses  dépar- 
tementales. Leur  répartition  entre  ces 
diverses  dépenses.  Art.  67  et  68.  —  Dans 
quels  cas  les  conseils  généraux  peuvent 
voter  des  impositions  qui  n'excèdent  pas 
cinq  centimes  du  principal  des  contri- 
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butions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière. Art.  70.  =  Fixation  des  centimes 
additionnels  de  1819.  L.  47  juill.  1819, 
art.  14  et  suiv.  =  De  1820.  L.  23  juill. 

1820,  art.  1!)  et  suiv.  =  De  1821.  L.  51 
juill.  1821,  art.  17  et  suiv.,  et  O.  8  août 

1821.  =  De  1822.  L.  1"  mai  1822,  art. 
1-4  et  suiv.,  et  O.  15  mai  1822.  =  De 
1827).  L.  17  août  1822,  art.  18  et  suiv., 
et  O.  18  déc.  1822.  =  De  1824.  L.  10 
mai  1825,  art.  4,  et  O.  21  avr.  1824. 
(  De  1825.  L.  4  août  1824,  art.  4.  )  sa 
Dans  quels  cas  et  dans  quelles  formes  il 
peut  être  imposé  jusqu'à  cinq  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes 
pour  les  dépenses  relatives  aux  chemins 
vicinaux.  L.  28  juill.  1824,  art.  4  et  5.== 
Application  des  sommes  provenant  de  la 
diminution  de  la  dette  publique,  par  suite 
de  la  conversion  des  rentes,  au  dégrè- 
vement des  centimes  additionnels.  L.  1er 
mai  1825,  art.  5,  et  *  O.  23  sept.  1825. 
es  Fixation  des  centimes  additionnels  de 
1826.  L.  13  juin  1825,  art.  4.=De  1827. 
L.  6  juill.  1826,  art.  4,  et*  O.  22  nov. 
1827.=De  1828,  L.  24  juin  1827,  art.  4. 
=De  1829.  L.  17  août  1828  (  n°  491  ), 
art.  2  et  3.  —  Les  budgets  qui  règlent 
l'emploi  des  centimes  additionnels  sont 
imprimés  et  publiés  annuellement.  Art. 
6.=Fixation  des  centimes  additionnels  de 
1830.  L.  2  août  1829  (n°  197),  art.  2  à  4. 
Voy.  Cadastre. 

Voy.  Cadastre;  Contributions  di- 
rectes ;  Contributions  foncière ,  per- 
sonnelle, etc.  ;  Contribution  des  portes 
et  fenêtres  ;  Dépenses  administratives; 
Dépenses  communales;  Dépenses  dé- 
partementales; Gardes  forestiers,  22 
mars  1806  ;  Sous  pour  livre  addition- 
nels. 

Centralisation.  Voy.  Chemins,  8 
août  1821  et  29  mai  1830  ;  Communes,  8 
août  1821. 

Ceiicles  constitutionnels.  Voy. 
Sociétés  populaires,  24  vent,  an  6. 

Cérémonies  publiques.  Le  maintien 
du  bon  ordre  est  un  objet  de  police  mu- 
nicipale. D.  16  août  1790,  tit.  11,  art. 
3.  t=s  *  Cérémonies  à  observer  lors- 
que le  roi  se  rendra  dans  le  sein  du 
corps  législatif.  D.  29  sept.  1791.  ==  Cé- 
rémonial de  la  fédération  de  1792.  D.  12 
juill.  1792.  =  Le  corps  législatif  ni  l'as- 
semblée de  révision  n'assistent  aux  céré- 
monies publiques,  même  par  députa tion. 
Const.  5  fruct.  an  3,  art.  72  et  349.  — 
Le  directoire  a  toujours  le  premier  rang. 
Art.  167.  as  La  gendarmerie  se  tient  à 
portée  des  cérémonies  publiques.  L.  28 
germ.  an  6,  art.  125,  §  19  et  145.  =  Rè- 
glement sur  les  rangs  et  séances  des 
autorités  dans  les  cérémonies  publiques, 
et  sur  les  invitations.  D.  24  mess,  an 
12.  =*  A  qui  il  appartient  de  faire  les 
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convocations.  D.  23  janv.  1814.  ==  Hon- 
neurs à  rendre  et  à  recevoir  par  la  gen- 
darmerie. O.  29  oct.  1820,  art.  104  à 
106. 

Voy.  Cours  spéciales,  16  frim.  an 
14;  Fêtes;  Honneurs  et  préséances. 

Cérémonies  religieuses.  Les  offi- 
ciers municipaux  suivent  immédiate- 
ment le  clergé,  sans  que  cette  préséance 
sur  les  autres  corps  leur  confère  aucun 
des  anciens  droits  honorifiques  dans  les 
églises.  D.  19  mars  1790,  art.  5.  =  Elles 
n'ont  pas  lieu  hors  des  édifices  catholi- 
ques dans  les  lieux  où  il  y  a  des  temples 
destinés  à  différens  cultes.  L.  18  germ. 
an  10,  art.  45.  —  Concert  des  évèques 
avec  les  préfets  et  commandans  militai- 
res en  cas  de  prières  ordonnées  par  le 
gouvernement.  Art.  49.  =  Les  cérémo- 
nies religieuses  usitées  pour  les  convois 
funèbres,  suivant  les  différens  cultes, 
sont  rétablies  ;  mais  elles  ne  peuvent 
avoir  lieu  hors  des  églises  et  des  lieux 
de  sépulture  dans  les  communes  où  l'on 
professe  plusieurs  cultes.  D.  23prair.  an 
12,  art.  18.  =  Règlement  sur  les  rangs 
et  séances  des  autorités  dans  les  cérémo- 
nies religieuses.  Mode  d'invitation.  D.  24 
mess,  an  12.  Voy.  Processions,  Saint- 
Sacrement. 

Voy.  Cultes,  19  juill.  1791  et  7  vend, 
an  4  ;  Fêtes;  Honneurs  et  préséances. 

Cerises.  Voy.  Distilleries,  5  vent, 
an  12  et  20  flor.  an  13. 

Certificateurs  de  caution.  Mode 
de  réception  des  certificateurs  de  caution 
des  adjudicataires  de  coupes  ou  entre- 
preneurs de  travaux  dans  les  bois  natio- 
naux. D.  15  sept.  1791,  tit.  8,  art.  5. 
Voy.  Cautions,  22  frim.  an  7. 

Certificateurs  des  criées.'  Mode 
de  liquidation  de  leurs  ofOces.  D.  29 
juill.  1791,  art.  13. 

Certificats.  Certificats  qui  doivent 
être  sur  papier  timbré.  D.  12  déc.  1790, 
art.  3,  4°.  =  Peines  pour  mendicité  avec 
faux  certificats.  D.  19  juill.  1791,  tit.  2, 
art.  23  et  24.  =  Les  certificats  de  pa- 
tente ne  sont  pas  soumis  aux  droits  d  en- 
registrement. D.  20  sept.  1791,  art.  2. 
===  *  Les  certificats  d'emploi  des  expédi- 
tions et  extraits  du  bureau  de  compta- 
bilité sont  assujétis  au  timbre  et  à  l'en- 
registrement. D.  1er  avr.  1792.  =  For- 
mes et  mode  de  délivrance  des  certificats 
à  fournir  provisoirement  aux  créanciers 
ou  parties  prenantes,  par  les  ci-devant 
receveurs  des  consignations  et  autres 
dépositaires.  D.  27  brum.,  *  16  mess, 
an  2,  et  16  brum.  an  3.  =  Par  qui  sont 
délivrés  les  certificats  exigés  des  créan- 
ciers des  hôpitaux  de  Paris.  D.  21  frim. 
an  2,  art.  1er.  ==  Formes  et  mode  de  dé- 
livrance du  seul  certificat  nécessaire 
pour  toucher  de»  arrérages  de  pensions 
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à  la  charge  de  l'état,  à  partir  du  1er  ger- 
minal an  2.  D.  6  germ.  an  2,  art.  2,  5  et 
4.  =  Peine  de  la  déportation  contre  les 
officiers  de  santé  qui  délivrent  aux  ec- 
clésiastiques sujets  à  la  réclusion  des 
certificats  d'infirmité  faux  ou  inexacts. 
D.  22flor.  an  2,  art.4.=Formeselmode 
de  délivrance  des  divers  certificats  exigés 
pour  toucher  les  rentes  viagères  sur  l'é- 
tat. D.  25  flor.  an  2.  =  Pour  toucher  des 
capitaux  dus  par  le  trésor.  D.  23  mess, 
an  2,  §  5.  =  *  Ces  derniers  certificats 
sont  délivrés  à  Paris  par  le  département. 
D.  23  fruct.  an  2.  =  *  Et  visés  par  le 
directoire  du  département.  D.  13  vend, 
an  5.  =  Seul  certificat  à  produire  pour 
toucher  les  pensions  au  trésor.  D.  12 
brum.  et  7  frim.  an  3.  —  Par  qui  sont 
délivrés  les  certificats  exigés  des  comp- 
tables pour  toucher  leurs  pensions  et 
les  intérêts  de  leurs  cautionnemens.  D. 
20  niv.  an  3.  ==  Ceux  exigés  pour  la  dé- 
livrance des  patentes.  L.  1er  brum.  an 
7,  art.  4.  =  Quels  certificats  sont 
exempts  du  timbre.  L.  13  brum.  an  7, 
art.  13.  =  Droits  d'enregistrement  sur 
les  certificats  purs  et  simples.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  68,  §  1er,  17°.  —  Quels 
certificats  sont  exempts  d'enregistre- 
ment. Art.  70,  §  3,  13°.  =  Formes  et 
effets  des  certificats  de  propriété  exigés 
pour  le  transfert  des  inscriptions  sur  le 
grand-livre.  L.  28  flor.  an  7,  art.  6  et 
7.  Voy.  Rentes  sur  l'état,  14  avr.  1819. 

Certificats  des  bureaux  de  con- 
ciliation. Voy.  Bureaux  de  concilia- 
tion; Conciliation. 

Certificats  de  capacité.  Voy.  Di- 
plômes ;  Écoles  de  droit,  4e  jour  compl. 
an  12. 

Certificats  de  civisme.  Tous  les 
citoyens  doivent  en  représenter,  sous 
peine  d'arrestation  comme  suspects.  D. 
9  août  1792,  art.  1er  et  2.=  *Les  avoués, 
hommes  de  loi  et  huissiers  sont  obligés 
de  produire  un  certificat  de  civisme,  pour 
être  admis  à  leurs  fonctions.  D.  26  janv. 
1793.  =Les  administrateurs  ne  sont  pas 
tenus  de  s'expliquer  sur  les  motifs  de  la 
délivrance  ou  du  refus  des  certificats. 
D.  29  janv.  1793  =Certificats  de  civisme 
exigibles  des  commissaires  des  guerres. 
D.  16  avr.  1793,  tit.  1er,  art.  3  et  suiv. 
=  Quels  pensionnaires  sur  les  biens  des 
collèges  sont  ou  non  soumis  à  rapporter 
des  certificats  de  civisme.  D.  21  mai 
1793.  =  *  Des  certificats  de  civisme  exi- 
gés des  citoyens  qui  réclament  l'indem- 
nité des  pertes  causées  par  l'invasion  de 
l'ennemi.  D.  27  vend,  an  4. 

Voy.  Notaires ,  19  vend,  et  7  pluv. 
an  3. 

Certificats  de  décharge.  Voy. 
Acquits-à-caution;  Douanes. 

Certificats   d'hospitalité.    Leur 
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nécessité  pour  les  étrangers  résidant  en 
France.  Mode  de  délivrance.  Effets  du 
refus.  D.  6  sept.  1793. 

Certificats  d'indigence.  Formes 
de  celui  exigé  pour  être  dispensé  de  con- 
signer l'amende  devant  le  tribunal  de 
cassation.  D.  8  juill.  1793,  art.  1er,  et  L. 
14  brum.  an  5,  art.  2.  =  Ils  sont  affran- 
chis des  droits  de  timbre.  L.  13  brum. 
an  7,  art.  16. 

Certificats  de  liquidation  de  la 
dette  publique.  Voy.  Dette  publique, 
9  flor.  an  9. 

Certificats  d'origine.  Fixation  du 
droit  à  percevoir  par  les  consuls  sur  ces 
certificats.  D.  11  août  1808,  art.  1er.  — 
Le  certificat  comprend  tout  le  charge- 
ment. Exception.  Art.  2  et  3. 

Certificats  de  quitus.  Voy.  Cau- 
tionnemens,  18  sept.  1806  et  24  mars 
1809  ;  Comptables  ;  Débets. 

Certificats  de  résidence.  Les  por- 
teurs de  brevets  de  pensions  y  sont  as- 
sujétis.  D.  17  janv.  1792.  =  *  Décret 
relatif  à  ces  certificats.  4  fév.  1792.  = 
Les  personnes  qui  possèdent  des  biens 
hors  le  déparlement  de  leur  domicile  ac- 
tuel doivent  envoyer  un  certificat  de  ré- 
sidence au  directoire  du  département  de 
la  situation  de  ces  biens.  D,  30  mars 
1792,  art.  9.  —  Peines  pour,  fausses  at- 
testations. Art.  10  et  11.  — Émigrés  dis- 
pensés du  certificat.  Art.  24.=  Durée  de 
la  résidence  dont  il  faut  justifier  pour 
conserver,  obtenir  ou  faire  liquider  des 
dons,  pensions,  traitemens,  gratifications 
ou  secours,  ou  pour  en  toucher  le  mon- 
tant au  trésor.  Formes  et  mode  de  déli- 
vrance des  certificats.  D.  51  mars  1792, 
art.  1er  à  3.  —  Personnes  exceptées.  Art. 
5.  ==  Certificats  de  résidence  à  produire 
par  les  invalides.  Exceptions.  D.  30  avr. 
1792,  tit.  12,  art.  3  et  6.  =*  Prorogation 
du  délai  accordé  aux  pensionnaires  sur  le 
trésor  royal,  pour  fournir  les  certificats 
de  résidence.  D.  50  juin  1792.  =  *  For- 
malités pour  la  délivrance  des  certificats 
de  résidence.  D.  9  août  1792.  =  Les 
femmes,  enfans,  pères  ou  mères  d'émigrés 
n'exercent  leur  réserve  sur  les  biens  de 
ceux-ci  qu'en  produisant  un  certificat  de 
résidence.  D.  2  sept.  1792,  art.  18  et  19. 
=Les  personnes  qui  possèdent  des  biens 
hors  le  département  de  leur  résidence 
sont  tenues,  sous  peine  du  séquestre  de 
leurs  biens,  d'envoyer  un  certificat  de 
résidence  tous  les  deux  mois.  D.  13  sept. 
1792.=  Séquestre  des  biens  des  citoyens 
absens  sans  motifs  légitimes  ,  et  apposi- 
tion des  scellés  sur  leurs  meubles ,  ainsi 
que  sur  ceux  des  individus  suspects  d'é- 
migration qui  ne  justifient  point  des  cer- 
tificats de  résidence.  D.  50  oct.  1792.= 
*  Levée  de  la  suspension  ordonnée  par  le 
décret  du  25  novembre. D.  4  déc.  1792.= 
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Les  officiers  et  commis  de  l'administra- 
tion civile  de  la  marine  dans  les  colonies 
sont  dispenses  des  certificats  de  rési- 
dence. I).  14  fév.  1795,  art.  15.  =  *  De 
ceu\  des  députés  et  des  employés  aux  ar- 
mées. 1).  15  mars  1795.  =  Conditions  et 
formalités  des  certificats  de  résidence  à 
délivrer  aux  prévenus  d'émigration.  D. 
128  mars  1795,  lit.  1er,  sect.  6.  =  Défense 
de  liquider  les  offices  de  la  maison  du 
roi,  à  moins  que  les  titulaires  ne  produi- 
sent un  certificat  de  résidence  et  de  non- 
émigration.  D.  27  août  1793,  tit.  1er,  art. 
8.  —  *  Manière  de  compter  le  délai  de 
huitaine  pour  l'enregistrement.  D.  9 
vent,  an  2.  =  Formes  et  mode  de  déli- 
vrance deceux  exigés  pour  le  paiementdes 
rentes  viagères  sur  l'état.  D.  25  flor.  an  2, 
art.  9  et  11.  =Ceux  prescrits  pour  tou- 
cher des  capitaux  faisant  partie  de  la 
dette  publique  sont  les  mêmes  que  ceux 
exigés  par  la  loi  dii  23  floréal  qui  pré- 
cède. D.  23- mess,  an  2,  art.  36  et  37.= 
Mode  de  rectification  des  erreurs  dans 
renonciation  des  noms,  prénoms  et  actes 
de  naissance  des  pensionnaires  de  l'état. 
D.  26  mess,  an  2,  art.  2.  =  Dispositions 
relatives  aux  certificats  de  résidence  des 
prévenus  ou  non  prévenus  d'émigration, 
des  membres  de  la  convention,  des  fonc- 
tionnaires publics  et  militaires.  D.  23 
brum.  an  3,  tit.  2,  sect.  lre  à  3.-  Quid? 
en  cas  d'impossibilité  de  déplacement. 
Sect.  4.  —  Dispositions  générales.  Sect. 
5.  — Dix  ans  de  fers  pour  fabrication  de 
faux  certificats.  Tit.  4 ,  art.  6.  (Disposi- 
tions additionnelles  au  décret  qui  pré- 
cède. D.  1-2  frim  an  3.)  =  Ceux  exigés 
pour  le  paiement  des  pensions  au  trésor 
sont  valables  pour  six  mois.  D.  7  frim. 
an  3,  art.  3.=  Enonciations  et  formalités 
des  certificats  de.  résidence  à  fournir  par 
les  ouvriers  et  laboureurs  non  réputés 
émigrés.  D.  22  niv.  an  3.  =  Tout  travail 
en  pension  présenté  au  comité  des  finan- 
ces doit  être  accompagné  d'un  certificat 
de  résidence  sur  le  territoire  depuis  le  9 
mai  1792.  D.  23  prair.  an  3,  art.  9.= 
*  Fixation  de  la  durée  de  ceux  exigés 
pour  les  paiemens  à  recevoir  de  la  tré- 
sorerie. L.  3  flor.  an  5.  =  Droits  d'en- 
registrement. L.  22  frim.  an  7,  art.  68  , 
§  1er,  17°.  =  A  Paris,  ils  sont  délivrés 
par  le  préfet  de  police.  A.  12  mess,  an 
8,  art.  15. 

Voy.  Émigrés  ;  Traitements,  17  juill. 

1795. 

Certificats  de  vie.  Ils  sont  donnés 
gratuitement  par  les  présidens  des  tribu- 
naux de  district  ou  par  le  maire.  D.  6 
mars  1791,  art.  11.  —  Formes  et  mode  de 
délivrance  de  ceux  des  propriétaires  de 
rentes  viagères  déclarées  dettes  natio- 
nales. D.  23  flor.  an  2  ,  art.  5  et  4.  = 
Par  qui  et  dans  quelles  formes  sont  dé- 
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livrés  les  certificats  de  vie  des  militaires 
et  détenus  propriétaires  de  rentes  via- 
gères sur  l'état.  D.  8  mess,  an  2,  art.  3, 
4  et  10.  s=  Droits  d'enregistrement.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  68,  §  1«,  17°.  =  Par  qui 
sont  délivrés  et  visés  les  certificats  de  vie 
pour  le  paiement  des  rentes  et  pensions 
viagères  sur  l'état.  L.  22  flor.  an  7,  art. 
10.  Voy.  Timbre.  =  Déclaration  que 
doivent  contenir  ceux  fournis  par  les  ex- 
religieux ,  les  pensionnaires  de  la  liste 
civile  et  tous  les  pensionnaires  de  l'état. 
A.  5  prair.  an  7,  art.  2  à  4.  =Les  cer- 
tificats de  vie  des  créanciers  de  rentes 
viagères  étrangers  ou  domiciliés  à  l'é- 
tranger, et  ceux  des  créanciers  domiciliés 
en  France  qui  jouissent  sur  des  têtes 
étrangères,  sont  délivrés  par  les  ambas- 
sadeurs ,  chargés  d'affaires  ou  résidens 
de  la  république.  A.  9  frim.  an  11.= 
Les  certificats  de  vie  pour  le  paiement 
des  rentes  viagères  et  pensions  sur  l'état 
sont  délivrés  par  des  notaires  nommés  à 
cet  effet.  D.  21  août  1806,  art.  1".  — 
Leur  forme  ;  rétribution  des  notaires  ; 
ils  sont  exempts  d'enregistrement.  Art. 
10.  —  Par  qui  et  en  quelles  formes  sont 
délivrés  ceux  des  rentiers  et  pension- 
naires résidant  hors  de  l'empire.  Art.  11 
et  12.  Voy.  Notaires.  =  Mode  de  déli- 
vrance lorsque  les  rentiers  ou  pension- 
naires ne  peuvent  se  transporter  au  do- 
micile du  notaire  certificateur.  D.  23 
sept.  1806.  =  *  Ceux  des  militaires  en 
retraite  sont  délivrés  par  les  maires  r 
sans  intervention  de  témoins.  D.  19 
mars  1808.  ==  Tous  les  notaires  de  Paris, 
peuvent  en  délivrer  aux  rentiers  viagers 
et  pensionnaires  de  l'état.  O.  50  juin 
1814,  art.  1".  —Maintien  du  décret  du 
21  août  1806,  concernant  le  choix  des 
notaires  certificateurs  dans  les  départe- 
mens,  leurs  devoirs,  leur  responsabilité 
et  leur  rétribution.  Art.  2.  —  Et  du  dé- 
cret du  25  septembre  1806,  sur  les  ren- 
tiers qui  ne  peuvent  se  transporter  chez 
le  notaire.  Art.  5. —  Par  qui  sont  déli- 
vrés les  certificats  des  rentiers  et  pen- 
sionnaires résidant  hors  du  royaume. 
Art.  4.  =  Ceux  des  pairs  de  France  sont 
délivrés  par  le  grand-référendaire.  Régi 
2  juill.  1814,  art.  89.  =  Par  qui  ils  sont 
délivrés  aux  rentiers  viagers  et  pension- 
naires de  l'état,  domiciliés  dans  les  colo- 
nies ou  servant  dans  les  armées.  O.  24 
janv.  1816.  =  Les  pensionnaires  doivent 
déclarer  dans  leurs  certificats  qu'ils  n'ont 
pas  de  traitement  ni  d'autre  pension  à  la 
charge  de  l'état.  O.  20  juin  1817,  art. 
10.  —  Les  certificats  des  militaires  pen- 
sionnés sont  délivrés  par  les  notaires 
certificateurs.  Art.  12.— Us  sont  exempts 
de  timbre.  Ibid.  =  Rétribution  propor- 
tionnelle des  notaires.  Ibib.  =  Les  pen- 
sionnaires doivent  déclarer  qu'ils  ne  jouis- 
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sent  d'aucun  autre  traitement ,  pension 
ou  solde  de  retraite  à  la  charge  de  l'état. 
Peine  pour  fausse  déclaration.  L.  15  mai 
1818,  art.  14  et  15.  =  Mode  particulier 
de  délivrance  et  de  légalisation  des  cer- 
tificats de  vie  des  rentiers  viagers  rési- 
dant hors  du  royaume.  O.  20  mai  et  *  20 
juill.  1818.  =c  Rectification  d'une  erreur 
dans  l'ordonnance  du  20  mai  1818,  qui 
précède.  O.  29  juill.  1818.  =  Mode  de 
légalisation  dans  les  pays  où  il  n'existe 
pas  de  consuls  français  ni  d'agens  d'une 
puissance  amie.  O.  26  juill.  1821. 

CÉRusES.*Prohibition  de  la  fabrication 
et  de  la  vente  des  céruses  en  pain.  O.  5 
nov.  1825  (n°  215).=  Ils  sont  prohibés  à 
l'entrée,  à  partir  dul"  janvier  1824. 0.  5 
nov.  1825  (n°  214).=Maintien  de  ces  or- 
donnances. O.  16  août  1824.  =  Rapport 
de  l'ordonnance  du  5  novembre  1825,  qui 
prohibe  la  fabrication  et  la  vente  en  pain. 
0. 10  août  1825,  art.  1er.  —  Le  ministre 
de  l'intérieur  est  chargé  de  publier  une 
instruction  sur  les  meilleurs  procédés 
pour  éviter  les  accidens  qui  peuvent  ac- 
compagner la  fabrication.  Art.  2. 

Cession  de  biens.  Elle  fait  obtenir 
au  failli  incarcéréson  élargissement.  L.  19 
germ.  an  6,  art.  18. 

Cessions.  Voy.  Transports  de  biens 
et  créances. 

Cette  (Port  et  ville  de).  *Etablis- 
sement  d'une  bourse ,  et  fixation  du 
nombre  des  courtiers.  A.  27  fruct.  an  9. 
=s  Elle  devient  bonne  ville  et  a  des  ar- 
moiries. M.  Ratyé  fils,  maire,  est  décoré 
du  titre  de  vicomte  de  la  Peyrade.  O. 
8  avr.  1816. 

Voy.  Canaux ,  29  flor.  an  10  ;  En- 
trepôts ,  17  mai  1826;  Sels,  4  therrn. 
an  10. 

Chablis  (Bois  de).  Les  chablis  sont 
constatés  par  les  gardes  forestiers.  D. 
15  sept.  1791,  tit.  4,  art.  12.— Les  inspec- 
teurs en  dressent  état.  Tit.  5,  art.  6.' — 
Les  conservateurs  les  font  vendre.  Tit. 
6,  art.  16. — Quand  les  habitans  peuvent 
enlever  les  chablis  des  bois  communaux. 
Tit.  12,  art.  15.  =  Mode  de  constatation 
et  de  vente  des  chablis  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier.  Cod.  for.  21  mai 
1827,  art.  101  et  suiv. — Peines  pour  en- 
lèvement, art.  197.=Dispositions  relati- 
ves à  la  reconnaissance,  à  l'abattage  ou 
à  la  vente  des  chablis.  O.  1er  août  1827, 
art.  101  à  104. 

Chaîne  (Peine  de  la).  Les  fers  avec 
une  petite  chaîne  traînante  sont  une 
peine  de  discipline  maritime.  D.  21  août 
1790,  tit.  2,  art.  lcr.=Pcine  de  trois  ans 
de  chaîne  pour  provocation  au  meurtre 
dans  les  attroupemens.  D.  18  juill.  1791, 
art.  2.=Crimcs  et  délits  militaires  com- 
mis dans  les  ports  et  arsenaux,  et  passi- 
bles de  cette  peine.  D.  20  sept.  1791,  tit. 
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3,  art.  4  6,  40  et  12.  =  Les  condamnés 
aux  fers  traînent  au  pied  un  boulet  atta- 
ché avec  une  chaîne  de  fer.  Cod.  pén.  25 
sept.  1791,  lre  part.,  tit.  1er,  art.  7.  =a 
En  quoi  elle  consiste  pour  les  marins 
condamnés  comme  déserteurs.  Régime 
de  ces  condamnés.  A.  5  germ.  an  12,  art. 
51.  —  Cas  où  elle  leur  est  applicable,  et 
règles  pour  son  application.  Art.  54  à  56. 
— Comment  elle  s'exécute.  Art.  45  à  45. 
t=a  Dispositions  additionnelles  à  l'arrêté 
précédent.  A.  1er  floréal  an  12. 

Chaires  dans  les  écoles  et  facul- 
tés. Voy.  Écoles,  Facultés. 

Chaises  dans  les  églises.  Voy. 
Bancs  et  chaises  dans  les  églises. 

Chalons-sur-marne.  *  Autorisation 
d'un  emprunt  pour  le  paiement  du  prix 
d'acquisition  d'une  maison.  L.  8  mars 
1821.=:*  Établissement  d'un  abattoir. 
0. 17  nov.  1824.=D'un  conseil  de  prud'- 
hommes. ,0.  9  mars  1826. 

Voy.  Écoles  d'artillerie,  12  vend,  an 
11;  Ecoles  d'arts  et  métiers. 

Chalons-sur-saone.  *  Etablissement 
d'une  bourse  de  commerce,  et  fixation  du 
nombre  des  courtiers.  A.  5  germ.  an  11. 

Chaloupes.  Le  service  sur  les  cha- 
loupes dans  les  rades  est  une  profession 
maritime.  D.  51  déc.  1790,  art.  2  et 3. 

Chamage  (Droit  de).  Aboli  sans  in- 
demnité. D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  13. 

Chvmbéri.  *  Mode  pour  le  jugement 
des  demandes  en  révision  contre  les  ar- 
rêts du  ci-devant  sénat;  L.  25  therm.  an 

4.  Voy.  Mont-Blanc  {département),  8 
nov. 1814. 

Chambord  (Domaine  DE).Lacourdes 
comptes  est  autorisée  à  recevoir  le  compte 
de  la  commission  chargée  de  recueillir  et 
d'appliquer  à  leur  destination  les  fonds 
provenant  de  la  souscription.  0.29  juill. 
1827. 

Chambord  (La  famille  de).  Main- 
tien de  sa  pension.  D.  3  ioût  1790,  tit.  5, 
art.  20. 

Chambre  du  conseil.  En  matière  cri- 
minelle, les  juges  doivent  s'y  retirer  pour 
opiner.  D.  8  oct.  1789,  art.  21. 

Chambre  des  députés.  Elle  est 
une  partie  de  la  puissance  législative. 
Ch.  const.  4  juin  1814,  art.  15.  — La  loi 
de  l'impôt  doit  lui  être  présentée  avant 
de  l'être  à  la  chambre  des  pairs.  Art. 
17  et  47. — Par  qui  les  députés  sont  nom- 
més. Art.  55. — Leur  nombre.  Art.  56. — 
Durée  de  leur  mandat  ;  mode  de  renou- 
vellement de  la  chambre.  Art.  57. — Con- 
ditions d'éligibilité.  Art.  38  et  39.  —  Le 
président  est  nommé  par  le  roi.  Art.  43. 
—Publicité  des  séances.  Art.  44. — Sa  di- 
vision en  bureaux  ;  dans  quel  but.  Art. 
45. — Mode  d'exercice  du  droit  d'amende- 
ment. Art.  46. — Le  roi  peut  la  dissoudre, 
ce  qu'il  doit  faire  en  pareil  cas.  Art.  50. 
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—Temps  pondant  lequel  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  exercée  contre  les  dé- 
putés. Art.  M.— Pendant  la  session,  ils  ne 
peuvent  être  poursuivis  ni  arrêtés  en  ma- 
tière criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant 
délit,  qu'avec  l'autorisation  de  la  cham- 
bre. Art.  52.  —  La  chambre  peut  accuser 
les  ministres  et  les  traduire  devant  la 
chambre  des  pairs.  Art.  55. — Les  dépu- 
tés actuels  du  corps  législatif  siègent  à  la 
chambre.  Art.  75.— Epoque  du  premier 
renouvellement.  Art.  76.  =  Une  portion 
du  Palais-Bourbon  lui  est  affectée.  O. 
Ijuin  181-4,  art.  2. — Institution,  nombre, 
mode  de  nomination,  résidence  et  fonc- 
tions des  questeurs.  Art.  3  et  suiv.  Voy. 
Corps  législatif.  ==?  *  Adresse  au  roi.  6 
juin  1814.  =  Règlement  intérieur  de  la 
chambre.  83  juin  1814. — Formation  des 
bureaux  provisoire  et  définitif,  et  vérifi- 
cation des  pouvoirs.  Art.  1er  à  14.  —  Te- 
nue des  séances.  Art.  15  à  55. — Des  pro- 
positions. Art.  56  à  55. — Formation,  re- 
nouvellement et  travaux  des  bureaux. 
Art.  50  à  6vi. — Desdéputations  et  adres- 
ses. Art.  66  à  68. — Des  procès-verbaux. 
Art.  69  à  7-4.  —Des  messagers  d'état. 
Art.  75  à  77. — Des  huissiers.  Art.  78  et 
7!).— Secrétariat  delà  questure  et  biblio- 
thèque. Art.  80  à  82.—*  Congés  et  passe- 
ports. Art.  85  et  84. — Comptabilité.  Art. 
85  à  88. — Police  de  la  chambre  Art.  89 
à  94.=*  Adresse  en  réponse  au  discours 
du  roi.  17  mars  1815.=Dissolution  de  la 
chambre.  0.  15 juill.  1815,  art.  1er.— Les 
députés  sont  éligibles  à  vingt-cinq  ans. 
Art.  10.  —  La  chambre  prononce  sur  la 
validité  des  élections.  Art.  13.  —  Pièces 
que  les  députés  élus  doivent  produire. 
ï'bià.  Voy.  Collèges  éiectoraux.=*  Cos- 
tume des  députés.  O.  12  sept.  1815.= 
Dissolution.  0.  5  sept. 1816,  art. 2. —Fixa- 
tion du  nombre  des  députés.  Art.  5.  — 
La  chambre  prononce  sur  la  régularité 
des  élections.  Art.  8.— Actes  que  doivent 
produire  les  députés  élus.  Ibid. — Con- 
vocation pour  le  4  novembre.  Art.  11. 
=*  Division  des  quatre-vingt-six  dépar- 
temens  en  cinq  séries.  O.  27  nov.  1816. 
=*  Procès-verbal  du  tirage  au  sort  pour 
déterminer  l'ordre  des  séries.  22  janv. 
1817.=Election  directe  des  députés  par 
un  collège  électoral  unique  réuni  au 
chef-lieu  de  département.  L.  5  fév.1817, 
art.  1er,  7  et  suiv.  —  En  cas  de  concours 
par  égalité  de  suffrage,  le  plus  âgé  est 
préféré.  Art.  16.  —  Les  préfets  et  com- 
mandans  des  divisions  et  subdivisions  mi- 
litaires ne  peuvent  être  élus  dans  leurs 
départemens.  Art.  17.  —  Les  députés  ne 
reçoivent  ni  traitemens  ni  indemnités. 
Art.  19.=Pour  être  élu  député,  il  faut, 
au  jour  de  l'élection,  être  âgé  de  qua- 
rante ans  et  payer  1,000  francs  de  con- 
tributions directes.  L.   25  mars  1818, 


CHA 


171 


art.  lrr. — Le  député  élu  par  plusieurs  dé- 
partemens doit  opter,  sinon  le  sort  dé- 
cide à  quel  département  il  appartiendra. 
Art.  2.  =  Le  compte  fidèle  des  séances 
publiques  rendu  de  bonne  foi  par  les 
journaux  ne  donne  lieu  à  aucune  action. 
L.  17  mai  1819,  art.  22.  Voy.  Cham 
6rc.v.=Nombre  des  députés  dont  l'élec- 
tion est  attribuée  aux  collèges  de  dépar- 
tement et  aux  collèges  d'arrondissement 
respectivement.  L.  29  juin  1820,  art.  2. 
— Possession  annale  exigée  pour  que  les 
contributions  entrent  dans  le  cens  d'éli- 
gibilité. Art.  5. —  Nombre  de  voix  néces- 
saire à  l'élection.  Art.  7.  —  Les  sous- 
préfets  ne  peuvent  être  élus  dans  leurs 
arrondissemens.  Art.  8. — Délai  dans  le- 
quel les  députés  doivent  être  remplacés 
en  cas  de  vacance.  Art.  10.  Voy.  Collè- 
ges électoraux.  =  Pièces  à  produire  et 
justifications  à  faire  par  les  députés  élus. 
Cir.  17  nov.  1820.=*  Dissolution.  0.24 
déc.  1823.  =  La  chambre  se  renouvelle 
intégralement  tous  les  sept  ans.  L.  9  juin 
1824.  s=  Ouverture  d'un  crédit  extraor- 
dinaire pour  l'acquisition  d  une  partie 
du  palais  Bourbon.  L.  20  juin  1827.  = 
*  Dissolution.  O.  5  nov.  1827.  =*  Adop- 
tion d'une  proposition  tendant  à  abroger 
la  disposition  ajoutée  au  règlement  de  la 
chambre,  touchant  le  compte  rendu  des 
séances  par  les  journaux.  Résol.  10  avr. 
1828.=*  Dissolution.  O.  16  mai  1830.= 
Dissolution.  0.25  juill.  1850.=La  cham- 
bre n'est  plus  composée  que  de  députés 
de  département.  0. 25juill.  1830,  art.  1". 
— Seulsélémens  du  cens  d'éligibilité.  Art. 
2. — Nombre  des  députés.  Art.  5. — Epo- 
ques et  mode  de  renouvellement  de  la 
chambre.  Art.  4. — Nouvelle  organisation 
des  collèges  électoraux  ;  nouvelles  règles 
d'élection.  Art.  5  et  suiv.  —  Restriction 
du  droit  d'amendement.  Art.  28.=*  Con- 
vocation pour  le  28  juillet.  O.  25  juill. 
1850.=*  Protestation  des  députés  contre 
ces  ordonnances.  27  juill.  1830.=Révo- 
cation  des  ordonnances.  O.  29  juill. 1830. 
Chambre  des  pairs.  Elle  est  une 
portion  de  la  puissance  législative.  Ch. 
const.  4  juin  1814,  art.  15  et  24.— Mode 
de  convocation  et  durée  des  sessions. 
Art.  25  et  26.  —  Les  pairs  sont  nommés 
par  le  roi,  en  nombre  illimité,  à  vie,  ou 
héréditaires.  Art.  27.  —  Age  requis. 
Art.  28.  —  Par  qui  la  chambre  est  pré- 
sidée. Art.  29.  —  Les  membres  de  la  fa- 
mille royale  sont  pairs  de  droit;  à  quel 
âge  et  à  quelles  conditions  ils  peuvent 
siéger  et  délibérer.  Art.  50  et  51.  —  Les 
délibérations  sont  secrètes.  Art.  52.  — 
Crimes  et  attentats  dont  elle  connaît. 
Art.  53.  —  Les  pairs  ne  peuvent  être  ar- 
rêtés que  de  son  autorité,  et  jugés  que 
par  elle  en  matière  criminelle.  Art.  54. 
—  Elle  seule  juge  les  ministres  accusés 
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par  la  chambre  des  députés.  Art.  55.  = 
Le  palais  du  Luxembourg  lui  est  affecté. 
O.  4  juin  1814,  art.  lc>.  —  Institution, 
mode  de  nomination  et  fonctions  du  grand 
référendaire.  Art.  2  à  6.  —  Le  comte 
Barthélémy  est  nommé  vice-président, 
et  le  comte  de  Sémonville  grand  réfé- 
rendaire. Art.  7  et  8.=*  Liste  nominative 
de  cent  cinquante-quatre  pairs  à  vie.  0. 
4  juin  1814.  — *  Adresse  au  roi.  4  juin 
1814.  £=:  Règlement  intérieur  de  la  cham- 
bre. 2  juill.  1814.  —  Organisation  du 
bureau,  et  division  de  la  chambre  en 
bureaux.  Art.  1"  à  5.  —  Ordre  des  dé- 
libérations. Art.  6.  —  Présentation  et 
discussion  des  propositions.  Art.  22  à  33. 

—  Formes  des  discussions  et  des  votes. 
Art.  34  à  57.  —  Organisation  et  renou- 
vellement des  bureaux.  Art.  58  à  62.  — 
Pétitions.  Art.  63  à  67.  —  Procès-ver- 
baux. Art.  68  à  73.  —  Admission,  récep- 
tion et  serment  des  pairs.  Art.  76  à  78. 

—  Costume.  Rang  dans  les  séances.  Dé- 
putations.  Art.  79  à  83.  — •  Garde  des 
registres  ;  officiers  ministériels.  Art.  84 
à  87.  —  Police  du  palais.  Passeports  et 
certificats  de  vie.  Art.  88  et  89.  ~  Orga- 
nisation et  pouvoirs  constitutionnels  de 
la.  chambre  des  pairs  d'après  l'acte  addi- 
tionnel. Act.  add.  22  avr.  1815,  art.  2  et 
suiv.  =  D'après  la  constitution  de  la 
chambredes  représentans.  Const.  29  juin 
i815,  art.  38  et  suiv.  —  *  Liste  des  per- 
sonnes qui  ne  font  plus  partie  de  la 
chambre.  0.  24  juill.  1815.  =  *  Nomina- 
tion de  pairs.  O.  17  août  1815.  =  La 
dignité  de  pair  est  rendue  héréditaire.  0. 
19  août  1815,  art.  1er  et  2.  —  En  cas 
«d'extinction  de  la  ligne  directe,  la  pairie 
peut  passer  dans  la  ligne  collatérale. 
Art.  5  à  5.  —  Titres  sous  lesquels  cha- 
que pairie  doit  être  instituée;  comment 
ils  peuvent  être  changés.  Art.  6  et  7.  = 
*Les  princes  sont  autorisés  à  siéger  pen- 
dant la  session  de  1815.  0.  6  oct.  1815. 
=  Le  maréchal  Ncy  est  renvoyé  devant 
la  chambre  comme  accusé  de  haute-tra- 
hison. O.  11  nov.  1815.  sas  Formes  à  sui- 
vre dans  l'instruction  et  le  jugement  de 
ce  procès.  0.  12  nov.  1815.  ==  Les  regis- 
tres de  l'état  civil  de  la  famille  royale 
sont  déposés  aux  archives  de  la  chambre. 
•0.  23  mars  1816  (n°  724),  art.  5.  Voy. 
Chancelier.  =  Formes  et  conditions  d'ad- 
mission des  pairs  appelés  à  la  chambre 
par  droit  d'hérédité.  O.  23  mars  1816 
(n°  725).  ==  *  Les  princes  de  la  famille 
royale  et  les  princes  du  sang  sont  auto- 
risés à  siéger  pendant  la  session  de  1816. 
•O.  5  nov.  1816.  =  Nul,  excepté  les  ecclé- 
siastiques, ne  peut  être  nommé  pair,  s'il 
n'est  autorisé  à  former  et  n'a  institué  un 
majorât.  O.  25  août  1817  (n°  257), 
art.  1«.  Voy.  Majorats.  =  Par  qui  sont 
délivrées  les  lettres-patentes  portant  in- 
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stitution  du  titre  de  pair.  O.  25  août 
1817  (n°  258),  art.  1er.  —  Leur  forme  et 
ce  qu'elles  contiennent.  Art.  2  et  3.  — 
Leur  transcription  sur  le  registre  de  la 
commission  du  sceau.  Art.  4.  —  Leur 
enregistrement  et  publication  à  la  cour 
royale,  et  leur  insertion  au  bulletin  des 
lois.  Art.  5.  —  Leur  communication  à  la 
chambre  des  pairs.  Art.  6.  —  Leur  tran- 
scription sur  le  livre  de  la  pairie.  Te- 
nue de  ce  livre.  Art.  7  et  8.  —  Tout  pair 
adresse  au  grand-référendaire  expédition 
des  actes  de  l'état  civil  le  concernant,  lui 
et  ceux  appelés  à  lui  succéder.  Art.  9. — 
Rang  et  préséances  des  pairs  dans  les  cé- 
rémonies et  réunions  publiques.  Art.  10. 

—  Titres  que  leurs  fils  portent.  Art.  12. 

—  Gomment  sont  disposés  les  bancs  de 
la  pairie  en  présence  du  roi  et  dans  les 
occasions  solennelles,  et  rangs  des  pairs 
entre  eux.  Art.  15  et  14.  =  *  Expédition 
de  lettres-patentes  à  divers  pairs.  O. 
51  août  1817.  =  *  Institution  de  diverses 
pairies.  O.  20  déc  1817.  =  *  Autre  in- 
stitution. Lett.-pat.  8  janvier  1818.  = 
Constitution  de  la  chambre  en  cour  de 
justice  pour  le  jugement  des  assassins  du 
sieur  Saint  Morys.  O.  15  janv.  1818.  = 

*  Lettres-patentes  portant  institution  de 
diverses  pairies.  26  déc.  1818.  =  *  Nomi- 
nation de  pairs.    0.   5  mars   1819.  = 

*  Constitution  de  la  chambre  des  pairs  en 
cour  de  justice,  pour  connaître  de  la 
plainte  portée  par  le  sieur  Selves  contre 
le  président  Séguier.  O.  23  juin  1819.  =: 
Constitution  de  la  chambre  en  cour  de 
justice  pour  le  jugement  de  Louvel.  0. 
14  fév.  1820.  =  *  Convocation  de  la  cour 
des  pairs  pour  le  jugement  de  faits  qua- 
lifiés crimes  de  haute-trahison,  et  atten- 
tats à  la  sûreté  de  l'état.  0.  21  août  1S20. 
=  Organisation  de  la  chambre  en  cour 
de  justice.  O.  20  avr.  1S21  (n°  584).  — 
Création  d'un  procureur  général ,  de 
deux  avocats  généraux  et  de  deux  sub- 
stituts. Mode  de  nomination  de  ces  ma- 
gistrats. Art.  1er  à  5. — Règles  sur  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Art.  4  à  7.  —  Par 
qui  sont  remplies  celles  de  juges  d'in- 
struction. Art.  8  et  9. —  Manière  de  pro- 
céder a  l'instruction.  Art.  10.  —  Compo- 
sition et  fonctions  du  conseil  des  mises  en 
liberté.  Art.  11  à  13.  —  Mode  de  mise  en 
accusation.  Art.  14  à  24.  —  Mode  de  pro- 
céder au  jugement.  Causes  de  récusation 
des  pairs.  Publicité,  direction  et  ordre 
des  débats.  Nombre  de  voix  exigé  pour 
la  condamnation.  Règles  pour  l'applica- 
tion de  la  peine.  Prononciation  ou  lec- 
ture de  l'arrêt.  Art.  23  à  35.  —  La  cham- 
bre ne  peut  se  constituer  en  cour  de 
justice  que  sur  l'ordre  du  roi.  Art.  36. 

—  Les  fonctions  de  greffier  sont  remplies 
par  le  secrétaire-archiviste  et  son  adjoint. 
Art.  57.  —  Forme  exécutoire  des  arrêts. 
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Art.  38.  —  Titres  que  le  procureur  gé- 
néral et  les  défenseurs  doivent  donner 
au  président  et  à  la  cour.  Art.  39.  = 

*  Costume  des  pairs.  O.  20  avr.  1821.  = 

*  J\I.  de  Pastoret  est  nommé  vice-prési- 
dent. 0.  26  mai  1821.  =*  Elévation  de 
huit  prélats  à  la  pairie.  O.  31  oct.  1822. 
—  *  Rang  des  cardinaux,  archevêques  et 
évêques  revêtus  de  la  dignité  de  pairs. 
0.  8  janv.  1823.  =  *  Elévation  de  trois 
prélats  à  la  pairie.  O.  5  déc.  1824.  = 

*  Convocation  de  la  cour  des  pairs  (af- 
faire des  marchés  Ouvrard).  0.  21  déc. 
1825  (n°  620).  =  *  Sur  la  transmission 
de  plusieurs  titres  de  pairie.  O.  21  déc. 
182%  (n°  621).  =*  Création  de  nouveaux 
pairs.  O.  5  nov.  1827.  =  Modification  de 
l'article  3  du  règlement  de  chambre,  sur 
le  mode  de  nomination  des  commissions 
chargées  de  l'examen  des  projets  de  lois 
et  des  propositions.  0.  7  mai  1828.  = 
Seront  inscrites  sur  le' livre  des  pensions 
les  pensions  accordées  par  le  roi  à  des 
pairs  et  à  leurs  veuves.  L.  28  mai  1829, 
art.  1er.  Voy.  Cumul,  Sénat.  —  Jusqu'à 
concurrence  de  quelle  somme  et  à  quelles 
conditions  elles  sont  transmissibles  à 
leurs  successeurs.  Art.  2  à  4.  —  Fonds 
permanent  spécialement  affecté  aux  pen- 
sions des  ecclésiastiques  nommés  pairs. 
Art.  5.  —  Conditions  d'obtention  de  ces 
pensions.  Art.  0.  —  Les  dépenses  de  la 
chambre  sont  fixées  chaque  année  par  la 
loi  de  finances.  Art.  10.  =  Les  pairs 
dont  le  droit  d'hérédité  repose  sur  des 
pensions  destinées  à  suppléer  le  majorât 
sont  confirmés,  nonobstant  l'extinction 
de  ces  pensions,  dans  la  possession  de  la 
pairie  héréditaire  et  du  titre  y  attaché. 
O.  15  juill.  1829.  =  *  M.  Bavez  est 
nommé  pair.  0. 10  août  1829.  =  Les  ori- 
ginaux des  ordonnances  ou  décisions  re- 
latives à  la  pairie  doivent  être  déposés 
aux  archives  de  la  chambre.  O.  20  déc. 
1829,  art.  1"  et  2.— Les  expéditions  des 
pièces  déposées  ne  sont  authentiques  qu'a- 
près avoir  été  revêtues  de  la  signature  du 
grand  référendaire  et  du  sceau  de  la  cham- 
bre. Art.  3.=Inscription  au  trésor  des  pen- 
sions de  la  pairie  et  de  l'ancien  sénat.  0. 
17  janv.  1830.  s=  *  Nomination  de  pairs. 
O.  27  janv.  1830.  s=  Forme  dans  la- 
quelle sont  exécutées  les  ordonnances  re- 
latives aux  transmissions  de  pairies  hors 
de  la  ligne  directe.  0.  6  avr.  1830.  —  Les 
majorais-pairies  ne  peuvent  être  consti- 
tués qu'en  immeubles.  0.  3  juin  1830, 
art.  1er.  —  Justifications  à  faire  par  les 
pairs  avant  leur  entrée  à  la  chambre. 
Art.  2. 

Voy.  Famille  royale,  23  avr.  1820. 

Chambre  de  police.  La  chambre  de 
police  pendant  un  mois  est  une  punition 
de  discipline  militaire  pour  les  sous-offi- 
ciers et  soldats.  D.  15  sept.1790,  art.  4  et  5. 
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Chambre  des  représentai.  Elle 
est  élue  par  le  peuple.  Act.  add.  22  avr. 
1815,  art.  7.— Nombre  de  ses  membres. 
Art.  8.— Leur  âge.  Ibid.  —  Mode  de  no- 
mination du  président  et  durée  de  ses 
fonctions.  Art.  9. — Elle  vérifie  les  pou- 
voirs des  députés,  et  statue  sur  la  vali- 
dité des  élections.  Art.  10. — Indemnité 
allouée  aux  députés.  Art.  11.  —  Ils  sont 
rééligibles.  Art.  12. — Lachambreest  re- 
nouvelée intégralement  tous  les  cinq  ans. 
Art.  13. — L'empereur  peut  la  proroger, 
ajourner  et  dissoudre.  Art.  21. — Nom- 
bre des  députés  à  élire  par  les  collèges 
électoraux,  et  par  l'industrie  et  la  pro- 
priété manufacturière  et  commerciale. 
Art.  31,  32,  55,  et  les  tableaux  in  fine, 
pag.  269. — Propositions  de  lois  qui  doi- 
vent lui  être  portées  avant  de  l'être  à  la 
chambre  des  pairs.  Art.  36  et  37.  —  Elle 
peut  accuser  les  ministres  et  les  com- 
mandans  d'armée  de  terre  ou  de  mer  : 
comment  elle  exerce  ce  droit.  Artfc40  et 
suiv.  =  Nouvelle  organisation  constitu- 
tionnelle. Const.  29  juin  1815,  art.  58  et 
suiv. 

Chambres  d'accusation.  Voy. Cours 
impériales,  6  juill.  1810;  Cours  royales. 

Chambres  de  commerce.  Suppression 
de  toutes  les  chambres  de  commerce.  D. 
27  sept.  1791,  art.  lcr.=Mainlien  et  em- 
ploi des  droits  qu'elles  percevaient.  Ad- 
ministration des  objets  de  comptabilité 
dont  elles  étaient  chargées.  D.  5  sept. 
1792.  =  Rétablissement  dans  plusieurs 
villes.  A.  3  niv.  an  11,  art.  1er.  —  Leur 
composition  ;  conditions  d'admission  ; 
attributions  ;  première  formation  ;  renou- 
vellement etmode  de  nomination.  Art.  2 
à  9.=Dans  quels  lieux  elles  remplissent 
les  fonctionsattribuées  aux  chambres  con- 
sultatives des  manufactures ,  fabriques, 
arts  et  métiers.  A.  10  therm.  an  11, 
art.  4.=Parqui  sont  supportées  leurs  dé- 
penses eteommentil  en  est  rendu  compte. 
D.  25sept.  1806.=L'arrêtédu  4 messidor 
an  11,  relatif  aux  établissemens  dans  les 
Echelles  du  Levant,  etc.,  est  applicable 
aux  chambres  de  Gênes  et  de  Marseille. 
D.  3  mai  1807.=*  Etablissement  d'une 
chambre  de  commerce  à  Metz.  D.  19 
mai  1815.  =  *  A  Sarrebruck.  O.  4  juin 
1815.=Fixation  des  dépenses  des  cham- 
bres de  commerce  pour  1815  et  1816,  et 
moyens  d'y  subvenir.  O.  21  déc.  1815.= 
Même  fixation  pour  1817.  L.  23  mars 
1817,  art.  132.=  *  Etablissement  d'une 
chambre  de  commerce  à  Laval.  O.  9 
avr.  1817.  =  Fixation  des  dépenses  des 
chambres  de  commerce  pour  1818,  et 
moyens  d'y  subvenir.  L.  15  mai  1818, 
art.  91.=fctablissement  d'une  chambre 
de  commerce  à  Besançon.  O.  12  mai 
1819.  =  A  Boulogne.  O.  19  mai  1819.  = 
*ASaint-Brieuc.  O.  7  juill.  1819.=Fixa- 
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tion  des  dépenses  des  chambres  de  com- 
merce pour  4819,  et  moyens  d'y  subve- 
nir. L.  17  juill.  1819,  art.  10.— 1820.  L. 
23  juill.  1820,  art.  11.— Mode  d'imposi- 
tion et  de  perception  des  revenus  et  con- 
tributions établies  pour  subvenir  à  ces 
dépenses.  Art.  12  à  16.  =  Fixation  de  la 
circonscription  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Bayonne.  O.  2  août  1820.=Et 
des  dépenses  de  celles  de  Bayonne,  Be- 
sançon, Saint-Malo  et  Reims  pour  1820. 
O.  2  août  1820.  =  Circonscription  des 
trois  chambres  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure.  O.  14 
mars  1821. ^Etablissement  d'une  cham- 
bre  de  commerce  à  Caen.  O.  23  mai 

1821.  Voy.  Conseil  général  du  com- 
merce. =Maintien  en  1821  des  contribu- 
tions et  revenus  concernant  les  bourses 
de  commerce.  L.  31  juill.  1821,  art.  11. 
=  Maintien  jusqu'au  1er  juillet  1822  de 
la  perception  des  contributions  et  reve- 
nus. L.  1er  avr,  1822.=Jusqu'aul,r  avril 
1823.  L.  1er  mai  1822,  art.  5.  =  Jusqu'à 
la  fin  de  la  même  année.    L.  17   août 

1822,  art.  15.=Mainticn  en  1824  de  leurs 
revenus  spéciaux  et  des  contributions 
spéciales.  L.  10  mai  1825  ,  art.  3.  = 
En  1825.  L.  4  août  1824,  art.  5.=1826. 
L.  13  juin  1825,  art.  5.  =>  Etablissement 
d'une  chambre  de  commerce  à  Cler- 
mont-Ferrand.  O.  21  juin  1826.  —  Main- 
tien en  1827  de  leurs  revenus  spéciaux 
et  des  contributions  spéciales.  L.  6  juill. 
1826,  art.  3=1828.  L.  24 juin  1827,  art. 
3.  t=E  Etablissement  d'une  chambre  de 
commerce  à  Calais.  O.  1er  juin  1828.  = 
Maintien  en  1829  de  leurs  revenus  spé- 
ciaux et  des  contributions  spéciales.  L. 
17  août  1828,  art.  1er.  sa  Création  d'une 
chambre  de  commerce  à  Mulhausen. 
O.  5  oct.  1828.  =  Maintien  en  1830  de 
leurs  revenus  spéciaux  et  des  contribu- 
tions spéciales.  L.  2  août  1829,  art.  1er. 

Chambres  des  comptes.  Elles  conti- 
nuent provisoirement  la  vérification  des 
comptes  dont  elles  sont  saisies,  et  en  font 
remettre  un  tableau  au  comité  de  liqui- 
dation. D.  17  juill.  1790,  art.  2  à  5.  = 
Epoque  à  laquelle  elles  seront  suppri- 
mées. D.  7  sept.  1790,  art.  12.  be  11  ne 
leur  est  plus  présenté  aucuns  comptes. 
D.  22  déc.  1790.=Leur  classement  pour 
la  fixation  du  taux  du  remboursement 
des  offices  de  procureur.  D.  26  mars 
1791.  =  Remboursement  intégral  des  di- 
verses augmentations  de  gages  attri- 
buées aux  officiers  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris.  Conditions  et  forma- 
lités. D.  5  mai  1791,  art.  ltl  etsuiv.  === 
Cessation  des  fonctions  des  chambres 
des  comptes.  Suppression  des  offices  de 
procureurs  postulans  et  autres  offices 
ministériels.  Apposition  des  scellés  sur 
leurs  greffes,  et  envoi  au  bureau   de 
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comptabilité  des  comptés  non  terminés. 
D.  4  juill.  1791,  tit.  l«.  =  Dispositions 
relatives  à  la  cessation  de  leurs  fonctions 
et  au  mode  de  reddition  et  d'apurement 
des  comptes  qui  étaient  de  leur  compé- 
tence. D.  17  sept.  1791.  =  *  Sur  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  livres  et  pa- 
piers de  la  chambre  des  comptes  de  Pa- 
ris. D.  29  sept.  1791. =Levée  des  scellés 
apposés  sur  les  greffes,  et  remise  aux 
commissaires  de  la  comptabilité  des 
pièces  relatives  à  leurs  opérations.  D.  9 
fév.  1792.=Mode  de  levée  des  scellés  ap- 
posés sur  les  greffes  des  chambres  des 
comptes  ou  autres  tribunaux  qui  en  fai- 
saient les  fonctions.  D.  19  août  1792,  art. 
1er  et  2. — Pièces  à  faire  parvenir  au  bu- 
reau de  comptabilité,  ou  à  brûler.  Art.  3 
et  suiv.=Enlèvement  des  papiers  étran- 
gers à  la  comptabilité  existant  dans  les 
dépôts  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris.  D.  28pluv.  an  3,  chap.3,  art.  12. 
— Les  commissaires  du  bureau  de  comp- 
tabilité peuvent  retenir  ceux  relatifs  à 
leur  administration.  Ibid. 

Chambres  consultatives  des  ma- 
nufactures, FABRIQUES,  ARTS  ET  MÉ- 
TIERS. Il  en  peut  être  établi  dans  les 
lieux  où  le  gouvernement  le  juge  con- 
venable. L.  22  germ.  an  11,  art.  1er.  — 
Mode  d'organisation.  Art.  2.— Leurs  at- 
tributions. Art.  5.— Réglemens  qu'elles 
peuvent  faire  ;  peines  pour  contraven- 
tions. Art.  4  et  5.  =  Nombre  de  leurs 
membres,  et  par  qui  elles  sont  présidées. 
A.lOtherm.  an  11,  art.  1er.—  Conditions 
d'admission.  Art.  2.— Attributions.  Art. 
3  à  5.  — Première  formation.  Art.  6.  — 
Renouvellement  de  leurs  membres.  Art. 
7. — Locaux  et  frais  de  bureau.  Art.  8  et 
9.  Voy.  Chambres  de  commerce.  =:  Ta- 
bleau des  villes  où  il  en  sera  établi.  A. 
12  germ.  an  12.  =  *  Etablissement  à 
Marseille,  Rouen  et  Amiens.  D.  10  juin 
1815. 

Chambres  ou  sections  des  cours  et 
tribunaux.  Voy.  Cours  et  tribunaux, 
Tribunaux  de  district,  etc. 

Chambres  diocésaines.  Leurs  dettes 
sont  déclarées  nationales.  Formalités  à 
remplir  pour  leur  liquidation  et  paie- 
ment. D.  14  avr.  1791,  tit.  2, art.  lia 
18.  =  Paiement  provisoire  de  600  francs 
sur  les  pensions  assignées  sur  elles.  D.  29 
sept.  1791.  =  *  Annulation  des  arrêtés 
par  lesquels  elles  auraient  disposé  de 
fonds  déjà  mis  à  la  disposition  de  l'état. 
D.  21  niv.an2. 

Chambres  de  discipline  des  offi- 
ciers ministériels.  Les  homologations 
d'avis  des  chambres  de  discipline  sont 
portées  devant  la  cour  ou  le  tribunal  en- 
tier lorsqu'ils  intéressent  le  corps  de  ces 
officiers.  D.  30  mars  1808,  art.  27  et 64. 
Voy.  Avoués,  13  frim.  an 9  ;  Huissiers, 
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14  juin  1813  ;   Notaires,  2  nlv.  an  12  et 
4avr.  1806. 

Chambres  législatives  (chambre 
des  pairs  et  chambre  des  députés). 
La  chambre  des  pairs  et  celle  des  dé- 
putes sont  une  portion  de  la  puissance 
législative.  Ch.  const.  4  juin  1814,  art. 
n.  _  i,cs  i0is  sont  discutées  et  votées 
librement  par  la  majorité.  Art.  18.  — 
Elles  ont  la  facullé  de  supplier  le  roi  de 
proposer  une  loi;  comment  s'exerce  cette 
faculté.  Art.  19  à  21.  —  L'impôt  doit 
être  consenti  par  elles.  Art.  48. —Le 
roi  les  convoque  chaque  année,  et  les 
proroge.  Art.  50.  —  Temps  pendant  le- 
quel la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exercée  contre  leurs  membres.  Art.  51. 
—  Seul  cas  où  ils  peuvent  être  pour- 
Miivis  et  arrêtés  en  matière  criminelle. 
Art.  52.  î=  Les  étrangers  n'y  peuvent 
siéger  qu'après  avoir  obtenu  des  lettres 
de  naturalisation.  O.  4  juin  1814.  Voy. 
Naturalisation.  s=  Règlement  sur  les 
relations  des  ebambres  avec  le  roi  et 
entre  elles.  L.  13  août  1814.  — Mode  de 
convocation  des  chambres  et  d'ouver- 
ture des  sessions.  Tit.  1er.  —  Par  qui 
sont  portées  et  comment  sont  reçues  les 
proclamations  du  roi.  Tit.  2.  —  Par  qui 
et  en  quelle  forme  sont  présentés  les 
messages  contenant  des  propositions  de 
lois.  Tit.  3,  art.  1er  et  2.— Formules  par 
lesquelles  les  chambres  déclarent  l'ac- 
ceptation ou  le  refus  des  propositions. 
Art.  3.  —  Dépôt  aux  archives  et  présen- 
tation au  roi  des  propositions  adoptées. 
Art.  5.  —  Formules  de  la  sanction  ou  de 
refus  de  sanction  des  lois  par  le  roi. 
Tit.  4.  —  Communication  des  chambres 
avec  le  roi,  et  des  chambres  entre  elles. 
Tit.  5. — Mode  de  discussion  des  adresses 
et  de  leur  présentation  au  roi.  Tit.  6. — 
Les  chambres  ne  se  montrent  pas  en 
corps  hors  du  lieu  de  leurs  séances.  Tit. 
7,  art.  ltr.  —  Elles  n'envoient  de  dépu- 
tations  qu'au  roi  et  aux  membres  de  la 
famille  royale.  Art.  2. — Costumes.  Art. 
3.=Les  opinions  des  membres  des  deux 
chambres  peuvent  être  publiées  sans 
censure  préalable.  L.  21  oct.  1814,  art. 
2.  —  Il  est  formé  tous  les  ans  une  com- 
mission dont  font  partie  trois  pairs  et 
trois  députés,  chargée  de  statuer  sur  les 
sursis  à  l'impression  des  écrits  prononcés 
par  le  directeur  de  la  librairie.  Art.  6,  7 
et  8.  es=*  Convocation  extraordinaire  des 
deux  chambres.  Procl.  du  roi  6  mars 
1815.  =*  Dissolution  des  chambres.  D. 
13  mars  1815.  =  *  Discours  du  roi  à 
l'ouverture  de  la  session.  16  mars  1815. 
=  *  Discours  et  serment  de  Monsieur  à 
la  charte.  16  mars  1815.  =  *  Adresse  de 
la  chambre  des  pairs.  17  mars  1815.  fca 

*  Adresse  des  députés.  17  mars  1815.  = 

*  Clôture  de  la  session  de  1814.  Procl. 
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du  roi  19  mars  1815.=*  Discours  du  roi 
à  l'ouverture  de  la  session  de  1815.  7 
oct.  1815.=*  Ouverture  de  la  session  de 
18  lu' fixée  au  10  novembre  1816. 0.5  sept. 
1816,  art.  11,  et  4  nov.  1816.  =  *  Dis- 
cours du  roi  à  l'ouverture  de  la  session 
de  1817.  5  nov.  1817.=*  De  1818.  10 
déc.  1818.=Peines  pour  attaque  formelle, 
parla  voie  de  la  presse  ou  certains  moyens 
de  publication,  contre  l'autorité  consti- 
tutionnelle des  chambres.  L.  17  mai 
1819,  art.  4.  —  Pour  offense,  par  les 
mêmes  moyens,  envers  elles  ou  l'une 
d'elles.  Art.  11.  —  Les  discours  tenus 
dans  leur  sein,  et  les  rapports  ou  pièces 
imprimés  par  leur  ordre,  ne  donnent 
ouverture  à  aucune  action.  Art.  21.  = 
Mode  de  poursuite  et  de  jugement  des 
crimes  et  délits  prévus  par  la  loi  qui 
précède.  L.  26  mai  1819.  =  Les  jour- 
naux ne  peuvent  rendre  compte  de  leurs 
séances  secrètes  sans  leur  autorisation. 
L.  9  juin  1819,  art.  7.  —  Peines  pour 
contravention.  Art.  12.  —  Délai  dans 
lequel  les  poursuites  doivent  être  in- 
tentées. Art.  15.  =  *  Convocation  des 
chambres  pour  le  15  novembre.  O.  14 
oct.  1819.  =  *  Discours  du  roi  à  l'ou- 
verture de  la  session  de  1819.  29  nov. 
1819.=*  De  1820.  19  déc.  1820.  =  *  De 

1821.  5  nov.  1821.  =  Feines  pour  at- 
taque, par  la  voie  de  la  presse  ou  autre 
moYen  de  publication,  des  droits  ou  de 
l'autorité  des  chambres.  L.  2v>mars  1822, 
art.  2.  —  Pour  outrage  public  envers 
l'un  de  leurs  membres.  Art.  6.  —  Pour 
infidélité  et  mauvaise  foi  dans  le  compte- 
rendu  des  séances  par  les  journaux.  Art. 
7.  —  Faculté  accordée  à  la  chambre 
offensée  d'autoriser  les  poursuites  contre 
les  prévenus,  ou  de  les  juger  elle- 
même.  Art.  15.  =  *  Discours  du  roi  à 
l'ouverture  de  la  session  de  1822.  4  juin 

1822.  =  *  De  1823.  28  janv.  1823.  t=i 
*De  1824.  23  mars  1824.  =*  Convoca- 
tion des  chambres.  O.  17  nov.  1821  = 

*  Discours  du  roi  à  l'ouverture  de  la 
session.  22  déc.  1824.  =*  Prorogation 
des  chambres  au  7  juin.  Procl.  21  mai 
1825.=* Clôture  de  la  session  de  1825. 
Procl.  12  juin  1825.  =  *  Convocation 
des  chambres.  O.  21  déc.  1825.=*  Dis- 
cours du  roi  à  l'ouverture  de  la  session. 
31  janv.  1826.  t=  *  Clôture  de  la  session 
de  1826.  Procl.  6  juill.  1826.  =  *  Con- 
vocation des  chambres.  O.  5  nov.  1826. 
=  *  Discours  du  roi  à  l'ouverture  de  la 
session  de  1827.  12  déc.  1826.  =  *  Clô- 
ture de  la  session.  Procl.  22  juin  1827. 
=  *  Discours  du  roi  à  l'ouverture  de  la 
session.  5  fév.  1828.  =  *  Clôture  de  la 
session  de  1828.  Procl.  17  août  1828.  = 

*  Convocation  des  chambres.  O.  7  déc. 
1828.  =  *  Discours  du  roi  à  l'ouverture 
delà  session.  27  janv.  1829.c=:*Clôture 
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de  la  session.  Procl.  50  juill.  1829.  = 
*  Convocation  pour  le  2  mars.  O.  6  janv. 
1830.  c=s  *  Prorogation  au  ltr  septembre 
1850.  0.  19  mars  1830.  ep  *  Dissolution 
de  la  chambre  des  députés,  convocation 
des  collèges  électoraux  et  des  chambres. 
O.  16  mai  1850.  *=a  *  Convocation  des 
chambres  pour  le  28  juillet.  O.  25  juill. 
1850.=Pour  le  5  août.  O.  29  juill.  1850. 
Voy.  Révolution  de  juillet  1850. 

Chambres  législatives  (  chambre 
des  pairs  et  chambre  des  repré- 
SENT ANS  ).  Elles  exercent  le  pouvoir 
législatif  avec  l'empereur.  Act.  add. 
22  avr.  1815,  art.  2. —  Leurs  séances 
sont  publiques.  Exception.  Art.  20.  — 
Nature  et  limites  de  leurs  pouvoirs.  Art. 
25  et  suiv.  —  Il  n'y  peut  être  lu  aucun 
discours  écrit.  Exception.  Art.  26.  (Au- 
tre organisation  constitutionnelle  des 
deux  chambres.  Const.  29  juin  1815, 
art.  58  et  suiv.  )  =  *  Mesures  pour  l'in- 
stallation des  deux  chambres.  I).  27  mai 
1815.  =  *  Décret  qui  les  convoque.  1er 
juin  1815. 

Chambres  des  vacations  des  cours 
et  tribunaux.  Voy.  Cour  de  cassation, 
Cour  des  comptes,  Vacations. 

Champ-de-mai .  *  Convocation  des 
collèges  électoraux  à  Paris  en  assemblée 
extraordinaire  du  Champ-de-Mai.D. 
15  mars  1815.  =  Dispositions  réglant  la 
tenue  de  l'assemblée.  D.  22  avr.  1815. 

Champs.  Les  actions  pour  dommage 
aux  champs  sont  de  la  compétence  des 
juges  de  paix.  D.  16  août  1790,  tit.  5, 
art.  10.  =  Elles  sont  portées  devant  le 
juge  de  paix  de  la  situation.  D.  18,oct. 
1790,  tit.  1er,  art.  4.=Peincs  pour  pas- 
sage dans  les  champs  ensemencés.  D. 
28  sept.  1791, tit.  2,  art.  27. 

Voy.  Police  rurale. 

Champarts.  Ils  sont  rachetables  au 
taux  qui  sera  fixé.  D.  4  août  1789»  art. 
6.  =  Pourquoi  ils  sont  rachetables  ;  ils 
doivent  être  payés  jusqu'au  racha'.D. 
15  mars  1790,  tit.  3,  art.  1er  et  2.  = 
Mode  d'évaluation  pour  le  rachat.  D. 
3  mai  1790,  art.  17  et  suiv.  =  Ils  sont 
payables  en  nature  en  1790.  Peines 
pour  refus.  D-  18  juin,  11  et  13  juill. 
1790.  =  *  Décret  contre  ceux  qui 
s'opposent  à  leur  paiement.  D.  5  août 
1790.  =Taux  auquel  ils  sont  acquit- 
tés en  cas  de  cumul  avec  la  dîme.  D. 
28  oct.  1790,  tit.  5,  art.  16.=Tout  cham- 
part  est  rachetable.  D.  18  déc.  1790,  tit. 
1er,  art.  1er .=La  suppression  de  la  dime 
profite  au  propriétaire  du  sol  dans  les 
lieux  où  elle  se  percevait  après  le  cham- 
part,  et  au  propriétaire  du  sol  et  à  celui 
du  champart  dans  les  lieux  où  elle  se  per- 
cevait avant  ce  droit.  D.  7  juin  1791 
(n°  259).  —En  cas  de  confusion  du  cham- 
part et  de  la  dîme  en  une  seule  rcde- 
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vancc,  sans  distinction  de  leurs  quoti- 
tés respectives,  le  droit  est  réduit  à  la 
moitié  de  la  redevance.  D.  7  juin  1791 
(n°261).  =  Enumération  des  cas  où  la 
dime  est  présumée  cumulée  avec  le  cham- 
part. D.  22  juin  1791.  s==  Les  champarts 
dépendant  des  biens  nationaux  se  per- 
çoivent en  nature.  D.  19  août  1791,  art. 
9.— Mode  de  location.  Art.  10.=*  Mode 
d'imposition  pour  les  propriétaires  de 
champarts.  D.  29  sept.  1791.  —  Faculté 
du  rachat  successif  et  séparé  des  cham- 
parts et  autres  droits  non  supprimés.  D. 
20  août  1792,  tit.  1",  art.  9.  —Faculté 
et  mode  de  conversion  du  champart  en 
une  redevance  annuelle  d'une  quotité 
fixe  de  grains.  Art.  15  et  suiv.  =  Sup- 
pression sans  indemnité  des  champarts 
qui  tiennent  à  la  féodalité.  Maintien  de 
ceux  dus  entre  particuliers.  D.  25  août 
1792,  art.  5  et  17. 

Voy.  Cornouailles  (Uscmens  de),  27 
août  1792  ;  Droits  féodaux  ;  Féoda- 
lité. 

Chancelier  de  France  ou  garde 
des  sceaux.  Son  traitement.  D.  5  juin 
1790.  =  Suppression  de  son  office.  D. 
27  nov.  1790,  art.  51.  =  11  préside  la 
chambre  des  pairs.  Ch.  const.  4  juin 
1814,  art.  29.  =  Fonctions  du  chancelier 
et  du  secrétaire  général  près  la  commis- 
sion du  sceau.  O.  15  juill.  1814.  =  Le 
chancelier  exerce,  relativement  à  la  cour 
des  comptes,  les  attributions  conférées  à 
l'archichancelicr.  O.  25  juill.  1814.  = 
Institution  d'un  chancelier  garde  du 
sceau  de  l'état.  Const.  29  juin  1815,  art. 
55. —  Il  peut  être  ministre  de  la  justice. 
Art.  56. — Il  scelle  et  promulgue  les  lois. 
Art.  57. — Et  préside  la  chambre  des 
pairs.  Art.  61.  ==  11  est  officier  de  l'état 
civil  des  membres  de  la  famille  royale. 
Ses  fonctions  à  cet  égard.  O.  25  mars 
1816.=*I1  reprend  les  sceaux  du  royau- 
me. O.  7  mai  1816—11  exerce,  par  rap- 
port au  roi,  aux  princes  et  aux  princesses, 
les  fonctions  attribuées  aux  juges  de  paix 
dans  les  conseils  de  famille.  O.  25  avr. 
1820,  art.  4.  —  Il  préside  ces  conseils. 
Art.  5. — Procède  aux  appositions  et  le- 
vées des  scellés,  et  assiste  aux  inventai- 
res. Art.  7  et  S.=Ses  fonctions  lorsque 
la  chambre  des  pairs  est  constituée  en 
cour  de  justice.  0. 20  avr.  1821,  art.  8  et 
suiv. 

Voy.  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 
la  justice. 

Chancelier  de  la  légion-d'hon- 
neur (Grand).  Voy.  Légion-d' Hon- 
neur. 

Chancelier  du  sénat.  Voy.  Sénat, 
14  niv.  an  11. 

Chancelier  de  l'université.  Eta- 
blissement, fonctions  et  traitemens.  D. 
17  mars  1808,  art.  54,  64  et  suiv.  et  158. 
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=Costume.  D.  51  juill.  1809,  art.  5.  = 
Il  remplit  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic près  le  eonseil  de  l'université.  Ses 
attributions  à  cet  égard.  D.  13  nov. 
1811,  art.  124  et  123.*=  Ses  fonctions 
sont  exercées  par  un  membre  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique.  O.  1er 
nov.  18:20,  art.  4. 

Chancellerie  de  france.  Voy.  Mi- 
nistère de  la  justice. 

Chancelleries  très  les  cours  su- 

PÉiUELRES  ET  LES  P1IÉSIDIAUX.  TûUX  et 

mode  de  liquidation  des  offices.  D.  7  sept. 
1700  (n°  260),  art.  5  et  suiv.=Suppres- 
sion  de  ces  chancelleries.  D.  7  sept. 1790 
(n°207),  art.  20.  Voy.  Lettres  royaux. 
—  Maintien  provisoire  près  chaque  tri- 
bunal de  district  d'une  chancellerie 
pour  sceller  les  lettres  de  ratification. 
lbid.  —  L'un  des  juges  fait  l'office  de 
garde  des  sceaux.  Art.  21.— Dépôt  des 
minutes,  papiers  et  actes  à  la  chancelle- 
rie du  tribunal  du  district  de  leur  situa- 
tion. D.  27  janv.  1791,  art.  5.=Suppres- 
sion  des  officiers  en  chancellerie.  D.  27 
avr.  1791,  art.  6. 

Change.  Règlement  à  faire  par  les 
tribunaux  de  commerce  sur  la  manière 
de  constater  le  cours  du  change.  D.  21 
avr.  1791,  art.  15.=Tarif  du  change  des 
espèces  françaises  et  étrangères.  D.  26 
pluv.  an  2,  tableau  in  fine,  pag.  146. 
Voy.  Monnaies.  =  Cas  où  les  sommes 
dues  en  monnaies  étrangères  pour  mar- 
chandises sujettes  au  maximum  ne  sont 
calculées  qu'un  tiers  en  sus  du  pair  du 
change  ordinaire.  D.  16  therm.  an  2.  = 
Ouverture  des  bourses  pour  le  change. 
D.  6  flor.  an  3,  art.  4.  s=  Le  cours  du 
change  est  réglé  et  affiché  chaque  jour  à 
la  bourse.  D.  20  vend,  an  4  et28  vend, 
an  4,  chap.  2,  art.  9. 

\oy.Jgensde  change;  Bourses;  Mon- 
naies; Numéraire;  Or  et  argent. 

Changeurs  des  monnaies.  Voy. 
Monnaies. 

Chanoines.  Conditions  d'éligibilité  à 
l'épiscopat.  D.  12  juill.  1790,  tit.  2,  art. 
15.  =  Fixation  du  maximum  de  leurs 
revenus  et  de  leur  traitement.  D.  24 
juill.  1790,  art.  10  à  12.=Pour  être  nom- 
mé chanoine,  il  faut  produire  un  certifi- 
cat de  capacité. L.  23  vent,  an  12,  art.  4. 
=  Leur  traitement  est  porté  à  quinze 
cents  francs.  O.  20  mai  1818,  art.  1er. 

Voy.  Chapitres  des  cathédrales. 

Chanoinesses.  Peine  sous  laquelle 
elles  doivent  faire  la  déclaration  de  leurs 
bénéfices  et  pensions  sur  les  bénéfices, 
les  économats  et  le  clergé.  D.  5  fév. 
1790,  art.  1er  et  suiv.=*  Dispositions  re- 
latives aux  chanoinesses  séculières  et  ré- 
gulières. D.  8  oct.  1790.=*  Celles  qui  se 
marient  sont  privées  de  leur  traitement. 
D.  6  janv.  1791.  ss  *  Abrogation  du 
XIX. 
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décret  qui  précède.  D.  10  sept.  1791. 

Voy.  Belgique,  15  et  17  fruct.  an  4; 
Communautés  religieuses. 

Chants  civiques  et  patriotiques. 
Voy.  Mrs  et  chants  civiques  et  puiriu- 
tiques. 

Chanvres.  *  Prohibition  d'expoila- 
tion.  D.  24  fév.  1792.  =*  Autorisation 
de  sortie  par  les  départemens  du  Haut  - 
Rhin  et  du  Bas-Rhin.  L.  24  germ.  an  6. 
=Droits  et  conditions  d'exportation  L  9 
flor.  an  7,  tit.  2,  art.  2.  =  *  Prohibition 
d'exportation  jusqu'au  lrr  vendémiaire 
an  12.  A.  26  mess,  an  11.=  Prohibition 
illimitée.  L.  22  vent,  an  12,  art.  13. 

Chapeaux  de  paille.  Voy.  Sociétés 
16  juin  1830. 

.  Chapelains.  Suppression  des  sociétés 
de  prêtres  connus  sous  ce  nom  D 
12  juill.  1790,  tit.  1",  art.  20.  =  Maxi- 
mum des  revenus  qu'ils  peuvent  avoir 
ou  conserver.  D.  24  juill.  1790,  art.  10. 
=  *  Nomination  et  serment  des  chape- 
lains desservant  les  hôpitaux  et  les  pri- 
sons. D.  15  avr.  1791.  =  Traitemcns  des 
chapelains  attachés  aux  ordres  de  Saint- 
Lazare,  de  Notre-Dame-du-IMont-Carnul 
et  autres  y  réunis.  D.  17  mars  1792 
art.  6. 

Voy.  Aumôniers;  Hospices;  Prisons. 

Chapellenies.  Suppression.  1).  12 
juill.  1790,  tit.  1er,  art.  20. 

Chapelles.  Il  en  peut  être  établi  ou 
conservé  dans  les  lieux  écartés  ou  com- 
muniquant difficilement  avec  l'église  pa- 
roissiale. D.  12  juill.  1790,  tit.  1er,  art.  18. 
—  Suppression  de  celles  des  cathédrales 
et  collégiales.  Art.  20.  =  Extinction  des 
rentes  et  redevances  des  chapelles  sur 
le  domaine.  D.  15  oct.  1790,  art.  6.  = 
Dans  quels  cas,  suivant  quel  mode  et  à 
quelles  conditions  il  peut  être  établi  des 
chapelles  ou  annexes  dans  les  paroisses 
ou  succursales.  D.  50  sept.  1807,  art.  8 
et  suiY. 

Voy.  Biens  ecclésiastiques ,  23  mais 
1820;  Chapelles  domestiques  ;  Dépenses 
communales ,  14  déc.  18J0;  Evêques 
4  sept,  1792. 

Chapelles  particulières  ou  do- 
mestiques. Celles  desservies  dans  les 
maisons  particulières  ne  sont  pas  sou- 
mises aux  décrets  sur  les  bénéfices  de 
pleine  collation  ou  de  patronage  ecclé- 
siastique. D.  12  juill.  1790,  lit.  1er 
art.  22.  ==  Les  biens  de  ces  chapelles 
sont  exceptés  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux. D.  28  cet.  1790,  tit.  1«-,  art.  3. 
=  *  Décret  qui  ordonne  un  rapport  sur 
les  biens  des  chapelles  érigées  en  litre  de 
bénéfice,  et  desservies  dans  des  maisons 
particulières.  4  sept.  1792.  ==  Les  cha- 
pelles domestiques  ne  peuvent  être  éta- 
blies sans  la  permission  du  gouverne- 
ment. L.  18  germ.  an  10,  art.  41.  =^ 
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Nouveau  mode  et  nouvelles  conditions 
pour  leur  autorisation.  D.  22  déc.  1812, 
art.  1er  et  2. — Elles  ne  peuvent  être  con- 
sacrées que  sur  la  représentation  du  dé- 
cret d'autorisation.  Art.  4.  —  Ni  exister 
dans  les  villes  que  pour  cause  grave ,  et 
pour  la  durée  de  la  vie  de  l'impétrant. 
Art.  5.  —  L'office  n'y  peut  être  célébré 
que  par  des  prêtres  autorisés  par  l'évê- 
que.  Art.  6.  —  Quid?  à  l'égard  de  l'ad- 
ministration des  sacremens.  Art.  7.  — 
Celles  non  autorisées  dans  un  délai  de  six 
mois  doivent  être  fermées.  Art.  8.  = 
Prorogation  de  ce  délai.  D.  26  juin  1813. 
=3  Formalités  additionnelles  à  remplir 
pour  obtenir  l'autorisation  d'avoir  une 
chapelle.  Av.  cons.6  nov.  1813. 

Chaperon.  Les  commissaires  de  po- 
lice portent  sur  l'épaule  gauche  un  cha- 
peron aux  trois  couleurs.  D.  19  juill. 
1791,  tit.  1",  art.  48;  et  1er  juin  1792, 
art.  6. 

Chapitre  de  saint  -  dénis.  Voy. 
Saint-Denis  (abbaye). 

Chapitres  anciens.  Peine  sous  la- 
quelle il  est  enjoint  aux  membres,  secré- 
taires ou  receveurs  des  chapitres  de  com- 
muniquer les  baux  des  biens  nationaux 
en  leur  possession.  D.  9  juill.  1790, 
art.  20.  =  Suppression  des  chapitres.  D. 
12  juill.  1790,  tit.  1er,  art.  20.  =  Dispo- 
sitions diverses  relatives  aux  revenus, 
traitemens,  pensions,  gratifications  et 
secours  à  accorder  aux  ecclésiastiques  et 
autres  individus  attachés  aux  chapitres 
supprimés.  D.  24  juill.  1790,  art.  10  à  13. 
—  Extinction  de  leurs  rentes  sur  le  clergé 
ou  les  pays  d'état.  D.  15  août  1790, 
art.  12.  =  De  leurs  rentes  et  redevances 
sur  le  domaine.  D.  15  oct.  1790,  art.  6. 
=  Mode  et  règles  d'évaluation  de  leurs 
revenus  pour  la  liquidation  des  traite- 
mens. D.  10  déc.  1790,  art.  5  et  suiv.  == 
*  Envoi  de  l'argenterie  aux  monnaies. 
D.  3  mars  1791.  =  Pensions  et  gratifica- 
tions accordées  aux  officiers  ou  employés 
ecclésiastiques  ou  laïques  des  chapitres 
supprimés.  D.  24  juin  1792.  =  Suppres- 
sion des  chapitres  séculiers  dans  les  dé- 
partemens  réunis  par  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  4.  L.  5  frim.  an  6. 

Voy.  Biens  ecclésiastiques ,  6  mai 
1791  et  24  août  1793. 

Chapitres  cathédraux.  Les  arche- 
vêques et  évêques  peuvent  en  établir 
dans  leurs  diocèses  avec  la  permission 
du  gouvernement.  L.  18  germ.  an  10 , 
art.  11  et  35,  et  conv.  26  mess,  an  9, 
art.  11 ,  tom.  9,  pag.  222.  =  Règlement 
sur  l'administration  et  la  conservation 
des  biens  des  chapitres  cathédraux  et 
collégiaux.  D.  6  nov.  1813,  art.  49  et 
suiv. 

Voy.  Ficaires  -  généraux  ,  28  fév. 
1810, 


CHA 

Charbons  en  général.  Le  décret  du 
28  janvier  1790  et  l'art.  12  du  tit.  2  de 
celui  du  15  mars  suivant  n'ont  point  af- 
franchi les  charbons  de  bois  ou  de  terre 
des  droits  appelés  criées  de  Mons  ou 
domaines  du  Hainaut.  D.  13  juin 
1790.=*  Les  directoires  fixent  le  maxi 
mum  du  prix  du  charbon.  D.  19  août 
1793.  ses  *  Règlement  sur  le  transport  et 
la  vente  des  charbons  arrivant  à  Paris 
par  terre  ou  par  eau.  O.  4  fév.  182i. 

Voy.  Douanes,  8  flor.  an  11  ;  Éta- 
blissemens  insalubres  ;  Navigation 
(Droits  de),  3  prair.  an  7. 

Charbons  de  bois.  Droit  de  sortie 
sur  ceux  des  départemens  avoisinant  le 
Rhin.  D.  23  fruct.  an  15.  =  *  Sortie  pro- 
visoire des  charbons  de  la  forêt  des  Ar- 
dennes.  O.  22  oct.  1817,  8  sept.  1819  et 
4  oct.  1820.—*  Permission  d'exporter  les 
charbons  de  bois  fabriqués  dans  la  com- 
mune de  Champ-Fromier.  O.  22  fév. 
182l.=Peine  sous  laquelle  il  est  interdit 
d'établir  des  fosses  ou  fourneaux  pour 
charbon  dans  les  forêts  dans  des  endroits 
autres  que  ceux  indiqués  par  les  agens 
forestiers.  Cod.  for.  21  mai  1827,  art. 
38. 

Voy.  Charbons  en  général;  Etablis- 
sements insalubres  et  dangereux. 

Charbons  de  terre.  Règles  sur  leur 
exploitation.  D.  12  juill.  1791.  Voy.  Mi- 
nes et  minières.=*  Maintien  d'un  con- 
cessionnaire dans  la  jouissance  de  mines 
de  charbons  concédées  en  1778.  A.  29 
therm.  an  9.  ==  Taux  des  droits  à  payer 
pour  celui  importé  dans  les  ports  de  l'O- 
céan. A.  11  prair.  an  10. 

Voy.  Biens  nationaux,  30  janv.  1809; 
Charbons  en  général. 

Chardons-cardières.  *  Le  droit  de 
sortie  est  décuplé.  O.  50  oct.  1816.  =  Ils 
sont  prohibés  à  la  sortie.  O.  9  nov.  1816. 
=Droit  à  percevoir  à  leur  sortie.  O.  19 
nov.  1817. 

Charente   (Département  de  la). 

*  Réduction  des  justices  de  paix.  A.  5 
bruni,  an  10.  =  *  Rectification  de  l'ar- 
rêté qui  précède.  A.  9pluv.  anlO  (nos  413 
et  414).  =  *  La  commune  de  Balzac  est 
distraite  du  canton  d'Hiersac  ,  et  réunie 
à  la  deuxième  partie  du  canton  d'Angou- 
lême.  O.  4  janv.  1815.  =  *  Autorisatio 
d'un  impôt  extraordinaire  pour  les  tra 
vaux  du  cadastre.  L.    18  mai  1828. 

*  Pour  ceux  des  routes  départementales 
L.  1«  juin  1828. 

Charente  -  inférieure  (Départe- 
ment de  la).  Dispositions  relatives  à 
l'entretien  des  marais  desséchés.  L.  4 
pluv.  an  6.  —*  Réduction  des  justices  de 
paix.  A.  27  brum.,  9  pluv.,  25  germ.  an 
10,  et 5 frim.  an  H.=*Autorisationd'un 
impôt  extraordinaire  pour  les  travaux  des 
routes  départementales.  L.  1er  juin  1828. 
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Chargemens  et  déchargemens  des 
navires.  Règles  et  formalités  à  observer 
à  cet  efTcl  par  et  envers  la  régie  des  doua- 
nes. Peines  en  cas  de  contravention.  D. 
6 août  1791,  tit.  2,  art.  15  et  suiv.,tit.  13, 
ait.  9  et  suiv.  =  *  Dispositions  diverses 
relatives  aux  cargaisons  d'exportation 
des  navires  pourvus  de  licences.  D.  25 
nov.  1810. 

Voy  Bdtimens  de  commerce,  Doua- 
nes, Navires. 

Chargement  des  lettres  et  pa- 
QUBTS  a  la  poste.  Voy.  Poste  aux  let- 
tres, 2i  juill.  1793. 

Chargescontre  les  accusés.  Lepré- 
venu  acquitté  par  le  jury  d'accusation 
peut  être  poursuivi  pour  raison  du  même 
fait,  en  cas  de  charges  nouvelles.  D.  16 
sept.  1791,  just.  crim.,  tit.  1er,  art.  28. 
—  Les  jurés  se  décident  d'après  les  char- 
ges. Tit.  6.  —  Avertissement  du  prési- 
dent à  l'accusé  d'être  attentif  à  celles  pro- 
duites contre  lui.  Tit.  7,  art.  2. 

Charges  ou  emplois.  Voy.  Fonc- 
tions, Offices. 

Charges  foncières.  Voy.  Contribu- 
tion foncière. 

Charges  de  guerre.  La  liquidation 
de  celles  de  1815  etl814  sera  reprise  sans 
délai.  Dispositions  d'exécution.  D.  29  avr. 
1815. 

Charges  personnelles.  Leur  main- 
tien provisoire  pour  la  noblesse  et  le 
clergé  ,  et  vœu  pour  leur  conversion  en 
contributions  pécuniaires.  Décl.  du  roi 
25  juin  1789,  art.  15.  Voy.  Contribu- 
tions. 

Charges  réelles.  Voy.  Servitudes  , 
M  hrum.  an  7. 

Charité  (Ateliers oe).  Voy.  Ateliers 
de  secours  et  de  charité. 

Charité  (Bureaux  de).  Voy.  Bu- 
reaux de  bienfaisance,  51  oct.  1821. 

Charité  (Conseils  de).  Voy.  Bu- 
reaux de  bienfaisance,  51  oct.  1821. 

Charité  (Établissemens  et  maisons 
de).  Voy.  Bureaux  de  bienfaisance  > 
FAablissemens  de  bienfaisance,  Hôpi- 
taux, Hospices. 

Charité  maternelle  (Société  de 
la).  Approbation  de  son  règlement. 
Mode  d'acceptation  des  legs  et  donations. 
D.  25juill.  1811.  =  Elle  reprend  le  ré- 
gime qu'elle  avait  avant  le  5  mai  1810 , 
et  est  placée  sous  la  protection  de  la  du- 
chesse d'Angoulême  ,  ainsi  que  les  insti- 
tutions du  même  genre  établies  dans 
d'autres  villes.  O.  31  oct.  1814.=  Auto- 
risation de  l'institution  formée  à  Metz. 
O.  2  déc.  1814. 

CUARLES-PHILIPPE  DE  FRANCE.  Voy. 

Artois  {Le  comte  d'). 

Charles-sur-sambre.  Sa  réunion  à 
la  France.  D.  11  mars  1793. 

Cuarleville.  *  Décret  relatif  à  la 
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manufacture.  D.  4juill.  1791.  =  *  Éta- 
blissement d'un  abattoir  public.  O.  4 
mars  1830. 

Charpentiers  de  marine.  Cet  état 
est  une  profession  maritime.  D.  31  déc. 
1790,  art.  2.  —  Le  nombre  des  maîtres 
charpentiers  est  fixé  à  trpnte-six.  D.  1er 
mai  1791,  art.  2.=Traitetnent  et  solde. 
D.  27  mai  1791,  art.  7.=Pïusde  distinc- 
tion entre  les  charpentiers  du  service  de 
terre  et  ceux  du  service  de  mer.  I).  25 
janv.  1793,  tit.  2,  art.  6  et  7,  et  3  brum. 
an  4  (n°  272),  art.  10.=Cas  où  ceux  non 
inscrits  comme  marins  peuvent  être  ap- 
pelés dans  les  ports  militaires.  D.3brum. 
an  4  (na  268),  art.  44. — Ils  sont  dispensés 
de  toutes  réquisitions  autres  que  celles 
relatives  au  service  de  la  marine.  Ibid. 
=Avanccment.D.  5 brum.  an.4  (n°272), 
art.  4  et  suiv.  =  Il  y  a  trois  grades  dans 
la  profession  de  charpentier  de  marine 
navigant,  quatre  classes  dans  le  grade 
inférieur  et  trois  dans  chacun  des  deux 
autres  grades  :  avancement.  D.  5  brum. 
an  4  (n°  275),  art.  14  à  17.=Les  char- 
pentiers immatriculés  conformément  à 
l'article  44  de  la  loi  du  5  brumaire  an  4, 
sont  censés  avoir  satisfait  au  recrutement 
de  l'armée.  L.  10  mars  1818,  art.  15. 

Voy.  Ouvriers  de  la  marine. 

Charretiers.  Ils  ne  sont  pas  réputés 
domestiques  ou  serviteurs  à  gages.  D.  19 
mars  1790,  art.  7. 

Charrier  (Le  sieur).  Envoi  de  sa 
déclaration  dans  les  départemens.  D.  1er 
août  1795,  art.  5. 

Charrois  ,  équipages  et  trans- 
ports MILITAIRES  :  TRAIN  DES  ÉQUI- 
PAGES. Résiliation  du  marché  passé  au 
sieur  Baudoin  pour  les  transports  mili- 
taires. D.  15  mars  17C 2,  art.  1er. — Ce 
service  ne  peut  être  fait  en  régie,  mais 
par  adjudication  au  rabais.  Art.  2.  ==s 
*  Sur  le  transport  des  convois  militaires. 
D.  26  avr.  1792.=*  Réquisitions  pour  le 
transport  des  vivres  et  fourrages  de  l'ar- 
mée. D.  18  juin  1792.  =  *  Fourniture 
des  chevaux  ,  voitures  et  chariots  pour 
le  service  des  armées.  D.2  sept.  1792.=; 
Peines  pour  vols,  soustractions  et  autres 
délits  commis  par  les  préposés  des  équi- 
pages et  charrois  militaires.  Cod.  pén. 
mil.  12  mai  1795,  tit.  1er,  sect.  5,  art.  5 
et  suiv.=*  Peine  de  mort  contre  les  con- 
ducteurs qui  abandonnentleurs  chevaux, 
les  vendent  ou  les  livrent  à  l'ennemi.  D. 
27  juill.  1795.=*  Instruction  sur  les  char- 
rois militaires.  D.  18  niv.  an 2.  =  *  Con- 
struction de  voitures  propres  au  trans- 
port des  fourrages  ;  règlement  provisoire 
pour  ce  service.  D.  18  germ.  an  2.  = 
Peines  contre  les  charretiers  ou  conduc- 
teurs qui,  en  présence  de  l'ennemi,  et 
sans  ordre  de  leur  supérieur,  coupent  les 
traits  des  chevaux,  et  brisent  ou  mettent 
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hors  de  service  les  pièces  de  train  ou  d'é- 
quipages. Cod.  pén.  mil.  21  brum.ano, 
tit.  3,  art.  2,  §  7.=Comment  et  par  qui 
il  est  procédé  aux  revues  des  équipages 
militaires. D.  25  germ.  an  J5,  art.  79  et 
80 —Règles  sur  le  paiement  et  la  régu- 
larisation des  équipages  en  entreprise. 
Art.  106  à  109.  =  Peines  pour  refus  de 
voitures  et  de  chevaux  destinés  aux  trans- 
ports militaires.  D.  5  août  1808.=Mode 
de  paiement  de  la  solde  des  brigades  des 
mulets  de  bât  et  des  voilures  de  réquisi- 
tion. D.  9  avr.  1811.=  Règlement  relatif 
aux  chevaux  demain,  chevaux  de  bût  et 
voitures  que  les  militaires  de  tous  grades 
et  autres  fonctionnaires  employés  à  l'ar- 
mée peuvent  ou  doivent  avoir  à  leur  ser- 
vice. D.  22  fév.  1813.  =*  Organisation 
des  bataillons  du  train  des  équipages  de 
transports  militaires  pour  le  pied  de  paix. 
0.  J2  sept.  1814.=*  Ces  bataillons  pren- 
nent la  dénomination  d'escadrons.  Leur 
solde.  O.  14  oct.  1814.=0rganisation  du 
parc  de  construction  des  voitures  d'équi- 
pages établi  à  Sampigny  (Meuse).  0.  23 
déc.  1814.  =  Licenciement  du  train  des 
équipages  militaires.  Nouvelle  organisa- 
tion de  ces  corps.  O.  23  oct.  1815.=Rè- 
glcs  et  mode  d'avancement.  0.  2  août 
1818,  art.  191.  =  Règles  d'avancement 
des  officiers  du  train  des  équipages.  O. 
10  juill.  1822.=Nouvclle  organisation  de 
l'escadron  actuel.  O.  18  déc.  1822.  = 
*  Organisation  d'un  second  escadron  du 
train,  sous  le  n°  2.  O.  29  janv.  1823.  == 
Formation  d'une  nouvelle  compagnie 
d'ouvriers  du  train,  sous  le  n°  3  ;  compo- 
sition de  cette  compagnie  et  des  deux  pre- 
mières. 0. 19  fév.  1823.=  *  Réorganisa- 
tion de  l'escadron  du  train  du  génie.  0. 
14  mai  1823  (n°  133)  .=Le  1er  et  le  2e  es- 
cadron du  train  des  équipages  sont  réunis 
en  un  seul  corps  sous  la  dénomination  de 
corps  du  train  de.-,  équipages  militai- 
res. Composition  et  organisation  de  ce 
corps.  0. 14  mai  1823  (n°  156).=Organi- 
sation  sur  le  pied  militaire,  et  sous  la  de- 
nomination  de  compagnies,  des  brigades 
de  mulets  de  bât  employées  aux  trans- 
ports de  l'armée.  Création  d'une  com- 
pagnie de  dépôt.  O.  11  juin  1823.=Orga- 
nisjtion,  sur  le  pied  de  paix,  du  corps  du 
train  des  équipages  militaires.  O.  1er 
déc.  1824. 

Voy.  Artillerie;  Chevaux,  13  niv.  an 
2  ;  Fivres,  6  sept.  1793. 

Charrois  et  transports  militaires 
(Administration  et  régie  des).  La 
régie  des  étapes  et  convois  militaires 
passe  dans  les  attributions  du  ministre  de 
la  guerre.  D.29  juin  1792.=Réuniondes 
services  des  charrois  militaires,  des  vi- 
vres et  ambulances  sous  l'administration 
d'une  régie  intéressée.  Composition,  or- 
ganisation et  dispositions  diverses.  D.25 
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juill.  1793.  =  Organisation  dej'adminis- 
tration  des  charrois  militaires,  vivres  et 
ambulances.  D.  19  août  1793. — Compta- 
bilité. Tit.  1er.  —  Procès-verbaux  de  ré- 
ception des  chevaux,  voitures  et  harnais. 
Tit.  2.  —  Dispositions  générales.  Tit.  3. 
=Lcs  inspecteurs  près  les  armées,  éta- 
blis par  le  décret  précédent,  sont  nom- 
més par  la  convention.  D.  17  sept.  1793. 
=  *  Fonctions  de  ces  inspecteurs.  D.  23 
vend,  an  2.=*  Les  commissaires  chargés 
de  surveiller  les  charrois  ne  peuvent 
destituer  les  employés,  mais  seulement 
les  suspendre.  D.  21  niv.  an  2.  =*  Les 
inspecteurs  généraux  rendent  compte  à 
la  régie  des  révocations  ou  arrestations 
qu'ils  ordonnent.  D.  12  pluv.  an  2.  = 
*  Création  d'un  inspecteur  des  convois 
militaires  pour  chaque  année.  Ses  fonc- 
tions. A.  22  germ.  an  4. 

Charrues.  Peines  pour  vols  de  char- 
rues. Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  Dart., 
tit.  2,  sect.  2,  art.  27  et  28  ;  et  L.  23 
frim.  an  8,  art.  11. 

Charte  constitutionnelle  de  1814. 
Bases  sur  lesquelles  ses  principes  seront 
établis.  Décl.  Saint-Ouen  2  mai  1814.  — 
Le  sénat  et  le  corps  législatif  sont  con- 
voqués pour  sa  présentation.  Ibid.  = 
File  est  octroyée  par  Louis  XVIII.  Ch. 
const.  4  juin  1814,  Préamb.  — Principes 
qu'elle  consacre  sur  le  droit  public  des 
Français,  les  formes  du  gouvernement, 
la  puissance  législative,  l'ordre  judiciai- 
re, la  responsabilité  ministérielle,  etc. 
Art.  1er  et  suiv.=*Serment  de  Monsieur 
à  la  charte.  16  mars  1815. =Les art.  16, 
28,  55,  57,  38,  39,  40,  41,  42,  43,  44,45 
et 46  scrontrévisés  dansla  prochaine  ses- 
sion des  chambres.  0. 15  juill.  1815,  art. 
14  et  l5.=Aucun  de  ses  articles  ne  sera 
révisé.  0.5  sept.  1816,  art.  ler.=Peines 
pour  attaques  par  la  voie  de  la  presse  et 
autres  moyens  de  publication  ,  contre 
l'inviolabilité  du  roi,  son  autorité  consti- 
tutionnelle et  celle  des  chambres,  et  les 
droits  garantis  par  les  art.  5*  et  9  de  la 
charte.  L.  17  mai  1819,  art.  4  et  S.  = 
Peines  pour  attaques,  par  la  voie  de  la 
presse  ou  autres  moyens  de  publication, 
contre  les  droits  en  vertu  desquels  le  roi 
a  donné  la  charte.  L.  25  mars  1822,  art. 
2. — Contre  les  droits  garantis  par  les  art. 
5  et  9.  Art.  5.=Modification  par  ordon- 
nance de  diverses  dispositions  de  la  char- 
te. 0.  25  juill.  1830.  Voy.  dévolution 
de  1830. 

Chartes.  Défense  d'attenter  aux 
chartes  intéressant  les  familles  ou  les 
propriétés,  sous  prétexte  de  l'abolition  de 
la  noblesse.  D.  19juin  1790,  art.  3.  Voy. 
Ecole  des  chartes. 

Chartes -parties.  Timbre  auquel 
elles  sont  assujéties.  L.  9  vend,  an  6, 
art.  56;    G  prair.  an  7,  art.  o  ;  D.  16 
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mess,  an  15  et  3  janv.  1809.  =  La  con- 
trainte par  corps  a  lieu  pour  leur  exécu- 
tion. L.  logerai. an  6,  tit. 2, art.  4. 

Chartres.  *  Rétablissement  du  sémi- 
naire. L.  17  juill.  1822.=  *  Suppression 
du  syndicat  des  bouchers.  Nouvelles  dis- 
positions relatives  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boucher.  O.  11  nov.  1827. 

C.  u  art  rie  as.  Voy.  Archives. 

Chasse.  Abolition  du  droit  exclusif 
de  la  chasse.  D.  4  août  1789,  art.  3. — 
Sous  quelle  restriction  tout  propriétaire 
peut  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier. 
Ibid.  —Abolition  des  capitaineries  et 
réserves  de  chasse.  Ibid.  Voy.  Chasses 
du  roi. — Amnistie  pour  faits  de  chasse. 
Ibid.  =  Défense  de  chasser  en  tout 
temps  sur  le  terrain  d'autrui  sans  son 
consentement ,  et  sur  son  propre  ter- 
rain non  clos ,  avant  l'enlèvement  des 
récoltes.  D.  28  avr.  1790,  art.  1er.  — 
L'autorité  administrative  fixe  le  temps 
pour  lequel  la  chasse  est  libre.  Ibid.  — 
Peines  pour  délits  de  chasse.  Art.  1er, 2  et 
5.  —  Contrainte  par  corps  pour  le  paie- 
ment de  l'amende.  Art.  4. — Confiscation 
des  armes.  Art.  5.  — Les  chasseurs  ne 
peuvent  être  désarmés.  Ibid. —  Respon- 
sabilité des  pères  et  mères.  Art.  6.  — Ar- 
restation des  chasseurs  déguisés,  masqués 
ou  non  domiciliés.  Art.  7.  —  Mode  de 
constatation,  de  poursuite  ctde  jugement 
des  délits.  Art.Sàll. — L'action  se  pres- 
crit par  un  mois.  Art.  12.  — La  chasse 
est  permise  en  tout  temps  dans  les  lacs  et 
étangs  et  dans  les  héritages  clos,  ainsi 
que  dans  les  bois,  sans  chiens  courans. 
Art.  13  ex  14.  —  A  qui  il  est  permis  en 
tout  temps  de  détruire  le  gibier  et  les 
bêtes  fauves.  Art.  15.  Voy.  Cfiasses  du 
roi'.=Instruction  aux  corps  administratifs 
relativement  à  la  fixation  de  l'ouverture 
de  la  chasse.  12  août  1790,  chap.3,  art.  6. 
=Tout  chasseur  masqué  pris  sur  le  fait 
peut  être  saisi  par  la  gendarmerie  sans 
réquisition  de  l'officier  civil.  D.  28  sept. 
1791,  tit.  2,  art.  39,  L.  28  germ.  an  6  , 
art.  125,  §  7,  et  O.  29  sept.  1820,  art. 
179.  =  Le  droit  exclusif  de  chasse  était 
féodal  et  a  été  aboli  par  les  décrets  y  re- 
latifs. D.  30  juill.  1793.  ^Interdiction  de 
lâchasse  dans  les  forêts  nationales.  A.  28 
vend,  an  5.  —  Chasses  et  battues  permi- 
ses pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles. A.  19  pluv.  an  5.  =La  surveil- 
lance et  la  police  de  la  chasse  dans  les 
forêts  impériales  sont  dans  les  attribu- 
tions du  grand  veneur.  D.  Sfruct.  an  12. 
=  Les  délits  de  chasse  commis  par  des 
militaires  en  garnison  ou  présens  à  leurs 
corps  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires.  Av.  cons.  4  janv.  1806. 
c=  Peines  pour  chasse  sans  permis  de 
port  d'armes.  D.  4  mai  1812.  Voy.  Port 
d'armes,  il  juill.  1810.  ^Règlement  sur 
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les  chasses  dans  les  forêts  de  l'état.  20 
aoiït  1814  (n°  188).  —  Leur  police  appar- 
tient au  grand  veneur.  Art.  1er  et  2. --Dé- 
fense de  prendre  ou  de  tuer  les  cerfs  et 
les  biches.  Art.  5.  — Lesagens  forestiers 
sont  chargés  de  la  conservation  des  chas- 
ses. Art.  4.  — Par  qui  sont  délivrées  les 
permissions.  Art.  5  et  6.  —  Invitation  à 
ceux  qui  les  obtiennent  de  détruire  les 
animaux  nuisibles.  Manière  de  constater 
cette  destruction.  Art.  7.  —  Dispositions 
particulières  à  la  chasse  à  tir  et  à  la  chasse 
à  courre.  Tit.  1er  et  2.=RégIemcnt  sur 
l'organisation  de  la  louveterie.  20  août 
1814.  e=  La  gratification  accordée  aux 
gendarmes  et  gardes  qui  constatent  des 
délits  est  portée  à  cinq  francs.  0. 17  juill. 
1816. 

Voy.  Bois  des  communes,  23  prair. 
an  13;  Ports  d'armes. 

Chasses  du  roi.  Abolition  des  capi- 
taineries royales  et  des  réserves  de  cha  ssc. 
D.  4  août  1789.  art.  3.  —  Il  sera  pourvu 
à  la  conservation  des  plaisirs  personnels 
du  roi.  Ibid.=-*  Limites  des  cantons  dé- 
signés à  la  chasse  du  roi.  D.  20  avr.  1790. 
=  Défenses  de  chasser  dans  les  forêts 
royales  et  parcs  dépendant  des  châteaux 
du  roi.  D.  28  avr.  1790,  art.  16.=*  Et 
dans  les  parcs  de  Versailles.  D.  31  août 
1790.  =  Formation  de  parcs  clos  de  murs 
dans  les  biens  nationaux  réservés  au 
roi.  D.  14  sept.  1790,  art.  1er  à  3.— Les- 
propriétaires  de  fonds  enclavés  dans  ces 
parcs  peuvent  détruire  le  gibier  quand  le 
roi  ne  chasse  pas  en  personne.  Art.  4. — 
Peines  et  délits  Tribunal  de  répression. 
Art.  3  à  9.  — Serment  et  rapports  des  gar- 
des-chasse. Art.  8  à  10. —  Abolition  des 
anciennes  lois  sur  le  fait  des  chasses  du 
roi  et  capitaineries.  Art.  12. 

Chasseurs.  Voy.  Cavalerie,  30  août 
1813;  Garde  nationale,  17  juill.  1792; 
Infanterie,  5  mai  1813  ;  Lanciers,  30 
août  1813;  Légions. 

Chassipolerie  (Droit  de).  Aboli 
sans  indemnité.  D.  13  mars  1790,  tit.  2  , 
art.  10,  et  25  août  1792,  art.  5. 

Châtaigniers.  Voy.  Arbres,  7  juin 
1791. 

Ciiateau-chinon.  Voy.  Moulins -en- 
Gilbert. 

Cuateau-gontier.  *  Établissement 
d'un  abattoir.  O.  24  janv.  1827. 

Chateau-thierry.  Annulation  d'un 
arrêté  et  d'un  jugement  par  lesquels  les 
hospices  avaient  été  envoyés  en  posses- 
sion d'une  rente  pour  le  paiement  de  la- 
quelle l'administration  des  domaines 
avait  décerné  une  contrainte.  D.ll  janv. 
1808. 

Châteaux.  Abolition  sans  indemnité 
des  droits  pour  l'entretien  des  clôtures  et 
fortifications.  D.  15  mars  1790,  tit.  2, 
art.  10,  et  25  août  1792  art.  5.  —  Ordre 
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de  dresser  un  état  des  vieux  châteaux 
d'émigrés  et  des  biens  nationaux.  But  de 
cette  mesure.  D.  18  mars  1795,  art.  1er 
et  2.  =  Les  châteaux  royaux  non  réser- 
vés pour  cause  d'utilité  publique  sont  di- 
visés et  vendus  par  lots  séparés.  D.  4avr. 
1793.  =  *  Démolition  des  châteaux  de 
l'intérieur.  D.  6  août  1795.  =  *  Mode 
d'exécution  du  décret  qui  précède.  D.  15 
pîuv.  an  2. 

Voy.  Domaines  engagés ,  14  vent, 
an  7. 

Chateaux-forts.  Voy.  Citadelles  ; 
Fortifications;  Forts;  Places  fortes. 

Châteaux  royaux.  Voy.  Châteaux, 
4  avr.  1795. 

Cuatelets.  Suppression.  D.  7  sept. 
1790,  art.  14. 

Chatelets  de  paris.  Abolition  du 
scel  des  châtelets  de  Paris.  D.  7  sept. 
1790,  art.  15.  —  Abolition  du  châtelet. 
Art.  14.  =  *  Il  ne  juge  plus  les  crimes 
de  lèse-nation.  D.  25  oct.  1790.  ^Dé- 
signation du  châtelet  pour  la  tenue  des 
audiences  du  tribunal  du  deuxième  ar- 
rondissement. D.  25  janv.  1791.  =  Les 
scellés  apposés  par  les  commissaires  au 
châtelet  sont  levés  par  les  juges  de  paix. 
D.  29  janv.  1791,  art.  1er.  —  Ces  com- 
missaires achèvent  les  comptes,  liqui- 
dations et  partages  dont  ils  sont  chargés. 
Art.  5.  — Les  ventes  de  biens  ordonnées 
par  jugement  du  châtelet  ont  lieu  à  l'au- 
dience des  criées  devant  un  juge  du  tri- 
bunal de  district.  Art.  4.=Les  commis- 
saires au  châtelet  sont  remplacés  par  un 
avoué  dans  les  comptes,  partages,  liqui- 
dations, ordres  et  contributions,  commen- 
cés par  eux,  et  intéressant  des  absens. 
D.  G  mars  1791,  art.  41.  =Délai  dans  le- 
quel les  commissaires  ouïes  représentans 
de  ceux  qui  sont  décédés  doivent  remet- 
tre leurs  minutes  aux  archives  judiciai- 
res. L.  5  germ.  an  5,  art.  1er.—  Ils  ne 
peuvent  continuer  les  ordres ,  comptes , 
liquidations  et  partages  par  eux  commen- 
cés. Art.  2.  —  Exceptions  et  conditions. 
Art.  5. 

Chatellenies.  Suppression.  D.  7 
sept.  1790,  art.  14. 

Chatellerault.  *  Établissement 
d'une  bourse  de  commerce  et  de  quatre 
courtiers.  A.  9  vent,  an  10.  =  D'un  bu- 
reau de  garantie.  0.  8  sept.  1824. 

Chaudières.  Voy.  Cuivres,  5  bruni, 
an  11  ;  Entrepôts,  8  flor.  an  11. 

Chaudières  des  machines  a  va- 
peur. Voy.  Machines  à  vapeur. 

Chauffage  (Droits de).  Suppression 
de  ceux  dus  au  clergé  sur  le  domaine. 
D.  15  oct.  1790,  art.  6.  =  *  Annulation 
de  toute  vente  de  droils-de  chauffage  dans 
les  domaines  .nationaux.  D.  16  mars  1791. 
=  Suppression  des  concessions  ou  attri- 
butions de  bois  de  chauffage  aux  agens 
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forestiers.  D.  add.  15  sept.  1791,  art.  17, 
tom.  2,  pag.  449. 

Voy.  Bois  de  l'état,  28  vent,  an  11; 
Usage  (Droits  d'). 

Chauffage  des  troupes.  La  masse 
de  chauffage  s'étend  aux  bataillons  des 
gardes  nationales.  D.  25  mai  1792,  art.  6. 
—  Dispositions  relatives  au  chauffage 
des  troupes  dans  les  casernes  ou  chez 
l'habitant.  Ibid.  et  suiv.  =Dans  quelles 
proportions  et  suivant  quelles  règles  il 
est  fait  des  distributions  de  combustible 
aux  troupes.  L.  26  fruct.  an  7,  art.  10  à 
19.  ^Classification,  destination,  force  et 
administration  de  la  masse  de  chauffage 
et  ustensiles  de  campement.  A.  25  fruct. 
an  8,  tit.  1er  et  2,—La  masse  de  chauf- 
fage est  fixée  à  neuf  francs  par  homme, 
pour  l'an  10.  A.  8niv.  an  10.  =  Mode  de 
paiement.  D.  25  germ.  an  15.  Voy.  Mas- 
ses militaires.  =  Tarif  des  rations  de 
chauffage  sur  le  pied  de  paix,  de  guerre 
et  de  rassemblement.  D.  50  juin  1810. 

Voy.  Masses  militaires. 

Chauffeurs.  La  gendarmerie  doit  les 
arrêter.  D.  28  germ.  an  6,  art.  125,  6°. 
Voy.  Brigandages. 

Chaussées.  Peines  pour  destruction 
volontaire  des  chaussées  qui  retiennent 
les  eaux.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part., 
sect.  2,  art.  55.  =  Il  n'en  peut  être  éta- 
bli qui  soient  de  nature  à  nuire  au  libre 
cours  des  eaux  dans  les  rivières  ou  ca- 
naux navigables  et  flottables  :  autorisa- 
tion. A.  19  vent,  an  6. 

Voy.  Canaux;  Digues;  Ponts  et 
chaussées. 

Chaux.  Liberté  d'extraction  et  d'ex- 
ploitation des  pierres  à  chaux.  D.  12  juill. 
1791,  tit.  le%  art.  Z.Voy.  Douanes, 9  prair. 
an  4  ;  Etablissemens  dangereux  ,  29 
juill.  1818;  Fours,  21  mai  et  4«  août  1827. 

Chefs  de  bataillon.  Substitution 
de  la  dénomination  de  chef  de  bataillon 
à  celle  de  lieutenant-colonel.  D.  21  fév. 
1795,  art.  6.  —  Il  y  a  trois  chefs  de  ba- 
taillon par  chaque  demi-brigade.  Tit.  1er, 
sect.  lre,  art.  5.  —  Avancement  et  mode 
dénomination.  Sect.  2,  art.  6.  =  Mode 
de  nomination  et  règles  d'avancement. 
D.  14  germ.  an  5 ,  art.  29  et  suiv.  = 
Mode  spécial  de  jugement  et  de  punition 
de  leurs  délits  et  fautes  de  discipline.  D. 
4  brum.  an  4;  L.  15  brum.  et  4  fruct. 
an  5.  =  Fixation  des  gratifications  d'en- 
trée en  campagne  et  des  indemnités  pour 
perte  d'équipages  et  de  chevaux.  D. 
11  brum.  an  5.  =  Honneurs  funèbres  à 
leur  rendre.  D.  24  mess,  an  12,  tit.  26, 
art.  5  et  8.  =  Mêmes  honneurs  pour 
ceux  des  troupes  de  la  marine.  D.  6  frim. 
an  15,  art.  78.  =  Les  deux  tiers  des  gra- 
des et  emplois  sont  donnés  à  l'ancienneté. 
L.  10  mars  1818,  art.  28.  =  Condition 
générale  d'admission.  0,  2  août  1818, 


CHE 

art.  52.  —  Règles  particulières  aui  corps 
spéciaux.  Art.  153  et  suiv.  Voy.  Ar- 
tillerie, Génie,  etc. 

Chefs  de  brigade.  Cette  dénomina- 
tion est  substituée  à  celle  de  colonel.  D. 
21  fév.  1793,  art.  6.  —  Avancement  et 
mode  de  nomination.  Tit.  1er,  sect.  2. 
=  Règles  pour  leur  nomination  et  leur 
avancement.  D.  14  germ.  an  5,  art.  5, 
53  et  suiv.  b=3  Mode  de  jugement  et  de 
punition  pour  les  délits  et  fautes  de  dis- 
cipline commis  par  les  chefs  de  brigade. 
L.4  bruni,  an  4, 13  brum.  et  4  fruct.  an  5. 

Voy.  Colonels. 

Chefs  de  division  de  la  marine. 
Création  de  ce  grade.  D.  3  brum.  an  4 
(n°  269),  art.  5.  —  Conditions  d'admis- 
sion. Art.  8.  =  Nombre,  Choix,  appoin- 
temens,  grade  correspondant  dans  l'ar- 
mée de  terre,  et  uniforme.  D.  3  brum. 
an  4  (n°  277).  Voy.  Marine  militaire, 
23  frim.  et  9  pluv.  an  4. 

Chefs  d'escadron.  La  dénomination 
de  chef  d'escadron  remplace  celle  de 
lieutenant-colonel.  D.  21  fév.  1793,  art.  6. 
s=  Avancement  et  mode  de  nomination. 
Tit.  3,  art.  3.=  Mode  de  nomination. 
Règles  d'avancement.  D.  14  germ.  an  3, 
art.  29  et  suiv.  =  Mode  spécial  de  juge- 
ment et  de  punition  de  leurs  délits  et 
fautes  de  discipline.  D.  4  brum.  an  4,  13 
brum.  et  4  fruct.  an  S.  =  Honneurs  funè- 
bres à  leur  rendre.  D.  24  mess,  an  12,  tit. 
26,  art.  3  et  8.=Les  deux  tiers  des  grades 
et  emplois  sont  donnés  à  l'ancienneté.  L. 
10  mars  1818,  art.  28.=Condition  générale 
d'admission.  0. 2  août  1818,  art.  52. — Rè- 
gles particulières  aux  corps  spéciaux.  Art. 
96,  107,  etc.  Voy.  Artillerie,  Gendarme- 
rie ,  etc. 

Chefs  d'état-major.  OfGciers  parmi 
lesquels  ils  sont  choisis.  Fonctions.  D. 
14  germ.  an  3 ,  art.  57  et  65.  t=  Le  chef 
d'état-major  d'une  division  ne  peut  être 
membre  des  conseils  de  guerre,  ni  des 
conseils  de  révision.  L.  27  fruct.  an  6, 
art.  6. 

Voy.  Etats-majors. 

Chefs-lieux.  Voy.  Arrondi ssemens 
communaux;  Arrondi  ssemens  mariti- 
mes ;  Cantons;  Départemens  ;  Divi- 
sions territoriales,  etc. 

Chefs  militaires  de  la  marine. 
Etablissement  d'un  chef  militaire  dans 
chacun  des  ports  de  Brest ,  Lorient ,  Ro- 
chefort  et  Toulon.  Ses  fonctions.  A. 
7  flor.  an  8,  art.  10  à. 14.  —  Il  est  choisi 
parmi  les  officiers  de  vaisseau.  Art.  15. 
=  Il  y  a  un  chef  militaire  dans  chacun 
des  ports  de  Brest,  Rochefort,  Toulon  et 
Lorient.  A.  7  therm.  an  8,  art.  4.  —  Par 
qui  les  fonctions  en  sont  remplies  au 
Havre  et  dans  le  premier  arrondissement. 
Ibid.  —  Fixation  des  frais  de  bureau. 
Art.  6,  —  Cas  où  ils  ont  droit  à  des  in- 
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demnités  pour  frais  de  route.  Art.  54.  — 
Rang  au  conseil ,  et  lorsqu'il  y  a  con- 
cours entre  les  officiers  d'administration 
et  ceux  des  armées  de  terre  ou  de  mer. 
Art.  58  et  59.  =  Tarif  des  conduites  ou 
frais  de  voyage  et  des  vacations ,  et  rè- 
gles pour  l'application  de  ce  tarif.  A. 
29  pluv.  an  9.  ==  Dans  chacun  des  ports 
de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  le  chef 
militaire  a  le  titre  de  major-général  de 
la  marine,  et  celui  de  major  de  la  marine 
dans  les  ports  de  Lorient  et  de  Cher- 
bourg. 0. 1er  juill.  1814,  art.  2. 

Chefs  de  ponts.  Voy.  Navigation 
intérieure,  28janv.  1811. 

Chefs  et  sous  -  chefs  d'adminis- 
tration de  la  marine.  Institution  et 
attributions.  D.  21  sept.  1791  (n°  469), 
art.  4  à  7.  —  Conditions  et  règles  d'ad- 
mission. Mode  de  nomination.  Art.  16  et 
suiv.  —  Fonctions  diverses,  pensions  de 
retraite,  serment,  etc.  Art.  28  et  suiv.  = 
Règles  et  dispositions  pour  les  premières 
nominations  seulement  de  ces  officiers. 
D.  21  sept.  1791  (n°  463).  ~  Augmenta- 
tion du  nombre ,  et  fixation  des  appoin- 
temens  des  chefs  et  sous-chefs  d'admi- 
nistration. D.  14  fév.  1793  (n°  258).  = 
Nombre,  attributions  et  traitemens  des 
chefs  et  sous-chefs  employés  aux  colonies. 
D.  14  fév.  1793 ,  art.  6  et  suiv.  =  Sup- 
pression des  chefs  et  des  sous-chefs  d'ad- 
ministration. D.  27  sept.  1795,  art.  1er. 

—  Leur  remplacement  par  des  chefs  et 
sous-chefs  principaux  et  particuliers  des 
bureaux  civils  de  la  marine.  Art.  5.  Voy. 
Marine  (Administration  de  la).  ==  Sup- 
pression des  chefs  principaux  des  bu- 
reaux civils  de  la  marine.  D.  14  pluv. 
an  2,  art.  1er.  —  Chaque  chef  suit,  sous 
sa  responsabilité,  les  détails  dont  il  est 
chargé,  et  correspond  directement  avec 
le  ministre.  Art.  2.  —  Ses  relations  avec 
l'agent  maritime  et  l'inspecteur  civil. 
Art.  5  et  suiv.  =*  Règles  pour  le  choix  et 
la  nomination  des  chefs  et  sous-chefs  ; 
leur  uniforme  ;  fixation  de  leur  nombre 
et  de  leurs  appointemens.  D.  5  brum. 
an  4  (n°  270) .  =  Etablissement  dans  cha- 
cun des  ports  de  Brest,  Lorient,  Roche- 
fort et  Toulon  d'un  chef  d'administra- 
tion. Leurs  attributions  respectives.  A. 
7  flor.  an  8.  ^Répartition  des  chefs  d'ad- 
ministration dans  les  ports.  A.  7  therm. 
an  8,  art.  2o.  —  Appointemens.  Art.  27. 

—  Frais  de  bureau.  Art.  28.  —  Cas  où 
ils  ont  droit  à  une  indemnité  pour  frais 
de  route.  Art.  54.  —  Rang  au  conseil  et 
dans  les  cérémonies,  en  cas  de  concours 
avec  les  officiers  de  l'armée  de  terre  ou 
de  mer.  Art.  58et59.=Tarif  des  condui- 
tes ou  frais  de  voyage,  et  des  vacations. 
Règles  pour  l'application  de  ce  tarif.  A. 
29  pluv.  an  9.  =  Les  chefs  d'administra- 
tion des  ports  de  Brest ,  Toulon  et  Ro- 


184 


CIÎE 


chcfort  prennent  le  titre  et  ont  le  grade 
de  commissaires  généraux  de  la  marine  ; 
ceux  de  Lorient  et  de  Cherbourg  ont  le 
grade  de  commissaires  principaux.  O. 
1er  juill.  1814,  art.  6.  =  Le  service  de 
l'administration ,  dans  chaque  arrondis- 
sement, est  dirigé  par  un  chef  d'adminis- 
tration placé  sous  les  ordres  du  préfet 
maritime.  O.  17  déc.  1828,  art.  2.  —  Il 
réside  dans  le  port  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement, lbicl.  —  Le  service  dans  cha- 
que sous-arrondissement  est  dirigé  par 
un  officier  supérieur  d'administration, 
résidant  dans  le  chef-lieu  du  sous-arron- 
dissement. Art.  3.  —  Attributions  et  ser- 
vice du  chef  d'administration.  Art.  28  à 
57.  —  Par  qui  il  est  remplacé  en  cas 
d'empêchement.  Art.  58.  —  Dispositions 
diverses  relatives  à  ses  attributions ,  et 
qui  lui  sont  communes  avec  les  autres 
chefs  de  service.  Art.  51  à  60.  —  11  fait 
partieduconseild'administration.Art.74. 

—  Rang  qu'il  y  occupe.  Ibid.  —  Attribu- 
tions diverses  relatives  au  service  de 
santé.  Art.  89  et  suiv.  — -  Au  service  des 
subsistances.  Art.  96  et  suiv.  —  A  la 
comptabilité.  Art.  105  et  suiv.  —  Cas  où 
l'autorité  principale,  dans  les  sous-ar- 
rondissemens ,  peut  être  attribuée  à  un 
officier  de  vaisseau  ou  à  un  officier  du 
génie  maritime.  Art.  116.  —  Le  chef  du 
service,  dans  les  sous-arrondissemens, 
correspond  directement  avec  le  ministre 
de  la  marine.  Art.  117.  — Il  rend  compte 
de  toutes  ses  opérations  au  préfet  mari- 
time. Ibid.  =  Grades  des  commissaires 
à  qui  les  fonctions  de  chef  d'administra- 
tion ou  celles  de  chef  maritime  sont  con- 
fiées. O.  8  fév.  1829,  art.  5.  —  Appointe- 
mens.  Art.  9  et  10.  —Dispositions  tran- 
sitoires. Art.  58  et  suiv. 

Chefs  et  sous-ciiefs  des  construc- 
tions navales.  Les  constructions  et 
travaux  sont  confiés  à  un  chef  d'admi- 
nistration. D.  21  sept.  1791,  art.  4. — 
Personnes  parmi  lesquelles  les  chefs  sont 
choisis.  Art.  19.  —  Officiers  qu'ils  ont 
sous  leurs  ordres.  Art.  20.  —  Choix  des 
sous-chefs.  Art.  24.  —  Attributions  des 
chefs  et  sous -chefs.  Art.  25  et  suiv.  — 
Pensions  de  retraite.  Art.  59.  —  Ser- 
ment, responsabilité,  comptes  de  gestion. 
Art.  40  à  45.  Voy.  Marine  {Adminis- 
tration delà).  =  Augmentation  de  leur 
nombre;  fixation  de  leurs appointemens; 
règles  spéciales  et  momentanées  d'ad- 
mission. D.  14  fév.  1795.  =  Il  y  a  un 
chef  dans  chacun  des  ports  de  Brest, 
Lorient,  Rochefort  et  Toulon.  Attribu- 
tions. A.  7  flor.  an  8 ,  art.  17  à  22.  ==  Six 
chefs  de  construction  font  partie  du  génie 
maritime.  A.  7  therm.  an  8,  art.  7.  ~ 
Après  trois  ans  de  navigation,  ils  obtien- 
nent le  grade  de  chef  de  division.  Art.  9. 

—  Appointemens.  Art.  12.  — -  Officiers 
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parmi  lesquels  ils  sont  choisis.  Art.  15. 

—  Frais  de  bureau.  Art.  17.  —  Cas  où 
ils  ont  droit  à  une  indemnité  pour  frais 
de  route.  Art.  54.  —  Rang  au  conseil,  et 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  concours  en- 
tre les  officiers  d'administration  de  la 
marine  et  ceux  de  l'armée  de  terre  ou  de 
mer.  Art.  58  et  59.  =  Tarif  des  con- 
duites ou  frais  de  route,  et  des  vacations  ; 
règles  pour  l'application  de  ce  tarif.  A. 
29  pluv.  an  9.  =  Ils  prennent  le  titre  de 
directeurs  ou  sous-directeurs  des  con- 
structions. O.  1er  juill.  1814,  art.  5. 

Voy.  Directeurs  des  constructions 
navales. 

Chefs  et  sous-chefs  des  mouve- 
mens  des  ports.  Les  mouvemens  des 
ports  sont  dirigés  par  un  sous-chef  sous  les 
ordres  du  chef  des  travaux.  D.  21  sept. 
1791  (n°  469),  art.  4  et  5.  =11  est  affecté 
des  chefs  et  sous-chefs  des  mouvemens  à 
chaque  direction  :  leurs  attributions.  D. 
2  brum.  an  4  (n°  267) ,  art.  21  et  22.  — 
Attributions.  Ibid.  —  Conditions  d'ad- 
mission et  règles  d'avancement.  Art.  71 
à  75.  —  Leur  rang  et  leur  grade  dans  le 
corps  de  la  marine.  Art.  75.  —  Leur 
place  en  cas  de  concours  entre  les  em- 
ployés de  l'administration  des  ports  et  les 
officiers  de  la  marine  ou  de  l'armée  de 
terre.  Art.  79.  —  Nombre ,  fonctions, 
uniforme  et  traiternens  des  chefs  et  sous- 
chefs.  D.  5  brum.  an  4  (iv  270).  =11  y  a 
un  chef  des  mouvemens  dans  chacun  des 
ports  de  Brest,  Lorient,  Rochefort  et 
Toulon.  A.  7  flor.  an  8 ,  art.  25.  —  11  a 
des  sous-chefs  sous  ses  ordres.  Art.  24. 

—  Choix  de  ces  officiers.  Art.  25.  —  At- 
tributions. Art.  27.  =  Nombre  et  grades 
des  chefs  et  sous-chefs  dans  les  ports.  A. 
7  therm.  an  8,  art.  19  et  20.  —  Ils  jouis- 
sent de  leurs  appointemens  sur  le  pied 
de  guerre.  Art.  22.  — Frais  de  bureau. 
Art.  25.  =  Tarif  des  frais  de  voyage  et 
vacations.  D.  29  pluv.  an  9.  =  Us  pren- 
nent le  titre  de  directeurs  ou  sous-direc- 
teurs de  port.  O.  1er  juill.  1814,  art.  4. 

Voy.  Directeurs  des  mouvemens  des 
ports. 

Chefs  et  socs  -  chefs  des  parcs 
d'artillerie  des  ports  et  arsenaux 
de  la  marine.  Us  sont  sous  les  ordres 
du  directeur.  Leurs  attributions.  D. 
2  brum.  an  4  (n°  267),  art.  25.  —Condi- 
tions d'admission  et  règles  d'avancement. 
Art.  74  et  75.  —  Leur  rang  et  leur  grade. 
Art.  76.  —  Leur  rang  en  cas  de  concours 
entre  les  employés  de  l'administration 
des  ports  et  les  officiers  de  la  marine  ou 
de  l'armée  de  terre.  Art.  79.  =  Nombre, 
fondions,  uniforme  et  appointemens.  D. 
5  brum.  an  4  (n°  270).  =  Il  y  a ,  dans 
chacun  des  ports  de  Brest,  Lorient,  Ro- 
chefort et  Toulon ,  un  officier  chargé  du 
parc.  Ses  attributions.  A.  7  flor.  an  8, 
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art.  30  à  3*.  — -  Organisation  du  service 
et  de  la  direction  des  parcs  d'artillerie 
dans  les  ports  de  Brest,  Toulon,  Roche- 
forl  et  I. orient.  A.  23  frira,  an  9.  =  Tarif 
de  leurs  frais  de  voyage  et  vacations.  A. 
29  pluv.  an  9.  =  Ils  prennent  le  titre  de 
directeurs  et  de  sous-directeurs  d'artil- 
lerie. 0.  I«  juill.  1814,  art.  5. 

Voy.  Directeurs  des  parcs  d'artillerie 
des  ports  et  arsenaux. 

Cheminée  (Droit de).  Abolition  sans 
indemnité.  D.  13  mars  1790,  tit.  2,  art. 
9,  et  23  août  1793,  art.  3. 

Cheminées.  Les  officiers  municipaux 
visitent  les  cheminées  et  les  font  répa- 
rer ou  démolir  s'il  y  a  lieu.  Peines  pour 
infraction.  D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art. 
9.=Taxe  somptuaire  sur  les  cheminées. 
D.  7  therm.  an  3,  art.  3,  6  et  8. 

Voy.  Contribution  foncière. 

Chemins  couverts.  Ceux  des  places 
fortes  et  postes  militaires  sont  déclarés 
propriétés  nationales  et  soumis  à  des  rè- 
gles spéciales  de  conservation.  D.  8juill. 
1791,  tit.  1«,  art.  13.  Voy.  Places  fortes, 
8  juill.  1791,  24  déc.  1817,  17  juill.  1819 
et  fr  août  1821. 

Chemins  de  fer.  Conditions  de  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  delà  Loire 
au  pont  de  l'Ane  sur  la  rivière  de  Fu- 
rens,  par  le  territoire  houillerdc  Saint- 
Etienne.  O.  26  fév.  1823.=*  Autorisation 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  à  la  Loire.  O.  21  juill. 
1824. =*  Approbation  d'une  délibération 
de  cette  compagnie  pour  l'augmentation 
de  son  fonds  capital.  O.  19  avr.  1826.= 
Autorisation  de  la  société  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  établie  à 
Paris.  O.  7  mars  1827.=Approbation  de 
l'adjudication  aux  sieurs Mellet  et  Henri 
de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
d'Andrézieux  à  Roanne.  0.27  août  1828. 
=  *  Autorisation  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  la  Loire.  O.  26  avr. 
1829.=-.  *  Approbation  du  tracé  du  che- 
min du  port  d'Andrézieux  à  Roanne.  O. 
21  mars  1830.  =  *  Les  sieurs  Samuel 
Blum  et  fils  sont  autorisés  à  établir  un 
chemin  de  fer  d'Epinac  au  canal  de 
Bourgogne.  O.  7  avr.  1830. 

Voy.  Ponts,  13  déc.  1829.  - 

Chemins  de  halage.  Les  anticipa- 
tions et  détériorations  commises  sur  ces 
chemins  sont  constatées  ,  poursuivies 
et  réprimées  administrativement.  L.  29 
flor.  an  10.=Les  propriétaires  riverains 
des  rivières  navigables  doivent  laisser  le 
passage  pour  le  chemin  de  halage,  sauf 
indemnité.  D.  22  janv.  1808,  art.  1«.  — 
Cas  où  la  largeur  des  chemins  peut  être 
restreinte.  Art.  2.=Cetlc  obligation  n'é- 
tant qu'une  servitude  imposée  sur  le 
terrain  du  riverain,  un  tiers  ne  peut  y 
former  un  port  fixe  d'abordage  qu'après 
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expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. O.  26  août  1818.  Voy.  hoirie. 

Chemins  privés.  Voy.  Arbres,  26 
juill.  1790. 

Chemins  purlics,  grandes  routes, 
routes  départementales.  Leur  con- 
servation est  confiée  aux  administra- 
tions de  département.  D.  22  déc.  1789, 
sect.  3,  art.  2.=Ordre  aux  directoires  de 
département  de  dresser  un  tableau  des 
routes  du  département.  D.  30  juin  1790, 
art.  6  et  7.=  Abolition  du  droit  de  voi- 
rie sur  les  chemins  publics.  D.  26  juill. 

1790,  art.  1er.  Voy.  Arbres.  =  Mode  de 
régler  les  contestations  sur  les  indemni- 
tés dues  aux  propriétaires  de  terrains 
pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des 
chemins  publics.  D.  7  sept.  1790,  art.  4. 
— La  police  de  conservation  des  grandes 
routes  appartient  aux  tribunaux  de  dis- 
trict. Art.  6.  =  Les  chemins  publics  font 
partie  du  domaine  public.  D.22nov.l790, 
§  lrr,  art.  2.  =  Le  fermier  paie  au  pro- 
priétaire, jusqu'à  l'expiration  de  son  bail, 
une  somme  égale  à  celle  de  la  contribu- 
tion pour leschemins en  1790.  D.  11  mars 

1791,  art.  2.=Distancc  à  observer  pour 
l'établissement  des  chemins  autour  des 
places  de  guerre  et  postes  militaires.  D. 
8  juill.  1791,  tit.  1",  art.  29.  Voy.  plus 
bas  4  août  1811.=  Peines  pourvois  sur 
les  grands  chemins.  Cod.  pén.  23  scpL 
1791,  2e  part.,  tit.  2,  sect.  2,  art.  2. 
Voy.  plus  bas  29  nivôse  an  6,  29  prai- 
rial an  8  et  20  décembre  1813.  =  Aucune 
fouille  ne  peut  être  faite  dans  les  champs 
pour  extraction  de  matières  nécessaires  à 
l'entretien  des  grandes  routes,  sans  aver- 
tissement et  indemnité  préalables  au  pro- 
priétaire. D.  28  sept.  1791,  tit.  1er,  sect. 
6,  art.  1er.  —  Peines  pour  dégradation, 
détérioration  ou  usurpation  des  chemins 
publics  par  les  cultivateurs.  Tit.  2,  art. 
40. — Pour  avoir  coupé  ou  détérioré  les 
arbres  plantés  sur  les  routes.  Art.  43. — 
Pour  enlèvement  non  autorisé  des  ga- 
zons, terres  ou  pierres.  Art.  44.=Règlcs 
sur  la  propriété  des  arbres  actuellement 
existant  sur  les  chemins  publics,  autres 
que  les  grandes  routes  nationales.  D.  28 
août  1792,  art.  14  et  suiv.  Voy.  Arbres. 
=*  Sur  la  confection  et  l'entretien  des 
routes.  D.  22  mai  1792. =A  compter  du 
1er  nivôse  an  2,  les  grands  chemins, 
ponts  et  levées  sont  faits  et  entretenus 
par  le  trésor  public.  D.  16  frim.  an  2, 
art.  1er.  —  Fonds  de  vingt-cinq  millions 
pourréparations.  Art.  4. — Adjudications. 
Entrepreneurs.  Attributions  des  ingé- 
nieurs. Surveillance  par  les  administra- 
tions de  district  et  de  département.  Art. 
3  et  suiv.  =  *  Mesures  pour  l'exécution 
des  réparations  des  ponts  et  grandes  rou- 
tes. Fonds  destinés  à  ces  travaux.  D.  4 
îluv.  an  2.  =Re«^nsabilité  des  cora- 
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munes  lorsque   des  routes  6ont  coupées 
ou  interceptées  par  des  abattis  d'arbres 
faits  par  des  attroupemens  séditieux.  L. 
10  vend,  an  4,  art.  7  et  suiv.  =  Le  pro- 
duit du  droit  de  passe  sur  les  chemins 
est  évalué  à  vingt  millions  pour  l'an  6. 
L.  9  vend,  an  6,  art.  4.  —  Objets  soumis 
ou  non  à  la  taxe  d'entretien,  ou  droit  de 
passe,  laquelle  est  perçue  au  moyen  de 
barrières  placées  sur  les  routes.  Emploi 
de  cette  taxe.  Art.  74  et  suiv.— L'ouver- 
ture, le  perfectionnement  et  l'entretien 
des  chemins,  autres  que  les  grandes  rou- 
tes, peuvent  être  entrepris  par  les  parti- 
culiers, moyennant  la  concession  tempo- 
raire des  droits  de  barrière.  Art. 89. Voy. 
Barrières,  Ponts  à  bascule. ^=Pour suite, 
jugement  et  répression  des  vols  et  atten- 
tats commis  sur  les  routes  et  voies  publi- 
ques. L.  29  niv.  an  6 ,  av.  cons.  29  prair. 
an  8,  18  pluv.   an  9 ,  et  L.  25  juin  1824, 
art.  7.  =s=  Les  grandes  routes  et  les  che- 
mins publics  vicinaux  ne  sont  pas  cotisa- 
bles  à   la    contribution  foncière.   L.  3 
frim.  an  7,  art.  103.=La  confection,  l'en- 
tretien et  la  réparation  des  grandes  rou- 
tes font  partie  des  dépenses  générales.  L. 
11  frim.  an  7,  art.  2.=Les  demandes  et 
contestations  concernant  les  indemnités 
dues  aux  particuliers,  à  raison  des  ter- 
rains pris  ou  fouillés  pour  la  confection 
des  routes,  sont  portées  devant  les  con- 
seils de  préfecture.  L.  28  pluv.  an  8,  art. 
4.  Voy.  Proirie.=hes  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie  sont  constatées, 
poursuivies  et  réprimées  administrati- 
vement.  Par  quels  agens  et  selon  quelles 
formes.  L.  29  flor.  an  10.=Les  grandes 
routes   seront  plantées  par  les  proprié- 
taires riverains.  L.  9  vent,  an  15,  art. 1er. 
— Règles  pour  la  plantation.  Art.  2.  — 
— Lesarbrcs  appartiennent  aux  riverains, 
qui  ne  peuvent  les  abattre  qu'avec  auto- 
risation, et  à  charge'  de  remplacement. 
Art.  5.  —  Si  les  plantations  ne  sont  pas 
faites  dans  les  deux  ans,  le  gouvernement 
les  fait  faire  aux  frais  des  riverains.  Art. 
4.  —  Alignement  que  doit  obtenir  le  ri- 
verain qui  veut  planter  sur  son  terrain  à 
moins  de  six  mètres  des  routes  dont  la 
largeur  ne  permet  pas  de  planter  sur  le 
terrain  appartenant  à  l'état.  Art.  S.  — 
Les  contraventions  sont  portées  devant 
les  conseils  de  préfecture.  Art.  8.  Voy. 
Chemins  vicinaux.  =  Dispositions  ré- 
glant la  compétence  respective  des  mi- 
nistres de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  relativement  aux  travaux  des 
grandes  routes.  D.  13  fruct.  an  13.  e= 
Dans  quelscas,  suivant  quel  mode  et  dans 
quelles  proportions  ,   les  départemens, 
arrondissemens   et    propriétaires  rive- 
rains sont  susceptibles  de  contribuer  aux 
dépenses  pour  l'ouverture  ou  le  perfec- 
tionnement des  routes;  L.  16  sept.  1807, 
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art.  28  à  40.  —Mode  de  fixation  des  in- 
demnités pour  occupation  des  terrains. 
Art.  49  et  suiv.  =  Règles  à  suivre  pour 
les  travaux  d'entretien  et  de  réparation 
et  pour  l'exécution  des   routes  qui  tra- 
versent les  fortifications  et  les  frontières. 
D.  4  août  1811.  Voy.   Places  fortes,  8 
juill.   1791,    13  fruct.  an  13,  31  janv. 
1813,   17  juill.  1819  et  1«  août  1821.  = 
Règlement  sur  la  construction,  la  répa- 
ration etl'entretien  des  routes.  D.  16déc. 
1811. — Division  des  routes  en  impériales 
et  départementales.  Art.  1er. — Subdivi- 
sion des  routes  impériales  en  trois  clas- 
ses. Art.  2. — Ce  qu'on  entend  par  routes 
départementales.  Art.  3.  —  Toute  route 
nouvelle  estclasséeparledécret  qui  l'au- 
torise. Art.  4. — A  la  charge  de  qui  sont 
les  frais  de  construction,  reconstruction 
et  entretien  des  routes  impériales  ou  dé- 
partementales, et  comment  il  yestpour- 
vu.  Art.  5  à  23.  —  Règles  pour  l'exécu- 
tion et  la  surveillance  des  travaux.  Art. 
24  à  27.  —  Pour  les  adjudications.  Art. 
28  à  46. —  Service  des  cantonniers.  Art. 
47  à  56.  —  Les  préfets,  sous-préfets  et 
maires  sont  chargés  de  surveiller  le  bon 
état  des  routes.  Leurs  droits  et  devoirs  à 
cet  égard.    Art.  57  à  69.  —  Service  des 
ingénieurs.  Art.  70  à  85,  —  Dispositions 
relatives   aux  plantations   anciennes  et 
nouvelles  des  routes.  Art.  86  et  suiv.  — 
Mode  de  constatation,  de  poursuite  et  de 
répression  des  délits   de  grande  voirie. 
Art.  112  et  suiv.=L'assassinat  et  le  vol 
commis  sur  les  grands  chemins  sont  de  la 
compétence  des  cours  prévôtalcs.  Ne  sont 
pas  considérées  comme  grands  chemins 
les  routes  dans    les  villes,  bourgs,  fau- 
bourgs et  villages.  L.  20dcc.  1813,  art. 
12.=Dans  quels  cas  les  travaux  d'art  et 
ceux  d'entretien  des  routes  départemen- 
tales peuvent  être  adjugés  et  exécutés 
sur  la  seule  approbation  du  préfet.  Quid? 
en  cas  de  réclamation.   0.   8  août  1821, 
art.  1er  à  3.— Cas  où  les  arbres  peuvent 
être  abattus  sur  cette   même  autorisa- 
tion. Art.  4.— Le  pavé  des  villes  dans  le 
prolongement    des  routes  fait  partie   de 
ces  routes.  O.  17  avr.  1822.==  Le  curage 
et  l'entretien  des  fossés  qui  bordent  les 
routes  royales  et  départementales  sont 
mis  à  la  charge  de  l'état.  L.  12  mai  182v>, 
art.  2.  Voy.  Arbres.r=x  *  Rapport  au  roi 
sur  l'ordonnance  qui  suit.  lOmai  1829.= 
Comment  sont  répartis  entre  les  dépar- 
temens et  sous-répartis  ensuite  les  fonds 
portés  sur  le  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur, section  des  ponts  et  chaussées, 
pour  les  travaux  des  routes  royales.  O. 
10  mai  1829,  art.  Ier  à  3— Formes  à  sui- 
vre et  conditions  à  remplir  pour  l'appro- 
bation des  projets,    l'exécution  et  l'ad- 
judication des  travaux.  Art.  4  et  suiv.=s 
Les  autorisations  des  préfets  pour  l'a- 
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battage  des  arbres  en  état  de  dépérisse- 
ment ne  sont  plus  soumises  à  l'approba- 
tion supérieure.  0.  29  mai  1830,  art.ltr. 
— Les  simples  travaux  non  excédant  vingt 
mille  francs  peuvent  être  exécutés  sur  la 
seule  autorisation  des  préfets.  Art.  2. 

Voy.  anticipations;  Arbres;  Barriè- 
res; Centimes  additionnels  ;  Chemins 
vicinaux;  Contributions  locales;  Dé- 
gradations; Pavés,  10  fév.  1821  ;  Planta- 
tions; Police  du  roulage;  Prescription, 
27  juill.  182.4;  Taxe  d'entretien  des 
routes  ;  Usurpations;  hoirie;  toitures. 

Chemins  ruraux.  Les  dégradations 
et  empiétemens  sur  les  chemins  ruraux 
sont  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture.  D.  17  avr.  1812. 

Chemins  vicinaux.  La  police  de  con- 
servation des  chemins  vicinaux  appar- 
tient aux  juges  de  district.  D.  7  sept. 
1790,  art.  6.  =  Mesures  à  prendre  pour 
le  rétablissement ,  l'entretien  et  la  fixa- 
tion de  la  largeur  des  chemins  néces- 
saires à  la  communication  des  paroisses. 
D.  28  sept.  1791,  tit.  1«,  sect.  6.  Voy. 
Arbres,  Fouilles,  Usurpations.  =  Les 
chemins  vicinaux  non  nécessaires  au  ser- 
vice public  continuent  d'être  aux  frais 
des  administrés.  D.  16  frim.  an  2,  art.  1er. 
—Arrêté  qui  ordonne  la  confection  d'un 
état  général  des  chemins  vicinaux  de 
chaque  département.  A.  25  mess,  an  5. 
=Ils  ne  sont  pas  sujets  à  la  contribution 
foncière.  L.  5  frim.  an  7,  art.  103.  =Les 
dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  l'é- 
tendue de  la  commune  sont  des  dépenses 
communales.  L.  11  frim.  an  7,  art.  4.= 
Les  chemins  vicinaux  sont  à  la  charge 
des  communes.  Les  conseils  municipaux 
émettront  leurs  vœux  sur  le  mode  de  ré- 
paration, et  sur  l'organisation  à  substi- 
tuer à  la  prestation  en  nature.  A.  4 
therm.  an  10.  =  L'administration  est 
chargée  de  rechercher  et  reconnaître  les 
anciennes  limites  des  chemins  vicinaux, 
et  de  fixer  leur  largeur,  dont  le  maxi- 
mum est  de  six  mètres.  L.  9  vent,  an  13, 
art.  6. —  Les  riverains  ne  peuvent  plan- 
ter, même  dans  leur  propriété ,  sans 
conserver  la  largeur  fixée.  Art.  7. — Les 
contraventions  sont  portées  devant  les 
conseils  de  préfecture.  Art.  8.=Règlesà 
suivre  pour  les  travaux  d'entretien  et  de 
réparation  des  chemins  vicinaux  qui  tra- 
versent les  fortifications  ou  les  frontières. 
D.  4  août  1811.  Voy.  Chemins  publics. 
=  C'est  aux  préfets  et  non  aux  conseils 
de  préfecture  qu'appartient  le  droit  de 
déclarer  la  vicinalité  d'un  chemin  et  d'en 
fixer  la  largeur  ;  mais  la  question  de  sa- 
voir à  qui  appartient  le  terrain  déclaré 
vicinal  est  du  ressort  des  tribunaux.  D. 
16  oct.  1815.  =  Le  préfet  a  seul  le  droit 
de  prononcer  la  suppression  d'un  che- 
min, sauf  le  recours  au  ministre  de  l'ïn- 
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térieur  et  ensuite  au  conseil  d'état.  Av. 
cous.  8  nov.  1815.  =  Idem  jus,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  direction  d'un  chemin.  D.  6 
janv.18 14. =Lcs  chemins  reconnus  néces- 
saires à  la  communication  des  communes 
sont  à  la  charge  de  celles  sur  le  territoire 
desquelles  ils  sont  établis.  Par  qui  et 
comment  cette  nécessité  est  constatée.  L. 
28  juill.  1824,  art.  1er. — Lorsque  les  re- 
venus ne  suffisent  pas  aux  dépenses  or- 
dinaires, il  y  est  pourvu  par  des  presta- 
tions en  argent  ou  en  nature.  Art.  2.  — 
Fixation  de  ces  prestations.  Art.  5. — En 
cas  d'insuffisance  de  ces  moyens,  il  peut 
être  perçu  jusqu'à  cinq  centimes  addi- 
tionnels sur  les  contributions  directes. 
Art.*4. — Les  prestations  et  les  cinq  cen- 
times sont  votés  par  les  conseils  munici- 
paux. Mode  d'imposition  et  de  recouvre- 
ment. Art.  5. — En  cas  d'insuffisance  du 
produit  des  prestations ,  il  est  établi  des 
contributions  extraordinaires  par  des 
ordonnances  royales.  Art.  6.  —  Subven- 
tions particulières  qui  peuvent  être  exi- 
gées lorsqu'un  chemin  est  dégradé  par 
des  exploitations  ou  entreprises  indus- 
trielles. Art.  7. — Les  propriétés  de  l'état 
et  de  la  couronne  contribuent  aux  dé- 
penses; dans  quelle  proportion.  Art.  8. 
—  Par  qui  et  comment  sont  réglées  les 
difficultés  existant  entre  plusieurs  com- 
munes sur  les  difficultés  relatives  à  un 
chemin  qui  les  intéresse.  Art.  9. — Limites 
dans  lesquelles  les  préfets  autorisent  les 
acquisitions ,  aliénations  et  échanges 
ayant  pour  objet  les  chemins  commu- 
naux, ainsi  que  les  travaux  d'ouverture 
ou  d'élargissement,  et  l'extraction  des 
matériaux.  Art.  10. ^Instruction  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  aux  préfets,  sur  les 
chemins  communaux.  51  oct.  1824. 

Voy.  Arbres,  Centimes  additionnels, 
Chemins  publics  ,  Contributions  loca- 
les ,  Pavés,  Plantations,  Foirie. 

Chemise  rouge.  Les  condamnés  à 
mort  pour  assassinat,  incendie  ou  em- 
poisonnement ,  sont  conduits  sur  le  lieu 
de  l'exécution  revêtus  d'une  chemise 
rouge.  Cod.pén.  25  sept.  1791,  lre  part., 
tit.  1er,  art.  4. 

Chênes.  Voy.  Bois  confectionnés,  15 
germ.  an  12  ;  Bois  de  marine,  29  vend, 
an  11. 

Chenilles.  Voy.  Echenillage. 

Cheptel.  Voy.  Baux  à  cheptel. 

Cher  (Département  du).  *  Réduc- 
tion des  justices  de  paix.  A. 9  fruct.  an9. 
=* Autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  les  travaux  du  cadastre.  L. 
9  mai  1827.=* Pour  dépenses  départe- 
mentales. L.  13  avr.  1829. 

Cherbourg.  *  Travaux  à  faire  dans 
le  port.  D.  29déc.  1790.  =  *  Etablisse- 
ment d'une  bourse,  et  fixation  du  nombre 
des  courtiers.  A.  29  brum.  an  10.=* A£. 
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fectation  de  fonds  aux  travaux  du  bassin. 
*  L.  15  mai  1825.  Voy.  Domaine  de  l'état. 

Voy.  Entrep6tSySU0T.au  11;  Manche 
{Département  de  la),  19  juill.  181 J. 

Chevalerie  (Ordres  de).  Voy. 
Ordres  de  chevalerie. 

Chevalier  (Titre  de).  Abolition. 
D.  19  juin  1790,  art.  lcr.=Lcs  membres 
de  la  légion  d'honneur  portent  le  titre  de 
chevalier.  Conditions  et  mode  de  trans- 
mission héréditaire.  D.  1er  mars  1808 
(n°  237) ,  art.  11  et  12.  Voy.  Majorais. 
=  Formule  de  leur  serment  et  mode  de 
prestation.  D.  1er  mars  1808  (n°  238), 
art.  37  à  39.  =  Les  fds  puînés  des  titu- 
laires de  majorats  portent  ce  titre.  D.  3 
mars  1810,  art.  10.  =11  peut  être  donné 
aux  sujets  qui  ont  bien  mérité  de  l'état 
et  de  l'empereur.  Art.  21.  —  Conditions 
exigées  pour  que  les  légionnaires  puis- 
sent le  transmettre  à  leurs  descendans. 
Art.  22.  =  Conditions  exigées  pour  que 
ce  titre  soit  conféré  aux  membres  de  la 
légion  d'honneur.  O.  8oct.l814(n°219). 
—Droits  du  sceau  et  des  référendaires  à 
percevoir  sur  les  lettres-patentes.  0.  8 
oct.  1814  (n°  220),  art.  3. 

Voy.  Majorats ,  Titres  de  noblesse. 

Chevaliers  de  l'arc  (  Compagnies 
de  ).   Suppression.    D.   29   sept.    1791,  ' 
sect.  2,  art.  28.  Voy.  Arbalétriers. 

Chevaliers  de  malte.  Voy.  Malte 
(Ordre  de). 

Chevau-légers  de  la  garde.  Rem- 
boursement des  charges  d'officiers.  D. 
29  mai  1791.  =  Pensions  de  retraite.  L. 
28  fruct.  an  7,  art.  53.  =  *  Rétablisse- 
ment de  la  compagnie.  0.15  juin.  1814. 

Voy.  Maison  du  roi. 

Chevaux.  Les  chevaux  d'ordonnance 
des  militaires  en  activité  ne  peuvent  être 
compris  dans  les  saisies  et  ventes  exer- 
cées contre  eux.  D.  8  juill.  1791,  tit.  3, 
art.  65.  =  Peines  pour  blessures  causées 
par  la  rapidité  des  chevaux  sur  la  voie 
publique.  D.  19  juill.  1791,  tit.  1er,  art. 
16,  et  tit.  2,  art.  16  et  17.  =  Peines 
pour  vol  de  chevaux  dans  la  campagne  , 
dans  les  rues  et  autres  lieux  publics. 
Cod.  pén.  23  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  2  , 
sect.  2,  art.  27  et  28,  et  L.  25  frim.  an 8, 
art.  11.  —  Pour  leur  empoisonnement. 
Même  code,  ibid.  =  Les  corps  adminis- 
tratifs sont  chargés  de  protéger  et  d'en- 
courager la  multiplication  des  chevaux 
et  l'amélioration  des  races.  I).  28  sept. 
1791,  tit.  l",sect.  4,  art.  20.  Voy.Épi- 
zooties.  —  Peines  contre  ceux  qui  en- 
trent à  cheval  dans  les  champs  ensemen- 
cés. Tit.  2,  art.  27.  =  *  Mesures  pour  la 
conservation  des  dépôts  de  chevaux  ap- 
partenant à  l'état.  D.  29  sept.  1793.= 
*  Nombre  de  chevaux  que  les  militaires 
sont  autorisés  à  conserver.  De  ceux  des 
employés  des  douanes.  D.  26  vend,  an  2. 
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=  *  L'indemnité  duc  à  l'officier  qui  perd 
un  cheval  dans  une  attaque  est  portée  à 
huit  cents  livres.   D.  14  brum.  an  2.  = 

*  Mode  d'emploi  des  chevaux  amenés  par 
les  déserteurs  étrangers.  D.  10  frim. 
an  2.=Dispositions  étendues  concernant 
le  traitement  et  la  réforme  des  chevaux 
employés  au  service  de  l'état.  D.  13  niv.  > 
an  2.=  *  Fixation  du  prix  et  mode  de 
réception  de  ces  chevaux.  D.  24niv.  an  2. 
=  Taxe  somptuaire  sur  les  chevaux  de 
luxe.  D.  7  therm.  an  3,  art.  10  et  16.  = 
Mode  d'assiette  et  de  perception  de  cette 
taxe.  L.  3  niv.  an  7,  art.  17,  30  et  suiv. 
=  Maintien  provisoire  de  la  prohibition 
d'exportation.  Ce  que  doit  faire  le  con- 
ducteur d'un  cheval  qui  va  à  l'étranger. 
L.  9  flor.  an  7,  tit.  2,  art.  7.  =  *  Levée 
extraordinaire  de  chevaux  pour  les  ar- 
mées. L.  4  vend,  an  8.  =  *  Me- 
sures pour  activer  cette  levée.  A. 
29  pluv.  an  8.  =  Dispositions  réglant  la 
revue  et  le  placement  des  chevaux  em- 
ployés aux  différens  services  de  l'armée. 
A.  29  germ.  an  9.   Voy.  Cavalerie.  = 

*  Défense  d'importer  en  France  des  che- 
vaux anglais.  A.  13  therm.  an  9.  =  For- 
malités à  remplir  par  les  maires  en  cas 
de  décès  du  dépositaire  d'un  cheval  du 
train  d'artillerie.  A.  3  brum.  an  11.= 
Arrêté  qui  ordonne  et  règle  la  vente  des 
chevaux  réformés.  15  pluv.  an  11.  = 
L'entrée  des  chevaux  venant  d'Angleterre 
ou  des  autres  pays  est  permise  conformé- 
ment à  la  loidu  16  avril  1793.  0. 18nov. 
1814.  =  *  Prohibition  de  sortie  des  che- 
vaux. D.  27  avr.  1815. 

Voy.  Assurances,  16 juin  1821  ;  Cava- 
lerie; Code  pénal  militaire,  15  juill. 
1829  ;  Gendarmerie,  28  germ.  an  6  et 
29  oct.  1820;  Visites  domiciliaires,  28 
août  1792. 

Chevaux  de  poste.  Voy.  Poste  aux 
chevaux. 

Chevaux  (Redevances  en  journées 
de).  Voy.  Journées  de  chevaux. 

Chèvres.  Il  en  est  laissé  une  au  con- 
tribuable en  retard  saisi  dans  ses  meu- 
bles. D.  26  sept.  1791,  art.  16,  et  A.  17 
therm.  an  8,  art.  52.  =  Peine  pour  chè- 
vres trouvées  sur  le  terrain  d'aulrui.  Me- 
sures à  prendre  pour  les  conduire  aux 
champs. Peines  pour  dégâts.  D.  28  sept. 
1791,  art.  18.=*  Liberté  de  les  exporter 
du  département  des  Pyrénées-Orientales 
en  Espagne.  A.  18  brum.  an  1  l.=Pcines 
sous  lesquelles  il  est  défendu  d'introduire 
des  chèvres  dans  les  forêts.  Cod.  for.  21 
mai  1827,  art.  78,  110  et  199. 

Voy.  Douanes,  8  flor.  an  1 1 . 

Chevrons.  Nombre  des  chevrons  que 
portent  les  caporaux  et  soldats  à  partir 
de  dix  ans  de  service.  A.  3  therm.  an  10 , 
etD.  24  mess,  an  12.  Voy.  Recrutement, 
10  mars  1818  ;  Solde,  9  juin  1821. 
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Chiennage  (Droit  de).  Aboli  sans 
indemnité.  Exception.  D.  13  mars  1790  , 
tit.  2,  art.  9,  et   25   août    1792,  art.  5. 

Chiens.  Peines  contre  ceux  qui,  mé- 
chamment et  de  dessein  prémédité,  tuent 
ou  blessent  des  chiens  de  carde  sur  le 
terrain  d'autrui.  D.  28  sept.  1791,  tit.  2, 
art.  50.  Voy.  Citasse;  Gîte  aux  chiens. 

Chiffes,  chiffons  et  drilles.  Leur 
exportation  est.  prohibée.  D.  5  avr.  1795. 

CiiiNON.  *  Établissement  d'un  abat- 
toir.  O.  11  fév.  1829. 

Chiourmes.  Maintien  avec  modifica- 
tions des  réglemens  rendus  sur  la  police 
et  la  justice  des  chiourmes  pour  la  répres- 
sion des  délits  commis  par  les  bas  officiers 
des  galères  et  par  les  forçats.  D.  20 sept. 
1791,  tit.  5,  art.  16.  =  Les  infractions 
aux  ordonnances  et  réglemens  concernant 
la  police  des  chiourmes  et  les  délits  y  re- 
latifs sont  portés  devant  les  tribunaux 
maritimes  spéciaux;  composition  de  ces 
tribunaux  ,  mode  de  procéder  et  lois  pé- 
nales qu'ils  appliquent.  D.  12  nov.  1806, 
art.  60  etsuiv. 

Voy.  Bagnes,  Forçats. 

Chirurgie  et  chirurgiens.  En  cas 
de  meurtre  ou  de  mort  suspecte  ,  l'offi- 
cier de  police  se  fait  assister  d'un  chirur- 
gien. D.  16  sept.  1791,  Police  de  sûreté, 
tit.  5,  art.  2  ,  et  ccd.  5  brum.  an  4,  art. 
10k  —  Dans  quels  cas  et  sous  quelle 
peine  ils  doivent  faire  les  déclarations  de 
naissance.  D.  20  sept.  1792,  tit.  3,  art.  3 
et  5.  =*  Les  officiers  de  santé  et  chirur- 
giens ,  depuis  dix-huit  ans  jusqu'à  qua- 
rante, sont  mis  à  la'  réquisition  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  D.  1er  août  1793.  === 
*El  du  ministre  de  la  marine.  D.  25  août 
1793.  ~  Les  honoraires  des  chirurgiens 
appelés  pour  prêter  leur  ministère  dans 
l'instruction  des  procédures  criminelles 
sont  payés  sur  les  fonds  du  ministère  de 
la  justice.  A.  25  brum.  an  4.  =  Nul  ne 
[•eut  exercer  la  profession  de  chirurgien 
qu'après  avoir  été  examiné  et  reçu.  L. 
1!>  vent,  an  11,  tit.  l*r,  art.  \^.—Quid? 
à  l'égard  des  chirurgiens  actuels.  Art.  2. 
— Les  chirurgiens  étrangers  peuvent  être 
autorisésà  exercer  en  France.  Art.  5.  — 
Etudes,  examens  et  conditions  de  récep- 
tion. Art.  5  et  puiv.  —  Formation  des 
listes  et  règles  diverses  pour  l'exercice  de 
la  profession  de  chirurgien.  Art.  22  et 
suiv.  —  Peines  contre  les  individus  qui 
exercentlachirurgie  sans  être  inscrits  sur 
les  listes  et  sans  diplôme  ou  certificat  de 
réception.  Art.  35  et  36.  Voy.  Médecine, 
Officiers  de  santé. 
Voy.  Écoles  de  médecine. 
Chirurgiens  des  armées  de  terre 
et  de  mer.  Voy.  Officiers  de  santé  des 
armées  déterre  et  de  mer. 

Chirurgiens  des  navires  de  com- 
merce. Dans  quels  cas  il  doit  en  être 
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embarqué.  0.4  août  1819,  art.  1er  à  5. — 
Conditions  d'admission.  Art.  4.  —  Mode 
d'examen  de  leurs  titres.  Art.  3  à  8.  — 
Coffre  de  médicamens ,  ustensiles  et 
caisse  d'instrumens  qui  doivent  leur  être 
remis.  Art.  9  à  12. — Qui  est  chef  lorsque 
deux  chirurgiens  sont  embarqués  sur  le 
même  navire?  Art.  14.  —  Journal  que 
tout  chirurgien  embarqué  doit  tenir,  et 
certificat  de  conduite  qu'il  doit  obtenir 
du  capitaine.  Art.  15.  — Défense  de  rien 
recevoir  des  employés  à  la  manœuvre  et 
au  service  dubàtiment  malades.  Art.  16. 
—  Seule  cause  pour  laquelle  le  capitaine 
peut  congédier  ou  débarquer  le  chirur- 
gien, et  celui-ci  quitter  le  bâtiment.  Art. 
17  et  18.  — Les  chirurgiens  ne  doivent 
d'autres  fonctions  que  celles  de  leur  pro- 
fession. Art.  21. 

Chocolats.  *  Droits  d'entrée.  D.  21 
germ.  an  13  et  21  mars  1806. 

Cholet.  Établisscmentd'un  conseil  de 
prud'hommes.  O.  4  sept.  1822. 

Chômage.  Voy.  Canaux;  Moulins  t 
28  juill.  1824. 

Chose  jugée.  Voy.  Conflits. 

Chouans.  Voy.  Amnisties,  7  frim.  an 

4  ;  Conseils  de  guerre,  1"  vend,  an  4  ; 
Fendée,  12  frim.  et  8  flor.  an  3,  5  brum. 
an  4. 

Chute.  L'interdiction  de  ne  rien  expo- 
ser qui  puisse  nuire  par  sa  chute  est  un 
objet  de  police  municipale.  Peines.  D. 
16  août  1790,  tit.  11,  art.  3  cta;  19  juill. 
1791,  tit.  1er,  art.  15,  et  cod.  3  brum. 
an  4,  art.  603,  5°. 

Chutes  d'eau.  Voy.  Cours  d'eau; 
Moulins. 

Ci-devant.  Voy.  Titres  supprimés. 

Cidres.  Voy.  Boissons,  15  juin  1790, 

5  vent,  an  12,  1er  germ.  an  15,  ltrvend. 
an  14,  24  avr.  et  5  mai  1806 ,  25  nov. 
et  21  déc.  1808,  28  avr.  1816,  25  mars 
et  18  juin  1817,  15  mai  1818,  27  oct. 
1819,  et  11  mars  1827. 

Cierges.  Voy.  Fabriques  des  églises , 
26  déc.  1815. 

Cigares.  Voy.  Tabacs,  28  fév.  1816 
et  5  mai  1830. 

Cimetières.  Aliénation,  comme  biens 
nationaux ,  des  cimetières  des  églises 
supprimées.  D.  6  mai  1791,  art.  5. —  Ils 
ne  peuvent  être  mis  dans  le  commerce 
que  dix  ans  après  lesxlcrnières  inhuma- 
tions. Art.  9.  =*Tous  les  citoyens  ont 
droit  à  la  sépulture  dans  les  cimetières 
publics,  quelles  que  soient  leurs  opinions 
religieuses.  D.  12  frim.  an  2.  =  Décret 
sur  les  sépultures.  D.23  prair.  an  12. — 
Lieux  où  les  inhumations  sont  prohi- 
bées. Art.  1er.  —  Lieux  où  seront  établis 
les  cimetières ,  leur  étendue  et  leurs 
dispositions.  Art.  2  à  6.  —  Autorisations 
données  aux  communes  pour  cet  établis- 
sement >  Fermeture  et  location  des  an* 
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ciens  cimetières.  Art.  7  à  9.— Dans  quels 
cas  et  à  quelles  conditions  il  peut  être 
fait  des  concessions  de  terrains.  Art.  10 
à  14.  —  Police  et  surveillance.  Art.  15  à 
17.  t=  Distance  à  observer  pour  les  ou- 
vrages et  constructions  dans  le  voisinage 
des  cimetières  transférés  hors  des  com- 
munes. D.  7  mars  1808.  =  Le  produit 
spontané  des  terrains  des  cimetières  ap- 
partient aux  fabriques.  D.  50  déc.  1809, 
art.  36,  4°.  =  L'exécution  des  lois  qui 
protègent  les  cendres  des  morts  et  assu- 
rent le  maintien  de  la  salubrité,  de  la 
décence  et  de  l'ordre  public,  dans  les 
lieux  servant  de  sépulture,  appartient 
exclusivement  à  l'autorité  administra- 
tive. O.  2  août  1823.  Voy.  Grétry. 

Cincinnatus  (Décoration  de).  Voy. 
Décoration  militaire. 

Cinq  pour  cent  consolidés.  Voy. 
Dette  publique,,  Rentes  sur  l'état. 

Cinquantième    denier    sur    les 

VENTES     DE     MEUBLES     ET      BESTIAUX 

(Droit  de).  Abolition  sans  indemnité. 
D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  12. 

Circonscriptions.  Voy.  Arrondisse- 
mens,  Cantons,  Départemens ,  Diocè- 
ses, Divisions  territoriales ,  Justices  de 
paix,  Paroisses,  Succursales. 

Circonstances  aggravantes.  Cir- 
constances aggravantes  en  matière  de 
police  correctionnelle.  D.  19  juill.  1791, 
tit.  ler.=  Règles  sur  la  position  et  la  so- 
lution des  questions  sur  les  circonstances 
aggravantes  en  matière  criminelle.  D.  16 
sept.  l~9i,  just.  crim.,  tit. 7,  art. 27.=In- 
fluence  des  circonstances  aggravantes  sur 
la  peine  en  matière  de  vols  caractérisés 
commis  dans  les  ports  et  arsenaux.  D.  20 
sept. 1791,  tit.  3,  art.6.=Influence  des  cir- 
constances aggravantes  quanta  la  quali- 
fication et  à  la  pénalité  des  crimes.  Cod. 
pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  lerà  3.= 
Règles  sur  le  mode  de  discussion.dujury 
relativement  aux  circonstances  aggra- 
vantes. Cod.  3brum.  an  4,  art.  375  et  suiv. 

Circonstances  atténuantes.  Ad- 
mission de  circonstances  atténuantes  en 
matière  de  délits  militaires;  leur  in- 
fluence sur  l'application  de  la  peine.  D. 
22  sept.  1790 ,  art.  68  et  71.  —  Exemple 
d'un  adoucissement  de  peine  en  cas  de 
circonstances  atténuantes.  D.  1er  germ. 
an  3,  art. 2.  =L'art.  463  duCode  pénal 
n'est  pas  applicable  aux  individus  condam- 
nés pour  cris  ou  actes  séditieux.  L.  9  nov. 
181",  art.  1 1  .=Cas  divers  danslesquels  les 
cours  d'assises  peuvent  déclarer  qu'elles 
reconnaissent  des  circonstances  atténuan- 
tes. Effets  de  cette  déclaration  quant  à 
l'application  des  peines.  L.25  juin  1824, 
art.  4  et  suiv. = Délits  commis  dans  les 
édifices  consacrés  au  culte ,  auxquels 
l'art.  463  du  Code  pénal  n'est  pas  applica- 
ble. L.  20  avr.  1823,  art.  15  et  16.  = 
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L'art.  465  du  Code  pénal  n'est  pas  appli- 
cable aux  matières  réglées  par  le  Code 
forestier.  Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  205. 

Vov.  Code  pénal  militaire,  15  juill. 
1829  ;  Diffamation,  25  mars  1822. 

Circulaires  ministérielles.  Les 
circulaires  adressées  aux  tribunaux  sont 
inventoriées  sur  des  registres  tenus  à  cet 
effet.  A.  5  vend,  an  5.=:  Les  décisions 
rendues  par  le  ministre  des  finances  en 
exécution  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  sur  les  difficultés  relatives  à 
la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, sont  de  simples  instructions  don- 
nées à  la  régie  ,  sans  caractère  obliga- 
toire pour  les  redevables.  D.  17  janv. 
1814. =Les  circulaires  ministérielles  n'é- 
tant que  de  «impies  instructions,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  attaquées  devant 
le  conseil  d'elat;  mais  on  peut  attaquer 
les  décisions  administratives  ou  judi- 
ciaires qui  en  ont  fait  l'application,  si  ces 
décisions  sont  contraires  à  la  loi.  D.  22 
mars  1814. 

Circulation  des  personnes  et  des 
choses.  Règles  sur  la  réquisition  et 
l'action  delà  force  publique  en  cas  d'at- 
troupemens  séditieux  contre  la  liberté 
absolue  de  la  circulation  des  subsis- 
tances ,  des  espèces  d'or  et  d'argent  ou 
autres  monnaies.  D.  27  juill.  1791,  art. 
10  et  suiv.=Les  attentats  contre  la  libre 
circulation  des  subsistances  sont  dénon- 
cés par  les  commissaires  du  roi  au  di- 
recteur du  jury.  Const.  5  sept.  1791, 
tit.  5,  chap.  5,  art.  26.=  Règles  sur  la 
réquisition  et  l'emploi  des  gardes  natio- 
nales en  cas  d'attroupemens  contre  la 
circulation  des  subsistances.  D.  29  sept. 
1791,  sect.  5,  art.  9  et  10.  =*Réîablis- 
sement  de  la  libre  circulation  des  per- 
sonnes et  des  choses  dans  l'intérieur.  D. 
Set  *19  sept.l792.=Mode  spécial  de  pour- 
suite de  ceux  qui  troublent  ou  entravent 
la  libre  circulation  des  subsistances. 
Cod.  5  brum.  an  4,  art.  140  et  516. 

Voy.  Grains,  Liberté  individuelle, 
Subsistances. 

Cire  (Redevances  en).  Voy.  Rede- 
vances féodales  et  seigneuriales. 

Ciriers  et  chauffe-cires.  Mode  et 
taux  de  la  liquidation  de  leurs  offices  de 
chancellerie.  D.  7  sept.  1790,  art.  6. 
Voy.  Chancelleries. 

Cirque  olympique.  Il  est  sujet  à  la 
redevance  envers  l'Opéra.  D.  15  août 
1811,  art.l«.  Voy.  Opéra. 

Citadelles.  Voy.  Fortifications, 
Places  de  guerre. 

Citations  en  justice.  La  citation 
devant  le  bureau  de  paix  autorise  les 
poursuites  conservatoires.  D.  16  août 
1790,  tit.  10,  art.  6.  —  Et  interrompt  la 
prescription ,  lorsqu'elle  est  suivie  d'a- 
journement. Ibid.  =  Toute  citation  de- 
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vant  le  Juge  de  paix  est  faite  en  vertu 
d'une  cedule.  D.  18  oct.  1790,  art.  1". 

—  Kilo  est  notiOée  par  le  greffier  de  la 
municipaliti1  du  domicile  de  la  partie 
poursuivie  ;  modo  do  notification.  Art.  5. 

—  Klle  est  sujette  au  timbre,  mais  non 
au  contrôle.    Art.  6.  —  Délai  pour  la 
comparution.   Art.  7.— Et  la  mise   en 
cause  dos  garans.  Art.  lO.=Le  ministère 
des  officiers  publics  est  nécessaire  pour 
les  citations.  D.29  janv.  1791,  art.  2.  == 
Peines  contre  les  greffiers  des  municipa- 
lités de  campagne  qui  refusent  de  noti- 
fier les  citations.  Par  qui  ils  sont  rem- 
placés. D.  6  mars  1791,  art.  6.  — Dans 
les  villes,  les  citations  sont  exclusivement 
signifiées  par  les  huissiers  des  juges  de 
paix.  Art.  15. —  Les  citations  au  bureau 
de  paix  peuvent  être   notifiées  par   le 
greffier  de  la  municipalité  du  domicile 
du  cité.  Art.  20.  =  Par  qui  sont  faites  les 
citations  en  police  municipale.  Délais.  D. 
19  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  35  et   36.  = 
Les  citations  devant  les  juges  ordinaires 
doivent    être   précédées  du  préliminaire 
de  conciliation.  Const.  3  sept.  1791,  tit.  5, 
chap.  5,  art.  6.  =  A  Paris,  les  citations 
en  conciliation  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité, être  faites  par  les  huissiers  attachés 
aux  juges  de  paix.  D.  21  sept.  1791.  == 
Les  citations  dans  les  tribunaux  de  dis- 
trict sont  faites  par  un  simple  exploit.  Ce 
qu'il  énonce.  D.  3  brum.  an  2.=Dispo- 
sitions  concernant  la   forme,  les  délais, 
les  effets,  etc.,  des  citations  aux  témoins 
et  aux  prévenus  devant  les  officiers  de 
police  judiciaire  et  les  tribunaux  de  po- 
lice ou  correctionnels.  Cod.  3  brum.  an 4, 
art.  111  à  124,  155  à  161,  180  à  185.  = 
Par   qui  et  dans  quelles   formes    sont 
faites  les  citations  au  bureau  de  concilia- 
lion.  Délai  pour  la  comparution.  L.  26 
vent,  an  4,  art.  4  à  6.=  Toute  citation 
devant  les  juges  ou  bureaux  de  paix  est 
soumise  au   droit   d'enregistrement  de 
75  centimes,  dans  les  quatre  jours  de 
sa   date.  L.  9  vend,  an  6  ,  art.  56.  = 
Droits   d'enregistrement.    L.    22   frim. 
an  7,  art.  68,  §  1er,  50°.  =  Seuls  cas  où 
les  citations  peuvent  être  portées  par  la 
gendarmerie.  O.  20  oct.  1820,  art.  68.= 
Les  gardes  forestiers  de  l'état  peuvent 
faire   les  citations  dans  les  actions  et 
poursuites  exercées  au  nom  de  l'adminis- 
tration.   Leurs    salaires.   Cod.  for.   21 
mai  1827,  art.  175.=Mêmes  dispositions 
à  l'égard  des  gardes-pêche  de  l'admi- 
nistration. L.  15  avr.  1829,  art.  50. 

Voy.  Assignations;  Exploits;  Frais 
de  justice  criminelle,  5  pluv.  an  13;  Gar- 
des forestiers,  1er  avr.  1808;  Huissiers. 

ClTCYEN  ACTIF    (QUALITÉ  ET  DROITS 

de).  Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque 
ville  ou  communauté  concourent  à  l'é- 
lection des  membres  du  corps  municipal. 
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D.  14  déc.    1789,  art.  5.— En  quoi  con- 
siste et  comment  ils  exercent  leur  droit 
quant  à  ces  élections  et  quant  aucontrôle 
des  actes  de  l'autorité  municipale.  Art. 
6  et  suiv.  et  59  à  62.  Voy.  Assemblées 
communales .=lls  ont   seuls  le  droit  de 
voter  dans  les  assemblées  primaires.  D. 
22  déc.  1789,  sect.  1",  art.  2.— Qualités 
et  conditions  requises  pour  être  citoyen 
actif.  Art.  3  à  8. — Ils  ne  peuvent  exercer 
leur  droit  que  dans  un  seul  endroit,  sans 
pouvoir  se  faire  représenter  par  d'autres. 
Art.  9.  Voy.  Assemblées  électorales;  As- 
semblées primaires. —^Décret  relatif  aux 
conditions  pour  être  citoyen  actif.  D.  15 
janv.  1790.;=* Les  juifseonnusen  France 
sous  le  nom  de  juifs  portugais,  espa- 
gnols et  avignonnais ,  peuvent  être  ci- 
toyens actifs.  D.  28  janv.  1790—11  suf- 
fit, pour  être  citoyen  actif,  que  la  quo- 
tité  de  contributions  exigée  soit  payée 
dans  le  royaume.  D.  2  fév.  1790,  art.  2. 
— Seules  conditions  requises  provisoire- 
ment dans  les  lieux  où  il  n'y  a  que  des 
contributions   territoriales  et  dans  ceux 
où  l'on  ne  perçoit  pas  de  contribution  di- 
recte, pour  être  réputé  citoyen  actif.  Art. 
6.=Le  militaire  qui  esteitoyen  actifpeut 
en  exercer  les  droits,  s'il  n'est  pas  en 
garnison  dans  le  canton.  D.  28  fév. 1790, 
art.  6. — Après  seize  ans  de  service,  tout 
militaire  est  citoyen  actif  et  dispensé  des 
conditions  de  propriété  et  de  contribution. 
Art.  7.=La  condition  de  domicile  de  fait 
n'emporte  que  l'obligation  d'avoir,  dans 
la  communeoule  canton,  une  habitation 
depuis  un  an,  et  de  déclarer  qu'on  n'exer- 
ce pas  ailleurs  ses  droits.   D.  19  mars 
1790,  art.  6.=*  Décret  qui  prescritl'en- 
tière  exécution  de  ceux  qui  règlent    les 
conditions  nécessaires  pour  être  citoyen 
actif.  10  avr.  1790.=Conditions  exigées 
pour  que  les  individus  néshorsdu  royau- 
me de  parens  étrangers,  établis  en  Fran- 
ce,  soient  réputés  Français  et  citoyens 
actifs.  D.  30  avr.  1790.  ==j  Dispositions 
spéciales  pour  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen actif,  en  ce  qui  touche  l'élection  des 
membres  de  la  municipalité  de  Paris,  des 
commissaires  de  section  et  des  commis- 
saires de  police.  D.  21  mai  1790. =Les  ci- 
toyens  actifs  doivent ,  pour   conserver 
l'exercice  de  leurs  droits,  se  faire  inscrire 
et  faire  inscrire  leurs  enfans  âgés  de  dix- 
huit  ans,  sur  le  registre  des  gardes  na- 
tionales. D.  18  juin  1790. -t=  Après  quel 
temps  de  service  les  marins  sont  admis 
aux  droits  de  citoyen  actif.  D.  5  juill. 
1790,  art.  9.  —  Les  ecclésiastiques  peu- 
vent exercer  les  droits  de  citoyen  actif. 
D.  12  juill.  1790,  tit.  4,  art.  6.  =  Le  di- 
rectoire de  département  statue  définiti- 
vement sur  les  contestations  relatives  à 
l'activité  des  citoyens.  D.  12  août  1790, 
chap.  lfr,  §  5.— Règles  pour  le  jugement 
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de  ces  contestations.  Ibid.,  §  6.=Les  ci- 
toyens actifs  et  leurs  enfans  mâles  de  dix- 
huit  ans  doivent,  pour  jouir  de  leurs 
droits,  se  faire  inscrire  sur  les  registres 
et  prendre  l'engagement  de  rétablir  l'or- 
dre au  dedans  et  de  s'armer  pour  la  pa- 
trie et  la  liberté.  D.  6  déc.  1790,  qua- 
trièmement, et  art.  1er. — Ils  ne  peuvent 
exercer  leurs  droits  dans  les  assemblées 
s'ils  sont  armés  ou  en  uniforme.  Sixième- 
ment.—Ni  exercer  aucun  acte  de  la  force 
publique  sans  réquisition. Septièmement. 
— Les  citoyens  ainsi  armés  ne  forment 
point  un  corps  militaire  ;  ils  portent  le 
nom  de  gardes  nationales. Huitièmement, 
art.  3  et  4.  =  Les  tribunaux  de  district 
statuent  sur  le  pourvoi  des  citoyens  dé- 
clarés non  actifs  ou  inéligibles,  et  sur  la 
non  activité  oul'inéligibililé  des  citoyens 
nommés  aux  fonctions  municipales,  ad- 
ministratives ou  judiciaires.  D.  15  mars 
4791,  titre  final,  art.  4  et  suiv.  =  Pour 
être  ministre,  il  faut  être  citoyen  actif. 
D.  27  avr.  1791,  art.  3.  =  Régies  sur 
l'exercice  du  droit  qu'a  tout  citoyen  ac- 
tif de  provoquer  le  rassemblement  de 
l'assemblée  communale  ou  des  sections. 
D.  18  mai  1791.  =  Convocation  des  ci- 
toyens actifs  pourla  nomination  des  élec- 
teurs qui  choisiront  les  députés  à  la  pre- 
mière législature.  D.  28  mai  1791,  tit. 
1er,  art.  1er.  —  Fixation  de  leur  nombre 
en  proportion  de  celui  des  députés  à 
nommer.  Tit.  2,  art.  6  et  7.  — Les  pos- 
sesseurs de  biens-fonds  qui  ont  obtenu 
des  modérations  sur  leurs  contributions 
sont  censés,  quant  à  l'activité,  être  im- 
posés au  sixième  du  revenu  de  la  proprié- 
té. Art.  10.=*  En  quels  lieux  les  fonc- 
tionnaires publics  et  les  anciens  em- 
ployés des  régies  et  administrations 
exercent  les  droits  de  citoyens  actifs 
dans  les  assemblées  primaires.  D.  11 
juin  1791.t=Suspension  des  droits  de  ci- 
toyen actif  pendant  un  an  contre  les  ci- 
toyens d'un  môme  état  ou  métier  qui 
prendraient  des  délibérations  ou  signe- 
raient des  conventions  tendant  à  refuser 
leur  travail  ou  industrie,  ou  à  ne  les  ac- 
corder qu'à  un  prix  déterminé.  D.  14 
juin  1791.=*  Les  officiers,  sous-officiers 
et  autres  attachés  au  service  de  terre  ou 
de  mer  exercent  leurs  droits  dans  les 
lieux  où  ils  setrouvent.  D.  6juill.  1791. 
c=  Privation  des  droits  de  citoyen  actif 
pendant  deux  ans  contre  les  procureurs 
des  communes,  commissaires  de  police, 
juges  de  paix,  procureurs-syndics  et  pro- 
cureurs-généraux-syndics, coupables  de 
négligences  très  graves  ou  d'abus  de  pou- 
voir touchant  la  réquisition  et  l'action 
de  la  force  publique  contre  les  attrou- 
pemens,  et  pendant  quatre  ans  contre 
les  gardes  nationales  pour  refus  de  ser- 
vice. D.  27  juilh  1791,  art.  57  et  42.  = 
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Conditions  requises  pour  être  citoyen 
actif,  et  causes  d'exclusion.  Consl.  3  sept. 

1791,  tit.  3,  chap.  1er,  sect.  2,  art.  2  et  5. 
— On  ne  peut  en  exercer  les  droits  dans 
plus  d'un  endroit,  ni  se  faire  représenter. 
Art.  4.  —  Tous  les  citoyens  actifs  peu- 
vent être  élus  représentans  à  l'assemblée 
nationale.  Sect.  3,  art.  3.  —  Les  mem- 
bres de  la  famille  dn  roi  appelés  à  la 
succession  éventuelle  au  trône  jouis- 
sent des  droits  de  citoyen  actif,  mais  ils 
sont  inéligibles  aux  emplois  électifs. Tit. 
5,  chap.  2,  sect.  3,  art.  3.=Est  réputée 
non  écrite  toute  clause  tendant  à  détour- 
ner le  donataire,  héritier  ou  légataire 
des  devoirs  imposés  et  des  fonctions  dé- 
férées aux  citoyens  actifs  et  éligiblcs. 
D.  5  sept.  1791. =Quelles  peines  entraî- 
nent la  déchéance  des  droits  de  citoyen 
actif.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  lrc  part., 
tit.  4,  art.  1er.  —  Comment  ils  peuvent 
être  recouvrés  par  la  réhabilitation.  Tit. 
~,  art.  11.—  Peines  contre  ceux  qui  écar- 
tent ou  chassent  un  citoyen  actif  d'une 
assemblée  primaire.  2e  part.,  tit.  1er, 
sect.  3,  art.  2.=Obligation  pour  les  ci- 
toyens actifs  et  leurs  fils  âgés  de  dix- 
huit  ans  de  s'inscrire  pour  le  service  de 
la  garde  nationale.  Effets  de  l'inscription 
ou  du  défaut  d'inscription  quant  aux 
droits  de  citoyen.  D.  29  sept.  1791,  sect. 
lrt.  — Il  leur  est  interdit  de  se  présenter 
aux  assemblées  avec  armes.  Sect.  3,  art. 
17.=Pcinc  de  la  déchéance  des  droits  de 
citoyen  actif  contre  les  fonctionnaires 
absens  du  royaume  sans  cause  légitime 
ou  sans  congé.  D.  9  iioy.  1791,  art.  9  et 
10.^=Privation  des  droits  de  citoyen  ac- 
tif pendant  deux  ou  dix  ans  contre  les 
émigrés  rentrés  en  France.  D.  30  mars 

1792,  art.  26.=Conditions  sous  lesquel- 
les les  Français  qui  auront  fait  la  guerre 
de  la  liberté  sont  admis  aux  droits  fie 
citoyen  actif.  D.  3  août  1792.  =  Sup- 
pression de  la  distinction  des  Français 
en  citoyens  actifs  et  non  actifs  pour  l'é- 
lection des  membres  de  la  convention 
nationale.  D.  11  août  1792.  =  Défense 
d'écrire  ou  de  signer  des  actes  de  l'état 
civil  sur  feuilles  volantes  à  peine  de  pri- 
vation, pendant  dix  ans,  de  la  qualité  et 
des  droits  de  citoyen  actif.  D.  20  sept. 
1792,  tit.  2,  art.  5. 

Voy.  Assemblées  de  citoyens  ;  Assem- 
blées communales  ;  Assemblées  électo- 
rales ;  Assemblées  primaires  ;  Citoyens 
français  ;  Droits  civiques  apolitiques; 
Elections. 

Citoyen  français  (Qualité  et 
droits  de).  La  qualité  de  citoyen  fran- 
çais se  perd  par  l'affiliation  à  des  or- 
dres de  chevalerie  ou  corporations  en 
pays  étranger  supposant  des  distinctions 
de  naissance.  D.  30  juill.  1791,  art.  4. 
^Déclaration  des  droits  du  citoyen  ga- 
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rantis  parla  constitution.  Comment  s'ac- 
quièrent, se  conservent,  s'exercent,  sont 
suspendus,  se  perdent  et  se  reprennent 
la  qualité  et  les  droits  de  citoyen  fran- 
çais. Décl.  des  dr.  de  l'iioni.  et  const.  3 
sepl.  L794,  tit.  1«  et  lit.  2,  art.  2,  5,  5 
et  (i  ;  décl.  des  dr.  de  l'hoin.  29  mai  et 
2i  juin  1795,  et  const.  24  juin  179.**),  art. 
4  et  suiv.  ;  décl.  des  dr.  de  l'hom.  et 
const.  5  fructidor  an  5,  art.  8  et  suiv.  et 
art.  279  ;  const.  22  frim.  an  8,  art.  2  et 
suiv.,  et  const.  29  juin  1815,  art.  1«  et 
sui\. —L'accusé  contumax  est  déchu  des 
droits  de  citoyen  français.  D.  16  sept. 
1791,  just.  crim.,  tit.  9,  art.  4.  =  La 
peine  de  la  dégradation  civique  fait  per- 
dre la  qualité  de  citoyen  français.  Cod. 
peu.  2o  sept.  1791,  1™  part.,  tit.  1er, 
art.  31.  =  *  Tout  homme,  quelle  que 
soit  sa  couleur,  est  citoyen  s'il  réunit 
les  qualités  requises.  D.  28  sept.  1791. 
=Devoirs  des  citoyens  lorsque  la  patrie 
a  été  déclarée  en  danger.  D.  5  juill. 1792, 
art.  5,4,  8,  12  et  16.=  *  Collation  à  plu- 
sieurs étrangers  du  titre  de  citoyen  fran- 
çais. D.  26  août  1792. =Cas  dans  lesquels 
les  membres  du  conseil  exécutif,  des 
corps  administratifs,  judiciaires,  révo- 
lutionnaires, militaires,  et  autres  fonc- 
tionnaires et  agens  du  gouvernement 
sont  passibles  de  la  peine  de  la  privation 
des  droits  de  citoyen.  D.  14  frim.  an  2, 
sect.  5.  =  Les  individus  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés,  ou  qui,  aprèsavoir  été 
bannis  de  France,  se  sont  retirés  dans 
les  pays  réunis,  ne  peuvent  exercer  les 
droits  de  citoyen.  A.  7  vent,  an  5.=*Lcs 
ci-devant  nobles  sont  assimilés  aux 
étrangers  pour  l'exercice  des  droits  de 
citoyen.  L.  9  frim.  an  6.=lnjonction  aux 
agens  du  gouvernement  dans  les  pays  oc- 
cupés par  les  armées  de  ne  pas  reconnaître 
pour  citoyens  les  Français  qui  ont  ac- 
cepté des  fonctions  offertes  par  des  gou- 
vernemens  étrangers.  A.  22  pluv.  an  7. 
=Les  officiers  français  chargés  d'orga- 
niser les  légions  des  républiques  alliées 
d'Italie  sont  exceptés  de  l'arrêté  qui  pré- 
cède. A.  26  vent,  an  7.  =  Les  citoyens 
domiciliés  dans  le  canton,  et  qui  yjouis- 
sent  de  leurs  droits  de  citoyen,  compo- 
sent l'assemblée  de  canton.  S.  C.  O.  16 
therm.  an  10,  art.  4.— Qualités  requises 
pour  faire  partie  des  collèges  électoraux. 
Art.  14  et  suiv.=A  quelles  conditions  et 
suivant  quelles  formes  les  étrangers  qui 
ont  rendu  des  services  à  l'état,  importé 
des  découvertes  utiles  ou  formé  de  grands 
établissernens ,  peuvent  être  admis  aux 
droits  de  citoyen  français.  S.  C.  O.  26 
vend,  an  11.  =  L'étranger  ne  devient 
citoyen  français  qu'autant  qu'il  a  été 
autorisé  par  îe  gouvernement  à  s'établir 
en  France.  Av.  cons.  20  prair.  an  11. 
=;  A  quelles  conditions  et  après  quelles 

XIX. 


CLA 


193 


formalités  les  étrangers  sont  admissibles 
aux  droits  de  citoyen.  S.  C.  0. 19  fév. 
1808.  =  Conditions  auxquelles  les  droits 
de  citoyen  français  peuvent  être  exercés 
par  les  habitans  des  pays  réunis  à  la 
France,  et  qui ,  en  vertu  de  cette  réu- 
nion, se  sont  établis  sur  le  territoire  ac- 
tuel de  la  France.  L.  14  oct.  1814,  art. 
Ie*  et  U2.—Quid  ?  à  l'égard  des  individus 
nés  et  encore  domiciliés  dans  les  dépar- 
temens  qui  ne  font  plus  partie  de  la 
France.  Art.  5. 

Voy.  Assemblées  de  citoyens  ;  Con- 
stitutions ;  Droits  civiques  et  politi- 
ques; Egalité;  Elections;  Français,  etc. 

Civisme.  Voy.  Certificats  de  civisme. 

Clain.  Comment  peuvent  être  intro- 
duites et  instruites  les  affaires  ci-devant 
sujettes  à  la  formalité  de  clain.  D.  13 
avr.  1791,  tit.  Ie.*,  art.  22. 

Clairvaux.  Établissement  d'une  mai- 
son centrale  de  détention  et  d'un  dépôt 
de  mendicité.  D.  16  juin  1808. 

Clameur  publique.  Toute  personne 
poursuivie  par  la  clameur  publique  doit 
être  saisie  et  conduite  devant  l'officier 
de  police.  D.  27  juill.  1791 ,  art.  1er  et  2. 
=L'officier  de  police  de  sûreté  doit  faire 
saisir  et  amener  immédiatement  devant 
lui  les  prévenus  poursuivis  par  la  cla- 
meur publique.  Tout  dépositaire  de  la 
force  publique  et  tous  citoyens  doivent 
aussi  les  saisir  et  les  amener  devant  lui. 
D.  16  sept.  1791  {police  de  sûreté),  tit. 
4,  art.  2  et  5.  =  En  cas  de  clameur  pu- 
blique, tout  Français  doit  porter  secours, 
et  les  coupables  peuvent  être  saisis  sans 
réquisition.  D.  29  sept.  1791,  sect.  3, 
art.  7  et  10.=Les  gendarmes  ont  le  droit 
d'arrêter  les  personnes  poursuivies  par 
la  clameur  publique.  L.  28  germ.  an 
6,  art.  125,  4°,  et  O.  29  oct.  1820,  art. 
179. 

Voy.  Arrestations ,  Flagrant  délit. 

Classes  des  gens  de  mer.  Les  ci- 
toyens exerçant  les  professions  mari- 
times sont  classés  et  dispensés  de  tout 
autre  service  public.  D.  51  déc.  1790, 
art.  1er.  —  Conditions  requises  pour  être 
inscrit  sur  le  rôle  des  classes.  Art.  4  et 
suiv. — Du  déclassement  et  de  ses  effets. 
Art.  10. — Formation  et  tenue  des  rôles 
des  classes.  Art.  13  et  suiv.  =  *  Des 
officiers  attachés  aux  classes  supprimées. 
D.  14  mars  1791. =  Administration  des 
classes.  D.  21  sept.  1791,  art.  3  cl  35,= 
Fixation  des  quartiers  des  classes  et  nom- 
bre des  préposés  et  officiers  d'adminis- 
tration qui  doivent  y  être  établis.  D.  19 
juill.  1792.=*  Les  citoyens  non  inscrits 
sur  les  registres  des  classes,  et  qui  se 
livrent  à  la  navigation  intérieure  des 
rivières  et  des  canaux,  sont  exempts  des 
levées  pour  le  service  maritime.  D.  5 
mars   1793.  =  Réquisition  des  gens  de 
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mer  et  ouvriers  classés  pour  le  service 
des  vaisseaux,  ports  et  arsenaux.  D.  21 
sept.  1793.  =  Règlement  sur  les  classes 
des  gens  de  mer.  O.  1er  juill.  1814.  e= 
Rétablissement  de  l'emploi  d'inspecteur 
général  des  classes.  O.  9  déc.  1815.  = 
Autre  règlement  sur  les  classes.  O.  17 
mars  1824. 

Voy.  Gens  de  mer  ;  Inscription  ma- 
ritime; Ouvriers  de  marine;  Quartiers 
maritimes;  Syndics  des  gens  de  mer. 

Clauses.  Quelles  clauses  prohibitives 
ou  impératives  sont  censées  non  écrites 
dans  les  testamens,  donations  et  autres 
actes.  D.  5  sept.  1791,  5  brum.  an  2, 
art.  1er,  et  17  niv.  an  2,  art.  12.=*  Dé- 
fense d'insérer  dans  les  actes  des  clauses 
tendant  à  rappeler  le  régime  féodal  ou 
nobiliaire.  D.  8  pluv.  an  2. 

Clavière  (M.).  U  est  nommé  ministre 
des  contributions  publiques.  D.  10  août 
1792.=:*  Mis  en  état  d'arrestation.  D. 
2  juin  1793. 

Clefs.  Peines  pour  vols  commis  à 
l'aide  de  fausses  clefs.  Cod.  pén.  23  sept. 
1791,  2e  part.,  tit.  2,  sect.  2,  art.  3,  9 
et  10.  Voy.  Fols. 

Clercs  be  procureurs,  notaires, 
etc.  Conditions  auxquelles  les  premiers 
clercs  de  procureur  peuvent  être  nommés 
avoués.  D.  29  janv.  1791,  art.  1er.  = 
Temps  de  cléricature  exigé  pour  être 
nommé  notaire.  D.  29  sept.  1791,  tit.  4, 
art.  4,  et  L.  23  vent,  an  11,  art.  33  et 
suiv.  =  Huissier.  D.  14  juin  1814. 

Voy.  Stage. 

Clergé  catholique.  Objets  sur  les- 
quels il  ne  peut  être  statué  dans  les  états- 
généraux  sans  le  consentement  particu- 
lier de  l'ordre  du  clergé.  Décl.  23  juin 
1789,  art.  9.=  Maintien  de  l'ordre  du 
clergé  dans  l'exemption  des  charges  per- 
sonnelles, sauf  leur  conversion  ultérieure 
en  contributions  pécuniaires.  Décl.  des 
intentions  du  roi,  23  juin  1789,  art.  13. 
—  Les  possesseurs  de  pensions  sur  l'an- 
cien clergé,  en  général,  doivent  en  faire 
la  déclaration  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
peine  de  déchéance.  D.  5  fév.  1790 , 
art.  1er  à  3.  =  Les  dettes  du  clergé  sont 
réputées  nationales  et  hypothéquées  sur 
les  biens  de  la  nation.  D.  16  avr.  1790, 
art.  1er.  =  A  partir  du  1er  janvier  1790, 
le  clergé  reçoit  un  traitement  en  argent. 
Exceptions.  D.  20  avr.  1790,  art.  2.  —  A 
partir  du  1er  janvier  1791,  il  sera  porté 
annuellement,  dans  l'état  des  dépenses 
publiques,  une  somme  nécessaire  à  l'en- 
tretien du  culte  catholique  et  de  ses  mi- 
nistres, au  soulagement  des  pauvres  et 
aux  pensions  ecclésiastiques.  Art.  5  et  6. 
=  *  Décret  sur  l'organisation  ecclésias- 
tique du  royaume.  2  juin  1790.  =  Le 
clergé  ne  peut  se  refuser  à  la  déclaration 
de  ses  biens,  ni  à  l'inventaire  de  son  mo- 
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bilier.  D.  18  juin  1790,  art.  7.  =  *  Dé- 
cret sur  le  traitement  des  chanoines, 
abbés  réguliers  et  évêques  qui  ont  donné 
leur  démission  de  coadjuteurs.  28  juin 
1790.  Voy.  Coadjuteurs.  ==  Le  prix  du 
rachat  des  droits  féodaux  des  biens  du 
clergé  est  employé  à  l'acquit  de  la  dette 
publique.  D.  3  juill.  1790,  art.  lor  et  2.= 
Constitution  civile  du  clergé.  D.  12  juill. 
1790.  —  Création  et  circonscription  des 
diocèses  et  des  arrondissemens  métropo- 
litains. Tit.  1er,  art.  1er  à  3.  —  Défense 
de  reconnaître  l'autorité  d'un  évêque 
dont  le  siège  serait  établi  sous  la  domi- 
nation d'une  puissance  étrangère.  Art.  4. 
—  Mesures  pour  la  formation  et  la  cir- 
conscription des  paroisses.  Art.  G  et  13  à 
19.  — Constitution  et  bases  de  l'organi- 
sation des  cathédrales,  des  séminaires  et 
des  paroisses.  Art.  7  et  suiv.  —  Suppres- 
sion des  anciens  titres  et  offices  ecclé- 
siastiques. Art.  20.  Voy.  Bénéfices.  — 
Fondations  supprimées  ou  conservées. 
Art.  22  à  23.  —  Toute  nomination  aux 
évêchés  et  aux  cures  se  fait  par  élection. 
Tit.  2,  art.  1er. — Formes  des  élections  et 
conditions  d'éligibilité  ;  confirmation  et 
institution  canoniques  ;  consécration  des 
évêques  ;  mode  de  nomination  des  vi- 
caires et  des  directeurs  des  séminaires. 
Tit.  2.  —  Fixation  des  traitemens  des 
ministres  de  la  religion.  Il  leur  est  dû  un 
logement.  Tit.  3.  —  Obligations  résul- 
tant de  la  loi  de  la  résidence  et  peines 
en  cas  d'infraction.  Tit.  4,  art.  1er  à  4. — 
Fonctions  compatibles  ou  incompatibles 
avec  les  fonctions  ecclésiastiques.  Art.  5 
à  7.  (*  Articles  additionnels  au  décret 
qui  précède.  D.  15  nov.  1790.)  =  Trai- 
tement du  clergé.  D.  24  juill.  et  3  août 
1790.  Voy.  Pensions  ecclésiastiques.  = 
Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  juges. 
D.  2  sept.  1790,  art.  1er.  =  *  Annulation 
des  titres  de  collation  ou  d'institution  ac- 
cordés depuis  le  27  novembre  1789  pour 
des  églises  alors  vacantes.   D.   2  nov. 

1790.  =  *  Remplacement  des  ecclésiasti- 
ques fonctionnaires  publics  qui  refusent 
le  serment,  et  peines  contre  ceux  qui 
l'enfreignent.  D.  27  nov.  1790.  =  *  Le 
serment  doit  être  prêté  sans  explications 
ni  restrictions.  D.  4  janv.  1791  (  n°  2). 
=  *  Mode  d'exécution  du  décret  du 
27  novembre,  quant  au  serment  à  prêter 
par  les  ecclésiastiques  fonctionnaires.  D. 
4  janv.  1791  (n°  3).  =  *  Décret  et  in- 
struction sur  la  constitution  civile  du 
clergé.  21  janv.  1791.  ==*  Remplace- 
ment des  ecclésiastiques  qui  n'auront 
pas  prêté  le  serment.  D.  27  janv.  1791. 
=  Décret  qui  ordonne  la  confection  des 
listes  des  ecclésiastiques  qui  ont  prêté  ou 
refusé  de  prêter  le  serment.   12  mars 

1791.  =  *  Décret  relatif  aux  ecclésiasti- 
ques  fonctionnaires   publics.    18  mars 


CLE 

1701.  =  1,0  défaut  de  prestation  do  ser- 
ment ne  peut  être  opposé  à  un  prêtre  qui 
se  présente  dans  une  église,  seulement 
ponr  y  dire  la  messe.  I).  7  mai  1791  , 
art.  l«.  —  Clôture  immédiate  des  édi- 
fices particuliers  consacrés  au  culte,  en 
cas  de   discours  contre   la   constitution 
civile  du  clergé*  et  poursuites  contre  l'au- 
teur du  discours.  Art.  2.  =  *  Poursuite 
des  fonctionnaires  publies  ecclésiastiques 
qui  refusent  d'obéir  à  la  loi.  D.  20  juin 
1791.  =  Les  traitemens  et  pensions  des 
ministres  du  culte  catholique  font  partie 
de  la  dette  publique.  Const.  5  sept.  1791, 
tit.  v>,  art.  S  ;   D.  27  juin  1795,  et  const. 
29  juin  1818,  art.  111.  =±>  Les  ecclésias- 
tiques peuvent  se  dispenser  des  fonctions 
de  jurés.  D.  16  sept.  1791,  just.  evim., 
tit.  11,  art.  fi.  =  Injonction  aux  ecclé- 
siastiques de  prêter,  dans  la  huitaine,  ic 
serment  civique.  Déchéance  de  tout  trai- 
tement ou  pension  contre  ceux  qui  le 
refusent  ou  le  rétractent.  Surveillance, 
mesures  et  peines  contre  ceux  non  asser- 
mentés en  cas  de  troubles  religieux.  Lis- 
tes à  dresser  des  ecclésiastiques  asser- 
mentés et  insermentés.  D.  29  nov.  1791. 
=  Dans  quels  cas  la  déportation  des  pré- 
Ires  insermentés  a  lieu  comme  mesure 
de  sûreté  publique.   D.   27  mai   1792 , 
art.    1er.  —  Quels  ecclésiastiques  sont 
considérés  comme  insermentés.  Art.  2. 

—  Conditions  exigées  pour  que  la  dépor- 
tation ait  lieu  sur  la  demande  de  vingt 
citoyens  actifs;  par  qui  et  dans  quelle 
forme  elle  est  prononcée.  Art.  3  à  8.  — 
Formes  à  remplir  pour  notifier  aux 
ecclésiastiques  l'ordre  de  déportation. 
Moyens  de  départ  procurés  aux  déportés; 
moyens  de  rigueur  et  peines  contre  ceux 
qui  ne  se  retirent  pas  volontairement. 
Art.  9  et  suiv.  =  Les  religieux,  les  reli- 
gieuses et  les  ecclésiastiques  qui  se  ma- 
rient conservent  leurs  pensions  et  traite- 
mens. D.  7  août  1792,  art.  6.  =  Injonc- 
tion aux  ecclésiastiques  insermentés  de 
sortir  du  royaume  dans  la  quinzaine. 
Mesures  et  moyens  coërcitifs.  D.  26  août 
1792,  art.  l,r  à  ">.  —  Personnes  comprises 
dfl'ns  le  décret  on  exceptées.  Art.  6  et  8. 

—  Distribution  aux  nouvelles  paroisses 
des  ornemens ,  linges  et  autres  effets 
mobiliers  nécessaires ,  provenant  des 
corps  religieux  supprimés.  D.  4  sept. 
1792.  tit.  2,  art,  9  et  10.  —Moyens  de 
pourvoir  aux  frais  du  culte  catholique 
pour  1790,  1791  et  1792.  Tit.  3.  =  Pei- 
nes contre  les  ecclésiastiques  salariés  qui 
reçoivent  un  casuel.  D.  7  sept.  1792.  = 
*  Suppression  des  préfets  apostoliques 
dans  les  colonies.  D.  10  sept.  1792.  Vov. 
plus  bas  31  octobre  1821.  ==  Défense 
aux  ecclésiastiques  non  assermentés  de 
se  rendre  dans  des  pays  en  guerre  avec 
la  France.  Peines  et  mesures  en  cas  d'in- 
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fraction.  D.  17  sept,  1792.  =  L'état  civil 
cesse  d  être  confié  au  clergé.  D.  20  sept. 
1792,  fit.  ltr,  art.  1er.— Transport  et  dé- 
pôt des  registres  dans  les  maisons  com- 
munes. Tit.  6,  art.  1«  et  suiv.  —  Liberté 
laissée  aux  citoyens  de  consacrer  les  nais- 
sances, mariages  et  décès  par  les  céré- 
monies du  culte.  Art.  8.  ==  Les  ministres 
du  culte  catholique  sont  fonctionnaires 
publics.  D.  10  déc.  1792.  Voy.  plus  bas 
2a  brumaire  an  2.  =  L'institution  cano- 
nique peut-elle  être  refusée  à  un  vicaire 
marié?  D.  17  déc.  1792.  =  Proclamation 
du  conseil  exécutif  rappelant  les  princi- 
pes du  décret  du  20  septembre  1792,  re- 
latif au  mode  de  constater  l'état  civil  des 
citoyens.  D.  22  janv.  1793.  =  Cent  li- 
vres de  récompense  à  quiconque  décou- 
vrira et  fera  arrêter  un  prêtre  qui  doit 
être  déporté.  D.  14  fév.   1793.  =  *  Six 
ans  de  fers  contre  ceux  qui  cachent  des 
prêtres  déportés.   D.  26   fév.  1793.   a= 
*  Ordre  de  mettre  en  jugement  les  prê- 
tres condamnés  à  la  déportation  arrêtés 
en  France.  D.  18  mars  1793.  ==  Peine  de 
mort  contre  les  prêtres  convaincus  d'a- 
voir pris   part   à   des  émeutes  contre- 
révolutionnaires.  Mode  de  jugement  et 
d'exécution.  D.  19  mars  1793,  art.  6  et 
suiv.  tts  Translation  à  la  Guyane  fran- 
çaise des  ecclésiastiques  insermentés,  et 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  rentre- 
raient en  France.  Personnes  comprises 
ou  exceptées.  D.  23  avr.  1793.  =s  Ordre 
de   préparer  des  bâtimens  pour   les  y 
transporter.  D.  7  juin  1795.  =   Peine 
contre  les  députés  qui  demanderaient  la 
déportation  des  prêtres  soumis  à  la  loi. 
D.  7  juin  1793.  =  La  loi  ne  peut  priver 
de  leur  traitement  les  ministres  du  culte 
qui  se  marient.  D.   19  juill.   1793.  = 
Déportation  des  évêque  !  qui  s'opposent 
au  mariage  des  prêtres.  D.  19  juill.  1793. 
—  Moyens  contre  les  obstacles  apportés 
au  mariage  des  prêtres. D.  12  août  1793. 
=  Les  prêtres  mariés,  inquiétés  à  ce  su- 
jet par  les  habitans ,  peuvent  se  retirer 
où  bon  leur  semble  ,   et  leur  traitement 
leur  est  payé  aux  frais  de  la  commune 
qui  les  a  persécutés.  D.  17  sept.  1793.  t= 
Mode  de  jugement  et  mise  à  mort  des 
ecclésiastiques  sujets  à  la   déportation 
pris,  soit  les  armes  à  la  main  ,  soit  por- 
teurs de  passeports  émanant  de  chefs 
émigrés,  ennemis  ou  rebelles,  soit  munis 
de   signes  contre  -  révolutionnaires.   D. 
30  vend,  an  2,  art.  1er  à  4.  —  De  ces 
mêmes  ecclésiastiques  rentrés  en  France 
qui    ne  justifient   pas     avoir  prêté   le 
serment.    Art.    5   à    9.    —  Catégories 
d'ecclésiastiques  déclarés  sujets  à  la  dé- 
portation. Exceptions.  Art.  10  et  11. — 
Translation  en  Afrique  de  ceux  dénoncés 
pour  incivisme.  Art.  12  et  13.  —  Arres- 
tation ,  jugement  et  déportation  ou  mise 
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à  mort  des  ecclésiastiques  qui,  cachés  en 
France,  n'ont  pas  été  embarqués  pour  la 
Guyane  française.  Art.  14  et  15.  —  La 
déportation,  la  réclusion  et  la  peine  de 
mort  emportent  la  confiscation.  Art.  46. 
—  Quels  ecclésiastiques  sont  réputés  émi- 
grés. Art.  17.  —  Tout  citoyen  est  tenu 
de  dénoncer  et  d'arrêter  les  ecclésiasti- 
ques sujets  à  la  déportation.  Récompense. 
Peine  de  mort  contre  celui  qui  les  recè- 
lerait.   Art.   18  et  19.  =  Corrections  à 
faire  au  texte  du  décret  précédent.  D. 
2  brum.  an  2.  =  Rectification  d'une  date 
dans  le  même  décret.  D.  5  brum.  an  2. 
=  Les  ecclésiastiques ,  les  ci-devant  re- 
ligieuses, chanoinesses,  sœurs  grises,  et 
les  maîtresses  d'école  nommées  dans  les 
anciennes  écoles  par  des  ecclésiastiques, 
ne  peuvent  être  nommés  instituteurs  ni 
institutrices.  D.  7  brum.  an  2,  art.  12  et 
22.  ==  *  L'art.  10  de  la  loi  du   30  ven- 
démiaire an  2,  ni  la  loi  du  18  décembre 
1790,  ne  comprennent  les  simples  prêtres 
habitués  ou  communalistes.  D.  11  brum. 
an  2.  =  *  Non  plus   qu'un  sous-diacre 
devenu  négociant.  D.  11  brum.  an  2.  === 
*  Les  lettres  et  adresses  contenant  re- 
nonciation au  caractère  sacerdotal  sont 
déposées   au    comité   d'instruction.    D. 
19  brum.  an  2.'=  Les  déclarations  d'ab- 
dication sont  reçues  par  toutes  autorités 
constituées.  D.  23  brum.  an  2.  —  Les 
prêtres  mariés,  ou  dont  les  bans  ont  été 
publiés,  ne  sont  pas  sujets  à  la  dépor- 
tation   ni  à   la   réclusion.   Les    prêtres 
ne  sont  pas  fonctionnaires  publics.  D. 
23  brum.   an  2.  Voy.  plus  haut  10  dé- 
cembre 1792.  e=  Dispositions  pour  l'exé- 
cution du  décret  qui  précède  D.  12  frim. 
et  7  vent,  an  2.  ===  *  Annulation  d'un 
arrêté  du  département  du  Tarn,  ordon- 
nant le  paiement  du  traitement  du  prê- 
tre Labat  qui  n'a  pas  prêté,  dans  le  délai 
fixé,  le  serment  prescrit  par  la  loi  du 
14  août  1792.  D.  16  frim.  an  2.  =  *  Les 
religieuses  sont  assujéties  au  serment. 
D.  9  niv.  an  2.  t=  *  Les  renonciations 
aux  fonctions  ecclésiastiques  sont  insérées 
au  bulletin.  D.  15  niv.  an  2.  =  Les  ci- 
devant  religieux  et  religieuses  sont  appe- 
lés  à  recueillir    les  successions   à   eux 
échues  depuis  le  14  juillet  1789.  Condi- 
tions et  formalités.  Ceux  qui  ont  émis 
leurs  vœux  avant  l'âge  requis  sont  réin- 
tégrés dans  leurs  droits  passés  et  à  venir. 
D.  17  niv.  an  2,  art.  3  à  7.  Voy.  Pensions 
ecclésiastiques.  ■=.  *  Les  jugemens  ren- 
dus ou  à  rendre  contre  les  ecclésiasti- 
ques ,  en  exécution  du  décret  du  30  ven- 
démiaire an  2,  sont  exécutés  sans  appel  ni 
recours  en  cassation.  D.  27  pluv.  an  2.= 
Les  créanciers  des  prêtres  reclus  font  les 
mêmes  déclarations  et  dépôts  de  titres 
que  les  créanciers  des  émigrés.  Déclara- 
tions prescrites  à  leurs  débiteurs,  fermiers 
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et  autres.  D.  9  vent,  an  2,  art.  7  et  suiv. 
s=  Conliscation  des  biens  des  ecclésiasti- 
ques et  frères  corners  ou  lais   qui   ont 
été  ou  se  sont  déportés.  Nouveau  mode 
d'exécution  du  décret  du  17  septembre 
1793.  D.  22  vent,  an  2.  Voy.  Titres  clé- 
ricaux. =  Peine  contre    les  receleurs 
d'ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation. 
D.  22  germ.  an  2.  =  Délai  dans  lequel 
les  ecclésiastiques  infirmes  ou  sexagénai- 
res sujets  à  la  réclusion  doivent  se  trans- 
porter au  chef-lieu  de  département  pour 
y  être  reclus.  Peines  pour  infraction  et 
pour  faux  certificats  d'infirmités.   D.  22 
flor.  an  2.  =  La  mort  naturelle  des  ec- 
clésiastiques décédés  en  état  de  réclusion 
fait  cesser  les  usufruits  qui  reposaient  sur 
leurs  têtes.  D.  8  mess,  an  2.  =Les  art. 
7  et  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  2  sont  ap- 
plicables aux  propriétaires  de  biens   in- 
divis avec  les  ecclésiastiques  déportés  ou 
reclus.  D.  4  fruct.  an  2.=  Les  ecclésias- 
tiques détenus  ne  touchent  pas  leurs  pen- 
sions. Ils  sont  nourris  par  la  république 
à  raison  de  quarante  sous  par  jour.  D. 
2e  des  sans-culotides  an  2,  art.  6.  =  La 
loi  du  22  ventôse  an  2  est  applicable  aux 
ecclésiastiques  émigrés.  D.  15  pluv.  an  3. 
— Les  titres  cléricaux  doivent  seuls  tour- 
ner au  bénéfice  des  familles.  Ibid.=ï,cs 
édifices  originairement  destinés  à  la  célé- 
bration du  culte,  et  non  aliénés,  sont  re- 
mis à  l'usage  des  citoyens  pour  l'exercice 
du  culte,  à  la  charge  par  eux  de  les  en- 
tretenir et  réparer  sans  aucune  contribu- 
tionforcée.  D.llprair.  an3,  art.  1er et 2. 
—  11  est  accordé  douze  édifices  pour  Pa- 
ris.   Art.   3.  —  Soumission  que  doivent 
faire  les  ministres  du  culte  avant  d'exer- 
cer dans  ces  édifices.  Art.  5.  —  Peines 
contre  eux  en  cas  de  contravention ,    et 
contre  les  citoyens  qui  les  auraient  appe- 
lés ou  admis.  Ibid.  =  Suspension  de  la 
vente  des  biens  des  ecclésiastiques  reclus, 
déportés  ou  sujets  à  la  déportation.  D. 
13  mess,  an  3.  ^Bannissement  à  perpé- 
tuité des  prêtres  déportés  et  rentrés  sur 
le  territoire  français.  Peines  contre  ceux 
qui  exerceraient  leur  ministère  sans  avoir 
fait  la  soumission  exigée  par  la  loi  du  11 
prairial  dernier,  ou  qui  provoqueraient 
au  rétablissement  de  la  royauté.  Les  biens 
confisqués  sur   les  prêtres  déportés  sont 
restitués  à  leurs  familles.  D.  20  fruct.  an 
3.  =  .Abrogation  des  lois  portant  confis- 
cation des  biens  des  ecclésiastiques  dé- 
portés ou  reclus  pourdéfaut  de  serment. 
Exceptions.   Mode  de  restitution  de  ces 
biens  aux  ecclésiastiques  ou  à  leurs  hé- 
ritiers présomptifs.  D.  22  fruct.  an  3.= 
Déclaration  civique  que  doit  faire  tout 
ministre  du  culte  avant  d'entrer  en  exer- 
cice. Peines   en  cas  de  désobéissance  à 
cette  disposition  _,  et  pour  rétractation  , 
modification,  protestations  ou  restrictions 
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apportées  à  la  déclaration.  T).  7  vend,  an 
4,  art.  5  à  8.  =  Mesures  à  prendre  pour 
faire  sortir  du  territoire  les  prêtres  ré- 
fractaires  rentrés.  D.  21  vend,  an  4.= 
Les  prêtres  déportés  ou  sujets  à  la  dépor- 
tation sont  exceptés  de    l'amnistie.  D.  4 
bruni,  an  4  (nn  293),  art.  8.— A  qui  doivent 
être  remis  les  biens  des  ecclésiastiques 
sujets  à  la  réclusion,  qui  ont  préféré  la 
déportation.  L.  12  prair.  an  4.  =Le  duc 
de  Wurtemberg  et  Theck  s'engage  à  ne 
point  permettre  aux  prêtres  déportés  de 
séjournerdans  ses  états.  Tr.  20  therm. 
an  4,    art.  5  (1).  =  Les  ecclésiastiques 
dont  la  réclusion   a  été  ordonnée  par  le 
décret  du  4  brumaire  an  4  reprennent  la 
jouissance  de  leurs  biens.  Mesures  d'exé- 
cution. L.  19  fruct.  an  4.  =^Le  décret  du 
26   tloréal  an  3,    relatif  aux  demandes 
en  radiation   des  listes  d'émigrés,  n'est 
pointapplicable  aux  ecclésiastiques  sujets 
à  la  réclusion  ou  à  la  déportation.  L.  26 
fruct.  an  4,  art.  1er.  —  Dans  quels  dé- 
lais, à  qui  et  comment  ils  peuvent,  ou 
leurs  héritiers,  demander  la  restitution  de 
leurs  biens.  Art.  2  et  suiv.  =*  Disposi- 
tions relatives  aux  prêtres  qui  voudraient 
se  retirer  en  Italie.  A.  8  vent,  an  5.  = 
Abrogation  des  lois  relatives  à  la  dépor- 
tation et  à  la  réclusion  des  prêtres  inser- 
mentés. L.  7  fruct.  an  5.=  Cette  loi  est 
révoquée.  Le  directoire  peut  déporter  les 
prêtres  qui  troubleraient  la  tranquillité 
publique.   L.  19  fruct.  an  S,  art.  23  et 
24.  —  Serment  exigé  des  ecclésiastiques 
autorisés  à  demeurer  enFrance.  Art.  25. 
s=  Mise  en  liberté  des  prêtres  assermen- 
tés, mariés  ou  n'exerçant  plus  leur  culte, 
déportés  en  vertu   de  l'art.  24  de  la  loi 
qui  précède.  L.  8  frim.  an  8,  art.  1er. — 
Mesures  d'exécution.  Art.  2.  =  Concor- 
dat entre  le  gouvernement  français  et  la 
cour  de  R.ome.26  mess,  an  9  (2). — Réta- 
blissement du  culte  catholique  enFrance. 
Art.  1er.  —  Il  sera  fait  une  nouvelle  cir- 
conscription des  diocèses.  Exhortation  du 
pape  aux  titulaires  actuels  de  s'y  confor- 
mer. Art.  2  à  4. — Mode  de  nomination 
aux  évêchés  et  archevêchés.  Art.    5.  — 
Serment  des  évêques  et  des  ecclésiasti- 
ques du  second  ordre;  mode  de  prestation. 
Art.  6  et  7.  —  Formule  de  prière  pour 
le  gouvernement.  Art.  8. —  Par  qui  sera 
faite  la    circonscription   des    paroisses. 
Art.    9.  —  Mode   de    nomination  aux 
cures.  Art.  10. — Faculté  accordée  aux 
évêques  d'avoir  un  chapitre  et  un  sémi- 
naire,  sans  que  le  gouvernement  s'oblige 
à  les  doter.    Art.  11.  —  Restitution  des 
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églises  non  aliénées  et  autres  qui  seraient 
nécessaires  au  culte.  Art.  12.  —  Recon- 
naissance de  la  validité  des  ventes  des 
domaines   nationaux.  Art.  15.  —  Loge- 
ment convenable  dû  aux  évêques  et  aux 
curés.  Art.  14.  —  Faculté  réservée   aux 
catholiques  de  faire  des  fondations  en  fa- 
veur des  églises.  Art.  15.—  Le  pape  re- 
connaît dans  le  premier  consul  les  droits 
et  prérogatives  attribués  à  l'ancien  gou- 
vernement. Art.  16.  —  Quid?  si  l'un  de 
ses  successeurs  n'était  pas  catholique. 
Art.  17.  =  Dispositions  organiques  de  la 
convention  qui  précède.  L.   18  germ.  an 
10.  —  Régime  de  l'église  catholique  dans 
ses  rapports  généraux  avec  les  droits  et 
la  police  de  l'état.  Art.  1«  à  8.— Le  culte 
est  exercé  sous  la  direction  des  archevê- 
ques, évêques  et  curés.    Art.  9.  — •  Les 
chapitres  et  séminaires  ne  peuvent  être 
établis  qu'avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement. Art.  1 1  .—Suppression  de  tous  au- 
tres établissemens ecclésiastiques.  Ibid. 
—  Titre  que  les  évêques  et  archevêques 
peuvent  ajouter  à  leur  nom.  Art.  12.  — 
Attributions  des  archevêques.  Art.  15  à 
15.    —  Conditions    exigées    pour    être 
nommé  évêque  ;  mode  de  nomination  et 
d'institution  canonique.  Art.  16  à  18.  — 
Mode  de  nomination  des  curés.  Art.  19. 
— Les  évêques  ne  peuvent  sortir  de  leurs 
diocèses  qu'avec  la  permission  du  pre- 
mier consul.  Art.  20.  —  Chaque  évêque 
peut  nommer  deux  vicaires-généraux,  et 
chaque  archevêque  trois.  Art.  21.  — Vi- 
sites qu'ils  doivent  faire  dans  leurs  dio- 
cèses. Art.  22.— Ils  organisent  leurs  sé- 
minaires, sauf  l'approbation  du  gouver- 
nement.   Art.   23.  —  Déclaration  que 
doivent  faire  les  personnes  choisies  pour 
l'enseignement  dans  ces  séminaires.  Art. 
24.— Conditions  exigées  pour  être  admis 
aux  ordinations.  Art.  26.  —  Formule  et 
mode  de  prestation  du  serment  des  cu- 
rés. Art.  27.  —  Par  qui  ils  sont  mis  en 
possession.  Art.  28.  —  Ils  sont  tenus  de 
résider  dans  leurs  paroisses.  Art.  29.  — 
Ils  sont  soumis  aux  évêques.  Art.  30.  — 
Ils  surveillent  et  dirigent  les  vicaires  et 
desservans.  Art.  31.  —Les  étrangers  ne 
peuvent  être  employés  sans    la  permis- 
sion du  gouvernement.  Art.  32.  —  Les 
fonctions  du  ministère  sont  interdites   à 
tout  ecclésiastique  qui  n'appartient  à  au- 
cun  diocèse.    Art.  53.  —  Un   prêtre  ne 
peut  aller  desservir  dans  un  autre  diocèse 
sans  la  permission  de  son  évêque.  Art.  54. 
—  L'autorisation   du  gouvernement  est 
nécessaire  tant  pour  l'établissement  des 
chapitres  que  pour  le  nombre  et  le  choix 
de  leurs  membres.  Art.  55.— Mode  d'ad- 
ministration des  diocèses  pendant  la  va- 
cance des  sièges.  Art.  56  à  58.  —  Il  n'y 
a  qu'une  liturgie  et  un  catéchisme  pour 
I  toutes  les  églises.  Art.  39.— Les  curés  ne 
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peuvent  ordonner  de  prières  publiques 
extraordinaires  qu'avec  la  permission  de 
l'évêque.  Art.  40.  —Il  ne  peut  être  éta- 
bli de  fêtes  sans  la  permission  du  gou- 
vernement. Art.  41.  —  Habits  et  orne- 
mens  dont  les  ecclésiastiques  peuvent 
user  dans  les  cérémonies.  Art.  42.  —Ha- 
billement des  ecclésiastiques.  Art.  43.— 
Les  chapelles  et  oratoires  ne  peuvent 
être  établis  qu'avec  la  permission  du  gou- 
vernement. Art.  44.  —  Les  cérémonies 
ne  peuvent  avoir  lieu  hors  des  temples , 
dans  les  lieux  où  il  y  a  plusieurs  cultes'. 
Art.  45.  —  Le  même  temple  ne  peut  être 
consacré  qu'à  un  même  culte.  Art.  46.— 
Place  réservéeauxautorités  dans  les  égli- 
ses. Art.  47.— Dispositions  de  police  rela- 
tives aux  cloches.  Art.  48.— Concert  pres- 
crit entre  l'évêque  et  l'autorité  civile  en 
cas  de  prières  ordonnées  par  le  gouverne- 
ment. Art.  49.  —Dispositions  d'ordre  et 
de  police  relatives  aux  prônes  et  prédica- 
tions. Art.  50  à  53.  —  La  bénédiction 
nuptiale  ne  peut  être  donnée  que  sur  la 
justification  de  la  célébration  du  mariage 
devant  lofficier  de  l'état  civil.  Art.  54 
—  Les  registres  tenus  par  les  ministres 
du  culte  ne  peuvent  suppléer  ceux  de  l'é- 
tat civH.  Art.  55.  —Usage  du  calendrier 
républicain.  Art.  56.— Le  repos  des  fonc- 
tionnaires est  fixé  au  dimanche.  Art.  57. 
•—  Circonscription  des  archevêchés,  des 
evechés  et  des  paroisses.  Art.  58  à  01.  — 
II  ne  peut  être  érigé  de  cure  ou  succur- 
sale sans  l'autorisation  du  gouvernement. 
Art.  62.  —  Les  desservans  sont  nommés 
par  les  évêques.  Art.  63.  —  Fixation  des 
traitemens  ;  logemens  dus  aux  ministres 
du  culte;  oblations  et  fondations.  Art. 
64  à  74.  —  Restitution  des  édifices  des- 
tinés au  culte.  Art.  75  et  77.— Établis- 
sement des  fabriques.  Art.  76.  =  Publi- 
cation d'une  bulle  du  pape  contenant 
ratification  du  concordat.  A.  29  germ. 
an  10.  —  Texte  de  cette  bulle  (i).=  Pu- 
blication du  bref  concernant  l'institution 
des  nouveaux  évêques.  A.  29  germ.  an 
10.—  Texte  de  ce  bref  (2).=Publication 
d  une  bulle  contenant  la  nouvelle  circon- 
scription des  diocèses.  A.  29  germ.  an  10. 
~-  Texte  de  cette  bulle  (3).  =  Publica- 
tion d'un  induit  concernant  les  jours  de 
fête.  A.  29  germ.  an  10.  —  Texte  de  cet 
induit  (4).  =  Règlement  sur  une  nou 
velle  circonscription  des  succursales.  D. 
H  prair.  an  12,  art.  i*  à  3.  —  Traite- 
mens des  desservans  etmode  de  paiement. 
Art.  4  et  suiv.  =  Honneurs  civils  que  le 
clergé  rend  à  l'empereur  lors  de  son  pas- 
sage devant  les  églises.  D.  24  mess,  an 
12,  tit.  3,  art.  23.  Voy.  Archevêques , 
Evêques.  =  Dans  quelles  limites    et  à 

(r,  2,  3  et  4)  Voy.  à  la  suite  de  l'arrêté  ciu 
2g  germinal  an  io. 
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quelles  conditions  les  ecclésiastiques  peu- 
vent donner  des  soins  à  leurs  paroissiens 
malades,  sans  s'exposer  aux  poursuites  du 
ministère  public  comme  exerçant  illégale- 
ment l'art  de  guérir.  Av.  cons.  8  vend, 
an  14.  =  L'édit  du  mois  de  mars  1682 
sur  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de 
France  de  ses  sentimens  touchant  la  puis- 
sance ecclésiastique  ,  est  déclaré  loi  gé- 
nérale de  l'empire.  D.  23  fév.  1810.  = 
Rejet,  comme  contraire  aux  lois  de  l'em- 
pire et  à  la  discipline  ecclésiastique,  d'un 
bref  du  pape  au  vicaire  capitulaire  et  au 
chapitrede l'église  métropolitaine-de  Flo- 
rence. D.  23  janv.  1811.  =  Règlement 
sur  l'administration  et  la  conservation 
des  biens  possédés  par  le  clergé  dans  plu- 
sieurs parties  del'empire.  D.  6  nov. 1815. 
==j  La  religion  catholique  est  la  religion 
de  l'état.  Ch.  const.  4  juin  18i4,  art.  6. 
—  Les  ministres  reçoivent  des  traitemens 
du  trésor  royal.  Art.  7.=Les  traitemens 
des  ministres  des  cultes  sont  compris 
dans  le  budget;  ils  ne  peuvent  être  mo- 
difiés que  par  la  loi.  Const.  29  juin  1815, 
art.  111.  Voy.  Pensions  ecclésiastiques. 
=  Distribution  des  fonds  destinés  par  la 
loi  du  28  avril  1816  à  l'amélioration  du 
sort  du  clergé.  O.  5  juin  1816,  et  9  avr. 
1817.  Voy.  Séminaires.  =  Les  établis- 
semens  ecclésiastiques  reconnus  par  la 
loi  peuvent,  avec  l'autorisation  du  roi  , 
accepter  des  dons  et  legs.  L.  2  janv.  1817, 
art.  Ier.  —  Acquérir  des  immeubles  et 
rentes.  Art.  2.  —  Et  les  aliéner.  Art.  5. 
Voy.  Etablissemens  ecclésiastiques.  ~ 
Annulation  du  concordatde  1801  et  réta- 
blissement de  celui  de  François  Ier.  Aug- 
mentation des  sièges  épiscopaux.  Dota- 
tion en  biens  fonds  ou  en  rentes  sur  l'état 
stipulée  en  faveur  des  sièges.  O.  11  juin 
1817.  =Dans  quels  cas  et  à  quelles  con- 
ditions les  jeunes  ecclésiastiques  sont 
dispensés  du  service  militaire.  L.  :<) 
mars  1818,  art.  15.  =  Augmentation  des 
traitemens  des  vicaires-généraux,  cha- 
noines et  desservans.  Secours  aux  reli- 
gieusesâgécs  et  infirmes.  O.  20  mai  1818. 
=  Érection  de  cinq  cents  nouvelles  suc- 
cursales. O.  25  août  1819.  Yoy.  Succur- 
sales. =3  La  religion  devient  l'une  des 
bases  de  l'éducation  de»  collèges.  O.  27 
fév.  1821,  art.  15.  —  Droit  de  surveil- 
lance conféré  aux  évêques.  Art.  14.  — 
Traitemens  et  pensions  des  aumôniers. 
Art.  15. — Droit  qu'ont  les  curés  de  cam- 
pagne de  former  deux  ou  trois  élèves 
pour  les  petits  séminaires.  Art.  28.  =s 
Le  montant  des  pensions  ecclésiastiques 
qui  s'éteignent  par  le  décès  des  pension- 
naires est  ajouté  au  budget  du  cl;- 
L.  4  juill.  1821,  art.  1"\  —  Application 
de  cette  augmentation  de  crédit  à  la  do- 
talion  de  sièges  épiscopaux  et  métropo- 
litains, à  l'accroissement  du  traitement 
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de  certains  \icaires,  etc.,  et  des  fonds  de 
réparation  des  cathédrales,  évèchés,  sé- 
minaires, etc.  Art.  2.  =>  Augmentation 
des  si  cours  accordés  aux  vicaires,  aux  an- 
ciennes religieuses  et  aux  curés  et  des- 
servana  en  retraite.  O.  51  juill.  1821.  = 
Création  de  préfets  apostoliques  à  la 
Mari  inique  et  a  la  Guadeloupe.  O.  31  oct. 
182i.Voy.  plushaut  10scplembrel792.= 
Déclaration  des  cardinaux,  archevêques 
et  évèques  sur  la  puissance  temporelle 
des  rois  et  la  puissance  spirituelle  du 
pape.  5  avr.  1826.  =  *  Les  présentations 
pour  les  archevêchés,  évêchés  et  autres 
titres  ecclésiastiques  seront  faites  par 
M.  de  Frayssinous.  O.  26  août  1829.= 
Le  traitement  des  desservans  au  dessous 
de  soixante  ans  est  porté  à  huit  cents 
francs.  O.  6  janv.  1830.  —  L'indemnité 
aux  vicaires,  autres  que  ceux  des  com- 
munes de  grande  population,  à  trois 
cent  cinquante  francs,  lbid.  —  Et  le 
fonds  de  secours  aux  anciennes  religieu- 
ses à  sept  cent  mille  francs  pour  1830. 
lbid. 

Voy.  Archevêques  ;  Biens  ecclésiasti- 
ques; Cathédrales;  Chambre  des  pairs, 
8  janv.  1823,  5  déc.  1824  et  28  mai  1829; 
Chapelles;  Culte  catholique;  Cultes;  Cu- 
rés; Écoles  primaires ,  21  avr.  1828  ; 
Évêques;  Fabriques;  Fondations;  In- 
stitution canonique;  Instruction  publi- 
que, <±1  fév.  1821  ;  Métropoles;  Pensions 
ecclésiastiques;  Traitemens;  ficaires , 
etc. 

Cléricature.  Voy.  Clercs,  Stage. 

Cléricature  (Privilège  de).  Abo- 
lition. D.  7  sept.  1790,  art,.  13. 

Clermont-ferrand.  *  Établissement 
d'une  bourse,  et  fixation  du  nombre  des 
agens  de  change  et  des  courtiers.  A.  7 
therm.  an  9. 

Clermontois  (Province  du).  Abo- 
lition du  droit  de  tiers-denier  à  l'égard 
des  bois  et  autres  biens  possédés  en  pro- 
priété par  les  communautés.  D.  15  mars 
1790,  tit.  2,  art.  52.  —  Il  continue  d'être 
perçu  sur  le  prix  des  ventes  des  bois  et 
autres  biens  dont  elles  ne  sont  qu'usa- 
gères.  lbid.  Voy.  Tiers-denier.  =  On 
doit  se  conformer,  pour  l'exercice  des 
actions  en  cantonnement,  à  ce  qui  est 
prescrit  par  le  décret  précédent.  D.  20 
sept.  1790,  art.  8.  =  *  Révocation  des 
don  et  échange  du  Clermontois.  D.  15 
mars  1791. 

Clèves  (Duché  de).  *  Il  est  trans- 
féré au  prince  Joachim  (Murât).  D.  50 
mars  1806. 

Clochers.  Aliénation  des  clochers  des 
paroisses  supprimées.  D.  6  mai  1791. 

Cloches.  *  Fonte  des  cloches  sup- 
primées dans  le  département  de  Paris, 
et  leur  conversion  en  monnaie.  D.  25 
juin  et  3  août  1791, 14  avr,  et  7  août 


COA 


199 


1792.  =:  Administration  et  destination 
des  cloches  des  communautés  religieuses 
et  des  églises.  D.  4  sept.  1792.  =  *  Au- 
torisation aux  communes  de  convertir 
leurs  cloches  en  canons.  D.  23  fév.  1793. 
=  *II  ne  sera  laissé  qu'une  seule  cloche 
par  chaque  paroisse.  D.  23  juill.  1793.= 
Interdiction  de  l'usage  des  cloches,  comme 
moyen  de  convocation  publique  pour 
l'exercice  d'un  culte.  L.  22  germ.  an  4. 
=Par  qui  est  réglé  leur  usage  pour  ap- 
peler les  fidèles  au  service  divin.  Défense 
de  les  sonner  pour  autre  cause,  sans  la 
permission  de  la  police  locale.  L.  18 
germ.  an  10,  art.  48.  =  A  l'entrée  de 
l'empereur  dans  chaque  commune,  toutes 
les  cloches  doivent  sonner.  D.  24  mess, 
an  12,  tit.  3,  art.  25. 

Clôtures.  Abolition  sans  indemnité 
des  droits  féodaux  ayant  pour  objet  l'en- 
tretien des  clôtures  des  bourgs   et  des 
châteaux.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
10.  =  Peines  contre  les  chasseurs  qui 
violent  les  clôtures.  D.  28  avr.  1790, 
art.  2.  =  Les  actions  pour  usurpations 
de  clôtures  commises  dans  l'année,  sont 
de  la  compétence  du  juge  de  paix.  D.  16 
août  1790,  tit.  5,  art.  10.  =  Rayon  dans 
lequel  il  est  interdit  d'élever  des  clôtures 
autour  des  places  de  guerre  :  exceptions 
diverses  à  cette  prohibition  et  conditions 
exigées  pour  être  admis  à  en  jouir.  D. 
8  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  50  et  suiv.;  9 
déc.  1811;  O.  24  déc.  1817;  L.  17  juill. 
1819,  art.  2  et  suiv.,  et  O.  1er  août  1821. 
=  Tout  propriétaire  peut  clore  ou  dé- 
clore son  héritage,  nonobstant  toutes  lois 
et  coutumes  contraires.  D.  28  sept.  1791, 
tit.  1er,    sect.  4,   art.  4.  —  Influence  de 
l'établissement  ou  de  la  suppression  des 
clôtures  quant  au  parcours  et  à  la  vaine 
pâture.  Art.  5, 6, 7, 11,  16  et  17.— Peines 
contre  ceux  qui  dégradent  les  clôtures. 
Tit.  2,   art.  17.  —  Contre  le  voyageur 
qui  déclôt  un  champ  pour  se  faire  un 
passage  dans  sa  route.  Art.  41. 
Cloud  (Saint-).  Voy.  Saint-Cloud. 
Clouteries.  Défense  d'en  établir  sans 
autorisation  dans  l'étendue  de  deux  lieues 
des  frontières.  D.  6  août  1791,  tit.  13, 
art.  41. 
Clubs.  Voy.  Sociétés  populaires. 
Coadjuteurs.  *  Décret  sur  le  traite- 
ment des  chanoines,  des  abbés  réguliers 
et  des  évêques  qui  ont  donné  leur  démis- 
sion de  coadjuteurs.   28  juin   1790.  = 
Fixation  des  traitemens  ou  pensions  des 
coadjuteurs  des  évêques.   D.   24  juill. 
1790,  art.  15  et  16.  =  *  Institution  ca- 
nonique de  M.  de  Quélen  comme  coad- 
juteur  de  l'archevêque  de  Paris.  O.  4 
fév.  1820.  =  Et  de  MM.  les  coadjuteurs 
de  Tours   et  de  Besançon.   O.  8  août 
1821. 
Coalitions.  Peines  contre  les  citoyens 
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d'un  même  état  ou  profession  qui  pren- 
draient des  délibérations  ou  formeraient 
entre  eux  des  conventions  tendant  à  re- 
fuser de  concert  ou  à  n'accorder  leur 
industrie  ou  leurs  travaux  qu'à  un  prix 
déterminé.  D.  14  juin  1791,  art.  4.= 
Règles  sur  la  réquisition  et  l'action  de  la 
force  publique  en  cas  de  rassemblemens 
séditieux  contre  la  liberté  des  conventions 
sur  le  prix  des  salaires.  D.  27  juill.  1791, 
art.  10  et  suiv.  =  Peines  pour  coalition 
de  propriétaires  et  fermiers,  ou  d'ou- 
vriers, domestiques  et  moissonneurs, 
tendant  à  faire  baisser,  hausser  ou  dé- 
terminer le  prix  des  journées,  gages  ou 
salaires.  D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  19 
et  20.=Peines  pour  coalition  des  ouvriers 
des  manufactures,  fabriques  et  ateliers. 
L.  22  germ.  an  11,  art.  6  à  8.  —  Peines 
contre  les  avocats  qui  se  coalisent  pour 
déclarer  qu'ils  n'exerceront  plus  leur 
ministère.  D.  14  déc.  1810,  art.  34. 

Voy.  Enchères,  24  avr.  1795. 

Coaslin  (La  dame  de  ).  *  Annulation 
d'un  bail  à  vie  fait  à  cette  dame.  D.  12 
déc.  1790. 

Cocardes.  La  cocarde  nationale  peut 
seule  être  portée.  D.  18  juin  1790.  t=j 
Toute  personne  en  France  est  tenue  de 
porter  la  cocarde  nationale,  lorsque  la 
patrie  est  en  danger.  D.  5  juill.  1792, 
art.  16.  Voy.  Ambassadeurs.  —  Toute 
autre  cocarde  est  un  signe  de  rébellion. 
Peines  contre  ceux  qui  en  porteraient. 
Art.  17.  ==  Les  cocardes  peuvent  être 
formées  de  toutes  sortes  d'étoffes  et  ru- 
bans, pourvu  qu'elles  soient  aux  trois 
couleurs  nationales.  D.  2  août  1792.  = 
*  Peine  de  mort  contre  ceux  qui  portent 
d'autres  cocardes  que  celle  aux  couleurs 
nationales.  D.  17  sept.  1792.=Mise  hors 
la  loi  et  punition  de  ceux  qui  prennent 
la  cocarde  blanche.  D.  19  mars  1793, 
art.  1er  et  suiv .=*  Injonction  aux  femmes 
déporter  la  cocarde  tricolore.  D.  21  sept. 
1793.  =  Les  Français  entrés,  avec  l'au- 
torisation du  gouvernement,  au  service 
d'une  puissance  étrangère,  ne  peuvent 
se  montrer,  dans  les  pays  soumis  à  l'au- 
torité française,  avec  la  cocarde  étran- 
gère. Dans  l'empire,  ils  portent  les  cou- 
leurs nationales.  D.  26  août  1811,  art. 
22  et  23.  =  Interprétation  du  décret  qui 
précède.  Av.  cons.  21  janv.  1812.=:*La 
cocarde  blanche  est  la  cocarde  française. 
Elle  sera  prise  par  l'armée.  A.  G.  P.  13 
avr.  1814.  =*  Et  arborée  sur  les  bâti- 
mens  de  guerre  et  les  navires  de  com- 
merce. Ibid.  =*  Suppression  de  la  co- 
carde blanche.  Ordre  d'arborer  la  cocarde 
nationale.  D.  9  et  13  mars  1815.t=Peines 
pour  fabrication,  port  et  distribution  de 
cocardes  défendues  ou  non  autorisées. 
L.  9  nov.  1815,  art.  7. 

Voy.  Signes  de  ralliement. 
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Cochenille.  Lieux  par  lesquels  l'im- 
portation est  permise.  L.  21  avr.  1818, 
art.  50.  Voy.  Douanes. 

Cochers.  Voy.  toitures  publiques. 

Coches  et  voitures  d'eau.  Etablis- 
sement d'une  ferme  générale  des  mes- 
sageries, coches  et  voitures  d'eau.  D.  26 
août  1790  (messageries),  art.  4. — Droits 
et  obligations  des  fermiers.  Ibid. —Pro- 
clamation  du  roi  pour  le  service  des 
messageries  nationales,  coches  et  voi- 
tures d'eau.  10  avr.  1791.  =  *  Autre 
proclamation.  24  avr.  1791.  ==  Suppres- 
sion sans  indemnité  des  droits  exclusifs 
de  voilures  d'eau.  D.  23  août  1792,  art. 
9.  Voy.  Navigation  intérieure.  =  La 
régie  de  l'enregistrement  peut  régler  l'a- 
bonnement des  voitures  d'eau  pour  la 
taxe  au  profit  du  trésor.  L.  9  vend,  an  6, 
art.  73. ï=  Peines  pour  vols  d'effets  dans 
les  coches.  L.  2v;  frim.  an  8,  art.  7  et  8. 
=  *  Autorisation  de  la  compagnie  des 
coches  de  la  Haute-Seine,  Yonne  et  ca- 
naux. 0.  10  mars  1824.  =*  Autorisation 
de  la  création  de  quatre  cents  nouvelles 
actions.  O.  25  sept.  1824. 

Voy.  Bacs;  Bateaux;  Canaux;  Na- 
vigationintérieure;  toitures  publiques. 

Cocons.  Leur  prohibition  à  la  sortie 
est  maintenue.  Mesures  pour  empêcher 
leur  sortie.  L.  30  avr.  1806,  art.  10  à 
14.  Voy.    Soies. 

Code  civil.  Les  lois  civiles  seront  re- 
vues et  réformées,  et  il  en  sera  fait  an 
code  général.  D.  16  août  1790,  tit.  2, 
art.  19.=II  sera  fait  un  code  de  lois  ci- 
viles communes  à  tout  le  royaume. 
Const.  5  sept.  1791,  tit.  1er.  =  Le  code 
des  lois  civiles  est  uniforme  pour  toute  la 
république.  Const.  24  juin  1795,  art.  85. 
t=z  *  Décret  qui  ordonne  l'impression  du 
Code  civil.  7  brum.  an  2.  =  Etablisse- 
ment d'une  commission  pour  le  réviser. 
D.  15  brum.  an  2.  =  Tous  les  articles 
d'appendice  seront  exécutés  et  envoyés 
dans  les  départemens.  D.  22  brum.  an 
2.=Nomination  d'une  commission  dans 
le  sein  de  la  convention,  chargée  de  ré- 
diger un  corps  complet  d'institutions  ci- 
viles. D.  27  germ.  an  2.=  *  Epoque  a 
laquelle  le  Code  civil  sera  mis  à  l'ordre 
du  jour.  D.21  fruct.  an  2.==*  Décret  qui 
ordonne  la  réimpression  du  projet.  2e 
des  sans-culotidesan  2.=  *  Mode  de  dis- 
cussion. A.  cons.  cinq-cents  11  frim. 
an  5.=Le  conseil  des  anciens  et  le  con- 
seil des  cinq-cents  chargent  deux  com- 
missions de  préparer  un  Code  civil.  L. 
19  brum.  an  8,  art.  14.  =!  *  Loi  sur  la 
promulgation,  les  effets  et  l'application 
de  la  loi.  14  vent,  an  11.—*  Sur  la  jouis- 
sance et  la  privation  des  droits  civils.  L. 
17  vent,  an  11.=*  Sur  les  actes  de  l'état 
civil.  L.20  vent.  an.ll.=*  Sur  le  domi- 
cile. L.25vent.  anll.=*Sur  les  absens. 
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L.  24  vont,  an  ll.=*Loi  relative  au  ma- 
riage. 26  vent,  an  11.=*  Au  divorce.  L. 
50  vont,  an  11.=*  A  la  paternité  et  à  la 
filiation.  L.  2  germ.  an  11.=*  A  l'adop- 
tion et  à  la  tutelle  oflicicuse.  L.  2  germ. 
an  11.=:*  A  la  puissance  paternelle.  L. 
5  germ.  an  I  l.=*A  la  minorité,  à  la  tu- 
telle et  a  l'émancipation.  L.  5  germ.  an 
U.=*Ala  majorité, à  l'interdiction  et  au 
conseil  judiciaire.  L.  8  germ.  an  11.= 

*  Aux  successions.  L.29  germ.  an  11.= 

*  Aux  donations  et  testamens.  L.  13flor. 
an  11.=  *Ala  distinction  des  biens.  L. 
4  plu?,  an  12.  =  *  A  la  propriété.  L.  6 
pliiv.  an  12.=*  A  l'usufruit,  à  l'usage  et 
a  l'habitation.  L.  9  pluv.  an  là.  =  *  Aux 
servitudes  ou  services  fonciers.  L.  10 
pluv.  an  12.=  *  Aux  contrats  et  obliga- 
tions conventionnelles  en  général.  L.  17 
pluv.  an  12.=  *  Auxengagcmens  qui  se 
forment  sans  convention.  L.  19  pluv.  an 
12.  =*  Au  contrat  de  mariage  et  aux 
droits  respectifs  des  époux.  L.  20  pluv. 
an  12.  =  *  A  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile.  L.  23  pluv.  an  12.=*  Au 
cautionnement.  L.  24  pluv.  an  12.=*  A 
la  vente.  L.  15  vent,  an  12.  =  *  A  l'é- 
change. L.  16  vent,  an  12.=*  Au  con- 
trat de  louage.  L.  16  vent,  an  12.=*  Au 
contrat  de  société.  L.  17  vent,  an  12.  = 

*  Au  prêt.  L.  18  vent,  an  12.=*  Au  man- 
dat. L.  19  vent,  an  12.  =  *  Aux  contrats 
aléatoires.  L.  19  vent,  an  12.  =  *  Aux 
actes  respectueux.  L.  21  vent,  an  12.= 

*  Au  dépôt  et  au  séquestre.  L.  23  vent, 
an  12.=*  A  la  prescription.  L.  24  vent, 
an  12.=*  Au  nantissement.  L.  23  vent, 
an  12.=*  Aux  privilèges  et  hypothèques. 
L.  28  vent,  an  12.  =  *  A  l'expropriation 
forcée.  L.  28  vent,  an  12.=* Aux  trans- 
actions. L.  29  vent,  an  12.  =  Les  lois 
qui  précèdent  sont  réunies  en  un  seul 
corps,  sous  le  titre  de  Code  civil  des 
Français.  L.30  vent,  an  12,  art.  1er.— • 
Sa  division  en  livres,  en  titres  et  en  ar- 
ticles. Art.  4  et  5. — Abrogation  des  lois 
romaines,  ordonnances,  coutumes,  sta- 
tuts et  réglemcns.  Art.  7.  =  Promulga- 
tion du  Code  civil  avec  modifications  à 
la  Guiane  française.  O.  gouv.  1er  vend, 
an  14.  =  A  la  Martinique.  A.  col.  16 
bruni,  an  14.  Voy.  plus  bas  24  sep- 
tembre 1828.=  *  Code  Napoléon.  3  sept. 
1807,  =  L'empereur  dispose  de  son  do- 
maine privé  sans  être  soumis  au  Code 
civil.  S.  C.  30janv.  1810,  art.  36.  =  Le 
Code  civil  reçoit  le  titre  de  Code  civil 
des  Français.  Const.  sénat.  6  avr.  1814, 
art.  28. =11  reste  en  vigueur.  Ch.  const. 
4  juin  1814,  art.  68.  =  Abolition  du  di- 
vorce. L.  8  mai  1816.=Nouvelle  édition 
du  Code  civil.  O.  30  août  1816.  Voy. 
Codes  français,  17juill.  1816.=Abroga- 
tion  des  art.  726  et  912.  L.  14  juill. 
1819,  art.  1er.  Voy.   Aubaine  ,  Succes- 
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sions.  =  Le  Code  civil  régira  la  colonie 
de  l'île  de  Bourbon,  et  sera  mis  en  rap- 
port avec  ses  besoins.  O.  30  sept.  1827, 
art.  7.  =Mcme  application  à  la  Martini- 
que et  à  la  Guadeloupe.  O.  24  sept.  1828. 
Voy.  plus  haut  16  brumaire  an  14. 

Voy.  En  fans  naturels,  14  flor.  an 
11  ;  Trésor  public,  21  fév.  1827.  ' 

Code  de  commerce.  *  Loi  contenant 
les  sept  premiers  titres  du  livre  1er. 
10  sept.  1807.=*  Le  titre  8.  L.  11  sept. 
1807.=*  Le  livre  3.  L.  12  sept.  1807.  = 
*Le  livre  4.  L.  14  sept.  1807.=  *  Le  li- 
vre 2.  L.  15  sept.  1807.  =  Il  est  exécu- 
toire le  1er  janvier  1808.  L.  15  sept.  1807. 
=  Interprétation  de  l'art.  620,  relatif  à 
l'éligibilité  aux  places  de  juges  des  tri- 
bunaux de  commerce.  Av.  cons.  2  fév. 
1808.=  Interprétation  des  art.  27et28. 
Av.  cons.  17  mai  1809.=Interprétation 
de  la  deuxième  partie  de  l'art.  620,  con- 
cernant l'élection  des  présidens.  Av. 
cons.  21déc.  1810.  =L'invasion  ennemie 
et  les  événemens  de  la  guerre  sont  des 
cas  de  force  majeure  qui  relèvent  les 
porteurs  de  lettres  de  change  et  de  bil- 
lets à  ordre  de  la  déchéance  encourue 
pour  défaut  de  protêt  à  l'échéance  et  de 
dénonciation  dans  les  délais.  Av.  cons. 
27  janv.  1814.  =  Les  extraits  d'actes  de 
société  dont  l'affiche  est  ordonnée  par 
l'art.  42  doivent  être,  en  outre  ,  insérés 
dans  les  affiches  judiciaires  et  journaux 
de  commerce  du  département.  D.  12  fév. 
1814.  =  *  Nouvelle  édition  du  Code  de 
commerce.  O.  30  août  1816.  Voy.  Codes 
français,  17  juill.  1816.  =  Modification 
des  art.  115  et  160  relatifs  aux  lettres  de 
change.  L.  19 mars  1817. =Promulgation 
du  Code  de  commerce  avec  modifications 
à  la  Guiane  française.  O.  ducom.etadm. 
Ier  oct.  1820.  =  Il  régira  la  colonie  de 
l'île  de  Bourbon  et  sera  mis  en  rapport 
avec  ses  besoins.  O.  30  sept.  1827,  art. 
7.  =  Même  application  à  la  Guade- 
loupe et  à  la  Martinique.  0.24  sept.  1828. 

Code  criminel.  Le  code  des  lois  cri- 
minelles est  uniforme  pour  toute  la  ré- 
publique. Const.  24  juin  1795,  art.  85. 

Code  des  délits  et  des  peines.  Pro- 
mulgation et  texte  de  ce  code  connu  gé- 
néralement sous  le  nom  de  Code  bru- 
maire. D.3  brum.  an  4.  =  Modification 
de  l'art.  492.  L.  22  niv.an  4.  Voy.  Ju- 
rés. =  Interprétation  de  l'art.  476.  Av. 
cons.  23  llor.  an  9. 

Voy.  Code  d'instruction  criminelle; 
Code  pénal. 

Code  forestier.  Promulgation  et 
texte  de  ce  code.  L.  21  mai  1827.=Les  art. 
106  et  107  sont  prorogés  jusqu'au  1er  jan- 
vier 1829.  L.6juin  1827.  Voy.  Contribu- 
tion foncière.  =  Dispositions  réglemen- 
taires pour  son  exécution. 0. 1er  août  1827. 

Voy.  Amnistie,  3  nov.  1827. 
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Cot>E  hypothécaire-  Texte  de  ce 
code.  D.  9  mess,  an  5.  Voy.  Hypothe- 
rçwes.:=Substitution  du  mot  nivôse  à  ce- 
lui de  ventôse  dans  l'art.  1er.  D.  30  vend, 
an  4.=Articles  additionnels  résultant  de 
la  nouvelle  division  du  territoire.  Dispo- 
sitions diverses.  D.  2  brum.  an  4.  =  Le 
terme  du  50  ventôse  indiqué  dans  l'art. 
267  du  décret  du  9  messidor  ne  sera  fixé 
qu'après  un  nouveau  rapport  de  la  com- 
mission sur  l'ensemble  du  code.  L.  26 
frim.  an  4,  art.  2. — Le  terme  du  1er ni- 
vôse an  4,  indiqué  dans  les  art.  1er,  255, 
264,  268  et  276,  est  prorogé  au  Ier  ger- 
minal an  4.  Art.  1er.  (Au  1er  mess,  an 
4.  L.  19  vent,  an  4.=Au  1er  fructidor  an 
4.  L.  19  prair.  an  4,  art.  1er.  =  Au  1er 
brumaire  an  5.  L.  24  therm.  an  4.t=Jus- 
qu'à  la  publication  de  la  loi  qui  statuera 
sur  les  modifications  dont  celle  du  9  mes- 
sidor est  susceptible.  L.28  vend,  an  5.)= 
Loi  additionnelle  au  Gode  hypothécaire. 
L.  21  niv.  an  4.  Voy.  Lettres  de  ratifi- 
cation. ^Nouveau  régime  hypothécaire. 
L.  11  brum.  an  7. 

Voy.  Hypothèques. 

Code  d'instruction  criminelle. 
Confection  et  promulgation.  L.  17  et  19 
nov.,  9,  10,  12,  15,  14,  15  et  16  déc. 
1808. =Sa  mise  en  activité  est  prorogée 
au  1«  janvier  1811.  D.  17  déc.  1809.  = 
ïl  sera  mis  en  activité  dans  le  ressort  de 
chaque  cour  impériale,  à  partir  du  jour 
de  son  installation.  Règles  etdispositions 
transitoires.  D.  25  juill.  et  25  nov.  1810, 
art.  2.t==Sa  promulgation  avec  des  modi* 
fixations  dans  l'île  Bourbon  O.adm.col. 
12  juinl815.=*Nouvelle  édition.  0. 9  sept. 
1816.  Voy.  Codes  français,  17  juill.  1816. 
^Modification  de  l'art.  551.  L.  24  mai 
1821. =11  sera  mis  en  rapport  avec  les 
besoins  des  colonies  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe,  et  les  régira.  O.  24 
sept.  1828,  art.  7.  (Texte  de  ce  code 
ainsi  modifié.  0.  12  oct.  1828. )=I1  sera 
mis  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  co- 
lonie de  l'île  de  Bourbon.  O.  50  sept. 
1828,  art.  7. 

Voy.  Instruction  criminelle  ;  Procé- 
dure criminelle. 

Code  noir.  Voy.Nèyres,^  déc.  1816. 

Code  pénal  (ancien).  Il  sera  réfor- 
mé; dans  quel  esprit.  D.  18  août  1790, 
tit.  2,  art.  21. 

Code  pénal  de  1791.  Promulgation  et 
texte  de  ce  code.D.  25  sept.  1791.=Les 
dispositions  du  Code  pénal  relatives  à  la 
fabrication  de  fausse  monnaie  nationale 
sont  rendues  communes  à  la  fabrication 
des  fausses  monnaies  étrangères.  D.  2 
frim.  an  2.  =  La  déportation  ne  peut 
plus  être  prononcée  que  pour  la  vie  en- 
tière. D.  5  frim.  an  2,  art.  l-i.=  Rectifi- 
cation d'une  erreur  dans  l'art.  25  de  la 
gect.  lre  du  tit.    2  de  la  2e   part,  du 
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Code  pénal.  D.  9  mess,  an  2.  =•  Quelles 
dispositions  des  lois  des  16  et  29  septem- 
bre et  19  juillet  1791  sont  abrogées.  Cod. 
5  brum.  an  4,  art.  594  à  596.=Modihea- 
tion  des  art.  2  et  5  de  la  sect.  2,  tit.  2  , 
2'  part.  L.  26  flor.  an  5.  Voy.  Fols.= 
Modifications  diverses  au  Code  pénal  en 
ce  qui  touche  les  vols,  les  menaces  d'in- 
cendie et  la  tentative  des  délits.  D.  25 
frim.  an  8.  =  Le  Code  pénal  est  seul  ap- 
plicable aux  délits  prévus  par  la  loi  du 
29  nivôse  an  6,  et  non  jugés  avant  l'a- 
brogation de  cette  loi.  Av.  cons.  29  prair. 
an  8.  =  Etablissement  de  la  peine  de  la 
flétrissure  ;  crimes  qui  l'emportent  ; 
comment  elle  s'exécute, "et  temps  pendant 
lequel  elle  subsistera.  L.  25  ilor.  an  10. 

Voy.  Code  pénal  de  1810;  Déporta- 
tion, 7  juin  1795  ;  Obéissance  à  la  loi, 
22  flor.  an  2. 

Code  pénal  de  1810.  Sa  publication. 
L.  20  fév.  (12,  15,  15,  16,  17,  19,  et), 
1810.==  Epoque  à  laquelle  il  sera  mis  en 
activité.  Règles  et  dispositions  transi- 
toires pour  son  application.  D.  15  mars, 
25  juill.  et  25  nov.  18lO.=Interprétation 
de  l'art.  586,  qui  est  déclaré  applicable 
aux  vols  commis  dans  une  maison  ou 
hôtel  garni.  Av.  cons.  10  oct.  1811.= 
Par  qui  et  devant  quelle  autorité  peut 
être  poursuivie  la  fixation  du  cautionne- 
ment porté  par  l'art.  44  du  Code  pénal, 
quand  ce  cautionnement  n'a  pas  été 
fixé  par  le  jugement  ou  l'arrêt.  Av.  cons. 
12  sept.  1812.=Interprétationdel'art.62. 
Av.  cons.  8  déc.  1815.=Promulgation  du 
Code  pénal,  avec  des  modifications,  dans 
l'île  Bourbon.  O.  adm.  col.  12  juin  1815. 
=*Nouvelle  édition.  0.9  sept.  1816. Voy. 
Codes  français,  17  juill.  1816.=Abroga- 
tion  des  art.  102, 117, 567,  569,  570,  571, 
572,  574,  575  et  577  du  Code  pénal.  L. 
17  mai  1819,  art.  26.=Modiiications  di- 
verses au  Code  pénal.  L.  25' juin  1824. 
Voy.  Blessures,  Circonstances  atté- 
nuantes, Fols.  =  \\  sera  mis  en  rapport 
avec  les  besoins  de  la  colonie  de  l'île 
Bourbon,  et  la  régira.  O.  50  sept.  1827, 
art.  7.=Même  disposition  à  l'égard  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  O.  24 
sept.  1828, art.  7.=Texte  dececode  ainsi 
modifié.  O.  29  oct.  1828. 

Code  pénal  de  la  marine.  Mode  de 
poursuite  et  de  répression  des  fautes  et 
délits  commis  dans  l'armée  navale  et 
dans  les  ports  et  arsenaux.  D.  21  août 
1790.  =  Le  décret  qui  précède  n'est  pas 
applicable  aux  délits  des  forçats  et  à  la 
police  et  sûreté  des  ports  et  arsenaux. 
D.  7  sept.  1790.=*Dispositions  relatives 
à  la  discipliné  maritime  D.  15  sept. 
1790.  =  Modification  de  l'art.  2  du  tit. 
l«  et  de  l'art.  1er  du  tit.  2  du  décret  du 
21  août  1790,  qui  forme  le  Code  pénal 
delà  marine.  D.  27  oct.  1790.= Articles 
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,ul(i itionnels.    D.  22  jnnv.  1791.=  Eta- 
blissement, organisation  et  compétence 

de  cours  martiales  dans  les  ports  de 
Brest,  Toulon,  Hoche  fort  et  Lorient.D. 
20  sept.  1791  ,  tit.  1",  art.  1er  ù  lf.  — 
Forme  de  procéder.  Art.  13  et  suiv. — 
Police  des  arsenaux.  Tit.  2.— Des  délits 
et  des  peines.  Tit.  5.  =  Interprétation 
des  art.  5  et  18  du  lit.  2  du  Code  pé- 
nal. 1).  15  sept.  i7;).~.=l>oines  pourvoies 
de  fait  et  insubordination  des  gens  de 
mer  et  ouvriers  classés  envers  les  offi- 
ciers des  classes,  les  syndics  des  marins 
et  gendarmes  chargés  des  levées.  D.  21 
sept.  17!).",  art.  5.=Décret  qui  approuve 
un  arrêté  des  représentans  du  peuple 
près  les  côtes  de  Brest  et  de  Lorient , 
pour  le  rétablissement  de  la  discipline  à 
bord  des  vaisseaux  de  l'état.  D.  16  niv. 
an  2.  =  Etablissement,  composition  et 
compétence  des  conseils  de  guerre  ma- 
ritimes spéciaux.  A.  5  germ.  an  12,  art. 
Tr  à  8. — Procédure,  art.  9  à  28. — Peines 
applicables  :  en  quoi  elles  consistent  et 
comment  elles  s'exécutent.  Art.  29  et 
suiv. ^Dispositions  additionnelles  à  celles 
qui  précèdent.  A.  1er  flor.  an  12.— Peine 
encourue  pour  recèlementde  marins  dé- 
serteurs. D.9  mess,  an  15.  =  Etablisse- 
ment et  organisation  des  conseils  de 
marine,  et  dispositions  réglant  l'exercice 
de  la  police  et  de  la  justice  à  bord  des 
vaisseaux.  D.  22  juill.  1806.  =  Création 
et  organisation  des  tribunaux  maritimes. 
D.  12  nov.  1806.  =  Mode  de  jugement 
des  Français  prévenus  d'avoir  été  em- 
ployés sur  les  vaisseaux  ennemis.  D.  23 
avr.  1807  (n°  120).= Quels  officiers  sont 
admissibles  comme  suppléans  dans  la 
formation  des  conseils  de  guerre  mari- 
times spéciaux.  D.23avr.  1807  (n°  121). 
=  Le  Code  pénal  ordinaire  est  seul  ap- 
plicable dans  les  cas  où  les  auteurs  et 
complices  de  vols  commis  dans  les  ports 
et  arsenaux  sont  étrangers  au  service  de  la 
marine.  Av.  cons.  25  mars  18H.=Mode 
spécial  de  poursuite  et  de  punition  des 
déserteurs  de  la  marine.  D.  4  mai  1812. 
Code  pénal  militaire.  Peines  en- 
courues pour  les  fautes  contre  la  disci- 
pline ;  par  qui,  à  qui  et  suivant  quelles 
règles  elles  sont  infligées.  D.  13  sept. 
1790.=  Etablissement  et  compétence  des 
tribunaux  militaires  ;  leur  organisation, 
et  manière  de  procéder  devant  eux.  D. 
22  sept.  1790.  =  L'armée  est  soumise  à 
des  lois  spéciales  pour  la  discipline ,  la 
forme  des  jugemens  et  la  nature  des 
peines.  Const.  3  sept.  1791 ,  tit.  4  ,  art. 
13  ;  5  fruct.  an  3,  art.  290,  et  22  frim. 
an  8,  art.83.  =  Code  pénal  militaire.  D. 
30  sept.  1791.  —  De  la  juridiction  mili- 
taire. Tit.  1er. — Des  délits  et  des  peines. 
Tit.  2.  =  Suppression  de  la  peine  du  pi- 
quet et  de  celle  qui  consistait  à  faire 
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boire  une  chopine  d'eau  au  soldat  ivro- 
gne. D.  4  mai  1792.=  Etablissement,  or- 
ganisation ,  compétence  et  tenue  des 
cours  martiales  et  des  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  militaire  en  campa- 
gne ;  forme  des  jugemens.  D.  12  mai 
1792  (n°  465  ).  =  Code  pénal  militaire. 
D.  12  mai  1793  (n°  464).  —  Des  délits  et 
peines.  Tit.  Pr. — De  la  désertion.  Sect. 
lre. — De  la  trahison.  Sect. 2.  —  Du  vol. 
Sect.  3. — De  l'insubordination.  Sect.  4. 

—  De  la  publication  du  code.  Sect.  5.  — 
Mode  d'exécution  des  jugemens  à  mort. 
Sect.  6.=*  Peines  contre  les  déserteurs 
et  leurs  parens.  D.  2  frim.  an  2.=Pcines 
pour  détournement  d'effets  d'habille- 
ment et  d'équipement.  D.  5  flor.  an  2.= 
L'art.  11  de  la  sect.  4  n'est  pas  appli- 
cable à  la  provocation  en  duel  par  l'infé- 
rieur envers  son  supérieur,  hors  le  cas 
du  service.  D.  29  mess,  an  2.  =  Peine 
encourue  par  les  officiers  et  fonction- 
naires militaires  qui,  sans  permission, 
retirent  un  militaire  d'un  bataillon  pour 
l'employer  dans  leurs  bureaux.  D.  13 
brum.  an  5.  =  Nouveau  mode  de  juge- 
ment des  délits  militaires.  Etablissement 
des  conseils  militaires.  D.  2e  jour  compl. 
an  5.  Voy.  Conseils  de  guerre.  =  Mode 
de  punition  des  fautes  de  discipline  et 
de  jugement  des  délits  commis  par  les 
officiers-généraux  ou  supérieurs.  D.  4 
brum.  an4.=Modification  de  l'art.  11  du 
Code  pénal  militaire,  relatif  aux  embau- 
cheurs.  L.  4  niv.  an 4.  =  Autre  mode  de 
jugement  des  délits  militaires.  Etablisse- 
ment des  conseils  de  guerre.  L.  15  brum. 
an  5.=Code  des  délits  et  des  peines  pour 
les  troupes  de  la  république.  L.  21  brum. 
an  5. — Peines  pour  désertion  à  l'ennemi. 
Tit.  1er.  —  Pour  désertion  à  l'intérieur. 
Tit.  2.— Pour  trahison.  Tit.  5.  —  Pour 
embauchage  et  espionnage.  Tit.  4. — Pour 
pillage,  dévastation  et  incendie.  Tit.  5. 

—  Pour  maraude.  Tit.  6.  —  Pour  vol  et 
infidélité  dans  la  gestion  et  manutention. 
Tit.  7.  —  Pour  insubordination.  Tit.  8. 
=  Solution  de  diverses  questions  relati- 
ves au  jugement  et  à  la  répression  du 
crime  d'embauchage.  A.  4  vent,  an 5,= 
Mode  de  jugement  des  individus  qui  ,  à 
l'apparition  de  l'ennemi,  favoriseraient 
ses  entreprises.  L.  16  prair.  an  6.  =  Ré- 
gime des  dépôts  de  conscrits  réfractaires. 
A.  19  vend,  an  12,  art.  1er  à  15—  Peines 
de  la  désertion.  Art.  44.  —  Règles  pour 
leur  application.  Art. 67  à  75.— Comment 
la  peine  de  mort  s'exécute  à  l'égard  des 
déserteurs.  Art.  45  et  76.  —  Dans  quels 
cas  ceux-ci  encourent  les  peines  du 
boulet,  des  travaux  publics  et  de  l'a- 
mende ;  en  quoi  consistent  ces  peines  ; 
quelle  est  leur  durée  et  comment  s'exé- 
cutent les  jugemens  qui  les  prononcent. 
Art.  46  à  84.  =  Le  militaire  qui  excite 
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ses  camarades  à  la  désertion  est  puni  de 
mort.  D.  23  vent,  an  13.  =  Il  n'est  plus 
rendu  de  jugemens  par  contumace  pour 
le  délit  de  désertion.  Nouveau  mode 
de  poursuite  et  de  répression.  D.  14  oct. 
1811.  ==  Peines  encourues  par  les  géné- 
raux ou  commandans  militaires  qui  ca- 
pitulent hors  les  cas  où  la  capitulation 
est  permise.  Mode  de  jugement.  D.  1er 
mai  1812  =  Mode  de  jugement  des  offi- 
ciers faits  prisonniers  de  guerre  qui, 
après  avoir  faussé  leur  parole  ,  sont  re- 
pris les  armes  à  la  main.  Av.  cons.  4 
mai  1812.  é=*  Peines  à  infliger  aux  em- 
baucheurs  et  aux  provocateurs  à  la  dé- 
sertion. 0.  11  mars  18J5.=Peines  à  pro- 
noncer et  règles  à  observer  pour  leur  ap- 
plication en  matière  de  délits  relatifs  au 
recrutement.  L.  10  mars  1818,  art.  25 
et  20.  =  Fautes  pour  lesquelles  les  mili- 
taires peuvent  être  envoyés  dans  les 
compagnies  de  discipline  ;  régime  de  ces 
compagnies.  O.  1er  avr.  1818.  =  Les 
jeunes  soldats  qui  se  mutilent  pour  se 
soustraire  à  la  loi  du  recrutement  sont 
envoyés  dans  les  compagnies  de  pion- 
niers. O.  11  oct.  1820.  =  . La  peine  à  ap- 
pliquer aux  militaires  convaincus  d'a- 
voir volé  l'argent  de  l'ordinaire  ou 
des  effets  à  leurs  camarades,  est  celle 
portée  par  la  loi  du  12  mai  1793.  O. 
25  janv.  1828.  =  Interprétation  et  modi- 
fications de  diverses  dispositions  des  lois 
pénales  militaires.  L.  13  juill.  1829.  — 
Peines  encourues  pour  le  vol  des  armes 
et  des  munitions  appartenant  à  l'état,  de 
l'argent  de  l'ordinaire,  de  la  solde,  des 
deniers  ou  effets  appartenant  à  des  mi- 
litaires ou  à  l'état,  commis  par  des  mili- 
taires comptables  ou  non  de  ces  deniers 
ou  effets.  Art.  1er. — Peines  contre  le  mi- 
litaire qui  aura  emporté  tout  ou  partie 
de  l'argent  de  l'ordinaire  ou  de  la  solde, 
ou  bien  des  deniers,  des  effets,  des  ar- 
mes, ou  emmené  un  cheval  ou  des  che- 
vaux appartenant  à  un  militaire  ou  à 
l'état,  mais  qui  ne  lui  étaient  pas  con- 
fiés pour  son  service.  Art.  2. — Réduction 
de  ces  peines  en  cas  de  circonstances  at- 
ténuantes. Art.  1er  et  2  —  La  réduction 
n'-a  pas  lieu  si  le  militaire  est  en  outre 
déclaré  coupabb  de  désertion.  Art.  2.  in 
fine. —  Peine  encourue  par  le  militaire 
qui  vend  son  cheval  ou  tout  ou  partie  de 
ses  effets  d'armement,  d'équipement  ou 
d'hafciillemcnt.  Art.  3. — Et  contre  le  mi- 
litaire qui  achète  lesdils  effets.  Ibid. — 
Qui  les  détourne  ou  les  dissipe.  Art.  4. 
— Qui  les  met  ou  les  reçoit  en  gage.  Art. 
3.  —  Qui  vend ,  met  ou  reçoit  en  gage 
des  effets  de  petit  équipement.  Art.  6. — 
Qui,  ayant  emporté  des  effets  ou  des 
armes,  ou  emmené  un  cheval,  ne  les  re- 
présente pas.  Art.  7.  —  Aggravation  de 
peine  contre  tout  sous-officier  ou  soldat 
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qui  aura  emporté ,  en  désertant ,  son 
arme  ou  ses  armes,  ou  emmené  son  che- 
val. Art.  8.  —  Abrogation  de  divers  arti- 
cles de  la  loi  du  12  mai  1793,  de  l'arrêté 
du  19  vendémiaire  an  12,  et  de  l'avis  du 
conseil  d'état  du  22  ventôse  an  12.  Art.  9. 
s=  La  loi  qui  précède  est  rendue  appli- 
cable dans  les  établissemens  d'outre- 
mer. 0.29  juill.  1829. 

Voy.  Conseils  de  guerre,  Conseils 
militaires,  Cours  martiales ,  Désertion, 
Discipline  militaire  ,  Embauchage  , 
Tribunaux  militaires ,  Vols. 

Code  des  pharmaciens  ou  codex. 
Voy.  Pharmaciens,  21  germ.  an  11  et 
8  août  1816. 

Code  de  procédure  civile.  Il  sera 
réformé  de  manière  à  rendre  la  procé- 
dure plus  expéditive  et  moins  coûteuse. 
D.  16  août  1790,  Ut.  2,  art.  20.  =*Loi 
contenant  les  deux  premiers  livres  de  la 
lrc  part,  de  ce  code.  14  avr.  1806.=*Les 
5e  et  4e  livres  de  cette  lre  part.  L.  17 
avr.  1806.  =*  Le  5e  livre.  L.  21  avr. 
1806.  =  *  Le  1"  livre  de  la  2e  part.  L. 
22  avr.  1806.  =*  Le  2e  livre.  L.  28  avr. 
1806.  =*Le  5e  livre.  L.  29  avr.  1806.= 
Les  procès  intentés  depuis  le  1er  janvier 
1807  doivent  être  instruits  conformément 
au  code.  Affaires  qui  ne  doivent  pas  être 
considérées  comme  intentées  antérieure- 
ment à  sa  publication.  Av.  cons.  16  fév. 
1807.=L'art.  1041  ne  porte  pas  atteinte 
aux  formes  de  procéder,  dans  les  affaires 
de  la  régie  de  l'enregistrement  ou  autres 
pour  lesquelles  il  est  fait  exception  aux 
lois  générales.  Av  cons.  ltrjuin  1807.= 
Interprétation  de  l'art.  696.  Av.  cons.  18 
juin  1809.  Voy.  Saisie  immobilière.  = 
Modification  de  quelques  dispositions 
relatives  à  la  poursuite  de  la  saisie  im- 
mobilière. D.  2  fév.  1811.  Voy.  Saisie 
immobilière.  =  *  Nouvelle  édition  du 
Code  de  procédure  civile.  O.  50aoùt18l6. 
Voy.  Codes  français,  17  juill.  1816. =Sa 
promulgation  avec  des  modifications  dans 
la  Guyane  française.  O.  gouv.23 janv. 
1818.=Le  trésor  est  dispensé  de  donner 
caution  lorsque,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  2185  du  Code  civil  et  832  du  Code 
de  procédure  civile,  la  mise  aux  enchères 
est  requise  au  nom  de  l'état.  L.  21  fév. 
1827.=  Il  régira  la  colonie  de  l'ile  Bour- 
bon et  sera  mis  en  rapport  avec  ses  be- 
soins. O.  30  sept.  1827,  art.  7.  =  Même 
disposition  à  l'égard  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe.  0.24  sept.  1828,  art.  7. 
=Son  texte  ainsi  modifié.  0. 19  oct.  1828. 

Voy.  Procédure  civile. 

Code  rural.  Décret  sur  la  police  ru- 
rale. 28  sept.  179 1 .  Voy.  Police  rurale. 

Codes  français.  Formation  de  deux 
commissions  dans  la  con\cntion  natio- 
nale pour  la  rédaction  de  deux  codes  des 
lois  rendues  jusqu'alors,  D,  27  germ.  an 
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2,  art.  25.  ==  Dispositions  sur  le  plan,  la 
division  et  le  mode  d'exécution  du  (Iode 
complet  des  lois.  D.  il  prair.  an  2.  = 
Suppression  des  dénominations  ,  expres- 
sions et  formules  qui  ne  sont  plus  en 
harmonie  avec  le  régime  fondé  par  la 
charte.  O.  17  juill.  1816,  art.  Iirct2.— 

11  sera  fait  une  édition  des  codes  avec 
ces  changemens.  Art.  5. —Règle  à  suivre 
dans  le  remaniement  des  textes.  Art.  4. 

—  Tous  imprimeurs  peuvent  publier 
toutes  éditions  d'après  celle-ci.  Art.  5. 

Voy.  Collection  des  lois;  Colonies , 
6  janv.  1819,  50  sept.  1827  ,  24  sept,  et 
21  déc.  1828. 

ConiciLES.  Voy.  Testamens. 

COESNON     OU     COUESNON     (  RIVIÈRE). 

*  Construction  d'un  canal  pour  détour- 
ner son  cours.  A.  25  therm.  an  8.  = 

*  Dispositions  relatives  à  la  dérivation 
de  son  cours,  et  à  la  reconstruction  du 
pont  de  Pontorson.  L.  18  flor.  an  10. 

Cohéritiers.  Voy.  Héritiers ,  Par- 
tages ,  Successions . 
Cohortes  de  la  garde  nationale. 

*  Appel  de  cent  cohortes  sur  le  premier 
ban.  S.  C.  15  mars  1812.  =  Les  officiers 
peuvent  cumuler  leur  traitement  d'acti- 
vité avec  celui  de  réforme.  D.  15  juin 
1812.  =*  Organisation  des  cohortes  pour 
la  garde  des  places  de  guerre  à  l'égard 
desquelles  il  n'y  aurait  pas  été  pourvu, 
et  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. D.  17  déc.  1815. 

Cohortes  de  la  légion  d'honneur. 
Voy.  Légion  d'honneur. 

Cohue  (Droit  de).  Aboli  sans  in- 
demnité. D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  19. 

Coiselage  (Droit  de).  Abolition.  D. 
19  avr.  1790. 

Colis  (Droit  de).  Aroy.  Amsterdam. 

Collatéraux.  Droits  des  enfans  na- 
turels sur  les  successions  de  leurs  parens 
collatéraux.    Règles   et   conditions.    D. 

12  brum.  an  2,  art.  4  et  9.  Voy.  Succes- 
sions, 17  niv.  an  2. 

Collations  d'actes  et  pièces. 
Droits  d'enregistrement.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  69,  §  1er,  18°. 

Collectes.  Le  propriétaire  foncier  ne 
peut  pas  exiger  du  domanier  la  collecte 
du  rôle  de  ses  rentes  et  cens.  D.  7  juin 

1791 ,  art.  2.  =  Les  préposés  de  la  régie 
des  douanes  ne  peuvent  être  obligés  à  se 
charger  des  collectes.  D.  6  août  1791 , 
tit.  15,  art.  15.  =  Abolition  sans  indem- 
nité du  droit  de   collecte.  D.   25  août 

1792,  art.  5.  =  Abolition  sans  indemnité 
de  la  collecte  du  rôle  des  rentes  et  cens 
du  seigneur.  D.  27  août  1792,  art.  4. 
Voy.  Domaines  congéables. 

Collecteurs  d'impositions  direc- 
tes. Vérification  mensuelle  de  leurs 
rôles.  D.  14  nov.  1790,  art.  18  et  suiv. 

—  Responsabilité  des  collecteurs  envers 
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les  communes,  et  des  communes  envers 
les  receveurs  de  district.  Art.  25  et  24.= 
Ils  doivent  communiquer  les  rôles  aux 
préposés  de  l'enregistrement.  D.  5  déc. 
1790.  =  Peine  à  infliger  à  un  collecteur 
des  impositions  de  1790,  convaincu  de 
concussion  et  de  falsification  de  ses  rôles. 
D.  28  prair.  an  2. 

Collections  des  lois.  *  La  collec- 
tion des  lois  sera  toujours  déposée  sur  le 
bureau    de    l'assemblée    nationale.    D. 

26  oct.  1791.  =  *  Le  ministre  de  la  jus- 
tice est  autorisé  à  la  continuer.  D.  2  janv., 
*  9  fév.  et  *  6  sept.  1792.=Nouvclle  des- 
tination des  collections  de  lois  existant 
dans  les  secrétariats  et  greffes  des  admi- 
nistrations et    tribunaux  supprimés.  D. 

27  llor.  an  8.  =  Celles  des  cours  et 
tribunaux  sont  conservées  par  les  gref- 
fiers. D.  50  mars  1808,  art.  95. 

Collège  de  france.  *  Conservation 
provisoire.  D.  25  mess,  an  5.  =  Création 
de  deux  nouvelles  chaires.  O.  29  nov. 
1814,  et  D.  6  avr.  1815. 

Collège  royal  de  la  marine.  Créa- 
tion d'un  collège  royal  de  marine  et  de 
compagnies  d'élèves  de  la  marine.  O. 
51  janv.  1816.  —  Nature  de  l'éducation 
que  reçoivent  les  élèves,  et  leur  division 
en  trois  classes.  Art.  1er  à  4.  —  Etablis- 
sement du  collège  à  Angoulêmc  ;  admis- 
sion des  élèves;  enseignement  et  avan- 
cement. Art.  5  à  55.  —  Dispositions 
particulières  aux  élèves  de  seconde  classe. 
Art.  56  à  51.  —  A  ceux  de  première 
classe.  Art.  52.  —  Dispositions  commu- 
nes aux  élèves  de  première  et  de  deuxième 
classe  pendant  qu'ils  sont  embarqués. 
Art.  60  à  66.  —  Organisation  de  ces 
élèves  en  compagnies  ;  leur  instruction 
dans  les  ports,  leur  solde,  police  et  disci- 
pline. Art.  67  à  102.  —  Suppression  des 
écoles  spéciales  de  marine  établies  à 
Brest  et  à  Toulon.  Art.  105.  Voy.  Jspi- 
rans  de  marine. =  Règlement  sur  le  ser- 
vice, la  discipline  et  la  police  des  com- 
pagnies d'élèves  de  la  marine.  51  janv. 
1816.  =  Autre  règlement  sur  la  pre- 
mière formation  de  ces  compagnies  dans 
les  ports  de  Brest ,  Toulon  et  Rochcfort. 
2  fév.  1816.  s=  Nouveau  mode  d'admis- 
sion aux  places  d'élèves.  O.  22  janv. 
1824.=Durée  du  cours  d'études,  et  ma- 
tières de  l'enseignement.  O.  8  sept. 
1824,  art.  1er.  — Nombre  des  chaires  et 
des  professeurs.  Art.  2.  —  Traitement 
de  ceux-ci.  Ibid.  —  Mode  de  règlement 
de  l'emploi  du  temps  pour  le  cours  d'é- 
tudes. Art.  5.  —Epoque  annuelle  à  la- 
quelle les  élèves  doivent  être  rendus  au 
collège.  Art.  4.  —  Epoque  et  mode  des 
examens.  Classification  des  élèves  par 
ordre  de  mérite.  Art.  5.  —  Temps  de 
vacances  accordé  aux  professeurs.  Art.  6. 
Voy.  Ecoles  de  la  marine,  10 mars  1818. 
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Collège  (Sacré).  Les  dépenses  du 
sacré  collège  et  de  la  propagande  sont 
déclarées  impériales.  S.  C.  G.  17  fév. 
1810,  art.  17. 

Collèges.  Abolition  des  dîmes  ap- 
partenant aux  collèges,  sauf  à  aviser  aux 
moyens  de  subvenir  d'une  autre  manière 
à  leurs  dépenses.  D.  4  août  1789,  art.  5. 
—  Perception  provisoire  de  ces  dîmes. 
Art.  6.  =  Les  collèges,  maisons  d'étude, 
de  retraite  et  autres,  administrés  par  des 
ecclésiastiques ,  conservent  provisoire- 
ment la  gestion  de  leurs  biens  et  la  per- 
ception de  leurs  dîmes.  D.  20  avr.  1790, 
art.  8.  =  Maintien  et  reconstitution  des 
rentes  dues  aux  collèges  et  écoles  par  le 
clergé  ou  les  pays  d'état.  D.  15  août 
1790,  art.  15.  ===  Les  biens  des  collèges 
sont  déclarés  nationaux.  D.  28  oct.  1790, 
lit.  1er,  art.  1er.  — Quels  biens  sont  com- 
pris dans  la  vente  des  biens  nationaux 
ou  en  sont  exceptés  ;  mode  d'administra- 
tion. Art.  2  et  suiv.  =  Les  biens  de  ceux 
où  l'enseignement  était  notoire  et  public 
au  2  novembre  1789  sont  seuls  exceptés 
de  la  vente  des  biens  nationaux.  D. 
5  déc.  1790.  ==  *  Les  rentes  ducs  aux 
collèges  par  l'état  sont  payées,  en  1790, 
par  tes  payeurs  de  l'hôtel-de-ville.  D. 
2  avr.  1791.  =  *  Nomination  et  serment 
des  personnes  chargées  de  l'instruction 
publique.  D.  15  avr.  1791.=*  Paiement 
des  rentes  dues  aux  collèges.  D.  7  fév. 
1792.  =  *  Secours  provisoires  aux  collè- 
ges qui  ont  perdu  leurs  revenus  par  la 
suppression  des  dîmes  et  des  droits  féo- 
daux. D.  29  mai  1792.  ==  *  Dispositions 
■relatives  aux  boursiers  du  collège  Louis- 
Ïe-Grand ,  qui  demandent  à  aller  servir 
aux  frontières.  D.  50  juill.  1792.  =  Les 
biens  des  collèges  possédés  par  des  con- 
grégations religieuses  sont  administrés  et 
aliénés  comme  les  autres  biens  natio- 
naux. Exceptions.  D.  18  août  1792 , 
tit.  2,  art.  1er  et  2.  —  Maintien  des 
bourses.  Art.  6.  —Pensions  et  traitemens 
des  religieux.  Tit.  5.  —  Traitement  des 
professeurs  provisoires.  Tit.  4.  =  *  Ren- 
trée, pour  1792,  des  fonds  qui  doivent 
servir  aux  établissemens  d'instruction 
publique.  D.  15  sept.  1792.=  *  Proro- 
gation de  la  suspension  de  la  vente  des 
biens  des  établissemens  d'instruction  pu- 
blique; fixation  provisoire  des  traitemens 
des  professeurs  des  collèges.  D.  16  fév. 
1795.  =  Mise  en  vente  de  leurs  biens. 
Les  traitemens  des  professeurs  et  les  au- 
tres dépenses  sont  à  la  charge  de  la  na- 
tion. D.  S  mars  1795.  =  Mode  de  liqui- 
dation et  de  paiement  des  créances  dues 
par  les  collèges.  D.  5  mai  1795  (n°  443). 
=  Mode  de  paiement  des  pensions  des 
professeurs  des  collèges  dont  les  biens 
ont  été  mis  en  vente.  D.  5  mai  1795 
(n°  446).  =  Règles  sur  la  nomination 
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aux  bourses  vacantes.  D.  5  mai  1795 
(n°  447).  =  Nullité  des  baux  faits  par 
anticipation.  D.  10  mai  1790.  (Ce  qu'on 
entend  ici  par  baux  faits  par  anticipation. 
D.  4  gerrn.  an  2.)  =  Quels  pensionnaires 
sur  les  biens  des  collèges  sont  ou  non 
soumis  à  produire  des  certificats  de  ré- 
sidence. D.  21  mai  1795.  =*  Continua- 
tion des  distributions  de  prix.  I).  29  juin 
1795.  =  *  Décret  qui  assure  le  paiement 
du  traitement  des  professeurs,  D.  4  sept. 
1795.  =  L'art.  5  du  décret  du  21  fri- 
maire an  5,  relatif  aux  créanciers  des 
hôpitaux,  est  applicable  aux  créanciers 
de  tous  les  collèges.  D.  29  frim.  an  5. 
=  Suppression  des  collèges.  D.  7  vent, 
an  5.  Voy.  Ecoles  centrâtes.  =  Les 
communes  qui  n'ont  pas  d'école  centrale 
peuvent  organiser,  à  leurs  frais,  des 
écoles  supplémentaires  dans  les  locaux 
de  leurs  anciens  collèges.  D.  5  brum. 
an  4  (n°  285) ,  tit.  2,  art.  10  à  12.  —  La 
loi  du  16  vendémiaire  an  5,  relative  aux 
biens  des  hospices,  est  commune  aux 
biens  affectés  aux  fondations  des  bourses 
dans  les  ci-devant  collèges.  L.  25  mess, 
an  5.  =  Rang  des  collèges  dans  les  écoles 
de  l'université  ;  objets  de  l'enseignement. 
D.  17  mars  1808,  art.  S. —  Rang  des 
principaux,  régens  et  maîtres  d'étude, 
et  grades  qu'ils  doivent  avoir  dans  les 
facultés.  Art.  29  et  5!.  —  Quand  ils  sont 
ou  peuvent  être  officiers  de  l'académie. 
Art.  56  et  57. — Ils  sont  astreints  au  célibat 
et  à  la  vie  commune.  Art.  101. — Exclu- 
sion des  femmes  de  l'intérieur  des  collè- 
ges. Art.  102.  =L'entretien  des  bâtimens 
est  une  charge  communale.  D.  17  sept. 

1808,  art.  25.  Voy.  Rétribution  univer- 
sitaire. =  Les  bureaux  d'administration 
sont  nommés  par  les  recteurs.  D.  4  juin 

1809,  art.  24. — Mode  de  règlement  des 
dépenses  à  la  charge  des  communes. 
Art.  23.  =  Les  collèges  sont  divisés  en 
deux  classes,  suivant  le  degré  d'ensei- 
gnement autorisé.  D.  15  nov.  1811  , 
art.  10.  —  Manière  de  fixer  les  traite- 
mens des  régens  et  maîtres,  et  celui  des 
principaux,  s'il  y  a  lieu.  Art.  11.  —  Par 
qui  sont  arrêtées  les  sommes  annuelles 
fournies  par  les  communes  pour  l'entre- 
tien et  les  dépenses.  Art.  12.  —  A  qui 
sont  rendus  les  comptes.  Art.  15. —  Uni- 
forme des  élèves  pensionnaires.  Art.  14. 
—  Surveillance  à  exercer  par  les  préfets. 
Art.  55  à  40.  —  Jugement  et  répression 
des  délits  commis  par  les  élèves.  Art.  76 
à  82.  —  Mode  de  présentation  et  de  juge- 
ment des  plaintes  et  réclamations.  Art.  85 
et  suiv.  —  Quelle  est  l'action  de  la  justice 
et  de  la  police  ordinaires  dans  l'intérieur 
des  collèges.  Art.  157  et  suiv.  Vxoy. 
Bourses,  Fondations,  Université.  = 
Bases  de  l'éducation.  O.  27  fév.  l'82JI, 
art.  13.   —  Surveillance  attribuée  aux 
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évêques.  Art.  14.  —  Uniformité  de  l'en- 
seignement. Art.  16.  —  ttécompenses  à 
décerner  aux  professeurs.  Art.  20.  — 
Dans  quels  cas  et  a  quelles  conditions  des 
maisons  particulières  d'éducation  peuvent 
être  converties  en  collèges  de  plein  exer- 
cice. Art.  2!  a  2.*). 

Voy.  Collèges  communaux,  Collèges 
royaux.  Instruction  publique,  Lycées, 
Rétribution  universitaire,  Université. 
Collèges  d'assesseirs.  Voy.  Colo- 
nies, 30  sept.  1827,  24  sept,  et  21  déc. 
1828. 

Collèges  communaux.    Leur  créa- 
tion. ().  17  fév.  1815,  art.  le».  —Mode 
et  conditions  de  nomination  et  de  révo- 
cation des  principaux  et  régens.  Art.  10, 
17,  If)  et  20.  —  Ils  sont  dirigés  par  un 
principal.  Art.  33  et  34. —  Composition 
et  attributions  du  bureau  administratif. 
Art. 56  et  suiv.  — Les  élèves  des  institu- 
tions et  pensions  suivent  les  cours  des 
collèges  ;  ceux  des  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques n'y  sont  pas  obligés.  Art.  44 
et  48*.  —  Suppression    de  la    taxe  du 
vingtième  des  frais  d'étude,  et  maintien 
des  rétributions  au  profit  des  collèges. 
Art.  68  et  69. — Maintien  des  obligations 
des  communes  pour  l'entretien  des  bour- 
ses, la  prestation  des  secours  et  les  ré- 
parations des  édifices.  Art.  70  et  71. — Par 
qui  les  budgets  sont  arrêtés.  Art.  72.= 
Les  régens  sont  nommés  par  les  recteurs 
et  institués  par  le  grand-maître  qui,  en 
cas  de    refus  d'institution ,  nomme  aux 
places  vacantes.  O.  8  avr.  1824,  art.  2. 
—  A  quelles  conditions  le  grand-maître 
peut   prononcer  la  suspension  avec  ou 
sans  traitement  pendant  une  année.  Art. 
3.  =  *  Etablissement  à  Dunkerque  d'un 
collège  communal  jouissant  d'une  dota- 
tion portée  annuellement  au  budget  de 
la  ville,  pour  assurer  le  traitement  des 
régens.  O.  17  janv.  1850.=  Les  collèges 
communaux  de  Tours   et  du  Puy  sont 
crises   en   collèges  royaux.  O.  16  mai 
1850. 

Collèges  électoraux.  Création  de 
ces  assemblées;  conditions  requises  pour 
y  exercer  les  droits  de  citoyen  français  ; 
formation  des  listes  d'éligibilité  qu'elles 
sont  chargées  de  dresser.  Const.  22  frim. 
an  8,  art.  2  et  suiv.  Voy.  Listes  d'éli- 
gibilité.^ Institution  des  collèges  élec- 
toraux d'arrondissement  et  de  ceux  de 
département.  S.  C.  O.  16  therm.  an  10, 
art.  2  et  5. — Par  qui ,  en  quel  nombre, 
et  parmi  quels  citoyens  leurs  membres 
sont  nommés.  Art.  14,  13,  16,  18,19,  23 
et  26. — Leurs  membres  sont  à  vie.  Art. 
20.  —  Causes  qui  font  perdre  cette  qua- 
lité. Art.  21  et  22. —  Les  présidens  sont 
nommés  par  le  premier  consul.  Leurs 
fonctions.  Art.  25.  —  Choix  des  scruta- 
teurs et  du  secrétaire.  Art.  24.  —  Nom- 
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bre  de  membres  que  le  premier  consul 

peut  ajouter,  et  catégories  dans  lesquelles 
il  choisit.  Art.  27.— Nombre  et  qualités 
des  candidats  qu'ils  désignent  pour  cha- 
que place  vacante  dans  les  conseils  d'ar- 
rondissement et  de  département.  Art.  28 
et  50.  —  Et  pour  former  les  listes  sur 
lesquelles  sont  choisis  les  membres  du 
tribunal.  Art,  29.  —  Du  sénat,  Art.  51. 

—  Du  corps  législatif.  Art,  52.— 11  n'est 
fait  d'élections  par  les  assemblées  de 
canton  que  lorsque  les  places  vacantes 
dans  les  collèges  électoraux  sont  réduites 
aux  deux  tiers.  Art.  53.  —  Ils  ne  s'as- 
semblent que  sur  la  convocation  du  gou- 
vernement pour  le  temps  et  aux  lieux 
fixés.  Seuls  objets  dont  ils  puissent  s'oc- 
cuper. Interdiction  de  toute  correspon- 
dance entre  eux.  Art.  56  et  57.  =  *  Rè- 
glement pour  l'exécution  du  sénatus- 
consulte  qui  précède.  S.  C.  19  fruct.  an 
10.=*  Eormulcs  d'actes  relatifs  aux  col- 
lèges d'arrondissement.  A.  15  pluv.  an 
11.  =*  Et  de  département.  A.  15  pluv. 
an  11.  =  Chaque  grand  dignitaire  ou 
grand  officier  de  l'empire  préside  un 
collège  électoral  de  département.  S.  C.  O. 
28  flor.  an  12,  art.  43  et  50.  —  For- 
mule du  serment  des  électeurs.  Art.  56. 

—  Personnes  qui  en  sont  membres   de 
droit,  Art.  99.— Autres  qui  ne  peuvent 
être  élus  candidats  au  sénat  dans  cer- 
tains collèges.  Art.  100.=Rang  et  séance 
des  présidens  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques. D.   24    mess,  an   12,  tit.  1er, 
art.  1er.  =  *  Dispositions  relatives  aux 
présidens  ou  membres  démissionnaires 
depuis^ la  session  indiquée.  D.  24  niv.an 
15.=* Autres  dispositions  sur  les  nomi- 
nations   dont    ils    sont  chargés.   D.    25 
therm.  an  13.=*Et  sur  les  membres  de 
la  légion  d'honneur  qui  en  font  partie. 
S.  C.  22  fév.  1806.  =  *  Règlement  pour 
l'exécution  des  actes  des  constitutions  de 
l'empire ,  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
électoraux.  15  mai  1806.=  La  majorité 
doit  être  établie  sur  le  nombre  des  votes 
valables,  et  non  sur  le  nombre  des  vo- 
tans ,  pourvu  que'le  nombre  des  votes 
soit  au  dessus  de  la  moitié  de  celui  des 
membres  du  collège.  Av.  cons.  25  janv. 
1807.=Les  présidens  des  collèges  électo- 
raux de    département    qui  ont  présidé 
pendant  trois  sessions  portent  le  titre  de 
baron.   Dans   quels   cas  ce  titre   peut 
aussi  être  accordé  aux  membres  des  col- 
lèges. Conditions  de  sa  transmission.  D. 
1"  mars  1808,  art.  8  à  10.  =*  Sur  les 
députations   des   collèges  électoraux  de 
département.  D.   26  nov.  1808.  =  Cos- 
tume   des  députations  admises  devant 
l'empereur.  D.  6  janv.  1811,  art.  4.  = 
— *  Création  d'un  collège  électoral  pour 
l'arrondissement  de   Cherbourg  D.  18 
août  1811.=  Maintien  de  l'organisation 
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actuelle  des  collèges  électoraux ,  sauf  l'é- 
lection directe  des  membres  du  corps  lé- 
gislatif qui  leur  est  attribuée. Const.  sénat. 
6  avr.  1814,  art.  8. — Ils  élisent  leur  pré- 
sident. Art.  12.  =  L'organisation    des 
collèges  chargés  d'élire  les  membres  de 
la  chambre  des  députés  sera  déterminée 
par  la  loi.  Ch.  const.  4  juin  1814,    art. 
55.  —  Pour  être    électeur,  il  faut  avoir 
trente  ans  et  payer  trois  cents  francs  de 
contributions   directes.    Art.  40.  —  Les 
présidens    sont  nommés  par    le   roi  et 
sont  de  droit  membres  du  collège.  Art. 
41.=*Les  collèges  électoraux  de  dépar- 
tement  sont  convoqués  à  Paris  en  as- 
semblée   extraordinaire   du  champ  de 
mai,  pour  la  modification  des  constitu- 
tions de  l'empire,  et  le  couronnement  de 
l'impératrice  et  du  prince  impérial.  D. 
15  mars  1815.  Voy.  Champ  de  mai.= 
*  Les  membres  de  la  légion  d'honneur 
sont  rétablis  dans  leurs  droits  politiques. 
D.  15  mars  1815.  ==»  Organisation  con- 
stitutionnelle   des    collèges    électoraux 
chargés  de  l'élection  des  membres  de  la 
chambre    des    représentans.  Formation 
de    collèges  particuliers  pour  l'élection 
de  membres  représentant  l'industrie  et 
la  propriété  manufacturière  et  commer- 
ciale. Act.  add.  22  avr.  1815 ,  art.  27  à 
55,  et  const.  29  juin  1815,  art.  67,  G8,  80 
à  87.=*Convocation  des  collèges  électo- 
raux pour  nommer  les  membres  de  la 
chambre  des   représentans.  D.  50  avr. 
1815.  =  *  Mode  particulier  d'admission 
des   membres  de    la    légion  d'honneur 
dans   les  collèges,  pour  la  convocation 
actuelle.  D.  5  mai  1815.  =  Convocation 
des  collèges  électoraux  pour  la  nomina- 
tion des  membres   de    la  chambre   des 
députés.  O.  15  juill.  1815,  art.  2  etsuiv. 
—  Nombre  de  membres  présens   et  de 
voix  nécessaire  à    la  validité  des   élec- 
tions. Art.  11.  Voy.  Elections.  =*  Les 
préfets  sont  autorisés  à  ajouter  le  nom- 
bre de   membres  nécessaire  pour  com- 
pléter les  collèges  électoraux.  O.  21  juill. 
1815.  =  Dispositions  relatives  aux  mem- 
bres du  collège  de  l'arrondissement  de 
Rambouillet,   et   à  ceux   des  ci-devant 
collèges  de  divers   pays   séparés  de    la 
France.  O.  51  jnill.  1815.=*Les  préfets 
peuvent  déterminer,  de  concert,    avec 
les  présidens,  les  lieux  où,  par  suite  des 
événemens  de  la  guerre,  il  sera   néces- 
saire de  tenir  les  prochaines  assemblées 
électorales.  O.  9  août  1815.  =  Maintien 
de  la  composition  des  collèges  électoraux 
telle  qu'elle  est  réglée  par  l'ordonnance 
du  21  juillet  1815.0.  5  sept.  1816,  art.  4. 
— Convocation  pour  les  25  septembre  et  4 
octobre.  Art.  5  et  6. — Nombre  de  mem- 
bres présens  et  de  suffrages    nécessaire 
à  la  validité  des  élections.  Art.  7.  —  La 
chambre  des  députés  statue  sur  la  régu- 
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larité  des  élections.  Art.  8.  —  Parens  et 
alliés  auxquels  les  contributions  peu- 
vent être  déléguées.  Art.  9. — Abrogal  ion 
de  l'ordonnance  du  21  juillet  1815.  Art. 
12.=  Etablissement  et  composition  d'un 
collège  électoral  unique  par  départe- 
ment. Conditions  requises  pour  être 
électeur;  formation  des  listes  et  manière 
de  statuer  sur  les  contestations.  Mode 
de  procéder  aux  élections.  L.  5  fév. 
1817.=*  Convocation -de  divers  collèges 
pour  le  20  septembre.  O.  20  août  1817. 
=*Nomination  du  président  et  des  vice- 
présidens  du  collège  de  la  Seine.  O.  2 
sept.  1817.  =*  Division  de  ce  collège  en 
vingt  sections.  0.  2  sept.  1817.=Convo- 
cation  de  collèges  de  la  deuxième  série. 
Dispositions  réglementaires  d'ordre  et 
de  police  pour  leur  tenue.  0.  26  sept. 
1818.=Division  du  collège  de  la  Seine  en 
sections.  O.  50  sept.  1818.  =*  Convoca- 
tion des  collèges  des  départemens  de  la 
troisième  série,  et  de  celui  de  la  Haute- 
Garonne.  O.  18  août  1819.  =  *  Convoca- 
tion de  celui  de  la  Corse.  O.  18  août 
1819.=Loi  dite  du  double  vote.  29  juin 
1820.  —  Etablissement  des  collèges  de 
département  (ou  grands  collèges)  et  des 
collèges  d'arrondissement.  Composition 
de  ces  collèges  et  nombre  des  députés 
qu'ils  nomment  respectivement.  Art.l" 
et  2. — Impression  et  affiche  des  listes  un 
mois  avant  l'ouverture  des  collèges; 
énonciations  qu'elles  doivent  contenir. 
Art.  5.  —  Possession  annale  exigée  pour 
que  les  contributions  puissent  entrer 
dans  la  formation  du  cens  électoral  et 
d'éligibilité.  Art.  4. — Délégation  qu'une 
veuve  peut  faire  de  ses  contributions. 
Art.  5.  —  Secret  du  scrutin.  Art.  6.  — 
Nombre  de  voix  exigé  pour  être  élu  aux 
deux  premiers  tours  de  scrutin.  Art.  7. 
—  Par  quels  collèges  sont  remplacés  les 
députés  décédés  ou  démissionnaires ,  et 
délai  dans  lequel  les  collèges  doivent 
être  convoqués.  Art.  9  et  10.  Voy.  Sous- 
/Ve'/cfs.=*Tableau  des  circonscriptions 
des  collèges  d'arrondissement  dans  di- 
vers départemens.  O.  50  août  1820.  = 

*  Dispositions  concernant  la  publication 
et  l'affiche  des  listes  électorales  dans 
tous  les  départemens.  O.  4  sept.  1820.= 
^Circonscription  des  collèges  électoraux 
d'arrondissement  dans  le  département 
des  Basses-Pyrénées.  O.  4  sept.  1820.= 

*  De  la  Loire.  O.  15  sept.  1820.=*  De 
l'Eure.  O.  20  sept.  1820.=*Convocation 
des  collèges  électoraux  d'arrondissement 
de  la  quatrième  série,  et  des  collèges  de 
département.  O.  11  oct.  1820.  =  Devoirs 
de  la  gendarmerie  lors  de  la  réunion  des 
collèges  électoraux.  O.  29  oct.  1820,  art. 
48  et  suiv.=*Convocation  de  plusieurs 
collèges  à  l'effet  de  compléter  les  dépu- 
tations  de  six  départemens,  0.  12janv. 
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1S2l.cn*  Autre  convocation.  0.  22  janv.  " 
1821.=*Sur  la  circonscription  desarron- 
dissemens  électoraux.  O.  16  mai  1821.=: 

*  Les  listes  des  collèges  des  départemens 
de  la  lrc  série  seront  affichées  le  3  avril 
1822.  O.  18  mars  1822.  ^^Convocation 
des  collèges  de  la  lrt  série.  O.  17  avr. 
1822.  =  *  Convocation  des  collèges  dans 
les  départemens  de  la  2e  série.  O.  9  oct. 
1822.  =  *  Convocation  des  collèges  élec- 
toraux. O.  24  déc.  1823.=* Division  du 
déparlement  des  Vosges  en  trois  arron- 
dissemens  électoraux.  L.  24  mars  1825. 
=*Convocation  des  collèges  électoraux. 
O.  S  nov.  1827,  *  7  déc.  1828,  et  *  1G  mai 
1830.=* Ajournement  delà  réunion  des 
collèges  dans  vingt  départemens.  0. 18 
juin  1830.= Nouvelle  organisation  élec- 
torale. O.    23  juill.   1830  (n°   422).= 

*  Convocation  des  collèges  électoraux. 
O.  25  juill.  1830  (n°  423). 

Voy.  Elections,  Listes  électorales, 
Listes  d'éligibilité  et  de  notabilité. 

Collèges  des  irlandais  et  des 
écossais.  Voy.  Etablissemens  britan- 
niques. 

Collèges  de  marine.  Suppression  de 
ceux  de  Vannes  et  d'Alais.  D.  1er  mai 
1791,  art.  18. 

Collèges  royaux.  Ce  titre  est  donné 
aux  lycées.  O.  17  fév.  1815,  art.  1er.  — 
Mode  de  nomination  et  de  révocation 
des  proviseurs ,  censeurs  ou  préfets  des 
études,  professeurs,  aumôniers,  écono- 
mes et  maîtres  d'études.  Art.  9,  11  et  16 
à  20. — Les  collèges  royaux  sont  dirigés 
par  un  proviseur.  Art.  35  et  54. — Com- 
position  et  attributions  du  bureau  ad- 
ministratif. Art.  36  et  suiv. — Les  élèves 
des  institutions  et  pensions  doivent  suivre 
les  cours.  Exception  en  faveur  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques.    Art.  44  et 
45. — Suppression  de  la  taxe  du  vingtième 
des  frais  d'étude ,  et  maintien  des  rétri- 
butions au  profit  des  collèges.  Art.   68 
et  69.  —  Maintien  des  obligations   des 
communes  pour  l'entretien  des  bourses, 
secours  et  édifices.  Art.  70  et  71.  —  Par 
qui  les  budgets  sont  arrêtés.  Art.  72.  — 
Où  est  versé  l'excédant  desrecettes.  Art. 
73.  =  La  pension  de  chaque  élève  est 
augmentée  de  trente-six  francs,  à  cause 
de  la  cherté  du  pain.  O.  12  fév.  1817.= 
Nombre   et    répartition   des    pensions 
payées  par  le  gouvernement  dans  chaque 
collège  royal  à  pensionnat.  O.  12  mars 
1817,  art.   1er.  —  Leur  taux  est  réduit 
d'un  sixième.  Pourquoi.    Art.  5.  —  Les 
élèves   nommés  à  des  trois  quarts  ou  à 
des  demi-pensions  ne  sont  admis  que  sur 
l'engagement  d'en  payer  le  surplus.  Art. 
6. —  Maintien  des  bourses  communales  ; 
mode  d'admission  et  de  paiement.  Art. 
7  à  12. — Taux  et  mode  de  paiement  des 
pensions  particulières.  Art.  15  à  18.  — 
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Fonds   affectés  au  paiement  des  profes- 
seurs et.  aux  dépenses.  Art.  19  à  22.  — 
Liquidation  à  faire  dcl'actif  et  du  passif 
des  collèges  actuels.    Art.    23  et  24. — 
Emploi  de  l'excédant  des     recettes  sur 
les  dépenses  annuelles.  Art.  25.=  Bases 
de  l'éducation.  O.  27  fév.  1821,  art.  13. 
—Droit  de  surveillance  accordé  auxévê- 
ques;  en  quoi   il  consiste.    Art.  14. — 
Traitemens  et  pensions  des  aumôni  ers. 
Art.  15. — Uniformité  de  l'enseignem  ent 
dans  tous  les  collèges.  Art.  16. — Sépar  a- 
tion  de  l'enseignement  des  sciences  de 
celui  des  lettres;  durée  du  cours    de 
philosophie  ;    leçons  données   en   latin. 
Art.  17.— Agrégés  nommés  au  concours; 
choix  des  professeurs  parmi  eux.  Art. 
18.  —  Récompenses  à  décerner  aux  pro- 
fesseurs. Art.  20.  Voy.  Bourses,  Ecoles 
normales.  =  Les  professeurs  et  maîtres 
d'étude  sont  nommés  par  les  recteurs  et 
institués  par  1»  grand-maître  qui,  en  cas 
de  refus  d'institution,  nomme  aux  places 
vacantes.  O.  8  avr.  1824,  art.  2.  —  Con- 
ditions auxquelles  le  grand-maître  peut 
prononcer  la  suspension  avec   ou  sans 
traitement  pour  une  année.    Art.  5.  -— 
Les  bourses   royales   ne  sont   données 
qu'aux  enfans  domiciliés  dans   l'acadé- 
mie ,  sur   l'avis   des   autorités   locales. 
Art.  5.=Dans  quels  cas  et  après  quelles 
formalités  les  boursiers  peuvent  être,  par 
voie  de  discipline,  exclus  à  temps  ou  pour 
toujours  d'un  collège  ou  de  tous  les  col- 
lèges. O.  28  août  1827,  art.  4  et  5.  Voy. 
Bourses.  =  Tableau  de  répartition  des 
sommes  allouées  sur  les  fonds  du  trésor 
pour  les  dépenses  variables.  O.  21  janv. 
1829,  art.  2.  Voy.  Bourses.  =  Mode  de 
nomination  des  professeurs  et   maîtres 
d'étude.  O.  26  mars  1829,  art.  8.— Dans 
quels  cas   les  proviseurs  peuvent   sus- 
pendre   et  renvoyer  provisoirement  les 
maîtres  d'étude.  Ibid.  —  Augmentation 
de  traitement  qui  peut» être  accordée  aux 
professeurs  sur  l'excédant  des  recettes 
sur  les  dépenses  ou  sur  les  fonds  spé- 
ciaux de    l'université.  Art.  9  à   11. — 
Les  agens  comptables  sont  justiciables 
de  la  cour  des  comptes.  Art.  12.  Voy. 
Comptabilité,  21  août  1827.— ïl  y  a  au 
moins    un  maître  d'étude   pour  vingt- 
cinq  élèves.  Art.  13.  —  Ils  doivent  être 
bacheliers  ès-lettres.  Art.  14. —  De  quel 
jour  court  leur  droit  à  la  retraite.  Art. 
15.*— Leur  traitement.  Art.  16. — Régle- 
mens  universitaires  à  faire  pour  l'ensei- 
gnement des  langues  vivantes,  de  l'his- 
toire et  de  la  philosophie  en  français. 
Art.  17.  —  Les  proviseurs  et  censeurs 
doivent  être  licenciés  ès-sciences  ou  ès- 
lettrcs.   Art.   18.  =  Etablissement  d'un 
fonds  commun  de  réserve  destiné  à  as- 
surer aux  collèges  des  indemnités  pour 
les  dommages  qui  seraient  légalement  à 
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leur  charge  par  suite  d'incendie.  O.  29 
julll.  1829,  art.  1er. —  Fixation  de  ce 
fonds  ;  état  des  sommes  mises  à  la  charge 
de  chaque  collège,  et  mode  de  verse- 
ment. Art.  2  à  4. — Comment  et  par  qui 
est  fixée  l'indemnité  en  cas  d'incendie. 
Art.  6.  —  Comment  le  montant  de  l'in- 
demnité est  restitué  au  fonds  de  réserve. 
Art.  7.=*Le  collège  d'Avignon  est  élevé 
à  la  seconde  classe.  O.  46  mai  1830.  = 
*  Les  collèges  communaux  de  Tours  et 
du  Puy  sont  déclarés  collèges  rovaux. 
Ibid. 

Voy.  Aumôniers,  Bourses,  Collèges, 
Université. 

COLLOCATIONS  EN  MATIÈRE  d'ORURE. 

Voy.  Hypothèques,  11  brum.  an  7;  Or- 
dres entre  créanciers,  9  mess,  an  5. 

Collot  (représentant).  *I1  est  dé- 
crété d'accusation.  D.  5  prair.  an  3. 

Colmar.  *  Devient  bonne  ville.  O.  29 
juin  1819.  =*  Etablissement  d'un  abat- 
toir. O.  13  fév. 1828. 

Cologne.  Voy.  Entrepôts,  23therm. 
an  10,  8  flor.  an  11  et  29  fruct.  an  12. 

Colombiers.  Abolition  du  droit  ex- 
clusif des  fuies  et  colombiers.  D.  4  août 
1789,  art.  2.  Voy.  Pigeons.  =  Mesures 
à  prendre  par  les  municipalités  et  les 
administrations  de  district  et  de  départe- 
ment pour  la  clôture  des  colombiers. 
Inst.  12  août  1790,  chap.  3,  art.  7. 

Colonels.  *  Avancement  et  retraite. 
D.  15  fév.  1791.=*Dispositions  relatives 
aux  colonels  susceptibles  de  replacement. 
D.  3  mars  1791.  =  Le  roi  nomme  la 
moitié  des  colonels.  Const.  3  sept.  1791, 
tit.  3,  chap.  4,  art.  2.=  Suppression  de 
la  dénomination  de  colonel,  et  son  rem- 
placement par  celle  de  chef  de  brigade. 
D.  21  fév.  1793,  art.  6.=  Honneurs  fu- 
nèbres. D.  24  mess,  an  12,  tit.  26,  art.  3, 
8  et  15.=Mêmes  honneurs  pour  ceux  des 
troupes  de  la  marine.  D.  6  frim.  an  13, 
art.  75  et  78.  =  Pour  être  admissible  à 
ce  grade,  il  faut  être  proposé  par  les  in- 
specteurs-généraux. 0.2  août  1818,  art. 
52. — Règles  particulières  aux  corps  spé- 
ciaux. Voy.  Artillerie,  Etat-major 
(Corps  de  V),  Gendarmerie,  etc. 

Colonels-généraux.  Quand  il  est 
accordé  une  vedette  aux  colonels-géné- 
raux des  troupes  à  cheval.  D.  24  mess, 
an  12,  tit.  25,  art.  1er. =  Honneurs  mili- 
taires à  leur  rendre  dans  les  ports  et  ar- 
senaux. D.  6  frim.  an  15,  art.  30.=*Le 
comte  d'Artois  est  nommé  colonel-géné- 
ral de  toutes  les  gardes  nationales  de 
France.  O.  13  mai  1814.=*Sur  la  nomi- 
nation des  colonels-généraux.  0.  15  mai 
1814.=*Ce  titré  est  conservé  aux  princes 
du  sang,  leur  viedufant.Q.  10  janv.  1816. 

Colonies.  *  Admission  de  six  repré- 
sentons pour  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue. A.  4  juill.  1789.  sa  Conditions 


COL 

auxquelles  les  colonies  sont  autorisées  à 
faire  connaître  leurs  vœux  sur  la  con- 
stitution, la  législation  et  l'administra- 
tion qui  leur  conviennent.  D.  8  mars 

1790,  art.  1er.  —  Ces  vœux  sont  expri- 
més par  des  assemblées  coloniales  élec- 
tives. Art.  2.  —  Moyens  procurés  aux 
assemblées  pour  la  préparation  de  leurs 
plans  et  leur  présentation  à  l'assemblée 
nationale.  Art.  5  et  4.  —  Application  fa- 
cultative et  modifiée  des  décrets  sur  l'or- 
ganisation des  municipalités  et  des  as- 
semblées administratives.  Art.  5. — Vœux 
à  émettre  par  les  assemblées  coloniales 
sur  le  régime  prohibitif  du  commerce  en- 
tre la  métropole  et  les  colonies.  Maintien 
provisoire  du  régime  actuel.  Art.  6.  — 
Les  colons  et  leurs  propriétés  sont  mises 
sous  la  sauve-garde  de  la  loi.  Ibid.  = 

*  Annulation  des  actes  de  l'assemblée 
générale  de  Saint-Domingue,  comme  at- 
tentatoires à  la  souveraineté  nationale 
et  à  la  puissance  législative  ;  moyens  de 
rétablir  le  calme  dans  la  colonie.  D.  12 
oct.  1790.  =:  *  Dispositions  relatives  ;ai 
rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  t.an- 
quillité  aux  Antilles.  D.  29  nov.  1790.= 

*  Autres  dispositions  concernant  les 
droits  qui  se  percevaient  sur  les  denrées 
coloniales  dans  la  Bretagne,  la  Lorraine 
et  la  Franche-Comté.  D.  7  déc.  1790.  = 
Liberté  du  commerce  avec  le  Sénégal. 
D.  18  janv.  1791,  art.  1er.  —  Moyens 
pour  parvenir  à  réduire  la  dépense  civile 
et  militaire  de  cette  colonie.  Art.  2.  — 
Les  administrateurs  sont  admis  à  pré- 
senter leurs  titres  d'indemnités.  Art.  3. 
=  *  Dispositions  relatives  à  l'affaire  de 
Tabago.  D.  17  fév.  1791.  =  *  Abolition 
du  droit  d'aubaine  et  de  détraction  dans 
toutes  les  possessions  françaises,  même 
dans  les  Deux-Indes.  D.  13  avr.  1791. ses 
L'assemblée  nationale  décrète  que  le 
corps  législatif  ne  délibérera  jamais  sur 
l'état  politique  des  hommes  de  couleur 
nonnes  deparens  libres,  sans  le  vœu  des 
colonies  ;  que  les  assemblées  coloniales 
actuelles  subsisteront,  mais  que  les  gens 
de  couleur  nés  de  père  et  mère  libres  se- 
ront admissibles  dans  les  assemblées  pa- 
roissiales et  coloniales  futures.  D.  15  mai 

1791.  =  *  Exposé  des  motifs  du  déc  et 
qui  précède.  D.  29  mai  1791.  =  *  IV, ;- 
moire  en  forme  d'instruction  destiné  à  la 
colonie  de  Saint-Domingue.  D.  15  juin 
1791.  =  *  Dispositions  relatives  à  la  li- 
berté du  commerce  au-delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  et  aux  colonies  fran- 
çaises. D.  20  juin  1791.  =  Dispositions 
relatives  à  l'armement  des  vaisseaux  des- 
tinés au  commerce  des  colonies  françai- 
ses. D.  22  juin  1791.  =  *  Les  régimens 
et  autres  troupes  soldées  sont  placés  sous 
la  direction  du  département  de  la  guerre. 
D.  11  juill.  1791.  =Dispositions  conecr- 
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nant  les  relations  de  commerce  de  Mar- 
seille au-delà  du  cap  de  lionne-Espérance 
et  dans  les  colonies  françaises  de  l'Amé- 
rique. D.  28  juill.  1791,  tit.  2.  =Taxeet 
mode  de  transport  des  lettres  et  paquets 
des  colonies  et  aux  colonies.  D.  17  août 

1791,  art.  24  et  suiv.  =*  Envoi  de  deux 
commissaires  civils  aux  îles  de  France 
et  de  Bourbon.  D.  18  août  1791.  =  Les 
colonies  et  possessions  françaises  dans 
l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amérique,  quoi- 
qu'elles fassent  partie  de  l'empire  fran- 
çais, ne  sont  pas  comprises  dans  la  con- 
stitution. Const.  5  sept.  1791,  tit.  7,  art. 
8.  =  Les  officiers  d'administration  de  la 
marine  employés  aux  colonies  reçoivent 
moitié  en  sus  de  leur  traitement.  D.  21 
sept.  1791,  art.  23.  =  Objets  que  l'as- 
semblée nationale  a  seule  le  droit  de  ré- 
gler, et  autres  à  l'égard  desquels  les 
assemblées  coloniales  peuvent  faire  des 
lois  et  réglcmens  provisoires.  D.  24  sept. 
1791.  Voy.  Nègres.  =  *  Décret  relatif  à 
l'organisation  des  colonies  et  aux  trou- 
bles qui  y  ont  eu  lieu.  D.  28  sept.  1791. 
=  *  Licenciement  des  divers  régimens 
ci-devant  employés  à  la  garde  des  colo- 
nies ;  mode  de  leur  remplacement.  D.  29 
sept.  1791.  =  Le  Code  pénal  militaire  a 
force  de  loi  dans  les  colonies.  Cod.  pén. 
mil.  30  sept.  1791,  tit.  2,  art.  28.  =Réé- 
lection  des  assemblées  coloniales  et  des 
municipalités  dans  les  îles  du  Vent  et 
Sous-Ie-Vent.  D.  28  mars  1792,  art.  1er. 
—  Admissibilité  des  hommes  de  couleur 
et  nègres  libres  dans  les  assemblées  pa- 
roissiales, et  leur  éligibilité  à  toutes  les 
places.  Art.  2.  —  Nomination  de  com- 
missaires civils  avec  pouvoirs  extraordi- 
naires à  Saint-Domingue,  à  la  Martini- 
que, à  la  Guadeloupe,  Sainte-Lucie,  Ta- 
bago  et  Cayenne,  pour  y  apaiser  les 
troubles.  Art.  3  à  7.  —  Les  nouvelles 
assemblées  coloniales  expriment  le  vœu 
des  colonies,  et  nomment  des  représen- 
tais à  l'assemblée  nationale.  Art.  9  à 
11.  — Avance  de  six  millions  pour  se- 
cours à  Saint-Domingue.  Art.  12  et  13. 
— Promesse  d'une  loi  assurant  aux  créan- 
ciers l'exercice  de  l'hypothèque  sur  les 
biens  des  débiteurs.  Art.  14.=*  Secours 
aux  enfans  des  habitans  de  Saint-Do- 
mingue qui  sont  en  France.  D.  14  mai 

1792.  =  *  Dépenses  de  la  marine  et  des 
colonies.  D.  17  mai  1792.=Réforme  des 
anciens  régimens  et  bataillons  coloniaux; 
leur  recomposition  en  six  régimens.  D. 
30  mai  1792.  =  Pouvoirs  confiés  aux 
commissaires  civils  nommés  pour  la  pa- 
cification des  colonies.  D.  15  juin  1792. 
=  Dispositions  nouvelles  relatives  à  ces 
pouvoirs  ;  mesures  à  prendre  pour  met- 
tre les  colons  à  portée  de  poursuivre  le 
recouvrement  de  leurs  droits  et  proprié- 
tés, et  d'obtenir  les  indemnités  qui  leur 
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sont  dues  à  raison  de  leurs  pertes.  D.  22 
juin  1792.=*  Moyens  de  secourir  Saint- 
Domingue.  D.  2b'  juin  1792.  =  Annula- 
tion des  actes  de  fédération  de  Sainte- 
Anne  et  de  la  Basse-Terre,  et  d'arrêtés 
de  l'assemblée  coloniale  et  du  conseil 
supérieur.  D.  2  juill.  1792,  art.  1er  et  2. 
—  Peines  contre  toute  autorité  qui  or- 
donnerait la  déportation  sans  jugement. 
Art.  7.  —  Le  décret  du  13 juin  est  rendu 
commun  à  Saint-Domingue.  Art.  9.  = 
Les  colonies  peuvent,  jusqu'à  leur  orga- 
nisation définitive,  entretenir  des  agens 
auprès  du  roi  et  du  corps  législatif.  D. 
3  juill.  1792.  =  Les  décrets  des  28  mars 
et  15  juin  1792  sont  particulièrement  ap- 
plicables à  la  Guiane  française.  Disposi- 
tions spéciales.  D.  5  juill.  1792.  Voy. 
Assemblées  coloniales,  Nègres.  =  Con- 
firmation des  pouvoirs  donnés  aux  com- 
missaires civils.  Mode  d'envoi  auxcolonics 
des  lois  et  actes  de  l'assemblée  nationale. 
D.  17  août  1792.=  Nombre  des  députés 
à  nommer  par  les  colonies  à  la  conven- 
tion nationale ,  et  mode  d'élection.  D. 
22  août  1792.  =Saisieet  vente  des  biens 
des  émigrés  situés  aux  colonies.  Forma- 
lités à  remplir  pour  y  parvenir.  D.  25  août 
1792  (n°  462),  art.  1er  et  suiv.  — Droits 
des  propriétaires  indivis,  femmes,  enfans 
et  créanciers.  Art.  9  et  suiv. — Personnes 
exceptées  des  dispositions  du  présent 
décret.  Art.  14.=Maintien  des  fonctions 
légalement  établies  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, et  du  droit  du  gouvernement  d'ac- 
corder ou  de  refuser  son  approbation  aux 
arrêtés  des  assemblées  coloniales.  D.  25 
août  1792  (n°  463).  =*  Organisation  des 
troupes  coloniales  en  régimens  de  ligne. 
D.  27  août  1792.  =  *  Suppression  des 
préfets  apostoliques.  D.  10  sept.  1792.=: 
*  Ordre  au  ministre  des  affaires  étrangè- 
res de  fournir  à  la  convention  le  compte 
des  traites  acceptées  etpayéespour  Saint- 
Domingue,  par  l'ambassadeur  de  France 
dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale. D.  5  oct.  1792.  =  Formali- 
tés, conditions  et  réserves  du  paiement 
des  traites  tirées  par  l'ordonnateur  de 
Saint-Domingue  sur  le  trésor  public.  D. 
2  nov.  1792.=  Rappel  et  remplacement 
des  commissaires  civils  actuellement  aux 
îles  du  Vent^  ainsi  que  des  commandans 
militaires,  administrateurs  en  chef  et  au- 
tres fonctionnaires  employés  aux  îles  du 
VentctSous-le-Vcnt  dont  le  civisme  se- 
rait suspect.  D.  8  nov.  1792  (n°  75)  , 
art.  1er.  —  Expédition  décrétée  ;  forces 
militaires  et  navales  dont  elle  se  compo- 
sera. Art.  2  et  3.  —  Envoi  de  quatre 
commissaires  choisis  par  la  conven- 
tion hors  de  son  sein.  Pouvoirs  donnés 
à  ces  commissaires.  Art.  4  à  6.  —  Mar- 
ques distinctives  qu'ils  porteront.  Art.  7. 
=  Peine  de  mort  contre  les  émigrés  qui 
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rentreraient  dans  les  colonies.  Motifs.  D. 
8  nov.  1792  (n°  76).=:  *  Paiement  des 
dépenses  de  l'expédition  des  îles  du  Vent. 
D.  2^>  nov.  1792.  =*  Les  colons  peuvent 
tirer  de  France  tous  ouvrages  neufs  d'or- 
fèvrerie et  de  joaillerie.  D.  7  déc.  1792. 
=  Organisation  et  composition  de  l'ad- 
ministration civile  de  la  marine  dans  les 
colonies.  D.  14  fév.  1793.  =  *  Disposi- 
tions relatives  aux  forces  à  employer  au- 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  D-  1S 
fév.  1795.=Droits  sur  les  denrées  expor- 
tées ou  importées  par  les  vaisseaux  amé- 
ricains dans  les  colonies.  D.  19  fév.  1793. 
=  *  Toutes  les  colonies  sont  déclarées 
en  état  de  guerre.  D.  5  mars  1793.  = 

*  Arrestation  des  citoyens  déportés  de 
Saint-Domingue.  D.   15  mars  1793.  = 

*  L'île  de  Bourbon  prend  le  nom  d'île 
de  la  Réunion.  D.  19  mars  1793.=*Les 
subsistances  et  autres  objets  d'approvi- 
sionnement importés  dans  les  ports  des 
colonies  par  les  vaisseaux  des  États-Unis 
sont  admis  en  exemption  de  tous  droits. 
D.  26  mars  1793.=*  Les  bâtimens  amé- 
ricains et  ceux  des  nations  avec  lesquelles 
la  France  n'est  pas  en  guerre  sont  admis 
à  la  traite  de  la  gomme  dans  le  Sénégal. 
D.  29  mars  1793.  =  *  Fixation  des  pen- 
sions des  soldats  blessés  dans  les  colo- 
nies. D.  14  avr.  1793.  =Mode  de  trans- 
port et  tarif  du  port  des  lettres  pour  les 
colonies.  D.24  juill.  1793,  tit.  2.  Con- 
ditions sous  lesquelles  les  décrets  prohi- 
bitifs à  la  sortie  ne  sont  pas  applicables 
aux  expéditions  pour  les  colonies  françai- 
ses d'Amérique,  ni  pourles  îles  de  France 
et  de  la  Réunion.  D.  3  sept.  1793,  art. 
3.  =  Suppression  de  tous  droits  sur  les 
denrées  et  productions  des  colonies.  D. 
11  sept.  1793.  =  Établissement,  dans  la 
colonie  désignée  pour  lieu  de  transporta- 
tion,  d'une  administration  civile,  sous  la 
dénomination  de  conseil  de  surveillance. 
Attributions  de  cette  administration.  D. 
24  vend,  an  2,  tit.  4,  art.  9  et  10.  = 
Les  colonies  concourent  aux  nomina- 
tions des  membres  du  tribunal  de  cassa- 
tion. D.  1er  brum.  an  2.=  Abolition  de 
l'esclavage  des  nègres  dans  toutes  les  co- 
lonies. D.  16  pluv.  et  *  12  germ.  an  2. 
=  Les  articles,  dont  l'importation  est 
permise  des  États  -  Unis  d'Amérique 
dans  les  colonies  ne  peuvent  point  être 
importés  de  ces  colonies  en  France. 
D.  4  germ.  an  2,  tit.  1er,  art.  7.  Voy. 
Douanes.  =  *  L'indemnité  à  accorder 
aux  troupes  de  terre  et  de  mer  dont  les 
équipages  auront  été  pris  dans  les  co- 
lonies est  fixée  à  un  tiers  en  sus  de 
celle  accordée  par  le  décret  du  7 
mai  1793.  D.  27  vend,  an  3.  =  *  Les 
dispositions  du  décret  du  27  vendé- 
miaire an  3,  relatives  aux  colons  dé- 
portés, sont  applicables  à  Saint-Domin- 
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gue  et  autres  colonies.  D.  7niv.  an  3.=; 
Dispositions  relatives  aux  traites  tirées 
par  les  ordonnateurs  des  colonies  de 
Saint-Domingue,  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe.  D.  3  prair.  an  3.  =  Les 
colonies  font  partie  intégrante  de  la  ré- 
publique et  sont  soumises  à  la  même  loi 
constitutionnelle.  Leur  division  en  dé- 
partemens.  Const.  5  fruct.  an  3,  art.  6  et 
7. — Leurs  contributions  et  leurs  rapports 
commerciaux  avec  la  métropole  sont 
fixés  par  le  corps  législatif.  Art.  314.  ==s 
Où  sont  portés,  jusqu'à  la  paix,  les  ap- 
pels desjugemens  rendus  parles  anciens 
tribunaux  des  îles  françaises.  L.  18  pluv. 
an  5.  =  Le  traitement  des  officiers  des 
colonies,  non  mandés  en  France,  est  ré- 
duit au  quart  pendant  leur  séjour.  L. 
27  mess,  an  5.  =  *  Allocation  de  fonds 
pour  les  secours  accordés  aux  réfugiés  et 
déportés  des  colonies.  D.  26  therm.  an 
5  et  *  L. 28  germ.  an  7.=Dans  quels  cas 
les  biens  nationaux  des  colonies  seront 
mis  en  vente,  et  à  quels  objets  le  prix 
en  sera  affecté.  L.  9  vend,  an  6,  art. 
108.=Division  du  territoire  des  colonies 
occidentales  en  départemens.L.  4 brum. 
an  6.  =  Organisation  constitutionnelle 
des  colonies.  L.  12  niv.  an  6. — Nombre, 
envoi,  fonctions  et  traitemens  des  agens 
et  fonctionnaires. Art.  1er à  9.— Adminis- 
trations centrales  et  municipales.  Me- 
sures qu'elles  doivent  prendre  pour  con- 
stater l'état  civil  des  citoyens.  Art.  10  à 
13. — De  l'état  et  des  droits  des  citoyens. 
Art.  14  à  20.— Ordre  judiciaire.  Art.  21 
à  27.— Publication  des  lois.  Art.  28  à  32. 
— Police.  Gendarmerie.  Art.  33  et  34. — 
Moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  des 
colonies.  Art.  35.—  Contributions  directes 
et  indirectes.  Art.  36.— Droits  d'enregis- 
trement et  de  timbre.  Art.  37. —  Paten- 
tes. Art.  38.— Bacs  et  postes.  Art.  39. — 
Importations  et  exportations.  Art.  40  à 
45.  —Biens  nationaux.  Art.  46  à  51.  — 
Crédit  ouvert  aux  dépenses  publiques. 
Art.  52  à  54.  —  Trésorerie  et  comptabi- 
lité. Art.  55  à  71.  —  Des  émigrés,  dé- 
portés et  réfugiés.  Art.  72  à  82. — Encou- 
ragemens.  Art.  83  et  84.  —  Instruction 
publique.  Art.  85  à  87.=*  Fixation  des 
contributions  des  colonies  occidentales 
pour  l'an  6.  L.  26  niv.  an  6.=*  Disposi- 
tions relatives  aux  réclamations  d'effets 
et  de  chevaux  de  la  part  des  militaires 
venant  des  colonies.  A.  23  mess,  an  6.= 
*  Dispositions  relatives  à  la  délivrance 
des  lettres  de  marque  et  autorisations 
pour  armer  en  course  dans  les  colonies 
d'Amérique.  A.  15  therm.  an  6.=*  For- 
mation de  plusieurs  compagnies  d'hom- 
mes noirs  et  de  couleur  militaires.  A.  17 
therm.  an  6.  =  *  Mode  d'exécution  des 
lois  sur  la  conscription  militaire,  relati- 
vement aux  habitans  des  colonies.  A.  3 
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prair.  an  7.  =Lcs  officiers  civils  et  mili- 
taires et  les  fonctionnaires  ou  employés 
salaries  ne  peuvent  passer  en  France 
qu'avec  des  congés.  Séjour  le  plus  long 
qu'ils  peuvent  y  faire.  Cas  dans  lesquels 
ils  sont  privés  de  traitement  ou  n'en  tou- 
chent qu'une  partie.  Leurs  droits  pour 
retour  aux  colonies.  A.  27  therm.  an  7, 
art.  1«  et  suiv.— Seul  cas  où  il  peut  être 
envoyé  des  officiers  en  mission  en  France, 
et  dans  quels  grades  ils  doivent  être 
choisis.  Art.  5.=Par  qui  sont  délivrés  et 
visés  les  passeports  pour  les  colonies.  A. 
19  vend,  an  8,  art.  1er  et  2.  —  Les  fonc- 
tionnaires et  employés  n'ont  besoin  d'au- 
tre passeport  que  de  leur  ordre  de  dé- 
part. Art.  4.  =  Les  colonies  sont  régies 
par  des  lois  spéciales.  Const.  22  frim.  an 
8,  art.  91.  =  L'administration  des  colo- 
nies, quant  à  l'instruction  seulement, 
est  confiée  à  un  conseiller  d'état.  L.  5 
niV.  an  8,  art.  7.=*  Fixation  des  dépen- 
ses du  bureau  des  colonies  établi  à  Pa- 
ris. A.  27  therm.  an  8.  .=?  *  Les  préfets 
maritimes  et  les  commissaires  de  marine 
sont  autorisés  à  proroger  le  terme  des 
passeports  accordés  aux  colons.  A.  18 
fruct.  an  8.=  ^Manière  dont  sera  régie 
la  Guadeloupe.  A.  29  germ.  an  9.=*Les 
bâtimens  français  sont  seuls  admis  à 
faire  le  commerce  dans  la  colonie  du 
Sénégal.  A.  25  frim.  an  10.=Traité  de 
paix  conclu  entre  la  France,  l'Espagne, 
la  république  batave  et  l'Angleterre, 
contenant  cession  de  diverses  colonies. 
Tr.  d'Amiens,  6  germ.  an  10  (l).  =  Les 
bâtimens  français  sont  exempts  de  droits 
àl'entréedela  rivière  du  Sénégal.  A.  7 
germ.  an  10. — Droits  à  percevoir,  à  la 
sortie,  sur  la  gomme,  le  morfil  et  autres 
productions  du  pays.  Art.  2  et  5.=*Dis- 
positions  relatives  à  l'admission  en  en- 
trepôt des  guinées  bleues,  et  de  diffé- 
rentes espèces  de  marchandises  destinées 
pour  le  commerce  du  Sénégal.  A.  8flor. 
an  10.= Maintien  de  l'esclavage,  de  la 
traite  et  de  l'importation  des  noirs  dans 
les  colonies  restituées  à  la  France  par  le 
traité  d'Amiens,  et  dans  celles  d'au- 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  L.  30 
flor.  an  10  (n°  509),  art.  1er  à  5.  —  Les 
colonies  sont  soumises,  pendant  dix  ans, 
au  régime  desréglemens  fait?  par  le  gou- 
vernement. Art.  4.  =  *  Manière  dont 
sont  régies  les  îles  de  la  Martinique  et 
de  Sainte-Lucie.  A.  6  prair.  an  10.= 
Les  armateurs  des  navires  en  expédition 
pour  les  îles  et  colonies  sont  tenus  de 
fournir  au  gouvernement  des  places  de 
passager.  A  quelles  conditions.  A.  27 
prair.  an  10.  =  Dispositions  organiques 
sur  l'administration  de  la  justice  et  les 

(i)  Cette  convention  est  insérée  dans  la  loi 
du  3o  floréal  an  io,  qui  l'a  ratifiée. 
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tribunaux  dans  les  colonies  rendues  par 
le  traité  d'Amiens.  A.  2^  prair.  an  10.= 
Dispositions  relatives  à  l'importation  et 
l'exportation  des  marchandises  dans  les 
îles  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  , 
de  Sainte-Lucie  etdc  Tabago.  A.4mess. 
an  10.  =  *  Organisation  administrative 
et  judiciaire  de  l'île  de  Tabago.  A.  11 
mess,  an  10.  (*  Dispositions  addition- 
nelles à  celles  qui  précèdent.  A.  28 germ. 
an  ll.)=Défense  aux  noirs,  mulâtres  et 
autres  gens  de  couleur  d'entrer,  sans  au- 
torisation, sur  le  territoire  continental 
de  la  France.  Peines  pour  infraction  de 
cette  prohibition.  A.  15  mess,  an  10.  = 
*  Dispositions  relatives  au  passage  ac- 
cordé aux  colons  réfugiés,  pour  retour- 
ner à  Saint-Domingue.  A.  16  mess,  an 
10  (n°  557).  =*  Suppression  des  secours 
accordés  aux  colons  réfugiés  en  France. 
A. 16  mess. an  10  (n°558).=La  constitu- 
tion des  colonies  est  réglée  par  des  séna- 
tus-consultes  organiques.  S.  C.  O.  16 
therm.  an  10,  art.  54.  =  *  Dispositions 
relatives  au  retour  des  propriétaires 
blancs  dans  les  colonies.  A.  16  fruct.  an 
10  (n°605).=Résiliation  des  fermes  d'ha- 
bitations, maisons  et  magasins  à  Saint- 
Domingue  et  à  la  Guadeloupe.  A.  16 
fruct.  an  10  (n°  606).  î=:  Suspension  de 
toutes  poursuites  pour  le  paiement  des 
créances  sur  les  colons  de  Saint-Domin- 
gue antérieures  au  1er  janvier  1792.  A. 
19  fruct.  an  10.  (Arrêté  additionnel  à  ce- 
lui qui  précède.  25  germ.  an  11.)  = 
Mode  d'instruction  et  de  jugement  des 
contraventions  aux  lois  sur  le  commerce 
étranger  dans  les  colonies.  A.  12  vend, 
an  ll.=Abrogation  de  l'arrêté  du  15 ni- 
vôse an  9,  qui  accordait  le  quart  de  leurs 
appointemens  d'Europe  aux  officiers 
d'administration  des  colonies,  jugés  sus- 
ceptibles d'utilité  pour  ce  service.  A.  24 
vend,  an  11. ^Suppression  des  listes  lo- 
cales d'émigrés  dans  les  colonies.  A.  28 
brum.  an  11.  =  *  Régime  des  îles  de 
France  et  de  la  Réunion.  A.  15  pluv.  an 
11.  =  Fixation  du  prix  de  passage  des 
fonctionnaires  embarqués  sur  les  bâti- 
mens de  commerce  pour  les  colonies  orien- 
tales ,  occidentales  et  la  côte  d'Afrique. 
A.  14  vent,  an  11.  =  Organisation  des 
tribunaux  des  îles  de  France  et  delà  Réu- 
nion. A.  5  germ.  an ll.=Lescrimes  con- 
tre la  sûreté  générale  elle  gouvernement 
français  sont  jugés  par  le  tribunal  crimi- 
nel delà  Seine.  L.  28  germ.  an  ll.=Mode 
d'envoi  des  fonds  destinés  au  service  des 
colonies.  A.  19  mess,  an  11.  =  Maintien 
du  règlement  provisoire  du  25  frimaire 
an  11,  sur  les  anciennes  dettes  de  la  Gua- 
deloupe. A.  16  fruct.  an  ll.==Tarif  d'a- 
près lequel  les  espèces  d'or  et  d'argent  de 
France,  antérieures  aux  refontes  de  1726 
et  1785,  les  espèces  étrangères  et  les  au- 
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très  matières  d'or  et  d'argent,  peuvent 
être  mises  en  circulation  aux  colonies. 
D.  20  flor:  an  13.  =  Promulgation  du 
Code  civil  avec  des  modifications  dans  la 
Cuiane  française.  O.  gouv.  1er  vend,  an 
14.=Età  la  Martinique.  A.col.lObrum. 
an  14.*=  Mode  de  délivrance  des  lettres 
de  grâce  pour  les  colonies.  D.  21  frim.  an 
14.=:  *  Formalités  à  remplir  par  les  sa- 
lariés publics  venant  des  colonies,  qui 
auraient  à  réclamer  des  soldes,  appoin- 
temens  ou  indemnités  accessoires.  D.  17 
avr.  1806.  =  Epoque  à  laquelle  il  sera 
sursis  à  toutes  poursuites  pour  le  paie- 
ment de  créances  antérieures  à  1792  et 
relatives  à  Saint-Domingue.  D.  20  juin 
4807.=  Les  créanciers  énoncés  en  l'art. 
1er  du  décret  du  20  juin  4807  peuvent, 
en  justifiantdc  leur  indigence,  faire  payer 
à  leurs  débiteurs  une  provision  alimen- 
taire. Taux  de  cette  provision  et  moyens 
de  la  fixer.  D.  24 juin  1808.  =Dispositions 
relatives  aux  marchandises  coloniales  ve- 
nant des  colonies  qui  sont  au  pouvoir  de  la 
France.  D.lornov.l810.=Injonction  aux 
porteurs  des  titres  de  créance  de  Saint- 
Domingue  sur  la  marine  de  produire 
leurs  pièces  dans  les  deux  mois,  sous 
peine  de  déchéance.  D.  41  juill.  181 1.= 

11  ne  sera  conclu  aucun  traité  entre  la 
France  et  la  Suède,  sans  qu'au  préalable 
la  Suède  renonce  à  la  possession  de  la 
Guadeloupe.  S.  C.  14  oct.  1813,  art.  4er. — 
Peines  sous  lesquelles  il  est  interdit  aux 
Français  de  servir  le  gouvernement  sué- 
dois. Art.  2.  c=s  Colonies  restituées  à  la 
France  par  l'Angleterre,  la  Suède  et  le 
Portugal.  Tr.  50  mai  1814,  art.  8  à  14. 
=Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  et 
des  réglemens  particuliers.  Ch.  const.  4 
juin  1814,  art.  73,  et  const. 29 juin 4815, 
art.  122.î=Prorogation  du  sursis  accordé 
par  les  précédens  gouvernemens  aux  co- 
lons de  Saint-Domingue  et  à  leurs  cau- 
tions, relativement  à  leurs  dettes.  L.  2 
déc.  1814.  Voy.  plus  bas  21  février 
1816.=La  cour  d'appel  de  la  Martinique 
reprend  son  titre  de  conseil  supérieur,  et 
les  tribunaux  de  première  instance  celui 
de  sénéchaussées  et  amirautés.  O.  gouv. 
et  int.  12  déc.  1814,  art.  1er.  —  Quelles 
lois  régissent  la  colonie.  Art.  2  et  3.  = 
Les  boissons  destinées  pour  les  colonies 
françaises  sont  exemptes  des  droits  de  cir- 
culation et  de  consommation.  O.  17  fév. 
1815.=:  Organisation  provisoire  de  l'île 
Bourbon.  A.  adm.  6  avr.  1815.  ==  Orga- 
nisation judiciaire  de  l'île  Bourbon.  O. 
adm.  12  juin  1815  (n°  491).  =  Promul- 
gation des  Codes  d'instruction  criminelle 
et  pénal  avec  modifications.   O.   adm. 

12  juin  1815  (n°  492).  s=s  Droits  de  doua- 
nes sur  les  denrées  coloniales.  L.  7  déc. 
1815.  ==  Le  sursis  accordé  aux  colons  de 
Saint-Domingue  par  la  loi  du  2  décem- 
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bre  1814  est  prorogé  jusqu'à  la  fin  de  la 
session  de  1817.  L.  21  fév.  1816.  Voy. 
plus  bas  15  avril  1818.  =  Organisation 
municipale  de  Bourbon.  O.  25  déc.  1816 
(n°  154).  =  Toutes  les  ordonnances  de 
sursis  de  paiement  depuis  1794  jusqu'en 
4802,  pour  la  Guadeloupe,  sont  rappor- 
tées. O.  col.  23  déc.  4816  (n°  455), 
art.  1er  et  2.  Voy.  Nègres.  =  Promul- 
gation dans  la  Guiane  française  du  Code 
de  procédure  civile  modifié.  O.  gouv. 
25  janv.  4818.  =  Prorogation  du  sursis 
accordé  aux  colons  de  Saint-Domingue 
et  à  leurs  cautions  par  les  lois  des  2  dé- 
cembre 1814 ct21  février  1816.  L.  15 avr. 

4818.  =  Organisation  administrative  de 
l'île  Bourbon.  O.  26  avr.  4818.  =  Pro- 
mulgation des  Codes  dans  les  établisse- 
mens  français  de  l'Inde.  A.  gouv.  gén. 
6  janv.  1819.  =  Avances  à  payer  aux 
troupes  qui  s'embarquent  pour  aller  te- 
nir garnison  aux  colonies.   O.  20  oct. 

4819.  =  Création ,  composition ,  organi- 
sation et  attributions  de  comités  consul- 
tatifs à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe, 
à  Bourbon  et  à  Caycnne.  O.  22  nov. 
1819  (n°  75).  =  Organisation  judiciaire 
et  administration  de  la  justice  dans  les 
colonies.  O.  22  nov.  1819  (n°  76).  — 
Nouvelles  dénominations  données  aux 
cours  et  tribunaux.  Art.  1er.  —  Mode  de 
jugement  et  de  répression  de  la  traite 
des  noirs  à  la  Martinique,  à  la  Guade- 
loupe, dans  les  établissemens  de  l'Inde 
et  à  Caycnne.  Art.  2.  —  Mise  en  vigueur 
de  l'art.  1er  de  l'arrêté  du  14  ventôse 
an  11,  relatif  aux  attributions  des  offi- 
ciers d'administration  de  la  marine ,  en 
ce  qui  concerne  les  naufrages  et  les  pri- 
ses. Art.  5.  —  Les  jugemens  et  arrêts 
doivent  être  motivés.  Abolition  de  la  con- 
fiscation. Art.  4.  —  Promesses  de  mettre 
en  vigueur  les  codes  français,  et  d'éta- 
blir une  organisation  judiciaire  analogue 
à  celle  de  la  métropole.  Art.  5  et  6.  — 
Travaux  préparatoires  pour  cette  orga- 
nisation. Art.  7.  =  Mode  d'administra- 
tion des  biens  et  deniers  dépendant  des 
successions  vacantes  à  la  Guiane  fran- 
çaise. O.  gouv.  16  janv.  4820.  =  Pro- 
mulgation à  la  Guiane  française  du  Code 
de  commerce  avec  modifications.  O. 
du  com.  ef  adm.  4er  oct.  4820.  =  Créa- 
tion de  préfets  et  de  vice-préfets  aposto- 
liques à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe. O.  31  oct.  1821,.  art.  1er.  —  Trai- 
temens  et  indemnités.  Art.  2.  —  Les 
vice-préfets  sont  en  même  temps  curés. 
Art.  5.  =  Organisation  judiciaire  du  Sé- 
négal. O.  7  janv.  1822.  — Etablissement, 
composition  et  compétence  des  tribu- 
naux de  première  instance.  -Art.  1er  à  3. 

—  Procédure  à  suivre  en  matière  civile, 
criminelle  et  correctionnelle.  Art.  6  à  8. 

—  Etablissement,  composition  et  com- 
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pétonce  du  conseil  d'appel.  Art.  9  à  16. 

—  Dispositions  générales.  Art.  17  et  suiv. 
Voy.  plus  bas  20  mai  1830.  =  Dispo- 
sitions  relatives  à  la  rectification  des  in- 
scriptions hypothécaires  à  la  Martinique. 
O.  gouv.  24  juin  1822.  =  Les  membres 
et  suppléans  des  comités  consultatifs  des 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadc- 
l.»upe,  de  la  Guiane  française  et  de 
Bourbon  sont  nommés  pour  cinq  ans.  O. 
13  août  1823,  art.  2.  —  Les  comités  sont 
re  ouvelés  en  entier  tous  les  cinq  ans. 
Il  .  (.  —  Nombre  des  suppléans.  Art.  3. 

—  Les  députés  des  colonies  près  le  mi- 
nistre de  la  marine  sont  aussi  nommés 
pour  cinq  ans.  Art.  5  et  6.  —  Mode  de 
procéder  aux  nominations  des  membres 
et  suppléans  des  comités  et  des  députés. 
Art.  4  et  7.=Tribunal  compétent,  à  l'île 
Bourbon,  pour  statuer  sur  les  infrac- 
tions aux  lois  prohibitives  de  la  traite  des 
noirs.  O.  22  oct.  1823,  art.  1er.  —  Le 
recours  en  cassation  est  ouvert  contre 
les  arrêts  définitifs  du  conseil  spécial. 
Art.  2.  ^Injonction  aux  anciens  officiers 
publics  de  Saint-Domingue,  résidant  en 
France,  de  remettre  au  département  de 
la  marine  les  minutes  des  actes  passés 
par  eux  dans  cette  colonie,  et  dont  ils 
seraient  détenteurs  ;  même  obligation 
imposée  aux  notaires  du  royaume  qui 
auraient  reçu  en  dépôt  de  semblables 
actes.  O.  17  déc.  1823.  =  Les  troupes 
d'infanterie  formant  les  garnisons  des 
colonies  sont  fournies  par  le  département 
de  la  guerre.  O.  30  déc.  1823,  art.  1er. 

—  Seuls  corps  spéciaux  conservés  et 
mode  de  leur  recrutement.  Art.  2.  r~ 
Distinctions  suivant  lesquelles  les  dépen- 
ses sont  soldées  par  le  département  de 
la  guerre  ou  par  celui  de  la  marine. 
Art.  3.  —  Les  projets  de  fortification  sont 
soumis  au  comité  du  génie.  Art.  4.  = 
A  dater  du  1er  janvier  1826,  les  troupes, 
officiers  sans  troupes  et  autres ,  néces- 
saires au  service  militaire  des  colonies, 
sont  fournis  par  le  département  de  la 
guerre,  qui  pourvoit  en  même  temps  à 
la  confection,  aux  réparations  et  à  l'en- 
tretien des  fortifications  et  bâtimens  mi- 
litaires^ O.  26  janv.  1825  (n°  451), 
art.  1er  et  2.  —  Le  ministre  de  la  marine 
dirige  seul  le  service  militaire.  Art.  4. 
=:  La  Martinique,  la  Guadeloupe  et  l'île 
Bourbon  sont  chargées  de  pourvoir  à 
leurs  dépenses  intérieures  sur  lours  reve- 
nus locaux.  Revenus  qui  leur  sont  aban- 
donnés à  cet  effet.  Dépenses  qui  restent 
à  la  charge  du  trésor  royal.  O.  26  janv. 
1825  (n°  452) ,  art.  3  et  4.  =  Emanci- 
pation de  Saint-Domingue.  O.  17  avr. 
1825.  —  Avantages  commerciaux  et  in- 
demnité de  cent  cinquante  millions  au 
profit  des  anciens  colons,  réservés  comme 
condition  de  la  concession  aux  habitans 
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actuels  de  la  partie  française  de  l'île  de 
l'indépendance  pleine  et  entière  de  leur 
gouvernement.  Art.  1er  à  5.  Voy.  In- 
demnité des  colons  de  Saint-Domin- 
gue. =  Abandon  fait  aux  colonies  de  la 
Guiane  française,  du  Sénégal  et  des  éta- 
blissemens  de  l'Inde,  de  diverses  pro- 
priétés et  établissemens,  et  de  leurs  re- 
venus locaux  pour  leurs  dépenses  inté- 
rieures. Etablissemens  qui  restent  la 
propriété  de  l'état.  O.  17  août  1825.  = 
Organisation  du  gouvernement  de  l'île 
de  Bourbon  et  de  ses  dépendances.  O. 
21  août  1825.  —  Formes  du  gouverne- 
ment ;  institution  du  gouverneur ,  de 
trois  chefs  d'administration,  du  contrô- 
leur colonial,  du  conseil  privé  et  du  con- 
seil général.  Art.  1er  à  5.  —  Nature  des 
attributions  du  gouverneur.  Art.  6.  — 
Ses  pouvoirs  militaires.  Art.  7  à  13.  — 
Ses  pouvoirs  administratifs.  Art.  14  à 
43.  —  Ses  pouvoirs  relativement  à  l'ad- 
ministration de  la  justice.  Art.  44  à  50. 

—  Et  à  l'égard  des  fonctionnaires  et  des 
agens  du  gouvernement.  Art.  51  à  61.  — 
Ses  rapports  avec  les  gouvernemens 
étrangers.  Art.  62.  —  Ses  pouvoirs  à  l'é- 
gard de  la  législation  coloniale.  Art.  63 
à  66.  —  Ses  pouvoirs  extraordinaires. 
Art.  67  à  78.  —  Sa  responsabilité.  Art.  79. 

—  Dispositions  diverses  relatives  aux 
visites  et  inspections  annuelles  du  gou- 
verneur et  au  compte  de  son  administra- 
tion. Art.  80  et  81.  —  Autorisation  dont 
il  a  besoin  pour  acquérir  des  immeubles 
ou  se  marier  dans  la  colonie.  Art.  82.  — 
En  cas  de  rappel  par  le  roi ,  ses  pouvoirs 
cessent  aussitôt  après  le  débarquement 
de  son  successeur  ;  ce  qu'il  doit  faire 
alors.  Art.  83.  —  Mode  de  son  rempla- 
cement en  cas  de  mort,  absence  ou  autre 
empêchement.  Art.  84.  —  Attributions 
de  l'ordonnateur.  Art.  85  et  86.  —  Ses 
rapports  avec  le  gouverneur.  Art.  87  à 
90.  —  Et  avec  les  fonctionnaires  et  les 
agens  du  gouvernement.  Art.  91  à  95.  — 
Il  est  membre  du  conseil  privé;  objets 
qu'il  prépare  et  soumet  au  conseil. 
Art.  96  et  97.  —  Actes  de  l'autorité  qu'il 
contresigne,  et  dont  il  surveille  l'enre- 
gistrement. Art.  98.—  Sa  responsabilité. 
Art.  99.  —  Objets  pour  lesquels  il  a  la 
correspondance  avec  le  directeur  de  l'ad- 
ministration des  colonies.  Art.  100.  — 
Pièces  et  documens  qu'il  doit  remettre 
à  son  successeur.  Art.  101.  —  Mode  de 
son  remplacement  en  cas  de  décès  ou 
autre  cause  d'empêchement.  Art.  102. — 
Attributions  du  directeur-général.  Art. 
103  à  105.— Ses  rapports  avec  le  gouver- 
neur, les  fonctionnaires  et  les  agens  du 
gouvernement.  Art.  106  à  111. — Les  art. 
96  à  101  ci-dessus  lui  sont  applicables. 
Art.*112.  — Mode  de  son  remplacement 
en  cas  de  mort  ou  autre  empêchement. 
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Art  113.  —  Attributions  du  procureur- 
général.  Art.  114  à  118.  —  Ses  rapports 
avec  le  gouverneur.  Art.  119  à  122.  — 
Dispositions  précédentes  qui  lui  sont  ap- 
plicables. Art.  123  et  124.— Mode  de  son 
remplacement  en  cas  d'empêchement. 
Art  123.  —  Attributions  du  contrôleur  - 
colonial.  Dispositions  précédentes  qui 
lui    sont    applicables.  Art.    126  à  138. 

Composition  ,   organisation  ,  séances 

et  formes  des  délibérations  du  conseil 
privé.  Art.  139  à  152.  •—  Ses  attribu- 
tions. Art.  153  et  suiv, — Matières  sur 
lesquelles  le  gouverneur  prend  son  avis. 
Art.  156.— Autres  qu'il  décide  ou  arrête 
en  conseil.  Art.  157  à  159.  —  Matières 
que  le  conseil  juge  administrativement. 
Art.  160  à  163.  —  Participation  du  con- 
seil aux  pouvoirs  extraordinaires  du 
gouverneur.  Art.  164.— Quelques  dis- 
positions transitoires.  Art.  165  à  167.— 
Mode  et  conditions  de  nomination  des 
conseillers  coloniaux  et  de  leurs  sup- 
pléans.  Attributions  particulières.  Art. 
168  à  170.  —  Durée  de  leurs  fonctions. 
Art.  171.  —Composition  du  conseil  gé- 
néral et  formes  de  ses  délibérations. 
Art.  172  à  179.  —  Ses  attributions.  Arfc 
180  à  189.— Quelles  sont  les  dépendances 
de  l'île  Bourbon;  régiine  auquel  ces 
établissemens  sont  soumis  en  ce  qui 
touche  leur  administration.  Art.  190  et 
suiv.  =*  Rapport  au  roi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  et  administrative  des  co- 
lonies, et  spécialement  de  l'île  Bourbon. 
21  août  1825.  =  *  Rapport  au  roi  sur 
la  reconnaissance  de  Saint-Domingue. 
1er  sept.  1825.  c=  Modifications  sous 
lesquelles  l'ordonnance  du  21  août  1825 
est  applicable  à  la  Martinique,  en  ce 
qui  touche  son  gouvernement  civil  et 
militaire.  O.  2  janv.  1826.=  Fixation 
des  traitemcns  ,  indemnités  et  frais  de 
déplacement,  ainsi  que  du  logement  du 
gouverneur ,  des  chefs  de  service  et  des 
conseillers  coloniaux  à  l'île  Bourbon.  0.12 
fév.  1826.  (A  la  Martinique.  O.  19  mars 
1826.  =  A  la  Guadeloupe.  O.  19  mars 
1826.)  K=t  Modifications  sous  lesquelles 
l'ordonnance  du  21  août  1823  est  provi- 
soirement mise  en  vigueur  dans  la  Gua- 
deloupe et  ses  dépendances.  O.  15  mars 
1826.  =  *  Costume  des  gouverneurs  et 
autres  officiers  civils  et  militaires  des 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe. O.  19  mars  1826.  =  *Honneurs 
dus  à  ces  officiers.  O.  19  mars  1826.  == 
Règles  d'avancement  dans  les  troupes 
d'infanterie  en  garnison  aux  Antilles 
françaises  ;  dispositions  relatives  aux 
garnisons  de  la  Guianc,  du  Sénégal,  de 
Bourbon  et  de  leurs  dépendances.  O.  9 
août  1826.  =  La  compilation  monétaire 
en  francs,  telle  qu'elle  est  établie,  en 
France,  est  rendue  obligatoire  dans  les 
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deux  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe ,  et  dans  les  établissemens  qui 
dépendent  de  cette  dernière  colonie.  O. 
30  août  1826,  art.  1er à  5.— Quelles  mon- 
naies ont  ou  n'ont  pas  cours  forcé.  Art. 
6  à  8.  —  Tarif  des  monnaies  françaises 
et  étrangères.  Art.  9  à  ^6. —  Prohibition 
de  toute  monnaie  de  cuivre  ou  de  billon 
de  fabrique  étrangère.  Art.  17. — Fabri- 
cation de  pièces  de  bronze  de  cinq  et  dix 
centimes  pour  la  Martinique  et  la  Gua- 
deloupe. Art.  18. — Confirmation  des  der- 
nières évaluations  de  la  livre  coloniale 
faites  en  1817.  Art.  19.— Application  du 
Code  civil  pour  l'exécution  des  contrat, 
et  engagemens  stipulés  antérieurement. 
Art.  20.  —  Les  gouverneurs  ne  peuvens 
changer  la  présente  ordonnance.  Art.  21. 
=*Rapport  au  roi  s'ur  l'ordonnance  qui 
précède.  50  août  1826.  =  Les  amendes 
pécuniaires  stipulées  en  livres  dans  les 
actes  de  l'autorité  de  la  métropole,  qui 
sont  en  vigueur  aux  colonies ,  doivent 
être  exprimées  en  francs  dans  les  juge- 
mens  et  arrêts.  O.  15  oct.  1826.=.  Mo- 
difications diverses  de  la  procédure  cri- 
minelle à  la  Guadeloupe.  A.  gouv.  15 
janv.  1826,  et  O.  4  juill.  1827.=  Organi- 
sation  du  gouvernement  de  l'île  de  la 
Martinique  et  de  celui  de  l'île  de  la 
Guadeloupe.  O.  9  fév.  1827. — Formes  du 
gouvernement  ;  institution  des  hauts 
fonctionnaires  ,  du  conseil  privé  et  du 
conseil  général.  Art.  1er  à  6.  —  Nature 
des  pouvoirs  du  gouverneur.  Art.  7.  — 
Ses  pouvoirs  militaires.  Art.  8  à  14.  — 
Ses  pouvoirs  administratifs.  Art.  15  à  45. 
— Ses  pouvoirs  relativement  à  l'adminis- 
tration de  la  justice.  Art.  46  à  53. — A 
l'égard  des  fonctionnaires  et  des  agens'du 
gouvernement.  Art.  54  à  64. —  Ses  rap- 
ports avec  les  gouvernemens  étrangers. 
Art.  65.  —  Ses  pouvoirs  à  l'égard  de  la 
législation  coloniale.  Art.  66  à  69.  — Ses 
pouvoirs  extraordinaires.  Art.  70  à  81. 
—  Sa  responsabilité.  Art.  82  à  84. — Vi- 
sites et  inspections  qu'il  doit  faire  ;  état 
de  la  situation  de  la  colonie  et  compte  de 
son  administration  qu'il  doit  adresser 
annuellement  au  ministre  de  la  marine. 
Art.  85  et  86.  —  Autorisation  dont  il  a 
besoin  pour  acquérir  desimmeuhfcs  dans 
la  colonie  et  s'y  marier.  Art.  87.  —En 
cas  de  rappel,  ses  pouvoirs  cessent  aus- 
sitôt après  le  débarquement  de  son  suc- 
cesseur ;  ce  qu'il  doit  faire  alors.  Art. 
88. — Par  qui  il  est  remplacé  en  cas  d'em- 
pêchement. Art.  89.  —  Grade  que  doit 
avoir  le  commandant  militaire  ;  ses  attri- 
butions ;  mode  de  son  remplacement  en 
cas  d'empêchement.  Art.  90  à  100.  — 
Attributions  de  l'ordonnateur.  Art.  101 
et  102.  —  Ses  rapports  avec  le  gouver- 
neur. Art.  103  à  106.— Et  avec  les  fonc- 
tionnaires et  les  agens  du  gouvernement 
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Art.  107  à  111.  — Il  est  membre  du  con- 
seil privé  ;  objets  qu'il  prépare  et  soumet 
à  ce  conseil.  Art.  112  et  115. —Actes  qu'il 
contresigne  et  dont  il  surveille  l'enregis- 
trement. Art.  114.  —  Sa  responsabilité. 
Art.  115.— Pièces  qu'il  adresse  au  minis- 
tre de  la  marine.  Art.  110— Objets  pour 
lesquels  il  correspond  avec  le  directeur 
de  l'administration  des  colonies.  Ibid.  — 
Pièces  et  documens  qu'il  doit  remettre  à 
son  successeur  ;  mode  de  son  remplace- 
ment en  cas  d'empêchement.  Art.  117  et 
118. — Attributions  du  directeur-général. 
Art.  119  et  120.  —  Ses  rapports  avec  le 
gouverneur,  les  fonctionnaires  et  les 
agens  du  gouvernement.  Art.  121  à  126. 

—  Les  art.  112  à  117  ci-dessus  lui  sont 
applicables.  Art.  127.— Mode  de  son  rem- 
placement en  cas  d'empêchement.  Art. 
128. — Attributionsdu procureur  général. 
Art.  129  à  155.  —  Ses  rapports  avec  le 
gouverneur.  Art.  154  à  158.  —  Objets 
pour  lesquels  il  correspond  avec  les 
fonctionnaires  des  colonies  et  avec  le 
département  de  la  marine.  Art.  159.— 
Sa  responsabilité.  Ibid.  —  Mode  de  son 
remplacement  en  cas  d'empêchement. 
Art.  140.  —  Attributions  du  contrôleur 
colonial.  Art.  141  à  151.  —  Sa  responsa- 
bilité. Art.  152.  —  Mode  de  son  rempla- 
cement en  cas  d'empêchement.  Art.  155. 

—  Composition,  organisation  et  formes 
des  délibérations  du  conseil  pri\é.  Art. 
154  à  168.— Ses  attributions.  Art.  169  et 
suiv.— Matières  sur  lesquelles  le  gouver- 
neur prend  son  avis.  Art.  172. — Autres 
qui  sont  décidées  ou  arrêtées  par  le  con- 
seil. Art.  175  à  175.— Qui  sont  jugées  ad- 
ministrativementparlui.  Art. 176  à  179. — 
Participation  du  conseil  privé  aux  pou- 
voirs extraordinaires  du  gouverneur.  Art. 
180.  —  Dispositions  transitoires  pour  la 
révision  et  la  codification  des  lois  et  ré- 
glemens  en  vigueur  dans  la  colonie.  Art. 
181  à  185.  —  Mode  et  conditions  de  no- 
mination et  attributions  des  conseillers 
coloniaux.  Art.  184  à  187.— Composition 
du  conseil  général  et  formes  de  ses  déli- 
bérations. Art.  188  à  195.— Ses  attribu- 
tions. Art.  196  à  205.  —  Quelles  sont  les 
dépendances  de  la  Guadeloupe.  Art.  206. 

—  Régime  administratif  de  ces  établis- 
semens.  Art.  207  à  209.  —  Abrogation 
de  la  législation  antérieure  sur  le  gou- 
vernement et  l'administration  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  Art. 
210.=Taux  de  la  taxe  et  mode  d'affran- 
chissement des  lettres  pour  les  colonies 
et  des  colonies.  L.  15  mars  1827,  art.  6.= 
Modifications  diverses  de  la  procédure 
criminelle  à  la  Martinique  et  à  la  Gua- 
deloupe. O.  4  juill.  1827.=Organisation 
de  l'ordre  judiciaire  et  administration  de 
la  justice  à  l'île  de  Bourbon.  O.  50  sept. 
1827.  —  Par  quels  cours  et  tribunaux  la 
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justice  est  administrée.  Art.  1er. — Main- 
tien de  la  compétence  du  conseil  privé, 
de  la  commission  des  prises  et  des  con- 
seils de  guerre.  Art.  2. — Nul  ne  peut 
être  distrait  de  ses  juges  naturels.  Art. 
5.  Voy.  plus  bas  art.  286.  —  Publicité 
des  audiences  au  civil  et  au  criminel. 
Art.  4. — Défense  aux  tribunaux  de  s'im- 
miscer dans  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif ou  dans  les  fonctions  administrati- 
ves. Art.  5.  — Ni  de  poursuivre,  hors  le 
cas  de  flagrant  délit,  les  agens  du  gou- 
vernement sans  autorisation.  Art.  6.  — 
La  colonie  sera  régie  par  les  codes  fran- 
çais modifiés.  Art.  7.  — Etablissement, 
composition,  organisation  et  compétence 
des  tribunaux  de  paix.  Art.  9  à  21. — Du 
tribunal  de  première  instance.  Art.  22  à 
54. — De  la  cour  royale.  Art.  55  à  56.  — 
Des  cours  d'assises.  Art.  57  à  69. — Les 
fonctions  du  ministèrepublic  sont  confiées 
à  un  procureur  général  qui  a  un  substî- 
tut;  en  quoi  elles  consistent;  règles  di- 
verses pour  leur  exercice.  Art.  70  à  85. 
— Fonctions  et  obligations  des  greffiers. 
Art.  84  à  91.  —  Conditions  d'âge  et  de 
capacité  exigées  pour  les  magistrats  et 
les  greffiers.  Art.  92  à  100. — Incompati- 
bilités. Art.  101  à  106.— Mode  de  nomi- 
nation; formule  et  mode  de  prestation  du 
serment.  Art.  107  à  118. — Obligation  de 
résider.  Congés.  Art.  119  à  126.— Peines 
de  discipline.  Manière  de  les  infliger.  Art. 
127  à  144.  —  Fixation  des  traitemens  et 
menues  dépenses.  Art.  145  à  152. — Et  des 
pensions  de  retraite.  Art.  155  à  157.  — 
Dispositions  relatives  aux  magistrats  ho- 
noraires. Art.  158  à  160.  —  Etablisse- 
ment, composition,  organisation  et  fonc- 
tions du  collège  des  assesseurs.  Art.  161 
à  174. — Nombre,  fonctions,  mode  et  con- 
ditions de  nomination,  serment,  caution- 
nement et  discipline  des  avoués.  Art. 
175  à  205.— Et  des  huissiers.  Art.  204  à 
215.  —  Rang  de  service  des  magistrats 
aux  audiences.  Art.  216  et  217. — Police 
des  audiences.  Art.  218  à  255. — Assem- 
blées générales.  Art.  254  à  257. — Vaca- 
tions. Art.  258  à  241.  —  Rentrée  de  la 
cour  royale  et  du  tribunal.  Art.  242  à 
245. — Envoi  des  états  indicatifs  des  tra- 
vaux des  cours  et  des  tribunaux.  Art. 
246  à  252.—  Costume.  Art.  255  à  265.— 
Honneurs  et  préséances.  Art.  266  à  285. 
— Dans  quels  cas  il  peut  être  établi  une 
cour  prévôtale  ;  composition,  organisa- 
tion et  compétence  de  cette  cour.  Art. 
286  à  508.=Règles  à  suivre  dans  les  co- 
lonies pour  l'acceptation  des  dons  et 
legs  en  faveur  des  églises,  des  pauvres 
et  des  établissemens  publics.  O.  50  sept. 
1827.  =  Division  territoriale  de  l'île  de 
Bourbon  pour  l'administration  delà  jus- 
tice. O.  6  juill.  1828.=Dispositions  re- 
latives à  l'instruction  et  aujugementdes 
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affaires  criminelles  à  la  Guiane  fran- 
çaise. O.  20  juill.  1828.  =  Affectation 
spéciale  de  trois  régimens  d'infanterie 
au  service  ordinaire  des  colonies.  Leur 
organisation  spéciale.  Réglemcns  parti- 
culiers auxquels  ils  sont  soumis.  O.  17 
août  1828.=  Organisation  du  gouverne- 
ment de  la  Guiane  française.  O.  27  août 
4828.  —  Institution  du  gouverneur,  des 
trois  chefs  d'administration,  du  contrô- 
leur colonial,  du  conseil  privé  etdu  con- 
seil général.  Art.  1er  à  5. — Pouvoirs  gé- 
néraux du  gouverneur.  Art.  6.— Ses  pou- 
voirs militaires.  Art.  7  à  15.  —Ses  pou- 
voirs administratifs.  Art.  14  à  44.—  Ses 
pouvoirs  relativement  à  l'administration 
de  la  justice.  Art.  45  à  52. — Et  à  l'égard 
des  fonctionnaires  et  des  agens  du  gou- 
vernement. Art.  55  à  65. — Ses  rapports 
avec  les  gouvernemens  étrangers.  Art. 
64. — Ses  pouvoirs  à  l'égard  delà  légis- 
lation coloniale.  Art.  65 à  68. — Ses  pou- 
voirs extraordinaires.  Art.  69  à  80.— Sa 
responsabilité.  Art.  81  à  85.  —  Visites, 
tournées  et  inspections  qu'il  doit  faire 
chaque  année.  Art.  84.— Mémoire  sur  la 
situation  de  la  colonie  et  compte  de  ges- 
tion qu'il  doit  envoyer  annuellement  au 
ministre  de  la  marine.  Art.  85. — Auto- 
risation dont  il  a  besoin  pour  acquérir 
des  immeubles  dans  la  colonie  et  pour 
s'y  marier.  Art.  86.— En  cas  de  rappel, 
ses  pouvoirs  cessent  dès  le  débarque- 
ment de  son  successeur;  ce  qu'il  doit 
faire  alors.  Art.  87.  —  Par  qui  il  est 
remplacé  en  cas  d'empêchement.  Art. 
88. — 'Attributions  de  l'ordonnateur.  Art. 
89  et  90. — Ses  rapports  avec  le  gouver- 
neur. Art.  91  à  94.  —  Et  avec  les  fonc- 
tionnaires et  les  agens  du  gouvernement. 
Art.  95  à  99. — II  est  membre  du  conseil 
privé.  Art.  100. — Objets  qu'il  prépare  et 
soumet  à  ce  conseil.  Art.  101.  — Actes 
qu'il  contresigne  et  dont  il  surveille  l'en- 
registrement. Art.  102. — Sa  responsabi- 
lité. Art.  105.  —  Pièces  qu'il  adresse  au 
ministre  de  la  marine.  Art.  104.— Objets 
pour  lesquels  il  correspond  avec  le  di- 
recteur de  l'administration  des  colonies. 
Ibid. — Pièces  et  documens  qu'il  doit  re- 
mettre à  son  successeur.  Art.  105. — Par 
qui  il  est  remplacé  en  cas  d'empêche- 
ment. Art.  106. — Attributions  du  direc- 
teur. Art.  107  et  108.  — Il  est  adjudant 
commandant  des  milices;  ses  attribu- 
tions à  cet  égard.  Art.  109.  —  Ses  rap- 
ports avec  le  gouverneur  et  avec  les 
fonctionnaires  et  les  agens  du  gouverne- 
ment. Art.  110  à  115.  —  Les  art.  100  à 
105  ci-dessus  lui  sont  applicables.  Art. 
116.  —  Mode  de  son  remplacement  en 
cas  d'empêchement.  Art.  117. — Attribu- 
tions du  procureur  général.  Art.  118  à 
122. — Ses  rapports  avec  le  gouverneur. 
Art.  123  à  127.— Objets  pour  lesquels  il 
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correspond  avec  les  fonctionnaires  de  la 
colonie  et  avec  le  département  de  la  ma- 
rine. Art.  128.— Sa  responsabilité.  Ibid. 
—Mode  de  remplacement  en  cas  d'em- 
pêchement. Art.  129. — Attributions  du 
contrôleur  colonial.  Sa  responsabilité. 
Mode  de  son  remplacement  en  cas  d'em- 
pêchement. Art.  150  à  142.— Composi- 
tion, organisation,  séances  et  formes  des 
délibérations  du  conseil  privé.  Art.  145  à 
157. — Ses  attributions.  Art.  158 à  160. — 
Matières  sur  lesquelles  le  gouverneur 
prend  son  avis.  Art.  161  .—Autres  qui  sont 
décidées  ou  arrêtées  par  le  conseil.  Art. 
162  à  164. — Ou  qu'il  juge  administrative- 
ment.  Art.  165  à  168.  —  Participation 
du  conseil  privé  aux  pouvoirs  extraor- 
dinaires du  gouverneur.  Art.  169. — Dis- 
positions transitoires  pour  la  révision  et 
la  codification  de  la  législation  de  la  co- 
lonie. Art.  170  à  172.  — Mode  et  condi- 
tions de  nomination  et  attributions  des 
conseillers  coloniaux.  Art.  175  à  176. — 
Composition  du  conseil  général  et  forme 
de  ses  délibérations.  Art.  177  à  184.  — 
Ses  attributions.  Art.  185  et  suiv.  == 
*  Rapport  au  roi  sur  l'ordonnance  qui 
suit.,51  août  1828.  =  Mode  de  procéder 
devant  les  conseils  privés  de  Bourbon,  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Guiane  française.  O.  51  août  1828.— 
Mode  de  procéder  devant  le  conseil  privé 
constitué  en  conseil  du  contentieux  ad- 
ministratif. Tit.  1er,  chap.  1er.  —  Intro- 
duction des  instances.  Art.  1er  à  7. — 
Nomination  du  rapporteur.  Arrêt  de 
soit  communiqué.  Art.  8  à  15.  —  Con- 
stitution d'avocat.  Défenses  et  commu- 
nications de  pièces.  Art.  16  à  22.— Des 
décisions  du  conseil  du  contentieux  ad- 
ministratif. Art.  25  à  55. — Des  décisions 
par  défaut  et  des  oppositions.  Art.  54  à 
4L— Des  actes  d'instruction  en  général. 
Art.  42. — Des  mises  en  cause.  Art.  45  à 
45.—  Des  enquêtes.  Art.  46  à  59.  —  Des 
descentes  sur  les  lieux.  Art.  60  et  61 .  — 
Des  rapports  d'experts.  Art.  62  à  70.  — 
De  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
Art.  71  à  79.— De  l'audition  des  parties. 
Art.  80.  —  De  la  vérification  des  écritu- 
res. Art.  81  et  82.— Des  demandes  inci- 
dentes. Art.  85  à  85. — Des  demandes  en 
sursis.  Art.  86. —  De  l'intervention.  Art. 
87  à  92. — Des  reprises  d'instance  et  con- 
stitution de  nouvel  avocat.  Art.  95  à  105. 
— Du  désaveu.  Art.  104  à  112.— De  l'in- 
scription de  faux.  Art.  115à  117.  —  Des 
récusations.  Art.  118  à  120. —  Du  désis- 
tement. Art.  121.  —  De  la  péremption. 
Art.  122  à  124. — Des  recours  au  conseil 
privé  contre  les  décisions  contradictoi- 
res. Art.  125  à  152.— De  la  tierce-oppo- 
sition. Art.  155  à  156.  —  Procédure  à 
suivre  sur  les  demandes  concernant  les 
concessions  de   prise  d'eau  et  les  sai- 
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nées  à  faire  aux  rivières  pour  l'établis- 
:ment  des  usines,  l'irrigation  des  terres, 
t  tous  autres  usages.  Art.  157.— Dure- 
ours  au  conseil  d'état.  Art.   1 38  à  147. 
-Du  mode  de  procéder  devant  le  conseil 
rivé  constitué  en  commission  d'appel. 
\rt.  148  à  177.  —  Du  pourvoi  en  cassa- 
ion  contre    les  arrêts  de  la  commission 
'appel.  Art.  178  à  194.  —  Dispositions 
clalives  aux  officiers  ministériels.  Tit. 
.—Aux  avocats.  Art.  195  à  198.— Et  à 
huissier.  Art.  199.  —  Des  dépens.  Art. 
00  à  206. — Les  deux  membres  de  l'or- 
re  judiciaire  que   le  conseil   s'adjoint 
h  squ'il  se  constitue  en  conseil  du  con- 
•nlieux  administratif  ou  en  commission 
'appel  sont  nommés  au  commencement 
e  chaque  trimestre.  Art.  207.  —  Etats 
es  affaires   que  le  contrôleur  colonial 
'oit  envoyer  au  gouverneur.  Art.  208  à 
11.— Costume  des  membres  du  conseil 
rivé.  Art.  212.  —  Les   avocats  ne  sont 
dmis  qu'en  robe.  Ibid.  =  Fixation  des 
mites  assignées  au   grand  et  au   petit 
abotage    pour  chaque  colonie.  O.    51 
où*  1828,  art.lerà  5.  —Mode  et  condi- 
ions  d'examen,  de  réception  et  de  no- 
nination  des  capitaines,  maîtres  et  pa- 
rons.   Art.    6   et  suiv.  =  Autorisation 
l'importer,  dans  le  port  du  Moule  (Gua- 
leloupe)  et  dans  celui  du  Grand-Bourg 
île  de  Marie-Galante),  les  denrées  et 
narchandises  étrangères  énuméréesdans 
es  tableaux  annexés  à  l'ordonnance  du 
5  février  1826.  O.  20  sept.  1828.=Orga- 
nisation  de  l'ordre  judiciaire  et  adminis- 
tration de  la  justice  à  l'île  de  la  Martini- 
que et  à  l'île  de  la  Guadeloupe  et    ses 
lépendances.  0.21  sept.  1828. — Par  quels 
cours  et  tribunaux  la  justice  y  est  admi- 
nistrée. Art.  1er.  —  Maintien  de  la  com- 
pétence et  des  attributions  actuelles  du 
conseil  privé,  de  la  commission  des  prises 
et  des  conseils  de  guerre.  Art.  2.  —  Nul 
ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  natu- 
rels. Exception.  Art.  5.  — Publicité  des 
débats  au  civil  et  au  criminel.  Art.  4. — 
Les  jugemenset  arrêts  sont  toujours  mo- 
tivés. Ibid.  —  Séparation  de    l'autorité 
judiciaire  du  pouvoir  législatif  et  del'au- 
torité  administrative.  Art.  5  et  6.— Ap- 
plication à  ces  colonies  des  codes  français 
modifiés  suivant  leurs  besoins.  Art.  7.— 
Etablissement,   circonscription,  organi- 
sation et  compétence  des  tribunaux  de 
naix.  Art.  8  à  25.  —  Des  tribunaux  de 
première  instance.  Art.  26  à  59.  —  Des 
cours  royales.  Art.  40  à  65. — Des  cours 
d'assises.  Art.  64  à  78.  — Officiers  aux- 
quels sont  confiées  les  fonctions  du  mi- 
nistère public;  en  quoi   consistent  leurs 
attributions,  et  règles  d'après  lesquelles 
ils  les  exercent.  Art.  79à  92.— Fondions 
et  attributions  des  greffiers.  Art.  95   à 
100. — Conditions  d'âge  et  de  capacité  exi- 
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gées  des  magistrats  et  des  greffiers.  Art* 
101  à  109.  —  Incompatibilités  de  fonc" 
lions.  Art.  110  à  114.  —  Nomination  el 
serment.  Art.  115à  120. — De  la  résiden" 
ce,  des  sessions  de  la  cour  royale,  et  des 
congés.  Art.  127  à  157.— Peines  de  dis" 
ciphnc,  et  manière  de  les  infliger.  Art- 
158  à  155. — Des  traitemens  et  indemni- 
tés. Art.  156  à  163.  —  Des  pensions  de 
retraite.  Art.  164  à  168. -Des magistrats 
honoraires.  Art.  169  à  171.— Institution, 
composition,  organisation  et  attributions 
des  collèges  d'assesseurs.  Art.  172  à  185. 
— Nombre,  fonctions,  mode  et  conditions 
dénomination,  serment,  cautionnement 
et  discipline  des  avoués.  Art.  186  à  214. 
—Et  des  huissiers.  Art.  215 à 226. — Rang 
des  magistrats  aux  audiences.  Art.  227 
et  228.— Police  des  audiences.  Art.  229 
à  244. — Assemblées  générales.  Art.  245 
à  248.  —  Vacations.  Art.  249  à  252.  — 
Rentrée  des  cours  royales  et  des  tribu- 
naux. Art.  255  à 256.  —  Envoi  des  états 
indicatifs  des  travaux  des  cours  et  tri- 
bunaux. Art.  257  à  265.  —  Costume. 
Art.  264  à  276.  —  Honneurs  et  préséan- 
ces. Art.  277  à  296. — Cas  dans  lesquels 
il  peut  être  établi  une  cour  prévôtalc  ; 
composition,  organisation  et  compétence 
de  cette  cour.  Art.  297  à  519.=Applica- 
tion  du  Code  d'instruction  criminelle  à 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  .-O.  12 
oct.  1828.  =  Du  Code  de  procédure  ci- 
vile. O.  19  oct.  1828.  =  Et  du  Code  pé- 
nal. O.  29  oct.  1828.=La  direction, l'ad- 
ministration et  la  comptabilité  des  ser- 
vices militaires,  sont  exclusivement  pla- 
cées dans  les  attributions  du  ministère  de 
la  marine.  O.  21  déc.  1828,  art.  1er.  — 
Quels  corps  et  états-majors  continuent 
d'appartenir  à  l'armée  de  terre.  Mode  de 
leur  inspection.  Art.  2.  —  Le  service  de 
l'artillerie  est  fait  par  l'artillerie  de  la 
marine.  Art.  5. — Les  projets  relatifs  aux 
ouvrages  de  défense  et  aux  bâlimens 
militaires  sont  soumis  au  comité  du  gé- 
nie. Art.  4.=Qrganisation  de  l'ordre  ju- 
diciaire et  administration  de  la  justice  à 
laGuiane  française. O.  21  déc.  1828.  — 
Par  quels  cours  et  tribunaux  la  justice  y 
est  administrée.  Art.  1er.  —  Maintien  de 
la  compétence  et  des  attributions  ac- 
tuelles du  conseil  privé,  de  la  commis- 
sion des  prises  et  des  conseils  de  guerre. 
Art.  2. — Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses 
juges  naturels.  Exception.  Art.  5. — Pu- 
blicité des  débats  au  civil  et  au  crimi- 
nel. Art.  4. — Les  jugemens  et  arrêts 
doivent  être  motivés.  Ibid.  — Séparation 
de  l'autorité  judiciaire  du  pouvoir  légis- 
latif et  de  l'autorité  administrative.  Art. 
5  et  6. — Application  à  la coloniedes codes 
français  modifiés  suivant  ses  besoins.  Art. 
7.— Institution,  circonscription,  organi- 
sation et  compétence  du  tribunal  de  paix. 
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Art.  8  à  19.  —  Du  tribunal  de  première 
instance.  Art.  20  à  32. — Delà  cour  roya- 
le. Art.  55  à  56.  —  De  la  cour  d'assises. 
Art.  57  à  68. — Officiers  auxquels  le  mi- 
nistère public  est  confié  ;  en  quoi  con- 
sistent leurs  attributions,  et  règles  d'a- 
près lesquelles  ils  les  exercent.  Art.  69  à 
82.  —  Fonctions  et  attributions  des  gref- 
fiers. Art.  85  à  90.— Conditions  d'âge  et 
de  capacité  exigées  des  magistrats  et  des 
greffiers.  Art.  91  à  99.— Incompatibilités 
de  fonctions.  Art.  100  à  105.  —  Nomina- 
tion et  serment.  Art.  104  à  11.".— De  la 
résidence, -des  sessions  de  la  cour  royale, 
et  des  congés.  Art.  116  à  126.—  Peines 
de  discipline  et  manière  de  les  infliger. 
Art.  127  à  144.— Traitemens  et  indem- 
nités. Art.  145  à  152.— Pensions  de  re- 
traite. Art.  155  à  157.— Magistrats  hono- 
raires. Art.  158  à  160.  —Institution,  com- 
position, organisation  et  serment  du  col- 
lège des  assesseurs.  Art.  161  à  172.  — 
Nombre,  fonctions,  mode  et  conditions 
dénomination,  serment,  cautionnement 
et  discipline  des  avoués.  Art.  175  à  199. 
'  —  Et  des  huissiers.  Art.  200  à  211.— 
Rang  des  magistrats  aux  audiences. Art. 
212  et  215. — Police  des  audiences.  Art. 
214  à  229.— Assemblées  générales.  Art. 
250  à  255.— Vacations.  Art.  254  à  257.— 
Rentrée  de  la  cour  royale  et  du  tribunal 
de  première  instance.  Art.  258  à  241. — 
Envois  périodiques  des  états  indicatifs 
des  travaux.  Art.  242  à  248. —  Costume. 
Art.  249  à  261.  —  Honneurs  et  préséan- 
ces. Art.  262 à  280.  —Dans  quels  cas  il 
peut  être  créé  une  cour  prévôtale.  Com- 
position, organisation  et  compétence  de 
cette  cour.  Art.  281  à  5Q2.=Rapport  au 
roi  sur  l'ordonnance  qui  suit.  51  déc. 
1828.=Etablissement  et  application  de 
l'enregistrement  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe  et  ses  dépendances,  et  à  la 
Guiane  française.  0.51  déc. 1828.  = La  loi 
dulOavrill823,  sur  la  répression  de  la  pi- 
raterie et  de  la  baraterie,  est  exécutoire 
dans  les  établissemens  français  d'outre- 
mer. 0.26avr.  1829.=Permission  d'im- 
porter, dans  le  port  du  Marin,  à  la  Mar- 
tinique ,  les  denrées  et  marchandises 
étrangères  énumérées  dans  les  tableaux 
annexés  à  l'ordonnance  du  5  février 
1826.  0.  29  avr.  1829.  =  Les  créanciers 
particuliers  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  dans  les  colonies  ne  peu- 
vent former  opposition,  entre  les  mains 
des  trésoriers,  sur  les  fonds  destinés  à 
solder  lesdits  travaux.  0.  15  mai  1829.= 
Organisation  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques à  la  Martinique,  à  la  Guade- 
loupe et  dans  ses  dépendances,  et  à  la 
Guiane  française.  O.  14  juin  1829.  — 
Lieux  où  il  est  établi  des  bureaux  de  con- 
servation. Art.  1er  et  2.  —  Fonctions  et 
obligations  des  conservateurs,  notaires 
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et  greffiers.  Art.  3  à  52.  —  Cautionne- 
mensdes  conservateurs.  Art.  55  à  45.  — 
Droits  et  salaires ,  et  mode  de  leur  per- 
ception. Art.  46  à  52,  et  le  tableau  in 
fine.— Mode  de  jugement  des  contesta- 
tions. Art.  55  et  54. — Prescriptions. Art. 
,fi.vi.  =  Etablissement  et  application  de 
l'enregistrement  à  l'Ile  de  Bourbon  et 
dans  ses  dépendances.  O.  19  juill.  1829. 
—L'île  delà  Désiradc  (Guadeloupe)  est 
comprise  dans  l'arrondissement  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Pointe-à- 
Pitrc,  et  fait  partie  du  canton  de  justice 
de  paix  dont  le  chef-lieu  est  au  Moule.  O. 

19  juill.  1829.=Application  aux  établis- 
semens d'outre-mer  delà  loi  du  15 juillet 
1829,  interprétation  de  plusieurs  dispo- 
sitions des  lois  pénales  militaires.  O.  29 
juill.  1829.  Voy.  Code  pénal  militaire. 
^Organisation  du  service  des  douanes  à 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  O.  25 
oct.  1829.=Organisation  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  à  l'île  de  Bour- 
bon. 0.  22  nov.  1829.  Voy.  plus  haut 
14  juin  1829.=Création  d'un  avocat  gé- 
néral au  Sénégal.  Modification  de  l'or- 
ganisation judiciaire  de  cette  colonie.  O. 

20  mai  1850.=  Traitement  de  ce  magis- 
trat. O.  15  juin  1850.  Voy.  plus  haut  7 
janv.  1822. 

Voy.  Aciers,  6  fév.  1818  ;  Artillerie, 
11  juin  1792  ;  Avancement  militaire,  15 
août  1821  ;  Certificats  de  vie,  24  janv. 
1816;  Bette  publique,  21  frim.  an  2; 
Elections,  50  déc.  1825;  Etat  de  navi- 
gation et  de  commerce,  7  brum.  an  2; 
Fers,  6  fév.  1818;  Indemnité  des  colons 
de  Saint  -  Bomingue  ;  Successions  ,  9 
fruct.  an  2. 

Colonnes.  *  Il  sera  élevé  des  colonnes 
à  la  mémoire  des  braves  morts  pour  la 
défense  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  A. 
27  vent,  an  8. 

Colons.  Voy.  Baux,  Baux  à  cheptel,, 
Fermages. 

Colons  de  saint-domingue.  Voy. 
Colonies,  28  mars  et  14  mai  1792,  16 
mess.,  16  et  19  fruct.  an  10,  20  juin 
1807,  24  juin  1S08,  11  juill.  1811,  2  déc. 
1814,  21  fév.  1816,  15  avr.  1818,  27  déc. 
1825,  17  avr.  1825;  Indemnité  des  co- 
lons de  Saint- Bomingue. 

Colportage  de  tabacs.  Voy.  Ta- 
bacs. 

Colporteurs  (Marchands ).  Ils  sont 
sujets  à  une  patente  spéciale.  D.  2  mars 
1791,  art.  16.— Ils  doivent  la  faire  viser 
dans  toutes  les  municipalités  où  ils 
vendent.  Art.  17.  =  Les  colporteurs  sont 
sujets  à  patente.  En  quel  lieu  et  suivant 
quel  taux  elle  est  délivrée.  D.  4  therm. 
an  5,  art.  4.— Ils  doivent  la  représenter, 
à  toutes  réquisitions,  aux  procureurs  des 
communes  et  commissaires  de  police  des 
lieux  où  ils  passent.  Ibid.  c=  Nouvelle 
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fixation  du  taux  des  patentes  des  col- 
porteurs :  distinction  entre  les  colpor- 
teurs avec  chevaux  ou  autres  bêtes  de 
somme  et  ceux  avec  balles.  L.  25  mars 
1817,  art.  OS.—  Us  doivent  en  acquitter 
le  prix  au  moment  de  la  délivrance. 
Art.  G9.  —  Et  les  représenter  à  toutes 
réquisitions  des  officiers  de  police  des 
lieux  où  ils  veulent  exposer  leurs  mar- 
chandises en  vente.  Art.  70. 

Colporteurs  d'écrits.  Peines  contre 
les  colporteurs  d'ouvrages  ou  écrits  qui 
provoquent  la  dissolution  de  la  repré- 
sentation nationale,  le  rétablissement  de 
la  royauté  ou  de  tout  autre  pouvoir  at- 
tentatoire à  la  souveraineté  du  peuple. 
D.  29  mars  1793,  art.  2.=  Mode  de 
poursuite  et  de  punition  des  colporteurs 
d'écrits  qualifiés  crimes  contre  la  sûreté 
intérieure  de  la  république  et  contre  la 
sûreté  individuelle  des  citoyens.  L.  27 
germ.  an  4,  art.  1er  à  4,  et  28  germ. 
an  4,  art.  4  et  suiv.  ===  Peines  contre 
ceux  qui  colportent  des  journaux  ou 
écrits  ne  portant  pas  les  noms  des  au- 
teurs et  imprimeurs.  L.  28  germ.  an  4, 
art.  4.  =  Défense  aux  colporteurs  d'an- 
noncer publiquement  les  journaux  et  les 
actes  des  autorités  constituées  autrement 
que  par  leurs  titres.  L.  5  niv.  an  5.  = 
*  Ordre  de  faire  une  nouvelle  publication 
de  la  loi  qui  précède.  A.  15  frim.  an  7. 
==  Défense  aux  colporteurs  de  crier, 
vendre  ou  distribuer  des  pamphlets  ou 
feuilles,  sans  autorisation  de  la  police. 
A.  G.  P.  7  avr.  1814,  art.  2. 

,Voy.  Annonces,  Crieurs  publics. 
Ecrits,  Journaux,  Liberté  de  la  presse. 

Colza.  *  Continuation  de  perception 
des  droits  établis  sur  le  colza.  A.  5  frim. 
an  12.  ===  *  Le  droit  à  l'exportation  des 
pains  ou  tourteaux  de  colza  est  réduit 
à  deux  francs  par  quintal  décimal.  0. 10 
fév.  1815.=: Nouvelle  fixation  des  droits 
d'entrée.  L.  28  avr.  1816  (douanes), 
tableau  n°  5,  sect.  2,  pag.  597. 

Combustibles.  Voy.  Bois  à  brûler; 
Charbons;  Octrois,  17  mai  1809. 

Comédie  française.  Voy.  Théâtre 
français. 

Comédiens.  Voy.  Théâtres. 

Comestibles.  L'inspection  sur  la  sa- 
lubrité des  comestibles  exposés  en  vente 
publique  est  un  objet  de  police  munici- 
pale. D.  16  août  1790,  tit.  11,  art.  5.= 
Les  officiers  de  police  peuvent  toujours 
entrer  dans  les  boutiques  et  autres  lieux 
publics  pour  vérifier  la  salubrité  des  co- 
mestibles. D.  19  juill.  1791,  tit.  1er,  art. 
9.  —  Confiscation  et  destruction  des  co- 
mestibles corrompus  ou  nuisibles  exposés 
en  vente  :  peines  pour  contraventions. 
Art.  20. — Maintien  des  réglcmens  exis- 
tans  sur  leur  salubrité.  Art.  29.  — Co- 
mestibles qui  ne  peuvent  pas  être  frappés 
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de  taxe.  Art.  30.  c=  *  Modification  de 
divers  droits  d'entrée  sur  différons  co- 
mestibles. D.  19  mai  1793.  =  Les  comes- 
tibles expédiés  par  les  diligences  doivent 
être  affranchis.  D.  24  juill.  1795,  art.  55. 
—  En  cas  de  non-réclamation  ou  d'im- 
possibilité de  délivrance,  la  régie  est  au- 
torisée à  les  jeter  dès  qu'ils  cessent  de 
pouvoir  être  gardés.  Art.  57.  =  *  Tous 
les  comestibles  sont  compris  dans  le  dé- 
cret sur  le  maximum.  D.  2  oct.  1793. 
==  Peines  contre  ceux  qui  exposent  en 
vente  des  comestibles  gâtés,  corrompus 
ou  nuisibles.  Cod.  5  brum.  an  4,  art. 
605.  =  Les  comestibles  peuvent  être 
frappés  des  droits  d'octroi  à  l'entrée  des 
villes.  Régi.  17  mai  1809,  art.  16. 

Voy.  Denrées. 

Comité  d'agriculture  .  Composition. 
Régi.  18  oct.  1791,  chap.  5,  art.  10.  Voy. 
Dessèchement  des  marais  ,  15  mess, 
an  3. 

Comité  d'aliénation  des  biens  na- 
tionaux. C'est  à  lui  que  doivent  être 
adressées  les  demandes  et  offres  des 
municipalités  et  des  particuliers  qui 
veulent  acquérir  des  biens  nationaux. 
D.  14  mai  1790,  tit.  1er,  art.  1er  et  2.  =s 
Fonctions  auxquelles  le  comité  est  ré- 
duit. D.  26  août  1791,  art.  7. 

Comité  des  assignats  et  monnaies. 
Composition  de  ce  comité  de  l'assemblée 
législative.  Régi.  18  oct.  1791,  chap.  5, 
art.  6. 

Comité  central  ,  comité  consul- 
tatif ,  comité  spécial  et  consulta- 
tif de  l'artillerie.  Création,  compo- 
sition et  attributions  du  comité  central 
d'artillerie.  D.  18  flor.  an  3,  art.  67.  == 
Il  est  présidé  par  l'inspecteur  lieutenant- 
général  de  l'arme  le  plus  ancien,  présent 
à  Paris.  O.  21  juill.  1815,  art.  2.=Insli- 
tution  du  comité  spécial  et  consultatif 
pour  l'arme  de  l'artillerie.  O.  51  mars 
1820,  art.  10.— Ses  attributions.  Ibid  — 
Il  est  permanent.  Art.  11.  —  Sa  compo- 
sition; choix  et  nomination  de  ses  mem- 
bres. Art.  12.  —  Il  remplace  le  comité 
central  d'artillerie.  Art.  15. — Dans  quels 
cas  les  inspecteurs-généraux  doivent  ou 
peuvent  y  être  appelés.  Art.  14  et  15. — 
Réglemens  que  le  ministre  de  la  guerre 
est  autorisé  à  faire  pour  l'ordre  du  tra- 
vail et  des  délibérations  du  comité.  Art. 
15.— Traitement  et  allocations  attribuées 
à  ses  membres.  Art.  16.=Etablissement 
du  comité  consultatif  de  l'artillerie.  0. 13 
fév.  1822,  art.  3. — Composition,  organi- 
sation et  attributions.  Art.  5,  5  et  6.  — 
Création  d'un  emploi  d'inspecteur-géné- 
ral.  Art.  1er.  —  Mode  de  nomination  et 
fonctions  de  cet  officier-général.  Art.  2, 
4  et  7.  =  Maintien  de  l'ordonnance  qui 
précède.  O.  5  juill.  1822,  art.  14. 

Comité    central    des    ponts  et 
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chaussées.  Voy.  Ponts  et  chaussées. 

Comité  des  colonies.  Composition 
de  ce  comité  de  l'assemblée  législative. 
Régi:  18  oct.  1791,  chap.  5,  art.  17.  =' 
Il  est  chargé  de  présenter  les  bases  du 
nombre  de  représentans  des  colonies  à 
l'assemblée  nationale,  et  un  projet  de 
loi  pour  assurer  auxeréanciers  l'exercice 
de  l'hypothèque  sur  les  biens  de  leur 
débiteur.  D.  28  mars  1792,  art.  10,  11 
et  14. 

Comité  du  commerce.  Celui  de  l'as- 
semblée constituante  est  chargé  de  pré- 
senter ses  vues  sur  la  police  de  la  navi- 
gation et  des  ports.  D.  7  sept.  1790,  art. 
8.=Composition  de  celui  de  l'assemblée 
législative.  Régi.  18  oct.  1791,  chap.  5, 
art.  11. 

Comité  consultatif  des  arts  et 
métiers.  Voy.  Fers,  5  nov.  1821. 

Comité  consultatif  d'état-major. 
Institution,  organisation  et  attributions. 
O.  10  déc.  1826,  art.  6,  26  et  27. 

Comité  consultatif  et  permanent 
de  l'administration  de  la  guerre. 
Création  et  composition.  Nombre,  choix 
et  solde  de  ses  membres.  O.  27  déc.  1829 
(n°  302).=Nomination  de  ses  membres. 
O.  27  déc.  1829  (n°  505). 

Comité  du  contentieux  du  conseil 
d'état.  Voy.  Conseil  d'état. 

Comité  contentieux  des  dépar- 
temens  (1).  Création  ,  composition  et 
attributions.  Régi,  du  roi  9  août  1789, 
art.  5. 

Comité  contentieux  des  finances. 
Dans  quels  cas  les  affaires  qui  lui  sont 
soumises  peuvent  ou  doivent  être  rap- 
portées devant  le  conseil  d'état  du  roi  ; 
comment  il  est  alors  procédé.  Régi,  du 
roi  9  août  1789,  art.  5  et  6. 

Comité  des  contributions  publi- 
ques. Composition  de  celui  de  l'assem- 
blée législative.  Régi.  18  oct.  1791,  chap. 
5,  art.  7. 

Comité  des  décrets.  Celui  de  l'as- 
semblée constituante  est  chargé  de  col- 
lationner  les  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  et  d'en  surveiller  l'expédition  et 
l'envoi. Moyens  mis  à  sa  disposition  pour 
y  parvenir.  D.  6  juill.  1790.  =  Composi- 
tion du  comité  des  décrets  de  l'assemblée 
législative.  Régi.  18  oct.  1791  ,  chap.  5, 
art.  21.  =  *  Dispositions  relatives  à  ses 
fonctions.  D.  12  nov.  1791.  =  Les  corps 
administratifs  et  les  tribunaux  doivent 
lui  envoyer,  tous  les  mois,  l'état  certifié 
des  lois  à  eux  adressées.  D.  5  nov.  1792. 
=L'imprimerie  nationale  est  placée  sous 
sa  surveillance.  D.  8  pluv.  an  5,  art.  4. 


(i)  loi,  le  mot  dèparternens  est  synonyme 
de  ministères.  C'est  a  ce  comité  qu'étaient  ren- 
voyées les  affaires  contentieuscs  rapportées  au 
conseil  des  dépêches  par  les  secrétaires  d'état. 
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—  Il  peut  en  conséquence  prendre  ou 
maintenir  à  cet  égard  les  arrêtés  conve- 
nables. Art.  5. 

Comité  des  dépenses  publiques. 
Composition  de  ce  comité  de  l'assemblé< 
législative.  Régi.  18  oct.  1791,  chap.  5. 
art.  5. 

Comité  de  la  dette  publique.  Sa 
composition  à  l'assemblée  législative. 
Régi.  18  oct.  1791,  chap.  5,  art.  9. 

Comité  de  diplomatie.  Compositior 
de  celui  de  l'assemblée  législative.  Régi 
18  oct.  1791,  chap.  5,  art.  16. 

Comité  de  division.  Composition  c 
attributions  de  celui  de  l'assemblée  lé 
gislativc.  Régi.  18  oct.  1791,  chap.  ? 
art.  1er. 

Comité  des  domaines.  Compositio 
de  celui  de  l'assemblée  législative.  Régi 
18  oct.  1791,  chap.  5,  art.  15. 

Comité  ecclésiastique.  Il  peut  rc 
cevoir  la  déclaration  des  bénéfices,  pen 
sions  sur  bénéfices,  etc.  D.  5  fév.  1790 
art.  5. 

Comité  d'examen  des  comptes 
Composition  de  celui  de  l'assemblée  lé 
gislative.  Régi.  18oct.  1791  ,chap.  5,art.  4 

Comité  de  féodalité.  Compositio; 
de  celui  de  l'assemblée  législative.  Régi 
18  oct.  1791,  chap.  5,  art.  12. 

Comité  des  finances.  Celui  de  1 
convention  statue  sur  les  difficultés  rela 
tives  à  la  liquidation  de  la  dette  publi 
que.  D.  25  mess,  an  2,  art.  58.  =*Su 
les  demandes  en  relevé  de  déchéanc 
adressées  par  les  détenus.  D.  29  frucf 
an  2.  =  Sur  celles  en  rectification  de 
déclarations  relatives  aux  inscription 
des  titres  de  la  dette  viagère  sur  1 
grand-livre.  D.  4e  jour  des  sans-culotid( 
an  2,  art.  7. =Sur  les  difficultés  relative 
à  l'exécution  du  décret  de  ce  jour,  con 
cernant  la  levée  du  séquestre  et  dt 
scellés  mis  sur  les  biens  des  condamné; 
D.  15  vent,  an  5.=  Sur  les  réclamation 
des  comptables  en  main-levée  de  s( 
questre  et  d'opposition.  D.  11  mess,  a 
5.  =  Sur  les  questions  de  validité  ou  d 
nullité  des  adjudications  des  biens  natic 
naux.  D.  1er  fruct.  an  5. 

Voy.  Comités  des  assemblées  natic 
nales,  50  vend,  an  4. 

Comité  des  fortifications.  Créatic 
et  organisation  d'un  dépôt  de  tous  les  mt 
moires,  plans,  cartes  et  autres  objets  rclr 
tifs  aux  places  de  guerre  et  établissemei 
militaires  et  à  la  défense  des  frontière 
D.Sjuill.  1791,  tit.  6,  art.  G  et  7.=*Ré 
duction  du  nombre  des  inspecteurs  gc 
néraux  membres  de  ce  comité.  O.  c2 
sept.  1815.  =11  est  composé  des  quatr 
lieutenans-généraux  du  génie  et  du  plu 
ancien  maréchal-de-camp.  O.  17  dé< 
1817,  art.  5. 

Voy.  Comité  du  génie. 


COM 

Comité  général  et  secret.  Condi- 
tions requises  pour  que  les  assemblées 
législatives  puissent  se  former  en  comité 
général  et  secret.  Tenue  de  ce  comité. 
I).  13  juin  1791,  art.  49;  const.  3  sept. 
1791,  tit.  3,  chap.  3,  sect.  2,  art.  2;  5 
fruet.  an  3,  art.  6G;  ch.  const.  4  juin 
1814,  art.  44;  act.  add.  22  avr.  1815  , 
art.  20;  et  const.  29  juin  1815,  art.  63 
et  72. 

Comité  du  génie.  Le  comité  central 
du  génie  est  présidé  par  l'inspecteur  lieu- 
tenant-général le  plus  ancien  de  l'arme 
présent  à  Paris.  0.21  juill.  1813.=Éta- 
blissement  du  comité  spécial  et  consulta- 
tif du  génie.  O.  31  mars  1820,  art.  10.— 
Ses  attributions.  Ibid.  —  Il  est  perma- 
nent. Art.  11.  —  Sa  composition  ;  choix 
et  nomination  de  ses  membres.  Art.  12. 
—  II  remplace  le  comité  des  fortifica- 
tions. Art.  13.  — Cas  où  les  inspecteurs  - 
généraux  de  l'arme  peuvent  ou  doivent 
y  être  appelés.  Art.  14  et  13. — Régle- 
mens  que  le  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  à  faire  pour  l'ordre  du  travail 
et  des  délibérations  du  comité.  Art.  15. 
— Solde  de  ses  membres.  Art.  16.=Créa- 
tion,  composition  et  attributions  du  co- 
mité consultatif  du  génie.  O.  13  fév. 
1822.  =  Maintien  de  l'ordonnance  qui 
précède.  O.  3  juill.  1822,  art.  16. 

Voy.  Colonies,  30  déc.  1823  et  31  déc. 
1828;  Comité  des  fortifications  ;  Génie 
militaire. 

Comité  de  la  guerre.  Établissement 
et  composition  du  comité  des  lois  et  ré- 
glemens  militaires ,  au  sein  de  l'as- 
semblée législative.  Régi.  18  oct.  1791  , 
chap.  5,  art.  13.=Le  comité  de  laguerre 
de  la  convention  est  divisé  en  six  sections. 
D.  6  fév.  1793,  art.  5.      < 

Comité  des  inspecteurs.  Nombre 
des  commissaires  inspecteurs  de  la  salle, 
et  durée  de  leurs  fonctions.  Régi.  18  oct. 
1791,  chap.  5,  art.  22.  Voy.  Questeurs. 

Comité  d'instruction  publique. 
Composition  de  ce  comité  de  l'assemblée 
législative.  Régi.  18  oct.  1791,  chap.  5  , 
art,  19.  =  *  Celui  de  la  convention  est 
autorisé  à  retirer  des  archives  tous  les 
livres  qui  intéressent  l'instruction  publi- 
que, les  sciences  et  les  arts.  D.  3  vent, 
an  3. 

Comité  de  judicature.  Celui  de  l'as- 
semblée constituante  est  chargé  de  pré- 
senter le  mode  de  remboursement  des 
sièges  d'amirauté.  D.  7  sept.  1790,  tit.  1er, 
art.  11.  —  Ses  opérations  pour  la  liqui- 
dation des  offices  supprimés.  Tit.  2  et  3. 

Comité  de  législation  civile  et 
criminelle.  Composition  de  ce  comité 
à  l'assemblée  législative.  Régi.  18  oct. 
1791,  chap.  5,  art.  2.  =  *  En  cas  de 
doute  sur  le  caractère  des  délits,  le  co- 
mité de  législation  de  la  convention  dis- 
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lingue  ceux  qui  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  révolutionnaire.  D.  28  vend, 
an  3.  =  *  Il  ne  statue  plus  sur  les  ra- 
diations des  listes  d'émigrés.  D.  6  flor. 
an  3  (n°  728).  =*  Il  ne  fait  plus  de  rap- 
ports à  la  convention  sur  les  affaires 
litigieuses,  que  quand  la  contestation 
tombecninterprétationdelaloi.D.  6  flor. 
an  3  (n°  730). 

Voy.  Bibliothèque  des  avocats. 

Comité  de  liquidation.  Fonctions  de 
celui  de  l'assemblée  constituante  pour  la 
vérification,  la  reconnaissance  et  l'ad- 
mission des  créances  arriérées  sur  le  tré- 
sor public.  D.  17  juill.  1790,  art.  2,  3 
et  8  à  12.  =  Composition  de  , celui  de 
l'assemblée  législative.  Régi.  18  oct. 
1791,  chap.  5,  art.  3.  =  Ordre  des  tra- 
vaux de  celui  de  la  convention  nationale 
pour  la  liquidation  de  la  dette  publique. 
D.  21  déc.  1792.  =  *  Établissement  d'un 
comité  de  liquidation.  D.  16  mess,  an  3. 

Comité  des  lois  et  réglemens  pour 
la  marine.  Voy.  Comité  de  la  marine, 
18  oct.  1791. 

Comité  des  lois  et  réglemens  mi- 
litaires. Voy.  Comité  de  la  guerre. 

Comité  de  la  marine.  Celui  de  l'as- 
semblée constituante  est  chargé  de  pré- 
senter ses  vues  sur  la  police  de  la  navi- 
gation et  des  ports.  D.  7  sept.  1790,  art. 
8.  b=  Composition  du  comité  des  lois  et 
réglemens  pour  la  marine  dans  le  sein 
de  l'assemblée  législative.  Régi.  18  oct. 
1791,  chap.  5,  art.  14.=Division  du  co- 
mité de  la  marine  de  la  convention  na- 
tionale en  six  sections.  D.  14  fév.  1793 
(n°  262),  art.  5. 

Comité  des  pensions.  Fonctions 
de  ce  comité  de  l'assemblée  constituante 
relativement  à  la  suppression  des  ancien- 
nes pensions  et  à  leur  rétablissement. 
D.  3  août  1790,  tit.  3. 

Comité  des  pétitions.  Composition 
de  celui  de  l'assemblée  législative.  Régi. 
18  oct.  1791,  chap.  5,  art.  20. 

Comité  de  salut  public  Création 
de  ce  comité  dans  la  convention  natio- 
nale. Dans  quel  esprit  et  dans  quel  but 
il  est  institué.  D.  18  mars  1793,  art.  4. 
=  Il  est  établi  pour  un  mois  seulement. 
Composition  et  attributions.  D.  6  avr. 
1793.  Voy.  Dépenses  secrètes.  =  *  Le 
comité  de  salut  public  de  la  convention 
porte  seul  cette  dénomination.  D.25  sept. 
1793.  =  Pouvoirs  extraordinaires  qu'il 
exerce  pendant  la  durée  du  gouverne- 
ment révolutionnaire.  D.  19  vend,  an  2, 
art.  2  et  suiv. ,  et  14  frim.  an  2.  =a 
Ses  rapports  avec  les  commissions  exe- 
cutives. Hiérarchie.  D.  12  germ.  an 
2.  =  Pouvoirs  conférés  au  comité  de 
salut  public  pour  la  répression  des 
conspirations  ,  l'éloigncment  des  no- 
bles et  la  police  générale.   D.  27  germ. 
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an  2.  =  *  Prorogation  de  ses  pouvoirs 
pour  un  mois.  D.  22  prair.  an  2.  = 
*  Nouvelle  prorogation.  D.  24  mess, 
an  2.  =3  II  négocie  les  traités  de  paix  , 
d'alliance,  de  trêve,  de  neutralité  et  de 
commerce.  Limites  de  ses  pouvoirs.  D. 
27  vent,  an  5.  =  Maintien  de  ses  attri- 
butions. Objets  qu'il  traite  seul  ou  avec 
d'autres  comités.  Sa  division  en  sections 
correspondant  aux  commissions  executi- 
ves. D.  21  flor.  an  5.  =  Il  continue  ses 
fonctions  jusqu'à  l'installation  du  direc- 
toire. D.  5  fruct.  an  3,  tit.  3,  art.  10  et 
il.  t=3  Ses  attributions  durant  cet  inter- 
valle. D.  30  vend,  an  4,  art.  30  et  31. 

Comité  des  secours  publics.  Établis- 
sement, composition  de  celui  de  l'as- 
semblée législative.  Régi.  18  oct.  1791  , 
chap.  5,  art.  18.  =*  Celui  de  la  conven- 
tion nationale  est  chargé  de  présenter  le 
mode  de  répartition  des  secours  à  accor- 
der aux  communes  qui  ont  souffert  de 
l'invasion  des  armées  ennemies.  D.  25 
janv.  1795. 

Comité  spécial  et  consultatif  de 
la  cavalerie.  Création  de  ce  comité. 
O.  51  mars  1820,  ,art.  10.  — -  Ses  attribu- 
tions. Ibid.  —  Époque  annuelle  de  sa 
réunion  et  durée  de  sa  session.  Art.  11. 
— Sa  composition  ;  mode  de  nomination 
de  ses  membres.  Art.  12.  —  Réglemcns 
que  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé 
à  faire  pour  l'ordre  du  travail  et  des  dé- 
libérations. Art.  15.  —  Traitement  des 
membres  du  comité.  Art.  l6.=Suppres- 
sion.  O.  5  juill.  1822,  art.  14.—  Faculté 
accordée  au  ministre  de  la  guerre  de 
réunir  en  comité  des  inspecteurs  géné- 
raux et  inspecteurs  d'armes.  ./^^Eta- 
blissement d'un  comité  spécial  et  consul- 
tatif auprès  du  ministre  de  la  guerre.  0.5 
janv.  1850,  art.  1".— Composition  ;  choix 
du  président  et  des  rapporteurs.  Art.  2 
et  5.  — Affaires  dont  le  rapport  doit  être 
fait  au  conseil  supérieur  de  la  guerre. 
Art.  4.  —  Époque  et  mode  de  renouvel- 
lement des  membres  du  comité.  Art.  5. 
—  Époque  à  laquelle  il  s'assemble  an- 
nuellement et  durée  de  sa  réunion. 
Art.  6. 

Comité  spécial  et  consultatif  de 
la  gendarmerie.  Création.  O.  51  mars 
1820,  art.  10.  •—  Ses  attributions.  Ibid. 
— Époque  et  durée  de  sa  session  annuelle. 
Art.  11.  —  Sa  composition  et  choix  de 
ses  membres.  Art.  12. — Réglcmens  que 
le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
faire  pour  l'ordre  du  travail  et  des  dé- 
libérations. Art.  15.  —  Traitement  et 
allocations  des  membres  du  comité.  Art. 
16.  =  Suppression  de  ce  comité.  O.  5 
juill.  1822,  art.  14.  —  Faculté  laissée  au 
ministre  de  réunir  en  comité  quelques 
uns  des  inspecteurs  généraux  et  inspec- 
teurs. Ibid. 
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Comité  spécial  et  consultatif  de 
l'infanterie.  Établissement.  0. 51  mars 
1.820,  art.  10.  —  Attributions.  Ibid.  — 
Époque  et  durée  de  sa  session  annuelle. 
Art.  11.  —  Il  est  composé  de  trois  lieu- 
tenans-générauxet  de  deux  maréchaux- 
de-camp  choisis  parmi  ceux  qui  ont  fait 
l'inspection  des  troupes  pendant  l'année. 
Art.  12.  —  Mode  de  leur  nomination. 
Ibid. — Réglemens  que  le  ministre  de  la 
guerre  est  autorisé  à  faire  pour  l'ordre 
du  travail  et  des  délibérations.  Art.  15. 
—  Traitement  des  membres  du  comité. 
Art.  16.  =Suppression  de  ce  comité.  O. 
5  juill.  1822,  art.  14.  —  Faculté  accor- 
dée au  ministre  de  la  guerre  de  réunir 
en  comité  quelques  uns  des  inspecteurs- 
généraux  et  inspecteurs.  Ibid.  ==  Créa- 
tion auprès duministre  delà  guerre  d'un 
comité  spécial  et  consultatif  de  l'infan- 
terie. O.  5  janv.  1850,  art.  1er. — Sa  com- 
position. Ibid.  —  Choix  du  président 
parmi  les  membres  du  conseil  supérieur 
de  la  guerre.  Art.  2.  —  Mode  de  nomi- 
nation des  rapporteurs,  et  cas  où  les  af- 
faires sont  rapportées,  au  conseil  supé- 
rieur. Art.  5  et  4.  — Époque  et  mode  de 
renouvellement  des  membres  du  comité. 
Art.  5. — Époque  et  durée  de  sa  session. 
Art.  6. 

Comité  de  sûreté  générale.  *  II  lui 
est  rendu  compte  des  arrestations  opé- 
rées relativement  à  la  révolution  du  10 
août.  D.  2  oct.  1792.  ==s  Les  comités  de 
surveillance  lui  adressent  l'état  des  per- 
sonnes arrêtées  comme  suspectes.  D.  17 
sept.  1795,  art.  9.  ==  Ses  attributions 
sous  le  gouvernement  révolutionnaire. 
D.  14  frim.  an  2.  =  Il  est  investi  du 
pouvoir  de  mettre  en  liberté  les  patriotes 
détenus.  D.  8  vent,  an  2.  =  Il  exerce 
ses  fonctions  jusqu'à  l'installation  dudi- 
rectoire.  D.  5  fruct.  an  3,  tit.  5,  art.  10 
et  11. =  Ses  attributions  pendant  cet  in- 
tervalle. D.  50  vend,  an  4,  art.  50. 

Comité  de  la  trésorerie  natio- 
nale. Composition,  attributions  de  celui 
de  l'assemblée  constituante.  D.  18  et  27 
mars  1791.  ~  Composition  de  celui  de 
l'assemblée  législative.  Régi.  18oct.  1791, 
chap.  5,  art.  8. 

Comités  des  assemblées  législa- 
tives. Dispositions  réglementaires  sur 
la  composition  et  la  formation  de  ceux 
de  l'assemblée  constituante.  D.  29  juill. 
1789,  chap.  5.  ==  *  Ils  peuvent  requérir 
dans  tous  dépôts  publics  la  communica- 
tion de  toutes  pièces.  D.  18  fév.  1790.=: 
Quels  sont  leurs  travaux  et  leurs  rap- 
ports avec  la  direction  générale  de  li- 
quidation. D.  17  déc.  1790.  ea  Mode  do 
présentation,  de  discussion,  de  rejet  ou 
d'adoption  des  rapports  des  comités.  D. 
15  juin  1791,  art.  55  et  suiv.  =^  Orga- 
nisation, composition  et  attributions  des 
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divers  comités  de  l'assemblée  législative. 
Régï.  18  oct.  1701,  cliap.  5.  ==>  Lcfs 
comités  peuvent  prendre  tous  renseigne- 
mens  dans  les  bureaux  des  ministres  et 
aux  archives  de  ['assemblée.  D.  28  oct. 

1791.  =  Personne,  ne  peut  être  membre 
de  deux  comités.  D.  28  sept.  1792,  chap. 
7.  =  *  Ordre  de  communiquer  les  ren- 
seignemens  demandés  par  les  comités. 
D.  Ier  oct.  1792.  ==  *  Les  commissaires 
ne  délivrent  aucune  ordonnance  ni  man- 
dat sur  les  caisses  nationales.  D.  15  nov. 

1792.  =  Pouvoirs  conférés  au  comité  de 
l'envoi  des  lois,  au  comité  de  salut  pu- 
blic et  au  comité  de  sûreté  générale  sous 
le  régime  révolutionnaire.  D.  14  frim. 
an  2.  =  *  Dispositions  relatives  à  l'im- 

f>ression  et  à  l'envoi  des  arrêtés  pris  par 
es  comités  de  la  convention  pour  l'exé- 
cution des  lois.  D.  19  frim.  an  3.  = 
Maintien  sauf  diverses  modifications  des 
attributions  des  différens  comités.  Dans 
quels  cas  ils  peuvent  se  réunir.  D.  21 
flor.  an  3.  =  Les  conseils  législatifs  ne 
peuvent  créer  dans  leur  sein  aucun  co- 
mité permanent.  Const.  5  fruct.  an  3, 
art.  G7.  Voy.  Commissions.  =* Défense 
aux  tribunaux  de  connaître  d'aucune 
plainte  ou  instance  relative  aux  rapports 
faits  par  les  agens  de  la  république  aux 
comités  de  la  convention.  D.  24  fruct. 
an  3.  =  Les  comités  de  sûreté  générale 
et  de  salut  public  et  une  partie  du  co- 
mité des  finances  exercent  le  pouvoir 
exécutif  depuis  le  4  brumaire  jusqu'à 
l'installation  du  directoire.  D.  30  vend, 
an  4.  =  Mode  de  procéder  sur  les  ré- 
clamations relatives  aux  arrêtés  des  co- 
mités de  la  convention.  L.  8  germ.  an 
4,  art.  1er  à  3.  —Délai  de  six  mois  ac- 
cordé pour  se  pourvoir.  Art.  4.  =:  Pro- 
rogation de  ce  délai.  L.  9  therm.  an  5. 

Comités  civils.  Suppression.  D.  19 
vend,  an  4,  art.  10. 

Comités  consultatifs  des  colonies. 
VoV.  Colonies,  22  nov.  1819. 

Comités  révolutionnaires,  de  sa- 
lut PUBLIC  ET  DE  SURVEILLANCE,  AU- 
TRES    QUE    CEUX     DE    LA     CONVENTION 

nationale.  ^Etablissement  dans  chaque 
commune  d'un  comité  chargé  de  recevoir 
les  déclarations  des  étrangers  qui  y  ré- 
sident ou  y  arrivent.  D.  21  mars  1793. 
—élargissement  des  membres  du  comité 
de  salut  public  détenus  à  Toulouse.  D. 
13  juin  1793. =ïls  sont  chargés  de  faire 
arrêter  tous  les  gens  suspects.  D.  17  sept. 
1793,  art.  3  et  suiv.  =  Conditions  aux- 
quelles l'application  des  lois  révolution- 
naires et  des  mesures  de  sûreté  générale 
est  confiée  aux  comités  de  surveillance 
ou  révolutionnaires.  D.  14  frim.  an  2, 
sect.  2,  art.  8  et  9.  —  Leurs  présidens 
et  secrétaires  sont  renouvelés  tous  les 
quinze  jours.  Sect.  3,  art.  7.  *=;  Confir- 
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mation  des  attributions  des  comités  de 
surveillance  ou  révolutionnaire  quant  à 
la  poursuite  des  crimes  contre-révolu- 
tionnaires. Dispositions  nouvelles.  D.  18 
niv.  an  2.=  Pouvoirs  attribués  aux  co- 
mités de  salut  public,  de  surveillance  et 
révolutionnaires,  pour  la  recherche  des 
conspirateurs,  la  délivrance  des  ordres 
de  passe  aux  ci-devant  nobles  et  étran- 
gers, et  autres  mesures  de  sûreté  géné- 
rale. Les  nobles  et  les  étrangers  ne 
peuvent  être  admis  dans  les  comités  de 
surveillance.  D.  27  germ.  an  2.  — .  Sup- 
pression des  comités  révolutionnaires 
dans  les  chefs-lieux  de  district  et  com- 
munes au  dessous  de  50,000  âmes.  D. 
1er  vent,  an  3,  art.  3. 

Comités  de  surveillance  pour  l'in- 
struction primaire.  Voy.  Écoles  pri- 
maires, 2  août  1820. 

Command  (  Déclaration  de  ]  ou 
élection  d'ami.  En  matière  d'aliéna- 
tion de  domaines  nationaux ,  elle  doit 
être  faite  dans  les  six  mois  des  ventes  et 
adjudications.  Ses  effets.  D.  13  sept. 
1791.=Délai  dans  lequel  l'adjudicataire 
de  biens  vendus  par  suite  d'expropriation 
forcée  doit  faire  sa  déclaration  de  com- 
mand. Cod.  hyp.  9  mess,  an  3,  art.  138, 
et  L.  11  brum.  an  7,  art.  19  et  20.=Les 
adjudicataires  des  biens  nationaux  alié- 
nés en  vertu  de  la  présente  loi  ont  trois 
jours  pour  faire  leurs  déclarations  de 
command  ou  d'ami.  L.  27  vend,  an  7, 
art.  11. — Ces  déclarations  sont  soumises 
au  droit  d'enregistrement  que  les  adju- 
dicataires auraient  eux-mêmes  payé. 
Ibid.  =  Droits  d'enregistrement  fixes  ou 
proportionnels  sur  les  déclarations  de 
command.  L.  22  frim.  an  7,  art. 68,  §  1er, 
24°,  et  69,  §  5,  4°;  §  7,  3°. —Les  préfets 
peuvent  exiger  caution  des  commands 
ou  amis  déclarés  par  les  adjudicataires 
des  fonds  ruraux  appartenant  à  la  na- 
tion, aliénés  en  vertu  de  la  présente  loi. 
L.  15  flor.  an  10,  art.  9.  fcs  La  faculté 
d'élire  des  amis  ou  commands  ne  peut 
être  exercée  par  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  qu'au  profit  d'un  seul  indi- 
vidu. Av.  cons.  30  janv.  1809. =En  ma- 
tière de  vente  de  coupes  de  bois,  les  dé- 
clarations de  command  doivent  être  fai- 
tes immédiatement  après  l'adjudication. 
Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  23. 

COMMANDANS  DES  ARMÉES  NAVALES  , 
ESCADRES  ,     DIVISIONS  ,  VAISSEAUX   ET 

batimens.  Leurs  droits  et  leurs  devoirs 
en  matière  de  discipline.  D.  21  aoûi 
1790.  —  Peines  contre  le  commandant 
d'un  bâtiment  de  guerre  qui  désobéit  aux 
ordres  ou  signaux  d'un  commandant  su- 
périeur. Tit.  2,  art.  19.  —  Qui  suspend 
la  poursuite  de  vaisseaux  fuyant  devant 
lui  ou  d'un  ennemi  battu.  Art.  35. — Qui 
refuse  des  secours  demandés  par  un 
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bâtiment  en  détresse.  Art.  54.  —  Qui 
abandonne  son  vaisseau,  fait  amener 
pavillon  sans  nécessité,  abandonne  un 
convoi  volontairement ,  et  qui ,  par  im- 
péritie  ou  par  négligence,  ne  remplit  pas 
sa  mission  ou  perd  son  vaisseau.  Art. 
55  à  42.  =  Modifications  diverses  au  dé- 
cret qui  précède.  D.  27  oct.  1790.  = 
Avancement  que  peuvent  donner  les  of- 
ficiers commandant  en  temps  de  guerre 
les  escadres  dans  les  mers  de  l'Amérique 
ou  des  Indes.   D.  29  avr.  1791,  art.  45. 

—  A  quels  officiers  peut  être  confié  le 
commandement  des  armées  navales,  es- 
cadres, divisions,  frégates  et  autres  ba- 
timens.  Art.  45  à  48.  —  Le  roi  nomme 
aux  commandemens,  et  peut  les  ôter 
par  un  simple  ordre.  Art.  49.  —  Les 
commandans  des  armées  et  escadres  ont 
le  même  droit  pendant  le  cours  de  leurs 
campagnes.  Art.  50.  =  Le  roi  confère  le 
commandement  des  flottes.  Const.  5 
sept.  1791,  tit.  5,  chap.  4,  art.  2.=Con- 
duite  que  doivent  tenir  les  commandans 
des  vaisseaux  français  devant  les  vais- 
seaux ennemis.  Récompenses  et  peines. 
D.  14  pluv.  an  2.  =  *  Peine  de  mort 
contre  le  commandant  de  vaisseau  au 
poste  duquel  la  ligne  serait  coupée.  D.  1er 
mess,  an  2.=  Les  officiers-généraux  de 
la  marine  chargés  du  commandement 
des  armées  navales  composées  de  quinze 
vaisseaux  de  ligne  et  au  dessus  portent  le 
titre  d'amiral.  D.5  bruin.  an  4  (n°277), 
art.  5.— A  quels  officiers  doit  être  confié 
le  commandement  d'une  armée  navale, 
d'une  escadre  ou  d'une  division.  Art.  16. 

—  Uniforme  des  amiraux  et  officiers 
commandans.  Art.  17.=Composition  des 
états-majors  des  armées  navales.  A.  25 
flor.  an  5.  =  Droits  et  attributions  des 
commandans  d'escadres,  divisions  et  bà- 
timens  en  ce  qui  touche  l'exercice  de  la 
police  et  de  la  justice  à  bord  des  vais- 
seaux. D.  22  juill.  1806.  —  Règlement 
général  contenant  des  dispositions  éten- 
dues sur  les  droits,  les  devoirs  et  le  ser- 
vice des  commandans  d'armée ,  d'es- 
cadres ,  divisions  et  bâtimens ,  tant  en 
rade  qu'à  la  mer.  O.  51  oct.  1827. 

Commandans  d'armes  dans  les 
places  de  guerre.  Voy.  Commandans 
des  places  de  guerre,  26  germ.  an  8,  9 
vent,  et  19  germ.  an  10,  et  24  déc. 
1811. 

Commandans  des  armes  dans  les 
ports.  Il  y  en  a  un  dans  chacun  des 
ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort  et 
Lorient.  D.  5  brum.  an  4  (n°  271),' art. 
1er  et  2. — Leurs  attributions.  Art.  5  à  18. 
— Leurs  fonctions  sont  temporaires.  Art. 
25.  —  Ils  sont  nommés  par  le  directoire 
exécutif.  Art.  26. — Officiers  civils  et  mi- 
litaires parmi  lesquels  ils  sont  choisis. 
Art.  27.— Par  qui  ils  sont  remplacés  en 
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cas  d'empêchement.  Art.  28.  —  Etat  des 
supplémens  par  mois  dont  ils  jouissent 
pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Art.  29  et  tableau  in  fine. —  Nombre  de 
leurs  commis  et  fournitures  de  bureau. 
Art.  50.=  Rang  et  séance  dans  les  céré- 
monies publiques.  D.  24  mess,  an  12, 
tit..  1er,  art.  1er.  — Honneurs  militaires, 
civils  et  funèbres  à  leur  rendre.  Tit.  18 
et  26.=  Honneurs  militaires  et  funèbres 
à  eux  dus  dans  les  ports  et  arsenaux. 
D.-  6  frim.  an  15,  art.  57  et  74. 

Voy.  Etats-majors  de  la  marine  ; 
Marine  militaire. 

Commandans  de  bataillon  ou 
d'escadron.  Voy.  Chefs  de  bataillon, 
Chefs  d'escadron. 

Commandans  en  chef  des  armées. 
Les  membres  de  la  famille  du  roi  ne 
peuvent  commander  en  chef  aucune  ar- 
mée sans  le  consentement  du  corps  légis- 
latif. Const.  5  sept.  1791,  tit.  5,  chap.  2, 
sect.  5,  art.  5.  —  Les  commandans  en 
chef  sont  nommés  par  le  roi.  Sect.  4, 
art.  2.  =  Peines  contre  le  commandant 
des  forces  de  terre  ou  de  mer  qui ,  sans 
ordre,  commet  des  agressions  hostiles 
ou  des  infractions  aux  traités.  Cod.  pén. 
25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  lre, 
artr.  2.  —  Qui  retient  le  commandement 
de  son  armée  ou  la  tient  rassemblée 
après  l'ordre  de  licenciement.  Sect.  2, 
art.  5.  —  Qui  investit  de  troupes  le  lieu 
des  séances  des  assemblées  primaires  ou 
électorales  ou  du  corps  législatif.  Sect.  5 
et  5.  —  Qui  se  rend  coupable  de  machi- 
nations ou  violences  tendant  à  empêcher 
la  réunion  ou  à  opérer  la  dissolution 
d'une  assemblée  administrative,  d'un  tri- 
bunal ou  de  toute  assemblée  constitu- 
tionnelle et  légale.  Art.  15  et  \Q. —  Qui 
prescrit  des  violences  contre  les  citoyens 
sans  réquisition  ou  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi.  Art.  18.  (Dispositions  analo- 
gues. Cod.  5  brum.  an  4,  art.  615  et 
suiv.)  =  Les  commandans  ou  chefs  de 
terre  et  de  mer  ne  sont  nommés  qu'en 
cas  de  guerre.  Const.  5  fruct.  an  5,  art. 
288. — Us  reçoivent  des  commissions  tem- 
poraires et  révocables.  Ihid. — Le  com- 
mandement général  des  armées  de  la 
république  ne  peut  être  confié  à  un  seul 
homme.  Art.  289.  =  Les  commandans 
d'armée  de  terre  ou  de  mer  peuvent  être 
accusés  par  la  chambre  des  représentans 
devant  la  chambre  des  pairs,  pour  avoir 
compromis  l'honneur  ou  la  sûreté  de  la 
nation.  Act.  add.  22  avr.  1815,  art.  41. 

Voy.  Généraux  d' armée  ou  en  chef; 
Marine  militaire,  31  oct.  1827. 

Commandans  de  la  force  publique. 
Voy.  Force  publique. 

Commandans  de  la  garde  natio- 
nale. Voy.  Garde  nationale,  8  juin 
1790,15juinet5sept.  1791,ct5fruct.an3, 
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Commandans  de  LA  MARINE.  Eta- 
blissement d'un  commandant  dans  cha- 
que port  militaire.  O.  29  nov.  1815,  art. 
Ier. — Us  correspondent  directement  avec 
le  mil  istre.  Art.  2. —  Attributions.  Art. 
S  à  'A.— Ils  président  le  conseil  d'admi- 
nistration. Art.  24.  =  *  Nomination  des 
commandans.  O.  29  nov.  18l5.=Frais  et 
fournitures  de  bureau.  O.  16  dcc.  1815, 
art.  5  et  G. —  En  cas  de  voyage  ordonné 
pour  le  service  ,  ils  sont  remboursés  de 
leurs  dépenses  sur  leurs  mémoires.  Art. 
16.  —  Ils  ont  droit  à  un  logement  ou  à 
une  indemnité  fixée  par  le  ministre.  Art. 
21. 

Commandans  militaires.  Tout  com- 
mandant en  chef  dans  une  garnison  ou 
un  quartier  doit  former  le  tableau  du 
jury  militaire.  D.  22  sept.  1790,  art.  12. 
—  Le  jury  d'accusation  s'assemble  chez 
lui,  mais  hors  de  sa  présence.  Art.  54.= 
Règles  sur  l'autorité,  les  droits  et  les 
devoirs  des  commandans  militaires. 
Rapports  entre  le  pouvoir  civil  et  l'auto- 
rité militaire.  D.  8  juill.  1791,  tit.  5.= 
Les  réquisitions  des  troupes  de  ligne,  en 
cas  d'émeute,  sont  adressées  aux  chefs 
commandant  en  chaque  lieu,  et  ceux-ci 
sont  chargés  de  l'exécution  sous  leur 
responsabilité.  D.  27  juill.  1791,  art.  21 
à  25.  =  Les  ordres  de  circonstance  du 
commandant  en  premier  d'une  troupe 
ou  d'un  corps  détaché  ont,  en  temps  de 
guerre,  force  de  loi  pendant  la  durée  du 
commandement.  D.  50  sept.  1791,  tit. 
1er,  art.  12  à  14.  Voy.  Cassation. =Les 
commandans  militaires  ne  peuvent  être 
élus  candidats  au  sénat  par  le  collège 
électoral  de  leur  département.  S.  G.  O. 
28  flor.  an  12,  art.  100.=  A  qui  appar- 
tient et  suivant  quelles  règles  hiérarchi- 
ques est  exercé  l'ordre  ou  droit  de  com- 
mandement dans  l'armée.  0. 2  août  1818, 
art.  256  à  251. 

Voy.  Capitulation;  Discipline  mili- 
taire; Logement  dans  les  bâtimens  de 
l'état,  6  niv.  an  6;  Marine  militaire; 
Trahison,  12  mai  1795. 

Commandans  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires.  Suppression  de 
tous  les  commandans  actuels  des  places 
de  guerre,  citadelles,  châteaux  et  autres 
postes  militaires.  Fixation  de  leurs  pen- 
sions et  retraites.  D.  8  juill.  1791,  tit.  2. 
—Etablissement,  dénominations  diverses 
et  attributions  des  commandans  nou- 
veaux. Tit.  2  et  5.  =  *  Les  généraux 
d'armée  sont  autorisés  à  nommer  provi- 
soirement les  commandans  amovibles. 
D.  12  mai  1792.=Dans  quels  cas  et  sous 
quelles  conditions  les  commandans  peu- 
vent rendre  les  places  fortes  à  l'ennemi. 
Peines  pour  infractions.  D.  25  juill.  1792. 
=Le  commandant  peut  faire  démolir  la 
maison  de  tout  citoyen  qui  parlerait  de 
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se  rendre  pour  éviter  le  bombardement. 
S).  51  août  1792, art.  1er. =Peine  contre 
le  commandant  qui  rend  la  place  hors 
les  cas  prévus  par  la  loi ,  ou  qui  ne  fait 
pas  connaître  au  ministre  ses  besoins 
en  fourrages  ,  vivres  ou  munitions. 
Cod.  péri.  mil.  12  mai  1795,  tit.  1er, 
sect.  2,  art.  2.  =*  Les  commandans  de 
place  répondent,  sur  leur  tête,  des  arse- 
naux à  eux  confiés.  D.  9août  1795.=Fixa- 
tion  des  sommes  à  payer  par  mois  aux 
commandans  amovibles  pour  leur  tenir 
lieu  de  logement.  D.  15  brum.  an  5.  = 
Solde  des  militaires  requis  pour  remplir 
les  fonctions  de  commandans  temporaires 
des  places  de  guerre.  D.  11  pluv.  an  5.= 
Traitement  et  rations  des  commandans 
amovibles  des  places  de  guerre  et  postes 
militaires.  D.  1er  fruct.  an  5.=  Peines 
contre  le  commandant  qui,  hors  les  cas 
prévus,  consent  à  la  reddition  de  la 
place.  Cod.  peu.  mil.  21  brum.  an  5, 
tit.  5,  art.  2,  §  8.  =*Dispositions  concer- 
nant la  nomination  aux  places  de  secré- 
taires des  commandans  amovibles  des 
places  de  guerre.  A.  15  niv.  an  5. ^Ar- 
rêté additionnel  à  celui  du  20  pluviôse  an 
4,  qui  établit  des  relations  journalières 
entre  les  commandans  amovibles  et  les 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  près 
les  administrations  de  département  et 
les  tribunaux.  16  pluv.  an  5.  =  *Eta- 
blissement  des  commandans  d'armes 
dans  les  places  de  guerre.  A.  26  germ. 
an  8.  =  Logement  dû  en  nature  aux 
commandans  d'armes.  A.  9  vent,  an  10, 
art.  1er.  —  Fixation  de  l'indemnité  à  la- 
quelle ils  ont  droit,  à  défaut  de  logement. 
Art.  2  et  suiv.:=  Fixation  des  rations  de 
fourrage.  A.  19  germ.  an  10,  art.  1".=: 
Règlement  sur  l'institution  ,  le  traite- 
ment, le  service,  l'habillement,  les  hon- 
neurs, les  retraites,  les  fonctions  et  les 
obligations  des  commandans  des  places 
de  guerre.  D.  24  déc.  1811. 

Voy.  Places  de  guerre. 

Commandans  de  port.  Voy.  Chefs 
et  sous-chefs  d'administration  de  la 
marine,  Ports. 

Commandans  de  poste.  Cas  divers 
dans  lesquels  les  commandans  de  poste 
ou  de  patrouille  sont  coupables  de  tra- 
hison, et  peines  qu'ils  encourent.  Cod. 
pén.  mil.  21  brum.  an  5,  tit.  3,  art.  1er 
et  2.  Voy.  Consignes,  Poste. 

Commandemens  de  payer.  Le  créan- 
cier ne  peut  poursuivre  la  vente  de  l'im- 
meuble hypothéqué  que  vingt  jours 
après  commandement  de  payer  fait  au 
débiteur.  Formalités.  Cod.  hyp.  9  mess, 
an  5,  art.  110  et  suiv.=  La  vente  forcée 
d'un  immeuble  ne  peut  être  poursuivie 
que  trente  jours  après  commandement 
au  débiteur.  L.  11  brum.  an  7,  art.  1er. 
,  —  Formes  et  énonciations  du  common* 
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dément.  Art.  2  et  3.  —  S'il  s'est  écoulé 
six  mois  depuis  sa  date,  il  ne  peut  être 
procédé  à  l'affiche  qu'après  un  nouveau 
commandement.  Art.  4.  =  Droit  d'enre- 
gistrement sur  les  commandemens.  L. 
22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1er,  50°.  — Cas 
où  ils  sont  enregistrés  gratis ,  art.  70, 
§  2, 1°. 

Voy.  Exploits. 

Commandeurs  et  commanderies. 
Voy.  Malte  ( Ordre  de);  Ordres  de  Saint- 
Lazare  et  de  Notre-Dame-du-Mont- 
Carmel. 

Commerce.  Les  assemblées  coloniales 
énonceront  leur  vœu  sur  les  modifica- 
tions à  apporter  au  régime  prohibitif  du 
commerce  entre  les  colonies  et  la  métro- 
pole. D.  8  mars  1790,  art.  6. — L'assem- 
blée nationale  déclare  qu'il  n'est  rien 
innové  dans  aucune  des  branches  du 
commerce  de  la  France  avec  ses  colonies. 
Ibid.  =  Abolition  sans  indemnité  des 
droits  seigneuriaux  pour  permis  d'exer- 
cice d'un  commerce.  D.  15  mars  1790, 
tit.  2,  art.  21 .  =  *  Le  commerce  de  l'Inde 
est  libre  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. D.  3  avr.  1790.  =  *  Il  y  aura  des 
juges  particuliers  pour  le  commerce.  D. 
27  mai  1790.  =  L'armée  navale  est  es- 
sentiellement destinée  à  protéger  le  com- 
merce maritime.  D.  3  juill.  1790,  art.  2. 
=  Appel  de  l'assemblée  nationale  aux 
administrations  de  département  et  de  dis- 
trict sur  les  moyens  de  faire  prospérer 
le  commerce.  Inst.  12  août  1790,  chap.  6. 
=  Le  commerce  du  Sénégal  est  libre 
pour  tous  les  Français.  D.  18  janv.  1791, 
art.  1er.  =  Suppression  des  maîtrises  et 
jurandes.  Liberté  à  tous  les  citoyens  de 
faire  tel  négoce  qu'ils  trouvent  bon,  à  la 
charge  de  se  pourvoir  préalablement 
d'une  patente  et  de  se  conformer  aux 
réglemens  de  police.  D.  2  mars  1791. 
Voy.  plus  bas  1"  brumaire  an  7.  =  Les 
agens  de  change  et  courtiers  ne  peuvent 
point  faire  le  commerce  pour  leur  compte, 
et  il  n'en  peut  être  fait  sous  leur  nom. 
D.  21  avr.  1791,  art.  6  à  8.  Voy.  plus 
bas  27  prairial  an  10.  =  *  Liberté  du 
commerce  au-delà  du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance et  aux  colonies  françaises.  D. 
20  juin  1791.  —  Dispositions  relatives 
aux  armemens  des  vaisseaux  destinés 
pour  le  commerce  des  îles  et  colonies 
françaises.  D.  22  juin  1791.  =  Règlement 
sur  la  liberté  du  commerce  des  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie.  D.  21  juill. 
1791.  =  Dispositions  relatives  au  com- 
merce de  Marseille  dans  l'intérieur  du 
royaume,  dans  les  colonies  et  avec  l'é- 
tranger. D.  28  juill.  1791.  =11  n'y  a  plus 
ni  jurandes ,  ni  corporations  de  profes- 
sions, arts  et  métiers.  Const.  3  sept. 
1791 ,  préamb.  —  Comment  l'étranger 
qui  4  (oiiuc  e«  Francs  m  cUbiisscuiuit 
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de  commerce  peut  devenir  citoyen  fran- 
çais. Tit.  2,  art.  3.  Voy.  plus  bas  5  fruc- 
tidor an  3.  —  Les  commissaires  du  roi 
dénoncent  au  directeur  du  jury  les  at- 
tentats contre  la  libre  circulation  des 
subsistances  et  autres  objets  du  com- 
merce. Tit.  5,  chap.  5,  art.  26.  =  Inter- 
diction aux  agens  forestiers  de  faire  au- 
cun commerce  de  bois.  D.  15  sept.  1791, 
tit.  3,  art.  14.  =  Procédure  particulière 
pour  la  poursuite,  et  jury  spécial  pour  le 
jugement  des  vols  de  commis  ou  d'asso- 
ciés en  matière  de  commerce.  D.  16  sept. 

1791,  just.  crim.,  tit.  12.  Voy.  plus  bas 
5  brumaire  an  4.  =  Les  pourvus  de  pa- 
tente supérieure  peuvent  se  livrer  à  tous 
les  commerces.  D.  20  sept.  1791  (n°  458), 
art.  5.  =  Suppression  des  chambres  de 
commerce,  des  bureaux  établis  pour  la 
visite  et  marque  des  étoffes  et  toiles, 
du  bureau  créé  à  Paris  pour  l'adminis- 
tration du  commerce  et  des  manufac- 
tures, et  du  bureau  de  la  balance  du 
commerce.  D.  27  sept.  1791.  =  *  Arme- 
ment destiné  à  protéger  la  liberté  du 
commerce  national.  D.  21  juin  1792.  e=j 
*  Paiement  des  primes  et  encourage- 
mens  accordés  au  commerce.  D.  16  août 

1792.  =  *  Ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion d'acquitter  les  primes  et  encourage- 
mens  accordés  au  commerce  depuis  1791. 
D.  2  fév.  1793.  =  *  Autorisation  de  les 
payer.  D.  15  fév.  1793.  (  *  Leur  paie- 
ment. D.  19  sept.  1795.)  =  Nul  genre  de 
commerce  ne  peut  être  interdit  à  l'hom- 
me :  il  peut  fabriquer,  vendre  et  trans- 
porter toutes  espèces  de  productions. 
Décl.  des  dr.  de  l'hom.  29  mai  1795, 
art.  18.  =  Même  disposition.  Décl.  des 
dr.  de  l'hom.  24  juin  1795,  art.  17.  = 
Acte  de  navigation.  D.  21  sept.  1793 
(n°  808).  =  Les  matières  de  commerce 
extérieur  sont  retirées  des  ministères  de 
l'intérieur  et  de  la  marine,  et  attribuées 
aux  douanes.  D.  21  sept.  1793  (n°  809). 
=  Publication  périodique  à  faire  par  le 
conseil  exécutif  d'un  état  du  commerce 
de  France,  des  colonies  et  des  peuples 
étrangers.  D.  7  brum.  an  2.  =  Division 
de  la  France  en  quarante  inspections 
commerciales.  D.  26  frim.  an  2,  arî.  5. 
Voy.  Douanes.  =■  Dispositions  concer- 
nant le  commerce  maritime,  l'exécution 
des  traités  de  navigation  et  de  commerce 
avec  les  nations  étrangères ,  l'importa- 
tion ou  l'exportation  des  marchandises, 
la  perception  des  droits  de  douanes  et 
les  diverses  attributions  des  préposés.  D. 
4  germ.  an  2.  Voy.  Douanes.  =  Les 
commerçans  absens  du  territoire  pour 
leur  négoce  ne  sont  pas  réputés  émigrés. 
D.  25  brum.  an  5,  tit.  1er,  art.  2.= 
Décret  sur  les  établissemens  de  com- 
merce dans    lesquels  étaient  intéressés 

ou  dont  étaient  propriétaires  des  iudivi- 
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dus  dont  les  biens  ont  éjté  confisqués.  D. 
17  frim.  an  3.  =  :  Rétablissement  de  la 
liberté  du  commerce  pour  les  approvi- 
sionnemens,  suspendue  par  les  lois  sur 
le  maximum.  \).  15  niv.  an  5,  art.  4.  =: 

*  Punition  des  agens  du  commerce  qui 
ont  abusé  de  leurs  pouvoirs.  D.  50  pluv. 
an  5.  ==  Modification  et  interprétation 
du  décret  du  17  frimaire  dernier,  sur  les 
établissemens  de  commerce  intéressant 
des  individus  frappés  de  confiscation.  D. 
'20'  vent,  an  3.  =  Rectification  d'une 
erreur  dans  l'article  2  du  décret  qui  pré- 
cède. D.  4  germ.  an  3.  = Rétablissement 
des  bourses  de  commerce.  D.  6  flor. 
an  3.  =  On  ne  peut  exercer  un  com- 
merce quelconque  sans  être  muni  d'une 
patente.  D.  4  therm.  an  3,  art.  lir.  Voy. 
Foires.  ==  Comment  l'étranger  qui  pos- 
sède en  France  un  établissement  de  com- 
merce peut  devenir  citoyen  français. 
Const.  5  fruct.  an  3,  art.  10.  —  11  n'y  a 
ni  privilège,  ni  maîtrise,  ni  jurande,  ni 
limitation  à  la  liberté  du  commerce. 
Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre,  quand 
les  circonstances  la  rendent  nécessaire, 
est  essentiellement  provisoire.  Art.  555. 
—  Mode  spécial  de  poursuite  et  de  juge- 
ment des  vols  de  commis  ou  d'associés 
en  matière  de  commerce.  Cod.  3  brum. 
an  4,  art.  140  et  517.  Voy.  plus  haut  16 
septembre  179 1. —Contre  qui,  pour  quels 
objets,  de  quelle  manière,  et  pour  quel 
temps  a  lieu  la  contrainte  par  corps  en 
matière  de  commerce.  L.  15  germ.  an  6, 
tit.  2  et  3,  et  L.  4  flor.  an  6.  =  Ceux  qui 
exercent  le  commerce  sont  assujétis  à  la 
patente.  L.  1er  brum.  an  7.  Voy.  plus 
haut  2  mars  1791.  =  Les  primes  et  en- 
couragemens  au  commerce  font  partie 
des  dépenses  nationales.  L.  11  frim. 
an  7,  art.  2.  =s  Suppression  du  syndicat 
du  commerce.  A.  15  niv.  an  8,  art.  1er. 
=  *  Les  batimens  français  sont  seuls 
admis  à  faire  le  commerce  au  Sénégal. 
A.  25  frim.  an  10.  r=  Actes  de  commerce 
qui  ne  peuvent  être  faits  que  par  l'inter- 
médiaire des  agens  de  change  et  cour- 
tiers de  commerce.  Autres  qu'il  est  in- 
terdit à  ceux-ci  de  faire  pour  leur  compte. 
A.  27  prair.  an  10,  art.  3,  4,  6,  9,  10  et 
18.  Voy.   plus   haut  21  avril  1791.  == 

*  Dispositions  relatives  au  rétablisse- 
ment des  relations  commerciales  entre 
l'île  de  Noirmoutiers  et  l'étranger.  A. 
2  therm.  an  10.  =  Mode  de  poursuite  et 
de  jugement  des  contraventions  aux  lois 
sur  le  commerce  étranger  dans  les  colo- 
nies. A.  12  vend,  an  11.  =  Le  commerce 
des  objets  compris  aux  tarifs  des  octrois 
est  interdit  aux  fermiers,  régisseurs  et 
préposés.  D.  17  mai  1809,  art.  143.  = 
L'exploitation  des  mines  n'est  pas  un 
commerce.  L.  21  avr.  1810,  art.  32.  = 

*  Décret  qui  permet  les  relations  com- 
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mcrciales  entre  la  France  et  le  royaume 
d'Italie,  par  la  route  du  Simplon.  19 
juin  1SI1.  ==  Création  d'un  ministère 
du  commerce  et  des  manufactures.  D. 
22  juin  1811.=  Attributions  de  ce  mi- 
nistère. D.  19  janv.  1812.  Voy.  Minis- 
tère du  commerce  ;  Ministère  de  l'inté- 
rieur, 14  déc.  1815.  =  La  propriété  ma- 
nufacturière et  commerciale  a  une  re- 
présentation spéciale  à  la  chambre  des 
représentais.  Mode  d'élection  des  repré- 
sentai ,  leur  nombre ,  et  conditions  d'é- 
ligibilité. Act.  add.  22  avr.  1815,  art.  33, 
et  const.  29  juin  1815,  art.  68.  =  Pro- 
fessions et  opérations  commerciales  in- 
terdites aux  commissaires  priseurs.  O. 
26  juin  1816,  art.  12.  =  Dispositions 
relatives  au  commerce  français  dans 
l'Inde.  L.  21  avr.  1818,  art.  18  et  suiv. 
=  Institution  et  attributions  du  conseil 
supérieur  du  commerce  et  des  colonies. 
O.  6  janv.  1824.  Voy.  Conseil  supérieur 
du  commerce.  =  Répression  des  crimes 
de  piraterie  et  de  baraterie,  dans  l'inté- 
rêt de  la  sûreté  du  commerce  maritime. 
L.  10  avr.  1825. 

Voy.  Agens  de  change  ;  Conseil  supé- 
rieur du  commerce  et  des  manufactu- 
res; Contrainte  par  corps;  Courtiers; 
Denrées  coloniales;  Douanes;  Entre- 
pôts; Fabriques;  Lettres  de  change; 
Manufactures  ;  Marchands  ;  Marchan- 
dises anglaises;  Maximum;  Ministère 
du  commerce  et  des  manufactures  ;  Mi- 
nistère de  l'intérieur  ;  Négocions  ; 
Primes;  Sociétés;  Traités;  Transac- 
tions sous  régime  du  papier  monnaie; 
Tribunaux  de  commerce _,  etc. 

Commis  (employés).  Procédure  parti- 
culière et  jury  spécial  pour  la  poursuite 
et  le  jugement  des  vols  imputés  à  des 
commis enmatière  de  finance,  de  banque 
ou  de  commerce.  D.  16  sept.  1791,  just. 
crim.,  tit.  12,  et  cod.  5  brum.  an  4,  art. 
140,  517  et  suiv.  Voy.  Employés. 

Commis  d'administration  de  la  ma- 
rine. Personnes  parmi  lesquelles  ils  sont 
choisis.  D.  21  sept.  1791  (n°  463),  art. 
8.  —  Uniforme.  Art.  28.  Voy.  Marine 
(Administration  de  la).  ==*  Conditions 
d'admission.  Objets  qui  peuvent  leur 
être  confiés.  D.  21  sept.  1791  (n°  469)  , 
art.  12  à  14.  =2  Fixation  du  nombre  des 
commis  de  l'administration  des  vivres  de 
la  marine.  D.  14  fév.  1793  (n°  260),  art. 
2.  — Ils  sont  assimilés  aux  autres  officiers 
de  l'administration  de  la  marine.  Art.  3. 
=  Il  y  a  trois  classes  de  commis  dans 
l'administration  de  la  marine  aux  colo- 
nies; traitement  attribué  à  chaque  classe. 
D.  14  fév.  1793  (n°  261),  art.  12.  —Par 
qui  leur  nombre  est  déterminé.  Art.  13. 
si  II  est  affecté  des  commis  de  marine  à 
chaque  détail  de  l'administration  des 
ports.  D.  2  brum.  an  4,  art.  11.— Dans 


230 


COM 


quels  cas  le  service  relatif  aux  gens  de 
mer  peut  leur  être  confié.  Art.  12.  —Us 
remplacent,  au  besoin,  le  contrôleur  de 
marine.  Art.  15.  —  Mode  et  conditions 
d'admission.  Art.  61  et  62.=Dispositions 
réglant  le  choix,  les  fonctions,  l'uniforme 
et  le  traitement  des  commis  dont  il  est 
question  au  décret  qui  précède.  D.  3 
brum.  an  4  (n°  270).  =  Nombre  et  ré- 
partition des  commis  d'administration 
dans  les  ports.  D.  7  therm.  an  8,  art.  25. 
—  Leurs  appointemens.  Art.  27.  — Con- 
ditions d'admission.  Art.  34.  —  Us  font 
le  service  du  bureau  des  ports  et  de  l'in- 
scription maritime,  et  peuvent  faire  celui 
de  la  comptabilité  à  bord  des  vaisseaux. 
Art.  55.  —  Conditions  exigées  pour  être 
promu  à  un  grade  supérieur.  Ibid.  — 
Dispositions  particulières  aux  commis 
embarqués  comme  agens  de  comptabilité 
à  bord  des  vaisseaux.  Art.  36  à  46.  — 
Nombre  et  appointemens  des  commis  at- 
tachés à  l'inspection  maritime.  Art.  49 
à  52.  —  Ceux  qui  reçoivent  des  ordres 
de  déplacement  ont  droit  à  une  indemnité 
pour  frais  de  route.  Art.  51.  —  Leur 
rang  au  conseil,  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques et  partout  où  il  y  a  concours' 
d'autorités  différentes.  Art.  58  et  59.  = 
Tarif  de  leurs  conduites  ou  frais  de 
voyage  et  de  leurs  vacations.  Règles  di- 
verses pour  l'application  de  ce  tarif.  A. 
29  pluv.  an  9.  ==  Les  agens  de  compta- 
bilité embarqués  sur  les  bâtimens  ayant 
au  moins  soixante  hommes  d'équipage  , 
ont,  pendant  la  campagne,  le  titre  de 
commis  aux  revues  et  aux  approvision- 
nemens.  O.  1er  juill.  1814,  art.  12.  = 
Les  commis  aux  revues  et  aux  approvi- 
sionnemens  destinés  à  être  embarqués 
sur  les  vaisseaux  et  frégates  sont  tou- 
jours choisis  parmi  les  commis  entrete- 
nus. O.  16  déc.  1815,  art.  18.  —  Dans 
.  quels  cas  et  à  quelles  conditions  ils  peu- 
vent être  suppléés  par  des  écrivains. 
Ibid.=Les  élèves  d'administration  pren- 
nent rang  avec  les  commis  principaux. 
O.  28  janv.  1824,  art.  4.— Us  en  portent 
l'uniforme.  Ibid.  —  Cas  où  ils  sont  em- 
barqués comme  commis  aux  revues  et 
aux  approvisionnemens.  Art.  4  et  5.  = 
Dans  une  division  de  quatre  à  huit  vais- 
seaux, le  service  d'administration  est  di- 
rigé par  un  commis  principal,  et  dans 
une  division  de  trois  vaisseaux  et  au  des- 
sous, ou  sur  tout  bâtiment  isolé  ayant  au 
moins  quarante-trois  hommes  d'équi- 
page, par  un  commis  de  marine.  O.  51 
oct.  1827,  art.  542.  —  Titres  temporai- 
res qu'ils  prennent  en  ce  cas.  Ibid.  — 
Fonctions  qu'ils  remplissent  en  outre. 
Ibid.  —  Par  qui  ils  sont  remplacés  en 
cas  de  mort  ou  empêchement.  Art.  545. 
—  Congé  dont  ils  ont  besoin  pour  s'ab- 
senter.  Art.    544.  —  Attributions  des 
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Commissaires  d'escadre  ou  de  division. 
Art.  559. — Attributions  du  commis  d'ad- 
ministration. Art.  560  et  suiv. — Position 
et  services  du  commis  aux  vivres.  Art. 
657  à  6j3.  —  Ordre  du  logement  des 
commis  d'administration  à  bord  du  bâti- 
ment. Art.  664,  15°.  — Honneurs  qu'ils 
rendent  ou  reçoivent.  Art.  693  et  716.= 
Les  deux  tiers  des  places  vacantes  de 
sous-commissaires  sont  attribués  aux 
commis  principaux.  O.  8fév.  1829,  art. 
5.  —  Leurs  appointemens  lorsqu'ils  sont 
embarqués  en  qualité  de  commissaires 
de  division.  Art.  12.  — Fixation  des  em- 
plois et  des  grades.  Art.  22.  —  Attribu- 
tions et  travaux.  Art.  23  à  25.  —  Condi- 
tions d'admission  et  d'avancement  ;  mode 
de  nomination.  Art.  26  et  27.  —  Fixa- 
tion des  appointemens.  Art.  28  et  29.  — 
Les  commis  d'administration  embarqués 
sont  choisis  parmi  les  commis  entrete- 
nus ;  appointemens  et  gratifications  qu'ils 
reçoivent  en  cette  qualité.  Art.  50.  — 
Piépartitiondes  commis  employés  au  ser- 
vice de  l'administration.  Art.  51. — Dans 
quels  cas  et  à  quelles  conditions  ils  peu- 
vent être  temporairement  remplacés  par 
des  écrivains.  Art.  33. 

Voy.  Marine  (  Administration  de 
la). 

Commis  expéditionnaires  des  gref- 
fes et  cours  des  tribunacx.  Nombre 
de  commis  d'ordre  et  expéditionnaires 
que  doit  avoir  le  greffier  du  tribunal  de 
cassation;  il  les  nomme  et  peut  les  révo- 
quer. D.  2  brum.  an  4  (n°  2(J2),  art.  9. 
=  Les  commis  et  expéditionnaires,  dans 
tous  les  tribunaux,  sont  payés  par  les 
greffiers.  L.  27vent.  an  8,  art.  92.=Fixa- 
tion  des  sommes  allouées  aux  greffiers 
pour  le  paiement  des  salaires  de  leurs 
commis  expéditionnaires.  D.  50  janv. 
1811,  art.  8,  11  et  17. 

Commis-greffiers.  Les  greffiers  des 
tribunaux  de  district  doivent  présenter 
aux  juges  et  faire  admettre  au  serment 
un  ou  plusieurs  commis,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins,  pour  les  remplacer  en 
cas  d'empêchement,  et  dont  ils  sont  res- 
ponsables. D.  16  août  1790,  tit.  9,  art.  2.= 
Le  greffier  du  tribunal  de  cassation  choi- 
sit des  commis  qui  font  le  service  auprès 
des  deux  sections,  qui  prêtent  serment  , 
et  dont  il  est  civilement  responsable.  D. 
27  nov.  1790,  art.  26.=  Les  commis  as- 
sermentés des  tribunaux  ne  peuvent  être 
parens  jusqu'au  troisième  degré  de  l'un 
des  juges,  quand  même  ce  juge  se  serait 
abstenu  de  donner  sa  voix  pour  leur  élec- 
tion. D.  6  mars  1791,  art.  51.  =  Tout 
greffier  autre  que  celui  de  paix  présente 
aux  juges,  pour  le  faire  instituer,  un 
commis-greffier.  D.19vend.an4.  art. 26. 
— Dans  les  tribunauxdivisés  en  plusieurs 
sections,  il  en  présente  un  pour  chaque 
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section.  Ibid.  =  Les  greffiers  des  tribu- 
naux de  commerce  doivent  présenter  un 
commis  assermenté  par  chaque  section 
et  le  salarier.  L.  21  vent,  an  7,  art.  la. 
=  Les  commis-greffiers  ne  peuvent  être 
choisis  parmi  les  parens  ou  alliés  jusqu'au 
troisième  degré  de  l'un  des  juges.  L.  27 
germ.  an  7,  art.  1er.  ==  Le  greffier  en 
chef  du  tribunal  de  cassation  présente  , 
pour  les  faire  instituer,  quatre  commis- 
greffiers.  D.  2  brum.  an  4  (n°  263),  art. 
8.  —  Il  peut  les  révoquer.  Ibid.  =  Dis- 
positions analogues.  L.  27  vent,  an  8, 
art.  08.  —  Somme  allouée  pour  le  paie- 
ment des  commis.  Art.  74.  —  Les  gref- 
fiers sont  chargés  de  payer  leurs  commis. 
Art.  92.=Costume  des  commis-greffiers 
des  divers  tribunaux.  A.  2  niv.  an  11  , 
art.  5  et  5.  =  Les  commis-greffiers  de 
service  aux  audiences  sont  tenus  de  ré- 
sider dans  la  ville  où  est  établie  la  cour 
ouïe  tribunal  ;  le  défaut  de  résidence  est 
considéré  comme  absence.  D.  50  mars 
1808,  art.  100.=  Rang  des  commis-gref- 
fiers sur  la  liste  des  membres  des  cours 
impériales.  D.  6  juill.  1810,  art.  36. — Le 
greffier  en  chef  présente  et  fait  admettre 
au  serment  le  nombre  de  commis-gref- 
fiers nécessaire  pourle  servicede  la  cour. 
Art.  55.  —  Service  pour  lequel  il  peut 
être  suppléé  par  eux.  Art.  57.  —  Les 
commis-greffiers  peuvent  être  avertis  ou 
réprimandés  par  le  premier  président  ou 
par  le  procureur-général,  et  révoqués 
par  la  cour  après  une  seconde  répri- 
mande. Art.  58.  —  Le  greffier  doit  faire 
remplacer  sans  délai  le  commis-greffier 
révoqué.  Ibid.  • —  Il  est  responsable  de 
leurs  actes  sauf  son  recours  contre  eux. 
Art.  59.  —  Dispositions  analogues  rela- 
tives aux  commis-greffiers  de  la  cour  spé- 
ciale de  Paris.  Art.  109  à  111.  =  Les 
greffiers  des  tribunaux  de  première  in- 
stance sont  tenus  de  présenter  au  tribu- 
nal €t  de  faire  admettre  au  serment  le 
nombre,  de  commis-greffiers  nécessaire 
pour  le  service.  D.  18 août  1810,  art.  24. 
—  Services  pour  lesquels  ils  peuvent  se 
faire  suppléer  par  leurs  commis  asser- 
mentés. Art.  25.  —  Avertissement,  ré- 
primande et  révocation  dont  les  commis- 
greffiers  peuvent  être  l'objet.  Art.  26. — 
Responsabilité  des  greffiers  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  actes.  Art.  27.  ===  Fixation 
du  nombre  et  des  traitemens  des  commis- 
greffiers  des  divers  cours  et  tribunaux. 
D.  30  janv.  1811.  =  Augmentation  du 
nombre  des  commis-greffiers  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Paris.  D.  18 
sept.  1811. 

Commis  des  parquets  des  cours  et 
tribunaux.  II  y  a  au  parquet  du  tribu- 
nal de  cassation  un  commis  nommé  et 
révocable  par  le  commissaire  du  direc- 
toire exécutif.  D.  2  brum.  an  4,  art.  10, 
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et  L.  27  vent,  an  8,  art.  G9.=Sommes  al- 
louées pour  le  paiement  des  traitemens 
et  salaires  des  commis  des  parquets  des 
cours  impériales  et  tribunaux  de  première 
instance.  D.  50  janv.  1811. 

Commise  (Droits  de).  Abolition.  D. 
15  mars  1790,  tit.  l,r,  art.  7.  =Lcs  apa- 
nagistes  restent  propriétaires  des  acqui- 
sitions faites  à  titre  de  commise  ou  dés- 
hérence. D.  21  déc.  1790,  art.  20. 

Commissaire  du  gouvernement 
près  l'administration  des  postes. 
Voy.  Postes  (Administration  des),  9 
prair.  an  6. 

Commissaire  du  gouvernement 
près  la  haute-cour  de  justice.  ii  n'y 
en  a  pas.  Par  qui  ses  fonctions  sont  rem- 
plies. L.  20  therm.  an  4,  art.  25.  Voy. 
Haute-cour ,  28  flor.  an  12  ;  Procureur- 
général  près  la  haute-cour  impériale. 

Commissaire  du  gouvernement,  du 
roi,  du  directoire  ou  du  pouvoir 
exécutif  près  le  tribunal  de  cas- 
SATION. Institution,  mode  dénomination 
et  attributions  du  commissaire  du  roi.  D. 
27  nov.  1790,  art.  25  et  25.  =  Traite- 
ment et  costume.  D.  11  fév.  1791,  art. 
1er,  2  et  5.=11  dénonce.,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  les  excès  de  pouvoirs  des  juges. 
Const.  5  sept.  1791,  tit.  5,  chap.  5,  art. 
27,  et  5  fruct.  an  5,  art.  262.  =  Ses 
attributions  en  matière  criminelle , 
correctionnelle  et  de  police.  D.  16  sept. 
1791,  tit.  8,  art.  21,  et  cod.  5  brum. 
an  4  ,  art.  451.  =  *  Dispositions  re- 
latives à  sa  nomination  et  à  celle  de  ses 
substituts.  D.  29  oct.  1791.  =Le  commis- 
saire du  roi  et  le  substitut  sont  suspen- 
dus de  leurs  fonctions.  D.  18  août  1792, 
art.  1er. — Il  est  remplacé  par  un  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif.  Art.  5. — Nou- 
veau mode  de  sa  nomination  et  de  celle 
du  substitut.  Art.  5  et  6. — Maintien  des 
traitemens  actuels.  Art.  7.  =  Création 
d'un  nouveau  substitut.  D.  29  sept.  1795, 
art.  11. =11  y  a  près  du  tribunal  de  cas- 
sation un  commissaire  et  des  substituts 
nommés  et  destituables  par  le  directoire 
exécutif.  Const.  5  fruct.  an  5  ,  art.  261. 
Voy.  y4#e.=*Le  nombre  des  substituts  est 
porté  à  sept.  L.  29  fruct.  an 6.=  Nouvelle 
institution  d'un  commissaire  ,  nombre 
de  ses  substituts,  conditions  d'admissi- 
bilité,  traitement  et  fonctions.  L.  27 
vent,  an  8,  art.  67  et  suiv.  =  Il  surveille 
les  commissaires  près  les  tribunaux  d'ap- 
pel et  criminels.  S.  C.  O.  16  therrn.  an 
10,  art.  84.=Son  costume  et  celui  de  ses 
substituts.  A.  20  vend,  an  11,  art.  2. =11 
prend  le  titre  de  procureur-général  impé- 
rial. S.  C.  O.  28  ilor.  an  12,  art.  156. 

Voy.  Commissaires  du  gouverne- 
ment  en  général,  Commissaires  du  gou- 
vernement près  les  tribunaux,  Cour  de 
cassation,  Procureur- général  pré*  U 
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tribunal  et  la  cour  de  cassation^  Tribu- 
nal de  cassation. 

Commissaires  apostoliques.  Ils  ne 
peuvent  exercer  aucune  fonction  ecclé- 
siastique en  France  sans  l'autorisation 
du  gouvernement.  L.  18  germ.  an  10, 
art.  2. 

Commissaires  auditeurs  des  guer- 
res. Les  commissaires  ordinaires  des 
guerres  prennent  le  titre  de  commissai- 
res auditeurs  ;  ils  sont  chargés  de  la  pour- 
suite des  délits  militaires,  assistent  et 
remplacent  le  grand-juge  militaire.  D. 
22  sept.  1790,  art.  8  et  9.  —  Ils  reçoivent 
les  dénonciations.  Art.  29. —  Et  rendent 
plainte.  Art.  30  et  31. — Ce  qu'ils  doivent 
faire  lorsque  des  délits  civils  sont  com- 
mis par  des  militaires.  Art.  32. — Leurs 
fonctions  auprès  du  jury  d'accusation. 
Art.  3-4  et  suiv.— Ce  qu'ils  doivent  faire 
si  le  jury  décide  qu'il  y  a  lieu  de  donner 
suite  à  la  plainte.  Art.  44  et  suiv.  — 
Leurs  fonctions  à  la  cour  martiale.  Art. 
50  et  suiv.  =  Institution  de  vingt-trois 
commissaires  des  guerres  auditeurs,  ré- 
partis dans  les  cours  martiales  et  char- 
gés de  la  poursuite  des  crimes  et  délits 
militaires.  D.  20  sept.  1791  (n°  460),  tit. 
1er,  art.  4.— On  ne  peut  être  nommé  qu'à 
trente-cinq  ans.  Art.  7.  —  Leurs  attribu- 
tions. Tit.  3.  — -  Conditions  d'admission. 
Tit.  7. — Avancement.  Tit.  8.  — Traite- 
ment. Tit.  9. — Récompenses  et  retraites. 
Tit.  10. — Uniforme.  Tit.|ll. — Honneurs 
militaires.  Tit.  12.  —  Leur  emploi  en 
temps  de  guerre  et  dans  les  camps.  Tit. 
13.  Voy.  Commissaires  des  guerres  en 
général.  c=  Les  commissaires  auditeurs 
remplissent,  dans  les  camps  et  armées , 
les  fonctions  de  juge  de  paix,  et  font 
partie  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle. D.  12  mai  1792,  tit.  3,  art.  1«  et 
2.=Suppression  du  titre  de  commissaires 
des  guerres  auditeurs.  D.  11  sept.  1792, 
art.  1er. 

Voy.  Commissaires  des  guerres  en 
général. 

Commissaires  auditeurs  des  ports 
et  arsenaux.  Etablissement  d'un  com- 
missaire auditeur  dans  chaque  port. 
Mode  de  nomination  et  conditions  d'ad- 
mission. Fonctions  et  attributions  pour 
la  recherche  et  la  poursuite  des  délits 
militaires  devant  les  cours  martiales  ma- 
ritimes. D.  20  sept.  1791  (n°459),  tit.l" 
et  2.=  Costume.  D.  21  sept.  1792,  art. 
28. 

Voy.  Cours  martiales  maritimes; 
Ordonnateurs  de  la  marine. 

Commissaires  au  chatelet  de  pa- 
ris. Voy.  Chatelet  de  Paris. 

Commissaires  civils  envoyés  dans 
les  colonies.  *  Envoi  de  deux  commis- 
saires civils  aux  lies  de  France  et  de 
Bourbon.  D.  18  août  1791.=Nomination 
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et  envoi  de  commissaires  civils  à  Saint- 
Domingue,  à  la  Martinique,  à  la  Guade- 
loupe, à  Sainte-Lucie,  TabagoetCayen- 
ne,  pour  y  apaiser  les  troubles.  Pou- 
voirs extraordinaires  dont  ils  sont  inves- 
tis. D.  28  mars  1792  ^Dispositions  nou- 
velles sur  les  pouvoirs  des  commissaires 
civils  nommés  pour  la  pacification  de? 
colonies.  D.  15  juin  1792.=*  Décret  qui 
fixe  de  nouveau  leurs  pouvoirs,  et  déter- 
mine les  mesures  à  prendre  pour  mettre 
les  colons  à  portée  de  poursuivre  le  re- 
couvrement de  leurs  droits  et  propriétés, 
et  d'obtenir  des  indemnités  légitimes.  D. 
22  juin  1792.  =  Mesures  qu'ils  doivent 
prendre  et  renseignemens  qu'ils  doivent 
recueillir  particulièrement  à  Cayenne  et 
à  la  Guianc  française.  D.  5  juill.  1792, 
art.  6  et  suiv.=Le  directoire  peut,  avec 
l'autorisation  du  corps  législatif,  envoyer 
dans  les  colonies  des  agens  particuliers 
nommés  par  lui  pour  un  temps  limité, 
et  exerçant  les  mêmes  fonctions  que  lui. 
Const.  5  fruct.  an  3,  art.  136. 

Commissaires  civils  extraordinai- 
res ENVOYÉS  DANS  LES  VILLES  ET  DÉ- 
PARTEMENS  PAR  LE  CORPS  LÉGISLATIF 
OU  PAR  LE  GOUVERNEMENT  :  REPRÉSEN- 
TAI   DU  PEUPLE  EN    MISSION.    *  Envoi 

de  commissaires  par  l'assemblée  natio- 
nale dans  les  départemens  frontières.  D. 
22  juin  1791.  =  *  Pouvoirs  extraordi- 
naires confiés  à  ces  commissaires.  D. 
24  juin  1791.  ==  Envoi  de  commissaires  à 
Avignon  et  dans  le  comtat  Venaissin 
pour  faciliter  l'incorporation  de  ces  deux 
pays  à  la  France.  D.  14  sept.  1791.  == 

*  Injonction  de  faire  des  poursuites  à 
cause  de  l'arrestation,  à  Sedan,  de  trois 
commissaires  de  l'assemblée  envoyés  à 
l'armée  du  centre.  D.  17  août  1792.  t= 

*  Les  commissaires  envoyés  dans  les  dé- 
partemens doivent  se  renfermer  dans  les 
bornes  de  leurs  pouvoirs.  D.   14  sept. 

1792.  =:  Envoi  de  quatre  commissaires 
de  la  convention  dans  le  département  du 
Mont-Blanc  pour  l'organisation  de  ce 
département.  D.  27  nov.  1792,  art.  4.  = 

*  Les  commissaires  dans  les  départe- 
mens et  près  les  armées  peuvent  faire 
arrêter  et  déporter  les  citoyens  suspects. 
D.  3  avr.  1793.  =  Etablissement  de  trois 
représentans  du  peuple  près  de  chaque 
armée.  D.  9  avr.  1793,  art.  1er.  —  L'un 
d'eux  est  renouvelé  tous  les  mois.  Ibid. 
—  Leurs  pouvoirs  et  attributions.  Art.  2 
et  suiv.  ==  Envoi  de  Billaud-Varenne  et 
de  Niou  dans  le  Pas-de-Calais  et  le  Nord, 
avec  des  pouvoirs  illimités.  D.  1er  août 

1793,  art.  1er  et  2.  ===  *  Dix  ans  de  fers 
contre  les  administrateurs  qui  suspen- 
draient l'exécution  des  arrêtés  des  repré- 
sentans du  peuple.  D.  16  août  1793.  = 
Dans  quels  cas  les  représentans  près  les 
armées  peuvent  prendre  seuls  des  arrê- 
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tés.  D.  29  août  1703.  es  Pouvoirs  extra- 
ordinaires conférés  aux  représentons  en 
mission  sous  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire. D.  14  frim.  an  2,  seet.  5.  == 
Ils  inspectent  les  travaux  des  routes  et 
ponts  qu'ils  parcourent.  D.  16  frim.  an  2, 
art.  14.  =  Approbation  et  texte  d'un 
arrêté  des  représentai  du  peuple  Jêan- 
Bon-SaiM-Jndré  et  Bérard,  envoyés 
près  les  eAtes  de  Brest  et  de  Lorient , 
pour  le  rétablissement  de  la  discipline  à 
bord  des  vaisseaux  de  l'état.  D.  16  niv. 
an  2.  ==  Pouvoirs  spéciaux  conférés  aux 
représentais  du  peuple  envoyés  en  Bel- 
gique pour  l'organisation  de  ce  pays.  D. 
!)  vend,  an  4,  art.  8  et  9.  =  Leurs  arrê- 
tés doivent  être  exécutés  dans  tous  les 
pays  réunis  jusqu'à  l'établissement  des 
lois  françaises.  D.  5  bruni,  an  4  (n°  286), 
«:rt.  2.  =  Manière  de  se  pourvoir  contre 
les  jugemens  arbitraux  rendus  en  der- 
nier ressort,  par  suite  d'arrêtés  de  repré- 
sentai du  peuple.  D.  3  brum.  an  4 
(n°  292).=Mode  de  procéder  sur  les  récla- 
mations relatives  à  leurs  arrêtés.  Délai 
dans  lequel  le  pourvoi  doit  être  formé. L. 
23  vent,  an  4.  =  Prorogation  de  ce  délai 
contre  leurs  arrêtés.  L.  9  therm.  an  5.  = 
*Envoide  sénateurs  ou  conseillers  d'état 
dans  les  divisions  militaires*,  en  qualité 
de  commissaires  extraordinaires.  D.  26 
déc.  1813.=*  Envoi  de  commissaires  ex- 
traordinaires du  roi  dans  les  divisions  mi- 
litaires. D.  22  avr.  1814  (n°  46). ^Nomi- 
nation de  ces  commissaires.  D.  22  avr. 
1814  (n°  47).  =  *  Envoi  de  commissaires 
extraordinaires  dans  toutes  les  divisions 
militaires.  D.  20  avr.  1813.=*  Cessation 
de  leurs  pouvoirs.  O.  19  juill.  1813. 

Voy.  Commissaires  civils  envoyés 
dans  les  colonies. 

Commissaires  des  classes  de  la 
marine.  Maintien  et  attributions.  D. 
31  déc.  1790,  art.  15  et  suiv.  —  Sup- 
pression du  commissaire -général  des 
classes.  Art.  23.  Voy.  Classes  de  la  ma- 
rine, Commissaires  de  la  marine,  Gens 
de  mer,  Inscription  maritime. 

Commissaires  de  la  comptabilité 
nationale.  Institution.  D.  17  sept.  1791, 
tit.  2,  art.  2.  —  Leur  nombre.  Ibid.  — 
Ils  sont  nommés  par  le  roi.  Ibid.— Leurs 
attributions.  Art.  3,  6  et  suiv.  —  Leur 
responsabilité.  Art.  4.  ~- Cautionnement 
en  immeubles  que  doit  fournir  chaque 
commissaire.  Art.  3.  Voy.  Bureau  de 
comptabilité. =Us  sont  chargés  de  faire 
le  triage  des  pièces  et  comptes  supprimés, 
et  de  conserver  ceux  qui  constateraient 
des  débets.  Envoi  de  trois  commissaires  à 
cet  effet  dans  les  départemens  :  somme 
allouée  pour  cette  dépense.  D.  5  oct. 
1792.  =  Organisation  de  leurs  travaux; 
règles  diverses  relatives  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  leurs  droits  et  obliga- 
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lions  ;  fixation  de  leurs  traitemens.  D. 
8  et  9  fév.  1795  (  n"s  79  et  81  ).=  Les 
comptes  des  agens  de  la  trésorerie  et  des 
administrateurs  des  deniers  publics  sont 
rendus  annuellement  à  des  commissaires 
responsables,  nommés  par  le  directoire 
exécutif.  Const.  24  juin  1795,  art.  105. 
■ —  Ces  vérificateurs  sont  surveillés  par 
des  commissaires  choisis  par  le  corps  lé- 
gislatif, hors  de  son  sein,  et  responsables 
des  abus  qu'ils  ne  dénoncent  pas.  Art. 
106.  =  Dispositions  organiques  nouvelles 
sur  le  nombre,  le  mode  de  nomination, 
le  traitement  et  les  attributions  des  com- 
missaires du  bureau  de  comptabilité.  D. 
28  pluv.  an  3*  =  11  y  a  cinq  commissaires 
de  la  comptabilité  nationale.  Const.  5 
fruct.  an  3,  art.  521. — Ils  sont  élus  par 
le  corps  législatif.  Ibid.  —  Leurs  attri 
butions.  Art.  522  à  524.— Us  ne  peuvent 
être  suspendus  ni  destitués  que  par  le 
corps  législatif.  Art.  52*>. — Dans  quel  cas 
et  à  quelles  conditions  ils  peuvent  être 
suspendus  et  remplacés  provisoirement 
par  le  directoire  exécutif.  Ibid.  =  Les 
opérations  relatives  à  l'ancienne  comp- 
tabilité sont  confiées  aux  cinq  commis- 
saires nommés  en  vertu  de  la  constitution. 
L.  18  frim.  an  4.  =  Les  commissaires 
nommés  membres  du  corps  législatif  sont 
remplacés  définitivement.  L.  50  germ. 
an  S,  art.  9.=Leurs  dépenses  font  partie 
des  dépenses  générales.  L.  11  frim.  an  7, 
art.  2,  §  lcr.=Une  commission  de  comp- 
tabilité nationale  régie  et  vérifie  les 
comptes  des  recettes  et  dépenses  de  la 
république.  Const.  22  frim.  an  8,  art. 
89.  —  Elle  est  composée  de  sept  membres 
choisis  par  le  sénat  dans  la  liste  nationale. 
Ibid.  =  Dispositions  réglementaires  sur 
l'organisation  de  cette  commission,  le 
mode  d'exercice  de  ses  attributions,  le 
remplacement  et  le  traitement  de  ses 
membres,  et  la  formation  des  bureaux. 
A.  29  frim.  an  9.  =  La  commission  de 
comptabilité  est  remplacée  par  la  cour 
des  comptes.  L.  16  sept.   1807,  art.  1er. 

Voy.  Bureau  de  comptabilité,  Comp- 
tabilité. 

Commissaires   comptables    de   la 

RÉGIE  DES  POUDRES  ET  SALPÊTRES. 

Voy.  Poudres  et  salpêtres  (  Adminis- 
tration des),  25  sept.  1791. 

Commissaires  de  la  conservation 
générale  des  forêts.  Création,  nom- 
bre et  mode  de  délibération.  D.  15  sept. 
1791,  tit.  2,  art.  1er  à  3.  — Nomination. 
Cautionnement  immobilier.  Serment. 
Révocation.  Tit.  3,  art.  2,  11,  12  et  18. 
—  Fonctions  et  obligations.  Tit.  7.  — 
Responsabilité.  Tit.  14,  art.  7. — Trai- 
tement. D.  add.  art.  5. 

Commissaires  départis.  Epoque  à 
laquelle  ils  cesseront  leurs  fonctions. 
D.  22  déc.  1789,  sect.  3,  art.  9. 


234 


COM 


Commissaires  du  directoire  exé- 
cutif. Voy.  Commissaires  du  gouver- 
nement. 

Commissaires-généraux  des  mon- 
naies. Voy.  Commissaires  du  gouver- 
nement ou  du  roi  près  les  hôtels  des 
monnaies  ;  Commission  des  monnaies  ; 
Monnaies  (  Administration  des  ),  26 
déc.  1827. 

Commissaires  du  gouvernement  , 
commissaires  du  roi,  commissaires  du 
directoire  ou  du  pouvoir  exécutif 
en  général.  Ils  sont  chargés  des  fonc- 
tions du  ministère  public.  D.8  mai  1790, 
1°.  — Nommés  par  le  roi.  Ibid.  —  In- 
stitués à  vie,  mais  révocables  pour  forfai- 
ture. 23. — Temps  après  lequel  les  mem- 
bres des  assemblées  nationales  peuvent 
être  nommés    commissaires  du  roi.  3°. 
Voy.  plus    bas  23  septembre  1790.  — 
Ils  ne  peuvent  faire  partie  des  assemblées 
administratives  ni  des  municipalités.  4°. 
Voy.  plus   bas  16  août  1790  et  6  mars 
1791.  =  Les  officiers  du  ministère  pu- 
blic portent  le  titre  de  commissaires  du 
roi.  D.  16  août  1790,  tit.  8,  art.  1«.  — 
En  quoi  consistent  leurs  fonctions,  et 
règles  diverses  suivant  lesquelles  ils  les 
exercent  en  matière  civile  ou  criminelle. 
Ibid.    et  suiv.  —  Ils  ne  peuvent  être 
membres  des  corps  administratifs,  ni  des 
directoires,    ni   des  corps  municipaux. 
Art.  7  .=Fixation  des  tra  itemens  des  com- 
missaires  du  roi. D.  2  sept. 1790  (n°  260), 
art.  2.  —  Sommes  à  distribuer  en  droits 
d'assistance.  Art.  5. — Mode  de  paiement. 
Art.  6.  Voy.  plus  bas  20  pluviôse  an  4  et 
9  ventôse  an  9.  =  Les  membres  actuels 
des  directoires,  les  procureurs  généraux 
syndics  et  les  procureurs    syndics    ne 
peuvent,  pour  les  prochaines   nomina- 
tions ,   être  nommés   commissaires    du 
roi.  D.  2  sept.  1790  (n°   261),    art.    7. 
=  Temps  après  lequel   les  membres  de 
l'assemblée    constituante  pourront    être 
nommés  commissaires  du  roi.  D.  23  sept. 
1790.  Voy.  plus  haut  8  mai  1790.  =  Les 
commissaires  du  roi  ne  peuvent  être  pré- 
posés à  l'exercice  des  droits  d'enregistre- 
ment.   D.  5  déc.  1790,  art.  15.  =  Cos- 
tume des  commissaires  du   roi  près  le 
tribunal  de  cassation,   les   tribunaux  de 
district  et  les  tribunaux  criminels.  D.  II 
lév.  1791  (n°   73),  art.  4  et  3.  =  Fonc- 
tions incompatibles  avec  les  leurs.  D.  6 
mars  1791,    art.   27.  Voy.  plus  bas  29 
septembre  1791,  3  nivosc  an  2  et  23  ven- 
tôse an  11.  =  *  Les  décisions  relatives  à 
la  validité  de  leurs  nominations  sont  at- 
tribuées au  tribunal  de  cassation.  D.  8 
juin   1791.  ===  Mode  de   remplacement 
temporaire  de  ceux  élus  représentons  de 
la  nation.  D.    13  juin  1791,  art.   10,  et 
const.3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  1er,  sect. 
5,  art.  5:  =  Ils  sont  nommés  par  le  rci. 
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Const.  3  sept.  1791,  tit.  5,  chap.  4,  art.  2. 
—  Nature  et  objet  de  leurs  fonctions.  Ils 
ne  sont  pas  accusateurs  publics.  Chap. 
5,  art.  23.  —  Crimes  et  délits  spéciaux 
qu'ils  doivent  dénoncer  au  directeur  du 
jury.  Art.  26.=  Ils  ne  peuvent  être  ju- 
rés.   D.  16  sept.  1791,  just.  crim.,  tit. 
11,  art.  S;  2    niv.  an  2,  art.  2,    et  cod. 
3  brum.  an  4,  art.  484.  =  Ni  faire  par- 
tie de  la  garde  nationale.  D.  29  sept.  1791, 
sect.  lre,  art.  16.=  Les  commissaires  du 
roi  près  les  tribunaux  civils  et  criminels 
sont  suspendus  de  leurs  fonctions.  D.  10 
août  1792  (n°  427),  art.  1er. — Ces  places 
deviennent  électives.  Mode  et  conditions 
d'éligibilité  et  d'élection  ;  dispositions  par- 
ticulières aux  tribunaux  de  Paris  et  au 
tribunal  de  cassation.  Art.  2  à  5.   — Les 
commissaires    et  substituts   actuels  ne 
peuvent  être  élus.  Art.  6.  —  Traitement 
de  ceux  élus  en  vertu  du  présent  décret. 
Art.  7.=Lcs  commissaires  du  roi  pren- 
nent la  dénomination  de  commissaires  du 
pouvoir  exécutif.   D.  13  août  1792,  art. 
8.  =  Suppression  des  commissaires  du 
roi.  D.  30   août  1792.  =  Pour  être  élu 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  il  suffit 
d'avoir,  outre  les  autres  qualités  requi- 
ses, vingt-cinq  ans  accomplis.  D.  7  sept. 
1792.  =  lis  sont  nommés   de   la  même 
manière  que  les  membres  des  corps  ad- 
ministratifs et  des  tribunaux.  D.  23  sept. 
1792.  =  Changement   de    l'inscription 
mise  sur  leurs  médailles.  D.  9  déc.  1792. 
=  *  Les    commissaires    nationaux   ne 
peuvent  remplacer  ni  les    juges   ni   les 
suppléans.    D.  24  mess,  an  5.  =  Nou- 
velle institution  des  commissairesdu pou- 
voir exécutif  près  les   divers  tribunaux 
établis  par  la  constitution.  But  de  leur 
institution.  Age  requis.  Ils  sont  nommés 
et  destituables   par  le  directoire.  Const. 
5  fruct.  an  3,  art.  147,  209,   216,  234  , 
241, 243, 249  et  261.=Modc  de  leur  rem- 
placement en  cas  d'empêchement.  D.  19 
vend,  an  4,  art.  23.  =  *  Us  ne  peuvent 
s'absenter  de    leur  poste  sans  autorisa- 
tion. A.  19  pluv.  an  4.  =  Nouvelle  fixa- 
tion de  leurs  traitemens.  L.  20  pluv.  an 

4.  Voy.  plus  haut  2  septembre  1790  et 
plus  bas  9  ventôse  an  9.=; Rapports  qui 
doivent  exister  entre  les  commissaires 
près  les  administrations  et  ceux  près  les 
tribunaux.  Mesures  qu'ils  doivent  pren- 
dre pour  la  poursuite  des  délits.  A.  4 
frim.  et  27  niv.  an  5.=Us  doivent  dénon- 
cer, sous  peine  de  destitution,  toutes  di- 
lapidations, malversations, etc., commises 
dans  leur  arrondissement.  A.  7  pluv.  an 

5.  =  Leurs  fonctions  sont  incompatibles 
avec  celles  de  législateur.  L.  30  germ. 
an  3,  art.  2.  =  Leurs  indemnités  font 
partie  desdépensesgénérales.  L.  11  frim. 
an  7,  art.  2.  =  Ils  sont  nommés  sur  les 
listes  d'éligibilité,    et  révocables  par  le 
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premier  consul.  Const.  22  frim.  an  8  , 
art.  41  et  67.  =  Age  requis  pour  être 
commissaire  du  gouvernement  ou  sub- 
stitut. L.  27  vent,  an  8,  art.  4.  —  Ils  ne 
peuvent  être  requis  pour  aucun  service 
public.  Art.  5.  —  Absences  et  congés. 
Ibid.  =  Nouvelle  fixation  de  leurs  trai- 
temensetde  ceux  de  leurs  substituts.  L. 
9  vent,  an  9.  Voy.  plus  haut  2  septem- 
bre 1700  et  20  pluviôse  an  4.  =  Leurs 
fonctions  sont  incompatibles  avec  celles 
de  notaire.  L.  25  vent,  an  11,  art.  7.  = 
Ceux  actuels  et  leurs  substituts  sont 
considérés  comme  licenciés  en  droit.  L. 
22  vent,  an  12,  art.  17.  — A  compter  du 
1er  vendémiaire  an  17,  il  faut  avoir  ce 
grade  pour  être  nommé.  Art.  23.  —  Us 
peuvent  être  remplacés  par  les  avocats 
ou  les  avoués.  Art.  30.  ==  Les  commis- 
saires du  gouvernement  près  les  divers 
tribunaux  prennent  le  titre  de  procu- 
reurs généraux  impériaux  ou  de  pro- 
cureurs impériaux.  S.  C.  O.  28  flor.an 
12,  art.  136. 

Voy.  Conflits,  13  brum.  an  10; 
Grains,  15 sept.  1792 ;  Mandats  depaie- 
ment,  8  pluv.  an  4;  Ministère  public; 
Outrages,  3brum.  an  4;  Poste  aux  let- 
tres, 9  frim.  an  7;  Procureurs  géné- 
raux; Procureurs  impériaux;  Procu- 
reurs du  roi. 

Commissaires  du  gouvernement  ou 
du  directoire  exécutif  près  les 
administrations  centrales  ou  dé- 
PARTEMENTALES. Institution.  Us  sont 
nommés  et  révocables  par  le  directoire. 
Age  et  conditions  d'admission.  Fonc- 
tions. Const.  5  fruct.  an  3,  art.  191  et 
192.=Résidence  et  fonctions. D.  21  fruct. 
an  3,  art.  14  et  15.=lîs  ne  peuvent  être 
jurés.  Cod.  3  brum.  an  4,  art.  484.  = 
*  Us  ne  peuvent  s'absenter  de  leur  poste 
jsans  autorisation.  A.  19  pluv.  an  4.  == 
Rapports  qui  doivent  exister  entre  les 
commissaires  près  les  administrations  et 
les  commissaires  près  les  tribunaux.  Me- 
sures qu'ils  doivent  prendre  pour  la  pour- 
suite des  délits.  A.  4  frim.  et  27  niv.  an 
5.=Cessation  de  leurs  fonctions.  A.  17 
vent,  an  8. 

Voy.  Administrations  centrales,  Pré- 
fets. 

Commissaires  du  gouvernement 
ou  du  directoire  exécutif  près  les 
administrations  municipales.  Insti- 
tution. Us  sont  nommés  et  révocables 
par  le  directoire  exécutif.  Age  et  condi- 
tions d'admission.  Fonctions.  Const.  5 
fruct.  an  3,  art.  191  et  192.=Résidenee 
et  fonctions.  D.  21  fruct.  an  3,  art.  14  et 
13.r=Us  remplissent  les  fonctions  decom- 
missaires  du  pouvoir  exécutif  près  les 
tribunaux  de  police.  Cod.  3  brum.  an  4, 
art.  153  et  162. — Us  ne  peuvent  être  ju- 
rés. Art.  484.=*  Résidence  de  ceux  des 
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administrations  dont  les  chefs-lieux 
n'ont  pas  une  population  de  plus  de  deux 
mille  aines.  L.  11  pluv.  an  4.  =*Ils  ne 
peuvent  s'absenter  sans  autorisation.  A. 
19  pluv.  an  4.  =  Rapports  qui  doivent 
exister  entre  eux  et  les  commissaires 
près  les  tribunaux.  Mesures  qu'ils  doi- 
vent prendre  pour  la  poursuite  des  dé- 
lits. A.  4  frim.  et  27  niv.  an 3. 

Voy.  Administrations  municipales  ; 
Maires. 

Commissaires  du  gouvernement  ou 
du  pouvoir  exécutif  près  le  direc- 
TEUR du  jury.  Les  fonctions  en  sont 
remplies  par  le  commissaire  près  le  tri- 
bunal correctionnel.  Const.  3  fruct.  an  3, 
art.  241,  et  cod.  3  brum.  an  4,  art.  213. 

COM3IISSAIRES  DU  GOUVERNEMENT  OU 
DU  POUVOIR  EXÉCUTIF  PRÈS  LES  TRI- 
BUNAUX correctionnels.  Institution. 
Us  sont  nommés  et  révocables  par  le  di- 
rectoire exécutif.  Const.  3  fruct.  an  3, 
art.  234.  —  Us  remplissent  aussi  leurs 
fonctions  près  le  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation. Art.  241.=Mêmes  dispositions. 
Cod.  3  brum.  an  4,  art.  169  et  213.  = 
*  Traitement.  D.  4  brum.  an  4.=*Mode 
de  remplacement  provisoire.  L.  27  vent, 
an  4. 

Commissaires  du  gouvernement, 
du  roi,  du  directoire  ou  du  pou- 
voir exécutif  près  les  tribunaux 
criminels.  Les  commissaires  du  roi  ne 
sont  point  accusateurs  publics,  mais  ils 
sont  entendus  sur  toutes  les  accusations. 
D.  16  août  1790,  tit.  8,  art.  4.  — Réqui- 
sitions qu'ils  peuvent  faire  pendant  l'in- 
struction et  avant  le  jugement.  Ibid.  — • 
Poursuites  qu'ils  exercent  d'office  ou  sur 
la  demande  des  particuliers.  Art.  5.  — 
Ils  veillent  au  maintien  de  la  discipline 
dans  le  sein  du  tribunal.  Art.  6. — Us  ne 
peuvent  être  membres  des  corps  admi- 
nistratifs ou  municipaux.  Art.  7.  (Dis- 
positions semblables  à  celles  qui  précè- 
dent. Const.  3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.3, 
art.  25.)  =  Etablissement  d'un  commis- 
saire du  roi  près  chaque  tribunal  crimi- 
nel. D.  20  janv.  1791,  art.  4.=Costume. 
D.  11  fév.  1791  (n°  73),  art.  4  et  5.  a= 
Etablissement  du  commissaire  du  roi 
près  le  tribunal  criminel  de  Paris.  Son 
traitement.  D.  2  juin  1791,  art.  8. — Ceux 
des  chefs-lieux  de  département  ont  un  ad- 
joint avec  le  même  titre  et  le  même  trai- 
tement. Art.  ll.=Us  sont  nommés  par 
le  roi.  Const.  3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  4, 
art.  2.=Les  actes  d'accusation  leur  sont 
communiqués  pour,  qu'ils  y  adhèrent  ou 
s'y  opposent.  D.  16  sept.  1791 ,  just. 
crim.,  tit.  1er,  art.  13. — II  y  en  a  un  au- 
près de  chaque  tribunal  criminel.  Tit. 2, 
art.  3.— Mode  d'élection.  Art.  4  et  5.  — 
Fonctions.  Tit.  5;  tit.  8,  art.  5,  15,16, 
17,  18,  21  et  26;  et  tit.  10,  art.  4.=:*  Il 


236 


COM 


y  a  un  commissaire  particulicrpour  cha- 
que tribunal  criminel.  D.  17  sept.  1791. 
=Les  commissaires  du  roi  prennent  le 
nom  de  commissaires  du  pouvoir  exécu- 
tif. D.  15  août  1792,  art.  8.— Suspension 
des  commissaires  actuels.  D.  18  août 
1792,  art.  1er.  —Les  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  sont  électifs  ;  conditions 
d'éligibilité  et  mode  d'élection.  Art.  2  et 
suiv.— Traitemens  des  substituts.  Art. 7. 
=*  Suppression  des  commissaires  natio- 
naux près  les  tribunaux  criminels  ;  pro- 
jet de  décret  sur  leur  remplacement  à 
présenter  par  le  comité  de  législation.  D. 
13  oct.  1792.  =  Suppression  définitive. 
Leurs  fonctions  sont  attribuées  aux  accu- 
sateurs publics.  D.  20  oct.  1792.=Lcurs 
fonctions  sont  remplies  par  les  commis- 
saires près  les  tribunaux  civils.  En  quoi 
elles  consistent.  Const.  5  fruct.  an  3,  art. 
243  et  249.  Voy.  Commissaires  du  gou- 
vernement près  les  tribunaux  en  géné- 
ral. =  Comment  le  commissaire  et  son 
substitut  sont  remplacés  en  cas  d'empê- 
chement. Cod.  3  brum.  an  4,  art.  271. — 
Fonctions.  Art.  292  à  296,  324  à  326, 
420,  429,  441  à  444,  447,  449,  450,  455, 
457,  459,  465,469,473  et  484.  Voy.  For- 
faiture. —  Nouvelle  fixation  des  traite- 
mens. L.  20  pluv.  an  4.  =  Comment  il 
est  remplacé  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'é- 
tat de  suivre  des  débats  commencés.  L. 
23  brum.  an  8,  art.  5.  =11  s  sont  nommés 
par  le  premier  consul.  Const.  22  frim. 
an  8,  art.  41.  — Ils  remplissent  les  fonc- 
tions d'accusateur  public.  Art.  65. —  Ils 
sont  pris  dans  la  liste  départementale. 
Art.  67.  =  Il  y  en  a  un  près  chaque  tri- 
bunal criminel.  L.  27  vent,  an  8,,  art. 
55. — Il  a  un  substitut  dans  les  villes  où 
le  gouvernement  le  croit  utile.  Ibid.  — 
Leurs  traitemens.  Art.  58.  —  Retenue  à 
faire  en  cas  d'absence.  Art.  59. institu- 
tion près  chaque  tribunal  civil  d'arron- 
dissement d'un  substitut  du  commissaire 
du  gouvernement  chargé  de  la  recherche 
et  delà  poursuite  des  crimes  et  délits.  L. 
7  pluv.  an  9,  art.  1er  et  suiv.  —  Traite- 
ment. Art.  25.  —  Il  est  nommé  et  révo- 
cable par  le  premier  consul.  Art.  24.  — 
Par  qui  il  est  remplacé  en  cas  d'empê- 
chement. Art.  25  =  *  Costume  et  frais 
de  bureau  de  leurs  substituts.  A.  27 
germ.  an  9.=Lcs  commissaires  du  gou- 
vernement près  les  tribunaux  criminels 
sont  surveillés  par  le  commissaire  près 
le  tribunal  de  cassation.  S.  C.  O.  16 
therm.  an  10,  art.  84.  =  Leur  costume. 
A.  2  niv.  an  11,  art.  2.=IIs  prennent  le 
titre  de  procureurs-généraux  impériaux. 
S.  C.  0. 28  flor.  an  12,  art.  156. 

Voy.  Commissaires  du  gouvernement 
près  les  tribunaux  en  général  ;  Procu- 
reurs-généraux impériaux  ;  Tribunaux 
criminels. 
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Commissaires  du  gouvernement  ou 

DU  ROI  PRÈS  LES  HOTELS  DES  MON- 
NAIES- Etablissement,  dans  chaque  mon- 
naie, d'un  commissaire  du  roi  et  d'un 
adjoint,  nommés  par  le  roi,  responsa- 
bles et  logés  à  l'hôtel.  D.  21  mai  1791, 
lit.  2,  art.  1er,  4,  9  et  10.  —  Fonctions. 
Tit.  3,  chap.  4.=Peineset  responsabilité 
en  cas  de  mise  en  circulation  d'espèces 
mal  monnayées.  D.  50  août  1791,  tit. 1er, 
art.  5.  —  Création  d'un  second  adjoint  à 
Paris.  Art.  15.  =  Traitemens  des  com- 
missaires des  hôtels  des  monnaies  et  de 
leurs  adjoints.  D.  5  sept.  1792,  tit.  2, 
art.  5.  —  Dans  quels  cas  et  à  quelles 
conditions  ils  peuvent  se  faire  aider  par 
des  personnes  de  leur  choix.  Art.  8.  — 
Congés  dont  ils  ont  besoin  pour  s'absen- 
ter. Tit.  5,  art.  1er  et  2.=*  Les  commis- 
saires des  monnaies  peuvent  être  choisis 
parmi  ceux  qui  ont  été  commissaires  du 
roi.  D.  20  sept.  1792.  =  Suppression. 
Leurs  fonctions  sont  attribuées  à  des  in- 
specteurs et  sous-inspecteurs  nationaux 
établis  dans  les  ateliers  monétaires.  D. 
26  pluv.  an  2,  tit.  5.  Voy.  Monnaies 
{Administration  des).  =  Etablissement 
d'un  commissaire  national  dans  chaque 
hôtel  des  monnaies.  D.  22  vend,  an  4, 
art.  5  et  6. — Ces  commissaires  sont  fonc- 
tionnaires des  monnaies  et  ont  droit  à 
un  logement  dans  les  hôtels  cies  mon- 
naies ou  ateliers  monétaires.  Art.  7.  — 
Leurs  attributions.  Art.  19  à  51.  —  Ils 
sont  nommés  par  le  directoire  exécutif. 
Art.  52. — Fixation  de  leurs  traitemens 
et  mode  de  paiement.  Art.  117  et  118.  = 
Il  y  a  un  commissaire  dans  chaque  ate- 
lier monétaire.  A.  10  prair.  an  11,  art.  8. — • 
Ils  sont  fonctionnaires  des  ateliers.  Ibid. 
— Ils  sont  nommés  par  le  premierconsul 
sur  la  proposition  du  ministre  des  finan- 
ces. Art.  9. — Attributions.  Art.  17  à  20. 
— Traitement.  Art.  44.  =  Etablissement 
de  deux  commissaires  généraux  compo- 
sant, avec  le  président,  la  commission 
des  monnaies.  O.  26  déc.  1827,  art.  1er. 
— Et  d'un  commissaire  du  roi  dans  cha- 
que hôtel.  Art.  3. — Ils  sont  nommés  par 
le  roi  sur  la  présentation  du  ministre 
des  finances.  Art.  4. — Ils  ont  droit  à  des 
logemens  aux  frais  de  l'état.  Art.  7.  — 
Attributions  des  commissaires  généraux. 
Art.  11.  —  Et  des  commissaires  du  roi. 
Art.  16.=*Nomination  des  commissaires 
généraux,  et  confirmation  des  commis- 
saires du  roi.  O.  26  déc.  1827. 

Voy.  Monnaies  {Administration  des). 

Commissaires  du   gouvernement, 
du  roi,  ou  du  pouvoir  exécutif  près 

LES    TRIBUNAUX    DE    DISTRICT.    Ils   sont 

agens  du  pouvoir  exécutif.  D.  16  août 
1790,  tit.  8,  art.  1er.  —Nature  de  leurs 
fonctions  en  matièrecivile  ou  criminelle. 
Ibid.'— Us  ne  sont  pas  accusateurs  pu- 
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blics.  Art.  4.— Ils  veillent  au  maintien  de 
la  discipline  et  à  la  régularité  du  service 
dans  le  tribunal.  Art.  5. — Ils  ne  peuvent 
être  membres  des  corps  administratifs, 
ni  des  directoires,  ni  des  corps  munici- 
paux. Art.  G.— Traitement.  D.  2  sept. 
1790  (n°  260),  art.  2.— Distraction  d'une 
somme  pour  être  distribuée  en  droits 
d'assistance.  Art.  5.— Mode  de  paiement. 
Art.  6.  =  Devoirs  des  commissaires  du 
roi  quant  à  la  réception,  transcription, 
lecture  et  publication  des  lois.  D.  2  nov. 
1700,  art.  14  à  17.  =  Leurs  fonctions 
quant  à  la  poursuite  et  à  la  répression 
des  délits  forestiers.  D.  19déc.  1790.= 
Costume.  D.  11  fév.  1791,  art.  4  et  o.= 
Le  commissaire  du  roi  auprès  du  tribu- 
nal de  district  dans  le  territoire  duquel 
la  haute  cour  nationale  s'assemble  rem- 
plit auprès  d'elle  les  fonctions  de  com- 
missaire du  roi.  D.  10  mai  1791,  art.  27. 
--Les  commissaires  du  roi  près  les  tri- 
bunaux de  district  y  exercent  Jeurs 
fonctions  en  cas  d'appel  des  jugemens  de 
police  correctionnelle.  D.  19  juill.  1791, 
tit.  2,  art.  69.  —  Etablissement  à  Paris 
d'un  commissaire  du  roi  spécial  auprès 
du  tribunal  d'appel  de  police  correction- 
nelle. Ibid.=Les  actes  d'accusation  sont 
communiqués  aux  commissaires  du  roi 
pour  qu'ils  expriment  leur  adhésion  ou 
leur  opposition.  D.  16  sept.  1791 ,  just. 
crim.,  tit.  1er,  art.  13. — Leurs  fonctions 
en  matière  criminelle.  Tit.  5  et  suiY.= 
Ils  sont  entendus  dans  les  procès  sur  les 
contestations  relatives  aux  comptes  des 
receveurs  et  autres  comptables  de  de- 
niers publics.  D.  17  sept.  1791,  tit.  2, 
art.  9.=Ils  reçoivent  la  dénominationde 
commissaires  du  pouvoir  exécutif.  D.  15 
août  1792  (n°397),  art.  8.=Les  commis- 
saires du  roi  sont  suspendus  de  leurs 
fonctions.  Ces  places  deviennent  électi- 
ves. Mode  d'élection  et  conditions  d'éli- 
gibilité des  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif. D.  18  août  1792.  Voy.  Commis- 
saires dû  gouvernement  près  les  tribu- 
naux en  #e/?éra/.=Suppressiondes com- 
missaires du  roi.  D.  30  août  1792.= Aug- 
mentation de  leur  traitement.  D.  Sjuin 
1793.  =  *  Mode  de  remplacement  des 
commissaires  nationaux  des  tribunaux 
civils  de  Paris.  D.  27  niv.  an  2. 

Voy.  Commissaires  du  gouverne- 
ment près  les  tribunaux  en  général; 
Procureurs  impériaux  ;  Procureurs  du 
roi. 

Commissaires    du    gouvernement 

PRÈS  LES  TRIBUNAUX  D'APPEL.  Ils  Sont 

nommés  et  révocables  par  le  premier 
consul,  et  pris  dans  la  liste  départemen- 
tale. Const.  22  irim.  an  8  ,  art.  41  et 
67.=I1  y  a  près  de  chaque  tribunal  d'ap- 
pel un  commissaire  du  gouvernement.  L. 

27  yent,  au  s,  art,  34.^11  a  autaot  de  sut»- 
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stituts  qu'il  y  a  de  sections  dans  le  tri- 
bunal, îbid. — Par  qui  lui  et  ses  substi- 
tuts sont  remplacés  en  cas  d'empêche- 
ment. Art.  26.— Il  a  le  môme  traitement 
que  le  président  ,  et  ses  substituts  ont 
celui  des  juges.  Art.  29.=  Ils  sont  sur- 
veillés par  le  commissaire  près  le  tribunal 
de  cassation,  et  surveillent  les  commis- 
saires près  les  tribunaux  civils.  S.  C.  O. 
16  therm.  an  10,  art.  84.=  Leur  cos- 
tume. A.  2  niv.  an  11  ,  art.  2.  =  Les 
substituts  peuvent  être  nommés  à  vingt- 
cinq  ans.  L.  16  vent,  an  11,  art.  1er.  = 
Les  commissaires  du  gouvernement 
près  les  tribunaux  d'appel  prennent  le 
titre  de  procureurs-généraux  impé- 
riaux. S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  136. 

Voy.  Procureurs-généraux  près  les 
cours  impériales  ou  royales. 

Commissaires  du  gouvernement 
prèsle  tribunal-criminel  du  10a0ut. 
Voy.  Tribunal  criminel  du  10  août. 

Commissaires  du  gouvernement 
près  les  tribunaux  de  première  in- 
STANCE. Ils  sont  nommés  et  révocables 
par  le  premier  consul,  et  choisis  sur  les 
listes  communales  ou  départementales. 
Const.  22  frim.  an  8,  art.  41  et  67.  =  II 
y  en  a  un  près  de  chaque  tribunal  de 
première  instance.  Lieux  où  ils  ont  un 
ou  deux  substituts.  Traitement,  et  rete- 
nue en  cas  d'absence.  L.  27  vent,  an  8, 
art.  13,  18  et  19.=Ils  sont  surveillés  par 
les  commissaires  près  les  tribunaux 
d'appel.  S.  C.  O.  16  therm.  an  10,  art. 
84.=Costume  des  commissaires  du  gou- 
vernement et  de  leurs  substituts.  A.  2  niv. 
an  11,  art.  4.=  Age  requis  pour  être 
commissaire  du  gouvernement  ou  sub- 
stitut. L.  16  vent,  an  11. 

Voy.  Commissaires  du  gouvernement 
près  les  tribunaux  en  général  ;  Procu- 
reurs  impériaux;  Procureurs  du  roi. 

COiMMISSAIRES  DES  GUERRES  EN  GÉ- 
NÉRAL. *  Suspension  du  remboursement 
des  indemnités  dues  aux  commissaires 
des  guerres  pour  les  brevets  de  retenue. 
D.  21  fév.  1791.=Leurs  fonctions  rela- 
tivement aux  engagemens  militaires.  D. 
9  marsl791,  tit.  3.=  Remboursement  de 
leur  brevet  de  retenue  et  des  sommes 
dont  ils  auront  quittance  des  parties  ca- 
sueiles.  D.29  mai  I791.=Leurs  attribu- 
tions et  service  pour  le  logement  des 
troupes. D. 8 juill.  1791,  tit. 5, art. 8—  Et 
lorsqu'il  s'agit  de  passer  des  marchés  pour 
travaux  militaires.  Tit.  6,  art.  4.=Sup- 
pression  du  corps  des  commissaires  des 
guerres  et  remboursement  des  offices.  D. 
20  sept.  1791  (n°461),  tit.  1er,  art.  ltr. — 
Etablissement  des  commissaires  ordonna- 
teurs, auditeurs  et  ordinaires  ;  leur  nom- 
bre ;  leurs  attributions  générales  quant  à 
la  présidence  des  cours  martiales,  la  pour- 
suite des  crimes  et  délit?  militaires,  et 
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l'administration  militaire.  Art.  2  à  5.  — 
Ils  sont  inamovibles.  Art.  6.— Ils  ne  sont 
justiciables  que  des  tribunaux  ordinaires. 
Ibid.  —  Age  qu'ils  doivent  avoir  pour 
être  nommes.  Art.  7.— Fonctions  incom- 
patibles avec  lesleurs.  Art.  8. — Ils  peu- 
vent être  élus  députés  à  l'assemblée  na- 
tionale ,  et  membres  des  conseils  géné- 
raux de  département ,  de  district  et  de 
commune.  Ibid. —  Leurs  fonctions  res- 
pectives. Tit.  2à4. — Première  nomina- 
tion et  réception.  Tit.  5.  —  Traitement 
de  ceux  supprimés  et  non  compris  dans 
la  première  nomination.  Tit.  6. — Règles, 
examens  préalables  et  conditions  d'ad- 
missibilité pour  l'avenir.  Tit.  7. — Avan- 
cement. Tit.  8.— Appointemens.  Tit.  9. 

—  Récompenses  et  retraites.  Tit.  10.  — 
Uniforme.  Tit.  11.  —  Honneurs  militai- 
res. Ils  ne  peuvent  infliger  de  puni- 
tions, mais  seulement  rendre  plainte. 
Tit.  12.  —  En  cas  de  campement, 
l'administration  militaire  du  camp  et 
des  troupes  peut  être  confiée  à  tels  com- 
missaires qu'il  plaît  au  gouvernement. 
Tit.  15,  art.  1er.—  Ceux  à  employer  en 
temps  de  guerre  sont  choisis  par  le  roi. 
Art.  3.  —  Les  commissaires  ne  peuvent 
réclamer  aucun  privilège,  sous  prétexte 
des  anciennes  lois.  Art.  S.  Voy.  Cours 
martiales.  =  Attributions  des  commis- 
saires des  guerres  relativement  au  loge- 
ment des -troupes,  soit  dans  les  bâtimens 
militaires,  soit  chez  l'habitant.  Régi.  12 
oct.  1791,  art.  8,  10  et  23  (1).  —  Pour- 
quoi ils  n'ont  pas  droit  au  logement  en 
argent.  Art.  47.=*ï)ispositions  relatives 
à  l'augmentation  des  commissaires  or- 
donnateurs et  ordinaires,  et  à  leurs  ap- 
pointemens. D.  14  mai  1792.=Responsa- 
bilitédes  commissaires  des  guerres  quant 
aux  logemens  militaires.  D.  23  mai  1792, 
art.  9.=  Nouvelle  organisation  des  com- 
missaires des  guerres.  D.  11  sept.  1792. — 
Suppression  des  commissaires  auditeurs. 
Art.  lrr. — Il  n'y  a  plus  que  des  commis- 
saires ordonnateurs,  des  commissaires  or- 
dinaires et  des  aides-commissaires.  Ibid. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  peut  desti- 
tuer les  commissaires  ,  augmenter  leur 
nombre  ,  et  les  placer  sans  distinction 
de  grade  et  de  rang.  Art.  2  et  suiv.  == 
Maintien  de  l'organisation  actuelle. 
Mode  de  nomination  aux  emplois.  D.2L 
fév.  1793,  tit.  .8,  art.  7.  ==  Organisation 
nouvelle  des  commissaires  des  guerres. 
D.  16  avr.  1793. — Suppression  et  recréa- 
tion. Tit.  1er.  —  Organisation.  Tit.  2. — 
Traitement.  Tit.  3.  —  Mode  d'avance- 
ment et  de  remplacement.  Tit.  4.  — 
Uniforme.  Tit.  5.  =  Seules  conditions 
d'admission  requises  pour  cette  fois.  D. 
, — _ — , — ■  -«>  — ______—- — 

(i)  Ce  ré^lemsnt  est  inséré  à   la  suite  du 
décret  du  23  mai  1792. 
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1«  mai  1793.=Chaque  commissaire  des 
guerres  doit  avoir  chez  lui  le  tableau  no- 
minatif de  tous   les   officiers  et  soldats 
confiés  à  sa  police  ;  manière  dont  ce  ta- 
bleau doit  être  dressé;  il  sert  «à  la  com- 
position des  jurys  militaires.  D.  12  mai 
1793  (n°  465),  tit.  4,  art.  1er  et  suiv.  = 
Délits  divers  spéciaux  aux  commissaires 
des   guerres,  et  peines  encourues.  Cod. 
pén.   mil.  12    mai  1793,  tit.  1er,  sect. 
5,  art.  2,  et  sect.  4,  art.  21  à  25.  =  *  Le 
nombre  des  commissaires  est  augmenté 
de  cinquante  adjoints.  D.24  juill.  1795.=: 
Comptes  que  les  commissaires  des  guer- 
res doivent  rendre  à   l'administrateur 
des  biens  nationaux  et  des  émigrés,  si- 
tués dans  les  pays  occupés  par  les  trou- 
pes françaises.  D.  51  juill.  1795.=  Eta-' 
blissement,  auprès  de  chaque  armée,  de 
commissaires   des    guerres  chargés    de 
passer  les  revues  et  de  surveiller  le  ser- 
vice des  charrois  militaires  et  transports 
d'artillerie.  Leurs  fonctions  à  cet  égard. 
D.  19  août  1795  ,  tit.  5.  =  Fixation  du 
poids  et  du  nombre  des  rations  de  four- 
rage attribuées,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  aux  commissaires,  suivant  leurs 
grades.  D.  25  vend,  an  2,  art.  2. — Leurs 
attributions  relatives  à  la  surveillance,  à 
la   délivrance   et  à  la  comptabilité  des 
fourrages   destinés  aux  troupes.  Art.  9 
et  suiv.=Lcurs  attributions  relativement 
aux    revues  ,  au  traitement  et  à  la  ré- 
forme des  chevaux  employés  au  service 
de  l'état.  D.  15  niv.  an  2.=Et  aux  mar- 
chés concernant  le  service  des  armées. 
D.  22  niv.  an  2.  =  Objets  pour  lesquels 
les  commissaires  des  guerres  ont  entrée 
dans  les  conseils    d'administration   des 
bataillons  et  demi-brigades  d'infanterie. 
D.  19  vent,  an  2,  art.  16.=Etdans  ceux 
de  cavalerie.  D.  24  vent,  an  2  ,  art.  25. 
=  Organisation  nouvelle    des  commis- 
saires des   guerres  dans  les  armées  et 
dans  les  divisions  militaires.  D.  28  niv. 
an  5.  -  Objet  de  leur  institution.    Fonc- 
tions.Tit.  1er,  sect.  lre,  art.  1er.— Leurs 
relations  avec  les  commissionsexécutives. 
Art.  2.— Mode  uniforme  d'administration 
militaire.  Art.  5.  —  Instruction  à  faire 
sur  le  service.  Art.  4.  —  Envoi  qui  doit 
leur  être  fait  de  toutes  les  lois  militaires. 
Art.  5. — Formalités  préalables  à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  dans  les  divisions 
militaires  et  aux  armées.  Art.  6  et  7.  — 
Mode  de  réception  et  serment  des  com- 
missaires des  guerres.  Art.  8. —  Ils  sont 
indépendans  des  chefs  militaires.  Art.  9. 
— Ils  sont  justiciables  des  tribunaux  mi- 
litaires pour  cause  de  malversation.  Ibid. 
—  Seuls  cas  dans  lesquels  ils  sont  sus- 
ceptibles d'être  mis  aux  arrêts.  Xbid.  — 
Ils  doivent  déférer  sans  retard  aux  ré- 
quisitions des  chefs  militaires.   Art.  10. 
—Leurs  réquisitions  doivent  être  adres^ 


COM 

sées  aux  administrations  civiles  ,  sans 
frapper  les  citoyens  pris  individuelle- 
ment. Art.  11.  —  Responsabilité  pour 
sommes  mal  payées.  Art.  12.  — Cas  de 
destitution.  Ibid.  —  Registre  journal  et 
inventaire  à  tenir.  Art.  15. —Papiers 
remis  en  cas  de  déplacement.  Art.  14. — 
Inventaire  des  papiers,  et  scellés  en  cas 
de  décès  ou  pour  toute  autre  cause.  Art. 
15.  —  Suppression  des  commissaires  des 
guerres  actuels.  Sect.  2,  art.  1«.  —  Re- 
création d'un  nouveau  corps.  Art.  2.  — 
Nombre  et  espèces  des  commissaires 
des  guerres.  Ibid. —  Règles  pour  leur 
choix.  Art.  5  à  0.  — Pouvoirs  donnés  au 
plus  ancien  des  commissaires  des  guerres 
dans  les  places  où  il  n'y  a  point  d'ordon- 
nateur. Art.  7.  —  Faculté  accordée  aux 
adjoints  réformés  faute  d'âge.  Art.  8. — 
Les  adjoints  et  quartiers-maîtres  ayant 
trois  ans  de  service  sont  dispensés  d'exa- 
men. Art.  9.  —  Formalités  préalables  à 
remplir  pour  les  nominations.  Art.  10. — 
Les  nominations  sont  faites  par  la  con- 
vention. Art.  11. —  Les  services  militaires 
et  autres  sont  relatés  sur  les  brevets  de 
nomination.  Art.  12. — ■Faculté  réservée 
au  comité  militaire  de  proposer  d'aug- 
menter le  nombre  des  commissaires  des 
guerres.  Art.  15. — Impression  et  distri- 
bution périodiques  de  l'état  nominatif 
des  commissaires  des  guerres  à  la  con- 
vention. Art.  14.  —  Mode  et  conditions 
d'admission  dans  le  corps.  Art.  1S  à  19. 
—  Objets  sur  lesquels  s'étendent  leurs 
fonctions.  Sect.  5,  art.  1er.  —  Fonctions 
incompatibles  avec  les  leurs.  Art.  2.  — 
Détails  de  leurs  fonctions  relativement 
aux  troupes.  Art.  5.  —  Aux  administra- 
tions militaires.  Ibid. —  A  l'habillement 
et  à  l'équipement.  Ibid.  —  Au  campe- 
ment. Ibid.*— Aux  casernement ,  chauf- 
fage, lumière  et  corps-de-garde.  Ibid. 
— Aux  hôpitaux  sédentaires  et  ambulans. 
Ibid. —  Aux  charrois  réunis.  Ibid.—  A 
l'artillerie,  au  génie  et  aux  fortifications. 
Ibid.  —  Au  service  des  places.  Ibid.  — 
Aux  prisonniers  de  guerre,  contributions 
en  pays  ennemis  et  autres  objets  géné- 
raux de  service.  Ibid.  —  Rapports  entre 
les  commissaires  des  guerres  et  les  états- 
majors.  Sect.  4,  art.  1er. — Ordre  et  mot 
d'ordre  dans  les  places  ou  aux  armées. 
Art.  2  et  5.  —  Egards  dus  aux  commis- 
saires des  guerres.  Art.  4. —  Leurs  rang 
et  droits  dans  les  conseils  de  guerre  et 
dans  le  conseil  d'administration.  Art.  5 
et  6. — Fonctions  et  attributions  des  com- 
missaires des  guerres  tant  aux  armées 
que  dans  les  divisions  militaires.  Tit.  2. 
— 11  y  a  un  commissaire  ordonnateur  en 
chef  par  chaque  armée;  comment  il 
est  choisi.  Sect.  lre,  art. .1er. —  Ses  pou- 
voirs. Art.  2. — Les  commissaires  ordon- 
nateurs correspondent  directement  ayee 
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le  comité  de  salut  public  et  les  autorités 
civiles  et  militaires.  Art.  5.  — Nombre 
des  commissaires  ordonnateurs  et  ordi- 
naires que  les  ordonnateurs  en  chef 
peuvent  avoir  sous  leurs  ordres.  Art.  4 
et  5.— Service  fixe  des  ordonnateurs  aux 
armées  et  dans  les  cantonnemens.  Art. 
6. — Les  ordonnateurs  des  divisions  sont 
tenus  de  correspondre  avec  les  ordonna- 
teurs en  chef.  Art.  7.  —  Il  y  a  ,  dans 
chaque  division  militaire  ,  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  ordonnateurs  et  un 
nombre  suffisant  de  commissaires  des 
guerres  placés  sous  leurs  ordres.  Sect.  2, 
art.  1er  et  2.— Répartition  des  détails  du 
service.  Art.  4.  —  Devoirs  des  commis- 
saires ordonnateurs  dans  les  divisions. 
Art.  5.  —  Manière  de  notifier  et  de 
constater  l'arrivée  ,  la  présence  et  la  si- 
gnature des  commissaires  des  guerres 
dans  leurs  résidences.  Art.  6  à  9.— Sub- 
ordination relative  ou  directe  des  com- 
missaires des  guerres  entre  eux.  Tit.  5, 
art.  1er  et  2.— Concert  en  cas  de  service 
mixte.  Art.  5.  —  Relations  de  service. 
Art.  4.-^-Limites  de  leurs  pouvoirs.  Art. 
5.  —  Ils  ne  peuvent  quitter  leur  arron- 
dissement sans  ordre  supérieur  écrit  et 
sans  avoir  prévenu  le  commandant  en 
chef  des  troupes.  Art.  6.  —  Par  qui  est 
donné  l'ordre  de  "déplacement;  droits 
des   commissaires  en  pareil  cas.  Art.  7. 

—  Ils  doivent  être  informés  préalable- 
ment du  mouvement  des  effets  et  denrées 
des  magasins  militaires.  Art.  8.  — Les 
lois  sur  l'avancement  ne  leur  sont  pas 
applicables  ;  seuls  titres  nécessaires  pour 
être  nommé  ordonnateur.  Art.  9.  —  Les 
militaires  qui  deviennent  commissaires 
des  guerres  perdent  leur  rang  et  leur 
avancement  dans  leurs  corps ,  sauf  à 
faire  valoir  leurs  services  pour  leur  re- 
traite. Art.  10.  —  Fixation  de  la  solde. 
Tit.  4,  sect.  lre.  —  Indemnité  de  loge- 
ment. Sect.  2. —  Rations  de  vivres  et  de 
fourrages.  Sect.  5  et  4.  —  Ceux  qui 
ne  sont  point  montés  n'ont  droit  ni  aux 
fourrages  ni  au  remboursement  des  ra- 
tions. Sect.  4,  art.  2  et  5. —  Fixation  et 
mode  de  remboursement  des  frais  de 
bureau.  Sect.  5,  art.  1er. — Contre-seing 
et  franchise  du  port  des  lettres.  Art.  2. 

—  Fixation  des -pensions  de  retraite. 
Tit.  5,  art.  1er  et  2.  —  Droits  des  com- 
missaires des  guerres  aux  récompenses 
militaires.  Art.  5.— Uniforme.  Tit.  6.=: 
*  Adoption  de  l'instruction  pour  faire 
suite  au  décret  qui  précède.  D.  16  vent. 
an  5.  =  Peines  pour  connivence  avec  le 
militaire  ou  l'employé  qui  aurait  fait  un 
état  de  paie  ou  de  distribution  porté  au 
dessus  du  nombre  effectif  présent.  Cod. 
pén.  mil.  21  brum.  an  5,  tit.  7,  art.  2. =3 
Mode  de  poursuite  et  de  jugement  des 
commissaires  des  guerres  prévenus  de 
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délits  prévus  par  le  Code  pénal  militaire. 
L.  4  fruct.  an  5,  art.  13  à  17.=Attribu- 
tions  des  commissaires  des  guerres  rela- 
tivement à  la  surveillance  et  à  la  police  de 
la  comptabilité  militaire.  A.  15  fruct.  an 
6.  c=5  Nouvelle  fixation  des  soldes  de  re- 
traite. L.  28  fruct.  an  7,  art.  21  à  25.= 
Division  des  fonctions  des  commissaires 
des  guerres  entre  leur  corps  et  celui  des 
inspecteurs  aux  revues.  A.  9  pluv.  an  8, 
art.  1er.  —  Organisation  nouvelle.  Leur 
nombre ,  fonctions  ,  solde,  frais  de  bu- 
reau, logement,  vivres  et  fourrages,  uni- 
forme, choix  et  avancement.  Création 
des  adjoints.  Art.  22  et  suiv.  Voy.  In- 
specteurs aux  ret>Mes.=Attributions  des 
commissaires  des  guerres  relativement 
au  paiement  des  traitemens  de  réforme 
dans  l'armée.  A.  27  vend,  an  10  (n°  291). 
=  Autres  attributions  pour  le  paiement 
des  soldes  de  retraite.  A.  27  vend,  an  10 
(n°  292).=Les  commissaires  des  guerres 
ordonnateurs  et  ordinaires  sont  cotisés 
à  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière et  aux  taxes  somptuaires  dans  les 
lieux  de  leur  résidence.  A.  28  therm.  an 
10.=Ils  ont  droit  à  un  logement  en  na- 
ture. A.  6  niv.  an  11,  art.  1er.  ~ Et  doi- 
vent, si  cela  est  possible,  être  logés  dans 
la  même  maison  que  les  inspecteurs  ou 
sous-inspecteurs  aux  revues.  Ibid.  et  art. 
2.— Honneurs  militaires  et  funèbres.  D. 
24  mess,  an  12,  tit.  23  et  26.=Suppres- 
sion  du  corps  des  commissaires  des 
guerres ,  et  son  remplacement  par  celui 
des  intendans  militaires.  O.  29  juill. 
1817,  art.  1". 

Voy.  Inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
aux  revues  ;  Intendans  et  sous-inten- 
dans  militaires. 

Commissaires  des  guerres  ordi- 
naires. Nombre  et  attributions.  Age. 
D.  20  sept.  1791,  tit.  1«,  art.  4,  5,  7  et 
8.— Fonctions.  Tit.  4.— Conditions  d'ad- 
mission. Tit.  7.— Avancement.  Tit.  8.— - 
Appointemens.  Tit.  9.— Récompenses  et 
retraites.  Tit.  10.— -Uniforme.  Tit.  11.— 
Honneurs.  Tit.  12. — Fonctions  et  emploi 
en  temps  de  guerre  et  dans  les  camps. 
Tit.  13.  Voy.  Commissaires  des  guerres 
en  général.  =  Ils  assistent  le  commis- 
saire auditeur  pour  former  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  dans  les  camps 
et  armées.  D.  12  mai  1792 ,  tit.  3,  art. 
2.  =*Augmentation  de  leur  nombre.  D. 
14  mai  1792.=Le  commissaire  ordinaire 
le  plus  ancien  de  la  division  remplit,  au- 
près de  la  cour  martiale,  les  fonctions 
de  commissaire  auditeur.  D.  13  déc. 
1792.=:  Mode  spécial  de  poursuite  et  de 
jugement  en  cas  de  prévention  de  délits 
prévus  par  le  Code  pénal  militaire.  L.  4 
fruct.  an  5,  art.  14  à  17. 

Voy.  Commissaires  des  guerres  en 
général. 
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Commissaires  des  guerres  ordon- 
nateurs. Ils  prennent  le  titre  de  grands- 
juges  militaires,  commissaires  ordonna- 
teurs des  guerres.  D.  22  sept.  1790,  art. 
7.  —  Par  qui  ils  sont  remplacés  en  cas 
d'empêchement.  Art.  9.  —  Leurs  fonc- 
tions aux  cours  martiales.  Art.  46  et 
suiv.  =  Organisation.  D.  20  sept.  1791 
(n°  459).  — Nombre,  âge,  inamovibilité, 
fonctions  incompatibles. Tit.  1er. — Leurs 
fonctions  comme  grands-juges  et  comme 
agens  de  l'administration  militaire.  Re- 
connaissance et  serment  civique.  Tit.  2. 

—  Règles  d'avancement.  Tit.  8.  —  Ap- 
pointemens. Tit.  9.  —  Récompenses  et 
retraites.  Tit.  10.  —  Uniforme.  Tit.  11. 

—  Honneurs  militaires.  Tit.  12. —  Em- 
ploi en  temps  de  guerre  et  dans  les 
camps.  Tit.  13.=  Ils  sont  nommés 
par  le  roi  sans  égard  à  l'ancienneté. 
Leur  traitement  et  frais  de  bureau  en 
campagne.  D.  10  avr.  1792.  =  *  Aug- 
mentation de  leur  nombre.  D.  14  mai 
1792.=  Organisation  nouvelle.  Nomina- 
tion. Fonctions.  Solde.  Retraite.  D.  28 
niv.  an  3.  Voy.  Commissaires  des  guer- 
res en  général.  =  Dans  quels  cas  les 
commissaires  des  guerres  ordonnateurs 
sont  réputés  coupables  de  trahison  pour 
n'avoir  pas  pourvu  aux  vivres  et  four- 
rages. Cod.  pén.  mil.  21  brum.  an  5,  tit. 
3,  art.  2,  §  9.  =  Les  fonctions  de  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  auprès  d'un 
conseil  de  guerre  chargé  de  juger  un 
général  d'armée  sont  remplies  par  un 
commissaire  ordonnateur.  L.  4  fruct.  an 
5,  art.  3. —  Mode  spécial  de  poursuite  et 
de  jugement  des  ordonnateurs  prévenus 
de  délits  prévus  par  le  Code  pénal  mi- 
litaire. Art.  13  a  17.  =  Les  scellés  doi- 
vent être  apposés  après  le  décès  des 
commissaires  ordonnateurs.  A.  15  niv. 
an  10.  Voy.  Scellés. 

Voy.  Commissaires  des  guerres  en 
général. 

Commissaires  inspecteurs  du  se- 
crétariat   ET    DE    L'IMPRIMERIE    DE 

l'assemblée  législative.  Nombre  et 
renouvellement.  Régi.  18  oct.  1791 , 
chap.  5,  art.  23. 

Commissaires  de  la  librairie.  Voy. 
Librairie,  11  mai  1815. 

Commissaires  de  police.  Etablisse- 
ment d'un  commissaire  de  police  dans 
chacune  des  quarante-huit  sections  de 
Paris.  D.  21  mai  1790,  tit.  4,  art.  5.  — 
Attributions,  conditions  d'éligibilité,  et 
mode  d'élection  de  ces  commissaires  et 
des  secrétaires  greffiers  ;  temps  pour  le- 
quel ils  sont  élus.  Art.  12  et  suiv.  =  Il 
est  sursis  à  la  nomination  des  commis- 
saires de  police  à  Paris.  D.  25  août  1790, 
art.  2.  =  Attributions  des  commissaires 
de  police,  en  ce  qui  concerne  la  consta- 
tation des  contraventions  de  police.  D. 
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19juill.  1791 ,  tit.  |w,  art.  8  et  suiv.  Voy. 
plus  bas  3  brumaire  an 4.— Costume. 
Art.  48.  =Attributions  spéciales  dans  les 
attroupcmens.  D.  27  juill.  1791.  =  11  est 
établi  des  commissaires  de  police  dans 
les  villes  où  ils  sont  jugés  nécessaires, 
après  l'avis  de  l'administration  de  dépar- 
tement. D.  31  sept.  1791,  art.  1er.— 
Leurs  fonctions  et  traitement.  Art.  2  et 
suiv.  =  Les  commissaires  de  police  sont 
élus  pour  deux  ans  et  rééligibles.  Mode 
d'élection.  D.  1er  juin  1792,  art.  1er  à  5. 

—  Ils  portent  pour  marque  distinctive 
un  chaperon  aux  trois  couleurs.  Art.  6. 

—  Ils  ne  sont  révocables  que  pour  for- 
faiture jugée.  Art.  7.  —  Manière  de 
pourvoir  à  leur  remplacement  en  cas  de 
vacance  dans  la  seconde  année  de  leur 
élection.  Art.  8. — Serment.  Art.  9. — Ceux 
de  Paris  sont  exceptés  de  ce  décret.  Ibid. 
=  Fonctions  des  commissaires  de  police 
dans  les  communes  de  cinquante  mille 
âmes  et  au  dessus ,  pour  la  constatation 
des  naissances  et  décès.  D.  19  déc.  1792, 
sect.  2,  art.  lfr  et  suiv.  =  A  Paris,  les 
commissaires  de  police  peuvent  donner 
seuls  mandat  d'amener  devant  eux,  et 
mandat  d'arrêt  en  se  faisant  assister  de 
deux  commissaires  civils.  D.  19  vend, 
an  5,  art.  10.  =  Les  fonctions  attribuées 
aux  officiers  de  paix  par  l'article  5  de  la 
loi  du  19  juillet  1795  sont  confiées  aux 
commissaires  de  police.  D.  25  prair.  an  3. 
Voy.  Propriété  littéraire.  =11  y  a  un 
commissaire  de  police  dans  les  commu- 
nes au  dessus  de  cinq  mille  habitans. 
Nombre  progressif  suivant  la  population. 
Mode  de  nomination  et  de  révocation. 
D.  19  vend,  an  4,  art.  10  et  11.-==  Ils  sont 
officiers  de  police  judiciaire,  et,  comme 
tels ,  placés  sous  la  surveillance  du  di- 
recteur du  jury  et  de  l'accusateur  public. 
Cod.  3  brum.  an  4,  art.  21  à  24. — 
Lieux  où  ils  sont  établis.  Nomination  et 
destitution.  Leurs  fonctions  relativement 
à  la  police  judiciaire  ;  ils  les  exercent 
dans  toute  la  commune,  nonobstant  la 
division  de  son  territoire  en  arrondisse- 
mens.  Art.  25  à  57.  =  Ils  veillent  à  ce 
que  nul  citoyen  non  domicilié  dans  le 
canton  ne  puisse  s'y  introduire  sans  passe- 
port. A.  2  germ.  an  4,  art.  8.  —  Us  font 
arrêter  sur-le-champ  tout  individu  voya- 
geant et  trouvé  hors  de  son  canton  sans 
passeport.  Ibid.  —  Us  doivent  tenir  la 
main  à  la  sévère  exécution  de  la  loi  du 
19  juillet  1791 ,  en  ce  qui  touche  le  re- 
gistre des  aubergistes  et  logeurs.  Art.  9. 
=  lls  peuvent  décerner  mandat  d'amener 
contre  les  individus  prévenus  de  vols  et 
attentats  commis  à  force  ouverte  sur  les 
routes,  dans  les  maisons  habitées,  avec 
effraction  ou  escalade,  et  d'autres  crimes 
prévus  par  la  présente  loi.  L.  29  niv. 
an  6,  art.  9.  =  Le  traitement  des  com- 
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missaires  de  police  est  une  dépense  mu- 
nicipale et  communale.  L.  11  frirn.  an  7, 
art.  10.  =  Leurs  actes  et  procès-verbaux 
sont  enregistrés  en  débet.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  70,  §  1er,  3°.  =  Us  sont  nom- 
més par  le  premier  consul.  A.  19  niv. 
an  8.  ===  Lieux  dans  lesquels  il  y  a  des 
commissaires  de  police.  Leur  nombre 
suivant  la  population.  L.  28  pluv.  an  8, 
art.  12.  — Ils  sont  subordonnes  aux  com- 
missaires généraux  de  police.  Art.  14. — 
A  Paris,  ils  sont  sous  les  ordres  du  pré- 
fet de  police,  et  distribués  dans  les  douze 
municipalités.  Art.  16.  =  Leurs  traite- 
mens  sont  fixés  par  un  règlement  sur 
l'avis  des  préfets.  A.  17  vent,  an  8, 
art.  11.  ==:  Us  remplissent  les  fonctions 
du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
police.  L.  27  vent,  an 8  (n°  555).=  Us  ont 
pour  costume  un  habit  noir  complet , 
une  ceinture  tricolore  à  franges  noires 
et  un  chapeau  français.  A.  17  flor.  an  8. 
=  Dépendance  des  commissaires  de  po- 
lice de  Paris  du  préfet  de  police.  A. 
12  mess,  an  8,  art.  55  à  59.  —  Leur  cos- 
tume. Art.  50.  =  Us  dénoncent  et  con- 
statent les  crimes  et  délits  au  substitut  du 
commissaire  près  le  tribunal  criminel.  L. 
7  pluv.  an  9,  art.  4.  —  Us  peuvent  même 
faire  saisir  les  prévenus  en  cas  de  fla- 
grant délit  et  sur  la  clameur  publique. 
Ibid.  =  A  Marseille,  Lyon  et  Bordeaux, 
ils  ont  la  police  de  la  bourse.  A.  29  germ. 
an  9,  art.  14,  17  et  19.  =  Leurs  traite- 
mens.  A.  25  fruct.  an  9.  =  Us  ont  qua- 
lité pour  constater  les  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie.  L.  29  flor. 
an  10,  art.  2.  =  Leurs  fonctions  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  notaire.  L. 
25  vent,  an  11 ,  art.  7.  =  Nouvelle  fixa- 
tion de  leur  traitement.  A.  17  germ.  an 
11,  art.  4,  et  le  tableau  in  fine.  =  Leur 
rang  dans  les  cérémonies  publiques. 
D.  24  mess,  an  12,  tit.  ltr,  art.  8.  = 
*  Dispositions  relatives  à  la  prestation 
de  leur  serment.  D.  22  juin  1811.  =  Leurs 
fonctions  sont  provisoirement  réunies 
aux  préfectures  et  sous -préfectures. 
A.  G.  P.  lOavr.  1814,  et  D.  R.  16  mai 
1814,  art.  5.  =lls  constatent  les  contra- 
ventions aux  lois  sur  la  presse.  L.  21  oct. 
1814,  art.  20,  et  O.  24  oct.  1814,  art.  7 
et  10.  =  Les  attributions  des  inspecteurs 
de  la  librairie  de  Paris  leur  sont  confé- 
rées. O.  15  sept.  1829,  art.  2. 

Voy.  Dépôt  de  Saint-Denis  ;  Officiers 
de  police  judiciaire  ;  Police  judiciaire. 

Commissaires  de  police  (anciens). 
Liquidation  et  remboursement  de  leurs 
offices.  D.  24  déc.  1790,  art.  14  et  suiv. 

Commissaires  de  police  généraux, 
spéciaux  et  centraux.  Leur  établis- 
sement dans  les  villes  de  cent  mille  ha- 
bitans et  au  dessus.  Leur  position  à 
l'égard  des  commissaires  de  police ,  du 
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préfet  et  du  ministre  chargé  de  la  police. 
L.  28  pluv.  an  8,  art.  14.  —  Us  sont 
nommés  par  le  premier  consul.  Art.  18. 
c=  Somme  à  laquelle  ils  ont  droit  pour 
frais  d'établissement  et  de  route.  A. 
17  vent,  an  8  (n°  355),  art.  4.  e=  Traite- 
mens,  locaux  pour  leurs  bureaux  et  ha- 
bitation, costume.  A.  17  vent,  an  8 
(n°  557),  art.  10,  11  et  15.  ==?  *  Leurs 
fonctions.  A.  5  brum.  an  9.  =  Ils  font, 
sauf  l'approbation  des  préfets,  des  régle- 
mens  locaux  pour  la  police  intérieure  des 
bourses.  A.  29  germ.  an  9,  art.  19.= 
Mode  de  fixation  de  leurs  dépenses  par 
les  conseils  municipaux,  et  des  moyens 
de  les  acquitter.  Examen  de  leurs  comp- 
tes. A.  4  therm.  an  10,  art.  27  et  suiv.p= 
Les  affaires  de  simple  police  entre  les 
maîtres  et  les  ouvriers  et  apprentis  sont 
portées  devant  eux.  L.  22  germ.  an  11 , 
art.  19.  =  *  Fonctions  de  leurs  délégués, 
relativement  à  la  délivrance  des  passe- 
ports. A.  18  vent,  an  12.  =  Rang  et 
séance  dans  les  cérémonies  publiques.  D. 
24  mess,  an  12,  tit.  1er,  art.  1er  et  9.  — 
Honneurs  funèbres.  Tit.  26,  art.  9.  = 

*  Décret  sur  les  commissaires  généraux 
de  police.  25  fruct.  an  15.  tsa  En  quoi 
consiste  la  police  qu'ils  exercent  aux 
théâtres.  D.  21  frim.  an  14.  =  Mode  par- 
ticulier pour  procéder  à  la  reconnais- 
sance de  leur  signature,  ou  pour  rece- 
voir leur  déposition  en  matière  crimi- 
nelle   ou  civile.   D.    20  juin  1806.  t= 

*  Dispositions  relatives  à  la  prestation  de 
leur  serment.  D.  22  juin  1811.  =  Leurs 
fonctions  sont  provisoirement  réunies  à 
celles  des  préfets  et  sous-préfets.  A.  G.  P. 
10  avr.  1814,  et  D.  R.  16  mai  1814, 
art.  5.  =  *  Suppression  des  directeurs 
généraux  et  des  commissaires  généraux 
et  spéciaux  de  police.  D.  28  mars  1815. 
Voy.  Lieutenans  de  police. 

Voy.  Bordeaux ,  22  prair.  an  10. 

Commissaires  du  pouvoir  exécutif. 
Voy.  Commissaires  du  gouvernement. 

Commissaires  du  pouvoir  exécutif 
près  les  tribunaux  civils  de  dépar- 
TEMENT. Il  y  a  près  le  tribunal  civil  de 
chaque  département  un  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  et  un  substitut  nommés 
et  révocables  par  le  directoire  ;  âge  re- 
quis. Const.  5  fruct.  an  5,  art.  209  et 
216.  —  Us  remplissent  aussi  leurs  fonc- 
tions près  le  tribunal  criminel.  Art.  245 
et  249.  =Mode  de  remplacement  en  cas 
d'empêchement.  D.  19  vend,  an  4,  art. 
25.  =  *  Dispositions  relatives  à  leur  trai- 
tement. D.  4  brum.  et  20  pluv.  an  4.  = 
Quels  rapports  doivent  exister  entre  eux 
et  les  commissaires  du  gouvernement 
près  les  administrations.  A.  4  frim.  an  5. 

Voy.  Commissaires  du  gouvernement 
près  les  tribunaux  en  général. 

Commissaires  du  pouvoir  bxécctip 
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cipale.  Ses  fonctions  sont  remplies  par 
le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
l'administration  municipale.  Cod.  5  brum. 
an  4,  art.  155. — En  quoi  elles  consistent. 
Art.  162. 
Voy.  Tribunaux  de  simple  police. 
Commissaires-priseurs.    Etablisse- 
ment de  quatre-vingts  commissaires-pri- 
seurs à  Paris.  L.  27  vent,  an  9,  art.  1er 
et  8.  —  Leurs  droits  exclusifs  et  attribu- 
tions. Art.  1er  à  5.  —  Vacations,  droits 
et  salaires.   Art.  6  et  7.  —  Nomination  , 
serment  et   cautionnement.  Art.    9    à 
11.  —  Ils  auront  une  chambre  de  disci- 
pline.   Art.  11.  =  Composition,  organi- 
sation et  attributions  de   la  chambre  de 
discipline.  A.  29  germ.  an  9,  art.  1er  à  9. 
—  Déclarations  des  ventes  que  les  com- 
missaires-priseurs doivent   faire  au.  se- 
crétariat de  la  chambre.  Art.  8.  —  Éta- 
blissement de  la  bourse  commune  ;  quel- 
les sommes  y  sont  versées  et  répartition 
qui  en  est  faite.  Art.  10  à  12. — Costume 
des    commissaires-priseurs.  Art.  15.  = 
Leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec 
celles  de  notaire.  L.  25  vent,  an  11,  art. 
7.  =  A  Paris,  des  commissaires-priseurs 
sont  attachés  au  mont-de-piété  comme 
appréciateurs.  Fixation  de  leur  nombre 
et  mode  de  nomination.  Leurs  fonctions, 
obligations  et  responsabilité.  D.  8  therm. 
an  15,  art.  50  à  55,   71  et  suiv.  =  Ceux 
de  Paris  mettent  en  communauté  la  moi- 
tié des  droits  alloués   sur  chaque  vente. 
O.  18  fév.  1815.  =  Il  peut  être  établi  des 
commissaires-priseurs  dans  les  villes  où 
le  roi  le  jugeconvenable.  L.  28  avr.  1816, 
art.  89.  —  Leurs  attributions.    Ibid.  — • 
Tarif  provisoire  de  leurs  droits  et  va- 
cations. Ibid. —  Ils  présentent  leurs  suc- 
cesseurs à  1  agrément  du  roi.  Art.  91.  = 
Cent  francs  d'amende  contre  ceux  qui  ne 
comprennent  pas  dans  leurs  procès-ver- 
baux tous  les  objets  exposés  en  vente  , 
même  ceux  adjugés  sur  échantillon   et 
ceux  retirés  ou  livrés  par  les  propriétai- 
res ou  héritiers  pour  le  prix  de  l'enchère 
et  de  la  prisée.  O.  1er  mai  1816.  =  Éta- 
blissementdecommissaires-priseursdans 
les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement , 
ou  qui  sont  le  siège  d'un  tribunal  de 
première  instance,  et  dans  toutes  autres 
de  cinq  mille  âmes  et  au  dessus.  O.   26 
juin  1816,  art.  1er.  —  En  quels  lieux  ils 
exercent  leurs  fonctions  exclusivement  ou 
concurremment  avec  d'autres  officiers. 
Art.  2  et  5.  —  Ils  prêtent   serinent  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance. 
Art.  2.  —  II  y  a  une  bourse  commune 
entre  ceux  d'une  même  résidence  ;  por- 
tion d'honoraires  qu'ils    sont  tenus  d'y 
verser.  Art.  4.  —  Comment  sont  choisis 
ceux  des  monts-de-piété.   Art.  5.  —  Ils 
peuvent  recevoir  toutes  déclarations  et 
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oppositions,  et  introduire  tous  référés. 
Art.  6.  — Formes  des  oppositions  et 
saisies-arrêts  formées  entre  leurs  mains, 
et  des  significations  de  jugement.  Art.  7. 
—  Ils  ont  la  police  des  ventes.  Art.  8.  — 
Leur  costume.  Ibid.  —  Conditions^  et 
mode  de  nomination.  Art.  9  et  10'  — 
Fonction?  compatibles  avec  les  leurs.  Art. 
il.  —  Professions  qui  leur  sont  inter- 
dites. Art.  12. —  Tenue  de  leur  réper- 
toire. Art.  13.  —  Ils  sont  sous  la  sur- 
veillance des  procureurs  du  roi.  Art.  14. 
=  lis  font  les  prisées  et  ventes  des  meu- 
bles des  contribuables  en  retard.  Taxe 
de  leurs  vacations  par  les  tribunaux.  L. 
25  juill.  1820,  art.  51.=Rapport  de  l'art. 
11  de  l'ordonnance  du  26  juin  1816  qui 
permettait  de  cumuler  les  fonctions  de 
notaire  avec  celles  de  commissaire-pri- 
seur.  Délai  et  mode  d'option.  0. 31  juill. 
1822.  =  Les  lois  relatives  à  la  tenue  et 
au  dépôt  des  répertoires  sont  applicables 
aux  commissaires-priseurs,  mais  seule- 
ment pour  les  procès-verbaux  de  ventes 
de  meubles,  et  pour  les  actes  faits  en 
conséquence  de  ces  actes.  L.  16 juin 
1.S24,  art.  11.  =  Les  ventes  d'effets  mo- 
biliers provenantdumatériel  de  la  guerre 
sont  faites  sans  leur  intervention.  Note 
min.  21  avr.  1828. 

Voy.  Cautionnemens ,  25  niv.  et  2 
vent,  an  13,  24  mars  1809,  9  janv.  1818, 
12  janv.  1820  et  22  août  1821  ;  Huissiers, 
14  juin  1813;  Huissiers-priseurs ;  Fen- 
tes mobilières. 

Commissaires  duroi.  Voy.  Commis- 
saires du  gouvernement. 

Commissaires  aux  saisies  réelles. 
*  Dispositions  relatives  à  leur  suppres- 
sion. D.  10  sept.  1791.=:  Suppression  et 
liquidation  de  leurs  offices.  D.  50  sept. 
1791,  art.  1er.  —  A  qui  leurs  fonctions 
sont  provisoirement  confiées.  Art.  2  et 
suiv.  —  Elles  peuvent  l'être  aux  titulai- 
res actuels.  Ibid.  —  Ordre  de  verser  à 
la  caisse  de  la  trésorerie  nationale  les 
sommes  dont  ils  sont  dépositaires.  D.  23 
sept.  1795,  tit.  1er,  art.  1er.  —  Manière 
d'opérer  ce  versement  et  de  vérifier  leurs 
comptes.  Art.  2  et  suiv.—  Mode  de  pré- 
sentation, de  vérification  et  d'apurement 
de  leurs  comptes.D.16germ.an2.  =Dis- 
positions  relatives  aux  comptes  à  rendre 
par  ceux  qui  ne  se  seraient  pas  conformés 
au  décret  qui  précède.  D.  12  fév.  18! 2. 
Commissaires  des  sections  a  paris. 
Institution.  Fonctions.  Mode  d'élection. 
D.  21  mai  1790,    tit.  4,  art.  4  et  suiv. 

Commissaires  et  sous-commissaires 
de  la  marine.  Dans  les  ports  secondai- 
res, les  fonctions  d'ordonnateur  sont  con- 
fiées à  un  commissaire  principal.  D.  2 
brum.  an  4  (n°  267),  art.  3.  —  Dans  ce 
cas,  ils  correspondent  directement  avec 
le  ministre;  quels  agens  leur  sont  sub- 
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ordonnés.  Art.  4.  —  Autres  services  et 
attributions  qui  leur  sont  confiés.  Art.  8, 
9  et  suiv.  —  Rang  et  fonctions  des  com- 
missaires et  aides-commissaires  embar- 
qués sur  les  batimens.    Art.  54  et  suiv. 

—  Leur  nombre  dans  les  ports  secondai- 
res. Art.  47.— Ils  font  partie  du  conseil 
d'administration.  Art.  50.  —  Conditions 
et  règles  d'admission  et  d'avancement. 
Art.  62  et  suiv.  —  Leur  rang  en  cas  de 
concours  entre  les  employés  de  l'admi- 
nistration des  ports  et  ceux  de  l'ar- 
mée de  terre  ou  de  mer.  Art.  79.  = 
Règles  pour  le  choix  et  la  nomina- 
tion des  commissaires  principaux,  com- 
missaires et  sous-commissaires.  D.  3 
brum.  an  4  (n°  270),  art.  4,  9  et  suiv.— 
Un  commissaire  ou  sous-commissaire 
fait  partie  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. Art.  14. —  Uniforme.  Art.  17. 

—  Nombre  et  appointemens.  Ibid.  =. 
Us  ont,  à  l'égard  des  troupes  de  l'artil- 
lerie de  la  marine,  les  mêmes  pouvoirs 
que  les  commissaires  des  guerres  près 
les  troupes  de  terre.  D.  5  brum.  an  4 
(n°  271),  art.  24.  =Les  commissaires  et 
sous-commissaires  sont  placés  sous  les 
ordres  des  chefs  d'administration.  D.  7 
flor.  an  8,  art.  53.  —  Maintien  de  leurs 
attributions  actuelles.  Art.  57.=Répar- 
tition  des  commissaires  et  sous-commis- 
saires d'administration  dans  chacun  des 
ports.  D.  7  therm.  an  8,  art.  25.  —  Le 
ministre  peut  les  déplacer  temporaire- 
ment d'un  port  à  un  autre.  Art.  26.  — 
Fixation  de  leurs  appointemens.  Art.  27. 

—  Et  de  leurs  frais  de  bureau.  Art.  28 
et  29.  —  Maintien  des  commissaires  et 
sous-commissaires  de  l'inscription  mari- 
time sur  le  pied  actuel.  Art.  47.  —  Cas 
où  illeurest  accordé  une  indemnité  pour 
frais  de  route.  Art.  hA  —  Leur  rang  au 
conseil  et  dans  les  cérémonies  publiques. 
Art.  58  et  59.=  Tarif  des  frais  de  route 
et  des  vacations.  Règles  pour  l'applica- 
tion de  ce  tarif.  A.  29  pluv.  an  9.  =Les 
chefs  d'administration  des  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rocheforl  prennent  le  titre  et 
le  grade  de  commissaires-généraux  de  la 
marine.  O.  1er  juill.  1814,  art.  6. — Ceux 
de  Lorient  et  de  Cherbourg  ont  le  grade 
de  commissaire  principal.  Ibid.  —  Les 
commissaires  principaux  employés  en 
chef  dans  les  ports  secondaires  ont  le  ti- 
tre d'ordonnateurs  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions.  Ibid.  =  L'intendant  de 
la  marine  a  sous  ses  ordres  immédiats 
un  commissaire  général  ou  principal , 
des  commissaires  chargés  des  divers  dé- 
tails du  port  et  le  commissaire-rappor- 
teur près  le  tribunal  maritime.  O.  29 
nov.  1815,  art.  13.  —  Fonctions  qu'ils 
remplissent  sous  cette  autorité.  Art.  15, 
16  et  18.  m  Lorsque  les  commissaires 
généraux  ordonnateurs  de  s  grands  ports 
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voyagent  pour  le  service,  ils  sont  rem- 
boursés de  leurs  dépenses  sur  leurs  pro- 
pres mémoires.  O.  16  déc.  1815,  art.  16. 
—  Les  commissaires  généraux  des  ports 
de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient  et 
Cherbourg  ont  droit  à  un  logement  en 
nature  ou  à  une  indemnité  qui  est  fixée 
par  le  ministre.  Art.  aï,  ±=s  Le  service 
d'administration  est  dirigé,  dans  toute 
réunion  de  quinze  vaisseaux  et  au  des- 
sus, par  un  commissaire  principal  ou  par 
un  commissaire  ;  et,  dans  une  escadre  de 
neuf  à  quatorze  vaisseaux  par  un  com- 
missaire ou  par  un  sous-commissaire.  O. 
31  oct.  1827,  art.  542.  —  En  ce  cas,  ces 
officiers  prennent  temporairement  les  ti- 
tres de  commissaire  d'armée  ou  de  com- 
missaire d'escadre.  Ibid.  —  Fonctions 
qu'ils  remplissent  en  outre.  Ibid. —  Par 
qui  ils  sont  remplacés  en  cas  d'empêche- 
ment. Art.  545.  —  Permission  dont  ils 
ont  besoin  pour  s'absenter.  Art.  544.  — 
Leurs  attributions  et  leur  service.  Art. 
545  à  559.  —  Ordre  de  leur  logement  à 
bord  des  bâtimens.  Art.  66't. — Honneurs 
qu'ils  rendent  ou  reçoivent.  Art.  693  et 
716.  =2=  Fixation  des  grades  et  des  fonc- 
tions des  commissaires.  O.  8  fév.  1829  , 
art.  1er  à  4.  —  Conditions  d'admission  , 
de  nomination  et  d'avancement.  Art.  5 
à  8.  —  Fixation  des  appointemens.  Art. 
9,  1 1  et  12.  —  Leur  répartition  dans  les 
arrondissemens  et  sous-arrondissemens 
maritimes.  Art.  13  et  14.  —  Cas  où  les 
commissaires  peuvent  être  admis  dans  le 
corps  de  l'inspection,  et  réciproquement. 
Art.  54.  —  Assimilation  des  grades  ou 
des  classes  entre  les  deux  corps.  Ibid. 
—  Uniforme.  Art.  56.  —  Dispositions 
transitoires.  Art.  38  et  suiv. 

Voy.  Marine  (administration  de  la). 

Commissaires  de  la  trésorerie.  Le 
roi  est  prié  de  les  choisir  et  de  les  nom- 
mer incessamment.  D.  18  mars  1791  , 
art.  ltr. — Opérations  préparatoires  pour 
la  prise  de  possession  de  leurs  fonctions. 
Art.  5  et  suiv.  ===  Institution,  nombre  , 
mode  de  nomination  et  attributions.  D. 
27  mars  1791.  =  Ils  sont  tenus  d'opter 
en  cas  d'élection  au  corps  législatif.  D. 
15  juin  1791,  art.  7,  et  const.  5  sept. 
1791,  tit.  5,  clmp.  1er,  sect.  3,  art.  4.  = 
Division  du  travail  entre  les  commissai- 
res. D.  16  août  1791,  tit.  1",  art.  2.  — . 
Serment  et  subordination.  Art.  5  et  4. — 
Délibérations.  Attributions.  Art.  5  et 
suiv.  —  Traitemens.  Tit.  5  (comptabi- 
lité), art.  lcr.=Tls  nomment  les  payeurs 
généraux  de  département.  D.  24  sept. 
1791,  ar'.  7.=Les  saisies  et  oppositions 
sur  les  sommes  qui  s'acquittent  direc- 
tement au  trésor  sont  formées  entre  leurs 
mains.  Leurs  fonctions  à  cet  égard.  D. 
14  fév.  1792.  =  *  Ordre  de  rendre  le 
compte  de  leur  gestion.  D.  7  sept.  1792. 
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=:  Les  agens  comptables  de  la  trésorerie 
nationale  sont  surveillés  par  des  com- 
missaires nommés  par  le  corps  législatif, 
pris  hors  de  son  sein  et  responsables  des 
abus  qu'ils  ne  dénoncent  pas.  Const.  24 
juin  1795,  art.  105  et  104.  ===  *  Les  opé- 
rations confiées  précédemment  à  un 
commissaire  de  la  trésorerie  sont  faites 
par  un  commissaire  nommé  par  le  dépar- 
tement de  Paris.  D.  27  sept.  1795.  ^In- 
stitution de  cinq  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale.  Const.  5fruct.  an  3, 
art.  515.  — Mode  d'élection.  Ibid. — Du- 
rée de  leurs  fonctions.  Art.  516. — Leurs 
attributions.  Art.  517. — Paiemens  qu'ils 
ne  peuvent,  sous  peine  de  forfaiture  , 
faire  ou  approuver  qu'après  l'accomplis- 
sement de  certaines  conditions.  Art.  518 
et  519.  —  Ils  ne  peuvent  être  suspen- 
dus ni  destitués  que  par  le  corps  légis- 
latif. Art.  525.  —  Dans  quels  cas  et  à 
quelles  conditions  le  directoire  exécutif 
peut  les  suspendre  et  remplacer  provi- 
soirement. Ibid.  =  Comment  il  est  pro- 
cédé à  leur  remplacement  en  cas  de 
nomination  au  corps  législatif.  L.  30 
germ.  an  3.  =  Comment  ils  procèdent 
aux  rectifications  d'erreurs  de  noms 
et  de  prénoms  sur  le  grand- livre  de  la 
dette  publique.  L.  8  fruct.  an  5.  = 
Ils  arrêtent  tous  les  mois  l'état  dé- 
taillé des  remisesdes  receveurs  généraux 
et  de  leurs  préposés.  L.  17  fruct.  an  6  , 
art.  11.  —  Leurs  dépenses  font  partie 
des  dépenses  générales.  L.  11  frim.  an 
7,  art.  2,  §  2.  =  Suppression  des  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale.  L. 
1er  pluv.  an  8,  art.  5. 

Voy.  Comptes;  Gourdes  comptes; 
Trésor  public. 

Commission  administrative  de  pa- 
ris. Défense  aux  membres  du  départe- 
ment de  Paris  de  prendre  le  titre  de  com- 
mission administrative.  D.  28  sept.  1792. 
==s  *  Réorganisation  et  attributions.  D. 
25  therm.  an  3. 

Commission  de  bienfaisance.  *Eta- 
blissement  provisoire  à  Paris  d'une  com- 
mission centrale  de  bienfaisance  pour 
administrer  les  revenus  des  donations 
appartenant  aux  pauvres.  D.  28  mars 
1793. 

Commission  de  comptabilité  na- 
tionale. Voy.  Bureau  de  la  compta- 
bilité nationale;  Commissaires  de  la 
comptabilité  nationale ,  22  frim.  an  8 
et  29  frim.  an  9. 

Commission  consulaire  executive. 
Institution  et  attributions  de  Cette  com- 
mission composée  de  Sieyes,  Roger-Du- 
cos  et  Bonaparte.  L.  19  brum.  an  8. 

Commission  de  la  convention  près 
le  tribunal  révolutionnaire.  Créa- 
tion et  attributions  de  cette  commis- 
sion. D.  10  mars  1793,  tit.  1",  art.  10. 
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Commission  de  l'envoi  des  lois. 
Kilo  est  réunie  à  la  commission  execu- 
tive des  administrations  civiles,  police  et 
tribunaux.  D.  12  germ.  an  2,  art.  5. 
Voy.  Commission  executive  des  admi- 
nistrations civiles,  police  et  tribunaux. 

Commission  executive  des  adminis- 
trations CIVILES,  TOLICE  ET  TRIBU- 
NAUX. Création  de  cette  commission  au 
sein  de  la  convention.  Composition  et 
attributions.  La  commission  de  l'envoi 
des  lois  y  est  réunie.  D.  12  germ.  an  2. 
—  *  Elle"  reprend ,  sous  sa  responsabi- 
lité, les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées 
par  le  décret  précédent.  D.  9  fruct.  an  2. 

Voy.  Commissions  executives  de  la 
convention  nationale. 

Commission  executive  de  l'agri- 
culture et  des  arts.  Etablissement, 
composition  et  attributions.  D.  12  germ. 
an  2.  Voy.  Commissions  executives  de 
la  convention  nationale. 

Commission  executive  des  armes, 
poudres,  et  exploitation  des  mines. 
Création,  composition  et  attributions.  D. 
12  germ.  an  2.  =  Suppression.  D.  18 
fruct.  an  5. 

Voy.  Commissions  executives  de  la 
convention  nationale. 

Commission  executive  du  commerce 
et  des  approvisionnement.  Création, 
composition  et  attributions.  D.  12  germ. 
an  2.  Voy.  Jpprovisionnemens,  îb'frim. 
an2;  Co)nmissionsexécutives  de  ia  con- 
vention nationale;  Méquisitions ,  27 
germ.  an  2. 

Commission  executive  des  finan- 
ces. Création,  composition  et  attribu- 
tions. D.  12  germ.  an  2.  =  *  Une  partie 
des  attributions  de  la  commission  des 
transports,  postes  et  messageries  lui  est 
conférée.  D.  11  prair.  an  3. 

Voy.  Commissions  executives  de  la 
convention  nationale. 

Commission  executive  de  l'instruc- 
tion publique.  Création,  composition 
et  attributions.  D.  12  germ.  an  2.  Voy. 
Commissions  executives  de  la  conven- 
tion nationale. 

Commission  executive  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Création,  com- 
position et  attributions.  D.  12  germ.  an 
2.  Voy.  Commissions  executives  de  la 
convention  nationale. 

Commission  executive  de  l'orga- 
nisation ET  DU  MOUVEMENT  DE  i/AR- 
méede  terre.  Création,  composition  et 
attributions.  D.  12  germ.  an  2.  =*  Une 
partie  des  attributions  de  la  commission 
executive  des  transports,  postes  et  mes- 
sageries lui  est  attribuée.  D.  11  prair. 
an  3. 

Voy.  Commissions  executives  de  la 
convention  nationale. 

Commission  executive  des  rela- 
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tions  extérieures.  Création  ,  compo- 
sition et  attributions.  I).  12  germ.  an  2. 
Voy.  Commissions  executives  delà  con- 
vention nationale. 

Commission  executive  des  secours 
publics.  Création,  composition  et  attri- 
butions. D.  12  germ.  oji  2.  Voy.  Com- 
missions executives  de  la  conven- 
tion nationale. 

Commission  executive  des  trans- 
ports, postes  et  messageries.  Créa- 
tion, composition  et  attributions.  D.  12 
germ.  an  2.  =  *  Suppression  et  division 
de  ses  attributions  entre  les  commissions 
du  mouvement  des  armées  et  des  re- 
venus nationaux.  D.  11  prair.  an  3. 

Voy.  Commissions  executives  de  la 
convention  nationale. 

Commission  executive  des  travaux 
publics.  Création,  composition  et  attri- 
butions. D.  12  germ.  an  2.  Voy.  Com- 
missions executives  de  la  convention 
nationale. 

Commission  de  l'instruction  pu- 
blique. *  Création  de  cette  commission 
qui  est  chargée  d'exercer  les  pouvoirs  at- 
tribués au  grand-maitre  et  aux  autres  of- 
ficiers  de  l'université.  O.  13  août  1815.=-- 
*  Traitement  de  ses  membres.  O.  3  sept. 
!815.=Le  nombre  de  ses  membres  est 
î  ortéàsept.  0.22juill.  1820.=Elle  prend 
le  titre  de  conseil  royal  de  l'instruction 
publique.  O.  lernov.  1820,  art. 1er. 

Commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics. Sa  composition  ,  son  organisation 
et  son  service.  D.  22  dée.  1812  et 
O.  27  fév.  181o.==!Nouvelle  organisation. 
O.  18  sept.  1816.=  Objets  sur  lesquels 
elle  délibère  et  donne  son  avis.  O.  28 
déc.  1828,  art.  1er.  — Sa  composition. 
Art. 2. — [Nombre  de  membres  nécessaire 
pour  délibérer.  Art.  3.  —Prépondérance 
delà  voix  du  président  en  cas  de  partage. 
Ibid.  —  Par  qui  il  est  remplacé  en  cas 
d'absence.  Ibid. — Faculté  accordée  au 
comité  des  fortifications,  au  conseilgéné- 
ral  des  ponts  et  chaussées  et  à  l'inspection 
générale  des  travaux  maritimes ,  d'en- 
voyer des  rapporteurs  devant  la  commis- 
sion. Art.  4  et  o. — Où  l'affaire  est  portée 
lorsque  le  ministre  compétent  n'adhère 
pas  à  la  délibération.  Art.  7. 

Commission  des  monnaies.  Institu- 
tion d'une  commission  chargée  de  sur- 
veiller la  fabrication  des  espèces  dans  les 
hôtels  des  monnaies  et  de  pourvoir  à  la  dé- 
charge définitive  des  directeurs. D.  7  sept. 
1790(n°  267), art. 9.=Composition,  orga- 
nisation et  travaux  de  cette  commission. 
D.  3  avr.  1791.  =  Dispositions  diverses 
récriant  ses  opérations  pour  la  vérification 
du  travail  de  la  fabrication.  D.  21  mai 
1791,  tit.  5.  =  Ses  attributions  dans  les 
concours  pour  les  choix  des  essayeurs  et 
des  graveurs.  D.  30  août  1791.  =*  Les 
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fonctions  du  bureau  des  monnaies  sont 
réunies  à  la  commission  des  monnaies. 
D.  14  aoUt  1792.  ===  Réduction  des  mem- 
bres delà  commission  à  six.  D.  5  sept. 
1792,  art.  1er.  — Suppression  de  la  place 
de  secrétaire  et  sa  réunion  à  celle  de 
garde  du  dépôt.  Art.  2. — Traitement  des 
commissaires  et  du  secrétaire  général  : 
ils  sont  logés  à  l'hôtel.  Art.  3  à  5. 

Voy .  Monnaies  (Administration  des) . 

Commission  des  monumens.  Elle  est 
chargée  de  veiller  à  la  conservation  des 
monumens  et  objets  en  bronze  qui  lui 
paraîtraient  intéresser  les  arts.  D.  14 
août  1792  (  n°  386  ).  =La  commission 
instituée  pour  la  recherche  des  ob- 
jets d'arts  dépendant  du  mobilier  de  la 
couronne  est  réunie  à  celle  des  monu- 
mens. D.  16  sept.  1792,  art.  1er.  =  Réu- 
nion et  organisation  en  une  seule  com- 
mission de  celles  établies  pour  la  conser- 
vation des  monumens  des  sciences  et  des 
arts.  D.  18  oct.  1792. 

Commission  des  pétitions.  *  Eta- 
blissement. D.  20  sept.  1806. 

Commission  du  sceau.  But  de  son 
institution.  O.  15  juill.  1814,  Préamb. 

—  Sa  composition.  Art.  1er.  —  Elle  est 
présidée  par  le  chancelier.  Art.  2.  — 
Ses  attributions.  Ibid.  —  Fonctions  des 
maîtres  des  requêtes  et  du  commissaire 
du  roi.  Art.  3. — Celles  de  secrétaire  du 
sceau  sont  remplies  par  le  secrétaire- 
général  de  la  chancellerie.  Art.  4.  —> 
Fonctions  du  trésorier.  Art.  5. — Il  n'est 
comptable  qu'envers  le  chancelier.  Ibid. 

—  Etablissement  près  la  commission  de 
six  référendaires  exerçant  exclusivement 
pour  l'instruction  et  la  suite  des  affaires. 
Art.  6.  =  *  Ordonnance  portant  nomi- 
nation du  commissaire  du  roi  et  des 
référendaires.  15  juill.  1814.  =  Tarif 
des  droits  de  sceau  et  de  ceux  des  ré- 
férendaires sur  les  lettres-patentes  por- 
tant collation  ou  confirmation  de  titres 
de  noblesse  ou  d'armoiries,  sur  les  lettres 
de  naturalisation  et  de  naturalité,  et  sur 
les  dispenses  d'âge  et  de  parenté  pour  ma- 
riage. 0.  8  oct.  1814.  =Tarif  des  droits 
du  sceau  et  des  référendaires  pour  l'expé- 
dition des  lettres-patentes  à  délivrer  aux 
villes  et  commuas  pour  renouvellement 
ou  concession  d'armoiries.  O.  23  déc. 
1814.  (  Abrogation  de  l'ordonnance  qui 
précède.  D.  15  avr.  1815.)=  Droits  du 
sceau  et  honoraires  des  référendaires  sur 
les  provisions  des  membres  des  cours 
et  tribunaux.  0.  3  mars  1815,  art.  5  à 
7.=Droits  du  sceau  et  des  référendaires 
sur  les  provisions  des  membres  des  cours 
et  tribunaux.  O.  9  mars  1815.  =La  com- 
mission est  remplacée  par  le  conseil  du 
sceau  des  titres.  D.  24  mars  1815.  Voy. 
Conseil  du  sceau  des  titres.  =  Taux  des 
droits  de  sceau  et  d'enregistrement  à  per- 


COM 

cevoir  sur  les  lettres-patentes  scellées. 
L.  28  avr.  1816,  art.  53.=Droit  de  sceau 
sur  les  lettres-patentes  portant  confir- 
mation des  titres  de  marquis,  comte, 
vicomte  et  baron.  O.  12  mars  1817,  art. 
lpr.  —  Sur  les  lettres  récognitives  ou  con- 
fîrmatives  de  noblesse.  Art.  2.  —  Sur  les 
lettres -patentes  portant  concession  ou 
modification  d'armoiries.  Art.  3.  = 
*  Droits  de  sceau  et  de  référendaire  sur 
la  collation  du  titre  de  duc.  0. 18  juin 
1817.  =  Fixation  des  attributions  de  la 
commission  et  du  commissaire  du  roi. 
O.  28  fév.  1825,  art.  1er  et  2.  — Les  de- 
mandes de  pension,  secours  et  remises 
de  droit  sont  communiquées  au  commis- 
saire. Art.  3.— La  direction  des  employés 
et  du  travail  des  bureaux  est  confiée  au 
secrétaire -général.  Art.  4. — Mode  de 
nomination  des  employés,  et  de  fixation 
de  leur  traitement  et  du  travail  des  bu- 
reaux. Art.  5.  —  Toutes  décisions  éma- 
nent du  garde  des  sceaux.  Exceptions. 
Art.  6.=Mode  de  comptabilité  du  sceau. 
Application  au  trésorier  des  règles  sui- 
vies pour  les  comptables  de  deniers  pu- 
blics. O.  50  mars  1828.  =  Annulation 
d'une  rente  de  cent  mille  francs  cinq 
pour  cent  immobilisée  sur  le  grand-livre. 
L.  17  août  1828,  arf.  1er.  —  Crédit  de 
soixante-quinze  mille  francs  à  titre  de 
subvention  à  la  caisse  du  sceau  pour 
complément  du  service  des  pensions  in- 
scrites avant  le  1er  janvier  1828.  Art.  5. 
—  Décroissance  de  cette  somme  à  me- 
sure des  extinctions.  Ibid.  —  Compte 
annuel  à  en  rendre  aux  chambres,  ainsi 
que  des  recettes  et  des  dépenses  du 
sceau.  Ibid.=*  Assignation  sur  la  caisse 
du  sceau  de  dépenses  extraordinaires  du 
ministère  de  la  justice  non  allouées  par 
les  chambres.  O.  30  déc.  1829. 

Voy.  Conseil  du  sceau  des  titres. 

Commission  des  sciences  et  arts. 
Voy.  Commission  des  monumens . 

Commission  des  subsistances  et  ap- 
provisionnemens.  Voy.  Commission 
executive  du  commerce  et  des  appro- 
visionnemens . 

Commission  de  surveillance  de  la 
caisse  d'amortissement.  Institution 
et  fonctions.  L.  28  avr.  1816  (finances), 
art.  99  et  suiv.  Voy.  Caisse  d'amortis- 
sement. 

Commissionnaires.  Leurs  registres 
sont  sujets  au  timbre.  D.  12  déc.  1790, 
art.  3  et  8,  et  L.  13  brum.  an  7,  art.  12 
et  24.  =  Us  ne  peuvent  faire  le  com- 
merce des  boissons  en  gros.  D.  5  mai 
1806,  art.  13. 

Voy.  Boissons;  Roulage;   f'oitures. 

Commissions  ou  brevets  de  nomi- 
nation. Formes  et  conditions  des  com- 
missions portant  institution  des  notaires. 
D.  29  sept.  1791,  tit.  4,  art.  16»  =;  Sup- 
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pression  des  commissions  pouf  l'exercice 
des  fonctions  de  juste.  L).  6  oct.  4792.  = 
Et  de  commissaire  national.  D.  19  oct. 
1792,  art.  13.  Voy.  Provisions.  =  Les 
militaires  possesseurs  de  commissions 
portant  des  signes  de  royauté  ou  de  féoda- 
lité doivent  s'en  faire  délivrer  d'autres 
au  nom  de  la  république.  D.  25  brum. 
an  2.  =  Les  commissions  civiles  ou  mi- 
litaires sont  données  au  nom  de  la  con- 
vention ,  et  délivrées  sous  l'approbation 
du  comité  de  salut  public.  D.  12  germ. 
an  3,  art.  19. 

Voy.  Brevets;  Emplois;  Nomina- 
tions; Provisions. 

Commissions  administratives.  Sup- 
pression. Dispositions  transitoires.  L. 
4  vent,  an  4.  Voy.  Commission  admi- 
nistrative de  Paris. 

Commissions  administratives  des 
hospices  et  des  établissemens  de 
bienfaisance.  Etablissement  de  ces 
commissions  ;  nombre  de  leurs  membres 
et  par  qui  ils  sont  nommés  ;  elles  choi- 
sissent le  président ,  le  secrétaire  et  le 
receveur.  L.  16  mess,  an  5,  art.  1er  à  3. 
==  Par  qui  elles  sont  nommées,  à  quelles 
époques  elles  sont  renouvelées,  et  en 
quoi  consistent  leurs  attributions.  L. 
16  mess,  an  7.  Voy.  Hospices.  =  Elles 
sont  renouvelées  tous  les  ans  par  cin- 
quième. D.  7  germ.  an  13.  —  Nouveau 
mode  de  nomination,  de  renouvellement 
et  de  révocation  de  leurs  membres.  O. 
6  fév.  1818.  =?=  Elles  sont  partout  com- 
posées de  cinq  membres.  O.  31  oct.  1821 , 
art.  1".  —  Elles  sont  assistées  par  des 
conseils  de  charité.  Art.  2.  Voy.  Bu- 
reaux de  bienfaisance.  —  Où  leurs 
membres  doivent  avoir  leur  domicile. 
Art.  5.  —  Personnes  parmi  lesquelles  ils 
sont  choisis  de  préférence.  Art.  6.  — 
Leurs  services  comptent  pour  la  légion- 
d'honneur.  Art.  7.  —  Attributions  et 
service  intérieur.  Art.  8  à  19.  —  Comp- 
tabilité. Art.  20  et  suiv.  —  Dispositions 
transitoires.  Art.  35  à  38.  =  Les  préfets 
nomment  les  membres  des  commissions 
administratives  des  hospices  et  des  autres 
établissemens  de  bienfaisance,  dont  ils 
règlent  les  budgets.  O.  6  juin  1830 , 
art.  l«.  . 

Voy.  Etablissemens  de  bienfaisance  ; 
Hospices. 

Commissions  des  assemblées  natio- 
nales. Celles  de  la  convention  sont 
nommées  par  l'assemblée,  jamais  par  les 
comités.  Régi.  28  sept.  1792,  chap.  7, 
art.  2.  =  Il  peut  être  formé ,  dans  les 
conseils  des  cinq-cents  et  des  anciens , 
des  commissions  spéciales  et  temporaires 
pour  l'examen  préparatoire  d'objets  dé- 
terminés. Const.  5  fruct.  an  3,  art.  67. 
:=  Mode  de  nomination  des  commissions 
du  sénat.  S.  C.  12  fruct.  an  10,  art.  3. 
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=  Les  sections  du  tribunat  sont  les 
seules  commissions  du  corps  législatif. 
(  las  où  il  en  peut  former  d'autres.  S.  C.  O. 
28  flor.  an  12,  art.  87  et  113.=  Mode 
de  nomination  des  commissions  de  la 
chambre  des  députés  ;  nombre  de  leurs 
membres.  Régi.  25  juin  1814,  art.  56  et 
suiv. 

Voy.  Conseils  des  cinq- cents  et  des 
anciens,  19  brum.  an  8. 

Commissions  civiles  établies  près 
les  armées.  *  Des  comptes  à  rendre 
par  les  receveurs-caissiers.  A.  23  vent, 
an  8. 

Commissions  du  conseil  du  roi. 
Voy.  Conseil  d'état  (ancien). 

Commissions  diverses  chargées 
d'objets  relatifs  aux  évènemens  de 
1814  et  de  1815.  Création  et  attributions 
d'une  commission  pour  l'examen  des  ti- 
tres des  dettes  contractées  à  l'étranger 
par  le  roi  et  les  princes.  L.  21  déc.  1814, 
art.  2  et  3.  =  *  Formation  dune  com- 
mission chargée  de  veiller  aux  intérêts 
des  citoyens  des  départernehs  occupés 
par  les  armées  étrangères.  O.  9  juill. 

1815.  =  *  Création  d'une  commission  des 
subsistances  et  nomination  de  ses  mem- 
bres. O.  6  sept.  1815.  =  *  Formation 
d'une  commission  chargée  de  réviser  les 
pensions  et  traitemens  provisoires  accor- 
dés, depuis  le  1er  avril  1834,  aux  fonc- 
tionnaires administratifs  et  judiciaires. 
O.  20  sept.  1815.  =  Suppression  de  celle 
instituée  le  9  juillet  1815 ,  pour  veiller 
aux  intérêts  des  départemens  occupés 
par  les  armées  étrangères.  O.   10  janv. 

1816.  =  Création,  dans  chaque  départe- 
ment ,  d'une  commission  pour  la  vérifi- 
cation et  la  fixation  des  comptes  relatifs 
aux  impositions  locales  levées  dans  les 
départemens  pendant  l'occupation  mili- 
taire. L.  28  avr.  1816,  art.  5.  —  Autre 
commission  pour  l'examen  des  réclama- 
tions résultant  des  réquisitions  de  guerre 
en  argent,  denrées  ou  marchandises,  à 
la  même  époque.  Art.  6.  =  Formation 
d'une  commission  pour  la  liquidation  des 
pertes  que  le  commerce  français  a 
éprouvées  par  suite  des  captures  faites 
en  mer  pendant  la  dernière  guerre.  O. 
25  janv.  1824. 

Commissions  executives  de  la  con- 
vention nationale.  Création  de  douze 
commissions  pour  remplacer  le  conseil 
exécutif  provisoire  et  le  ministère.  D. 
12  germ.  an  2,  art.  2.  —  Composition  et 
attributions  de  chacune  d'elles.  Art.  3  à 
16.  —  Leurs  relations  avec  le  comité  de 
salut  public.  Art.  17  et  18.  —  Responsa- 
bilité de  chaque  commission  à  l'égard  de 
ses  actes.  Art.  18.  —  Mode  de  nomina- 
tion des  membres  des  commissions ,  de 
leurs  adjoints  et  des  employés.  Art.  20. 
—  Fixation  de  leurs  traitemens.  Art.  21, 
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=33i  Dispositions  relatives  à  leur  compta- 
bilité. D.  50  germ.  an  2.  =  *  Mode  de 
poursuite  de  leurs  membres  pour  crimes 
contre-révolutionnaires.  D.  19  flor.  an  2, 
art.  8.  =  Ils  ne  peuvent  être  jugés  que 
par  le  tribunal  criminel  de  Paris.  D. 
17  germ.  an  5,  art.  3..  =  Elles  continuent 
leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation  du 
directoire.  D.  5  fruct.  an  5,  tit.  3, 
art.  12,  et  4  vent,  an  4. 

Commissions  extraordinaires  (tri- 
bunaux d'exception).  Suppression  des 
commissions  extraordinaires  qui  connais- 
saient de  la  contrebande  en  matière 
de  sel.  D.  23  sept.  1789,  art.  10.  ==  Nul 
ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels 
pour  être  traduit  devant  une  commis- 
sion. D.  16  août  1790,  tit.  2,  art.  17 ,  et 
const.  3  sept.  1791,  tit.  5,  chap.  5,  art.  4. 
z=  Les  procès  pendant  devant  quelques 
commissions  extraordinaires  que  ce  soit, 
en  vertu  de  committimus  ou  autrement, 
sont  renvoyés  devant  les  tribunaux  de 
district.  D.  12  oct.  1790,  art.  6  et  7.  = 
Les  procès  portés  en  première  instance 
et  restés  indécis  devant  des  commissions 
extraordinaires  en  vertu  de  committi- 
mus ,  attribution,  etc.,  ne  peuvent  être 
jugés  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux devant  lesquels  ils  sont  renvoyés, 
qu'autant  que  les  parties  y  ont  consenti. 
Délai  dans  lequel  1  appel  doit  être  inter- 
jeté. D.  20  sept.  1793,  art.  3  à  3.  =  Les 
commissions  extraordinaires  sont  suppri- 
mées et  ne  pourront  être  rétablies.  Const. 
sénat.  7  avr.  1814,  art.  18.  =  11  ne 
pourra  être  créé  de  commissions  extra- 
ordinaires. Les  juridictions  prévôtales  ne 
sont  pas  comprises  sous  cette  dénomi- 
nation. Ch.  const.  4  juin  1814,  art.  63. 
=  Nul  ne  peut  être  traduit  pour  être 
jugé ,  dans  sa  personne  ou  dans  ses 
biens,  devant  aucune  commission.  Const. 
29  juin  1813,  art.  91. 

Voy.  Commissions  militaires;  Con- 
seils de  guerre  ;  Juges  naturels. 

Commissions  pour  l'instruction 
primaire.  Composition  et  attributions. 
D.  7  brum.  an  2. 

Commissions  militaires.  Mode  de 
nomination  et  composition  de  celles  éta- 
blies pour  juger  les  émigrés  pris  les  ar- 
mes à  la  main.  D.  9  oct.  1792  et  2a  brum. 
an  5,  tit.  5,  art.  7  et  suiv.  =  Composi- 
tion et  mode  de  procéder  de  celles  char- 
gées de  juger  les  révoltés  arrêtés  les 
armes  à  la  main.  D.  19  mars  1793,  art.  2 
et  suiv.  =  Composition  des  commissions 
militaires  chargées  de  juger  les  ecclé- 
siastiques sujets  à  la  déportation,  arrêtés 
ou  rentrés  en  France.  Procédure  à  suivre 
devant  elles.  D.  50  vend,  an  2,  art.  1er  à 
5.  =  Etablissement  et  composition  des 
commissions  militaires  pour  le  jugement 
des  prisonniers  de  guerre  qui  sortent, 
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sans  permission ,  des  lieux  de  leur  rési- 
dence ou  détention.  D.  9  prair.  an  3.  = 
Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que 
la  loi  lui  assigne,  par  aucune  commission. 
Const.  5  fruct.  an  5,  art.  204.  =  Dans 
quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  révision  des  ju- 
gemens  militaires.  L.  18  fruct.  an  4.  = 
Le  recours  en  cassation  contre  les  juge- 
mens  des  commissions  militaires  est  ad- 
missible pour  cause  d'incompétence.  L. 
21  fruct.  an  4.  =  Composition  et  mode 
de  procéder  de  celles  chargées  de  juger 
les  émigrés  trouvés  en  France.  L.  19  fruct. 
an  5,  art.  16  et  17.  =  Les  prisonniers  de 
guerre  étrangers ,  coupables  de  révolte  à 
main  armée,  sont  jugés  par  des  com- 
missions militaires.  A.  17  pluv.  an  8.  == 
Composition  de  celles  chargées  de  juger 
les  délits  graves  commis  par  les  condam- 
nés au  boulet.  Peines  qu'elles  peuvent 
prononcer,  et  conditions  pour  l'exécution 
de  leurs  jugemens.  A.  19  vend,  an  12, 
art.  51.  =  Etablissement,  composition, 
procédure  ,  et  organisation  des  commis- 
sions militaires  spéciales  chargées  du  ju- 
gement des  espions  et  embaucheurs.  D. 
17  mess,  an  12.  ==  Les  condamnations 
ne  peuvent  être  prononcées  par  ces  com- 
missions qu'à  la  majorité  prescrite  par 
les  art.  51  et  52  de  la  loi  du  15  bru- 
maire an  5.  Av.  cons.  7  vent,  an  15.  = 
Les  délits  commis  par  les  prisonniers  de 
guerre  sont  justiciables  des  commissions 
militaires.  Composition  de  ces  commis- 
sions. D.  17  frim.  an  14.  =  Comment  les 
commissions  sont  formées  dans  les  villes 
où  il  n'y  a  pas  un  nombre  suffisant  de  gé- 
néraux. D.  17  frim.  an  14.  =  Elles  sont 
supprimées  et  ne  pourront  être  rétablies. 
Const.  sénat.  6  avr.  1814,  art.  18;  ch. 
const.  4  juin  1814,  art.  63,  et  const.  29 
juin  1815,  art.  91. 

Voy.  Conseils  de  guerre. 

Commissions  rogatoires.  A  qui  et 
dans  quels  cas  les  grands -juges  à  la 
haute-cour  nationale  peuvent  en  adres- 
ser. D.  2v;  août  1792,  art.  5.  —  Dans 
quels  cas  et  comment  un  juge  de  paix 
peut,  comme  officier  de  police  judiciaire, 
faire  entendre  des  témoins  par  un  autre 
juge  de  paix.  Cod.  5  brum.  an  4,  art.  119 
à  124.  =  De  quels  actes  d'instruction  et 
de  procédure  le  directeur  du  jury  peut 
charger  les  juges  de  paix  et  les  officiers 
de  gendarmerie.  L.  7  pluv.  an  9,  art.  14. 

Commissions  sénatoriales  de  la 
liberté  individuelle  et  de  la  lip 
berté  de  la  presse.  Institution  et  at- 
tributions. S.  C  O.  28  flor.  an  12,  art.  60 
et  suiv.  =  Elles  sont  conservées.  Const. 
sénat.  0  avr.  1814,  art.  23. 

Commissions  spéciales  instituées 
pour  l'examen  de  certains  objets 
ou  l'exécution  de  diverses  lois  et 
ordonnances.  Création  de  commissions 
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chargées  de  réviser  les  liquidations  faites, 
depuis  le  1er  vendémiaire  an  8,  par  les 
bureaux  ou  les  agens  du  ministre  de  la 
guerre.  A.  25  bruni,  an  10.=  Formation 
d'une  commission  pour  l'exécution  de 
l'ordonnance  royale  du  4  juin  1814,  qui 
a  réuni  la  dotation  du  sénat  au  domaine 
de  la  couronne.  O.  16  juill.  1814.  = 
Création  de  la  commission  chargée  de 
prononcer  sur  les  remises  de  biens  non 
vendus  d'émigrés.  L.  5  déc.  1814,  art.  15. 
=  *  Nomination  d'une  commission  char- 
gée de  recueillir  les  documens  néces- 
saires à  la  justification  des  dépenses  rela- 
tives à  la  guerre  d'Espagne.  O.  50  juin 
1824.  =  Etablissement  et  attributions  de 
la  commission  de  liquidation  de  l'indem- 
nité des  émigrés.  L.  27  avr.  182",  art.  10 
et  suiv.  e=  Dispositions  réglementaires 
pour  l'exécution  de  la  loi  qui  précède.  O. 
1er  mai  1825.  =  Institution,  attributions 
et  organisation  de  la  commission  spé- 
ciale chargée  de  la  répartition  de  l'in- 
demnité accordée  aux  colons  de  Saint- 
Domingue.  L.  50  avr.  1826  et  O.  9  mai 
1826. 

Committimus  (Droit  de).  Abolition 
des  committimus  au  grand  et  au  petit 
sceau.  D.  7  sept.  1790,  art.  15. 

Voy.  Commissions  extraordinaires 
(tribunaux  d'exception) ,  12  oct.  1790 
et  20  sept.  1795. 

Communalistes.  Suppression  des  so- 
ciétés de  prêtres  connus  sous  ce  nom. 
D.  12  juill.  1790,  tit.  1",  art.  20.  =*  Le 
décret  du  50  vendémiaire  an  2  relatif  aux 
ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation  ni 
la  loi  du  18  décembre  1790  ne  sont  ap- 
plicables aux  simples  prêtres  commu- 
nalistes. D.  11  brum.  an  2. 

Communauté  entre  époux.  Le  di- 
vorce dissout  la  communauté  comme  si 
l'un  des  époux  était  décédé.  D.  20  sept. 
1792,  §  5,  art.  4.  Voy.  Divorce.  =L'é- 
poux  demandeur  en  divorce  peut  faire 
apposer  les  scellés  sur  les  objets  mobi- 
liers de  la  communauté.  D.  22  vend,  an 
2.  =  Les  femmes  mariées  suivant  la 
coutume  de  Reims  sont  admises,  en  cas 
de  divorce,  à  partager  les  meubles  et 
conquêts  immeubles  de  leur  mariage.  D. 
24  frim.  an  5.  =  Mode  d'acceptation 
ou  de  répudiation  de  la  communauté  par 
les  femmes  d'émigrés.  Liquidation  et 
partage.  D.  1er  flor.  an  5,  art.  55  et 
suiv.  =  Droits  d'enregistrement  sur  les 
actes  d'acceptation  et  de  renonciation  à 
communauté.  L.  22  frim.  an  7,  art.  68  , 
§  1",  1°  et  2°,  et  §  2,  6\  =  Droits  de 
greffe  et  d'expédition  sur  les  renoncia- 
tions.L.  21  vent,  an  7  (n°  50),  art.  5, 9  et  19. 

Communautés  d'arts,  métiers  et 
professions.  Les  citoyens  actifs  convo- 
qués en  assemblées  communales  ou  en  as- 
semblées primaires  ne  peuvent  se  former 
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par  métiers,  professions  ou  corporations, 
D.  14  déc.  1789,  art.  7,  et  22  déc.  1789, 
sect.  lro,  art.  10.  =  Suppression  des 
communautés  d'artisans  et  marchands  ; 
liquidation  et  remboursement  des  offices 
et  droits  versés  au  trésor  pour  l'obten- 
tion des  brevets  d'admission  dans  les 
maîtrises  et  jurandes;  comptes  à  rendre 
par  les  syndics  des  corps  et  communau- 
tés. D.  2  mars  1791,  art.  2  à  7.  =  *Dis- 
positions  relatives  aux  particuliers  reçus 
dans  les  maîtrises  et  jurandes  des  com- 
munautés d'arts  et  métiers  de  Paris.  D. 
28  mars  1791.  =  Dispositions  diverses 
réglant  l'annulation,  le  maintien  et  les 
effets  de  leurs  baux  emphytéotiques.  D. 
18  avr.  1791.  =*  Mode  de  rembourse- 
ment des  jurandes  et  maîtrises.  D.  20 
avr.  1791.  =  Les  rentes  des  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  sont  acquittées 
par  les  payeurs  des  rentes,  et  jouissent 
du  bénéfice  de  la  reconstitution.  D.  9 
juin  1791,  art.  1er  à  5.  =  Poursuites  et 
peines  contre  les  citoyens  attachés  aux 
mêmes  professions,  arts  ou  métiers,  qui, 
par  des  nominations  deprésidens,  syndics 
ou  secrétaires,  ou  tout  autrement,  tente- 
raient de  rétablir  les  anciennes  commu- 
nautés. D.  14  juin  1791.  =  Mode  de  li- 
quidation de  leurs  dettes  actives  et  pas- 
sives et  de  leurs  rentes  perpétuelles  et 
viagères.  D.  21  et  22  sept.  1791.  =  Re- 
tenues à  faire  sur  les  intérêts  des  contrats 
souscrits  par  ces  communautés.  D.  27 
déc.  1791,  art.  5.  =  Fixation,  reconsti- 
tution et  paiement  des  rentes  dues  par 
les  communautés  et  corps  d'arts  et  mé- 
tiers supprimés  en  1776.  D.  17  mai  1792. 
=  Inscription  de  leurs  dettes  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique.  D.  24 
août  1795,  §  26. 

Voy.  Communautés  supprimées;  Cor- 
porations supprimées  ;  Jurandes;  Maî- 
trises. 

Communautés,  congrégations  et 
associations  religieuses  d'hommes 
et  de  femmes,  couvens,  monastères, 
etc.  Suppression  partielle  des  maisons 
de  religieux  suivant  leur  nombre  dans 
chaque  municipalité.  D.  5  fév.  1790, 
art.  5.=:*Les  vœux  monastiques  de  l'un 
et  l'autre  sexe  sont  prohibés  en  France. 
D.  15  fév.  1790.  =  *  Fixation  du  traite- 
ment des  religieux  qui  sortent  de  leurs; 
maisons.  D.  19  fév.  1790.  ==  *  Les  reli- 
gieux sortis  de  leurs  maisons  sont  inca- 
pables de  succéder,  et  ne  peuvent  rece- 
voir par  donation  ou  testament  que  des 
rentes  viagères.  D.  20  fév.  1790.  =  Les 
religieux  sortis  du  cloître  héritent  à 
l'exclusion  du  fisc.  D.  19  mars  1790,  art. 
1er. —  Ils  ont  la  disposition  des  biens  ac- 
quis depuis  leur  sortie.  Art.  2. —  Traite- 
mens,  droits  et  devoirs  de  ceux  qui  se 
retirent  dans   des    maison?  indiquées. 
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Art.  3.  Voy.  Quêtes.  =*  Inventaires  et 
procès-verbaux  que  doivent  dresser  les 
municipalités   de    l'état  des  biens  des 
religieux  et  de  leurs  personnes.  D.  20 
mars  et  20  avr.  1790,  art.  12.  Voy.  plus 
bas  18  juin   1790.  =  Il  est  porté,  dan* 
l'état  annuel  des  dépenses  publiques , 
une  somme  suffisante  pour  fournir  aux 
pensions  des    ecclésiastiques  réguliers. 
D.  20  avr.  1790,  art.  5.  —  Quels  corps  , 
maisons  ou  communautés  conservent  la 
jouissance  ou   l'administration  de  leurs 
biens ,  dîmes  et  autres  revenus ,  et  à 
quelles  conditions  elles  leur   sont  lais- 
sées. Art.  8etsuiv.=Ces  corps  et  com- 
munautés régissent  leurs  dîmes  et  autres 
biens,  sous  la  surveillance  des  municipa- 
lités ;    en    quoi  consiste    et  comment 
s'exerce  cette  surveillance.  D.  18  juin 
1790,  art.  6  et  7. — Les  communautés  ne 
peuvent  se  refuser  à  faire  la  déclaration 
de  leurs  biens,  ni  s'opposer  à  la  confec- 
tion de  l'inventaire  de   leur  mobilier. 
Art.  8.— Quid?en  cas  de  refus  ou  d'op- 
position, [bid.  ==  A  quelles   conditions 
les  corps  et  communautés  français  con- 
tinuent d'exploiter  en  1790  les  biens  et 
dîmes  qu'ils  possèdent  en  pays  étranger 
et  réciproquement.  D.  21  juin  1790,  art. 
2. — Ils  doivent  les  déclarer.  Ibid.  (Mode 
d'administration  de  ces    biens.  1).    28 
oct.  1790,   tit.  *«,  art.  17  à  21.)  =  Les 
religieux  ne  peuvent  être  citoyens  actifs 
tant  qu'ils  ne  sortent  pas  du  cloître.  D. 
12  août  1790,  chap.ler,  §  6.=Extinction 
des  rentes  dues  aux  communautés  reli- 
gieuses par  le  clergé  ou  les  pays  d'état. 
D.  15  août  1790,  art.  12.  =  Suppression 
de  diverses  rentes  et  indemnités,  secours, 
traitemens  et  droits  réels  ci-devant  payés 
à    certaines  communautés   religieuses. 
D.  10 sept.  1790,  art.  1er  etsuiv. —  Sup- 
pression de  la  commission  établie  pour 
le  soulagement  des  maisons  religieuses. 
Art.  10.  =  *  Décret  concernant  les  reli- 
gieux et  religieuses,  et  les  chanoinesses. 
8  oct.  1790.  =  Suppression  des  rentes  et 
redevances  connues  sous  le  nom  de  fiefs 
et  aumônes,  de  droits  d'usage,  chauffage 
et  autres  droits  affectés  sur  les  domaines 
au  profit  des  communautés  religieuses, 
autres  que  les  corrmanderies  et  bénéfices 
de  l'ordre  de  Malte  et  les  maisons  reli- 
gieuses de  femmes  conservées  sans  trai- 
tement. D.  15  oct.  1790,  art.  6. ^Dis- 
positions relatives  à  l'administration  des 
biens  des  monastères  et  notamment  de 
ceux  de  l'abbaye  de  Cluny.  D.  19  oct. 
1790.=Ordres  et  établissemens  religieux 
dont  les  biens  sont  exceptés  de  l'aliéna- 
tion des  biens  nationaux.   D.  28    oct. 
1790,  tit.  1er.— Mode  de  régie  et  d'admi- 
nistration de  ces  biens.  Tit.  2. —  Dispo- 
sitions   diverses  relatives  au  mobilier, 
aux  titres  et  papiers  et  aux  procès.  Tit, 
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3.  --«  Autres  dispositions  concernant  l'in- 
demnité de  la  dîme  inféodée.  Tit.  4.  = 
*  Les  sœurs  converses  et  les  religieux 
conservés  votent  dans  les  élections  des 
supérieurs  et  économes.  D.  8  déc.  1790. 
—Dispositions  réglant  les  cas ,  le  taux  et 
mode  de  rachat  des  rentes  foncières  des 
corps  et  communautés.  D.  18  déc.  1790. 
=  Règles  pour  la  liquidation  et  rachat 
de  leur  rentes  seigneuriales.  D.  23  déc. 
1790,  art.  &*==•*  Dispositions  relatives  à 
l'abolition  du  costume  des  ordres  reli- 
gieux. D.ll  mars  1791.=* Aux  religieux 
qui  voudront  vivre  en  commun.  D.  13 
mars  1791.=*  Au  paiement  des  secours 
annuels   accordés    à  des  maisons  reli- 
gieuses. D.  17  mars  1791.  =  Règles  sur 
le  maintien   ou  l'annulation  des  baux 
emphytéotiques,  baux  à  cens,  rentes  et 
autres,  faits  par  les  corps  et  communau- 
tés. D.  18  avr.  1791.=*  Dispositions  re- 
latives au  traitement  des  membres  des 
congrégations  séculières  et   ecclésiasti- 
ques. D.  29  mai  1791. =*Les  rentes  via- 
gères constituées  au  profit  des  religieux 
et  religieuses  sont  liquidées  à  leur  pro- 
fit et  en  leur  nom  personnel,  et  ils  con- 
tinuent à  en  jouir  leur  vie  durant.  D.  24 
août  1791. =*Envoi  aux  hôtels  des  mon- 
naies des  vases,  meubles  et  ustensiles 
de   cuivre  et  de  bronze  provenant  des 
communautés  supprimées.  D.  26  août 
1791. =La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux 
religieux.  Const.  5  sept.  1791,  titre  pré- 
liminaire. =  Les  bois  et  forêts  possédés 
par  les  corps  et  communautés  ecclésias- 
tiques sont  soumis  au  régime  forestier. 
D.  15  septembre  1791,  tit.  ltr,  art.  1er, 
et  tit.  10,  art.  ler.=Mode  de  liquidation 
des  dettes  exigibles  des  communautés 
religieuses.  D.  22  sept.  1791.  =*  Liqui- 
dation des  rentes    constituées    à    leur 
profit  ou  acquises  de  leur  pécule.  D.  24 
sept.  1791.=Retenues  à  faire  sur  les  in- 
térêts des  capitaux  et  sommes  dues  aux 
créanciers  des  corps    et  communautés 
religieuses,  sur  l'intérêt  moratoire    des 
sommes  adjugées  judiciellement,  et  sur 
les    intérêts  des  contrats  souscrits  par 
eux.  D.  27  déc.  1791.=*Ordre  de  conti- 
nuer  les    catalogues  des  bibliothèques 
des  maisons  religieuses.  D.  2janv.  1792. 
=*j  A  qui  et  dans  quel  délai  les  proprié- 
taires de  créances  exigibles  sur  les  corps 
et  communautés  ecclésiastiques  doivent 
produire  leurs  titres,  sous  peine  de  dé- 
chéance. D.  6  fév.  1792,  art.  1er,  2,  3  et 
5.=ConditioB  et  mode  du  paiement  des 
dettes   inférieures   à    trois  cents  livres 
ayant  pour  cause  les  salaires  d'ouvriers, 
fournitures   de  marchandises,  ouvrages 
et  autres  objets  urgens.  D.  5  a\r.  1792. 
=*Secours  provisoires  à  accorder   aux 
maisons  religieuses.  D.  26  avr.  1792.  = 
Décret  relatif  aux  pensions  et  traitement 
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des  religieux  et  religieuses,  aux  meubles 
et  effets  de  leurs  maisons,  et  à  l'aliéna- 
tion de  ces  maisons.  7  août  1794.  =  Eva- 
cuation et  mise  en  vente  de  toutes  les 
maisons  religieuses.  D.  17  août  1792, 
art.  1r.—  Augmentation  de  traitement 
en  faveur  des  religieuses  rentrées  dans 
la  société.  Art.  2.  Voy.  Hôpitaux.  = 
Suppression  de  toutes  congrégations  sé- 
culières ecclésiastiques  ou  laïques.  Se- 
cours et  pensions  des  religieux  et  reli- 
gieuses. Aliénation  et  administration  des 
biens.  Paiement  des  dettes.  D.  18  août 
■1792.=Administration  et  destination  des 
vases ,  statues ,  ornemens,  argenterie , 
cloches  et  autres  effets  mobiliers.  D.  4 
sept.  1792.=* Levée  des  scellés  apposés 
sur  les  meubles  et  effets  des  maisons  re- 
ligieuses. D.  27  sept.  1 792.=Mise  en  vente 
du  mobilier  des  maisons  religieuses.  D. 
24  oct.  1792.=*Levée  des  scellés  apposés 
dans  les  maisons  religieuses  du  départe- 
ment de  Paris.  D.  2  nov.  1792.=Suspen- 
sion  provisoire  de  l'aliénation  des  biens 
des  congrégations  vouées  au  service  des 
pauvres  et  au  soin  des  malades.  Mode 
d'administration.  D.  1er  mai  1793.  = 
Mode  de  liquidation  et  de  paiement  des 
créances  dues  par  les  congrégations  sé- 
culières et  les  confréries  de  l'ordre  de 
Saint-Lazare,  de  Notre-Dame-du-Mont- 
Carmel  et  autres  ordres  y  réunis,  de  l'or- 
dre de  Malte  et  des  collèges.  D.  5  mai 
1795  (n°  445).=  La  congrégation  de  la 
mission  de  France  ou  de  Saint-Lazare 
est  dans  la  classe  de  celles  vouées  au 
culte  et  à  la  grande  instruction.  Consé- 
quences quant  aux  traitemens  et  pen- 
sions de  ses  membres.  D.  5  mai  1793 
(n°  446),  art.  7=Les  baux  faits  par  an- 
ticipation postérieurement  au  2  novem- 
bre 1789  sont  nuls.  D.  10  mai  1795.  = 
■''■Paiement  jusqu'au  1er  janvier  1794  des 
arrérages  des  rentes  dues  par  les  corps, 
communautés,etc,  supprimés.  D.  29juill. 
1793.=*Les  filles  insermentées  sont  dé- 
chues de  toutes  fonctions  et  ne  reçoivent 
aucune  pension  de  retraite.  D.  15  vend, 
an  2.  e==  Conditions  auxquelles  les  reli- 
gieux et  religieuses  sont  admis  au  par- 
tage des  successions.  D.  18  vend,  au  2. 
=Conditions  auxquelles  les  religieux  et 
religieuses  sont  admis  aux  Successions  à 
eux  échues  depuis  le  14  juillet  1789. 
Leur  réintégration  dans  leurs  droits.  D.  5 
brum.  an  2,  art.  4  à7.=*Les  religieuses 
sont  assujéties  au  serment.  D.  9  niv.  an 
2.=  Les  religieux  et  religieuses  sont  ap- 
pelés à  recueillir  les  successions  à  eux 
échues  depuis  le  14  juillet  1789.  Ceux  qui 
ont  émis  leurs  vœux  avant  l'âge  requis 
sont  reintégrés  dans  tous  leurs  droits.  D. 
17  niv.  an  2,  art.  5  à  7.  Voy.  Pensions 
ecclésiastiques.  =  *  Les  ci-devant  reli- 
gieux et  religieuses  pensionné!  touchent , 
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saus  délai  l'arriéré  des  sommes  qui  leur 
sont  dues.  D.  18  therm.  an  2.=  Solution 
de  diverses  questions  relatives  aux 
droits  des  religieux  quant  aux  succes- 
sions qui  leur  sont  déférées  conformé- 
ment aux  décrets  qui  précèdent.  D.  9 
fruct.an  2.=Formalités  à  remplir  par  les 
religieuses  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment 
pour  être  admises  à  l'avenir  à  toucher  leur 
traitement.  D.  24  mess,  an  3.  =  Règles 
sur  l'abolition  de  l'effet  rétroactif  de  la 
loi  du  17  nivôse  an  2  relative  aux  suc- 
cessions. D.  5  vend,  an  4,  art.5.=Inter- 
prétation  des  lois  des  5  brumaire  et  17 
nivôse  an  2 ,  qui  ont  rendu  les  religieux 
habiles  à  succéder.  L.  2  fruct.  an  4.  = 
*  Le  décret  du  24  messidor  an  3  et  la  loi 
du  11  messidor  an  4,  concernant  le 
paiement  des  pensions  des  religieuses, 
sont  applicables  aux  ci-devant  religieu- 
ses soumises  à  la  prestation  du  serment 
civique.  D.  14  fruct.  an  4.=Suppression 
des  établissemens  religieux  dans  les 
départemens  réunis  par  la  loi  du  9  ven- 
démiaire an  4.  D.  15  fruct.  an  4.  = 
Les  religieux  et  religieuses  succèdent 
à  compter  de  la  publication  de  la  loi  du 
5  brumaire  an  2  seulement.  L.  18  pluv. 
an  5,  art.  3.  =  Les  religieuses  peuvent, 
en  renonçant  à  leurs  pensions  de  re- 
traite, affranchir  leurs  familles  du  paie- 
ment de  leurs  dots.  Formalités  à  remplir 
en  ce  cas.  A.  27  niv.  an  9.  =  Le  défaut 
de  prestation  des  anciennes  promesses 
ou  sermens  ne  peut  être  opposé  aux 
ex-religieuses  comme  obstacle  à  la  li- 
quidation de  leurs  pensions.  A.  3  prair. 
an  10.=*  Suppression  des  ordres  monas- 
tiques et  congrégations  régulières  dans 
les  départemens  de  la  Sarre,  de  la  Roër, 
de  Rhin  et-Mosclle  et  du  Mont-Tonnerre. 
A.  20  prair.  an  10.=*Circulaire  de  l'ad- 
ministration des  cultes  contre  les  asso- 
ciations religieuses.  A.  4  pluv.  an  11.  = 
Dissolution  des  associations  des  pères  de 
la  foi,  d'adorateurs  de  Jésus  ou  paca- 
naristes,  et  de  toutes  autres  non  autori- 
sées. D.  3  mess,  an  12,  art.  1er  et  2. — 
Maintien  des  lois  prohibant  tout  ordre 
religieux  dans  lequel  on  se  lie  par  des 
vœux  perpétuels.  Art.  3.- — Aucune  asso- 
ciation d'hommes  ou  de  femmes  ne  peut 
se  former  sans  autorisation  du  gouver- 
nement. Art.  4.— Conditions  auxquelles 
certaines  aggrégations  de  femmes  con- 
tinuent d'exister.  Art.  5.  =*Les  dames 
de  la  ci-devant  congrégation  de  Notre- 
Dame  de  Chàlons  (Marne),  sont  autori- 
sées à  reprendre  leurs  fonctions.  D.  11 
therm.  an  12.  =  Autorisation  de  l'asso- 
ciation religieuse  des  dames  charitables 
dites  du  Refuge  de  Saint-Michel.  D.  30 
sept.  1807.  =  Règles  et  conditions  de 
l'existence  des  congrégations  ou  maisons 
hospitalières  de  femmes  dont  le  but  est 
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de  desservir  les  hospices  et  les  pauvres. 
Dispositions  réglementaires  concernant 
l'approbation  des  statuts  ,  le  nombre 
des  maisons,  le  costume ,  le  noviciat  et 
les  vœux,  les  revenus,  biens  et  dona- 
tions, et  la  discipline.  D.  18  fcv.  1809.= 
Refus  d'approbation  des  statuts  des 
soeurs  du  Verbe-Incarné  de  Dun  et 
d'Azerable  (Haute-Vienne);  dissolution 
de  leur  pensionnat.  Av.  cons.  25  mars 
48 ll.=Ma intien  de  la  réunion  des  biens 
provenant  de  la  ci-devant  confrérie  des 
pèlerins  de  Saint-Jacques  aux  domaines 
des  hospices  de  Paris.  D.29  mars  1811. 
=?-*  Suppression  des  corporations  reli- 
gieuses dans  le  département  delà  Lippe. 
I).  14  nov.  18U.=*Suppression  des  cor- 
porations de  religieux  et  de  religieuses, 
et  des  ordres  monastiques  dans  divers 
départemens  réunis.  D.  5  janv.  181:2  et 
*  23 janv.  1815.=:  *  Organisation  et  dis- 
cipline de  la  congrégation  des  chanoines 
hospitaliers  du  Grand-Saint-Bernard.  D. 
17  mars  1812.  =  Quelles  formalités  doi- 
vent précéder  la  proposition  d'établir  des 
sœurs  de  la  congrégation  du  Saint-Es- 
prit de  Plérin  dans  de  nouvelles  maisons. 
D.  23  nov.  1815.=  *Approbation  de  l'é- 
tablissement des  sœurs  de  la  Provi- 
dence de  Strasbourg.  A.  19  avr.  1814.= 
L'ordonnance  du  2  mars  1815  en  faveur 
des  missions  étrangères  est  applicable 
aux  missions  de  Saint-Lazare  et  du 
Saint-Esprit.  0.  3  fév.  1816,  art.  1er.  — 
A  quelles  conditions  ces  dernières  con- 
grégations sont  réintégrées  dans  leurs 
anciennes  maisons  des  rues  du  Vieux- 
Colombier  et  des  Postes.  Art.  2.  (*Ré- 
vocation  de  la  disposition  de  l'ordon- 
nance qui  précède,  rétablissant  la  con- 
grégation du  Saint-Esprit  dans  son  an- 
cienne maison  de  la  rue  des  Postes.  O. 
10  oct.  1810.)=*  Autorisation  de  la  so- 
ciété des  prêtres  des  missions  deFrance, 
et  approbation  de  ses  statuts.  0.25  sept. 
4816.  =  Approbation  de  l'établissement 
conna  sous  le  nom  d'Jsile  royal  de 
la  Providence  établi  à  Montmartre.  O. 
24  déc.  1817.  =  Secours  de  trois  cent 
mille  francs  aux  religieuses  âgées  et  in- 
firmes. O.  20  mai  1818,  art.  2.=Autori- 
sation  de  la  Congrégation  de  l'instruc- 
tion chrétienne,  formée  par  MM.  Dela- 
mennais  et  Deshayes ,  dans  le  but  de 
fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires 
des  départemens  composant  l'ancienne 
province  de  Bretagne.  0.  1er  mai  1822. 
=  *  Ordonnance  qui  dispose  ,  au  profit 
d'une  congrégation  religieuse,  du  do- 
maine du  Mont-Valérien.  O.  13  sept. 
1822.  =* Dispositions  relatives  aux  sta- 
tuts de  l'association  religieuse  des  sœurs 
de  la  doctrine  chrétienne  dites  Vatelotes, 
de  Nancy.  O.  23  juin  1824.  =  Dans 
quelles  formes  et  sous  quelles  conditions 
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les  congrégations  religieuses  de  femmes 
doivent  être  autorisées,  et,  une  fois  au- 
torisées, peuvent  former  des  établisse- 
mens.  L.  24  mai  1825,  art.  1er  à  3.  — 
Permission  nécessaire  aux  établissemens 
autorisés  pour  accepter  les  dons  et  legs, 
acquérir  et  aliéner  des  immeubles  ou  des 
rentes  à  titre  onéreux.  Art.  4.  — Quotité 
de  biens  dont  une  personne  faisant  par- 
tie d'un  établissement  autorisé  peut  dis- 
poser en  faveur  de  l'établissement  ou  de 
l'un  de  ses  membres.  Art.  5. — Quid  ?  si 
la  légataire  ou  donataire  est  héritière  en 
ligne  directe  de  la  testatrice  ou  dona- 
trice. Ibid.  —  L'autorisation  d'une  con- 
grégation ne  peut  être  révoquée  que  par 
une  loi.  Quid  ?  à  l'égard  des  maisons 
particulières  qui  en  dépendent.  Art.  6. 
—  A  qui  les  biens  donnés  font  retour 
en  cas  d'extinction  d'une  congrégation 
ou  maison,  ou  de  révocation  de  l'autori- 
sation. Art.  7. —  Quid?  à  l'égard  des 
biens  qui  ne  font  pas  retour,  ou  acquis 
à  titre  onéreux.  Ibid. — Cas  où  les  mem- 
bres de  la  congrégation  ou  de  la  maison 
ont  droit  à  une  pension  alimentaire. 
Ibid.  —  Quelles  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  congréga- 
tions autorisées  avant  sa  publication. 
Art.  8.  =  Instruction  sur  l'exécution  de 
la  loi  qui  précède.  17  juill.  1825.  =  Ré- 
ception et  publication  du  bref  d'institu- 
tion de  l'abbé  de  IVailly,  en  qualité  de 
supérieur-général  de  la  congrégation  des 
prêtres  de  la  mission  dits  Lazaristes.  O. 
1er  juill.  1827.  =  Les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  d'Aix,  Billom,  etc.,  diri- 
gées par  des  personnes  appartenant  à 
une  congrégation  religieuse  non  légale- 
ment établie  en  France  ,  sont  soumises 
au  régime  de  l'université.  O.  16  juin 
1828,  art.  1er. — Nul  ne  peut  être  ou  de- 
meurer chargé  de  la  direction  ou  de  l'en- 
seignement dans  un  établissement  d'en- 
seignement ,  s'il  n'a  affirmé  par  écrit 
qu'il  n'appartient  à  aucune  congrégation 
non  légalement  établie  en  France.  Art. 
2.=Le  crédit  à  distribuer  en  secours  aux 
anciennes  religieuses  est  porté  à  sept  cent 
mille  francs  pour  1830.  O.  6  janv.  1830. 

Voy.  Biens  ecclésiastiques;  Clergé; 
Ecoles  chrétiennes  ;  Etablissemens  de 
bienfaisance;  Etablissemens  ecclésias- 
tiques; Hospices,  51  oct.  1821;  Ma  isons 
durefuge;  Pensions  ecclésiastiques , etc. 

Communautés  ministérielles. Leurs 
dettes  pour  rachat  d'offices  réunis  ou 
supprimés,  et  les  créances  par  elles  ac- 
quises pour  le  même  objet  sont  suppor- 
tées par  la  nation.  D.  24  déc.  1790,  art. 
24  et  23.  —  Mode  de  liquidation  de  ces 
dettes  et  créances.  Art.  28  et  suiv. 

Communautés  religieuses  étran- 
gères. Les  corps  et  communautés  étran- 
gers jouissent  en  1790  des  biens  et  dîmes 
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qu'ils  possèdent  en  Franco.  D.  21  juin 
17!)(),  art.  l«.=Leuw  biens  ne  sont  pas 
déclarés  nationaux.  1).  18  oct.  1790,  lit. 
1",  art.  17.  —  Mode  provisoire  d'atînii- 
nistration.  Ibid.  et  suiv.  —  Temps  pen- 
dant lequel  ils  conscrvcrontla  jouissance 
de  leurs  biens.  Art. 21.  =  Séquestre  des 
revenus  des  biens  des  communautés 
étrangères.  D.  50  août  1792. =Les  biens 
situés  en  Krancc,  provenant  des  jésuites 
de  Trêves  et  des  abbayes,  corps  et  com- 
munautés étrangères,  sont  régis  et  ven- 
dus comme  les  autres  domaines  natio- 
naux. D.  13  pluv.  an  2.  =  Suppression 
des  établissemens  religieux  dans  les  neuf 
départemens  réunis  par  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  4.  L.  15  fruct.  an  4.=*Mesures 
pour  accélérer  l'exécution  de  cette  loi.  L. 
15  fruct.  an  4.=:Suppression  des  corpora- 
tions des  deux  sexes  dans  les  départe- 
mens réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  4.  L.  5  frim.  an  6. 

Communautés  supprimées.  Elles  ne 
peuvent  se  refuser  à  la  déclaration  de 
leurs  biens,  ni  s'opposer  à  l'inventaire 
de  leur  mobilier: ce  quia  lieu  en  cas  de 
refus  ou  d'opposition.  D.  18  juin  1790, 
art.  8.=Les  communautés  religieuses  de 
femmes  non  supprimées  conservent  leurs 
rentes  et  redevances  sur  le  domaine.  D. 
15  oct.  1790,  art.  6.=Formalités  à  rem- 
plir par  les  créanciers  des  communautés 
supprimées  pour  la  liquidation  et  le  paie- 
ment de  leurs  créances  exigibles  et  rentes 
perpétuelles  et  viagères.  D.  14avr.l791. 
=Mode  de  liquidation  des  dettes  actives 
et  passives  des  communautés  supprimées. 
D.  21  sept.  1791.  ==  Mode  spécial  de  li- 
quidation et  paiement  immédiat  des 
sommes  exigibles  dues  par  les  commu- 
nautés supprimées.  D.  5  avr.  1792.  as 
Liquidation  définitive  et  remboursement 
des  créances  de  trois  cents  livres  et  au 
dessous  dues  par  des  corps  ou  commu- 
nautés supprimées.  D.  13  sept.  1792.  = 
Mode  de  paiement  des  rentes  dues  par 
les  corps,  communautés  et  établissemens 
supprimés.  D.  15  sept.  1792,  =  Les  pro- 
priétés des  monastères  ou  congrégations 
supprimés  sont  divisés  et  mis  en  vente 
par  lots  séparés.  D.  4  avr.  1793.=*Paie- 
ment  des  arrérages  des  rentes  dues  par 
les  congrégations  supprimées.  D.  29 
juill.  1793. =Recréation  des  pensions  af- 
fectées surles  corps  et  corporations  sup- 
primées. D.  16  germ.  an  3.  =  Déclara- 
tions que  sont  admis  à  faire  les  débiteurs 
des  corporations  ecclésiastiques  ou  laï- 
ques supprimées.  Peines  pour  fausses  dé- 
clarations. D.  28  flor.  an  3.=  Délai  ac- 
cordé aui  créanciers  pour  la  production 
de  leurs  titres,  et  peines  pour  défaut  de 
production  dans  le  délai  fixé.  D.  30  mess. 
an  3. 

Voy.  Communautés  d'arts  et  métiers, 
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religieuses ,    Corpora- 
Voy.    Biens   commu- 


Communaulés 
lions. 

Communaux. 
naux. 

Commune  des  arts.  Abolition  de 
tous  les  décrets  qui  la  concernent.  D.  8 
brum.  an  2,  art.  5. 

Communes  et  communautés  d'habi- 
tans.  Les  privilèges  particuliers  des  vil- 
les et  communautés  d'babitans  sont  abo- 
lis et  confondus  dans   le  droit  commun 
de  tous  les  Français.    D.   4  août  1789  , 
art.   10.  =  Constitution  et  organisation 
des  municipalités.   D.   14    déc.  1789.  = 
*  Les  actes  relatifs  à  la  constitution  des 
municipalités  sont  affranchis  des  droits 
de  timbre  et  de  contrôle.    D.  ,18  janv. 
1790.  — Fixation    de  l'état  des  commu- 
nautés mi-parties  entre   différentes  pro- 
vinces.   Ibid.  =  Droits   et   devoirs  des 
municipalités  pour  veiller  à  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  et  assurer  la 
perception  des  impôts.  D.  23  fév.  1790  , 
art.  1"  à  3. — Elles  se  doivent  mutuelle- 
ment main-forte,  et  sont  responsables  du 
refus.  Art.  4. — Responsabilité  en  cas  de 
dommages  causés  par  les  attroupemens. 
Art.  5.  Voy.  plus  bas  6  octobre  1790,  27 
juillet  1791,  10  vendémiaire   an   4  et  23 
prairial  an  8.  =  Les  droits  d'octroi  per- 
çus au  profit  des  villes  et  communautés 
d  habitans  sont  exceptés  de  la  suppres- 
sion  des    droits    féodaux.    D.  1 5  mars 
1790,  tit.  2,  art.  15  et  16.  —Quelles  ba- 
nalités sont  pareillement  exceptées.  Art. 
24  et25.  Voy.  Biens  communaux ,  Bois 
des  communes,  et  plus  bas  22  décembre 
1790.  =  Marques  distinctives  du  maire 
et  des  officiers  municipaux.  D.  19  avr. 
1790,  art.  5.  —  Leur  rang  et  ceux  des 
notables  entre  eux.  Art.    4   et  5. — Par 
qui  sont  jugées  les  contestations  relati- 
ves aux  limites  entre  les  communautés. 
Art.  8.~  Mode  de  liquidation  et  de  rachat 
des  droits  féodaux  appartenant  aux  com- 
munes. D.  3  mai  1790,  art.  8.  =  *  Les 
communes  à  qui  les  ci-devant  seigneurs 
avaient  donné  leurs  noms  de  famille  re- 
prennent leurs  noms  anciens.  D.  20  juin 
1790.  Voy.  plus  bas  8  juillet  1814. =Les 
réunions  de  communes  doivent   être  fa- 
vorisées. Instr.  12  août  1790,  chap.  1er  , 
§  5.  =  Le  ministère  public  est  entendu 
dans  les  causes  où  les  droits  et  les  pro- 
priétés d'une  commune  sont  intéressés. 
D.  16  août  1790,  tit.  8,  art.  3.  =*L'in- 
demnité  des  dégradations  commises  dans 
les  communes  est  prise  d'abord  sur  les 
biens  des  coupables,   et  subsidiairement 
supportée  par  les  communes  qui  ne  les 
ont  pas  empêchées.    D.  6  oct.  1790.  = 
Règles  sur  le  rachat  des  rentes  et  rede- 
vances foncières  appartenant  à  des  com- 
munautés d'habitans.  D.  18  déc.   1790, 
tit.  2,  art.  5  et  12.=*Continuation  de  per~ 
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ception  des  droits  d'octrois  et  autres  éta- 
blis au  profit  des  villes  et  communautés. 
D.22déc.  1790.  Voy.  plus  haut  15  mars 

1790.  =  Abolition  des  droits  de  messa- 
geries par  terre  et  de  ceux  de  voitures 
d'eau  sur  les  rivières  possédés  par  des 
communautés  d'habitans.D.  7janv.l79l, 
art.  1er.  =  *  Déclarations  que  doivent 
faire  les  corps  administratifs  relative- 
ment aux  édifices  nécessaires  à  leur  éta- 
blissement. D.  7  fév.  1791.  —Il  leur  est 
défendu  de  faire  aucun  emprunt  ni  d'é- 
tablir aucune  imposition  pour  subvenir 
aux  frais  de  cet  établissement,  sans  au- 
torisation. Ibid.  =Dispositions  relatives 
aux  revenus  et  aux  charges  des  munici- 
palités, et  aux  moyens  de  pourvoir  pro- 
visoirement à  leurs  besoins.  D.  29  mars 

1791.  =  Conditions  auxquelles  les  com- 
munes sont  propriétaires  des  arbres  exis- 
tant ou  plantés  par  les  seigneurs  sur  des 
biens  communaux.  D.  13  avr.  1791,  tit. 
2,  art.  12  et  13.  =  Dans  quels  cas  et 
comment  les  citoyens  peuvent  requérir 
la  convocation  de  la  commune.  D.  18  mai 
1791.  =  Droits,  devoirs  et  responsabilité 
des  communes  en  cas  d'attroupemens 
séditieux.  D.  27  juill.  1791.  =  Les  com- 
munes sont  tenues  d'appliquer  au  paie- 
ment de  leurs  dettes  leurs  bénéfices  sur 
les  reventes  des  biens  nationaux,  le  prix 
des  ventes  de  leurs  biens  patrimoniaux 
ou  créances,  et  le  produit  d'une  surim- 
position d'un  sou  pour  livre  ajouté  à 
leurs  contributions  foncière  et  mobilière; 
en  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources , 
la  nation  prend  à  sa  charge  le  surplus  de 
leurs  dettes.  D.  5  août  1791,  art.  1er  à 
6.  —  Formes  et  conditions  pour  les  ac- 
quisitions d'immeubles  et  emprunts  par 
les  villes  et  communes.  Art.  7.— Moyens 
pour  pourvoir  à  leurs  dépenses  locales. 
Art.  8.  —  Avances  qu'elles  peuvent  ob- 
tenir de  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour 
acquitter  leurs  dettes  exigibles.  Art.  9. 
=  Suppression  des  privilèges  et  exemp- 
tions des  droits  de  douane  dont  jouissent 
quelques  communautés.  D.  6  août  1791, 
tit.  1er,  art.  1er.  =  Ce  qu'on  entend  par 
communes.  Const.  5  sept.  1791,  tit.  2, 
art.  8.  Voy.  plus  bas  10  juin  1793. — 
L'étendue  de  l'arrondissement  de  chaque 
commune  est  fixée  par  le  corps  législatif. 
Art.  9.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  d'é- 
lire à  temps  leurs  officiers  municipaux. 
Ibid.  =  Mode  de  statuer  sur  les  droits 
de  propriété  ou  d'usage  prétendus  ou  re- 
connus appartenir  aux  communes  dans 
les  bois  et  sur  les  terrains  nationaux  de 
l'île  de  Corse.  D.  5  sept.  1791.  =  Les 
bois  des  communes  sont  régis  par  l'ad- 
ministration forestière.  D.  15  sept.  1791, 
tit.  ltr,  art.  3  et  4.  Voy.  Bois  des 
communes.  =  Règles  sur  le  levé  des 
plans  du   territoire  des  communautés. 
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D.  16  sept.  1791,  art.  1«  à  3.  Voy.  Ca- 
dastre. =  Maintien  du  droit  de  canton- 
nement en  faveur  des  communes,  non- 
obstant la  faculté  du  rachat  de  la  vaine 
pâture.  D.  28  sept.  1791,  tit  1er.  sect. 
4,  art.  8.  — Règles  sur  l'exercice  du  par- 
cours et  de  la  vaine  pâture  par  une  pa- 
roisse sur  une  autre.  Art.  17  et  18.  — 
Les  chemins  nécessaires  à  la  communi- 
cation des  paroisses  sont  réparés  à  leurs 
frais.  Sect.  6. — Nomination,  surveillance 
et  destitution  des  gardes  champêtres. 
Sect.  7.=  A  qui,  dans  quel  délai  et  sous 
quelles  peines  les  communes  doivent 
produire  l'état  de  leurs  dettes,  créances, 
biens  et  ressources  pour  en  faire  opérer 
la  liquidation.  D.  6  fév.  1792,  art.  7  et  8. 
Voy.  plus  bas  24  août  1793,  29  frimaire 
ans  et  30  messidor  an  4.=Les  commu- 
nes doivent  s'imposerextraordinairement 
pour  rembourser  au  trésor  les  frais  de 
déplacement  de  la  force  publique  en  cas 
de  troubles,  sauf  leur  recours  contre  les 
auteurs  de  ces  troubles.  D.  17  juill. 
1792,  art.  2.  =  *  Les  communes  qui , 
lors  du  recrutement,  ajouteront  à  leur 
contingent,  auront  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. D.  1-8  juill.  1792.  =  Rétablissement 
des  communes  dans  les  propriétés  et 
droits  dont  elles  ont  été  dépouillées  par 
l'effet  de  la  puissance  féodale.  D.28  août 
1792.  Voy.  Biens  communaux.  =  Con- 
ditions et  formalités  prescrites  pour  que 
le  seizième  de  bénéfice  attribué  aux  mu- 
nicipalités sur  les  reventes  des  biens  na- 
tionaux soit  applicable  au  paiement  de 
leurs  dettes.  D.  17  nov.  1792  (n°  90).  = 
Dispositions  relatives  aux  demandes  des 
municipalités  à  l'effet  d  être  autorisées 
à  acquérir  des  bâtimens,  maisons  et  do- 
maines nationaux  ou  autres.  D.  17  nov. 
1792  (n°  91).  =  *  Les  communes  sont 
autorisées  à  convertir  leurs  cloches  en 
canons.  D.  23  fév.  1793.  =  *  Annulation 
des  procès  entre  les  communes  et  les  ci- 
toyens prétendant  à  la  noblesse.  D.  12 
mars  1795.  =  *  Etablissement  dans  cha- 
que commune  d'un  comité  chargé  de  re- 
cevoir les  déclarations  des  étrangers  qui 
y  résident  ou  qui  pourront  y  arriver.  D. 
21  mars  1795.  =  Dispositions  relatives 
au  paiement  des  dettes  exigibles  contrac- 
tées par  les  municipalités  aliénataires  de 
domaines  nationaux.  D.  5  juin  1793.  = 
Ce  qu'on  entend  par  commune.  D.  10 
juin  1795,  sect.  lre,  art.  2.  Voy.  plus 
haut  5  septembre  1791.  —  Dispositions 
étendues  relatives  à  la  propriété,  à  la 
jouissance  et  au  partage  des  biens  com- 
munaux. Art.  5  etsuiv.  Voy.  Biens  com- 
munaux. =s  Nouveau  mode  de  recette 
du  prix  des  ventes  des  bois  communaux. 
Comptabilité  et  emploi.  D.  50  juin  1795. 
=  *  Chaque  commune  a  la  faculté  d'ér 
tablir  de»  foires  et  marchés.    D.  14  août 


COM 

4793.  c=  Les  dettes  des  communes  font 
partie  de  la  dette  publique.  D.  15   août 
1795.  es  Les  dettes  des  communes  sont 
déclarées  nationales.  Exceptions.   D.  24 
août  1795,  |  18.  —  Extinction  de  leurs 
créances  sur  la   république,  et  de  leur 
actif.  Mode  d'administration  et  d'aliéna- 
tion de  leurs  biens.  §  29.  ■=*  Les  procès 
des  communes  relativement  à  leurs  biens 
communaux  et  patrimoniaux  sont  jugés 
par  des  arbitres.   D.   2  oct.   1795.  Voy. 
Arbitrage  forcé.  =■  Invitation  aux  com- 
munes qui  ont  changé  ou  qui  change- 
raient de  noms  à  faire  passer  leurs  déli- 
bérations au  comitéde division  de  la  con- 
vention nationale.  D.  25  vend,  an  2.  = 
*  La   dénomination  de    commune    est 
substituée  à  celles  de  ville,  bourg  et  vil- 
lage. D.  10  brum.  an  2.  =  *  Injonction 
aux  habitans  des  communes  où  il  a  éclaté 
de6  mouvemens  séditieux   de   déposer 
leurs  armes.  D.  2  niv.  an  2.  =  *  Annu- 
lation d'un  arrêté  d'un  représentant  du 
peuple  qui  attribue  au  commissaire  près 
le  tribunal  de  district  et  au  tribunal  lui- 
même  la  connaissance  des  contestations 
élevées  entre  une  commune  et  un  ci-de- 
vant seigneur  relativement   aux    biens 
communaux.  D.  26  niv.  an  2.  =  Main- 
tien provisoire  des  baux  des  bois  et  forêts 
dans  la  propriété  desquels  les  communes 
sont  rentrées  ou  rentreront  à  l'avenir.  D. 
8  pluv.  an  2.  =  Annulation  des  partages 
que  les  communes  auraient  pu  faire  des 
rivages  de  la  mer.  D.  21  prair.  an  2.  = 
L'art.  5  de  la  loi  du  21  frimaire  an  5  qui 
proroge  le  délai  accordé  aux  créanciers 
des  hôpitaux  pour  la  production  de  leurs 
titres    est   étendu    aux   créanciers  des 
communes.  D.  29  frim.  an  5.  Voy.  plus 
haut  6  février  1792 ,  24  août  1795  et  50 
messidor  an  4.  =  Les  communes  ou 
sections  de  commune  ne  peuvent,   en 
nom  collectif,  acquérir  ni  louer  de  local 
pour  l'exercice  des  cultes.  D.  3  vent,  an 
3,  art.  8.   Voy.  plus  bas  7  vendémiaire 
an  4.  =  Cas  où  les  communes  sont  res- 
ponsables des  pillages  de  grains,   farines, 
ou  subsistances,  commis  sur  leur  terri- 
toire. D.  16  prair.  an  3.  =  Dispositions 
additionnelles  à  celles  qui  précèdent.  D. 
17  prair.  an  3.  s=  Bases  de  la   nouvelle 
administration  des  communes.  Const.  5 
fruct.  an  3,  art.  174  et  suiv.  (Organisa- 
tion et  attributions  de  cette  administra- 
tion. D.  21  fruct.  an  4.)  =  Défense  aux 
communes  d'acquérir  ou  louer  aucun  lo- 
cal pour  l'exercice  des  cultes.  D.  7  vend, 
an  4,   art.  9  et  suiv.    Voy.  plus  haut  3 
ventôse   an   3.  =  Police  intérieure  des 
communes.  D.  10  vend,  an  4. —  Forma- 
tion d'un  tableau  nominatif  des  citoyens. 
Mode  de  confection,  énonciations  :  but. 
de  ce  tableau.  Tit.   2.  —  Nécessité  des 
passeports  et  mode  de  leur  délivrance. 
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Tit.  3.  Voy.  Vagabonds;  Voyageurs.— 
Règles  sur  la  responsabilité  des  commu- 
nes à  l'égard  des  délits  commis  sur  leur 
territoire  par  des  attroupemens.   Règle- 
ment des  dommages-intérêts  et  des  ré- 
parations civiles.  Tit.  4  et  5.    Voy.  plus 
haut  25  février  1790,  et  plus  bas  15  prairial 
an  8.  =  Nouvelle  prorogation  du  terme 
accordé  aux  créanciers  des    communes 
pour  la  production  de  leurs    titres,    et 
peines  pour  défaut  de  production  dans  le 
délai  fixé.  L.  50  mess,  an  4.    Voy.   plus 
haut  6  février  1792,  24  août  1795  et  29 
frimaire  an  5.=Par  qui  et  avec  quelle  au- 
torisation sont  exercées  les  actions  judi- 
ciaires dans  lesquelles  les  communes  sont 
seules  intéressées.   L.  29  vend,  an  5.  ==: 
*  Dans  les  communes  composées  de  plu- 
sieurs  administrations  municipales,    le 
droit  de  suivre   les  actions  qui  les  inté- 
ressent collectivement  est    attribué   au 
bureau  central.    D.  24  brum.  an  5.  = 
Les  communes   ne  peuvent  aliéner  ni 
échanger  leurs  biens  qu'en  vertu  d'une 
loi  particulière.  L.  2  prair.  an  5.  =  Me- 
sures prescrites  aux  communes  pour  frap- 
per d'appel  ou  mettre  à  exécution  les  ju- 
gemens  arbitraux   qui  leur  ont  adjugé 
la  propriété  de  certaines  forêts  prétem- 
dues  nationales,  àl'exploitation  desquelles 
il   était   sursis.   L.    28   brum.  an  7.  = 
Maintien  des  adjudications  de  biens  na- 
tionaux faites  à  des  communes  ou  à  des 
associations  d'habitans  avant  la  promul- 
gation du  décret  du  24  avril  1795.  L.  4 
niv.  an  7,  art.  1er  à5. — Adjudications  ex- 
ceptées. Art.  4.  =  Le  conseil  de  préfec- 
ture prononce  sur  les  demandes  des  com- 
munes pour  être  autorisées  à  plaider.  L. 
28  pluv.  an  8,   art.  4. — Nouvelle  admi- 
nistration communale  ;     rétablissement 
des  maires  et  adjoints  ;  institution   des 
conseils  municipaux.  Art.  12  et   suiv.= 
La  loi  du  10  vendémiaire  an  4,  relative  à 
la  police  des  communes,  s'applique  aux 
communes  considérées  dans  leur  totali- 
té, et  non   aux  arrondissemens  dans  les- 
quels elles  sont  divisées,  et  sans  distinc- 
tion des  grandes  et  des  petites.  Av.cons. 
15  prair.  an  8.=Dispositions  concernant 
les  jugemens  arbitraux  obtenus  par  des 
communes   relativement   à  la  propriété 
de  forêts  prétendues  nationales.  L.  11 
frim.  an  9.  =Les  communautés  d'habi- 
tans ne  peuvent  faire  de  baux  à  longues 
années  de  leurs  biens  ruraux  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  du   gouver- 
nement. A.  7  germ.  an  9,  art.  1er. — For- 
malités et  conditions  à  remplir  pour  l'ob- 
tention de  cette  autorisation.  Art.  2  et  5. 
=Annulation  d'une  délibération  prise  par 
le  conseil  municipal   de   Tain,  sur  une 
aliénation  de  propriétés  avec  disposition 
du  prix,  sans  la  participation  des  autori- 
tés supérieures.  À.  23  prair.  an  9.^=11  ne 
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peut  être  donné  aux  communes  d'autres 
noms  que  ceux  portés  aux  tableaux  de  la 
division  du  territoire  en  justices  de  paix. 
A.  9  fruct.  an  9,  art.  Ier.  ==  Peines  sous 
lesquelles  il  est  interdit  aux  créanciers 
des  communes  d'exercer  contre  elles  au- 
cune action,  sans  autorisation  écrite  du 
conseil  de  préfecture.  A.  17  vend,  an  10. 
=Les  communes  sont  rétablies  dans  la 
jouissance  des  amendes  de  simple  police. 
A.  26  brum.  an  10.— Au  préfet  seul,  et 
non  au  conseil  de  préfecture,  appartient  le 
droit  de  donner  son  avis  sur  les  deman- 
des des  communes  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  d'aliéner  leurs  propriétés. 
A.  13  niv.  an  10.  =  Un  maire  ne  peut 
consentir  à  l'aliénation  d'un  terrain  qu'a- 
vec l'autorisation  du  conseil  municipal 
et  après  estimation  préalable.  Annula- 
tion d'une  convention  souscrite  par  le 
maire  deDampierre  sans  que  ces  condi- 
tions aient  été  accomplies.  A.  29  niv.  an 
10.=Comment  il  est  procédé  à  l'assiette 
des  contributions  publiques  et  à  l'exer- 
cice de  la  police  dans  les  communes  dont 
le  territoire  s'étend  sur  deux  départe- 
mens.  A.  5  vent,  an  10.  ==  Convocation 
extraordinaire  des  conseils  municipaux 
pour  qu'ils  délibèrent  sur  la  fixation  et 
la  comptabilité  des  recettes  et  des  dé- 
penses communales,  et  sur  les  moyens 
d'accroître  les  revenus  des  communes, 
etc.  A.  4  therm.  an  10.  =  Un  bail  qui 
n'excède  pas  neuf  ans  n'est  pas  un  bail  à 
longues  années,  et  il  peut  être  valable- 
ment fait,  sans  autorisation  du  gouver- 
nement, mais  sauf  l'approbation  du  pré- 
fet. Av.  cons.  8  brum.  an  11. =11  y  a 
excès  de  pouvoir  dans  le  jugement  d'un 
tribunal  qui,  outre  la  condamnalionaux 
frais  prononcée  contre  une  commune, 
ordonne  que  dix  des  principaux  habitans 
seront  tenus  d'en  faire  l'avance.  A.  12 
brum.  an  11.  ===  Obligations  et  droits  des 
communes  relativement  à  l'entretien  des 
bâtimens  des  écoles  secondaires,  et  aux 
traitemensdes  professeurs.  Surveillance 
des  maires  sur  l'enseignement.  Admi- 
nistration des  recettes  et  dépenses.  A.  50 
frim.  an  11,  art.  4  et  suiv.  =  De  quelle 
manière  les  contestations  entre  les  diffé- 
rentes sections  d'une  même  commune 
doiventêtre  suivies  devant  les  tribunaux. 
A.  24  germ.  an  11.  =  Mode  de  paiement 
des  contributions  assises  sur  les  biens 
communaux.  L.  26  germ.  an  ll.=For- 
malités-à  observer  pour  les  transactions 
entre  les  communes  et  les  particuliers 
sur  des  droits  de  propriété.  A.  21  frim. 
an  12.  ==5  Sont  valables  les  rembourse- 
mens  de  rentes  dues  aux  communes,  ef- 
fectués dans  les  caisses  publiques,  en 
vertu  d'autorisation  de  l'autorité  com- 
pétente, dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  la  loi  du  24  août  1793  et  celle  du 
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2  prairial  an  5.  Arr.  cons.  5  niv.  an  12.= 
Lorsqu'une  commune  est  dans  le  cas  de 
la  responsabilité,  le  procès-verbal  des 
officiers  municipaux  n'est  pas  indispen- 
sable pour  son  application.  D.  5  flor.  an 
15.  =  j\îode  d'acceptation  des  dons  et 
legs  faits  aux  communes.  D.  12  août 
1807.=Cas  oùles actions  contre  lescom- 
munes  en  matière  de  banalité  conven- 
tionnelle peuvent  être  intentées  avec  ou 
sans  l'autorisation  préalable  du  conseil 
de  préfecture.  Av.  cons.  5  juill.  1808. 
Voy.  Banalités.  =  Annulation  d'une 
transaction  passée  entre  une  commune 
et  un  ci-devant  seigneur,  relativement  à 
des  landes  et  terrains  vagues.  Av.  cons. 
17  juill.  1808.=Le  remboursement  des 
capitaux  dus  aux  communes  peut  tou- 
jours avoir  lieu  quand  les  débiteurs  se 
présentent.  Av.  cons.  21  déc.  1808. — In- 
vitation aux  débiteurs  d'avertir  les  admi- 
nistrateurs un  mois  à  1  avance.  Ibid. — 
L'emploi  des  capitaux  en  rentes  sur  l'é- 
tat n'a  pas  besoin  d'être  autorisé.  Ibid. 
—  Autorisation  exigée  pour  l'emploi  en 
biens-fonds.  Zfo'd.=Fonnalités  et  auto- 
risations qui  doivent  précéder  l'établis- 
sement des  pensions  accordées  sur  les 
revenus  des  communes.  D.  4  juin  1809. 
=SoIution  d'une  question  relative  au 
remboursement  d'une  somme  avancée 
par  le  trésor  public,  pour  une  commune 
qui  n'a  pas  de  propriétés.  Av.  cons.  15 
mars  1810.=Casernes  et  autres  bâtimens 
militaires  donnés  en  toute  propriété  à  di- 
verses villes  à  la  charge  par  celles-ci  de 
les  entretenir  et  de  les  réparer.  D.  25avr. 
1810,  art.  1er  et  5. — Délai  dans  lequel  la 
remise  de  ces  bâtimens  sera  faite.  Art. 2. — 
Les  officiers  du  génie  ne  sont  chargés  de 
la  direction  des  travaux  que  dans  les 
places  de  guerre  :  ailleurs,  cette  direction 
est  confiée  aux  architectes  ou  aux  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées.  Art.  4.  — 
Les  villes  ne  peuvent  disposer  des  bâti- 
mens sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. Art.  5.—  Lorsqu'elles  les  emploient 
à  une  destination  autre  que  celle  qui 
leur  est  affectée,  elles  pourvoient  au  lo- 
gement des  troupes  qui  sont  dans  leur 
enceinte.  Art.  6. — Etat  des  casernes  re- 
mises aux  villes.  Voy.  in  fine. = Autori- 
sation dont  les  communes  ont  besoin 
pour  l'emploi  des  sommes  provenant  de 
remboursemens.  D.  16  juill.  1810,  art. 
1er  à  3.  —  Le  placement  ne  peut  être  ef- 
fectué en  biens-fonds  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  donnée  en  conseil 
d'état.  Art.  4.=*  Dispositions  relatives  à 
la  liquidation  et  au  paiement  des  ancien- 
nes dettes  des  communes  des  neuf  dé- 
partemens  de  la  Belgique,  des  quatre  dé- 
partemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et 
des  neuf  départemens  au-delà  des  Alpes. 
D.  21  août  1810.  sis  Les  communes  qui 
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entretiennent  une  annexe  ou  une  cha- 
pelle doivent-elles  contribuer  aux  frais 
(Inculte  paroissial?  Av.  cons.  14  dée. 
■lSlo.=Conccssioii  gratuite  aux  commu- 
nes des  édifices  et  bàtimens  nationaux 
actuellement  occupés  pour  le  service  de 
l'administration,  des  cours  et  tribunaux, 
et  de  l'instruction  publique.  D.  15  avr. 
1811,  art.  1er  et  2. —Conditions  de  la  con- 
cession. Art.  5.=Quelles  formalités  doi- 
vent précéder  l'autorisation  demandée 
pour  la  commune  de  Coulonges  à  l'effet 
d'acquérir  le  minage  et  la  portion  de 
halle  appartenant  au  sieur  Lusignan. 
Av.  cons.  6  août  1811.  =-*  Avis  du  con- 
seil d'état  relatif  à  l'acquisition  faite  par 
le  maire  de  la  commune  de  Bonnefoy 
(Orne),  au  nom  de  cette  commune  et  de 
celle  de  Dcsgenettes,  d'une  maison  desti- 
née à  loger  le  desservant  delà  succursale. 
1"  sept.  1811.  =  Les  demandes  d'acqui- 
sition de  maisons  ou  terrains  néces- 
saires à  l'embellissement  ou  à  l'utilité 
des  communes  doivent  être  précédées 
d'un  plan  ou  projet  de  plan  d'alignement. 
Av.  cons.  3  sept.  1811.  =Dispositions ré- 
glementaires déterminant  le  mode  d'ad- 
ministration des  bàtimens  militaires  ap- 
partenant aux  communes  dans  les  places 
de  guerre,  et  des  bàtimens  appartenant 
aux  communes  ou  à  l'état  dans  les  villes 
non  fortifiées,  conformément  aux  bases 
posées  dans  le  décret  du  23  avril  1810. 
JD.16  sept.  1811.=*  Il  n'yapas  lieud'au- 
toriser  la  commune  de  Veurdre  à  s'impo- 
ser extraordinairement  pour  acquitter 
une  portion  de  frais  qu'on  avait  mal  à 
propos  prétendu  mettre  à  sa  charge.  Av. 
cons.  7  oct.  1812.=*  Ni  celle  d'Erguin- 
ghem-Lys  pour  subvenir  aux  frais  rela- 
tifs à  la  célébration  du  culte.  Av.  cons. 
7  oct.  1812.=Cession  des  biens  immeu- 
bles des  communes  à  la  caisse  d'amor- 
tissement. L.  20  mars  1813.  Voy.  Biens 
communaux.  =Mode  à  suivre  pour  obte- 
nir le  paiement  des  sommes  dues  par  les 
communes.  Av.  cons.  26  mai  1813.=Les 
contestations  relatives  à  l'exécution  de 
la  loi  du  20  mars  1813,  qui  a  cédé  les 
immeubles  des  communes  à  la  caissed'a- 
mortissement,  doivent  être  adressées, 
non  à  la  commission  du  contentieux  , 
mais  au  ministre  des  finances,  pour,  sur 
son  rapport,  être  statué  en  conseil  d'é- 
tat. Av.  cons.*  7  juill.  1815.  =  Le  trésor 
ne  peut  exercer  aucune  répétition  con- 
tre les  communes  pour  raison  des  dettes 
de  celles-ci  acquittées  par  lui.  Av.  cons. 
13  août  1813.=D'après  quelles  bases  est 
fixé  et  de  quelle  manière  est  payé  aux 
communes  l'équivalent  du  revenu  net  de 
leurs  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortis- 
sement. D.  6  nov.  1813. =La  commune 
de  Bonencontre  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  payer  les  frais 
xix. 
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d'un  procès  par  elle  soutenu  contre  le 
sieur  J>urieux.  D.  28  nov.  1813.  Voy. 
Chemins  vicinaux. =Les  communes  re- 
prennent les  anciens  noms  qu'elles  avaient 
avant  1790.  O.  8  juill.  1814.  Voy.  plus 
haut  20  juin  1790.  (Annulation  de  cette 
ordonnance.  D.  14  avr.  1815. )=Les  villes 
et  communes  reprennent  leurs  armoiries, 
à  la  charge  par  elles  de  se  pourvoir  de- 
vant la  commission  du  sceau.  0.26  sept. 
1814.=Abrogation  de  l'ordonnance  qui 
précède.  D.  15  avr.  1815.  =  Il  y  a  pour 
chaque  commune  un  conseil  élu  par  les 
citoyens  et  un  agent  du  gouvernement 
nommé  par  lui.  Const.  29  juin  1815,  art. 
96.=Restitution  auxeommunes  des  biens 
cédés  à  la  caisse  d'amortissement  :  ces- 
sation des  ventes.  L.  28  avr.  1816,  art. 
15.  =  Dispositions  relatives  au  droit 
qu'ont  les  communes  de  contraindre  les 
propriétaires  de  halles  à  leur  vendre  ou 
louer  ces  établissemens,  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité,  et  aux  for- 
mes suivant  lesquelles  doit  être  fixé  le 
prix  de  vente  ou  de  location.  O.  2  juin 
1819.  =  Le  particulier  qui  a  gagné  un 
procès  contre  une  commune  n'est  point 
passible  de  l'imposition  extraordinaire 
dont  le  montant  est  destiné  à  payer  les 
frais  du  procès.  O.  1er  sept.  1819.=Ob- 
jets  d'intérêt  communal  a  l'égard  des- 
quels les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux sont  exécutées  sur  la  seule  ap- 
probation du  préfet.  0.8  août  1821,  art. 
1er.— Quid  ?  Si  le  préfet  juge  que  la  dé- 
libération n'est  pas  relative  à  ces  objets. 
Art.  3. — Les  réparations,  reconstructions 
et  constructions  de  bàtimens,  peuvent 
être  adjugées  et  exécutées  sur  l'approba- 
tion du  préfet.  Art. 4. — Quid?  si  la  dépense 
s'élève  au  dessus  de  vingt  mille  francs. 
fbid. — Cette  ordonnance  n'est  pas  appli- 
cable à  Paris.  Art.  6.  =  Les  art.  9  et  M 
du  décret  du  15  pluviôse  an  15,  relatii  au 
numérotage  des  maisons  de  la  ville  de 
Paris,  sont  applicables  à  toutes  les  com- 
munes du  royaume.  O.  23  avr.  1823. 

Voy .  Adjoints  aux  maires  ;  Admi- 
nistration communale  ;  Administra- 
tions municipales  ;  Affouages,  17  janv. 
1815;  A  gens  municipaux  ;  Alignemens; 
Amendes;  Arbitrage  forcé;  Arbres; 
Armoiries  ;  Assemblées  communales  ; 
Attroupemens  ;  Banalités,  15  mars  1790 
et  5  juill.  1808;  Baux;  Biens  commu- 
naux ;  Biens  nationaux;  Bois  des 
communes  ;  Bourses  dans  les  écoles  et 
collèges  ;  Budgets  des  communes;  Bud- 
gets de  l'état;  Casernes;  Centimes  ad- 
ditionnels; Cimetières  ,  25  prair.  an  12; 
Chemins  vicinaux  ;  Collèges;  Collèges 
communaux;  Collèges  royaux;  Com- 
missaires de  police;  Comptabilité; 
Conseils  municipaux;  Contributions 
directes;  Contributions  locales  ;   Corps 
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administratifs  et  municipaux  ;  Coupes 
de  bois  ;  Culte  protestant,  5  mai  1806  ; 
Débets  des  comptables,  24  mars  1812; 
Dépenses  communales  ;  Dettes  des  com- 
munes ;  Ecoles  centrales  ;  Ecoles  pri- 
maires; Ecoles  secondaires;  Emprunts 
par  les  communes;  Etat  de  siège; 
Halles  ;  Lits  militaires  ;  Logemens  mi- 
litaires; Maires;  Ministère  de  l'inté- 
rieur ;  Police  municipale  ;  Quarts  de 
réserve  ;  Receveurs  municipaux  ;  Suc- 
cursales, 25  août  1819  ;  Timbre,  17 
juin  1808;  Travaux  publics  ;  Voirie. 

Communication  de  pièces.  Droits 
d'enregistrement  sur  les  actes  contenant 
communication  de  pièces.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  §  2,  6°.  ==  Comment  elles 
sont  faites  aux  avocats  au  conseil  d'état. 
D.  22  juill.  1806,  art.  8  à  10.  =  Mode 
de  communication ,  à  la  commission  du 
contentieux  du  conseil  d'état,  des  pièces 
justificatives  déposées  aux  archives  de  la 
cour  des  comptes,  en  cas  de  pourvoi  con- 
tre ses  arrêts.  D.  27  mars  1809. 

Commutation  de  peines.  En  quelles 
peines  sont  commuées  celles  encourues 
par  l'accusé  âgé  de  moins  de  seize  ans, 
que  le  jury  a  déclaré  avoir  agi  avec  dis- 
cernement. Cod.  pén.  25  sept.  1791 , 
1"  part.,  tit.  5,  art.  5.  — Abolition  des 
lettres  de  commutation  de  peine  pour 
les  crimes  poursuivis  par  la  voie  des 
jurés.  Tit.  7,  art.  13.  ==  En  quelle  peine 
est  commuée  celle  du  carcan  prononcée 
contre  les  femmes  enceintes.  D.  51  août 
1792.  s=a  Les  tribunaux  criminels  sta- 
tuent sur  les  demandes  en  commutation 
de  peines  afflictives  ou  infamantes  pro- 
noncées avant  l'institution  du  jury.  Rè- 
gles sur  la  commutation.  D.  5  sept. 
1792.  6=3  Les  auditeurs  au  conseil  d'état, 
attachés  au  département  de  la  justice, 
sont  chargés  du  rapport  des  lettres  de 
demandes  de  commutation  de  peine.  A. 
19  germ.  an  11 .  =  Les  conseils  de  guerre 
spéciaux  ne  peuvent  commuer  ni  dimi- 
nuer les  peines  portées  contre  les  déser- 
teurs. A.  19  vend,  an  12,  art.  41 ,  et  L. 
5  germ.  an  12,  art.  40.  =  Mode  d'exécu- 
tion des  décisions  de  l'empereur,  portant 
commutation  de  peine  pour  délits  mili- 
taires. D.  14  juin  1813.  ===  Le  roi  a  le 
droit  de  commuer  les  peines.  Ch.  const. 
4  juin  1814,  art.  67. 

Voy.  Grâce  (Droit  de). 

Compagnie  d' Afrique.  Rétablisse- 
ment et  organisation  nouvelle  de  la  com- 
pagnie d'Afrique  supprimée  en  1792.  A. 
27  niv.  an  9  (n°  64).  s=s  Etablissement  et 
organisation  d ['une  compagnie  pour  la  pê- 
che du  corail  sur  les  côtes  d'Afrique.  A. 
27  niv.  an  9(n°  65). ^Etablissement  d'une 
nouvelle  compagnie.  Ses  avantages  et 
prérogatives.  L.  17  flor.  an  10. 

Voy.  Corail. 


Compagnie  des  indes.  Suppression 
de  son  ancienne  administration ,  et  réu- 
nion de  ses  bureaux  à  ceux  de  l'inten- 
dance du  trésor  public.  Paiement  des 
intérêts  des  actions  et  des  pensions 
viagères.  D.  14  août  1790.  =  Ses  ac- 
tions sont  soumises  au  timbre.  D.  12 
déc.  1790,  art.  5  et  8.  =  Epoque  et 
conditions  du  remboursement  des  ac- 
tions et  portions  d'actions  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  D.  27  déc.  1790, 
art.  5.  ===  Réunion  du  bureau  de  liquida- 
tion à  la  direction  générale  de  liquida- 
tion, et  de  la  partie  administrative  au 
ministère  de  l'intérieur.  Les  capitaux  et 
coupons  d'actions  sont  payés  comme  les 
autres  parties  de  la  dette  publique.  D. 
16  août  1791,  tit.  4  (  comptabilité  ) , 
art.  11.  è=3  Mode  de  renouvellement  des 
actions  et  coupons  d'actions.  D.  9  juill. 
1792.  =3  *  Ouverture  du  remboursement 
des  actions  et  portions  d'actions.  D. 
14  sept.  1792.  =  Les  actions  qui  doivent 
être  renouvelées,  aux  termes  du  décret 
du  9  juillet  1792,  sont  préalablement 
soumises  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment et  du  visa.  D.  17  sept.  1792,  art.  3. 
=  *  Traitement  dés  soldats ,  capo- 
raux, etc.,  qui  ont  servi  l'état  sur  les 
vaisseaux  de  la  compagnie.  D.  19  sept. 
1792.  =3  Inscription  d'une  partie  des  ac- 
tions sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique. Remboursement  des  autres.  D. 
24  août  1793,  §  8  et  12.  =  Suppression 
de  la  compagnie  des  Indes.  Epoque  de  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  effets  et 
marchandises.  Vente  et  liquidation.  D. 
26  germ.  an  2.  =■*  Dispositions  concer- 
nant la  liquidation  de  l'actif  et  du  passif. 
D.  24  mess,  an  2.  =  Mode  de  liquidation 
de  la  ci-devant  nouvelle  compagnie  des 
Indes.  D.  17  fruct.  an  2.  =  *  Décret  ad- 
ditionnel à  celui  qui  précède.  D.  29  frim. 
an  3.  —  *  Le  décret  du  31  juillet  1791 , 
qui  accorde  des  pensions,  secours  ou 
gratiGcations  aux  employés  des  admi- 
nistrations supprimées  ,  est  applicable 
aui  employés  de  l'ancienne  compagnie 
des  Indes  réformée.  D.  16  germ.  an  3.  =s 
Main-levée  des  séquestres ,  saisies  et  op- 
positions sur  les  effets  de  la  compagnie 
nouvelle  des  Indes.  D.  24  mess,  an  3. 

Compagnie  de  la  prévoté  de  l'hô- 
tel. Voy.  Prévôté  de  l'hôtel. 

Compagnies  d'assurances.  Voy.  As* 
surances  ;  Sociétés  commerciales  et  in- 
dustrielles. 

Compagnies  départementales. 
*  Création.  L.  23  nov.  1815..=  *  For- 
mation. O.  9  janv.  1816.  =  Suppression. 
L.  10  mars  1818,  art.  19. 

Compagnies  de  dépôt.  Voy.  Recru" 
tement,  26  oct.  1820. 

Compagnies  de  discipline.  Leur 
création,  et  but  de  leur  institution.  O. 
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lor  avr.  IRIS,  art.  lor.  —Leur  nombre. 
Leur  division  en  compagnies  de  fusiliers 
et  en  compagnies  de  pionniers.  Art.  2. 
Voy.  Troupes  coloniales.  —  Dans  quels 
cas  les  militaires  y  sont  envoyés,  ou  sont 
rendus  a  leur  corps.  Formalités  à  ob- 
server alors.  Art.  4  à  10.  —  Quid?  si  le 
temps  de  service  expire  pendant  le  séjour 
dans  les  compagnies.  Art.  11.  — Orga- 
nisation et  régime  des  compagnies.  Art. 
12  et  suiv.=Les  sous-officiers,  caporaux 
et  tambours  sont  pris  dans  la  ligne;  ils 
ont  le  rang  et  la  solde  du  grade  supé- 
rieur, mais  sans  en  porter  les  insignes. 
O.  5  janv.  1820.  =  Les  jeunes  soldats 
qui  se  mutilent  pour  se  soustraire  à  la 
loi  du  recrutement  sont  envoyés  dans 
les  compagnies  de  pionniers.  O.  11  oct. 
1820.  =  Création  et  organisation  d'une 
compagnie  de  discipline  de  la  marine. 
O.  21  avr.  1824. 

Voy.  Dépôts  de  réfractaires,  19  vend, 
an  12. 

Compagnies  d'élite.  Règles  et  con- 
ditions d'admission.  O.  2  août  1818,  art. 
208  à  210. 

Compagnies  financières.  Les  effets 
publics  au  porteur  des  compagnies  par- 
ticulières sont  soumis  à  l'impôt  du  cin- 
quième comme  biens  fonds.  D.  24  août 
1792.  =  Leurs  actions,  mais  non  leurs 
billets,  sont  sujets  à  l'enregistrement.  D. 
25  août  1792.  =  Suppression  de  la  Caisse 
d'escompte,  de  la  Compagnie  d'assu- 
rance à  vie  et  autres.  Il  n'en  pourra  être 
établi  qu'avec  l'autorisation  du  corps  lé- 
gislatif. D.  24  août  1793.  Voy.  Caisse 
d'escompte;  Compagnie  des  Indes ,  etc. 
=Mode  de  présentation  de  leurs  comptes. 
D.  24  sept.  1793.  =  *  Suppression  des 
compagnies  financières.  D.  17  vend,  an 
2.= Les  sociétés  particulières  pour  l'ex- 
ploitation des  canaux  et  autres  établis- 
semens  d'utilité  publique  ne  sont  pas 
comprises  parmi  les  sociétés  supprimées. 
D.  1er  pluv.  an  2.=Bases  nouvelles  pour 
la  liquidation  des  offices  des  membres 
des  anciennes  compagnies  de  finances. 
D.  7  pluv.  an  2,  art.  32.=* Délai  pour 
la  remise  par  les  employés  des  com- 
pagnies de  finances  des  mémoires  en  ré- 
clamation des  intérêts  de  leurs  caution- 
nemens.  D.  13  germ.  an  2.=Suppression 
des  compagnies  financières,  dispositions 
particulières  à  la  compagnie  des  Indes. 
D  2G  germ.  an  2.  (Abrogation  du  décret 
qui  précède.  L.  30  brum.  an 4.  )=Décret 
sur  la  liquidation  des  compagnies  finan- 
cières connues  sous  le  nom  de  Caisse 
d'escompte,  d'Assurances  sur  la  vie  et 
d'Assurances  contre  les  incendies.  D. 
29  fruct.  an  2  et  25  frim.  an  3.=Liqui- 
dation  des  compagnies  financières  con- 
nues sous  le  nom  de  Caisse  d'escompte , 
Assurances  contre  les  incendies  et  As- 
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suranecs  sur  la  vie  :  inscription  de 
leurs  dettes  au  grand -livre.  D.  8 
flor.  an  3,  art.  12  et  suiv.  =  *Ccrtiticats 
à  délivrer  aux  préposés  des  anciennes 
compagnies  de  finances.  D.  13  prair.  an 
3.  =  Droits  d'enregistrement  sur  les  ces- 
sions d'actions  et  effets  négociables  des 
compagnies  d'actionnaires.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  69,  §  2,  6°.  =  *  Abolition  des 
peines  portées  par  les  lois  relatives  à  la 
confiscation  des  effets  et  actions  des  com- 
pagnies non  visés  dans  les  délais  prescrits. 
L.  3  flor.  an  7. 

Voy.  Assurances,  Banques,  Com- 
merce, Industrie,  Sociétés  commer- 
ciales et  industrielles. 

Compagnies  franches.  *  Création 
de  quatre  compagnies  franches.  D.  28 
mai  1792.=*Couleur  de  leur  uniforme. 
D.  7  juill.  1792.  =  *  Formation  d'une 
légion  franche  étrangère.  D.  26  juill. 
1792.  =  Conditions  auxquelles  les  droits 
de  citoyen  actif  sont  accordés  aux  Fran- 
çais qui  auront  fait  la  guerre  de  la  liberté 
dans  les  compagnies  franches.  D.  3  août 
1792.  =  *  Formation  d'une  compagnie 
franche  allobroge.  D.  8  août  1792. 

Voy.  Corps  francs,  Légions. 

Compagnies  de  judicature.  Liqui- 
dation et  remboursement  des  offices  de 
ces  compagnies.  D.  7  sept.  1790  (n°266), 
tit.  1er.  —  Leurs  dettes  passives  sont  dé- 
clarées nationales.  Tit.  2.  —  Mode  do 
liquidation  de  ces  dettes.  Tit.  3.  =  Elles 
acquittent  les  arrérages  de  leurs  dettes 
passives  jusqu'au  31  décembre  1790,  et 
l'état  en  est  chargé  à  partir  de  1791.  D. 

30  oct.  1790,  art.  2.  =  Il  est  procédé  à 
la  liquidation  des  offices  individuelle- 
ment, sur  ou  sans  les  pièces  qui  doivent 
être  envoyées  par  les  compagnies.  Il  ne 
peut  être  formé  d'oppositions  sur  elles 
que  pour  raison  des  arrérages  échus   au 

31  décembre  1790.  D.  2  fév.  1791.  ==s 
Annulation  des  oppositions  sur  les  titu- 
laires, qui  ont  pour  cause  les  dettes  com- 
munes des  compagnies.  D.  10  fév.  1791. 
=  Extinction  des  rentes,  augmentation» 
de  gages  et  taxations  faisant  partie  de 
l'actif  des  compagnies.  D.  5  mai  1791, 
art.  5  et  4. 

Voy.  Offices  de  judicature. 
Compagnies  de  sous-officiers  ,  fu- 
siliers, CANONNIERS    ET    GENDARMES 

sédentaires.  Ces  dénominations  sont 
données  aux  compagnies  de  vétérans.  O. 
25  mars  1818.=Conditions  d'admission 
et  d'avancement.  O.  2  août  1818,  art. 
202  à  207.  =  Augmentation  du  nombre 
des  sous-officiers  des  compagnies  de  ca- 
nonniers  sédentaires.  O.  25  nov.  1818.= 
Dans  quels  cas  les  officiers,  sous-officiers 
et  gendarmes  sont  admissibles  dans  les 
compagnies  sédentaires.  O.  29  oct.  1820, 
art.  34.=  Nouvelles  conditions  d'admis- 

17. 
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sion  des  sous-of(iciers  et  soldats  dans  les 
compagnies  sédentaires.  0.17  oct.  1821. 
=  Rétablissement  des  dix  compagnies 
supprimées  en  1817.  O.  26  déc.  1821  , 
art.  1er.  —  Deux  d'entre  elles  sont  des- 
tinées à  la  garde  royale,  Tune  sous  le 
nom  de  compagnie  de  sous- officiers,  et 
l'autre  sous  celui  de  compagnie  de  fu- 
siliers sédentaires  de  la  garde  royale. 
Art.  5  et  4. — Leur  service  spécial.  Art.  5. 
—  Conditions  d'admission  ,  habillement 
et  solde.  Art.  6  et  suiv.=Augmentation 
de  la  solde.  0. 11  déc.  1822.  =Sont  admis- 
sibles les  sous-officiers  et  soldats  en  ac- 
tivité ou  rentrés  dans  leurs  foyers ,  âgés 
de  moins  de  quarante  ans  et  ayant  plus 
de  huit  ans  de  service.  0. 13  déc.  1826, 
art.  1er.  — Militaires  auxquels  cette  dis- 
position n'est  pas  applicable.  Art.  2.  = 
Sont  admissibles  les  sous-officiers  et 
soldats  rentrés  dans  leurs  foyers ,  qui 
seraient  jugés  susceptibles  d'y  être  em- 
ployés utilement  pendant  huit  ans ,  et 
seraient  admissibles  à  la  retraite  avant 
soixante-trois  ans.  O.  50  avr.  1828,  art. 
1er. — Hommes  auxquels  cette  disposition 
n'est  pas  applicable.  Art.  2.=*Création 
de  deux  compagnies  sédentaires  de 
gendarmerie.  O.  25  avr.  1830.  =  Solde, 
uniforme  et  armement  de  ces  deux  com- 
pagnies. O.  16  juin  1850. 

Voy.  Vétérans. 

Compagnies  supprimées.  Les  dettes 
actives  et  passives  constituées  au  profit 
des  compagnies  ou  par  elles  contractées 
sont  déclarées  nationales.  Distinctions 
entre  les  dettes  antérieures  et  celles 
postérieures  à  1771.  D.  7  sept.  1790,  tit. 
"2.  —  Formalités  et  dispositions  transi- 
toires. Tit.  3.  =  Mode  de  liquidation  de 
ces  dettes.  D.  21  sept.  1791.=Conditions 
et  mode  spécial  du  paiement  des  dettes 
ayant  pour  cause  les  salaires  d'ouvriers, 
fournitures  de  marchandises ,  ouvrages 
et  autres  objets  urgens  qui  n'excèdent 
pas  trois  cents  livres.  D.  5  avr.  1792.= 
Inscription  des  dettes  des  compagnies 
supprimées  au  grand-livre  de  la  dette 
publique.  D.  24  août  1795,  art.  50  et 
suiv.  =  Nouvelles  bases  pour  la  liqui- 
dation des  dettes.  D.  7  pluv.  an  2,  art. 

28. 

Voy.  Communautés  supprimées  ; 
Compagnies  financières;  Compagnies 
de  judicature;    Corporations  suppri- 

taxées 

Compagnons  (ouvriers).  Voy.  Coa- 
litions; Communautés  d'arts  et  mé- 
tiers ;  Corporations  supprimées. 

Compensation.  Les  comptables  ou 
dépositaires  de  deniers  publics  ne  peu- 
vent compenser  leurs  débets  avec  la  fi- 
nance de  leurs  charges  ,  offices  ou  cau- 
tionnemens.  D.  21  déc.  1792.  Voy.  Rentes 
sur  l'état,  14  avr.  et  1S  août  1819. 
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Compétence  (1).  Fixation  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix.  D.  16  août 

1790,  tit.  5.— Des  tribunaux  de  district. 
Tit.  4. — Et  des  tribunaux  de  commerce. 
Tit.  12.=Les  tribunaux  de  district  sont 
seuls  compétens  pour  connaître  des 
fraudes  et  contraventions  aux  droits  de 
douanes  et  de  tout  ce  qui  peut  y  avoir 
rapport.  D.  6  août  1791,  tit.  11,  art.  1er. 
=  Les  tribunaux  criminels  sont  compé- 
tens pour  statuer  en  dernier  ressort  sur 
les  intérêts  civils,  et  prononcer  les  peines 
correctionnelles  résultant  des  procès  cri- 
minels portés  devant  eux.  D.  16    sept. 

1791,  just.  crim.,  tit.  8,  art.  31.=Com- 
pétence  des  cours  martiales  maritimes. 
D.  20  sept.  1791,  tit.  1er  à  3.  =  Compé- 
tence du  tribunal  de  police  municipale 
de  Paris.  D. 21  sept.  179l.=Compétcnce 
des  juges  de  paix  et  des  municipalités 
pour  la  répression  des  délits  ruraux.  D. 
28  sept.  1791,  tit. 2,  art.2.=La  poursuite 
des  crimes  du  10  août  imputés  aux  Suis- 
ses ,  complices  et  adhérens ,  appartient 
aux  tribunaux  ordinaires.  D.  14  août 
1792.=Compétence  des  autorités  consti- 
tuées sous  le  gouvernement  révolution- 
naire. D.  14  frim.  an  2,  sect.  5.  =  Com- 
pétence des  tribunaux  militaires.  D.  3 
pluv.  an  2,  tit.  1er  et  7.  =  Compétence 
du  tribunal  révolutionnaire  ,  des  tribu- 
naux criminels  pour  le  jugement  des 
crimes  contre-révolutionnaires.  D.  19 
flor.an2.=Compétence  des  juges  de  paix 
et  des  tribunaux  criminels  en  matière 
de  délits  militaires.  D.  29  flor.  an  2.  = 
*  Ordre  du  jour  sur  la  compétence  des 
tribunaux  civils  et  criminels  en  matière 
de  délits.  D.  4  prair.  an  2.=  Les  délits 
commis  antérieurement  aux  nouvelles 
divisions  de  territoire  sont  jugés  parles 
tribunaux  compétens  au  moment  où  ces 
délits  ont  été  commis.  D.  21  prair.  an  2. 
=  Compétence  du  tribunal  révolution- 
naire. D.  8  niv.  an  3.  =  Compétence  des 
conseils  de  guerre.  D.  2e  jourcompl.  an 
5,  art.  1er.  =  R.ègles  sur  la  compétence 
des  officiers  de  police  judiciaire  et  des 
divers  tribunaux  de  répression.  Cod.  5 
brum.  an  4.  =  Les  citoyens  complices 
des  militaires  sont  jugés  par  les  tribu- 
naux militaires.  D.  4  brum.  an  4,  art. 
15.=Compétencc  des  conseils  militaires. 
L.  22  mess,  an  4.  =  Ordre  de  dénoncer 
au  tribunal  de  cassation  deux  jugemens 
de  tribunaux  civils  dans  une  affaire  du 

(i)  On  n'a  point  classé  ici  tous  les  actes 
législatifs  concernant  la  compétence.  Ces  actes 
se  rattachent  inLimemcnt  à  ceux  qui,  en  insti- 
tuant et  en  organisant  les  tribunaux,  corps, 
autorités  et  fonctionnaires,  ont  réglé  la  com- 
pétence et  les  attributions  dont  ils  sont  inves- 
tis. C'est  à  chacun  de  ces  mots  qu'il  convient 
de  se  reporter. 
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ressort  des  autorités  administratives.  A. 
2  germ.  an  5.  Voy.  Conflits.  =  Gompé- 
lence  dos  tribunaux  de  première  in- 
stance en  matière  civile  et  correction- 
nelle. L.  27  vent,  an  8,  art.  7.  —  Des 
tribunaux  d'appel.  Art.  22.  — Des  tribu- 
naux criminels.  Art.  33.  —  Du  tribunal 
de  cassation.  Art.  60  et  suiv.  =  Compé- 
tence des  tribunaux  spéciaux.  L.  18  pluv. 
an  9,  lit.  2.=*Annulation  pour  cause  d'in- 
compétence d'un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Toulouse  au  profit  du  citoyen 
Royer-Fonfrède  contre  les  administra- 
teurs de  l'enregistrement.  A.  26  vent, 
an  9.=Annulation,  comme  incompétent 
et  contraire  aux  lois,  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  des  Bouches-du- 
Rhône.  A.  7  mess,  an  9.  =En  matière 
correctionnelle,  l'incompétence  peut  être 
opposée  en  appel  et  même  en  cassation. 
L.  29  avr.  1806,  art.  1er  et  2.  =  Compé- 
tence du  conseil  d'état.  D.  11  juin  1806, 
art.  13  et  14.— Compétence  des  tribunaux 
maritimes.  D.  12  nov.  1806,  art.  10  à  13. 
=  Compétence  de  la  cour  des  comptes. 
L.  16  sept.  1807,  art.  11  et  suiv.=Com- 
pétence  des  cours  impériales.  L.  20  avr. 
1810,  art.  2. — Des  cours  d'assises.   Art. 

17  et  18.  —  Des  cours  spéciales  extraor- 
dinaires. Art.  29.  —  Des  tribunaux  de 
première  instance.  Art.  34. —  Des  juges 
de  paix  en  matière  civile  et  en  matière 
de  simple  police.  Art.  44.=  Compétence 
des  cours  prévôtales  et  des  tribunaux 
ordinaires  de  douanes  pour  le  jugement 
des  fraudeurs  ett  contrebandiers.  D.  18 
oct.  1810,  art.  5  et  7.=Le  gouvernement 
ne  prononce  sur  la  compétence  des  tribu- 
naux ou  des  corps  administratifs  que 
lorsqu'il  existe  un  conflit  positif  ou  né- 
gatif. Av.  cons.  12  nov.  1811.  =  Les 
tribunaux  sont  compétens  pour  inter- 
préter une  transaction  concernant  un  hos- 
pice, lorsqu'elle  a  été  approuvée  par  l'au- 
torité administrative.  Av.  cons.  21janv. 
1812.— Compétence  des  cours  prévôtales. 
L.  20  déc.  1815,  art.  8  et  suiv.=Distinc- 
tions  suivant  lesquelles  les  crimes  et 
délits  commis  par  les  gendarmes  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires 
ou  de  ia  juridiction  militaire.  O.  29  oct. 
1820,  art.  231  et  252.  sa  Les  tribunaux 
sont  seuls  compétens  pour  connaître 
d'une  question  de  privilège  entre  le  do- 
maine et  un  créancier  particulier,  à 
raison  de  l'application  du  produit  de  la 
vente  des  biens  d'un  condamné.  Av.  cons. 

18  avr.  1821. 

Compiègne  (  ville  ).  Défenses  de 
chasser  dans  le  parc  et  la  forêt.  D.  28 
avr.  1790  ,  art.  16.  ==  Le  domaine  de 
Compiègne  est  réservé  au  roi.  D.  26 
mai  1791.=La  maison  principale  du  do- 
maine de  Compiègne  est  exceptée,  comme 
étant  destinée  à  un  établissement  pu- 
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blic,  de  l'aliénation  de  plusieurs  maisons 
et  parcs  dépendant  de  la  liste  civile. 
L.  5  niv.  an  4  (  n°  345  ).  ==  Conditions 
auxquelles  le  directoire  est  autorisé  à 
traiter  de  la  jouissance  de  la  forêt.  L.  3 
niv.  an  4(n°546).  ==  Etablissement  et 
organisation  d'une  école  d'arts  et  mé- 
tiers. A.  6  vent,  an  11.  =*Le  nombre 
des  huissiers  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  est  fné  à  vingt-et-un.  O. 
4  mai  1825. 

Complant  (Droit  de).  Ce  droit  est 
rachetable  comme  présumé  résultant  de 
concessions  de  fonds.  D.  15  mars  1790, 
tit.  3,  art.  ltr  et  2.  ==  Il  doit  être  payé 
jusqu'au  rachat.  D.  18  juin  1790,  art.  2. 
— Quid?  en  cas  de  contestation.  Art.  3. 
=  Interprétation  des  deux  décrets  qui 
précèdent.  Arr.  cons.  11  juill.  1790.  =  A 
qui  profite  la  suppression  de  la  dîme  en 
cas  de  cumul  avec  le  complant.  D.  22 
juin  1791,  art.  11.  ==  Faculté  de  rachat 
successif  et  séparé  du  complant  et  au- 
tres droits  non  supprimés.  D.  20  août 
1792,  tit.  1«,  art.  9.  —  Faculté  et  mode 
de  conversion  en  une  redevance  an- 
nuelle d'une  quotité  fixe  de  grains.  Art. 
15  et  suiv.=Suppression  sans  indemnité. 
D.  25  août  1792,  art.  5. 

Voy.  Baux  à  complant,  4  therm. 
an8. 

Complices.  Les  fauteurs  et  complices 
d'un  délit  militaire,  quoique  non  gens  de 
guerre,  peuvent  être  poursuivis  devant 
les  cours  martiales  ,  lorsque  l'auteur 
principal  est  militaire.  D.  22  sept.  1790, 
art.  82.=Les  amendes  de  la  police  cor- 
rectionnelle et  de  la  police  municipale 
sont  solidaires  entre  les  complices.  D. 
19  juill.  1791,  tit. 2,  art.  42.  sa  Les  com- 
plices d'un  délit  maritime  ou  commis 
dans  un  arsenal  peuvent  être  poursui- 
vis devant  les  cours  martiales  ,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  gens  de  guerre  ou 
employés  dans  les  arsenaux.  D.  20  sept. 
1791,  tit.  1er,  art.  54.— Composition  par- 
ticulière du  jury  en  pareil  cas.  Art.  55 
et  56.  =  Influence  de  la  complicité  sur 
la  qualification  des  crimes  et  sur  les  pei- 
nes. Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part., 
tit.  3,  et  cod.  3  brum.  an  4,  art.  610  et 
611.  ==  Remise  de  peine  et  récompense 
aux  complices  qui  dénoncent  ou  font  ar- 
rêter les  fabricateurs  ou  distributeurs  de 
faux  assignats  et  de  fausse  monnaie,  ou 
qui  procurent  la  saisie  des  matières  ou 
instrumens  du  faux.  D.  25  fév.  1792, 
art.  9  et  suiv.=Mode  de  poursuite  et  de 
jugement  des  complices  des  émigrés,  et 
peines  dont  ils  sont  passibles.  D.  28 
mars  1793,  art.  54  et  suiv.,  50  frim.  ,  8 
pluv.  et  14  germ.  an  2,  et  25  brum.  an 
5,  art.  15.=  Le  complice  qui  découvre 
un  complot  de  désertion  ne  peut  être  ni 
poursuivi  ni  puni.  D.  12  mai  1793,  tit.  1er, 
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sect.  lre,  art.  10. — Le  complice  d'un  dé- 
lit militaire  subit  la  même  peine  que  l'au- 
teur. Sect.  4,  art.  16.=Manière  de  pro- 
céder au  jugement  des  prévenus  de  com- 
plicité avec  un  accusé  traduit  devant  la 
haute-cour  de  justice.  L.  24  mess,  an  4. 
==  Le  complice  d'un  délit  militaire  subit 
la  même  peine  que  l'auteur  du  délit. 
Cod.pén.  mil.  21  brum.  an  5,  tit.  8,  art. 
19. 

Voy.  Provocations,  17  mai  1819. 

Compliment.  Voy.  Assemblée  légis- 
lative, 31  déc.  1791. 

Complots.  Peines  encourues  pour 
complots  contre  la  sûreté ,  la  liberté  ou 
l'autorité  des  officiers  ou  commandans 
de  vaisseau.  D.  21  août  1790,  tit.  2, 
art.  Il  et  12.  ==  Le  corps  législatif  peut 
seul  accuser  et  poursuivre  devant  la 
haute-cour  ceux  qui  sont  prévenus  de 
complot  contre  la  sûreté  générale  de  l'é- 
tat oula  constitution.  Const.  5  sept.  1791, 
tit.  5,  chap.  3,  sect.  lre,art.  ler.=Peines 
pour  complots  contre  la  sûreté  intérieure 
de  l'état  ou  la  constitution.  Cod.  pén. 
25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  2  et 
3,  et  cod.  3 brum.  an  4,  art.  612 et  suiv. 
=Peines  pour  complots  tendant  à  la  dé- 
sertion à  l'ennemi.  Pardon  au  révéla- 
teur. Cod.  pén.  mil.  12  mai  1792,  tit.  1er, 
sect.  lre,  art.  8  à  10,  et  21  brum.  an  5, 
tit.  1er,  art.  5  à  7;  D.  8  vend,  an  14,  et  2 
fév.  1812.  =  Quels  complots  so"ht  de  la 
compétence  du  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire. D.  10  mars  1793,  tit.  1er,  art. 1er. 
=  La  haute-cour  connaît  des  complots 
contre  la  sûreté  de  l'état.  S.  C.  O.  28 
flor.  an  12,  art.  101,  2°. 

Voy.  Attentats. 

Compositeurs  de  musique.  Voy. 
Musique,  19  juill.  1793  et  23  août  1811. 

Compromis.  Droits  d'enregistrement. 
L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1er,  19°. Voy. 
Arbitres. 

Comptabilité  de  l'administration 
de  la  guerre.  Comptabilité  de  l'admi- 
nistration des  invalides  de  la  guerre.  D. 
30  avr.  1792,  tit.  2,  sect.  lre  et  2.  = 
Comptabilité  de  l'administration  des 
charrois  militaires,  vivres  et  ambulance. 
D.  19  août  1793,  tit.  ler.=Etablissement 
et  organisation  de  la  comptabilité  mili- 
taire. A.  15  fruct.  an  6.=*  Ordre  dere- 
mettre  aux  bureaux  de  la  guerre  des  piè- 
ces de  dépense  et  de  comptabilité  de  ce 
département  pendant  les  années  5  et  6. 
A.  7  vend,  an  7.=Comptabilité  relative 
aux  masses  militaires.  L.  26  fruct.  an7; 
A.  23  fruct.  an  8;  D.  25  germ.  an  13, 16 
mai,  28  août  et  30  déc.  1810.  =  Manière 
de  régler  les  dépenses  imprévues  faites 
dans  les  départemens  pour  le  service  mi- 
litaire. A.  18  fruct.  an  8.  =*  Liquida- 
tion des  comptabilités,  suites  de  marchés 
ou  traités  commencés  dans  les  années  5 
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et  6.  A.  15  niv.  an9.=Création  et  attri- 
butions des  commissions  chargées  de  la 
révision  des  liquidations  faites,  depuis  le 
1er  vendémiaire  an  10,  par  les  bureaux 
ou  les  agens  du  ministre  de  la  guerre. 
A.  23  brum.  an  10.=;*  Dispositions  rela- 
tives à  la  vérification  des  comptes  de  la 
compagnie  Varville,  ci-devant  chargée 
de  la  fourniture  des  fourrages.  A.  8 flor. 
an  10.  =  Arrêté  qui  charge  le  conseil 
d'administration  de  la  guerre  de  la  li- 
quidation définitive  des  comptabilités 
des  différentes  armées.  22  niv.  an  11.  = 
Dispositions  relatives  aux  traites  desti- 
nées au  paiement  des  dépenses  du  maté- 
riel de  la  guerre.  A.  21  fruct.  an  11 .  = 
Délai  dans  lequel  doivent  être  remises 
les  pièces  constatant  les  fournitures  faites 
à  l'état  en  vertu  de  marchés  ou  traités 
passés  avec  l'administration  de  la  guerre. 
D.  19  avr.  1806.=Prorogation  de  ce  dé- 
lai. D.  13  juin  1806.=Création  d'une  di- 
rection générale  pour  la  liquidation  défi- 
nitive des  comptes  Fendus  ou  à  rendre  par 
les  régies  et  comptables  chargés  du  ser- 
vice des  armées  hors  du  territoire  fran- 
çais depuis  1806.  O.  1er  juill.  1814.  = 
Suppression  de  cette  direction  générale. 
O.  30  déc.  1814. — La  liquidation  qui  lui 
était  confiée  est  réunie  aux  bureaux  ad- 
ministratifs du  ministère  de  la  guerre. 
lbid.  =  *  Ouverture  d'un  crédit  provi- 
soire d'un  million  cinq  cent  mille  francs 
de  rentes  pour  le  paiement  d'une  partie 
des  fournisseurs  de  la  guerre  et  celui  de 
l'arriéré  de  la  solde.  L.  28  juin  1815.  =: 
*  Régularisation  de  toutes  les  dépenses 
qui  ont  eu  lieu  pour  le  département  de 
la  guerre  depuis  le  20  mars  1815.  O.  28 
juill.  1815.=Dispositions  ayant  pour  ob- 
jet de  régulariser  les  dépenses  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  et  de  faire  ces- 
ser tout  paiement  ou  fourniture  à  tout 
corps  de  troupe  qui  n'aurait  pas  été  lé- 
galement formé,  ainsi  qu'à  tout  militaire 
qui  ne  se  trouverait  pas  dans  les  caspré- 
vus ,  et  ne  ferait  pas  les  justifications 
prescrites.  O.  15  sept.  1815.  =  Disposi- 
tions réglementaires  sur  le  service  des 
fonds  du  département  de  la  guerre.  O. 
27  oct.  1819. 

Voy.  Commissaires  des  guerres  ;  Dé- 
penses de  la  guerre  ;  Inspecteurs  aux 
revues  ;  Intendans  militaires  ;  Masses 
militaires  ;  Solde. 

Comptabilité  de  la  marine.  *  Dé- 
cret concernant  la  comptabilité  de  la  ma- 
rine. 1er  sept.  1790.  =  Direction  et 
administration  de  la  comptabilité  des 
ports  et  arsenaux.  D.  21  sept.  1791,  art. 
46  et  suiv.  =  Comptabilité  relative  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine.  D.  50 
mai  1792,  art.  13.  =  Pièces  à  produire 
pour  les  paiemens  à  faire  concernant  le 
service  de  la  marine.  D.  18  fév.  1793.  = 
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Comptabilité  générale  de  la  caisse  des 
Invalides  de  la  marine  et  de  celle  des  gens 
de  mer.  D.  1".  germ.  an  5.  =  En  quoi 
consiste  et  à  qui  est  confiée  la  compta- 
bilité des  ports  et  arsenaux.  D.  2  brum. 
an  4  (n°  2Ô7),  art.  7  et  suiv.  ;  régi.  7flor. 
an  8,  art.  35  à  40  ;  A.  7  therm.  an  8,  art. 
36  et  suiv.,  et  O.  i>9  nov.  1815.  =La 
comptabilité  des  travaux  maritimes  est 
astreinte  aux  mêmes  formes  que  celle 
des  autres  travaux  de  la  marine.  A.  17 
vent,  an  8,  art.  15.  =  Cboix  et  appointe- 
mens  desagens  de  la  comptabilité  à  bord 
des  vaisseaux.  A.  7  therm.  an  8,  art.  36 
à  4G.  e=  A  partir  de  1825,  le  compte  du 
trésorier  général  des  invalides  de  la  ma- 
rine sera  établi  par  gestion  annuelle.  O. 
7  août  1825,  art.  1er  et  2.— Délai  dans  le- 
quel il  doit  être  remis  à  la  cour  des 
comptes.  Art.  3.  —  Mentions  qu'il  doit 
contenir.  Art.  4.  =  Dispositions  régle- 
mentaires très  étendues  pour  servir  à 
l'exécution  de  l'ordonnance  qui  précède. 
Régi.  30  sept.  1829. — Autre  règlement  du 
17  juillet  1816  inséré  à  la  suite  du  précé- 
dent et  dans  lequel  sont  fondues  toutes 
les  dispositions  relatives  à  la  comptabi- 
lité de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. Ibid. ,  page  400. 

Voy.  administration  de  la  marine  ; 
Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Comptabilité  publique,  comptes 
et  comptables  publics.  Mode  de  vé- 
rification des  comptes  des  municipalités. 
D.  14  déc.  1789,  art.  57.  —  Dans  les  vil- 
les au  dessus  de  quatre  mille  âmes,  ils 
.sont  imprimés  chaque  année.  Art.  58. — 
Les  citoyens  actifs  peuvent  prendre  com- 
munication des  comptes  et  des  pièces 
justificatives.  Art.  59.  =Mode  de  récep- 
tion, vérification  etapurcmentdes  comp- 
tes de  la  régie  du  maire  et  des  adminis- 
trateurs de  la  ville  de  Paris.  D.  21  mai 
1790,  tit.  1er,  art.  59,  et  tit.  2,  art.  40  et 
41.  =  Dispositions  relatives  à  la  compta- 
bilité desreceveurs  de  district.  D.  14nov. 
1790.  —  Règles  de  la  comptabilité  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  et  des  receveurs 
de  district.  D.  6  déc.  1790.=Dans  quels 
cas  les  comptes  des  négocians  sont  sujets 
au  timbre  ou  au  visa.  D.  12  déc.  1790  , 
art.  4.  =  *  Dispositions  relatives  au 
compte  à  rendre  par  le  receveur  de  la 
caisse  du  clergé.  D.  26  déc.  1790.  =: 
Mode  d'apurement  des  comptes  des  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers  ou  au- 
tres comptables  dont  les  offices  sont  sup- 
primés par  le  décret  du  14  novembre 
1790.  D.  17  fév.  1791.  =  Les  présidens 
des  administrations  de  district  ou  de  dé- 
partement ne  président  point  l'assemblée 
du  conseil  lors  de  la  reddition  des  comp- 
tes. D.  15  mars  1791,  art.  5.  =  *  Dispo- 
sitions relatives  à  la  remise  des  états  et 
ordonnances  des  dépenses  ordinaires,  va  - 
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riables  ou  extraordinaires  des  départc- 
mens ministériels.  D.  22  mars  1791.  == 
Ke^les  générales  sur  la  comptabilité  du 
comité  de  trésorerie  nationale.  D.  27 
mars  1791.  =  *  Dispositions  relatives  à 
la  comptabilité  de  la  ferme  générale,  de 
la  régie  générale  et  des  percepteurs  d'im- 
pôts indirects  supprimés  dans  les  pays 
d'état.  D.  31  mars  1791.  =A.u  commen- 
cement de  l'année,  chaque  ministre  dresse 
un  état  de  distribution  par  mois  des  fonds 
destinés  à  son  département  ;  communi- 
cation de  cet  état  au  comité  de  trésore- 
rie et  sa  présentation  au  corps  législatif. 
D.  27  avr.  1791,  art.  26.  =  Mode  nou- 
veau suivant  lequel  les  comptables  des 
deniers  publics  dressent,  présentent  et 
font  apurer  leurs  comptes.  D.  4juill. 
1791.  Voy.  Bureau  de  comptabilité.  = 
La  régie  des  douanes  a  privilège  et  hy- 
pothèque sur  les  biens  des  comptables  ; 
en  quoi  consistent  ces  droits.  D.  6  août 
1791,  tit.  15,  art.  22  et  23.  =  Règles  et 
dispositions  organiques  sur  la  comptabi- 
lité intérieure  du  trésor  public.  D.  16  août 
1791  {comptabilité),  tit.  1er  et  2.=  Les 
ministres  présentent  chaque  année  au 
corps  législatif  le  compte  de  l'emploi  des 
sommes  affectées  aux  dépenses  de  leur 
département.  Const.  3  sept.  1791,  tit.  3, 
chap.  2,  sect.  4,  art.  7.  —  Les  comp- 
tes de  toutes  les  recettes  et  dépen- 
ses publiques  et  départementales  sont 
imprimés  et  publiés  tous  les  ans.  Tit.  5, 
art.  3.  =  II  n'y  aura  pas  de  tribunal 
unique  pour  la  comptabilité.  D.  8  sept. 
1791.  s=3  Suppression  des  chambres  des 
comptes.  D.  17  sept.  1791,  tit.  1er.  —Rè- 
gles nouvelles  pour  la  reddition  des  comp- 
tes des  deniers  publics.  Tit.  2.  —  Pré- 
sentation des  comptes  antérieurs  et  for- 
mes à  suivre  par  les  comptables.  Tit.  3 
et  4.  =  A  qui  et  dans  quel  délai  les 
payeurs,  receveurs  et  trésoriers  des  pays 
d'état  rendent  leurs  comptes.  D.21  sept. 
1791  (n°  464),  art.  4.  ^Comptabilité  des 
payeurs  généraux.  D.  24  sept.  1791,  art. 
1er  et  2.  =  Peines  contre  les  comptables 
qui  détournent  des  deniers  publics.  Cod. 
pén.  25sept.l791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect. 
5,  art.  12.  =  Les  comptables  ne  peuvent 
être  en  même  temps  receveurs  des  con- 
signations, ni  administrateurs  des  biens 
saisis.  D.  30  sept.  1791,  art.  5.  =  Orga- 
nisation du  bureau  de  comptabilité.  Dis- 
positions sur  la  reddition  et  l'examen  des 
comptes.  D.  8  fév.  1792.  =Pièces  comp- 
tables à  envoyer  aux  commissaires  de 
la  comptabilité.  D.  9  fév.  1792.  =  Lieu 
où  sont  établis  les  bureaux  de  la  comp- 
tabilité. D.  29  fév.  1792.  =  *  Les  certi- 
ficats d'emploi  des  expéditions  et  extraits 
délivrés  par  le  bureau  de  comptabilité 
sontassujétisau timbre.  D.  1er  avr.  1792. 
s=  *  Dispositions  relatives  aux  employés 
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comptables  supprimés.   D.  7  avr.  1792. 
=  *  Reddition  des  comptes  des  préposés 
à  la  police  des  ports  et  à  la  perception 
des  droits  de  navigation.  D.  22  mai  1792. 
«=  *  Mesures  pour  la    vérification  des 
comptes  de  tous  les  agens  du  trésor.  D. 
3  juill.  1792.  —  *  Il  doit  être  apposé  des 
scellés  et  fait  inventaire,  en  cas  de  faillite, 
évasion ,  ou  abandon ,  pour  toute  autre 
cause,  des  fonctions  des  receveurs,   tré- 
soriers ou  payeurs.  D.  11  août  1792.  =: 
^Compte  à  rendre  du  produit  de  la  vente 
des  bois  communaux.  D.  15  août  1792. 
==?  Levée  des  scellés  apposés  sur  les  gref- 
fes des  ci-devant  chambres  des  comptes 
et  autres  tribunaux  qui  en  faisaient  fonc- 
tion ;  mode  de  vérification  des  compta- 
bilités dont  ces  chambres   et   tribunaux 
étaient  saisis.  D.  19  août  1792.  —  Mode 
de  liquidation  des  dettes  et  comptes  des 
provinces  et  des  pays  d'état.  D.  5  sept. 
1792.  ==*  Défense   de  brûler  les  pièces 
de  compte  et  de  comptabilité  desquelles 
il  pourrait  résulter  des  débets.   D.  1er 
oct.  1792.  ==  Vente  des  papiers,  parche- 
mins et  sacs  provenant  des  comptes  et 
pièces  supprimés.  Conservation  des  comp- 
tes qui  constateraient    des    débets,    et 
mode  de  recouvrement  de  ces  débets. 
D.   3  oct.    1792.  =  *  Ordre  de  justifier 
de  l'emploi  des  fonds  mis  à  la  dispo- 
sition   des    ministres  par  le  décret   du 
28    août    1792.    D.    10    oct.    1792.  = 
*Mode  d'apurement  et  de  jugement  des 
comptes  arriérés  des  villes.   D.  23nov. 
1792.  ==  *  Le  versement  des  reliquats  des 
comptables  doit  avoir  lieu  au  trésor  dans 
la  quinzaine  de  la  présentation  des  comp- 
tes. D.  10  déc.  1792  (np  138).  =  *  Dispo- 
sitions additionnelles  au  décret  du  3  juil- 
let 1792.  D.  10  déc.  1792  (n°  139).=Les 
comptables  ne  peuvent  compenser  le  mon- 
tant de  leurs  débets  avec  celui  de  la  fi- 
nance de  leurs  offices,  charges  ou  cau- 
tionnemens.   D.  21  déc.  1792  (n°  157) , 
art.  1er.  =*  Comptes  des  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers  pour  1790  et  années 
antérieures.  D.  21  déc.  1792  (n°  159).  = 
*  Le  sieur  Randon  de  La  Tour  rendra  ses 
comptes,  tant  comme  trésorier-général 
de  la  maison  du  roi,  que  comme  adminis- 
trateur du  trésor  royal.  D.  26  déc.  1792. 
s=  Dispositions    diverses  concernant  la 
comptabilité  résultant  de  transmission  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  à  la  trésorerie 
nationale.  D.  4 janv.  1793.  ==*  Les  rece- 
veurs particuliers  des  généralités  de  Bor- 
deaux et  de  Moulins  présenteront  leurs 
comptes  au  bureau  de  comptabilité.  D. 
27  janv.  1793.  =  *Mode  de  reddition  des 
comptes  des  receveurs  des  finances  de 
la    ville   de  Paris.    D.    31   janv.   1793. 
=  Prorogation  des  délais  fixés  pour  la 
reddition  des  comptes  des  directeurs  et 
régisseurs  de  l'enregistrement,  domaines 
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et  droits  réunis.  D.  17  fév.  1793.  =Lcs 
comptables  des  deniers  publics  sont  con- 
traignablespar  corps.  D.  50  mars  1793. 
Voy.    plus   bas    15   germinal  an  6.  = 
Comptabilité  du  caissier  de  la  recette 
journalière  de  la  trésorerie  nationale.  D. 
22    mai   1793.  .=    Décret   relatif  aux 
officiers  comptables    supprimés  par  le 
décret  du  4  novembre   1790.    50  mai 
1793.  =  *  Apposition   des   scellés  chez 
les    fermiers     généraux    et    receveurs 
qui  n'ont  pas  renduleurs  comptes  oupayé 
leurs  débets.  D.  5  juin  1795.  =  Disposi- 
tions constitutionnelles  sur  la  comptabi- 
lité. Const.  24  juin  1795,  art.  105  et  106. 
=  Comptabilité  des  agences  de  secours. 
D.  28  juin  1795,  tit.  5,  §2.  —  Comptabi- 
lité relative  aux  fonds  provenant  de  la 
vente  des  bois  appartenant  à  des  commu- 
nautés d'habitans.  D.50juinl795.=Paic- 
ment  des  intérêts  dus  aux  comptables  à  rai- 
son de  leurs  finances.  D.  9  juill.  1795.  = 
Dispositions  diverses  relatives  à  la  comp- 
tabilité  des    receveurs  de   district.    D. 
16  juill.  1795.  =  Mode  de  présentation 
et  de  vérification  des  comptes  relatifs  aux 
biens  nationaux  et  aux  biens  d'émigrés, 
situés  dans  les  pays  étrangers  occupés 
par  les  troupes  françaises.  D.  31  juill. 
1793.  =  Etablissement  d'un   mode  de 
comptabilité.  D.  25  août  1795.  —  Vérifi- 
cation provisoire  et  versement  des  débets 
des  anciens  comptables,  et  cessation  de 
leurs  fonctions.  Tit.  1er  —  Présentation 
des  comptes.  Tit.  2.  —  Forme  des  comp- 
tes. Tit.  5.  —  Formes  à  suivre  pour  leur 
apurement.  Tit.  4.  =  Comptabilité  pour 
la  confection  du  grand-livre  de  la  dette 
publique.  D.  24  août  1795,   §  55.  — 
Comptabilité  des  payeurs.  §  56.  —  Et  du 
liquidateur  de  la  trésorerie.  §  45.  Voy. 
plus  bas  4  germinal  an  2.  =  Mode  de 
présentation  des  comptes  des  ferme  et 
régie  générales.  D.  24  sept.  1795.  =  *  Un 
commissaire  nommé  par  le  département 
de  Paris  fait,  chez  les  anciens  compta- 
bles, les  opérations  qui  étaient  confiées 
à  un  commissaire  de  la  trésorerie.  D. 
27  sept.  1795.  =  Création  d'un  tribunal 
et  d'un  jury  de  comptabilité  pour  pour- 
suivre ceux  qui  ont  manié  les  deniers 
publics  depuis  la  révolution,  et  leur  de- 
mander  compte    de    leur    fortune.    D. 
19  vend,  an  2,  art.  14.  =  Epoque  à  la- 
quelle les  opérations  seront  réglées  sui- 
vant le   calendrier   républicain.   D.  1er 
brum.  an  2.  =  Les  ci-devant  fermiers  et 
régisseurs  et  les  comptables  ne  pourront 
vendre  ou  hypothéquer  leurs  immeubles, 
qu'après  le  rapport  du  décret  de  quitus 
de  leurs  comptes.  D.  8  brum.  an  2.  = 
A  partir  du  1er  germinal  an  2,  les  comp- 
tes des  dépenses  publiques  sont  rendus 
en  livres,  décimes  et  centimes.  D.  17  frim. 
an  2.  Voy.  plus  bas  17  floréal  an  7,  et 
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26  vendémiaire  an  8.  =  Dispositions  con- 
cernent la  comptabilité  dos  douanes.  D. 

26  frim.  an  2.  =  Formation  et  présenta- 
tion dos  comptes  de  l'administration  dos 
loteries.  D.  27  frim.  an  2,  tit.  5.  =  Dé- 
cret qui  ordonne  et  règle  l'exécution  du 
nouveau  mode  de  comptabilité  établi 
par  le  décret  du  25  août  1793.  4 
germ.  an  2.  =  Dispositions  relatives 
aux  comptes  à  rendre  par  les  receveurs 
des  consignations  et  les  commissaires 
aux  saisies  réelles.  D.  16  germ.  an  2.= 
Comptabilité  des  douze  commissions  exe- 
cutives de  la  convention  nationale.  D. 
50  germ.  an  2  (n°  273).  =  *  Mode  de 
reddition  des  comptes  des  anciens  rece- 
veurs de  district.  D.  30  germ.  an  2 
(n°  276).  =*  De  la  reddition  des  comptes 
des  agens  comptables  mis  en  état  d'ar- 
restation. D.  21  flor.  an  2  (n°  300).= 

*  Etablissement  à  la  trésorerie  nationale 
d'un  mode  de  comptabilité  relatif  aux  as- 
signats. D.  21  flor.  an  2  (n°  305).  =  Les 
dispositions  de  la  loi  du  4  germinal  an  2, 
relatives  au  mode  de  paiement  des  som- 
mes dues  par  les  ci-devant  receveurs- 
généraux,  sont  rendues  communes  à 
certains  comptables.  D.  28  mess,  an  2. 
=  Dispositions  nouvelles  concernant  la 
comptabilité  des  receveurs  de  district. 
D.  19  fruct.  an  2.  ==*  Justifications  que 
doivent  faire  les  comptables  propriétaires 
d'inscriptions  sur  le  grand-livre,  pour 
recevoir  leur  paiement  annuel.  D. 
26  vend,  an  3.  Voy.  plus  bas  23  frimaire 
et  20  nivôse  an  3,  11  messidor  an  4, 
8  frimaire  an  6  et  24  messidor  an  11.  = 

*  Etablissement  du  compte  général  des 
matières  et  denrées  achetées,  requises, 
vendues  ou  consommées  pour  le  service 
public,   depuis  le  1er  juillet  1791.   D. 

19  brum.  an  5.  =  Comptes  à  rendre  par 
tous  les  percepteurs  des  recettes  extra- 
ordinaires établies  sans  autorisation  lé- 
gale. D.  13  frim.  an  3.  =  *  Formalités 
imposées  aux  comptables  pour  le  paie- 
ment de  leurs  rentes  et  la  jouissance  de 
leurs  biens.  D.  23  frim.  an  3.  Voy.  plus 
haut  26  vendémiaire  an  2 ,  et  plus  bas 

20  nivôse  an  3,  11  messidor  an  4,  8  fri- 
maire an  6  et  24  messidor  an  11.  =  Dis- 
positions relatives  aux  comptes  à  présen- 
ter au  bureau  de  comptabilité  par  les 
payeurs  des  rentes.  D.  26  frim.  an  5.  = 
Certificats  à  délivrer  aux  comptables 
pour  le  paiement  de  leurs  pensions  et  les 
intérêts  de  leurs  cautionnemens,  et  pour 
la  disposition  de  leurs  biens.  D  20  niv. 
an  3.  Voy.  plus  haut  26  vendémiaire 
an  2,  et  plus  bas  11  messidor  an  4, 
8  frimaire  an  6  et  24  messidor  an  11.  = 
L'art.  4  du  décret  du  26  frimaire 
an  5,  relatif  aux  payeurs  des  rentes,  est 
applicable  à  tous  les  comptables.  D. 
11  pluv.  an  5.  =  Dispositions  nouvelles 
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sur  la  présentation,  la  vérification,  et 
l'arrêté  des  comptes  au  bureau  de  comp- 
tabilité. Peines  et  poursuites  contre  les 
comptables  en  relard  et  reliquataires.  D. 
28  pluv.  an  5,  chap.  2  et  5.  =  *  Proro- 
gation d'un  an  accordée  aux  payeurs  des 
rentes  pour  la  remise  de  leurs  comptes. 
D.  4  mess,  an  3.  =  Les  réclamations  en 
main-levée  de  séquestres  et  d'oppositions, 
et  celles  en  réduction  de  ces  oppositions 
sur  leurs  biens,  sont  portées  au  comité 
des  finances.  D.  11  mess,  an  3  (n°  55).  = 
Dispositions  relatives  à  la  reddition  des 
comptes  des  receveurs  généraux  des  do- 
maines  de  Louis  -  Stanislas  -  Xavier  , 
Charles- Philippe  et  Louis-Philippe-Jo- 
seph d'Orléans.  D.  11  mess,  an  3  (n°  56). 
=  Délai  dans  lequel  les  agens  nationaux 
des  districts  doivent  envoyer  au  bureau 
de    comptabilité   les  comptes  des  rece- 
veurs des  décimes.  D.   5  fruct.   an   3 
(n°  115).   (  Interprétation  du  décret  qui 
précède.  D.  16  fruct.  an  3.)  =  Disposi- 
tions constitutionnelles  sur  la  compta- 
bilité nationale.  Const.  5  fruct.  an  3, 
art.  307  à  325,  et  22  frim.  an  8,  art.  45 , 
56,  57  et  89.  =  Mode  d'apurement  des 
comptes  des  receveurs  généraux  des  fi- 
nances et  autres  comptables.  D.  9  fruct. 
an  3.  ===  *  Comptabilité  des  receveurs 
particuliers  des  finances.  D.  3  vend,  an  4. 
=  *  Rapport  du  décret  du  5  fructidor 
an  3,  relatif  aux  comptes  des  fermiers  de 
l'affinage.  D.  18  vend,  an  4.  =  *  Mode 
d'apurement  des  comptes  des  receveurs 
des  revenus  patrimoniaux  des  ci-devant 
princes  apanagistes.  D.  21  vend,  an  4.  = 
Les  attributions  du  bureau  de  comptabi- 
lité, relativement  à  la  comptabilité  an- 
cienne, passent  aux  cinq  commissaires 
établis   par    la    constitution.    Mesures 
d'exécution.  L.  18  frim.  an  4.  =  Ordre 
de  comptabilité  pour  les  fonds  mis  à  la 
disposition  des  ministres.  L.  3  vent,  an  4. 
=  Ordre  de  remettre  dans  les  caisses 
publiques  les  fonds  avancés  aux  compta- 
bles et  non  encore  employés.  L.  21  vent, 
an  4.  =  Dispositions  pour  l'exécution  de 
la  loi  qui  précède.  A.  23  vent,  an  4.  = 
Mode  spécial  de  liquidation  des  créances 
sur  les  émigrés  comptables.  L.  25  flor. 
an  4.  =  Formalités  a  observer,  et  con- 
ditions à  remplir  par  les  comptables  au- 
torisés à  disposer  de  leurs  immeubles 
soumis   à   l'hypothèque    nationale.    D. 
11  mess,  an  4  (n°  54),  art.  1er  à  8.  —  Ce 
que  doivent  faire  ceux  qui  se  trouvent 
obligés  de  recevoir  des  remboursemens 
de  rentes,  ou  vendre  des  inscriptions  sur 
le  grand-livre.  Art.  9  à  11.  Voy.  plus 
haut  26  vendémiaire  an  2  et  20  nivôse 
an  3,  et  plus  bas  8  frimaire  an  6  et 
21  messidor  an  11.  =  Etablissement, 
composition,  et  attributions  d'un  bureau 
pour  la  liquidation  et  l'examen  des  comp- 
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tes  des  anciennes  commissions  et  agen- 
ces. A.  26  vend,  an  5.  =  Les  oppositions 
formées  par  l'agent  du  trésor  sur  les 
sommes  pour  lesquelles  les  comptables 
sont  inscrits  sur  le  grand-livre ,  ne  frap- 
pent que  ces  mêmes  sommes.  L.  26  flor. 
an  5.  =  Les  pièces  arguées  de  faux  peu- 
vent être  déposées,  par  les  commissaires 
de  la  comptabilité,  dans  les  greffes  des 
juges  de  paix  et  des  tribunaux.  L. 
10  mess,  an  5.  =  Les  comptables  ne 
peuvent  disposer  de  leurs  inscriptions  sur 
le  grand-livre  qu'après  l'apurement  de 
leurs  comptes  ou  en  donnant  caution.  L. 
8  frim.  an  6,  art.  4.  Voy.  plus  haut 
26  vendémiaire  an  2,  25  frimaire  et 
20  nivôse  an  5,  et  11  messidor  an  4,  et 
plus  bas  24  messidor  an  11.  ==  La  con- 
trainte par  corps  a  lieu  pour  versement 
de  deniers  publics  ou  nationaux.  L. 
15  germ.  an  6,  tit.  1er,  art.  3.  Voy.  plus 
haut  30  mars  1793.  —Etablissement  d'un 
bureau  spécial  pour  la  liquidation  pro- 
visoire de  la  comptabilité  intermédiaire. 
Quels  comptes  doivent  lui  être  adressés, 
par  qui  et  dans  quels  délais  ils  sont  en- 
voyés. Comment  il  est  statué;  effets  des 
décisions.  L.  2  mess,  an  6.  =  *  Disposi- 
tions relatives  à  l'apurement  des  comptes 
restés  en  souffrance.  L.  2therm.  an  6.= 
Comment  s'effectue  et  par  quelles  per- 
sonnes peut  être  requise  l'inscription  de 
l'hypothèque  légale  au  profit  de  la  na- 
tion sur  les  comptables  pour  raison  de 
leur  gestion,  et  sur  leurs  cautions  à 
l'égard  des  biens  servant  de  cautionne- 
ment. L.  11  brum.  an  7,  art.  21  et  22. 
—  L'hypothèque  subsiste  jusqu'à  l'apu- 
rement des  comptes  et  six  mois  au-delà. 
Art.  23.  =  Quels  comptes  sont  ou  ne  sont 
pas  assujétis  au  timbre.  L.  13  brum.  an 
7,  art.  12  et  16.  =  Les  dépenses  de  la 
comptabilité  nationale  font  partie  des 
dépenses  générales.  L.  11  frim.  an  7,  art. 
2. — Dispositions  réglant  la  comptabilité 
relative  aux  recettes  et  dépenses  com- 
munales, municipales  et  départemen- 
tales. Art.  18  et  suiv.  =  11  n'est  perçu 
qu'un  demi -droit  d'enregistrement  sur 
les  cautionnemens  des  comptables  envers 
la  république.  L.  22  frim.  an  7,  art.  69, 
§  2,  8°.  =q  Fixation  des  règles  de  comp- 
tabilité conformément  au  nouveau  sys- 
tème des  poids  et  mesures.  L.  17  flor. 
an  7.  Voy.  plus  haut  17  frimaire  an  2 
et  plus  bas  26  vendémiaire  an  8.  =  Les 
comptables  qui  fournissent  un  caution- 
nement en  immeubles  sont  sujets  à  l'in- 
scription hypothécaire.  Effets  de  cette 
inscription.  Par  qui  elle  est  requise.  L.  6 
mess,  an  7,  art.  4  et  suiv.=Les  comptes  à 
rendre  par  les  receveurs  des  hospices  aux 
commissions  administratives  sont  trans- 
mis par  celles-ci  à  l'administration  qui 
exerce  la  surveillance  immédiate.  L.  16 
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mess,  an  7,  art.  9. ^Présentation  et  apu- 
rement des  comptes  des  entrepreneurs  et 
fournisseurs  pour  l'état  depuis  la  mise  en 
activité  de  la  constitution  de  l'an  5.  L. 
12  vend,  an  8.  =  Dispositions  renfermant 
des  règles  pour  l'application  du  calcul 
par  francs  et  fractions  de  franc  à  la  comp- 
tabilité publique.  A.  26  vend,  an  8.  Voy. 
plus  haut  17  frimaire  an  2  et  17  floréal 
an  7.  =  Les  comptes  détaillés  de  la  dé- 
pense de  chaque  ministre  sont  rendus 
publics.  Const.  22  frim.  an  8,  art.  57. 
Voy.  plus  haut  5  fructidor  an  3.  =  Rè- 
glement sur  l'ordre  du  travail  des  bu- 
reaux chargés  des  comptabilités  arriérées 
et  de  la  liquidation  de  la  dette  publique. 
A.  14  fruct.  an  8.  =  Organisation  de  la 
commission  de  comptabilité  nationale. 
A.  29  frim.  an  9.  =  *  Ordre  de  liquider 
les  comptabilités  commencées  dans  les 
années  5  et  6.  A.  15  niv.  an  9.  =  *Mode 
de  formation  et  de  présentation  des 
comptes  généraux  des  recettes  et  des  dé- 
penses publiques  en  l'an  9.  L.  19  niv. 
an  9.  =3  Est-il  nécessaire,  pour  l'exécu- 
tion de  la  contrainte  par  corps  qui  résulte 
des  arrêtés  exécutoires  de  la  comptabilité 
nationale,  de  la  comptabilité  intermé- 
diaire et  du  ministre  du  trésor  public, 
de  donner  préalablement  copie  des  mar- 
chés ,  des  comptes  et  des  pièces  qui 
forment  les  élémens  des  comptes?  Suf- 
fit-il de  notifier  ces  arrêtés?  Av.  cons. 
9  vent,  an  10.  =  Manière  de  constater 
l'absence  ou  l'insolvabilité  des  redevables 
du  trésor  public.  A.  6  mess,  an  10.  = 
Règlement  sur  la  comptabilité  relative 
aux  recettes  et  aux  dépenses  de  la  caisse 
du  trésor  public.  A.  28  brum.  an  11.= 
Règles  sur  la  comptabilité  des  caissiers 
des  ateliers  monétaires.  A.  10  flor.  an 
11.  =  Arrêté  relatif  au  paiement  des 
arrérages  d'inscriptions  dus  aux  comp- 
tables. 24  mess,  an  11.  Voy.  plus  haut 
8  frimaire  an  6,  11  messidor  an  4,  20 
nivôse  et  23  frimaire  an  3  et  26  vendé- 
miaire an  2.=Dispositions  relatives  à  la 
comptabilité  des  dépenses  départemen- 
tales. A.  27  germ.  an  12,  art.  5  et  6.  = 
Les  comptes  des  villes  ayant  plus  d'un 
million  de  revenus  sont  adressés,  au  mois 
de  ventôse  de  chaque  année,  au  ministre 
de  l'intérieur  qui  les  arrête  ou  les  sou- 
met, s'il  y  a  lieu,  au  gouvernement.  A. 
29  germ.  an  12.  =  Quelles  pièces  peuvent 
ou  doivent  être  jointes  à  l'appui  des  or- 
donnances etmandats  des  ministres  ou  or- 
donnateurs. D.  24  mess,  an  12.  =* Mode 
de  comptabilité  pour  le  commencement  de 
l'an  14  et  l'année  1806,  à  cause  du  change- 
ment de  calendrier.  D.  24  fruct.  an  13.= 
L'expropriation  des  biens  des  compta- 
bles en  faillite  ne  peut  plus  avoir  lieu 
que  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code 
ciYil.  Ay.  cons.  3  mai  1806.==Lc  con- 
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scil  d'état  connaît  des  décisions  de  la 
comptabilité  nationale.  D.  11  juin  1806, 
art.  l4.=L'art.  75  de  la  constitution  de 
l'an  8  n'est  pas  applicable  aux  compta- 
bles destitués  ;  ceux  qui  retiennent  des 
deniers  publics  peuvent  être  mis  en  ju- 
gement sur  la  dénonciation  du  ministre 
du  trésor  public  au  grand  jugé.  ÀV.cons. 
16  mars  1807.  =  En  quoi  consistent  et 
comment  se  conservent,  s'exercent  et  s'é- 
teignenl  les  droits,  privilèges  et  hypo- 
thèques du  trésor  public  sur  les  caution- 
nemens  et  biens  meubles  et  immeubles 
des  comptables.  L.  5  sept.  1807.  Voy. 
Prescription.=Les  fonctions  delà  comp- 
tabilité nationale  sont  exercées  par  la  cour 
des  comptes.  L.  16  sept.  1807,  art.  1er. 
— Devoirs  des  comptables  pour  la  pré- 
sentation de  leurs  comptes  ;  mode  d'exa- 
men et  d'apurement  de  ces  comptes  ;  ef- 
fets des  arrêts  à  l'égard  des  comptables. 
Art.  11  et  suiv.=Les  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  à  la  requête  du  trésor 
sur  les  immeubles  des  comptables  n'ont 
d'effet  que  pendant  dix  ans.  Av.  cons. 
22  janv.  1808.=Les  art.  2098  et  2121  du 
Code  civil,  7,  8  et  9  de  la  loi  du  5  sep- 
tembre 1807,  concernant  les  droits  du 
trésor  public  sur  les  biens  des  compta- 
bles, sont  communs  aux  comptables  de 
la  liste  civile.  Av.  cons.  25  fév.  1808.  = 
Les  comptabilités  arriérées  mentionnées 
dans  l'arrêté  du  14  frimaire  an  8  sont 
attribuées  à  la  cour  des  comptes.  Me- 
sures d'exécution.  D.  21  juin  1809.  — 
Dispositions  relatives  à  la  comptabilité 
du  corps  impérial  des  mines.  D.  18nov. 
18I0.=Règles  pour  la  comptabilité  des 
receveursdes  communes.  D. 27 fév.  1811. 
e=  Dispositions  réglementaires  sur  la 
comptabilité  de  l'université  et  de  ses 
établissemens.  D.  15  nov.  1811,  art.  47 
et  suiv.  Voy.  plus  bas  17  février  1815 
et  21  août  1827.  =  Les  arrêtés  des  pré- 
fets qui  fixent  les  débets  sont  directe- 
ment exécutoires  sur  les  biens  des  comp- 
tables. Av.  cons.  24  mars  1812.=:  *  Les 
comptables  des  deniers  publics  dans  l'île 
de  Corse  sont  sous  la  surveillance  et  la 
direction  de  l'intendant  du  trésor  établi 
à  Florence.  D.  11  fév.  1813.=Suppres- 
sion  de  la  direction  de  la  comptabilité 
des  communes  et  des  hospices.  O.  29 
mai  1814.  Voy.  Ministère  de  l'in- 
térieur. =  Les  comptables  directement 
justiciables  de  la  cour  des  comptes 
prêtent  serment  devant  elle.  O.  29  juill. 
1814,  art.  1er. — Formalités  et  conditions 
préalables.  Art.  2  et  3.—  Devant  qui  est 
prêté  le  serment  prescrit  par  l'ordon- 
nance qui  précède,  lorsque  les  compta- 
bles sont  légitimement  empêchés  de  se 
présenter  à  la  cour  des  comptes.  O.  7 
oct.  1814.=Mode  et  règles  d'eiamen  de 
la  comptabilité  des  communes.  O.  28 
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janv.  1815,  art.  9  et  suiv.=:  Dispositions 
nouvelles  sur  le  mode  de  comptabilité 
de  l'université,  des  facultés  et  collèges 
royaux.  O.  17  fév.  1815,  art.  72  et  suiv. 
Voy.  plus  haut  15  novembre  1811  et 
plus  bas  21  août  1827.  =  Dispositions 
concernant  l'apurement  et  la  libération 
des  gestions  des  comptables  directement 
justiciables  de  la  cour  des  comptes,  dont 
le  jugement  est  suspendu  par  l'effet  de 
circonstances  extraordinaires. O.  17janv. 
1816.  t=  Mode  de  reddition  et  d'apure- 
ment des  comptes  des  receveurs  des  hô- 
pitaux et  établissemens  de  charité  pour 
1816  et  années  antérieures.  O.  21  mars 
1816.=L'apurement  et  le  règlement  des 
comptes  des  dépenses  annuelles  de  la  lé- 
gion-d'honneur sont  attribués  à  la  cour 
des  comptes.  O.  26  mars  1816,  art.  70. 
—Tous  les  trois  mois  un  compte  de  la 
situation  de  la  caisse  d'amortissement  et 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
est  rendu  à  la  commission  de  surveil- 
lance de  ces  établissemens.  L.  28avr. 
1816,  art.  112.— Ce  compte  est  rendu  pu- 
blic. Ibid. — Compte  annuel  qui  est  pré- 
senté aux  chambres;  par  qui  il  est  pré- 
senté. Art.  114. — Les  comptes  des  dépen- 
ses de  chaque  ministère,  qui  doivent  être 
rendus  chaque  année,  sont  imprimés. 
Art.  122.=Les  comptes  annuels  du  tré- 
sor contiennent  un  chapitre  spécial  pour 
le  mouvement  des  fonds  provenant  des 
cautionnemens.O.  8  mai  1816,  art.  4.= 
Dispositions  réglementaires  sur  la  comp- 
tabilité de  la  caisse  d'amortissement  et 
de  celle  des  dépôts  et  consignations.  O. 
22  mai  1816,  art.  1er  et  suiv.— Mode  de 
présentation,  de  vérification  et  de  juge- 
ment définitif  des  comptes.  Art.  40  à  43. 
—Délai  dans  lequel  doivent  être  vérifiés 
et  jugés  les  comptes  du  caissier  de  l'an- 
cienne caisse  d'amortissement  pour  1815 
et  les  cinq  mois  échus  de  1816,  ceux  des 
receveurs-généraux  pour  le  même  temps, 
et  ceux  des  receveurs  des  domaines  qui 
ont  géré  pour  le  compte  de  la  caisse. 
Mode  de  vérification  et  de  jugement  de 
ces  comptes.  O.  28juin  1816. =Un  agent 
comptable  est  attaché  à  chaque  bureau 
de  charité  de  Paris.  O.  2  juill.  1816,  art. 
9. — Comment  et  par  qui  est  déterminé 
l'ordre  de  la  comptabilité  de  ces  bureaux. 
Art.  10.  c=  Les  ministres  présentent  à 
chaque  session  des  chambres  les  comptes 
de  leurs  opérations  pendant  l'année  pré- 
cédente. L.  25  mars  1817,  art.  148. — 
Comptes  divers  que  doit  présenter  le  mi- 
nistre des  finances.  Art.  149. — Elémens 
et  renseignemens  que  doivent  renfermer 
ces  différens  comptes.  Art.  150  à  153.  = 
Dans  quels  cas  les  comptes  des  rece- 
veurs des  hospices  et  autres  établisse- 
mens de  charité  sont  renvoyés  devant 
la  cour  des  comptes.  O.  21  mai  1817.  « 
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Nouvelle  organisation  du  service  de  la 
comptabilité  du  trésor  royal.  Mode  de 
surveillance,  d'examen  et  de  jugement 
des  comptes  des  caissiers.  O.  18  nov. 
1817  (n°  294).  =  Des  payeurs  du  trésor 
et  autres.  O.  18  nov.  1817  (n°  295).  = 
Des  receveurs  généraux.  O.  18  nov.  1817 
(n°  296)  .=Le  règlement  définitif  des  bud- 
gets antérieurs  devient  l'objet  d'une  loi 
particulière  ,  qui  doit  être  présentée 
avant  la  loi  annuelle  des  finances.  L.  15 
mai  1818,  art.  102.  ==  Mode  de  reddition 
et  de  vérification  des  comptes  à  rendre 
à  la  cour  des  comptes  par  le  caissier  de 
la  caisse  centrale  et  de  service  du  trésor 
royal.  0. 16  sept.  1818.  =  *  Formalités 
pour  la  production  des  états  finaux  des 
receveurs  généraux.  O.  16  sept.  1818.:=; 
Mode  suivant  lequel  le  compte  des  dé- 
penses des  écoles  militaires  pour  les  an- 
nées 1816,  1817  et  1818  sera  rendu  à  la 
cour  des  comptes  par  le  trésorier  général 
de  la  dotation  des  invalides.  O.  19  mai 
1819.=Comptes  à  établir  et  à  distribuer 
aux  chambres  :  1°  de  la  liquidation  de 
l'ancienne  caisse  d'amortissement  ;  2°  de 
l'ancien  passif  des  caisses  du  trésor; 
3°  de  l'ancien  actif  du  trésor  au  1er  avril 
1814;  4°  et  de  la  distribution  du  fonds 
de  dégrèvemens  et  de  non-valeurs  en 
1815,  1816,  1817  et  1818.  L.  27 juin  1819, 
art.  16  à  19.  Voy.  Cour  des  comptes.  = 
Les  comptes  des  caisses  des  pensions  des 
ministères  et  administrations  sont  assu- 
jétis  aujugementde  la  cour  descomptes. 
L.  14  juill.  1819,  art.  9.  =  Les  comptes 
de  chaque  exercice  doivent  toujours  être 
établis  avec  les  mêmes  distributions  que 
le  budget  de  cet  exercice,  sauf  à  faire  un 
chapitre  particulier  pour  les  dépenses 
imprévues.  L.  19  juill.  1820,  art.  7.  = 
Nouveau  mode  de  comptabilité  des  ré- 
gies et  administrations  financières.  O.  8 
nov.  1820.  —  Les  comptables  principaux 
sont  directement  justiciables  de  la  cour 
des  comptes.  Art.  1er.  —  Les  comptes 
sont  rendus  par  année,  en  y  conservant  la 
distinction  des  exercices;  ce  qu'ils  doi- 
vent présenter.  Art.  2. — En  cas  de  mu- 
tation des  préposés,  chacun  d'eux  rend 
compte  de  ses  opérations.  Art.  4. — Les 
comptes  des  administrations  qui  n'ont 
pas  de  comptable  principal  par  départe- 
ment sont  résumés  dans  un  bordereau 
récapitulatif  et  compris  dans  les  comptes 
individuels  des  préposés  d'un  même  dé- 
partement. Art.  5. — Délais  dans  lesquels 
les  comptes  doivent  être  adressés  aux 
administrations  centrales,  établis  par 
chacune  d'elles  en  résumés  généraux, 
et  transmis  à  la  cour  des  comptes.  Art. 
6  et  7. — Abrogation  du  décret  du  17  mai 
1809.  Art.  ll.=Par  qui  sont  arrêtés,  vi- 
sés et  transmis  au  ministre  des  finances 
les  comptes  annuels  de  la  régie  des  con- 
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tributions  indirectes.  O.  3  janv.  1821 
(n°  328),  art.  ll.=Et  ceux  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines.  O.  3 
janv.  1821  (n°  329),  art.  10.=  Forme 
des  comptes  à  rendre  à  la  cour  des 
comptes  par  le  caissier  général  du  trésor 
royal.  O.  8  juin  1821.=Comptabilité  et 
responsabilité  des  receveurs  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienfaisance.  O.  31 
oct.  1821,  art.  20  et  suiv.  =  Par  qui  les 
comptes  annuels  de  l'administration  des 
postes  sont  arrêtés,  visés  et  transmis  au 
ministre  des  finances.  O.  9  janv.  1822, 
art.  10.=Par  qui  les  comptes  annuels  de 
l'administration  des  douanes  sont  arrê- 
tés, visés  et  transmis  au  ministre.  0.30 
janv.  1822,  art.  ll.=Comptes  généraux 
à  dresser  des  cautionnemens  tant  en  ca- 
pitaux qu'en  intérêts  depuis  le  1er  avril 
1814  jusqu'au  51  décembre  1821.  L.  51 
mars  1822,  art.  8.  =  Dispositions  régle- 
mentaires sur  la  comptabilité  des  dé- 
penses publiques.  0. 14  sept.  1822,  art.  18 
et  suiv.  (Modification  de  cette  ordonnance. 
O.  31  août  1825.)  =  Règles  pour  l'appli- 
cation de  l'ordonnance  du  14  septembre 
1822  à  la  comptabilité  des  communes. 
O.  25  avr.  1823.=Dispositions  diverses 
relatives  tant  à  la  publication  du  compte 
annuel  de  l'administration  des  finances 
qu'aux  comptes  à  rendre  par  les  minis- 
tres des  dépenses  de  leurs  départemens, 
et  à  la  justification  des  comptes.  O.  10 
déc.  1825.=Formesdans  lesquelles  sont 
réglés  les  comptes  des  receveurs  des 
octrois.  0. 15  juill.  1824.=Les  comptes 
annuels  du  caissier  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  de  celle  des  dépôts  et  con- 
signations, et  ceux  des  receveurs  géné- 
raux, en  qualité  de  préposés  de  cette 
administration  ,  sont  présentés  indivi- 
duellement à  la  cour  des  comptes,  et 
jugés  séparément.  O.  12  mai  1825,  art. 
1er.  *—  Indications  que  ces  comptes  doi- 
vent contenir.  Art.  2.  —  Les  receveurs 
généraux  et  le  caissier  ne  sont  compta- 
bles que  de  leur  gestion  personnelle. 
Quid?  En  cas  de  mutation.  Art.  5.  — 
Ils  ne  sont  responsables  que  de  la  jus- 
tification du  fait  matériel  ou  du  paie- 
ment ;  seules  pièces  que  chacun  d'eux 
est  tenu  de  produire  pour  sa  décharge. 
Art.  4. — Délai  dans  lequel  leurs  comptes 
sont  adressés  au  directeur  général  de  la 
caisse,  résumés  par  ce  dernier,  transmis 
au  ministre,  des  finances  et  arrêtés  par 
lui.  Art.  5  à  7.=Résumé  général  des  vi- 
remensde  comptesconstatéspar  lacomp- 
tabilité  générale,  que  le  ministre  des  fi- 
nances doit  déposer  chaque  année  au 
greffe  de  la  cour  des  comptes  pour  com- 
pléter les  documens  adressés  par  les 
comptables  sur  le  recouvrement  et  l'em- 
ploi des  revenus  de  l'état.  0.9  juill.  1826, 
art.  ier#  —  j?aits  que  doivent  reproduire 
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les  docunicns  des  comptables  ;  tableaux 
qui  doivent  en  présenter  les  résultats. 
Art.  2.  —  Etats  à  joindre  aux  résumés 
généraux  pour  faciliter  le  rapprochement 
de  cet  ensemble  d'élémens  de  comptes 
avec  les  résultats  publiés  par  les  minis- 
tres. Art.  5. — Concordance  que  doivent 
constater  les  déclarations  de  confor- 
mité. Art.  4. — Tableau  comparatif  des 
recettes  et  des  dépenses  qui  doit  être  re- 
mis le  1er  juillet  de  chaque  année  à  la 
cour  des  comptes.  Art.  5. — Comment  et 
après  quels  rapprochemens  la  cour  dé- 
livre des  déclarations  générales  de  con- 
formité tant  pour  attester  l'accord  du 
compte  annuel  des  finances  avec  les  ré- 
sumés généraux  et  avec  les  comptes  in- 
dividuels des  comptables,  que  sur  la  si- 
tuation définitive  de  l'exercice  expiré. 
Art.  6  et  7. — Impression  de  ces  déclara- 
tions et  leur  communication  aux  cham- 
bres. Art.  8. — Epoque  où  elles  doivent 
Mre  remises  au  ministre  des  finances. 
Art.  9.=Les  receveurs  municipaux  ren- 
dent compte  de  la  totalité  des  recettes  et 
des  dépenses  des  octrois,  comme  des 
autres  recettes  et  dépenses  communales. 
O.  25juill. 1826,  art.  1er.— Lorsque  les 
revenus  ordinaires  des  communes,  y 
compris  l'octroi ,  s'élèvent  à  dix  mille 
francs,  les  comptes  sont  jugés  par  la 
cour  des  comptes,  et  par  les  conseils  de 
préfecture  pour  les  autres  communes." 
Art.  2.  —  Pièces  que  les  receveurs  doi- 
vent fournir  selon  que  l'octroi  est  ou 
n'est  pas  affermé  ou  en  régie  intéressée. 
Art.  3. — Abrogation  de  l'ordonnance  du 
15  juillet  1824  et  de  l'art.  72  de  l'ordon- 
nance du  9  décembre  1814.  Art.  5.  = 
Les  mesures  de  contrôle  établies  pour 
la  comptabilité  générale  des  finances 
sont  étendues  à  l'administration  de  la 
dette  publique.  Règles  particulières  pour 
l'exécution  de  cette  disposition.  O.  12 
nov,  1826.  =  Dispositions  relatives  aux 
obligations  et  à  la  responsabilité  des 
comptables  envers  le  trésor,  les  com- 
munes et  les  établissemens  de  bienfai- 
sance. O.  19  nov.  1826.  ==  Les  règles  de 
comptabilité  prescrites  pour  les  commu- 
nes par  l'ordonnance  du  23  avril  1823, 
sont  applicables  aux  hospices  et  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance.  O.  24  déc.  1826. 
=*  Comptabilité  de  la  maison  du  roi.O. 
24  fév.  1827.  =  La  cour  des  comptes  est 
autorisée  à  recevoir  le  compte  de  la  com- 
mission chargée  de  recueillir  et  d'appli- 
quer à  leur  destination  les  fonds  prove- 
nant de  la  souscription  ouverte  pour 
l'acquisition  du  domaine  de  Chambord. 
O.  2!)  juill.  l827.=Sont  applicables  à  la 
comptabilité  des  fonds  spéciauide  l'uni- 
versité les  dispositions  des  diverses  or- 
donnances royales  sur  la  reddition  et  le 
contrôle  des  comptes  des  recettes  et  des 
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dépenses  publiques  de  l'état.  O.  21  août 
1827.  (Ces  dispositions  sont  étendues 
aux  agens  comptables  chargés  des  re- 
cettes et  dépenses  des  collèges  royaux. 
O.  26  mars  1829,  art.  12.)  Voy.  plus 
haut  15  novembre  1811  et  17  février 
1815.=Mode  de  comptabilité  du  conseil 
du  sceau  des  titres.  Application  au  tré- 
sorier des  règles  suivies  pour  les  comp- 
tables de  deniers  publics.  O.  30  mars 
1828.=:  A  partir  de  l'exercice  de  1828,  le 
compte  des  deniers  provenant  de  la  taxe 
des  brevets  d'invention  est  présenté  au 
jugement  de  la  cour  des  comptes  par  un 
comptable  d'ordre,  nommé  par  le  mi- 
nistre du  commerce.  O.  8  fév.  1829.= 
Les  comptes  annuels  des  ministres  doi- 
vent contenir  des  états  rappelant  jusqu'à 
leur  entier  apurement  les  dépenses  res- 
tant à  payer  à  l'époque  de  la  clôture  de 
chaque  exercice,  et  faisant  connaître  les 
paiemens  effectués  depuis  ces  reliquats, 
avec  imputation  sur  les  budgets  cou- 
rans.  O.  25  déc.  1829,  art.  2.— Le  minis- 
tre des  finances  comprend  dans  son 
compte  un  état  des  recettes  effectuées 
sur  les  restes  à  recouvrer  à  l'expiration 
de  chaque  exercice,  et  dont  l'application 
est  faite  aux  exercices  suivans.  Art.  5. 

Voy.  Caisses  et  les  diverses  subdivi- 
sions de  ce  mot  ;  Cautionnemens  des 
fonctionnaires  publics,  25  niv.  et  6 
vent,  an  13,  21  août  1806  et  22  mai 
1823  ;  Chambres  des  comptes  ;  Commis- 
saires de  la  comptabilité  ;  Commissaires 
de  la  trésorerie;  Comptabilité  de  l'ad- 
ministration de  la  marine;  Compta- 
bilité militaire  ;  Cour  des  comptes;  Dé- 
bets des  comptables  ;  Dette  publique  ; 
Grand-livre  ;  Rentes  sur  l'état,  etc. 

Comptes  de  gestion  des  fonction- 
naires. Compte  annuel  que  doit  rendre 
chaque  ministre'  au  corps  législatif  sur 
l'administration  et  l'état  des  affaires  de 
son  département.  D.  27  avr.  1791,  art. 
5,  7,  9,  10, 11,  12  et  27.  =  La  société  a 
droit  de  demandor  compte  à  tout  agent 
public  de  son  administration.  Décl.  des 
dr.  de  l'hom.  3  sept.  1791,  art.  15.  = 
*  Approbation  du  compte  de  l'adminis- 
tration de  M.  Cahier,  ex-ministre  de  l'in- 
térieur. D.  15  août  1792.=:*  Ordre  aux 
anciens  administrateurs  des  domaines  de 
rendre  un  compte  solidaire  de  leur  ges- 
tion. D.  4  sept.  1792.  =  *  Ordre  au  di- 
recteur général  de  la  liquidation,  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  et  au  com- 
missaire général  près  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, de  rendre  les  comptes  de 
leur  gestion.  D.  7  sept.  1792.  =Comptcs 
que  doivent  rendre  les  autorités  consti- 
tuées et  fonctionnaires  aux  pouvoirs  su- 
périeurs. D.  14  frim.  an  2.  =  Comptes  à 
rendre  parles  membres  des  administra- 
tions de  département  ou  de  district  et  des 
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municipalités  qui  cessent  d'exercer  leurs 
fonctions.  D.  8  germ.  an  3.  =  Toute  ad- 
ministration doit  annuellementle compte 
de  sa  gestion.  Const.  5fruct.  an  5.  =Lcs 
comptes  de  gestions  publiques  sont 
exempts  d'enregistrement.  L.  22frim.an 
7,  art.  70,  §  5,  7°.  =  Les  commissions 
administratives  des  hospices  rendent 
compte  de  leur  gestion  tous  les  trois  mois 
à  l'autorité  qui  leur  est  immédiatement 
supérieure.  L.  16  mess,  an  7,  art.  9.  =s 
Mode  de  présentation  et  d'examen  du 
compte  moral,  explicatif  et  justificatif  des 
administrations  des  hospices  et  établisse- 
mens  charitables.  D.  7  flor.  an  13,  art.  10 
à  12. 

Voy.  Établissemens  publics;  Hos- 
pices. 

Comptes,  liquidations  et  parta- 
ges. Voy.  Absens  ;  Châtelet  de  Paris  ; 
Commissaires  au  châtelet;  Liquida- 
tions; Partages;  Successions. 

Comptes-rendus  des  séances  des 
chambres  législatives  et  des  au- 
diences des  cours  et  tribunaux.  le 
compte  fidèle  des  séances  publiques  de  la 
chambre  des  députés  rendu  de  bonne  foi 
dans  les  journaux  ne  donne  lieu  à  aucune 
action.  L.  17  mai  1819,  art.  22.=  Peines 
pour  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans 
les  comptes-rendus  par  les  journaux  des 
séances  des  chambres  et  des  audiences 
des  cours  et  tribunaux.  L.  25  mars  1822, 
art.  7.  —  Application  directe  de  ces  pei- 
nes par  les  chambres,  cours  et  tribunaux. 
Art.  15  et  16.  =  En  cas  de  huis  clos  or- 
donné en  matière  de  diffamation  ou  de 
réserve  de  l'action  publique  ou  civile 
pour  faits  diffamatoires  étrangers  à  la 
cause,  les  journaux  ne  peuvent  publier 
les  faits  diffamatoires,  ni  donner  l'extrait 
des  mémoires  ou  écrits  qui  les  contien- 
draient. L.  18  juill.  1828,  art.  16.  —  En 
toute  matière  où  un  huis  clos  a  été  or- 
donné, ils  ne  peuvent  publier  que  le 
prononcé  du  jugement.  Ibid. —  Peines 
pour  contravention  à  ces  prohibitions. 
Art.  16  et  17. 

Comptoir  commercial.  Défense  d'é- 
mettre de  nouveaux  billets,  et  ordre  de 
retirer  ceux  en  circulation.  L.  24  germ. 
an  11,  art.  30.  Voy.  Caisse  du-  com- 
merce. 

Comptoirs  d'escompte  de  la  ban- 
que de  France.  Voy.  Banquede  France, 
18  mai  et  24  juin  1808,  et  29  mai  1810. 

Compulsoires.  Droits  d'enregistre- 
ment sur  les  ordonnances  de  ccmpulsoire 
émanant  des  juges  des  tribunaux  civils. 
L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  2,  6°.  =  Par 
qui  est  dressé  le  procès-verbal  en  cas  de 
compulsoire  d'un  acte  notarié.  L.  25  vent, 
an  11,  art.  24. 

Comte  (Titre  de).  Abolition  de  ce 
titre.  D.  19  juin  1790,  art.  1".  ~  Par 
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quelles  personnes  et  à  quelles  conditions 
le  titre  de  comte  est  porté  et  transmis 
héréditairement.  D.  1er  mars  1808,  art.  3 
et  suiv.  =  Formule  du  serment  des 
comtes  et  mode  de  prestation.  D.  1er 
mars  1808,  art.  37  à  59.=  Dans  quel  cas 
le  fils  aîné  d'un  duc  porte  le  titre  de  comte, 
et  celui  d'un  comte  le  titre  de  baron.  D. 
4  juin  1809,  art.  5.  =  Droits  de  sceau  et 
des  référendaires  sur  les  lettres-patentes. 
O.  8  oct.  1814.  =  Droit  de  sceau  sur  les 
lettres-patentes  confirmatives  du  titre  de 
comte.  O.  12  mars  1817,  art.  1er.  =  Ce 
titre  n'est  héréditaire  qu'après  la  consti- 
tution d'un  majorât.  O.  10  fév.  1824,  art. 
1er.  Voy.  Majorais. 

Voy.  Commission  du  sceau  ;  Conseil 
du  sceau  ;  Majorats  ;  Noblesse;  Titres 
de  noblesse. 

Concerts.  Les  établissemens  qui 
donnent  des  concerts  à  Paris  sont  assu- 
jétis  à  la  redevance  envers  l'Opéra.  Taux 
et  mode  de  perception  de  cette  rede- 
vance. D.  13  août  1811,  art.  1er,  3  et 
suiv.— Par  qui  sont  fixés  les  jours  où  les 
concerts  peuvent  être  donnés.  Art.  11. — 
Peines  pour  contraventions..  Art.  12  et 
13.  Voy.  Taxe  des  indigens  et  des 
hospices  sur  les  recettes  des  théâtres  et 
spectacles. 

Concessions.  Voy.  Domaines  alié- 
nés, échangés  et  engagés. 

Concessions  de  fonds,  mines,  ca- 
naux,   LAIS    ET   RELAIS    DE  LA   MER, 

travaux,  droits,  etc.  Aucune  con- 
cession  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi  préexistante ,  ou  sans  en  avoir 
délibéré  avec  le  comité  des  finances.  D. 
14  pluv.  an  3.  Voy.  Canaux;  Chemins 
de  fer;  Cimetières;  Dunes;  Fonds; 
Lais  et  relais  de  la  mer  ;  Travaux  pu- 
blics,, etc. 

Concierges.  Le  concierge  du  tribunal 
de  cassation  est  nommé  et  révocable  par 
le  tribunal.  D.  2  brum.  an  4  (n°  263), 
art.  12.  — Les  garçons  de  bureau  sont 
sous  sa  direction.  Ibid.  —  Il  les  nomme 
et  peut  les  congédier.  /ôid.=Disposition 
des  effets  déposés  dans  les  conciergeries 
des  tribunaux  et  non  réclamés.  L.  11 
germ.  an  4.  =-  Traitement  du  concierge 
du  tribunal  de  cassation.  L.  27  vent  an  8, 
art.  75.=  Nomination  et  entretien  des 
portiers  et  concierges  des  villes  ouvertes. 
A.  6  therm.  an  11.  =  Peines  sous  les- 
quelles il  est  défendu  à  tous  concierges 
de  vendre  pour  leur  compte  des  boissons 
en  détail.  D.  5  mai  1806,  art.  29.--=For- 
malités  que  doivent  remplir  et  condi- 
tions auxquelles  doivent  se  soumettre 
les  concierges  qui  donnent  à  manger  au 
jour,  au  mois  ou  à  l'année,  ou  qui  veu- 
lent se  livrer  à  la  vente  en  détail  des 
boissons.  L.  28  avr.  1816  (contributions 
indirectes),  art.  50. 
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Concierges  des  prisons,  maisons 
d'arrêt  ,  maisons  de  justice,  etc. 
Voy.  Maisons  d'arrêt;  Maisons  de  jus- 
tice ;  Prisons. 

Conciles.  Les  décrets  des  coDciles 
généraux  ne  peuvent  être  publiés  en 
France  qu'après  avoir  été  examinés  par 
le  gouvernement. L.  18  germ.  an  10,  art. 
".—Aucun  concile  national  ou  métropo- 
litain n'a  lieu  sans  sa  permission.  Art.  4. 

Conciliation.  Toute  demande  excé- 
dant la  compétence  des  juges  de  paix 
doit  être  portée  devant  le  bureau  de 
paix  et  de  conciliation.  Procès-verbal 
qui  est  dressé.  D.  16  août  1790,  tit.  10, 
art.  2  et  3.  —  Effets  de  la  citation. 
Art.  6. — L'appel  des  jugemens  des  tri- 
bunaux de  district  est  aussi  soumis  au 
préliminaire  de  conciliation  devant  le 
bureau  de  paix  du  district  où  l'affaire 
a  été  jugée.  Art.  7. — Peines  et  amendes 
en  cas  de  non  citation  en  conciliation  ou 
de  défaut  de  comparution.  Art.  2;  5,  7 
et  10.=Les  difficultés  relatives  à  l'inter- 
prétation et  à  l'exécution  des  clauses 
des  marchés  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  sont  portées  en  conciliation 
devant  le  directoire  de  district.  D.  7  sept. 
1790  (n°  267), art.  3.— Il  en  est  de  même 
à  l'égard  des  contestations  sur  le  règle- 
ment des  indemnités  dues  aux  proprié- 
taires de  terrains  pris  ou  fouillés  pour 
la  confection  des  travaux.  Art.  4.  =  Af- 
faires dispensées  du  préliminaire  de  con- 
ciliation. D.  6  mars  1791,  art.  18. —  Les 
appels  des  jugemens  des  juges  de  paix 
doivent  être  précédés  du  préliminaire  de 
conciliation.  Art.  21.  —  Peines  pour  dé- 
faut de  citation  ou  de  comparution  de- 
vant les  bureaux  de  paix.  Art.  22.  — 
Le  débiteur  qui ,  après  avoir  obtenu  de- 
vant le  bureau  de  paix  un  terme  de 
paiement,  ne  paie  pas  à  l'échéance,  peut 
être  ajourné  sans  nouveau  prélimi- 
naire de  conciliation.  Art.  24. — Ce  que 
doit  contenir  le  procès-verbal  de  conci- 
liation. Art.  26.=  Les  actions  au  civil  ne 
sont  recevables  qu'après  avoir  subi  le 
préliminaire  de  la  conciliation.  Const.  3 
sept.  1791,  tit.  3,  chap.  5,  art.  6.  =  Les 
citations  devant  les  bureaux  de  concilia- 
tion de  Paris  ne  peuvent  être  faites 
que  par  les  huissiers  des  juges  de  paix 
de  cette  ville.  D.  21  sept.  1791  (n°  474). 
=  Nécessité  et  mode  du  préliminaire  de 
conciliation  en  matière  de  divorce.  D. 
20  sept.  1792,  §  2.  =  L'appel  d'un  juge- 
ment de  première  instance  n'est  receva- 
ble  qu'autant  que  l'appelant  a  signifié, 
en  tête  de  l'ajournement ,  la  copie  du 
certificat  du  bureau  de  paix.  D.24  germ. 
an  2,  art.  ler.=Quelles  affaires  doivent 
être  portées  en  conciliation  devant  le 
juge  de  paix  et  ses  assesseurs.  Const.  5 
fruct.  an  3,  art.  215.=;Réglement  sur  la 
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manière  de  procéder  en  conciliation.  L. 
26  vent,  an  4.  Voy.  Bureau  de  concilia- 
lion.  =  Les  actes  et  jugemens  des  bu- 
reaux de  conciliation  et  les  expéditions 
et  extraits  qui  en  sont  délivrés  sont  su- 
jets au  timbre.  L.  13  bruni,  an  7,  art. 
12.  =Droits  d'enregistrement  sur  les  ci- 
tations devant  les  bureaux  de  concilia- 
tion. L.  22  frim.  an  7,  art.  68 ,  §  1er, 
30°. — Et  sur  les  procès-verbaux  des- 
quels il  ne  résulte  aucune  disposition 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  ou 
dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élève  pas 
à  un  franc.  Ibid.,  47°.  ==  La  principale 
fonction  des  juges  de  paix  est  de  conci- 
lier les  parties.  Const.  22  frim.  an  8, 
art.  60. 

Voy.  Bureaux  de  conciliation. 

Conclusion.  Devant  les  cours  d'ap- 
pel, les  avoués  doivent,  avant  d'être  ad- 
mis à  prendre  défaut  ou  à  plaider  con- 
tradictoirement,  remettre  au  greffier  de 
service  leurs  conclusions  motivées  et 
signées  d'eux.  D.  30  mars  1808,  art.  33. 
•—Dispositions  analogues  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance.  Art.  71  à  73. 
—  Les  conclusions  doivent  être  signi- 
fiées trois  jours  avant  celui  indiqué 
pour  poser  les  qualités  ou  pour  plaider. 
Art.  70.  Voy.  Ministère  public. 

Conclusum.  Séquestre  des  princes 
possessionnés  en  France  qui  n'ont  pas 
protesté  contre  le  conclusum  de  la  diète 
de  Ratisbonne.  D.  14  mai  1793. 

Concordats  après  faillite.  Ils 
doivent  énoncer  si  les  registres  du  failli 
sont  timbrés,  et  ne  peuvent  être  exécutés 
qu'après  le  paiement  des  amendes  si  les 
registres  ne  sont  pas  timbrés.  L.  28avr. 
1816,  art.  74.  Voy.  Faillites. 

Concordats  avec  le  saint-siége. 
Ratification  et  texte  du  concordat  du  26 
messidor  an  9,  ayant  pour  objet  le  réta- 
blissement et  la  réorganisation  du  culte 
catholique  en  France.  L.  18  germ.  an 
10  (n°  457).  —  Loi  organique  de  la  con- 
vention qui  précède.  ïbid.  =  Conditions 
auxquelles  est  publiée  une  bulle  du  6 
fructidor  an  9  par  laquelle  le  pape 
nomme  le  cardinal  Caprara  son  légat 
a  latere,  pour  régler  divers  objets  en 
exécution  du  concordat.  A.  18  germ.  an 
10  (n°  458),  art.  1er.  —  Publication  de 
cette  bulle.  Art.  2. — Texte  (l).=Appro- 
bation  et  publication  d'une  bulle  du  18 
des  calendes  de  septembre  1801,  conte- 
nant la  ratification  du  concordat  par  le 
Saint-Père.  A.  29  germ.  an  10.  — Texte 
de  cette  bulle  (2).=Abrogation  des  art. 
26  et  36  des  lois  organiques.   D.  28  fév. 

(i)  Cette  bulle  est  à  la  suite  de  l'arrêté  du 
18  germinal  an  io. 

(a)  Cette  bulle  est  à  la  suite  de  l'arrêté  du 
29  germinalan  a- 
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1810,  art.  2  et  suiv.  Voy.  Ordinations; 
Ficaires-généraux.  =  Publication  et 
texte  du  concordat  de  Fontainebleau.  D. 

13  fév.  1813.  =  Dispositions  relatives  à 
son  exécution.  D.  23  mars  1813.  =  Con- 
cordat de  1817.  11  juin  1817.  —Celui 
passé  avec  François  Ier  est  rétabli,  et 
celui  de  1801  cesse  d'avoir  son  effet. 
Art.  1er  à  3. — Nouvelles  circonscriptions 
archiépiscopales  et  épiscopales.  Dotation 
immobilière  ou  en  rentes  sur  l'état  sti- 
pulée pour  le  clergé.  Art.  4  et  suiv.  = 
Bulle  de  la  nouvelle  circonscription  des 
diocèses.  6  août  1817,  pag.  214.  =  Bulle 
de  ratification  du  concordat  par  le  pape. 

14  août  1817,  pag.  221.  =  Publication 
d'une  bulle  du  6  octobre  1822,  contenant 
une  nouvelle  circonscription  des  diocèses 
du  royaume.  0. 31  oct.  1822. — Texte  de 
cette  bulle  (1). 

Concours.  Concours  pour  la  gravure 
des  coins  et  matrices  des  monnaies,  dont 
l'académie  de  peinture  et  de  sculpture  est 
juge.  D.  9  avr.  1791 ,  art.  10.  =  Règles 
et  formes  des  concours  pour  les  places 
de  professeurs  des  écoles  de  la  marine. 
D.  30  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  7  et  suiv. 
—  D'aspirans  de  la  marine.  Tit.  2.— 
D'enseignes  entretenus  et  non  entrete- 
nus. Tit.  5  et  4.==  Formes  et  conditions 
du  concours  pour  l'admission  aux  places 
d'essayeurs  et  de  graveurs  des  hôtels  des 
monnaies.  D.  30  août  1791,  tit.  2  et  3.= 
Formes  du  concours  pour  l'admission 
aux  places  de  sous-chefs  d'administration 
ou  de  sous-contrôleurs  et  d'aides  de 
constructions  de  la  marine.  D.  21  sept. 
1791,  art.  16,  17  et  23.  =  Nécessité  du 
concours  pour  parvenir  aux  emplois  de 
la  régie  des  poudres  et  salpêtres.  Formes, 
conditions  et  objet.  D.  23  sept.  1791,  tit. 
4,  art.  26  et  27.=Règles,  formes,  et  con- 
ditions du  concours  pour  l'admission  aux 
fonctions  de  notaires.  D.  29  sept.  1791, 
tit.  4.  =  Concours  pour  le  monument  à 
élever  sur  la  place  de  la  Bastille.  D.  16 
juin  1792,  art.  5.=*Formes  et  conditions 
du  concours  pour  l'admission  aux  douze 
places  d'élèves  d'artillerie  de  la  marine. 
D.  31  janv.  1793.  =  Concours  pour  la 
composition  des  livres  élémentaires  des- 
tinés à  l'enseignement  national.  D.  13 
juin  1793.  =  *  Concours  pour  les  places 
de  maîtres  sculpteurs  de  la  marine.  D. 
17  vend.  an2.=Création  d'un  jury  pour 
juger  les  objets  d'architecture,  de  sculp- 
ture et  de  peinture  soumis  au  concours. 
D.  8  brum.  an  2.=Modc  de  jugement  de 
ce  jury.  D.  9  frim.  an  2.=  Ouverture 
d'un  concours  pour  des  ouvrages  destinés 
à  l'instruction  publique.  D.  9  pluv.  an  2 
et  6  fruct.  an  3.  =  Formes  et  conditions 


(i)  Ci-lle  bulle  esta  la  suite  de  l'ordonnance 
du  3i  octobre  1822. 
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des  concours  pour  la  nomination  des 
élèves  nationaux  dans  les  lycées  et  les 
écoles  spéciales.  L.  11  flor.  an  10,  art.  34. 
=  Les  maîtres  d'étude  des  lycées  et  les 
régens  des  collèges  concourent  entre  eux 
pour  obtenir  l'agrégation  au  professorat 
des  lycées.  D.  17  mars  1808,  art.  119.  — 
Formes  et  conditions  du  concours.  Art. 
H8.=Epoque  après  laquelle  les  chaires 
des  facultés  seront  données  au  concours. 
D.  17  sept.  1808,  art.  9.=0uverture,  dans 
chaque  académie,  de  concours  pour  l'a- 
grégation. D.  8  avr.  1824,  art.  4.=Epo- 
que  jusqu'à  laquelle  les  élèves  présentés 
par  les  évêques  pour  les  concours  ou- 
verts dans  les  facultés  de  théologie  sont 
dispensés  de  produire  le  diplôme  des 
grades.  O.  4  janv.  1829,  art.  1er. — Nom- 
bre de  juges  adjoints  qu'il  est  permis 
d'ajouter  aux  professeurs  qui  sont  de 
droit  juges  du  concours  ;  mode  de  no- 
mination de  ces  juges-adjoints.  Art.  2. 
Voy.  Bourses  dans  les  écoles  et  col- 
lèges; Ecoles  et  les  diverses  subdivisions 
de  ce  mot  ;  Facultés. 

Concussion.  Les  préposés  des  douanes 
ne  peuvent,  à  peine  de  concussion,  per- 
cevoir d'autres  et  plus  forts  droits  que 
ceux  fixés.  D.  6  août  1791,  tit.  13,  art. 
29.=Procédure  particulière  et  jury  spé- 
cial pour  la  poursuite  et  le  jugement  de 
la  concussion.  D.  16  sept.  1791  ,  just. 
crim.,  tit.  12.=Peines  pour  le  crime  de 
concussion.  Cod.  pén.  25  sept.  1791 , 
2e  part.,  tit.  1er,  sect.  5,  art.  14.=  Mode 
de  procéder  contre  les  prévenus  de  mal- 
versations dans  la  garde,  régie  ou  vente 
des  biens  appartenant  à  l'état.  D.  7  frim. 
et  12  niv.  an  2.=  Peines  contre  les  fonc- 
tionnaires publics,  civils  ou  militaires  , 
qui  touchent  deux  fois  leurs  traitemens, 
appointemens  ou  salaires.  D.26  frim.  an 
2,  art.  3. — Et  contre  les  fournisseurs  ou 
régisseurs  pour  le  service  de  la  républi- 
que, qui  perçoivent  des  sommes  plus 
fortes  que  celles  qui  leur  reviennent. 
Art.  4.  =  Quelle  est  la  peine  à  infliger  à 
un  collecteur  des  impositions  de  1790, 
convaincu  de  concussion.  D.  28  prair.  an 
2.=Mode  de  poursuite  et  de  jugement  du 
délit  de  concussion.  Cod.  3 brum.  an  4, 
art.  142  et  suiv.,  et516.  Voy. Contribu- 
tions en  général.  =s  Amnistie  pour  les 
concussions  commises  pendant  le  cours 
de  la  révolution.  D.  4  brum.  an  4,  art. 
6.  — La  nation  et  les  citoyens  lésés  ne 
peuvent  poursuivre  les  accusés  que  par 
voie  civile.  Ibid.=Lsi  haute  cour  connaît 
des  concussions  et  dilapidations  des  pré- 
fets de  l'intérieur.  S.  C.  O.  28  flor. 
an  12,  art.  101,  6°.  —Ils  peuvent  être 
dénoncés  par  le  corps  législatif  et  par  les 
ministres.  Art.  111  et  118.  =  Les  minis- 
tres peuvent  être  accusés  pour  fait  de 
concussion.  Ch.  const.  4  juin  1814,  art. 
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S6.=Défense,  sous  peinc'd'étre  poursuivi 
comme  concussionnaire ,  de  percevoir 
d'autres  contributions  que  celles  établies 
par  la  loi.  L.  15  mai  1818,  art.  94.—  Lei 
poursuites  peuvent  avoir  lieu  sans  auto- 
risation préalable.  Ibid.  (1). 

Voy.  Dilapidations  ;  Malversations; 
Vols. 

Condamnations.  En  matière  crimi- 
nelle les  condamnations  doivent  exprimer 
les  faits.  D.  8  oct.  1789,  art.  22.  —  Dé- 
fense d'employer  la  formule  pour  les  cas 
résultant  du  procès.  Ibid.  —  Elles  ne 
peuvent  être  prononcées  par  les  juges  en 
dernier  ressort  qu'aux  quatre  cinquièmes 
des  voix.  Art.  25.  =  Les  condamnations 
infamantes  n'impriment  pas  de  flétrissure 
à  la   famille  du  coupable.  D.  21  janv. 

1790,  art.  2.  =  Quelles  condamnations 
font  perdre  la  qualité  et  les  droits  de  ci- 
toyen. Const.  3  sept.  1791,  tit.  2,  art.  6; 
24  juin  1793,  art.  5  et  6  ;  5  fruct.  an  3, 
art.  12;  22  frim.  an  8,  art.  4,  et  29  juin 
4815,  art.  6  et  7.  ==  Effets  des  condam- 
nations, en  matière  criminelle,  quant  aux 
droits  et  aux  biens  des  condamnés.  Cod. 
pén.  25  sept.  1791,  1"  part.,  tit.  4.  = 
La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes  est  une 
cause  de  divorce.  D.  20  sept.  1792,  §  Ie», 
art.  4.  =Comment  se  forment  et  se  pro- 
noncent les  condamnations  par  les  tri- 
bunaux criminels  ;  où,  dans  quel  délai 
et  par  les  ordres  de  qui  elles  s'exécutent. 
Cod.  Sbrum.  an  4,  art.  428  à  445.  Voy. 
Contumace.^  Établissement  d'une  sub- 
vention de  guerre  d'un  décime  par  franc 
en  sus  des  condamnations  pécuniaires.  L. 
6  prair.  an  7. Voy.  Contributions  extra- 
ordinaires. 

Voy.  Administration  (autorité  admi- 
nistrative),^ therm.anl2  ;  Exécution 
des  arrêts  et  jugemens  criminels;  Peines. 

Condamnés.  Dispositions  réglant  la 
réquisition  et  l'action  de  la  force  publi- 
que en  cas  d'émeute  populaire  pour  la 
délivrance  des  condamnés.   D.  27  juill. 

1791,  art.  13.  =Mode  d'exécution  des 
condamnés  à  mort  et  aux  diverses  peines 
pour  crimes.  Cod.  pén.  25  sept.  1791  , 
lre  part,,  tit  1«.  —  Dispositions  relati- 
ves à  leurs  droits  et  à  leurs  biens.  Seuls 
soulagemens  qu'ils  puissent  se  procurer. 
Tit.  4. — Influence  de  l'âge  des  condam- 
nés sur  la  nature  et  la  durée  des  peines. 
Tit.  5.  Voy.  Septuagénaires.  —  Réha- 
bilitation. Tit.  7.  =  Dispositions  relati- 
ves aux  demandes  en  abolition  ou  en 
commutation  des  peines  afflictives  ou  in- 
famantes prononcées  antérieurement  à 
l'institution  du  jury.  D.  3  sept.  1792.  = 
Devant  quels  tribunaux  criminels  peu- 

(i)  Ces  dispositions  sont  reproduites  dkns 
fpyteg  les  lois  do  finances. 
XIX. 
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vent  être  jugéi  les  condamnés  aux  fers 
ou  à  la  réclusion  qui,  d'après  le  décret 
précédent,  ont  le  droit  de  se  faire  reju- 
ger  d'après  les  nouvelles  lois.  D.  29  juin 
1793.  =  Les  biens  confisqués  sont  régis, 
administrés,  liquidés  et  vendus  comme 
les  biens  nationaux  provenant  des  émi- 
grés. D.  26  frim.  an  2,  art.  l«.—Mode 
d'administration.  Art.  2  et  suiv.  x=  Les 
condamnés  par  les  tribunaux  de  police, 
correctionnels  et  criminels,  peuvent  in- 
terjeter appel  et  se  pourvoir  en  cassa- 
tion. Cod.  3  brum.  an  4,  art.  193,  205 
et  440.  —  Dans  quel  délai,  où  et  par 
l'ordre  de  qui  les  condamnés  criminelle- 
ment sont  exécutés.  Art.  443  et  suiY.  *= 
En  quoi  consistent  et  comment  s'exer- 
cent les  droits  du  trésor  public  sur  les 
biens  des  condamnés.  L.  5  sept.  1807. 
Voy.  Arrestations;  Bagnes  et  forçats] 
Biens  des  condamnés;  Condamnations; 
Confiscation;  Contumace;  Évasion  de 
détenus;  Exécution  des  arrêts  et  juge- 
mens criminels;  Gendarmerie;  Maisons 
centrales;  Maisons  de  correction;  Pei- 
nes; Prisons;  Réhabilitation. 

Condamnés  par  les  tribunaux  ré- 
volutionnaires. Les  biens  des  con- 
damnés à  mort  sont  confisqués,  et  il  est 
pourvu  à  la  subsistance  des  Yeuves  et 
enfans.  D.  10  mars  1793,  tit.  2,  art.  2. 
=*Une  fille  dont  le  père  a  été  condamné 
pour  crime  ne  peut  recueillir  l'effet  d'une 
institution  contractuelle  antérieure  sur 
les  biens  de  ce  dernier,  lesquels  demeu- 
rent affectés  à  l'indemnité  due  à  la  na- 
tion. D.  13  frim.  an  2.  r=  La  régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  est 
chargée  de  rechercher  les  titres  de 
créances  sur  la  république,  appartenant 
aux  condamnés,  pour  les  remettre  aux 
liquidateurs  ou  payeurs  de  la  dette  pu- 
blique. D.  21  frim.  an  2,  art.  2l.=Les 
biens  confisqués  sont  administrés,  liqui- 
dés et  vendus  comme  les  biens  nationaux 
provenant  des  émigrés.  D.  26  frim.  an 
2.  —  Mode  d'administration.  Art.  2  et 
suiv.  =  Dispositions  additionnelles  à 
celles  du  décret  précédent.  D.  9  vent,  an 
2.  =  Mode  de  liquidation  des  rentes  via- 
gères dues  par  les  condamnés.  D.  23  flor. 
an  2.=Modede  paiement  des  fraisd'admi- 
nistration  des  biens  des  condamnés,  et  des 
rentes  et  créances  dues  par  eux.  D.  3  prair. 
an  2.  es  Délai  pour  le  versement  dans 
les  caisses  de  district  des  fonds  apparte- 
nant aux  négocians  condamnés  par  les 
tribunaux  révolutionnaires.  D.  21  mess, 
an  2.  =  Ordre  de  verser  au  trésor  les 
sommes  existant  dans  les  dépôts  publics 
provenant  des  condamnés.  D.  28  mess, 
an  2,  art.  5  et  suiv.  ==  Solution  de  dif- 
ficultés élevées  sur  l'exécution  de  l'art.  7 
du  décret  du  9  ventôse  an  2.  D.  6 
thenu.  aa  2.   »  Levée  des  scellés  et 
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vente  ou  inventaire  de*  meubles  pro- 
venant des  condamnés  par  les  tribunaux 
révolutionnaires.  D.  21  vend,  an  3,  art. 

2.  «=:  Formalités  et  dispositions  ayant 
pour  objet  la  liquidation  des  établisse- 
mens  de  commerce  ou  manufactures  ap- 
partenant à  des  condamnés  en  tout  ou 
en  partie,  ou  dans  lesquels  ces  condam- 
nés avaient  un  intérêt.  D.  17  frim.  an  3. 
Voy.  plus  bas  26  ventôse  an  3.  ==  Sus- 
pension provisoire  de  toute  action  de  la 
part  des  agens  nationaux  sur  les  biens 
mobiliers  des  condamnés.  D.  20  frim.  an 

3.  =s  Rapport  du  décret  qui  précède.  D. 
22  frim.   an  3.  ==  Par   qui  et  d'après 
quelles  règles  il  est  statué  sur  les  récla- 
mations ayant  pour  objet  la  confiscation 
et  le  séquestre  des  biens  qui  auraient  été 
la  suite  de  jugemens  restés  sans  exécu- 
tion. D.  11  pluv.  an  3.  =Décret  qui  or- 
donne la  remise  des  linges,  bijoux  et  ef- 
fets appartenant  aux  époux  survivans  ou 
aux  enfans  des  condamnés,  et  la  levée 
des  séquestres  ou  scellés  mis  sur  leurs 
biens.  D.  13  et  20  vent,  an  3.  c=  Dispo- 
sitions additionnelles  au   décret   du  17 
frimaire  an  3  concernant  la  liquidation 
des  établissemens  de  commerce  ou  ma- 
nufactures  appartenant  aux  condamnés 
ou  dans  lesquels  ils  étaient  intéressés.  D. 
26  vent,  an  3.  (Rectification  d'une  erreur 
dans  le  décret   qui  précède.  D.  4  germ. 
an  3.)  =;  Sursis  à  la  vente  des  biens  con- 
fisqués par  jugemens  des  tribunaux  ré- 
volutionnaires. D.  30  vent,  an  3.  ==  Ad- 
dition au  décret  du  13  ventôse  relatif 
à  la    remise  des  effets  provenant  des 
condamnés.  D.   26  germ.  an  3.  ==  Les 
biens  des  condamnés  par  les  tribunaux 
révolutionnaires  depuis  le  10  mars  1793 
sont  restitués  à  leurs   familles.   Excep- 
tions. D.  14  flor.  an  3.  -—  Déclarations 
que  doivent  faire  les  débiteurs  des  con- 
damnés ;  peines  pour  fausses  déclara- 
tions. D.  28  flor.  an  3.  =>  Dispositions 
applicables  aux  baux  des  biens  des  con- 
damnés à  la  détention  et  à  la  déportation, 
qui  ont  été  relevés  de  leur  condamnation. 
D.  18  prair.  an  3.  =  Les  biens  confis- 
qués ou  séquestrés  par  suite  de  condam- 
nations révolutionnaires   sont  restitués 
aux  condamnés  ou  à  leurs  représentans. 
D.  21   prair.  an  3,  art.  1er.  —  Biens  ex- 
ceptés de  la  restitution.  Art.  2  et  suiv. — 
Mode  de  restitution.  Art.  14  et  suiv.  == 
Mode  de  règlement,  de  liquidation  et  de 
paiement  des  créances  et  droits  à  répéter 
sur  les  biens   exceptés  de  la  restitution 
de  ceux  des  condamnés.  D.  23  mess,  an 
3.  ==?  Annulation  des  jugemens  rendus 
révolutionnairement,  depuis  le  10  mars 
1793  jusqu'au  8  nivôse  an  3.    D.  28 
tberm.  an  3,  art.  1er.  —  Ce  qu'on  entend 
par  jugemens  révolutionnaires  dans  le 
*eûs  de  l'article  précédent,  Art.  2.— Rô- 
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vision  de  ces  jugemens  ;  peines  applica- 
bles. Art.  3  et  suiv.  (Application  du  dé- 
cret précédent  aux  jugemens  intervenus 
jusqu'au  13  vendémiaire  an  3.  D.  2 
brum.  an  4  (n°  265),  art.  1er.  —  Juge- 
mens exceptés.  Art.  2.)=  Application  de 
diverses  dispositions  du  décret  du  8  flo- 
réal an  3  aux  créanciers  viagers  et  pen- 
sionnaires des  condamnés.  D.  1er  fruct. 
an  3.  =  Abrogation  des  lois  portant  con- 
fiscation des  biens  des  ecclésiastiques 
déportés  ou  reclus  pour  défaut  de  serment. 
Mode  de  restitution.  D.  22  fruct.  an  3. 
==  Sont  admissibles  en  cassation  tous  les 
actes  en  recours  adressés  en  temps  utile 
à  la  convention  nationale,  et  mentionnés 
sur  les  registres  des  comités.  L.  18  vent, 
an  4.  =  Affectation  d'une  somme  de 
douze  millions  pour  le  remboursement 
du  prix  des  objets  mobiliers  enlevés  d'une 
manière  illégale,  et  non  rendus  en  na- 
ture aux  héritiers  des  condamnés.  L.  29 
flor.  an  4.  ==  Le  recours  en  cassation  est 
ouvert  contre  les  jugemens  révolution- 
naires. Dans  quel  délai  il  doit  être 
formé.  L.  16  pluv.  an  5,  art.  1er  et  2. 
—  11  est  statué  comme  en  matière  ordi- 
naire. Art.  3.  =  Quels  sont  les  effets  des 
actes  de  dernière  volonté  des  condamnés, 
antérieurs  aux  lois  des  5  brumaire  et 

17  nivôse  an  2.  L.  18  pluv.  an  5,  art.  4. 
=  Levée  du  séquestre  des  biens  des  in- 
dividus mis  hors  la  loi,  à  raison  des  con- 
spirations et  révoltes  qui  ont  éclaté  le  9 
thermidor  an  2.  L.  5  germ.  an  5.  = 
Main-levée  de  la  confiscation  prononcée 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  21  prairial  an  3. 
L.  4  frim.  an  6,  art.  1er.  —  Les  art.  1er 
et  2  de  la  loi  du  5  germinal  an  5  sont  ap- 
plicables aux  héritiers  des  condamnés. 
Art.  2.  ==  Manière  de  suppléer  aux  titres 
de  créances  perdus.  L.  17  frim.  an  6.= 
Dispositions  réglant  le  mode  de  liquida- 
tion et  de  paiement  des  créances.  L.  18 
pluv.  an  6,  art.  15.  ==?  Quels  condamnés 
sont  éliminés  de  la  liste  des  émigrés.  L. 
28  vend,  an  9,  art.  1".  —  Quels  con- 
damnés y  sont  maintenus.  Art.  3.  — 
Mode  d'exécution  des  articles  précédens. 
Art.  5  et  suiv.  —  Garantie  exigée  des 
individus  rayés  et  surveillance  à  laquelle 
ils  sont  soumis.  Art.  16  à  23.  =  C'est 
aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  statuer  .sur 
les  questions  de  privilège  entre  le  do- 
maine et  un  créancier  particulier,  a  rai- 
son de  l'application  du  produit  de  la 
vente  des  biens  des  condamnés.  Av.  cons. 

18  avr.  1821.=  Indemnité  accordée  aux 
anciens  propriétaires  des  biens  fonds  con- 
fisqués ou  vendus  au  profit  de  l'état  en 
vertu  des  lois  sur  les  condamnés.  L.  27 
avr.  1825.  Voy.  Indemnité  des  émigrés. 

Voy.  Confiscation;  Émigrés;  Indem- 
nité des  émigrés. 
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Condé  (Bateliers  de).  Voy.  Bate- 
liers de  Condé. 

Condé  (Le  prince  de).  *  Disposi- 
tions particulières  à  ce  prince.  D.  15  juin 

1791.  =  *  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
lui.  D.  2  janv.  1792.  =  Acte  d'accusation 
et  rem  oi  devant  la  haute-cour.  D.  6  fév. 

1792.  =  Une  portion  du  Palais-Bourbon 
est  affectée  à  la  chambre  des  députés. 
Arrangemcns  à  prendre  à  cet  égard  avec 
le  prince  de  Condé.  0.  4  juin  1814,  art.  2. 
—  Acquisition  par  l'état  d'une  partie  de 
ce  palais  pour  la  chambre  des  députés. 
L.  20  juin  1827. 

Conditions  publiques  pour  la  des- 
sication  des  soies.  Etablissement  et 
organisation  de  celle  de  Lyon.  D. 
23  germ.  an  13.  (Modification  do  l'art. 
14  du  décret  qui  précède.  O.  26  juill. 
1819.)  =  *  Etablissement  d'une  seule 
condition  publique  à  Avignon.  D.  15 
fruct.  an  15.=: Etablissement,  organisa- 
tion et  régime  d'une  seule  condition  pu- 
blique à  Saint-Etienne.  D.  15  janv.  1808. 

Condorcet.  *  Impression  de  son  dis- 
cours et  du  projet  de  constitution.  D. 
16  fév.  1795. 

Conducteurs  des  diligences.  Voy. 
Diligences  ,  Messageries  ,  Police  du 
roulage ,  Voitures. 

Conducteurs  interprètes  de  na- 
vires. Voy.  Courtiers. 

Conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. Us  ont  qualité  pour  constater  les 
contraventions  eu  matière  de  grande 
voirie.  L.  29  flor.  an  10,  art.  2.  Voy. 
Ponts  et  chaussées,  7  fruct.  an  12. 

Conduites  ou  frais  de  voyage  ac- 
cordés AUX  OFFICIERS  ET  EMPLOYÉS  DE 
LA  MARINE  ET  AUX  GENS  DE  MER.  TaUI 

des  indemnités  accordées  pour  frais  de 
route  aux  préfets  maritimes,  chefs  d'état- 
major  des  ports  et  autres  officiers  d'ad- 
ministration des  ports  de  la  marine.  A. 
7  therm.  an  8,  art.  54.  —  Ces  indemnités 
doivent  être  réglées  par  un  tarif.  Art.  55. 
=  Tarif  des  conduites  ou  frais  de  voyage 
et  des  vacations  alloués  aux  officiers 
militaires  ou  d'administration,  et  autres 
employés  au  service  de  la  marine.  A. 
29  piuv.  an  9,  art.  1er.  —  Règles  pour 
l'application  de  ce  tarif.  Art.  2  et  suiv.  = 
Dans  quels  cas  elles  sont  accordées  aux 
gens  de  mer  navigant  pour  le  com- 
merce. Comment  elles  sont  réglées.  A. 
5  germ.  an  12.  =  Les  commandans  et 
les  inlendans  de  la  marine  et  les  commis- 
saires généraux  ordonnateurs  des  grands 
ports ,  qui  reçoivent  l'ordre  de  voyager 
pour  le  service,  sont  remboursés  de  leurs 
depens.es  sur  le  mémoire  qu'ils  en  pro- 
duisent. 0. 16  déc.  1815,  art.  16.  — Frais 
de  route  et  vacations  alloués  aux  majors 
généraux ,  commissaires  généraux  des 
grands  ports,  directeurs  des  construc- 
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tions,  du  port  et  de  l'artillerie,  et  contrô- 
leurs. Art.  17. 

Confédération  du  rhin.  Elle  est 
reconnue  par  l'empereur  de  Russie.  Tr. 
7  juill.  1807,  art.  15.  —  Par  le  roi  de 
Prusse.  Tr.  9  juill.  1807,  art.  4. 

Voy.  Traités  de  paix,  29  janv.'  1807. 

Confession  d'augsbourg.  Les  biens 
possédés  par  les  établissemens  de  cette 
confession  sont  exceptés  de  la  vente  des 
biens  nationaux.  D.  l«r  déc.  1790.  =? 
Etablissement  et  organisation  des  sémi- 
naires et  des  églises.  L.  18  germ.  an  10, 
culte  protestant,  lit.  1er  et  5. 

Confiance  (Abus  de).  Voy.  Abus  de 
confiance. 

Confiance  (Billets  de).  Voy.  Bil- 
lets de  confiance. 

Confirmation  (Droits  de).  Aboli- 
tion de  tous  ceux  attachés  aux  offices  de 
municipalité.  D.  14  déc.  1789,  art.  3.  = 
Conditions  auxquelles  les  droits  de  con- 
firmation de  jouissance  ou  d'hérédité 
entrent  dans  la  liquidation  des  offices 
domaniaux.  D.  16  juin  1791,  art.  5.= 
Quels  droits  de  confirmation  entrent  dans 
la  liquidation  des  finances  remboursées 
à  ceux  qui  ont  acquis  des  droits  féodaux 
abolis  sans  indemnité  ou  des  justices  sei- 
gneuriales. D.  25  juill.  1791,  art.  6  et  7. 
=  Quels  droits  de  confirmation  dépen- 
dant des  domaines  aliénés  entrent  ou 
n'entrent  point  en  liquidation.  D.  10 
frim.  an  2,  art.  42  et  44. 

Confirmation  canonique.  Elle  est 
donnée  à  l'évêque  élu  par  l'évêque  mé- 
tropolitain ou  l'évêque  le  plus  ancien. 
Délais  et  formalités.  D.  12  juill.  1790, 
tit.  2 ,  art.  16  à  18.  —  Défense  de  la  de- 
mander au  pape.  Art.  19. 

Voy.  Consécration;  Institution  ca- 
nonique. 

Confiscation  générale  des  biens. 
La  confiscation  des  biens  des  condam- 
nés ne  peut  être  prononcée  en  aucun  cas. 
D.  21  janv.  1790,  art.  3.=Les  droits  de 
confiscation  ne  sont  ni  communicables 
ni  cessibles.  D.  22  nov.  1790,  art.  9.  — 
Révocation  de  toutes  concessions.  Ibid. 
— Ils  sont  réunis  aux  finances  nationales. 
Art.  10.  =  Révocation  des  droits  de  con- 
fiscation dépendant  des  apanages,  et 
leur  réunion  aux  finances  nationales. 
D.  21  déc.  1790,  art.  5  et  4. — Les  acqui- 
sitions faites  par  les  apanagistes  à  titre 
de  confiscation  sont  maintenues.  Art.  20. 
=  Dans  quels  cas  les  revenus  des  biens 
des  émigrés  sont  perçus  au  profit  de  la 
nation.  D.  9  nov.  1791 ,  art.  5.  — Séquestre 
des  revenus  des  biens  des  Français  absens 
du  royaume.  Manière  dont  ce  séquestre 
doit  être  effectué.  Art.  6  et  7.  =  Les 
biens  des  émigrés  et  les  revenus  de  ces 
biens  sont  affectes  à  l'indemnité  natio- 
nale et  placés  sous  la  main  de  la  nation  : 
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mode  d'administration.  Biens  exceptés. 
D.  30  mars  1792.=Lcs  assignats  prove- 
nant du  revenu  des  biens  des  émigrés 
sont  versés  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire où  ils  restent  jusqu'à  ce  que  l'as- 
semblée en  ait  autrement  décrété.  D.  24 
juill.  1792.=Tous  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  des  émigrés  sont  Confisqués 
au  profit  delà  nation.  D.  27  juill.  1792. 
==*  Confiscation  des  biens  de  ceux  qui 
auront  excité  et  fomenté  des  troubles. 
D.  50  août  1792—Confiscation des  biens 
mobiliers  et  immobiliers  des  émigrés , 
séquestrés  ou  à  séquestrer  en  exécution 
du  décret  du  30  mars  1792.  D.  2  sept. 
1792,  art.  ler.=Confiscation  des  deniers 
et  effets  appartenant  aux  émigrés,  qui 
seront  saisis  en  pays  étrangers  par  les 
armées  françaises.  D.  4  déc.  1792.  = 
*  Séquestre  des  sommes  qui  sont  entre 
les  mains  des  receveurs  et  préposés  des 
princes  étrangers  possessionnés  en  Fran- 
ce, avec  lesquels  le  peuple  français  est 
en  guerre.  D.  2  fév.  1793.  t=  Les  biens 
des  condamnés  à  mort  par  le  tribunal 
révolutionnaire  sont  acquis  à  la  répu- 
blique. D.  10  mars  1793,  tit.  2,  art.  2. 
Voy.  plus  bas  8  nivôse  an  3.=La  peine 
de  mort  prononcée  contre  les  individus 
convaincus  d'émeutes  contre-révolution- 
naires entraîne  la  confiscation  des  biens. 
D.  19  mars  1793,  art.  7.=Les  biens  des 
émigrés  sont  acquis  à  la  république.  D. 
28  mars  1793,  tit.  1er,  sect.lre,art.  ler.= 
Séquestre  des  biens  possédés  sur  le  ter- 
ritoire français  par  les  princes  ou  puis- 
sances avec  lesquels  la  France  est  en 
guerre.  D.  9  mai  1793.  =  Séquestre  des 
terres  des  princes  possessionnés  en 
France,  qui  n'ont  pas  protesté  contre  le 
conclusum  de  la  diète  de  Ratisbonne.  D. 
14  mai  1793.  =  Séquestre  des  fiefs  réver- 
sibles, à  l'extinction  des  possesseurs,  à  la 
ci-devant  couronne  de  France.  D.  6  juill. 
1793.=*  Paiement  provisoire  dudixième 
accordé  aux  dénonciateurs  de  biens  d'é- 
migrés soustraits  au  séquestre.  D.  12 
juill.  1793.  =  Restitution  des  biens  con- 
fisqués sur  les  religionnaires  fugitifs,  et 
qui  sont  entre  les  mains  de  la  nation.  D. 
17  juill.  1793.  =  *  Confiscation  des  mai- 
sons et  édifices  portant  des  armoiries.  D. 
1er  août  1793  (n°  647).  =  Les  biens  des 

fjersonnes  mises  borsla  loi  par  décret  de 
a  convention,  sont  déclarés  appartenir  à 
la  république.  D.  1er  août  1793  (n°655), 
art.  5.=Séquestre  des  biens  que  les  su- 
jets et  vassaux  du  roi  d'Espagne  possè- 
dent en  France.  D.  16  août  1793.=Dis- 
positions  pour  l'exécution  du  décret  qui 
précède.  D.  26  août  1793. —Confiscation 
des  biens  des  étrangers  convaincus  d'es- 
pionnage, ou  d'avoir  ménagé  des  intelli- 
gences avec  les  ennemis  de  la  France. 
p.  6  sept.  1793,  art.  9.  Voy.  plus  bas  14 
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nivôse  an  3.  =  Confiscation  des  biens 
des  Anglais  et  autres  étrangers  résidant 
en  France,  et  dont  les  pays  sont  en 
guerre  avec  la  république.  D.  7  sept. 
1793.  =  Confiscation  des  biens  des  An- 
glais en  France  et  dans  les  colonies.  D. 
19  vend,  an  2,  art.  1er. =La  déportation, 
la  réclusion  et  la  peine  de  mort  pronon- 
cées contre  les  ecclésiastiques  insermen- 
tés entraînent  la  confiscation.  D.  50 
vend,  an  2,  art.  16.  (  *  Le  décret  qui 
précède  n'est  pas  applicable  aux  simples 
prêtres  habitués  ou  communalistes.  D. 
11  brum.  an  2  (n°  950).  =  *  Ni  à  un  ci- 
devant  sous-diacre,  qui  a  abandonné  l'é- 
tat ecclésiastique  et  a  embrassé  la  pro- 
fession de  négociant.  D.  11  brum.  an  2 
(n°  951).  )=La  condamnation  pour  fabri- 
cation de  faux  assignats  et  de  fausse 
monnaie  emporte  la  confiscation.  D.  1er 
brum.  an  2,  art.  1er.  =  Séquestre 
des  biens  des  Français  sortis  du  terri- 
toire avant  le  1er  juillet  1789,  et  qui  n'y 
sont  pas  rentrés.  D.  11  brum.  an  2 
(n°  956).  Voy.  plus  bas  28  vendémiaire 
an  3.  =  *  Les  enfans  dont  les  père  et 
mère  ont  subi  un  jugement  emportant 
confiscation  sont  nourris  et  élevés  par 
la  république.  D.  15  brum.  an  2.  =  Us 
sont  assimilés  aux  enfans  abandonnés. 
D.  49  brum.  an  2.  ==*  Confiscation  des 
biens  des  accusés  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire ,  qui  se  donneront  la  mort. 
D.  29  brum.  an  2.  c=  Les  revenus  des 
biens  des  individus  condamnés  à  la  dé- 
portation pour  un  temps  limité  sont  sé- 
questrés au  profit  de  la  république,  pen- 
dant la  durée  de  leur  peine.  D.  5  frim. 
an  2,  art.  2.  —  Secours  annuel  à  leurs 
femmes,  enfans,  pères  ou  mères  qui  sont 
dans  le  besoin.  Art.  3.=Mode  spécial  de 
poursuites  et  de  jugement  des  prévenus 
de  malversations  dans  la  garde,  la  régie 
ou  la  vente  des  biens  confisqués  ou  sé- 
questrés. D.  7  frim.  et  12niv.  an  2.  = 
Cas  dans  lesquels  les  membres  du  conseil 
exécutif,  des  corps  administratifs,  judi- 
ciaires, militaires  et  révolutionnaires,  et 
autres  fonctionnaires  ou  agens  du  gou- 
vernement, sont  passibles  de  la  confisca- 
tion partielle  ou  temporaire  de  leurs 
biens.  D.  14  frim.  an  2,  sect.  5.  (Abro- 
gation de  l'art.  8  de  la  sect.  5  du  décret 
qui  précède.  D.  10  vent,  an  5.)=Faculté 
accordée  aux  acquéreurs  des  biens  con- 
fisqués de  résilier  les  baux  existans.  Rè- 
gles et  conditions  des  résiliations.  D.  15 
frim.  an  2.=Mode  de  régie,  administra- 
tion, liquidation  et  vente  des  biens  con- 
fisqués. Moyens  de  les  rechercher.  Nul- 
lité, à  l'égard  de  la  république,  de  tous 
actes  n'ayant  pas  date  certaine  anté- 
rieure au  décret  de  déportation  ou  de 
mise  hors  la  loi,  d'arrestation  ou  d'ac- 
cusation, ou  bien  au  mandat  li'urrà  ou 
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ordonnance  de  prise  de  corps.  D.  2G 
frim.  an  2.  =  Les  biens  des  ci-devant 
fermiers  généraux  sont  sous  la  main  de 
la  nation.  Mode  de  régie.  D.  25  niv.  an 
2.  =  Séquestre  des  biens  des  personnes 
reconnues  ennemies  de  la  révolution.  D. 
8  vent,  an  2.  ^Dispositions  déterminant 
la  manière  de  dresser  les  listes  des  per- 
sonnes dont  les  biens  sont  ou  seront  con- 
ûsqués.  Déclarations  à  faire  par  leurs 
créanciers  ,  débiteurs  ,  dépositaires  et 
autres.  D.  9  vent,  an  2.  =  Confiscation 
des  biens  des  ecclésiastiques  et  frères 
convers  ou  lais  qui  se  sont  ou  ont  été 
déportés.  Mode  d'exécution  du  décret  du 
17  septembre  1793,  relatif  aux  déportés. 
D.  22  vent,  an  2.=*  Défense  aux  notai- 
res de  recevoir  le  dépôt  des  dispositions 
olographes  d'un  citoyen  dont  les  biens 
sont  confisqués.  D.  7  mess,  an  2.=Ordre 
de  verser  au  trésor  les  sommes  existant 
dans  les  dépôts  publics  appartenant  aux 
individus  contre  lesquels  la  confiscation  a 
été  prononcée.  D.  28  mess,  an  2,  art.  5 
et  suiv.  =  Quel  est  le  domicile  présumé 
du  condamné ,  dans  le  sens  de  l'art.  7  du 
décret  du  9  ventose  an  2.  D.  6  therm.  an 
2.=Sont  exceptés  du  séquestre  les  biens 
des  Français  absens  avant  le  1er  juillet 
1789,  dontla  jouissance  avait  été  antérieu- 
rement accordée  à  leurs  héritiers.  D.  28 
vend,  an  3.  Voy.  plus  haut  11  brumaire  an 
2.  =  Dispositions  relatives  au  séquestre 
et  à  la  gestion  des  biens  des  détenus  pour 
faits  contre-révolutionnaires.  Secours 
aux  parens.  Taxe  imposée  aux  suspects 
détenus  jusqu'à  la  paix.  D.  12  brum.  an 
5.  Voy.  Successions.  =Les  biens  des 
émigrés  et  de  leurs  complices  sont  ac- 
quis à  la  république.  D.  25  brum.  an  5, 
tit.  4,  art.  1er.  =  Dispositions  relatives 
aux  établissemens  de  commerce  ou  ma- 
nufactures dans  lesquels  étaient  inté- 
ressés des  individus  dont  les  biens  ont 
été  confisqués.  D.  17  frim.,  26  vent,,  4 
germ.  et  1er  flor.  an  5.  =  Suspension 
provisoire  de  toute  action  de  la  part  des 
agens  nationaux  sur  les  biens  mobiliers 
des  condamnés  et  déportés.  D.  20  frim. 
an  5.  =  Rapport  du  décret  qui  précède. 
D.  22  frjm.  an  3  (n°  572).  =  Il  ne  sera 
admis  aucune  demande  en  révision  des 
jugemens  criminels  portant  confiscation, 
rendus  et  exécutés  pendant  la  révolution. 
D.  22  frim.  an  3  (  n°  573  ).  =  La  con- 
damnation à  la  peine  de  mort  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire  emporte  la  confis- 
cation. D.  8  niv.  an  3,  art.  73.  Voy.  plus 
haut  10  mars  1793.=  Les  créanciers  des 
individus  frappés  de  conQscation  sont  dé- 
clarés créanciers  directs  de  l'état.  Excep- 
tions. D.  15  niv.  an  3,  art.  8. =11  ne  sera 
plus  donné  de  suite  aux  décrets  relatifs 
au  séquestre  et  au  dépôt  des  biens  appar- 
tenant aux  habitans  des  pays  en  guerre 
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avec  la  France.  Exception»  à  l'égard  des 
princes  possessionnés  et  des  bénéficiers 
ecclésiastiques.  D.  14 niv.  an  3.  Voy.  plus 
haut  16  août  et  16  septembre  1795.  = 
Condition  de  la  main-levée  du  séquestre 
mis  sur  les  biens  des  ouvriers  et  labou- 
reurs non  réputés  émigrés  rentrés  en 
France.  D.  22  niv.  an  5,  art.  7  et  8.  =a 
Secours  aux  pères  et  mères  des  émigrés 
en  attendant  que  le  séquestre  sur  leurs 
biens  soit  levé.  D.  23  niv.  an  3.=Autori- 
sation  au  comité  de  législation  de  statuer 
sur  les  réclamations  relatives  à  la  con- 
fiscation et  au  séquestre  résultant  de 
jugemens  non  exécutés.  D.  11  pluv.  an 
3.  =  Ordre  de  lever  les  séquestres  mis 
sur  les  immeubles  des  condamnés  ;  dis- 
positions sur  la  remise  des  biens.  D. 
13  et  20  vent,  et  26  germ.  an  5.  = 
*  Sursis  à  la  vente  des  biens  confisqués 
par  jugemens  des  tribunaux  révolution- 
naires, commissions  militaires  ou  popu- 
laires, etc.  D.  30  vent.  an5.=L'art.  11 
de  la  loi  du  22  ventose  an  3  doit  être  exé- 
cuté ,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  restric- 
tion relative  aux  nobles.  D.  25  germ. 
an  3.  ==*  Le  comité  de  législation  statue 
définitivement  sur  les  réclamations  rela- 
tives au  séquestre  mis  sur  les  biens 
des  détenus  et  accusés  acquittés.  D.  9 
flor.  an  5  (n°754).=Levée  du  séquestre 
mis  sur  les  biens  des  pères  et  mères  des 
émigrés.  D.  9  flor.  an  5  (n°  755).  ==  Per- 
sonnes à  l'égard  desquelles  le  principe 
de  la  confiscation  est  maintenu.  Les 
biens  des  condamnés  révolutionnaire- 
ment,  depuis  le  10  mars  1795,  sont  resti- 
tués à  leurs  familles.  D.  14  flor.  an  3.= 
Mode  de  restitution  des  biens  des  con- 
damnés. Exceptions.  D.  21  prair.  an  3. 
=  Mode  de  liquidation  des  créances  et 
droits  à  répéter  sur  les  biens  nationaux 
provenant  des  confiscations  maintenues 
par  le  décret  qui  précède.  D.  25  mess, 
an  5.  =  Les  art.  1er,  2  et  3  de  la  loi  du 
8  floréal  an  3  sont  applicables  aux  créan- 
ciers viagers  et  pensionnaires  des  indivi- 
dus frappés  de  confiscation.  D.  1er  fruct. 
an  5.=Les  biens  des  émigrés  sont  irré- 
vocablement acquis  à  la  nation.  Const. 
5  fruct.  an  3,  art.  373,  et  22  frim.  an  8 , 
art.  94.  ==  Les  biens  confisqués  sur  les 
prêtres  déportés  seront  restitués  à  leurs 
familles.  D.  20  fruct.  an  5 ,  art.  6.  = 
Abrogation  des  lois  prononçant  la  con- 
fiscation des  biens  des  prêtres  déportés 
ou  reclus  pour  défaut  de  serment.  Mode 
de  restitution  de  ces  biens.  D.  22  fruct. 
an  3.=Délai  accordé  aux  créanciers  des 
individus  frappés  de  confiscation,  pour  le 
dépôt  de  leurs  titres.  D.  4e  jour  eompl. 
an  3.  =  Ceux  dont  les  biens  ont  été  sé- 
questrés en  vertu  de  la  loi  du  17  frimaire 
an  2  peuvent  demander  le  partage  or- 
donné par  celle  du  9  floréal  an  3.  L.  20 
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flor.  an  4.  s=  Les  ecclésiastiques  dont  la 
réclusion  a  été  ordonnée  par  le  décret  du 
3  brumaire  an  4  reprennent  la  jouissance 
de  leurs  biens.  L.  19  fruct.  an  4.=Levée 
du  séquestre  sur  les  biens  des  individus 
mis  hors  la  loi  à  raison  des  conspirations 
et  révoltes  du  9  thermidor  an  2.  L.  5 
germ.  an  5.  ===  Les  biens  des  individus 
déportés  par  la  présente  loi  sont  séques- 
trés jusqu'à  la  production  de  la  preuve 
authentique  de  leur  arrivée  dans  le  lieu 
de  la  déportation.  L.  19  fruct.  an  5,  art. 
13.  Voy.  plus  bas  19  pluviôse  an  6  et  7 
thermidor  an  7.:=  Main-levée  de  la  con- 
fiscation des  biens  des  condamnés  par 
les  tribunaux  révolutionnaires.  L.  4  frim. 
an  6.  ==*  Main-levée  du  séquestre  mis 
sur  les  biens  des  déportés  du  18  fructi- 
dor. L.  19  pluv.  an  6.  Voy.  plus  haut  19 
fructidor  an  5.=*Les  biens  des  réquisi- 
tionnaires  et   conscrits  retirés  en  pays 
étrangers  seront  séquestrés.  A.  27  vend, 
an  7.  =  Main-levée  du  séquestre  établi 
sur  les  biens  des  condamnés  à  la  dépor- 
tation par  la  loi  du  19  fructidor  an  5,  qui 
ont  subi  cette  peine.  L.  7  therm.  an  7. 
Voy.   plus  haut  19   fructidor  an   7.  = 
Effets  restreints  de  la  confiscation  pro- 
noncée contre  les  émigrés.  L.  12  Yent. 
an  8,  art.  7.  =  *  Une  portion  des  confis- 
cations est  affectée  au  paiementdesmois 
de  nourrice  des  enfans  abandonnés.  A. 
25  flor.  an  8.  =  Rejet  des  demandes  en 
restitution  des  fruits  et  revenus  ou  du 
prix  de  la  vente  des  biens  séquestrés.  A. 
29  mess,  an  8,  art.  1er.  —  En  cas  de 
déchéance,  ces  biens  sont  revendus  à  la 
folle-enchère.  Art.  2.=  Quelles  rentes  et 
quels  biens  provenant  des  confiscations 
sont  affectés  à  la  dotation  des  hospices. 
A.  7  mess,  an  9.=Ordre  de  confectionner 
un  état  des  bois  actuellement  sous  la 
main  de  la  nation,  et  inaliénables  d'après 
la  loi  du  2  nivôse  an  4.  A.  24  therm.  an 
9,  art.  1er.  —  Défense  de  donner  aucune 
main-levée  de   séquestre   de  ces   bois. 
Art.  2. — Indemnités  à  accorder  aux  ayans 
droit.    Art.  3.  —  L'administration    est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  les  dif- 
ficultés relatives  au  paiement  des  ferma- 
ges d'un  bien  séquestré  nationalement. 
A.  27  fruct.  an  9.  ==  Quels  biens  confis- 
qués sur  les  émigrés  amnistiés  ou  rayés 
leur  sont  rendus   ou  restent  dans  les 
mains  de  la  nation.  S.  C.  6  flor.  an  10, 
art.  16  et  17.  =:  La  confiscation  a  lieu 
contre  le  Français   naturalisé  en  pays 
étranger  sans  autorisation  du  gouverne- 
ment. D.  26  août  1811,  art.  6.=Le  dé- 
cret qui  précède  n'est  pas  applicable  aux 
femmes.   Ay.  cons.  22  mai  1812.  =  La 
peine  de  la  confiscation  des  biens   est 
abolie.  Const.  sénat.  6  avr.  1814,  art.  17; 
en.  const.  4  juin  1814,  art.  66,  et  const. 
29  juin  1815,  art.  105,.  ;=iLes  biens  sé- 
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questrés  ou  confisqués  pour  cause  d'é- 
migration ,  non  vendus  et  actuellement 
entre  les  mains  de  l'état,  sont  restitués 
en  nature  aux  propriétaires,  ou  à  leui  s 
héritiers  ou  ayans-cause.  L.  5  déc.  1814, 
art.  2.  Voy.  Émigrés.  — .  Séquestre  sur 
les  biens  des  princes  de  la  maison  de 
Bourbon.  D.  13  mars  1815  (n°  585), art. 
1er. — Et  sur  ceux  des  émigrés  affectés  à 
la  légion  d'honneur,  aux  hospices,  aux 
communes,  à  la  caisse  d'amortissement 
ou  faisant  partie  du  domaine,  et  qui  au- 
raient été  rendus  depuis  le  1er  avril  1814. 
Art.  2.  =  Séquestre  sur  les  biens  des 
émigrés  non  rayés  ou  amnistiés  par  les 
gouvernemens  qui  ont  précédé  la  res- 
tauration, et  qui,  rentrés  en  France 
depuis  le  1er  janvier  1814 ,  seraient 
trouvés  sur  le  territoire  quinze  jours 
après  la  publication  du  présent  décret. 
D.  15  mars  1815  (n°  386).  =  Remise,  à 
l'occasion  du  mariage  du  duc  de  Berri , 
des  confiscations  générales  prononcées 
par  les  cours  et  tribunaux,  et  restitution 
des  immeubles  confisqués.  0.  19  juin 
1816.  =  Indemnité  pécuniaire  accordée 
aux  anciens  propriétaires  des  biens- 
fonds  confisqués  et  vendus  au  profit  de 
l'état  en  vertu  des  lois  sur  les  émigrés, 
les  condamnés  et  les  déportés.  L.  27  avr. 
182". 

Voy.  Condamnés  révolutionnaire- 
ment  ;  Déportation  ;  Emigrés. 

Confiscations  particulières.  Les 
condamnations  pour  fait  de  chasse  em- 
portent la  confiscation  des  armes  avec  les- 
quelles le  délit  a  été  commis.  D.  28  avr. 

1790,  art.  5.  Voy.  plus  bas  4  mai  1812. 
=  Confiscation  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  toute  marchandise  embar- 
quée frauduleusement  par  des  marins  de 
l'armée  navale.  D.  21  août  1790,  tit.  2, 
art.  26.  =  Cas  divers  dans  lesquels  il  y 
a  lieu  à  confiscation  en  matière  de  pa- 
tente. Emploi  du  produit  des  confisca- 
tions. D.  2  mars  1791,  art.  20,  25,  26  et 
27,  et  4  therm.  an  3,  art.  11,  15  et  17. 
=  Cas  pour  lesquels  la  confiscation  est 
prononcée  en  police  municipale  et  cor- 
rectionnelle. Emploi  des  effets  confisqués. 
D.  19  juill.  1791,  tit.  1«,  art.  20,  22  et 
47,  et  tit.  2,  art.  40.=Contraventions  aux 
lois  et  aux  droits  de  douanes  passibles  de 
confiscation;  par  quels  tribunaux  cette 
peine  est  prononcée  ;  solidarité  entre  les 
condamnés  ;  mode  de  poursuite  et  de  re- 
couvrement ;  droits  et  parts  des  préposés 
dans  les  objets  confisqués;  emploi  du 
produit  des  confiscations,  etc.  D.  6  août 

1791,  tit.  Ie',  art.  1",  2,  8,  20,  21,  28 
et  29;  tit.  3,  art.  9  et  15;  tit.  4,  art.  7 
et  8  ;  tit.  5,  art.  1"  ;  tit.  6,  art.  5  ;  tit.  Il, 
art.  25;  tit.  15,  art.  7,  9,  11,  20  et  29, 
tit.  12,  art.  3  et  4;  D.  15  août  1795;  D. 
4  gerni.  an  2;  D.  23  bruxn.  et  14  fruct. 
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An  5;  A.  9  fruct.  an  5;  L.  9  flor.  an  7; 
D.  18  ort.  IKIO;  L.  17  déc.  1814;  L.  28 
avr.  I8Ï6  (douanes),  art.  41,  50 et  66; 
L.  25  et  27  mars  1817;  L.  21  avr.  1818, 
tit.  6.  =  Droit  qu'ont  les  auteurs,  com- 
positeurs, peintres  et  autres,  ainsi  que 
leurs  héritiers  ou  eessionnaires,  de  faire 
confisquer  les  exemplaires  des  éditions 
imprimées  ou  gravées  sans  leur  permis- 
sion. D.  19  juill.  1793,  art.  3.=Défcnse 
sous  peine  de  confiscation  de  vendre  des 
grains  en  vert  et  pendans  par  racines. 
1).  Gniéss.  an  3,  art.  1er.  — Par  qui  elle 
est  encourue,  et  entre  qui  le  produit  en 
est  partagé.  Art.  2.=Mode  de  poursuite 
pour  le  paiement  des  confiscations  en 
matière  correctionnelle.  Cod.  3  brum. 
nn  4,  art.  190.  =  Mesures  pour  assurer 
le  recouvrement  des  confiscations  pro- 
noncées par  les  tribunaux.  A.  1er  et  16 
niv.  an  5.  ==  Les  effets  donnés  en  nan- 
tissement de  prêts  illégaux  doivent  être 
confisqués.  L.  16  pluv.  an  12,  art.  4.= 
Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  confiscation 
en  matière  de  droits-réunis,  par  quels 
tribunaux  elle  est  prononcée  et  mode 
d'emploi  du  produit.  L.  5  vent,  an  12, 
art.  43,  46,  48,  76  et  90;  1er  germ.  an  13, 
art.  4,  7,  33,  34  et  suiv.;  28  avr.  1816 
(contributions  indirectes),  art. 93,  106, 
129,  166,  216,220,  221  et  222,  et  25  mars 
1817,  art.  109,  122  et  126.  =  Les  rede- 
vables pour  confiscation  sont  contrai- 
gnables  par  corps.  Av.  cons.  7  fruct.  an 
12.  —  *  Confiscations  des  bâtimens  qui, 
après  avoir  touché  en  Angleterre,  entrent 
dans  les  ports  de  France.  D.  23nov.  1807. 
«=  Emploi  et  comptabilité  du  produit  des 
confiscations  en  matière  d'octroi.  D.  17 
mai  1809,  art.  13,  14  et  147. =11  y  a  lieu 
à  la  confiscation  des  armes  de  ceux  qui 
chassent  sans  permis  de  port  d'armes.  D. 
4  mai  1812,  art.  3.  Voy.  plus  haut  28 
avril  1790. =La  traite  des  noirs  est  punie 
par  la  confiscation  du  navire  et  de  la  car- 
gaison. 0.  8  janv.  1817,  art.  1er  et  2;  L. 
i">  avr.  1818,  et  26  avr.  1827,  art.  1". 
=Les  scies,  haches  et  autres  instrumens, 
dont  les  auteurs  de  délits  en  matière  fo- 
restière sont  trouvés  munis,  doivent  être 
confisqués.  Cod.  for.  21  mai  1827, art.  198. 
=Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  confiscation 
en  matière  de  délits  de  pêche  fluviale.  L. 
15  avr.  1829,  art.  5,  29  et  30. 

Voy.  Sels,  24  avr.  et  11  juin  1806. 

Confitures.  Voy.  Douanes,  14  fruct. 
an  10  et  8  flor.  an  11. 

Conflits  d'attribution  et  de  ju- 
ridiction   ENTRE    LES    TRIBUNAUX  ET 

l'autorité  administrative.  Le  ju- 
gement des  conflits  de  juridiction  est  at- 
tribué au  tribunal  de  cassation.  D.  27 
nov.  1790,  art.  2.  —  Ils  sont  portés  de- 
vant le  bureau  des  requêtes  :  mode  de 
jugement.  Art.  9.  *=>  En  cas  de  conflit 
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d'attribution  entre  les  autorités  judi- 
ciaires et  administratives,  il  est  sursis 
jusqu'à  la  décision  du  ministre  confir- 
mée dans  le  mois  par  le  directoire.  D. 
21  fruct.  an  3,  art.  27.=Ordre  de  dénon- 
cer au  tribunal  de  cassation  dcuxjuge- 
mens  de  tribunaux  civils  qui  allouent  à 
un  Yoiturier  employé  par  un  entrepre- 
neur de  charroismilitaires  pour  le  compte 
du  gouvernement,  une  indemnité  pour 
retard  dans  le  paiement  du  prix  des 
transports  par  lui  effectués,  question 
dont  la  solution  appartient  exclusivement 
à  l'autorité  administrative.  A.  2  germ.  an 
5.  =  Le  conseil  d'état  prononce  sur  les 
conflits  entre  l'administration  et  les  tri- 
bunaux. L.  5  niv.  an  8,  art.  ll.=Le  tri- 
bunal de  cassation  prononce  sur  les  ré- 
glcmens  de  juges,  quand  le  conflit  s'é- 
lève entre  plusieurs  tribunaux  d'appel, 
ou  entre  plusieurs  tribunaux  de  pre- 
mière instance  non  ressortissant  au  mê- 
me tribunal  d'appel.  L.  27  vent,  an  8, 
art.  76.=  Lorsque  le  conflit  d'attribu- 
tion est  établi,  au  gouvernement  seul  ap- 
partient le  droit  de  régler  la  compétence. 
A.  23  fruct.  an  8.=L'autorité  adminis- 
trative supérieure  a  seule  le  droit  de 
statuer  sur  tout  ce  qui  tient  aux  dettes 
de  la  ci-devant  ferme  générale.  A.  9 
vend,  an  9.  =  Règlement  d'un  conflit 
d'attribution  entre  un  tribunal  civil  et 
une  administration  centrale  sur  les  ef- 
fets d'une  adjudication  nationale.  A.  16 
vend,  an  9.=Réglement  d'un  conflit  sur 
une  liquidation  de  reprises  exercées  par 
une  veuve  d'émigré.  A.  19  therm.  an  9. 
=Réglement  d'un  autre  conflit  entre  les 
autorités  administrative  et  judiciaire  du 
département  de  la  Somme  en  matière  de 
domaines  nationaux.  A.  5  fruct.  an  9. 
Voy.  Biens  nationaux. =Mesures  ayant 
pour  but  de  faciliter  et  d'assurer  au  gou- 
vernement l'exercice  du  droit  d'élever 
les  conflits.  Devoirs  des  commissaires  du 
gouvernement  et  despréfets.  A.  13brum. 
an  10.  =  Le  gouvernement  ne  prononce 
sur  la  compétence  des  tribunaux  et  des 
corps  administratifs,  que  lorsqu'il  existe 
un  conflit  positif  ou  négatif.  Av.  cons. 
12  nov.  1811. =Lcs  conflits  entre  l'auto- 
rité administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire doivent  être  renvoyés  à  la  commis- 
sion du  contentieux,  pour  y  être  instruits 
conformément  au  règlement  du 22  juillet 
1806.  Av.  cons.  22  janv.  1813.=Rejet 
d'un  pourvoi  au  conseil  d'état,  tendant 
à  faire  déclarer  comme  non  avenus,  sur 
une  simple  exception  de  compétence,  et 
sans  conflit  positif  ou  négatif,  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine  et  un 
arrêt  de  la  cour  impériale  de  Paris,  con- 
firmatif  de  ce  jugement.  D.  6  nov.  1813. 
=Le  conflit  ne  peut  plus  être  élevé  lors- 
que les  jugemen»  et  arrêts,  ont  acquis 
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l'autorité  de  la  chose  jugée.  D.  6jant. 
1814.=Les  conflits  ne  peuvent  être  éle- 
vés lorsque  les  contestations  sont  jugées 
souverainement.  Av.  cons.  6  fév.  1815. 
^Dispositions  ayant  pour  objet  de  pré- 
venir les  conflits  de  juridiction  en  ma* 
tière  de  législation  répressive  de  la  dé- 
sertion. O.  21  fév.  1816.=Les  conflits  re- 
latifs à  l'exécution  de  la  loi  sur  le  recrute- 
ment doivent  être  admis,  instruits  et  ju- 
gés comme  les  autres  conflits.  Av.  cons. 
27juill.  1820. =Les  ordonnances  sur  con- 
flits ne  sont  pas  des  arrêts  définitifs  dans 
le  sens  de  l'art.  47  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  et  ne  sont  point  sujettes  au  droit 
fixe  d'enregistrement  de  vingt-cinq  francs. 
Av.  cons.  6  fév.  1821.  =  Mode  d'inter- 
vention des  parties  au  jugement  des  con- 
flits entre  les  tribunaux  et  l'administra- 
tion. O.  12  déc.  1821.=*Dispositions  re- 
latives à  un  conflit  négatif  entre  diverses 
autorités  qui  refusent  respectivement  de 
connaître  de  différens  pourvois  formés 
par  des  gardes  nationaux  contre  les  ju- 
gemens  rendus  par  des  conseils  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale.  O.  6  fév. 
1822. =Le  préfet  de  police  de  Paris  peut 
élever  des  conflits  dans  les  affaires  de 
sa  compétence.  O.  18  déc.  1822.  =  An- 
nulation d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris  en  ce  qu'il  prescrit  des  mesures 
d'exécution  pour  l'extraction  et  la  re- 
mise du  cœur  de  Grétry,  objets  qui  sont 
de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité 
administrative.  O.  2  août  1823.  Voy. 
Cimetières  ;  Grétry.  =  *  Confirmation 
d'un  arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
de  police  dans  le  procès  du  sieur  Bé- 
rard,  directeur  du  Vaudeville,  et  les  ac- 
tionnaires. O.  1*'  sept.  1825.=I1  ne  peut 
pas  être  élevé  de  conflit  en  matière  cri- 
minelle. O.  1er  juin  1828,  art.  1er.  — 
Seuls  cas  où  il  en  peut  être  élevé  en  ma- 
tière correctionnelle.  Art.  2. — Cas  où  le 
défaut  d'autorisation  ou  d'accomplisse- 
ment des  formalités  préalables  aux  pour- 
suites judiciaires  ne  donne  pas  lieu  au 
conflit.  Art.  3. — 11  n'en  peut  être  élevé 
après  des  jugemcns  rendus  en  dernier 
ressort  ou  acquiesces,  ni  après  des  ar- 
rêts définitifs.  Exception.  Art.  4  et  8.  — 
Formes  nouvelle?  à  observer  pour  éle- 
ver et  juger  des  conflits.  Art.  5  et 
suiv.—  Circulaire  du  garde  des  sceaux 
aux  procureurs-généraux  et  aux  procu- 
reurs du  roi  relativement  à  l'exécution 
de  l'ordonnance  qui  précède.  5  juill. 
1828.  =s  Circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur aux  préfets,  relativement  à  l'exécu- 
tion de  la  même  ordonnance  du  1er  juin 
1828.  30  août  1828. 

Voy.  administration  (autorité  ad- 
ministrative); Compétence;  lîéglemens 
déjuges. 

Confréries.    Suppression  de  toutes 
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confréries  religieuses.  D.  48  août  1792, 
tit.  1er. — Aliénation  et  administration  de 
leurs  biens.  Tit.  2.=Leurs  revenus  sont 
régis  et  administrés  par  les  officiers  mu- 
nicipaux des  lieux,  sous  la  surveillance 
de  l'administration  des  districts  et  l'au- 
torité de  l'administration  des  départe- 
mens.  D.  19  août  1792  (n°  434),  art.  3. 
— Compte  à  rendre  par  les  administra- 
teurs des  confréries.  Art.  4.  =  Mode  de 
liquidation  et  de  paiement  des  créances 
dues  par  les  confréries  de  l'ordre  de 
Saint-Lazare  et  autres  y  réunis.  D.  5  mai 
1795.=Les  biens  des  confréries  appar- 
tiennent aux  fabriques  des  églises.  Av. 
cons.  28  août  1810.=Maintien  de  la  réu- 
nion aux  domaines  des  hospices  de  Paris 
des  biens  provenant  de  la  ci-devant  con- 
frérie des  pèlerins  de  Saint-Jacques.  D. 
29  mars  1811. 

Voy.  Communautés  religieuses. 

Confrontation  en  matière  crimi- 
nelle. Manière  d'y  procéder.  D.  8  oct. 
1789,  art.  11  et  suiv.  ;  22  avr.  1790,  art. 
11  et  suiv;  16  sept.  1791,  just.  crim.y 
tit.  7,  art.  6  et  suiv.  ;  et  cod.  3  brum. 
an  4,  art.  184, 185,  351  et  suiv. 

Congé  (Droit  de).  Il  est  aboli  sans 
indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  9, 
et  25  août  1792,  art.  5. 

Congédient.  Epoques  ,  règles  et  ef- 
fets du  congément  en  matière  de  do- 
maines congéables.  D.  7  juin  1791,  art. 
11  et  iuiv.=Suppression  sans  indemnité 
des  droits  de  congément  dans  les  baux  à 
convenant.  Exception.  D.  27  août  1792, 
art.  3. 

Voy.  Baux  à  convenant  ;  Domaines 
congéables. 

Congés  des  baux  et  locations.  Rè- 
gles sur  le  congé  que  peut  donner  le  nou- 
vel acquéreur  en  matière  de  biens  ru- 
raux. D.  28  sept.  1791,  tit.  1",  sect.  2, 
art.  2  et  3.  c=  Défense  de  désigner  les 
époques  de  sortie  autrement  que  par  les 
termes  du  calendrier  républicain.  A.  14 
germ.  an  6,  art.  14. 

Voy.  Baux. 

Congés  de  cour  ou  décharges  d'ex- 
ploitation EN  MATIÈRE  FORESTIÈRE. 
Mode  et  conditions  de  leur  délivrance 
par  les  conservateurs  forestiers.  D.  15 
sept.  1791,  tit.  6,  art.  20.— Et  par  les  di- 
rectoires de  district.  Tit.  8,  art.  fi. — Les 
adjudicataires  ou  entrepreneurs,  dans  les 
bois  des  communes,  sont  assujétis  au 
congé  de  cour.  Tit.  12,  art.  14.  =  Les 
décharges  d'exploitation  sont  délivrées 
par  les  préfets;  dans  quels  délais  et  à 
quelles  conditions  elles  sont  délivrées. 
Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  51  ;  et  0.1" 
août  1827,  art. 99. 

Congés  pour  l'enlèvement  et  le 
transport  des  boissons.  Dans  quels 
cas  il  faut  so  munir  de  congé  pour  le 
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transport  de  boissons.  Droits  à  acquitter. 
L.  24  avr.  1806,  art.  28.  —  Timbre  des 
contes.  Obligation  de  les  représenter  aux 
employés  de  la  régie.  Art.  29  et  30.  — 
Peines  pour  contraventions.  Art.  57.  = 
Déclarations  qui  doivent  précéder  la  dé- 
livrance des  congés.  D.  5  mai  1806,  art. 
1". —  Quels  préposés  peuvent  en  exiger 
la  représentation  ;  ce  qu'ils  doivent  faire 
en  cas  de  fraude  ou  de  contravention. 
Art.  2.  =:  Rayon  hors  duquel  les  sels 
ne  peuvent  être  enlevés  sans  congé:  dé- 
claration qui  doit  précéder  la  délivrance 
du  congé.  D.  11  juin  1806,  art.  1er  à  5. 
—  Si  les  droits  ont  été  payés  au  moment 
de  la  déclaration,  il  est  délivré  un  congé 
qui  en  fait  mention.  Art.  4.  Voy.  Sels. 
=*  Ordre  de  déposer  les  empreintes  du 
timbre  des  congés  délivrés  par  la  régie 
des  droits -réunis.  D.  31  aoUt  1806.  = 
Établissement  d'un  droit  de  mouvement 
ou  de  transport  des  boissons.  Taux  de 
ce  droit.  L.  25  nov.  1808,  art.  15  et  suiv. 
=  Dispositions  pour  l'exécution  de  la  loi 
qui  précède.  D.  21  déc.  1808.— Maintien 
de  l'art.  1er  du  règlement  du  5  mai  1806, 
sauf  la  déclaration  du  prix  de  la  venté 
qui  n'est  plus  exigée.  Art.  1er. — L'o- 
bligation de  prendre  un  congé  n'est  pas 
applicable  au  transport  de  vendanges  ou 
de  fruits.  Art.  2.  —  Ce  que  doit  faire  le 
conducteur  lorsque  le  transport  est  in- 
terrompu ou  ne  peut  être  effectué  dans 
le  délai  fixé  par  le  congé.  Art.  4  à  6.  — 
Le  conducteur  doit  représenter  le  congé 
avant  d'introduire  les  boissons  dans  un 
lieu  sujet  aux  droits  d'entrée.  Art.  9. — 
Ce  que  doit  faire  tout  propriétaire  ou 
négociant  qui  fait  conduire  des  boissons 
dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée, 
pour  n'y  être  entreposées  que  jusqu'à 
leur  sortie  ultérieure.  Art.  11. — L'article 
qui  précède  est  applicable  aux  personnes 
qui  introduisent  dans  les  lieux  sujets  aux 
droits  d'entrée  des  vendanges  ou  fruits, 
et  qui  destinent  les  boissons  en  provenant 
à  être  vendues  hors  de  la  commune.  Art. 
13.— Les  voyageurs  ne  sont  pas  assujétis 
aux  congés  pour  les  boissons  destinées  à 
leur  usage,  pourvu  qu'ils  ne  transportent 
pas  au-delà  de  trois  bouteflles  de  vin  par 
personne.  Art.  28.  —  Peines  pour  contra- 
ventions aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret. Art.  29.  sa  Le  droit  de  timbre  est 
réduit  à  cinq  centimes  par  chaque  ex- 
pédition. D.  27  avr.  1814,  art.  10.  Voy. 
/Joissons.=l\  ne  peut  être  fait  aucun  en- 
lèvement ni  transport  de  boissons  qu'a- 
près déclaration  de  l'acheteur  ou  de 
l'expéditeur  et  délivrance  d'un  congé  au 
conducteur.  L.  28  avr.  1816  (contri- 
butions indirectes),  art.  6.  — Le  congé 
est  pris  au  bureau  de  la  régie.  Ibid.  — 
Un  seul  congé  suffit  pour  plusieurs  voi- 
lures ayant  la  même  destination  et  mar- 
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chant  ensemble.  Ibid.  —  Seuls  Cas  où  il 
n'est  pas  nécessaire  d'être  muni  d'un 
congé.  Art.  7  et  8.  —  Déclarations  qui 
doivent  précéder  la  délivrance  du  congé  ; 
énonciations  que  le  congé  doit  renfermer. 
Art.  10.  —  L'enlèvement  et  le  transport 
des  fruits  et  vendanges  ne  sont  pas  assu- 
jétis au  congé.  Art.  11. — En  cas  de  sus- 
pension du  transport,  le  congé  doit  être 
remis  aux  employés  qui  le  conservent 
jusqu'à  la  reprise  du  transport,  le  visent 
et  le  remettent  au  départ.  Art.  14.  — 
Quels  préposés  ont  droit  d'exiger  la  re- 
présentation du  congé.  Art.  16.  —  Les 
voyageurs  ne  sont  pas  assujétis  au  congé 
pour  les  vins  destinés  à  leur  usage  pen- 
dant le  voyage,  pourvu  qu'ils  n'en  trans- 
portent pas  au-delà  de  trois  bouteilles  par 
personne.  Art.  18.  —  Peines  pour  contra- 
ventions aux  dispositions  qui  précèdent. 
Art.  19.— Les  conducteurs  doivent  pro- 
duire les  congés  avant  l'introduction  des 
boissons  dans  les  lieux  sujets  aux  droits 
d'entrée  ou  dans  ceux  où  il  n'existe  qu'un 
bureau  central  de  perception.  Peine  pour 
contravention.  Art.  24,  25  et  27. 

Voy.  Boissons. 

Congés  des  fonctionnaires  publics. 
Dispositions  réglant  les  congés  des  em- 
ployés et  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement ,  et  de  leurs  effets  quant  aux 
remises  et  traitemens.  D.  18  mai  1791 , 
art.  54.  =  Congés  ou  permissions  d'ab- 
sence des  divers  agens  forestiers.  D. 
15  sept.  1791,  tit.  4,  art.  15;  tit.  5, 
art.  22  ;  tit.  6 ,  art.  29 ,  et  tit.  7 ,  art.  13. 

—  Retenues  à  faire  sur  les  traitemens. 
Emploi  de  ces  retenues.  D.  add.  art.  11  et 
12.  =  Aucun  fonctionnaire  public,  civil 
ou  militaire,  ne  peut  sortir  du  royaume 
sans  un  congé  du  ministre.  D.  9  nov.  1791 , 
art.  10  et  11.  Voy.  Emigrés.  =  Un 
membre  du  directoire  exécutif  ne  peut 
s'absenter  plus  de  cinq  jours ,  ni  s'éloi- 
gner au-delà  de  quatre  myriamètres, 
sans  l'autorisation  du  corps  législatif. 
Const.  5  fruct.  an  5,  art.  164.  «=  Arrêté 
qui  répute  démissionnaire  un  juge  de 
paix  pour  fréquentes  absences  sans  con- 
gés. 17  mess,  an  7.  =  Les  préfets  ne 
peuvent  s'absenter  de  leur  département 
sans  la  permission  du  premier  consul.  A. 
17  vent,  an  8,  art.  8.==  Les  membres 
des  tribunaux  ne  peuvent  s'absenter 
plus  d'une  décade  sans  congé.  Peines  en 
cas  d'infraction.  L.  27  vent,  an  8,  art.  5. 

—  Les  congés  accordés  aux  juges  et  aux 
commissaires  près  les  tribunaux  n'ont 
pas  d'effet  hors  du  département  sans  une 
autorisation  du  ministre  de  la  justice.  A. 
2  pluv.  an  9.  =  Dans  quels  cas,  par  qui 
et  à  quelles  conditions  il  est  accordé  des 
congés  aux  juges  de  paix.  L.  28  flor. 
an  10,  art.  9  et  10.  =Règles  sur  les  con- 
gés des  membres  de  la  cour  des  comptes. 
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D.  18  sept.  1807,  art.  67  à  71.  =  Pour 
quelles  causes  et  à  quelles  conditions  il 

Eeut  être  accordé  des  congés  aux  mem- 
res  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux 
de  première  instance.  D.  50  mars  1808 , 
art.  17  et  53.  =  Peines  et  mesures  con- 
tre les  juges  et  officiers  du  ministère 
public  qui  s'absentent  sans  congé.  L. 
20  avr.  1810,  art.  48.  =  Par  qui  et  selon 
quelles  règles  les  congés  sont  délivrés 
aux  membres  des  cours  impériales.  D. 
6  juill.  1810,  art.  24  à  28.  =  Aux  mem- 
bres des  tribunaux  de  première  instance. 
D.  18  août  1810,  art.  29  à  33.  =  Les 
préfets,  sous-préfets  et  secrétaires-géné- 
raux en  congé  n'ont  droit  qu'à  la  moitié 
de  leur  traitement.  O.  15  mai  1822  , 
art.  3.  —  Cas  où  il  n'est  pas  fait  de  rete- 
nue. Ibid.  —  Emploi  des  sommes  pro- 
venant des  retenues.  Art.  4.  =  Nouvelles 
formalités  à  remplir  pour  la  délivrance 
des  congés  aux  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 0.  6  nov.  1822.  —  Les  premiers 
présidens  et  les  procureurs  généraux  des 
cours  royales,  les  présidens  et  les  procu- 
reurs du  roi  des  tribunaux  de  première 
instance  rendent  compte  au  ministre 
des  congés  qu'ils  accordent.  Art.  1er.  — 
Tout  congé  énonce  l'époque  à  laquelle  il 
commence  et  celle  à  laquelle  il  finit. 
Art.  2.  —  Il  ne  peut  en  être  donné  aux 
juges  d'instruction  que  sur  l'avis  des 
procureurs  généraux  ou  procureurs  du 
roi.  Art.  3.  —  Les  art.  2  et  3  doivent 
être  observés  à  peine  de  nullité  des  con- 
gés. Art.  4. — Cas  où  le  garde  des  sceaux 
peut  révoquer  les  congés.  Art.  5. 

Voy.  Colonies,  50  sept.  1827,  24  sept. 
et  21  déc.  1828. 

Congés  des  militaires.  En  temps 
de  paix,  les  congés  absolus  d'ancienneté 
sont  délivrés  le  jour  de  leur  expiration. 
D.  9  mars  1791,  lit.  5,  art.  \".—Quid? 
en  temps  de  guerre.  Art.  2. — Ils  sont  dé- 
livrés soit  que  l'homme  soit  présent  au 
corps,  soit  qu'il  soit  absent.  Art.  4.  — 
L'homme  absent  perd  les  parties  de  sa 
masse  et  solde  d'entretien  de  son  ab- 
sence. Ibid.  —  Décomptes  à  faire  à  tout 
homme  congédié  par  ancienneté.  Art.  5. 
—  Effets  d'habillement  et  d'armement 
qu'il  peut  ou  doit  emporter  ou  laisser. 
Art.  7.  —  Si  l'homme  à  congédier  est 
débiteur  envers  la  caisse  du  régiment, 
le  congé  n'est  délivré  qu'après  son  en- 
tier acquittement.  Art.  8. —Tout  homme 
réformé  pour  défaut  de  taille  ou  pour 
toute  autre  infirmité  reçoit  un  congé  de 
réforme  qui  en  détaille  les  causes  et  les 
motifs.  Art.  12  à  14.  —Conditions  aux- 
quelles il  est  délivré  des  congés  absolus 
aux  soldats  qui  se  dégagent.  Art.  15. — 11 
n'est  délivré  de  congés  de  grâce  qu'aux 
hommes  présens  ;  exceptions.  Conditions 
de  ces  congés  ;  mode  de  leur  délivrance  ; 
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leurs  effets.  Art.  16  et  suiv.  —  Il  n'en 
peut  être  expédié  en  temps  de  guerre  ; 
ce  qu'on  entend  ici  par  temps  de  guerre. 
Art.    22.=Peines  pour  mendicité  avec 
un  faux  congé.  D.  19  juill.  1791,  tit.  2, 
art.  22  à  24.=L'cxpédition  du  jugement 
qui  condamne  un  militaire  à  être  chassé 
du  corps   tient  lieu  de  congé  absolu. 
Cod.  pén.  mil.  50  sept.  1791,  tit.  2,  art. 
27.=  L'expédition  des  congés  des  sous- 
officiers  et  soldats  des  troupes    de  la 
marine  ne  peut  être  suspendue  que  par 
un  décret  sanctionné  par  le  roi.   D.  31 
mai  1792,  tit.  2,  art.  7.  =*  Formalités 
exigées  pour  que  les  volontaires  natio- 
naux puissent  obtenir  des  congés.  D.  15 
déc.  1792  (n°  145).=Peinc  contre  le  mi- 
litaire qui  se  sert   du  congé  d'un  autre 
ou  qui  y  fait  substituer  un  nom  autre 
que  le  sien.  Cod.  pén.  mil.  12  mai  1795, 
tit.  1er,  sect.  4,  art.  19.  —  Peine  contre 
les  commandans  qui  reçoivent  ou  gar- 
dent sciemment  dans   leurs  troupes  un 
volontaire  ou  soldat   sorti    d'un    autre 
corps,  sans  qu'il  soit  porteur  d'un  congé 
régulier.     Art.     20.  =  Suppression    de 
l'étape    en  nature  pour   les   militaires 
voyageant   isolément.  A.  25  pluv.  an  5, 
art.  1er. — Allocation  d'une  indemnité  de 
trois  sous  par  lieue ,    indépendamment 
du  logement.  Ibid.  et  art.  2  et  5.  = 
*  Formalités  à  observer  par  les  volon- 
taires de  la  première  réquisition,    pour 
l'obtention   des  congés    absolus.    A.   9 
brum.  an  6.=Peines  contre  les  gendar- 
mes qui  ne  rejoignent  pas  leur  poste  à 
l'expiration  d'un  congé.    L.  28  germ.  an 
6,  art.  101.  —  Par  qui  sont  accordés  les 
congés.  Art.  179.  Voy.  plus  bas  29  oc- 
tobre 1820.  ===  Il  ne  peut  être  sursis  au 
départ  pour  l'armée  d'aucun  militaire  ou 
réquisitionnais  ,  s'il  n'est  porteur  d'un 
congé  absolu  légalement  délivré.  A.  5 
fruct.   an  6  ,  art.  5.  —  La  gendarmerie 
veille  sur  les  militaires  voyageant  isolé- 
ment ;  elle  arrête  et  conduit  à  leur  desti- 
nation ceux  qui  s'en  écartent.  Art.  7.  =: 
Les  congés  ne  sont  pas  assujétis  au  tim- 
bre. L.  15  brum.  an  7,  art.  15.  =  Ils  ne 
sont  pas  sujets  à  l'enregistrement.  L.  22 
frirn.  an  7,  art.  70,  15°.  =*  Dispositions 
relatives  aux  congés  absolus  et  aux  dis- 
penses et  exemptions  du  service  militaire. 
L.  27  mess,  an  7.=*Autorisation  de  dé- 
livrer  des    congés    temporaires  à  neuf 
cents  défenseurs  de  la  patrie  ,  pour  les 
employer  à  la  confection  des  armes  né- 
cessaires à  la  marine.  L.  24  fruct.  an  7. 
=*Dispositions  relatives,  aux  congés  et 
feuilles  de  route  à  délivrer  aux  militaires 
invalides.   A.   27  prair.  an  8.  =  Règles 
suivant  lesquelles  sont  délivrés  les  con- 
gés  de  semestre  dans  les  corps  qui  ne 
font  point  partie  d'une  armée.  Comment 
les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  sont 
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choisis  et  désignas.  Rappel  d'appointc- 
mens  jusqu'au  retour  au  corps.  Peines 
contre  ceux  qui  n'ont  pas  rejoint  leur 
corps  à  l'expiration  du  semestre.  A.  21 
mess,  «-in  9.  —  L'arrêté  qui  précède  est 
applicable  aux  régimens  d'artillerie  à 
pied  et  à  cheval,  aux  compagnies  de  pon- 
tonniers et  de  sapeurs,  d'ouvriers  et  de 
mineurs.  A.  27  mess,  an  9.=Règles  sur 
le  paiement  de  la  demi-solde  des  semes- 
triel à  leur  retour  au  corps.  A.  27  fruct. 
an  9.  =*  Dispositions  relatives  à  la  déli- 
vrance des  congés  absolus.  A.  8  brum. 
an  l0.=Lcs  militaires  en  congé  cessent 
de  recevoir  la  solde  d'activité.  A.  19 
vent,  an  10,  art.  1er.  — Solde  et  indem- 
nités auxquelles  les  officiers  ont  droit. 
Art.  2.— Les  sous-officiers  et  soldats  re- 
çoivent pour  toute  solde,  et  pour  leur 
tenir  lieu  d'étape  pendant  la  route , 
trente  centimes  par  myriamètre.  Art.  5. 
—*Ordre  aux  militaires  en  congé  de  se 
rendre  de  suite  à  leurs  drapeaux.  A.  10 
prair.  an  11. =A  partir  de  quel  jour  les 
officiers  réformés  cessent  de  recevoir  le 
traitement  d'activité  pour  jouir  de  la 
solde  de  réforme.  Indemnité  de  route 
qu'ils  reçoivent  pour  se  rendre  à  leur 
destination.  D.  25  germ.  an  13,  art.  45. 
— Lescongés  des  officiers  ne  peuvent  être 
accordés  que  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Art.  44. — Exception.  Ibid. — Les 
originaux  restent  au  corps;  par  qui  il  en 
est  délivré  copie.  Ibid. — Visa  préalable 
que  l'officier  doit  obtenir  du  sous-inspec- 
teur aux  revues.  Ibid.  —  L'officier  en 
congé  avec  solde  n'est  payé  ou  rappelé 
de  sa  solde  qu'après  son  retour  effectué 
avant  l'expiration  du  congé.  Art.  46.  — 
Les  originaux  des  congés  sont  communi- 
qués aux  sous-inspecteurs.  Art.  50.  — 
Les  sous-officiers  et  soldats  qui  revien- 
nent de  congé  doivent  être  présentés 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  sous- 
inspecteur  ou  à  celui  qui  en  fait  les 
fonctions.  Art.  51. — Les  hommes  absens 
par  congé  font  nombre  dans  les  compa- 
gnies ;  mais  leurs  journées  ne  sont  em- 
ployées à  la  revue  que  jusqu'au  jour  de 
leur  départ.  Art.  55. — Et  ils  ne  touchent 
le  décompte  de  solde  que  jusqu'à  ce 
jour.  Art.  56.  —  Ceux  qui  ne  rejoignent 
qu'après  l'expiration  de  leurs  congés  ne 
touchent  point  de  décompte  et  ne  sont 
rappelés  que  de  leur  linge  et  chaussure. 
Exception.  Art.  57.  —  Quid  ?  à  l'égard 
de  ceux  qui  rentrent  sans  être  porteurs 
de  leur  cartouche.  Art.  58. — Les  hommes 
congédiés  définitivement  sont  payés  jus- 
qu'au jour  de  leur  départ.  Art.  60.=*I1 
sera  délivré  des  congés  dans  tous  les 
corps  de  l'armée.  A.  G.  P.  13avr.  1814. 
==  Quels  militaires,  actuellement  dans 
leurs  familles  sans  permission  légale, 
sont  considérés  comme  étant  en  congé 


CON 


283 


illimité.  O.  15  mai  1814,  art.  1".  ^  Il 
sera  accordé  chaque  année  des  congés 
absolus  dans  tous  les  corps.  O.  2  sept. 

1814,  art.  ltr.  —  A  quelle  époque  et 
dans  quelles  proportions  ils  sont  accor- 
dés. Ibid.  =  Les  officiers  de  tout  grade 
et  les  administrateurs  militaires  qui 
obtiennent  des  congés  n'ont  droit  qu'à 
la  demi-solde  pendant  la  durée  de  leur 
congé.  O.  16  sept.  1814,  art.  2.=*Il 
n'est  plus  délivré  de  sabres  aux  sous- 
officiers  et  soldats  qui  quittent  leurs 
corps   par  congé  absolu.    O.  16  janv. 

1815.  =*  Dispositions  concernant  les 
militaires  en  congé.  O.  9  mars  1815.  =: 
Règles  et  conditions  des  congés  dans  les 
bataillons  de  l'artillerie  de  la  marine. 
O.  21  fév.  1816,  art.  51  à  58.  sa  Temps 
pendant  lequel  il  n'est  point  accordé  do 
congés  de  semestre  aux  sous-lieutenans 
aides-majors  du  corps  royal  d'état-ma- 
jor. O.  6  mai  1818,  art.  10.=  Les  mili- 
taires de  la  gendarmerie  qui  ne  rejoi- 
gnent pas  à  l'expiration  des  congés  sont 
censés  démissionnaires.  O.  29  oct.  1820, 
art.  253.— -Cas  où  ils  sont  censés  déser- 
teurs. Ibid. — Les  militaires  admis  dans 
la  gendarmerie  après  être  libérés  du 
service  peuvent  demander  leur  démission 
à  l'époque  des  revues.  Art.  291. — Les 
sous-officiers  et  gendarmes  qui  ne  con- 
viennent pas  au  service  sont  congédiés 
par  le  ministre  de  la  guerre.  Art.  292. — 
Le  ministre  peut  accorder  aux  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes,  des  congés 
limités  avec  demi-solde.  Art.  293.  — 
Durée  que  ne  peuvent  excéder  ces  con- 
gés. Ibid. —  Faculté  accordée  aux  colo- 
nels de  légion  d'accorder  des  peanissions 
de  huit  jours.  ïbid.=  Les  absences  non 
régulièrement  autorisées  de  la  part  des 
jeunes  soldats  sont  déduites  des  années 
de  service  exigées  par  la  loi.  O.  3 
janv.  1822. 

Congés  des  navires  et  des  mar- 
chandises. Nécessité  d'un  corigé  des 
préposés  de  la  régie  des  douanes  pour 
le  chargement  ou  le  déchargement  des 
marchandises  sur  les  navires  ou  autres 
bâtimens.  Peines  en  cas  d'infraction.  D. 
6  août  1791,  tit.  2,  art.  13.  ==  Mode  et 
conditions  de  la  délivrance  des  congés 
aux  officiers  commandant  les  bâtimens 
de  commerce.  D.  9  août  1791,  tit.  2.  sa 
Prorogation  du  délai  après  lequel  le  dé- 
cret qui  précède  sera  obligatoire.  D.  29 
déc.  1 79 l.=*Nouvelle  forme  des  congés 
des  bâtimens  de  commerce  français.  D. 
22  janv.  1793.  =  Mesures  et  conditions 
pour  la  délivrance  des  congés  des  bâti- 
mens français.  D.  21  sept.  1793.  =Dis- 
positions  additionnelles  de  l'acte  de  na- 
vigation concernant  les  congés  des  bâti- 
mens français.  D.  27  vend,  an  2. 

Congrégation*  rehgi]b:fêe§,  Voy? 
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Communautés   et  congrégations  reli- 
gieuses d'hommes  et  de  femmes. 

Congrès.  Est  déclaré  infâme,  traître 
et  coupable  de  lèse-nation,  tout  Fran- 
çais qui  prendrait  part  à  quelque  con- 
grès tendant  à  modifier  la  constitution. 
D.  14  janv.  1792.  =  Prohibition  de  tous 
congrès,  comme  subversifs  de  l'u- 
nité d'action  du  gouvernement  et  ten- 
dant au  fédéralisme  ;  dissolution  de  ceux 
existans.  D.  14  frim.  an  2,  sect.  3,  art. 
17. 

Congrès  de  rastadt.  *  Proclamation 
du  directoire  exécutif  sur  l'assassinat 
des  plénipotentiaires.  17  flor.  an  7.= 
^Manifeste  du  directoire  exécutif.  i8  flor. 
an  7.  =  *  Loi  relative  à  cet  assassinat. 
22  flor.  an  7. 

Congrès  de  vienne.  Dans  quel  délai 
et  quel  but  il  aura  lieu.  Tr.  50  mai 
1814,  art.  52. 

Conjoints.  Le  conjoint  succède  à 
défaut  de  parens.  D.22  nov.  1790,  §  1er, 
art.  4.  Voy.  Maris  et  femmes  ;  Succes- 
sions ,  17  niv.  an  2. 

Conjurations.  Voy.  Attentats;  Com- 
plots; Conspirations  ;  Emigrés,  9  nov. 
1791;  Trahison. 

Connaissemens.  Cas  où  les  préposés 
des  douanes  peuvent  se  faire  représenter 
les  connaissemens.  D.  6  août  1791,  tit. 
15,  art.  7.  =  Timbre  auquel  ils  sont  as- 
sujétis.  L.  9  vend,  an  6 ,  art.  56  ;  6 
prair.  an  7,  art.  5  ;  D.  5  janv.  1809,  art. 
1er.  =  Droits  d'enregistrement.  L.  22 
frim.  an  1,  art.  G8,  §  1er,  20°.=Les  pré- 
posés des  douanes  et  ceux  des  octrois 
doivent  se  faire  représenter  les  connais- 
semens et  vérifier  si  ces  actes  sont  écrits 
sur  le  papier  timbré  prescrit.  D.  16 
mess,  an  15,  art.  1er.  —  Procès-verbaux 
qu'ils  doivent  dresser  en  cas  de  contra- 
vention. Art.  2. — Ils  ont  droit  à  la  moitié 
des  amendes.  Art.  5.  —  Le  même  droit 
est  accordé  aux  préposés  de  l'enregistre- 
ment. Art.  4. 

Connétable  de  l'empire.  Il  est 
grand-dignitaire.  Ses  fonctions.  S.  C.  0. 
28  flor.  an  12,  art.  52  et  45. 

Connétablie.  Suppression  des  sièges 
de  la  connétablie.  D.  7  sept.  1 790  (n°  267), 
art.  15.  =  Mode  de  remboursement  des 
charges  d'officiers  et  gardes  de  la  con- 
nétablie. D.  29  mai  1791. 

Connexité.  Mode  de  procéder  pour 
la  poursuite  et  le  jugement  des  délits 
connexes  à  ceux  mentionnés  dans  les 
décrets  des  7  et  50  frimaire  an  2.  D. 
6  vent,  an  2.  Voy.  Abus  de  confiance; 
Assignats  (Faux);  Embauchage  ;  Emi- 
grés ;  Escroqueries  ;  Malversations. 

Conscience  (Liberté  de).  Voy. 
Cultes  ;  Liberté  religieuse. 

Conscription  maritime.  Voy.  In- 
scription maritime,  29  avr.  1791. 
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Conscription  militaire.  *  Nouveau 
mode  de  formation  de  l'armée  de  terre. 
L.  19  fruct.  an  6.  =t  *  Mesures  pour  rap- 
peler les  Français  mis  en  réquisition  à 
l'armée  de  terre.  L.  25  fruct.  an  6.  = 
*  Dispositions  concernant  les  bataillons 
de  garnison.  A.  17  vend,  an  7.  =  *For- 
mation  de  seize  demi-brigades  d'infante- 
rie. A.  25  vend,  an  7.  =  *  Les  réquisi- 
tionnaires  et  conscrits  retirés  en  pays 
étrangers  seront  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés,  et  leurs  biens  seront  séquestrés. 
A.  27  vend,  an  7.  =  *  Dispositions  rela- 
tives aux  dispenses  de  service  militaire 
demandées  par  les  conscrits  et  réquisi- 
tionnaires.  L.  29  niv.  an  7.=  *  Autres 
dispositions  relatives  aux  individus  sou- 
mis à  la  conscription  ou  à  la  réquisition, 
qui  sont  employés  près  d'une  armée  ou 
d'une  administration  étrangère,  dans  un 
pays  occupé  par  les  troupes  françaises. 
A.  28  pluv.  an  7.  =  *  Dispositions  rela- 
tives à  l'exécution  des  lois  sur  la  conscrip- 
tion militaire  relativement  aux  habitans 
des  colonies.  A.  5  prair.  an  7.  =  *  Mise 
en  activité  des  conscrits  de  toutes  les 
classes.  L.  10  mess,  an  7.  =  *  Organisa- 
tion des  bataillons  et  compagnies  formées 
par  ces  conscrits.  L.  14 mess,  an  7.  Voy. 
plus  bas  21  messidor  an  8.  =  *  Fixation 
d'un  terme  pour  l'organisation,  l'équipe- 
ment et  l'armement  des  conscrits.  A.  12 
fruct.  an  7.  t=  *  Dispositions  relatives  à 
la  levée  et  à  l'armement  des  bataillons 
nationaux.  L.  14  fruct.  an  7.  =  Les 
conscrits  peuvent  résilier  les  engagemens 
par  eux  contractés  à  raison  des  loyers  , 
fermes,  etc.,  avant  d'être  appelés  à  l'ac- 
tivité de  service.  L.  1er  jour  compl.  an 
7.  =  *  Loi  additionnelle  à  celle  du  14 
messidor  an  7.  21  vend,  an  8.  Voy. 
plus  haut  14  messidor  an  7.  t=  *  Dispo- 
sitions relatives  au  départ  des  conscrits. 
A.  4  pluv.  an  8  (n°  505).  =  *  Règlement 
sur  les  opérations  relatives  à  l'armement, 
à  l'habillement  et  à  l'équipement  des 
conscrits.  A.  4  pluv.  an  8  (n°  506).= 
"^Incorporation  des  bataillons  de  conscrits. 
A.  4  pluv.  an  8  (n°  507).  =  *  Création 
d'une  armée  de  réserve.  A.  17  vent,  an  8 
(n°  555).  =  *  Dispositions  relatives  au 
complément  de  l'armée  de  terre.  A.  17 
vent,  an 8  (n°  554).=* Dispositions  con- 
cernant les  conscrits  mariés  ou  veufs,  et 
ceux  des  neuf  départemens  réunis.  A.  6 
flor.  an  8.  =  Fixation  de  l'emploi  des 
mandats ,  ordonnances  ou  bons  de  réqui- 
sitiondélivrés  pour  l'habillement,  l'équi- 
pement et  l'armement  des  conscrits.  A. 
9  flor.  an  8.  =  *  Dispositions  relatives  à 
l'exécution  des  lois  des  15 germinal  et  4 
floréal  an  6,  à  l'égard  des  conscrits.  A.  7 
therm.  an  8.  =  *  Dispositions  relatives 
au  compte  des  dépenses  faites  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  28  germinal  an  7,  pour 
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le  petit  équipement  et  le  mois  de  solde 
«les  conscrits.  A.  17  mess,  an  9.  =  *Dis- 
positions  concernant  l'emploi  des  ordon- 
nances, mandats  et  bons  pour  l'habille- 
ment, équipement  et  armement  des  ba- 
taillons de  conscrits.  A.  5  frim.  an  10.= 

*  Loi  relative  à  une  nouvelle  levée  de 
conscrits.  28  flor.  an  10.  =  *  Arrêté 
relatif  aux  conscrits.  18  therm.  an  10. 
=  *  Formation  des  tableaux  de  conscrip- 
tion pour  l'an  11.  A.  27  frim.  an  11.  =: 
+  Loi  relative  à  une  levée  de  conscrits  de 
l'an  11  et  de  l'an  12.    6  flor.  an  11.= 

*  Injonction  aux  conscrits  de  se  rendre 
de  suite  à  leurs  drapeaux.  A.  10  prair. 
an  11.  =  *  Paiement  de  l'indemnité  due 
par  les  conscrits  congédiés.  A.  2  fruct. 
an  il.  =  Régime  auquel  sont  soumis  les 
conscrits  réiïactaires,  dans  les  dépôts 
établis  en  exécution  de  la  loi  du  6  iloréal 
an  11.  A.  19  vend,  an  12,  art.  Ie»  à  15. 
=  *  Amnistie  en  faveur  des  conscrits  en 
état  de  désertion.  A.  1er  frim.  an  12.  = 

*  Loi  relative  à  la  conscription  de  l'an 
45.  3  germ.  an  12.  =*  Dispositions 
relatives  aux  Français  qui  ont  été,  depuis 
et  compris  l'an  10,  ou  seront,  à  l'avenir , 
soumis  à  la  conscription.  D.  17  therm. 
an  12.  =  *  Poursuites  ordonnées  contre 
un  maire  prévenu  d'avoir  recelé  un  con- 
scrit déserteur.    D.  26  vend,  an  13.  = 

*  Les  receleurs  de  conscrits  réfractaires 
doivent  être  condamnés  aux  frais  d'im- 
pression et  d'affiches  des  jugemens  rendus 
contre  eux.  Av.  cons.  15  prair.  an  13.  = 
♦Dispositions  relatives  à  la  levée  de  la  con 
scription  de  l'an  14.  D.  8  fruct.  an  13  (1). 
—  Par  qui  sont  jugés  et  quelle  peine  en- 
courent les  suppléans  qui  ne  rejoignent 
pas,  ou  qui  désertent  après  avoir  rejoint. 
Art.  58.  —  Peines  pour  malversation  en 
matière    de    conscription.   Art.    60.  = 

*  Sur  la  conscription  de  1807.  S.  C.  15 
déc.  1806.  =  *  Sur  la  levée  de  cette  con- 
scription. D.  18  déc.  1806.  =  *  Sur  le 
remplacement  des  conscrits  réformés.  D. 
6  janv.  1807.=*  Quatre-vingt  mille  con- 
scrits de  1808  sont  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement.  S.  C.  7  avr.  1807.=*Dis- 
positions  relatives  à  la  levée  et  à  la  ré- 
partition de  ces  conscrits.  D.  18  avr. 
1807.=:  *  Dispositions  relatives  à  la  con- 
scription de  1809.  S.  C.  21  janv.  1808.= 

*  Annulation  de  jugemens  portant  ré- 
duction de  l'amende  réglée  par  le  préfet 
de  l'Ardèche  contre  des  conscrits  réfrac- 
taires. D.  22  janv.  1808.  =  Les  juifs  ne 
peuvent  se  faire  remplacer.  D.  17  mars 
1808,  art.  17.  =  *  Quatre-vingt  mille 
conscrits  des  classes  de  1806,  1807,  1808 
et  1809,  et  pareil  nombre  de  la  classe  de 
1810,  sont  mis  à  la  disposition  du  gouver- 

(i)  Ce  décret  est  compris  au  supplément , 
•m.  x8,  pag,  5»2. 
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nement.  S.  C.  10  sept.  1808.  =  Mode  de 
jugement  des  conscrits  réfractaires  qui 
s'évadent.  D.  28  fév.  1809.  =  *  Sont  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement  trente 
mille  conscrits  de  la  classe  de  1810,  et 
dix  mille  pris  sur  les  classes  de  1806  à 

1809,  pour  faire  partie  de  la  garde  im- 
périale. S.  C.  25  avr.  1809.  =  Temps 
après  lequel  les  conscrits  appelés  au  ser- 
vice de  santé  des  armées  sont,  en  cas  de 
licenciement,  dégagés  de  tout  service. 
D.  19  juill.  1810,  art.  1».  —  Quid?  en 
cas  de  démission.  Art.  2.  (*  Extension  de 
ce  décret  à  ceux  appelés  sur  les  bâtimens 
de  guerre.  D.  6  janv.  1811.)  =  *  Levée 
de  cent  vingt  mille  hommes  de  la  con- 
scription de  1811.  S.  C.  13  déc.  1810.  = 
*  Réserve  des  cantons  littoraux  de  trente 
départemens  pour  la  conscription  du  ser- 
vice de  mer  ;  levée  de  quarante  mille 
conscrits  pour  la  marine.  S.   C.  13  déc. 

1810.  =  Gratification  accordée  pour  l'ar- 
restation de  chaque  conscrit  réfractaire 
ou  déserteur.  D.  12  janv.  18-H.s=:  ♦Nou- 
velles mesures  pour  réprimer  la  déso- 
béissance aux  lois  sur  la  conscription.  D. 
5  avr.  1811.  =*  Annulation  d'un  ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  avait 
revendiqué  la  connaissance  d'une  contes- 
tation relative  à  une  inscription  hypo- 
thécaire, prise  en  vertu  d'un  acte  de 
remplacement  de  conscrit  fait  parce  pré- 
fet. D.  29  mai  1811.  =  Les  jugemens  et 
arrêts  pour  faits  d'escroquerie  en  ma- 
tière de  conscription  sont  imprimés  et 
affichés  aux  frais  des  condamnés.  D.  12 
janv.  1812.  =  *  Trois  cent  cinquante 
mille  hommes  sont  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre.  S.  C.  11  janv. 
1813.  =  *  Cent  quatre-vingt  mille  hom- 
mes sont  mis  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre  pour  augmenter  les  ar- 
mées actives.  S.  C.  5  avr.  1813.  =  *Dis- 
positions  relatives  aux  conscrits  réformés 
aux  corps  pour  infirmités  non  déclarées 
avant  leur  départ  et  non  contractées  en 
route.  D.  28  avr.  1813.=  *  Trcntemillc 
hommes  sont  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  S.  C.  2i  août  1815. 
—  *  Mise  en  activité  de  deux  cent  qua- 
tre-vingt mille  conscrits.  S.  C.  9  oct. 
1815.  — *  Trois  cent  mille  conscrits  sont 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre.  S.  C.  15  nov.  1815.  =  ^Mesures 
d'exécution  pour  la  levée  des  conscrits 
de  1815,  dans  les  départemens  occupés 
par  l'ennemi.  D.  26  mars  1814.  =*  Li- 
bération des  conscrits  ainsi  que  des  ba- 
taillons de  nouvelle  levée  et  des  levées 
en  masse.  A.  G.  P.  4  avr.  1814.  =Am- 
nistie  pour  faits  et  délits  relatifs  à  la  con- 
scription. Exceptions.  D.  25  avr.  1814. 
=Renvoidcs  conscrits  de  1815  dans  leurs 
familles.  O.  15  mai  1814,  art.  !«■.  z=a 
Abolition  de  la  conscription.   Ch,  const» 
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4  juin  1814,  art.  12.  Voy.  Recrutement. 
c=3*  Dispositions  relatives  aux  indemni- 
tés dues  par  les  conscrits  réformés  des 
classes  antérieures  à  1815.  O.  12  déc. 
1814.  =*  Ordre  aux  ouvriers  des  manu- 
factures d'armes  de  guerre  exempts  des 
conscriptions  depuis  l'an  8,  de  rejoindre 
ces  établissemens.  D.  27  mars  1815.  = 
Les  conscrits  ou  parens  de  conscrits , 
expropriés  et  adjudicataires  de  leurs  pro- 
pres biens,  sont  dispensés  de  payer  les 
sommes  qu'ils  redoivent.  O.  17  janv. 
1816,  art.  1".  —  Il  peut  leur  être  fait 
remise  de  celles  restant  à  recouvrer  sur 
les  adjudications  faites  à  des  tiers.  Art.  2. 

Voy.  Armée;  Dépôts  de  conscrits  ré- 
fractaires;  Embaucheurs ,  18  pluv.  an 
9;  Recrutement;  Réquisition. 

Consécration.  L'évêque  ne  peut  être 
consacré  que  dans  son  église  cathédrale 
par  son  métropolitain,  un  jour  de  di- 
manche, pendant  la  messe  paroissiale  , 
en  présence  du  peuple  et  du  clergé.  D. 
12  juill.  1700,  tit.  2,  art.  20.  —  Par  qui 
le  métropolitain  est  remplacé  en  cas 
d'empêchement.  Ibid.  =  *  Dispositions 
additionnelles  à  celles  qui  précèdent.  D. 
15  nov.  1790.  =  Les  archevêques  consa- 
crent leurs  suffragans.  Quid  ?  en  cas 
d'empêchement  ou  de  refus.  L.  18  germ. 
an  10,  culte  catholique,  art.  15. 

Conseil  d'administration  de  la 
guerre.  Voy.  Conseil  supérieur  de  la 
guerre  ;  Ministère  de  la  guerre,  17  vent. 
an  10. 

Conseil  d'administration  de  l'hô- 
tel des  invalides.  Composition,  orga- 
nisation et  fonctions.  D.  50  avr.  1792 , 
tit.  2,  sect.  lre.  Voy.  Invalides  de  la 
guerre. 

Conseil  d'alsace.  Voy.  Offices  sup- 
primés. 

Conseil  d'amirauté.  Sa  création 
auprès  du  ministre  de  la  marine.  O.  4 
août  1824,  art.  1er. —  Sa  composition. 
Art.  2.  —  Mode  de  nomination  de  ses 
membres.  Ibid.  — Par  qui  il  est  présidé. 
Art.  5. — Ses  attributions.  Art.  4.  =  Les 
directeurs  du  ministère  peuvent  être  ap- 
pelés aux  séances.  Quelle  part  ils  pren- 
nent aux  affaires.  O.  50  déc.  1829. 

Conseil  des  anciens  et  conseil 
des  cinq-cents.  *  Les  assemblées  élec- 
torales choisiront,  dans  le  sein  de  la  con- 
vention, les  deux  tiers  des  membres  du 
futur  corps  législatif.  D.  4  fruct.  an 5.= 
Convocation  des  assemblées  primaires  et 
électorales  pour  la  formation  du  nouveau 
corps  législatif.  Les  deux  tiers  des  mem- 
bres de  la  convention  doivent  être  choi- 
sis. Mesures  pour  le  placement,  le  cos- 
tume et  l'installation  des  deux  conseils. 
D.  5  fruct.  an  5  (n°  l46).=Dispositions 
constitutionnelles  sur  leur  composition , 
leurs  attributions,  leur  organisation,  re- 


CON 

nouvellement,  réunion,  indemnité,  rési- 
dence et  leur  garde.  Règles  particulières 
à  chacun  de  ces  deux  conseils.  Nombre 
des  membres.  Conditions  d'éligibilité. 
Mode  de  discussion  des  lois.  Garantie 
des  membres.  Relations  des  deux  conseils 
entre  eux.  Const.  5  fruct.  an  5,  art.  44  à 
127.=Mode  de  réélection  des  deux  tiers 
de  la  convention,  et  de  distribution  des 
députés  entre  les  deux  conseils.  D.  15 
fruct.  an  5.=Règlessur  lesprésentations 
et  élections  attribuées  aux  conseils  par 
la  constitution.  D.  25  fruct.  an  5,  tit.  4, 
art.  1«  et  2.=*  Décret  sur  le  placement 
des  conseils.  D.  2f  jour  compl.  an  5.= 
Mode  de  répartition  des  deux  tiers  de  la 
convention  dans  le  conseil  des  cinq- 
cents  et  celui  des  anciens.  D.  50  vend,  an 
4,  art.  I8rà24.  — Première  séance  des 
deux  conseils.  Nomination  des  membres 
du  directoire.  Art.  25  à  28.=Peines  pour 
complots,  attentats  et  crimes  contre  le 
corps  législatif.  Cod.  5  brum.  an  4,  art. 
620  et  suiv.=*  Les  conseils  se  déclarent 
définitivement  constitués.  Décl.  8  brum. 
an  4.  =  *  Le  conseil  des  anciens  nomme 
Révellière-Lepaux,  Rewbcll ,  Barras, 
Sièyes  et  Letourneur  (  de  la  Manche  ) , 
membres  du  directoire.  D.  10  brum.  an 

4.  =  *  Les  reçus  du  conseil  des  anciens 
remis  par  les  messagers  d'état  ne  sont 
plus  transcrits  au  procès-verbal.  D.  27 
brum.  an  4.=*  Etablissement  d'une  bi- 
bliothèque à  l'usage  du  corps  législatif. 
L.  14  vent,  an  4.=*  Loi  concernant  le 
renouvellement  prochain  du  corps  légis- 
latif. 20  niv.  an  5.  s=Il  n'y  a  pas  in- 
compatibilité entre  les  fonctions  publi- 
ques conférées  pour  un  temps  illimité  et 
celles  de  législateur.  Exception  unique. 
L.  50  germ.  an  5,  art.  1er  et  2.  —  Les 
fonctionnaires  élus  ne  peuvent  toucher 
que  le  traitement  de  législateur.  Ibid. — 
Quid?  à  l'égard  des  militaires.  Art.  5. — 
Incompatibilité  entre  les  fonctions  tem- 
poraires et  les  fonctions  législatives. 
Remplacement  des  fonctionnaires.  Art. 
4  et  suiv.=*  Formes  réglementaires  pour 
l'admission  des  députés  nouvellement 
élus.  L.  50  flor.  an  5.  =  Annulation  ou 
maintien  des  opérations  des  assemblées 
électorales  dans  divers  départemens  ;  ad- 
mission ou  exclusion  de  leurs  représen- 
tai. L.  19  fruct.  an  5,  art.  1er  à  7.  — 
Liste  de  députés  déportés.  Art.  15  et  14. 
=  *  Fixation  de  l'indemnité  duc  aux 
membres  du  corps  législatif  pour  la  sup- 
pression de  la  franchise  du  contre-seing. 
L.  5  frim.  an  6.=Manière  de  procéder  à 
la  vérification  des  pouvoirs  des  députés 
nouvellement  élus.  L.  12  pluv.  an  6, 
art.  1er  h  16. — Les  députés  admis  se  réu- 
nissent le  1er  prairial,  et  prêtent  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  du  24  nivôse  an 

5.  Ait.  17  et  18.  p=  Allocation  d'un  dé- 
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dommagcmcnt  pour  frais  de  voyage  aux 
députés  dont  les  nominations  sont  annu- 
lées. L.  16  prair.  an  6.=  *  Suppression 
de  la  commission  de  classification  des 
lois,  et  création  de  six  autres  commis- 
sions. A.  13  mess,  an  6.==Toute  autorité 
ou  tout  individu  qui  attenterait  à  la  sû- 
reté ou  à  la  liberté  du  corps  législatif, 
est  mis  hors  la  loi.  L.  30  prair.  an  7.= 
Translation  du  corps  législatif  à  Saint- 
Ci. >ud.  1).  18  brum.  an8.=Exclusion  de 
soixante-un  représentai.  L.  19  brum. 
an  8,  art.  1er.  —  Ajournement  du  corps 
législatif  au  1«*  ventôse  an  8.  Art.  5.  — 
Formation  de  deux  commissions  de 
vingt-cinq  membres  élus  par  chaque 
conseil,  et  leurs  attributions.  Art.  8  et 
suif.  =  Nomination  de  celle  du  conseil 
des  anciens.  19  brum.  an  8.  =De  celle 
du  conseil  des  cinq-cents.  19  brum.  an 
8.=Epoque  de  la  dissolution  des  con- 
seils. L.  5  niv.  an  8,  art.  2  et  3. 

Voy.  Déportation. 

Conseil  des  dépêches.  Il  est  réuni 
au  conseil  d'état.  D.  9  août  1789,  art.ler. 
— Les  demandes  et  affaires  contentieuses 
qui  étaient  rapportées  parles  secrétaires 
d'état  sont  renvoyées  au  comité  du  con- 
tentieux des  départemens.  Art.  3.  r=:Les 
affaires  pendantes  à  ce  conseil  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  compétens. 
D.  27  avr.  1791,  art.  1er. 

Conseil  d'état  (ancien).  Le  conseil 
des  dépêches  et  le  conseil  des  finances  et 
du  commerce  sont  réunis  au  conseil  d'é- 
tat. D.  9  août  1789,  art.  1er.— Composi- 
tion du  conseil  d'état.  Ibid.  —  Les  no- 
minations aux  emplois  sont  faites  par  le 
roi  en  conseil.  Art.  5. — Création,  attri- 
butions et  composition  du  comité  con- 
tentieux des  départemens.  Art.  3  à  6. — 
Le  roi  peut  appeler  le  contrôleur  géné- 
ral des  finances  au  conseil  quand  bon 
lui  scMuble.  Art.  6.=  *  Dispositions  rela- 
tives à  la  continuation  des  pouvoirs  du 
conseil  d'état,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  arrêts  de  propre  mouvement  et  d'é- 
vocation. D.  18  oct.  1789.=AUocation  de 
80,000  francs  pour  les  ministres  d'état 
sans  département.  D.  5  juin  1790.  =j 
Lieu  où  sont  transportées  les  minutes  et 
expéditions.  D.7  août  1790.==*  Il  estau- 
torisé  à  juger  définitivement  toutes  les 
instances  sur  le  fait  des  postes  et  messa- 
geries. D.  6  sept.l790.:=Suppression  du 
conseil  des  parties.  D.  27  nov.  1790,  art. 
30,— Les  demandes  en  main-levée  et  les 
instances  en  restitution  des  biens  des  re- 
lisionnaires  fugitifs ,  actuellement  pen- 
dantes au  conseil  sont  renvoyées  devant 
les  tribunaux  de  district.  D.  9  déc.  1790, 
art.  18.  =  *  Levée  des  scellés  apposés 
dans  les  greffes  des  commissions  extraor- 
dinaires du  conseil.  D.  27  fév.  1791.  = 
Apposition  des  scellés  sur  les  greffes  et 
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dépôts  des  papiers  et  minutes  des  diffé- 
rentes commissions  et  bureaux  du  con- 
seil, et  renvoi  au  tribunal  de  cassation 
de  tous  les  procès  en  cassation  y  pen- 
dans.  D.  14  avr.  1791,  art.  3  et  4.  == 
Ce  que  doit  faire  le  comité  central  de  li- 
quidation lorsque  des  arrêts  contradic- 
toires du  conseil ,  portant  liquidation  de 
créances,  indemnités  ou  demandes,  lui 
paraissent  ou  non  susceptibles  de  réforme 
par  les  voies  de  droit.  D.  26  avr.  1791.— 
Règles  portant  fixation  des  tribunaux 
devant  lesquels  doivent  être  portées 
les  affaires  pendantes  au  conseil  des 
finances,  à  celui  des  dépêches,  à  la 
grande  direction  -,  à  des  commissions 
particulières ,  et  généralement  toutes 
celles  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence 
du  tribunal  de  cassation,  et  qui  exis- 
taient aux  diverses  sections  du  conseil  et 
à  des  commissions.  D.  27  avr.  1791 
(n°  196).  =  Création  d'un  conseil  d'état 
composé  du  roi  et  de  ses  ministres.  D. 
27  avr.  1791  (n°  197),  art.  15.— Attribu- 
tions. Art.  14,  16,  17  et  18.  —  Le  secré- 
taire est  nommé  par  le  roi.  Art.  19.  — 
Ses  fonctions.  Ibid.  — Les  délibérations 
ne  sont  exécutoires  que  lorsqu'elles  sont 
signées  par  le  ministre  compétent.  Art. 
24. — Suppression  des  maîtres  des  requê- 
tes et  des  conseillers  d'état.  Art.  35.  = 
Renvoi  devant  le  tribunal  du  premier 
arrondissement  de  Paris  des  actions  in- 
tentées par  les  contrôleurs  des  bons  d'é- 
tat etdes  rentes,  ou  qui  étaient  pendantes 
au  conseil.  D.  8  août  1791,  art.  1er.  =: 
Arrêts  de  propre  mouvement  et  autres 
du  ci-devant  conseil  qui  peuvent  être 
attaqués  par  appel.  D.  20  sept.  1793.  === 
*  Les  arrêts  du  conseil  ne  peuvent  être 
annulés  sous  le  prétexte  que  les  parties 
n'auraient  pas  été  entendues.  D.  13 
brum.  an  2. 

Conseil  d'état  sous  le  consulat  , 
l'empire  et  la  restauration.  Sa 
création.  Const.  22  frim.  an  8,  art.  52. 
—  Il  rédige  les  projets  de  lois  et  les  ré- 
glcmens  d'administration  publique,  et 
statue  sur  les  difficultés  en  matière  ad- 
ministrative. Ibid.  — Les  orateurs  char- 
gés de  porter  la  parole  au  nom  du  gou- 
vernement devant  le  corps  législatif  sont 
pris  dans  son  sein.  x\rt.  53.  —  Ses  mem- 
bres sont  pris  parmi  les  citoyens  in- 
scrits sur  la  liste  nationale  :  ils  sont 
nommés  et  révocables  par  le  premier 
consul.  Art.  41  et  58.  =  Organisation  du 
conseil  d'éîat.  L.  5  niv.  an  8. — Nombre 
des  conseillers  et  division  en  sections. 
Art.  1er  à  6. — Cinq  conseillers  ont  la  direc- 
tion de  diverses  parties  d'administration. 
Art.  7, 12  et  14.  —  Comment  sont  pro- 
voqués, rédigés  et  discutés  les  projets  de 
lois  et  de  réglemens.  Choix  et  fonctions 
des  orateurs  chargés  de  la  présentation 
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et  de  la  discussion  des  projets  au  corps 
législatif.  Art.  8  et  9.  —  Attributions 
conlentieuses.  Art.  11.  —  Institution  et 
fonctions  du  secrétaire  général.  Art.  15. 
—  Traitemens.  Art.  14  et  15.=Serment 
que  prêtent  les  membres  du  conseil  d'é- 
tat avant  d'entrer  en  fonctions.  L.  21  niv. 
an  8.  =  Un  conseiller  d'état  est  chargé 
de  la  direction  généraledu  trésor  public. 
Quelques  unes  de  ses  fonctions.  L.  1er 
pluv.  an  8,  art.  2,  6,  9,  12, 15  et  19.  = 
Le  conseil  des  prises  est  présidé  par  un 
conseiller  d'état.  A.  6  germ.  an  8,  art.  3. 
=Manière  dont  un  conseiller  d'état  peut 
être  entendu  en  témoignage.  Av.  cons. 
14  germ.  an  8.  Voy.  plift  bas  4  mai  1812. 
=  *  Formule  d'arrêté  autorisant  la  pour- 
suite d'agens  du  gouvernement.  19  germ. 
an  8.  =  Suppression  de  la  place  de  con- 
seiller d'état  directeur  du  trésor  public. 
A.  5  vend,  an  10,  art.  1er.  =  Un  conseil- 
ler d'état  est  chargé  de  toutes  les  affai- 
res concernant  les  cultes.  A.  14  vend, 
an  10.  =  Le  conseil  d'état  statue  sur  les 
cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et 
autres  personnes  ecclésiastiques.  L.  18 
germ.  an  10  ,  culte  catholique,  art.  6 
à  8.  Voy.  Appels  comme  d'abus.  —  Et 
sur  les  entreprises  des  ministres  du  culte 
protestant,  et  de  toutes  leurs  dissensions 
entre  eux.  Ibid.,  culte  protestant,  art.  6. 
:=  Un  conseiller  d'état  préside  le  conseil 
de  liquidation  de  la  dette  publique,  et  a 
le  titre  de  directeur  général.  A.  13  prair. 
an  10,  art.  2.  — Le  conseil  d'état  statue 
sur  les  recours  contre  les  décisions  du 
conseil  de  liquidation,  et  sur  les  liquida- 
tions, en  cas  de  diversité  d'opinions  dans 
le  conseil  de  liquidation.  Art.  8.  —  Le 
tableau  des  liquidations  lui  est  présenté 
tous  les  mois.  Art.  9.  =  Le  nombre  des 
conseillers  est  de  cinquante.  S.  C.  0. 16 
therm.  an  10,  art.  66.  —  Le  conseil  se 
divise  en  sections.  Art.  67.  —Les  minis- 
tres ont  rang,  séance  et  voix  délibérative. 
Art.  68.  —  Le  grand  juge  a  une  place 
distinguée.  Art.  79.  —  Deux  conseillers 
d'état  font  partie  du  conseil  privé  que 
doitconsulter  le  premier  consul,  lorsqu'il 
exerce  le  droit  de  grâce.  Art.  86.— Créa- 
tion et  fonctions  des  auditeurs  près  les 
sections  du  consei' d'état.  A.  19  germ.  an 
11.  £=s  Les  princes  français  font  parMe  du 
conseil  d'état  à  dix-huit  ans.  S.  C.  O,  28 
flor.  an  12,  art.  11.  —  Les  grands  digni- 
taires sont  conseillers  d'état.  Art.  35.  — 
Par  qui  il  est  présidé.  Art.  37.  —  Il  est 
présent  au  serment  de  l'empereur  et  à 
celui  du  régent.  Art.  52  et  54.— Formule 
du  serment  de  ses  membres.  Art.  56.  — 
Nombre  démembres  nécessaires  pour  la 
validité  des  délibérations  sur  les  projets 
de  lois  et  réglemens  d'administration  pu- 
blique. Art.  75.  — Sa  division  en  six  sec- 
tions. Art.  76,— Cas  dans  lesquels  un  con- 
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seiller  devient  conseiller  à  vie,  n'a  droit 
qu'au  tiers  de  son  traitement,  ou  perd  son 
titre  et  ses  droits.  Art.  77. — Les  délits  per- 
sonnels des  conseillers  d'état  sont  de  la 
compétence  de  la  haute  cour  impériale. 
Art.  101.  — Les  six  présidens  des  sec- 
tions font  partie  de  cette  cour.  Art.  104. 

—  Cas  où  les  conseillers  d'état,  chargés 
d'une  partie  de  l'administration,  peuvent 
être  dénoncés  par  le  corps  législatif,  et 
comment  il  est  procédé.  Art.  114  et  suiv. 
=Rang  et  séance  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques des  conseillers  d'état  en  mission. 
D.  24  mess,  an  12,  tit.  1er,  art.  1er.  — Le 
conseil  d'état  n'a  rang  et  séance  que  lors- 
qu'il est  invité  par  lettres  closes  de  l'em- 
pereur. Art.  2.  —  Honneurs  militaires , 
civils  et  funèbres.  Tit.  10  et  26.  =  Rang, 
séance  et  honneurs  militaires  dans  les 
ports  et  arsenaux.  D.  6frim.  an  13,  art. 
55.  t=:  Attributions  du  conseil  d'état  re- 
lativement aux  infractions  aux  lois  et  ré- 
glemens qui  régissent  la  banque  de 
France,  et  aux  contestations  relatives  à 
sa  police  et  à  son  administration  inté- 
rieures. L.  22  avr.  1806,  art.  21.  —Il 
prononce  entre  la  banque  et  les  membres 
du  conseil  général,  les  agens  et  les  em- 
ployés, toute  condamnation  civile  et 
même  la  destitution.  /6td.=Divisiondes 
conseillers  d'état  en  service  ordinaire  et 
en  service  extraordinaire.  D.  11  juin 
1806,  art.  1er  à  3.  — Institution,  no- 
mination, fonctions,  costume  et  traite- 
ment des  maîtres  des  requêtes.  Art.  4  à 
10.  —  Division  des  auditeurs  en  service 
ordinaire  et  extraordinaire;  conditions 
de  leur  admission  aux  séances  présidées 
par  l'empereur.  Art.  11  et  12.  —  Attri- 
butions du  conseil  d'état.  Art.  13  et  14. 
— Manière  de  procéder  et  de  statuer  lors- 
qu'il est  appelé  à  examiner  la  conduite 
d'un  fonctionnaire  inculpé.  Art.  14  à  23. 

—  Institution,  composition  et  mode  de 
procéder  de  la  commission  des  affaires 
contentieuses.  Art.  24  à  32.  —  Création 
des  avocats  au  conseil.  Art.  33  et  34.  — 
Les  expéditions  sont  délivrées  par  le  se- 
crétaire générale  et  sont  exécutoires.  Art. 
35.  =  Règlement  sur  l'introduction  et 
l'instruction  des  affaires  contentieuses  , 
la  forme. et  les  effets  des  décisions,  et  la 
taxe  des  dépens.  D.  22  juill.  1806.  Voy. 
Avocats  au  conseil.  =Mode  à  suivre 
pour  statuer  sur  les  affaires  concernant 
la  liste  civile  renvoyées  au  conseil  d'état. 
D.  12  juill.  1807.=:  L'interprétation  de 
la  loi  est  attribuée  au  conseil  d'état. 
Forme  dans  laquelle  elle  est  donnée.  L. 
16  sept.  1807,  art.  2.  Voy.  plus  bas  17 
décembre  1823.  :=  Le  recours  contre  les 
décisions  du  conseil  des  prises  n'a  pas 
d'effet  suspensif.  Av.  cons.  11  janv.  1808 
(n°  217).  =Les  conseillers  d'état  portent 
le  titr«  de  comte.  Conditions  exigées  pour 
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M  transmission  de  ce  titre  à  leur  descen- 
dance mâle.  D.  1er  mars  1808,  art.  4  à 
b*.  —  Us  peuvent  instituer  un  majorât  en 
faveur  de  leur  fils  aîné  ou  puîné  avec  le 
titre  de  baron  ;  à  quelles  conditions.  Art. 
7  et  suiv.  t=3  Les  jugemens  rendus  au 
profit  des  étrangers  dans  les  matières 
susceptibles  de  recours  au  conseil  d'état 
ne  peuvent  être  exécutés  pendant  le  dé- 
lai accordé  pour  ce  recours  que  sous 
bonne  et  valable  caution.  D.  7  fév.  1809. 
=Mode  de  communication  à  la  commis- 
sion du  contentieux  des  pièces  justificati- 
ves déposées  aux  archives  de  la  cour  des 
comptes,  quand  leur  représentation  est 
jugée  nécessaire  en  cas  de  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  cette  cour.  D.  27  mars  1809.— 
Organisation  et  service  des  auditeurs  au 
conseil  d'état.  D.26  déc.  1809.  Voy.  Au- 
diteurs au  conseil  d'état.  :=:  Rejet, 
comme  ne  rentrant  pas  dans  les  cas  pré- 
vuspar  l'art.  32  du  décret  du  22  juillet 
1810,  d'une  demande  en  révision  de  dé- 
cret rendu  contradictoirement  en  matière 
contentieuse.  Av.  cons.  5  oct.  1811. =Ce 
que  peuvent  ou  doivent  faire  lesmembres 
du  conseil  d'état  lorsqu'ils  sont  cités  en 
témoignage.  D.  4  mai  1812.  Voy.  plus 
haut  14  germinal  an  8.  t=t  Décret  qui 
admet  une  opposition  à  un  décret  par  ap- 
plication du  règlement  du  22  juillet  1806. 
2  juill.  1812.  a=  Les  plaintes  et  dénon- 
ciations contre  les  administrateurs  des 
bureaux  de  bienfaisance  doivent  être 
renvoyées  au  conseil  d'état  pour  qu'il 
soit  décidé  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  des  pour- 
suites judiciaires.  D.  14  juill.  1812. :=Les 
conflits  entre  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire  doivent  être  ren- 
voyés à  la  commission  du  contentieux 
pour  y  être  instruits  conformément  au 
règlement  du  22  juillet  1808.  Av.  cons. 
±2  janv.  1815.  =  *  Les  maréchaux  et  les 
grands-officiers  ont  rang  et  séance  au 
conseil  d'état  lorsqu'ils  y  accompagnent 
l'empereur.  D.  8  avr.  1813.  ;=  *  Dispo- 
sitions relatives  à  l'envoi  des  conseillers 
d'état  dans  les  divisions  militaires,  en 
qualité  de  commissaires  extraordinaires. 
D.  26  déc.  1815.  :=  *  Décret  qui  pro- 
nonce sur  un  pourvoi  formé  par  un  ex- 
garde-magasin des  vivres  contre  une  dé- 
cision du  ministre  directeur  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre.  21  fév.  1814 
(n°  699).  =  Autre  décision  sur  un  pour- 
voi formé  par  la  société  de  charbonnage 
de  la  Hestre  et  de  Haine-Saint-Pierre 
contre  quatre  décrets  concernant  les  limi- 
tes de  quatre  concessions.  D.  21  fév. 
1814  (n°  700).  —  *  Nomination  des  mem- 
bres du  conseil  d'état  provisoire.  A.  G.  P. 
16  avr.  1814.  =  *  Dispositions  relati- 
ves à  l'organisation  du  conseil  d'état.  O. 
±>  juin  1814.  —  *  Nomination  de  ses 
membres.  O.  5  juill,  1814.  =  *  Nomina- 
ux. 
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tion  dusecrétaire  général  et  dusecrétaire 
greffier  du  comité  du  contentieux.  O.  G 
juill.  1814.  =:  Nomination  des  avocats  et 
huissiers.  O.  10  juill.  1814.  =  Manière 
de  remplacer  les  membres  du  comité  du 
contentieux  empêchés  ou  absens.  O.  1« 
oct.  1814.  s=3  Le  jugement  des  affaires 
dont  l'instruction  n'était  pas  achevée  au 
moment  de  la  suppression  du  conseil  des 
prises  est  attribué  au  comité  du  conten- 
tieux du  conseil  d'état.  O.  9  janv.  1815.= 
Rétablissement  de  la  commission  du  con- 
tentieux telle  qu'elle  était  instituée  par 
les  décrets  des  11  juin  et  22  juillet  1806, 
sauf  quelques  modifications.  D.  31  mars 
1815.  ^=  Annulation  de  l'ordonnance  du 
29  juin  1814,  et  réorganisation  du  conseil. 
O.  25  août  1815,  art.  1er.  —  Distribution 
et  nombre  des  conseillers  d'état  en  ser- 
vice ordinaire  et  en  service  extraordi- 
naire. Art.  4,  5,  6  et  9.  — Division  du 
conseil  en  cinq  comités  ;  composition  , 
présidence  et  attributions  de  chaque  co- 
mité. Art.  7,  8,  10,  11  et  12.  —  Le  co- 
mité du  contentieux  connaît  de  tout  le 
contentieux  administratif;  il  exerce  les 
attributions  assignées  au  conseil  des  pri- 
ses. Art.  13.  —  Comment  ses  avis  sont 
rédigés,  délibérés  et  arrêtés.  Art.  14.  — 
Par  qui  sont  faits  les  rapports.  Art.  15. — 
Par  qui  les  ordonnances  sont  présentées 
à  la  signature  du  roi.  Art.  16.  —  Dans 
quel  cas  et  par  qui  est  ordonnée  la  réu- 
nion complète  du  conseil  ou  celle  de  deux 
ou  plusieurs  comités.  Qui  préside  alors 
l'assemblée.  Art.  17,  18  et  19.  —  Trai- 
temens  des  conseillers  d'état  et  maîtres 
des  requêtes  en  service  ordinaire.  Art. 
20  et  21.  =  *  Tableau  nominatif  des 
conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes 
distribués  en  service  ordinaire  et  en  ser- 
vice extraordinaire.  O.  24  août  1815.  = 
*  Leur  répartition  entre  les  divers  comi- 
tés. O.  24  août  1815.  =  *  Ordre  de  re- 
mettre les  archives  du  conseil  des  prises 
au  secrétaire  du  conseil  d'état.  O.  5  sept. 

1815.  s==5  Le  comité  du  contentieux  con- 
naît des  affaires  relatives  à  la  mise  en  ju- 
gement des  fonctionnaires  publics.  O.  21 
sept.  1815. i=:  Par  qui  est  présidé  le  con- 
seil d'état  réuni,  lorsque  le  président  du 
conseil  et  le  garde  des  sceaux  sont  empê- 
chés. O.  15  nov.  1815.  Voy.  plus  bas  19 
avril  1817.  =  Sont  relevés  de  la  dé- 
chéance ceux  qui,  à  raison  des  événe- 
mens  arrivés  depuis  le  20  mars  1815  , 
n'ontpu  se  pourvoir  au  conseil  d'étatdans 
les  délais  fixés  par  le  règlement  du  22 
juillet  1806.  O.  29  nov.  1815,  art.  1er.  — 
Délai  dans  lequel  les  requêtes  en  relief 
de  laps  de  temps  doivent  être  présentées. 
Art.  2.  =Tableau  et  nombre  des  conseil- 
lersd'étatetdesmaîtrcsdes  requêtes  pour 

1816.  O.  1er  janv.  1816,  art.  1er  et  2.  — 
Ceux  qui  jouissent  d'un  autre  traitement 
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sur  le  trésor  n'ont  droit  qu'à  la  moitié  de 
celui  fixé  pour  le  service  ordinaire.  Art. 
3.  s=a  Droits  d'enregistrement  sur  les 
pourvois  et  sur  les  arrêts  définitifs.  L.  28 
avr.  1816,  art.  47.  Voy.  plus  bas  6  février 

1821 .  c=  Les  difficultés  relatives  aux  con- 
tributions et  au  domicile  politique  des 
électeurs  sont  jugées  définitivement  par 
le  conseil  d'état.  L.  5  fév.  1817,  art.  6. 
s==  Attributions  et  composition  des  con- 
seils de  cabinet.  O.  19  avr.  1817,  art.  Ie" 
à  4.  —  Formation  d'un  sixième  comité 
auprès  du  ministre  delà  guerre.  Art.  a. 
—  Mode  de  délibération  des  réglemens 
d'administration  publique.  Art.  6. — Les 
conseillers  d'état  qui  sont  sous-secrétaires 
d'état  et  directeurs  généraux  assistent , 
avec  voix  délibérative,  aux  séances  du 
conseil  et  des  comités  établis  près  les 
ministères  dont  ils  dépendent.  Art.  7.  — 
Par  qui  est  présidé  le  conseil  d'état  réuni, 
en  l'absence  du  président  du  conseil  et 
du  garde  des  sceaux.  Art.  8.  Voy.  plus 
haut  15  novembre  1815.  —  Par  qui  le 
sont  les  comités.  Art.  9.  t=q  Dans  quels 
cas  les  membres  brevetés  du  conseil  gé- 
néral du  commerce  peuvent  être  appelés 
au  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce. 
O.  23  août  1819  (n°  55),  art.  14  et  15.  — 
Mêmes  dispositions  à  l'égard  des  mem- 
bres brevetés  du  conseil  général  des  ma- 
nufactures. O.  25  août  1819  (n°  54),  art. 
12  et  15.  —  Des  maîtres  des  requêtes  en 
service  extraordinaire  peuvent  être  atta- 
chés aux  divers  comités,  pour  y  instruire 
toutes  affaires  et  faire  tous  rapports.  O. 
16  juill.  1820.   Voy.  plus  bas  9  janvier 

1822.  =Les  ordonnances  rendues  en  ma- 
tière de  conflit  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  des  arrêts  définitifs  du  con- 
seil, dans  le  sens  de  l'art.  47  de  la  loi  du 
28 avril  1816  ;  d'où  il  suit  qu'elles  ne  sont 
pas  sujettes  au  droit  d'enregistrement 
fixe  de  vingt-cinq  francs.  Av.  cons.  6 
fév.  1821.  —Tableau  des  conseillers  d'é- 
tat et  maîtres  des  requêtes  en  service  or- 
dinaire.0. 9  janv.  1822,  art.  1er  et  2.— Rap- 
port de  l'ordonnance  du  16  juillet  1820, 
qui  permettait  d'attacher  aux  comités  les 
maîtres  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire. Art.  5.  s=»  La  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  qui  coLfère  au  conseil  d'état  le 
droit  d'interpréter  la  loi,  n'a  pas  été  abro- 
gée par  la  charte.  Av.  cons.  17  déc 
1825.  Voy.  plus  haut  16  septembre  1807. 
=:  Nouvelle  organisation  du  conseil  d'é- 
tat. O.  26  août  1824  (n°  569).  —Sa  com- 
position. Art.  1er.  —  Division  du  service 
en  service  ordinaire  et  en  service  extraor- 
dinaire. Il  y  a  des  conseillers  d'état  et 
maîtres  des  requêtes  honoraires.  Art.  2  à 
S.  —  Mode  de  révocation  des  conseillers 
d'état,  maîtres  des  requêtes.  Art.  6.  — 
Nombre,  âge,  conditions  d'admission  et 
mode  de  nomination  des  conseillers  d'é- 
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tat  et  maîtres  des  requêtes  en  service  or- 
dinaire, et  des  auditeurs.  Art.  7  à  25.— 
Division  en  deux  classes  du  service  ex- 
traordinaire et  des  conseillers   d'état  et 
maîtres  des  requêtes  attachés  à  ce  ser- 
vice. Art.  24  à  26.  —A  quelles  personnes 
peuvent  être  conférés  les  titres  de  con- 
seiller d'état  ou  de  maître  des  requêtes 
honoraire.  Art.  27  et  28.  —  Division  du 
conseil  d'état  en  cinq  comités,  et  réparti- 
tion des  conseillers  d'état,  maîtres  des  re- 
quêtes et  auditeurs  dans  chacun  des  co- 
mités. Art.  29  à  51.  —Par  qui  le  conseil 
est  présidé.  Art.  52,  40  et  41.  — Serment 
de  ses  membres.    Art.  55.  —  Il  ne  déli- 
bère qu'autant  que  les  deux-t\ers  de  ses 
membres  ayant  voix  délibérative  sont 
présens.  Art.  54. —  Par  qui  sont  faits  les 
rapports  dans  l'assemblée  générale.  Art. 
55.  — Les  conseillers  d'état  ont  seuls  voix 
délibérative.  Art.  56.  — La  voix  du  maî- 
tre des  requêtes  rapporteur  est  comptée. 
Ibid.  —  Seuls  cas  où  les  conseillers  d'é- 
tat directeurs  d'administration  ou  secré- 
taires généraux  des  ministères  ont  voix 
consultative.  Art.  57.  —  En  cas  de  par- 
tage  le  président  a  voix  prépondérante. 
Art.  58.=:Costume  des  membres  du  con- 
seil d'état.  O.  26  août  1824  (n°  570).  = 
Le  conseil  d'état  statue   sur  les  recours 
formés  contre  les  décisions  de  la  commis- 
sion instituée  pour  la  liquidation  et  la  ré- 
partition de  l'indemnité  des  émigrés.  L. 
27  avr.  1823,  art.   14.  c=  Tarif  des  dé- 
pens pour  les  procédures  qui  s'instruisent 
au  conseil  d'état.   O.   18  janv.  1826.  = 
*  Nomination  de  conseillers  d'état  et 
d'un  maître  des  requêtes  en  service  ex- 
traordinaire.  O.  1er  nov.  1826  (n°  111). 
=*  Deux  conseillers  d'état  et  un  maître 
des  requêtes  en   service  extraordinaire 
sont  autorisés  à  participer  aux  délibéra- 
tions du  conseil.  0. 1er  nov.  1826  (n°  112). 
=3  Nouvelle  organisation  du  conseil  d'é- 
tat. O.  5  nov.  1828.— Les  membres  sont 
en  service  ordinaire,  en  service  extraor- 
dinaire, ou  honoraires.  Art.  1er. — Com- 
position du  service  ordinaire.  Art.  2.  — 
Fixation  du  nombre  des  conseillers  d'é- 
tat en  service  ordinaire,  des  maîtres  des 
requêtes  et  des  auditeurs.  Art.  5. — Fixa- 
tion des  traitemens  des  conseillers  d'état 
et  maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire ;  taux  qu'ils  ne  peuvent  excéder 
lorsque  les  titulaires  sont  revêtus  d'au- 
tres fonctions  publiques  salariées.   Art. 
4,  5  et  6.  —  De  quelles  personnes  est 
composé  le  service  extraordinaire.  Art. 
7.  —  Quelle  part  prennent  aux  travaux 
les  conseillers  d'état  directeurs  généraux 
ou   directeurs  et  secrétaires   généraux 
des  ministères.  Art.  8.  —  Tout  membre 
appelé  à  des  fonctions  publiques  hors  du 
conseil  cesse  de  faire  partie  du  service 
ordinaire,  s'il  n'en  est  autrement  or- 
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donné.  Art.  9.  —  Nul  ne  peut  être  mis 
en  activité  que  par  une  ordonnance  spé- 
ciale. Ibid.  —  A  quelles  personnes  ap- 
partient le  titre  et  le  rang  de  membres 
honoraires.  Art.  10.  —  Distribution  des 
membres  du  service  ordinaire  en  quatre 
comités.  Art.  11  et  12.  —  Nombre  de 
membres  nécessaire  à  la  validité  des  dé- 
libérations. Art.  13.  —  Mode  de  délibé- 
rationdes  projets  de  loi  ou  d'ordonnance. 
Art.  H  et  13.  —  Par  qui  les  rapports 
sont  faits.  Art.  13.  —  Honneurs  et  rang 
dus  aux  conseillers  d'état  en  mission  et 
à  ceux  en  service  extraordinaire  exerçant 
des  fonctions  publiques  dans  les  départe- 
mens.  Art.  16.  =  *  Tableau  des  conseil- 
lers d'état  et  des  maîtres  des  requêtes. 
O.  12  nov.  1828.=  *  Nomination  de  plu- 
sieurs conseillers  d'état  et  maîtres  des 
requêtes:  deux  ministres  et  cinq  conseil- 
lers d'état  en  service  extraordinaire  sont 
autorisés  à  participer  aux  délibérations. 
0.23  juill.  1830  (n°  424).  =*  Révoca- 
tion  de  l'ordonnance  qui  précède.  0.  29 
juill.  1830. 

Voy.  Colonies,  31  août  1828;  Pensions 
civiles,  17  août  1824. 

Conseil  exécutif.  Création,  compo- 
sition et  attributions  du  conseil  exécutif 
provisoire.  D.  15  août  1792  (n°  397) , 
art.  1er  à  3.  =  Institution  déûnitive  du 
conseil  exécutif.  Nombre  de  ses  mem- 
bres. Attributions.  Cas  de  responsabilité 
et  mode  d'accusation.  Relations  avec  le 
corps  législatif.  Const.  24  juin  1793  , 
art.  62  à  77.  =  il  est  provisoirement 
placé  sous  la  surveillance  du  comité  de 
salut  public.  D.  19  vend,  an  2,  art.  2  et 
3.  ==  Attributions  et  responsabilité  des 
membres  du  conseil  exécutif  sous  le  gou- 
vernement révolutionnaire.  D.  14  frim. 
an  2.  =  *  Décret  contre  les  commissaires 
du  conseil  exécutif  qui ,  après  révoca- 
tion ,  continueraient  leurs  fonctions. 
27  frim.  an  2.  ==  Suppression  du  conseil 
exécutif;  son  remplacement  par  douze 
commissions.  D.  12  germ.  an  2.  Voy. 
Commissions  executives. 

Conseil  des  finances.  Sa  réunion 
au  conseil  d'état.  D.  9  août  1789 , 
art.  1er.  —  Où  sont  renvoyées  les  affaires 
contentieuses  pendantes  devant  lui  ;  mode 
de  jugement.  Art.  3  à  6.  =  Renvoi  de- 
vant les  tribunaux compétens  des  affaires 
pendantes  au  conseil  des  finances.  D. 
27  avr.  1791,  art.  1er. 

Voy.  Conseil  d'état  (ancien). 

Conseil  général  du  commerce. 
Voy.  Conseils  généraux  du  commerce 
et  des  manufactures. 

Conseil  général  des  manufactu- 
res. Voy.  Conseils  généraux  du  com- 
merce et  des  manufactures. 

Conseil  général  des  mines,  Voy. 
Mine$t  18  nov.  1810, 
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Conseil  général  des  ponts  et 
chaussées.  Voy.  Ponts  et  chaussées  , 
7  fruct.  an  12. 

Conseil  (Grand).  Voy.  Grand  con- 
seil. 

Conseil  des  haras.  Voy.  Haras. 
16  janv.  1825. 

Conseil  de  liquidation  générale 
de  la  dette  publique.  Création,  com- 
position et  attributions.  A.  13  prair. 
an  10.  =  L'époque  de  sa  suppression  est 
fixée  au  lei  janvier  1810.  D.  23  fév.  1808, 
art.  1er,  et  13  déc.  1809,  art.  1er.  =~ 
Cette  suppression  est  ajournée  au  1er  juil- 
let 1810.  L.  15  janv.  1810,  art.  12. 

Conseil  de  lorraine.  Voy.  Archi- 
ves de  l'état 3  7  août  1790. 

Conseil  de  marine.  Création  d'un 
conseil  de  marine  près  le  ministre  de  la 
marine.  Sa  composition.  D.  24  juill. 
1810,  art.  1er.  —  Quand  il  se  réunit. 
Art.  2.  — Attributions  du  conseil.  Art.  3 
à  6.  —  Attributions  particulières  de  ses 
membres.  Art.  7. 

Conseil  des  ministres.  Mode  d'é-, 
lection  du  secrétaire.  D.  10  août  1792 
(n°  351) ,  art.  7.  ==  M.  Grouvelle  est  élu 
secrétaire.  D.  10  août  1792  (n°  353).  — 
Matières  sur  lesquelles  les  conseils  de 
cabinet  sont  appelés  à  discuter.  0. 19  avr. 
1817,  art.  1er.  —  Par  qui  ils  sont  prési- 
dés. Art.  2.  —  Leur  composition.  Art.  3. 
—  Il  n'est  point  tenu  registre  des  délibé- 
rations. Art.  4.  —  Comment  est  constaté 
l'avis  de  la  majorité.  Ibid. 

Voy.  Conseil  d'état  (ancien) ,  27  avr. 
1791;  Conseil  d'état  sous  le  consulat  t 
l'empire  et  la  restauration  ;  Ministres. 

Conseil  des  parties.  Suppression. 
D.  27  nov.  1790,  art.  30.  —  Le  règle- 
ment du  28  juin  1723,  relatif  à  la  procé- 
dure suivie  devant  lui,  est  provisoire- 
ment suivi  au  tribunal  de  cassation. 
Art.  28.  =  Apposition  des  scellés  sur  le» 
greffes  et  dépôts  des  papiers  et  minutes , 
et  renvoi  au  tribunal  de  cassation  des» 
procès  en  cassation  pendant  au  conseil 
des  parties.  D.  14  avr.  1791 ,  art.  3  et  4. 

Voy.  Conseil  d'état  (ancien);  Tribu- 
nal de  cassation. 

Conseil  des  prises.  Création,  com- 
pétence et  organisation.  Instruction  et 
procédure.  Décisions  et  mode  de  leur 
exécution.  L.  6  germ.  an  8.  ===  Formes 
et  délais  dans  lesquels  il  est  procédé  au 
jugement  des  prises.  A.  2  prair.  an  11 , 
art.  85.  —  Les  décisions  ne  peuvent  être 
exécutées  par  les  parties  intéressées 
qu'avec  le  concours  du  principal  préposé 
des  douanes.  Art.  84.  =  *  Dispositions 
relatives  à  l'établissement  d'avoués  près 
ce  conseil.  A.  7  vent,  an  12.  =  *  Le 
conseil  des  prises  est  placé  dans  les  attri- 
butions du  grand-juge.  D.  8  mai  1806.  = 
Le  recours  au  conseil  d'état  est  ouvert 
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contre  ses  décisions.  D.  11  juin  1806, 
art.  14,  3°.  =  *  Création  d'un  substitut 
du  procureur  général  impérial.  D. 
25  janv.  1807.  =  Le  recours  au  conseil 
d'état  n'est  pas  suspensif.  Av.  cons.  11 
janv.  1808.=  *  Décret  qui  lui  attribue  la 
connaissance  des  contestations  relatives 
aux  saisies  faites  en  Hollande.  D.  27  sept. 
1810.  =  *  Ses  membres  prennent  le  titre 
de  conseillers.  D.  8  nov.  1810.  =  *  Eta- 
blissement d'un  droit  d'expédition  et  de 
signature  sur  les  expéditions  délivrées 
aux  parties.  D.  7  juill.  1811.  =  *  Le 
conseil  des  prises  est  replacé  dans  les  at- 
tributions du  ministère  de  la  marine.  O. 
8  juin  1814.  =  Il  cessera  ses  fonctions  le 
1er  novembre  1814.  O.  22  juill.  1814.  = 
Les  affaires  commencées  sont  renvoyées 
au  comité  du  contentieux  du  conseil 
d'état.  O.  9  janv.  1815,  art.  1er  et  2.  — 
A  qui  les  archives  sont  confiées.  Art.  3. 
t=  Le  comité  du  contentieux  du  conseil 
d'état  exerce  toutes  les  attributions  du 
conseil  des  prises.  O.  25  août  1815, 
art.  13.  c=  *  Remise  des  archives  au  se- 
crétaire du  conseil  d'état.  Rapport  de 
l'ordonnance  du  9  janvier  1815.  0. 5  sept. 
1815. 

Voy.  Prises  maritimes. 

Conseil  privé  (ancien).  Lieu  où 
ses  archives  doivent  être  déposées.  D.  7 
août  1790,  art.  1er.  Voy.  Conseil  d'état 
(ancien) . 

Conseil  privé  sous  le  consulat 
et  sous  l'empire.  Création  et  composi- 
tion du  conseil  privé  chargé  de  la  discus- 
sion des  projets  de  sénatus-consultes  et 
des  traités  diplomatiques.  S.  C.  O.  16 
therm.  an  10  ,  art.  57.  =  Les  grands  di- 
gnitaires sont  membres  du  conseil  privé 
de  l'empereur.  S.  C.  O.  28  ilor.  an  12, 
art.  36. 

Voy.  Conseil  des  ministres. 

Conseil  privé  sous  la  restaura»- 
tion.  *  Sa  formation.  Nomination  de 
ses  membres.  0. 19  sept.  1815.=* Ajour- 
nement du  traitement  annuel  des  mi- 
nistres d'état.  O.  5  oct.  1815  (n°  609). 
=  *  Nomination  de  trois  membres  du 
conseil  privé.  O.  8  août  1829  (n°  210). 

Voy.  Conseil  d'état  ;  Conseil  des  mi- 
nistres. 

Conseil  provincial  d'artois.  Sup- 
pression. D.  7  sept.  1790,  art.  14. 

Conseil  de  régence.  Voy.  Régence, 
28  flor.  an  12. 

Conseil  royal  de  l'instruction 
publique.  11  remplace  le  conseil  de 
l'université.  But  de  son  institution  O.  17 
fév.  1815  (n°  353),  art.  3. —  Sa  composi- 
tion, son  organisation,  ses  attributions  et 
son  rang  dans  les  cérémonies.  Art.  51  à 
67. — Ses  dépenses  sont  acquittées  par 
le  trésor  royal.  Art.  79.  =  Ordonnance 
qui  nomme  ses  membres.  17  fév.  1815 
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n°  334).==  Fixation  de  leur  traitement. 

17  fév.  1815  (n°  335).  =*I1  est  rem- 
placé par  une  commission  placée  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur.  O. 
15  août  1815  (n°  553).  =  La  commission 
de  l'instruction  publique  prend  le  titre 
de  Conseil  royal  de  l'instruction  publi- 
que. O.  1er  nov.  1820,  art.  1er.  — Répar- 
tition des  affaires  et  de  divers  titres  uni- 
versitaires entre  ses  membres.  Art.  2  à 
11. — Mode  de  nomination.  Art.  12. — Le 
conseil  prend  le  rang  et  le  costume  de 
l'ancien  conseil  de  l'université.  Art.  13. 
Voy.  Chancelier  de  l'université;  Tréso- 
rier de  l'université.  =Pour  les  nomina- 
tions aux  places,  le  président  prend 
l'avis  du  conseil.  O.  27  fév.  1821,  art.  2. 
—  Modifications  quant  à  la  division  des 
affaires  entre  les  conseillers.  Art.  3  et  8. 
— Par  qui  sont  signées  les  dépêches.  Art. 
4. —  Le  président  dispose  seul  des  places 
d'employés.  Art.  5.  —  Le  secrétaire  gé- 
néral a  le  titre,  les  droits  et  le  traitement 
de  conseiller.  Art.  6. — Nouveau  mode  de 
nomination  des  membres  du  conseil. 
Art.  7.  —  Le  conseil  décerne  des  récom- 
penses aux  professeurs  des  collèges. 
Art.  20.  =  Les  attributions  du  président 
du  conseil  royal  sont  conférées  au  grand- 
maître  de  l'université.  O.  1er  juin  1822, 
art.  1er.  —  Cas  où  le  grand-maître  doit 
prendre  l'avis  du  conseil.  Ibid. — En  cas 
d'empêchement ,  il  peut  déléguer  ses 
fonctions  à  l'un  des  membres  du  conseil. 
Art.  4.  =  Un  membre  du  conseil  exerce 
les  fonctions  de  grand-maître  à  l'égard 
des  facultés  de  théologie  protestantes. 
O.  26  août  1824.  =  En  l'absence  du  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique,  le  directeur  de 
l'instruction  publique  de  ce  départe- 
ment préside  le  conseil.  0. 1er  sept.  1824. 
=  Les  délibérations  ,  autres  que  celles 
relatives  à  la  juridiction  ou  à  la  disci- 
pline, sont  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'instruction  publique.  O.  26 
mars  1829,  art.  22. 

Voy.  Commission  de  l'instruction 
publique  ;  Conseil  de  l'université  ; 
Grand-maître  de  l'université  ;  Instruc- 
tion publique  ;  Université. 

Conseil  de  santé.  Etablissement , 
composition  et  attributions  de  ce  conseil. 
A.  4  germ.  an  8.=U  correspond  directe- 
ment avec  le  ministre  de  la  guerre,  mais 
ne  travaille  pas  périodiquement  avec  lui. 
A.  2  therm.  an  9,  art.  13.  =Sur  quels 
fonds  les  traitemens  de  ses  membres  sont 
payés;  mode  de  paiement.  A.  23  vend, 
an  10.  =  Suppression.  A.  9  frim.  an  12, 
art.  5.=Rétablissement  de  ce  conseil.  Sa 
composition  et  ses  attributions.  O.  10 
janv.  1816,  art.  1er  à  7. — Mode  de  nomi- 
nation de  ses  membres.  Art.  9.  —  Leurs 
appointerons  et  frais  de  tournées.  Art". 
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10  et  11.  —  Uniforme  et  pensions  de  re- 
traite. Art.  1:2  et  13. 

Voy.  Hôpitaux  militaires. 

Conseil  du  sceau  des  titres.  Créa- 
tion, composition  et  attributions.  D.  1er 
mars  1808,  art.  11  et  suiv.— Mode  d'in- 
struction des  demandes  relatives  aux 
majorats.  D.  2i  juin  1808.  =  Tarif  des 
droits  des  avocats  au  conseil  d'état  pour 
les  actes  de  leur  ministère  dans  les  af- 
faires sur  lesquelles  le  conseil  est  appelé 
à  délibérer.  D.  4  déc.  1809.  =  Mode  de 
délivrance  et  taux  des  actes  et  titres 
relatifs  aux  majorats  et  aux  dotations. 
1).  5  mars  1810,  art.  6  à  19,  28  et  29.  = 
La  rente  de  cent  mille  francs  sur  le 
grand-livre,  dont  le  conseil  a  la  jouis- 
sance, est  affectée  à  la  dotation  des  in- 
valides. D.  25  mars  1811,  art.  2  et  4.  = 
Attributions  respectives  du  conseil  et  de 
l'intendant  général  du  domaine  extraor- 
dinaire relativement  aux  dotations  créées 
sur  ce  domaine  et  aux  majorats.  D.  14 
oct.  1811.  =  Suppression  du  conseil  du 
sceau  des  titres.  O.  15  juill.  1814.  Voy. 
Commission  du  sceau.=Son  rétablisse- 
ment avec  toutes  ses  attributions.  D.  24 
mars  1815. 

Voy.  Commission  du  sceau  des  titres; 
Dotations;  Majorats;  Titres  de  no- 
blesse. 

Conseil  supérieur  du  commerce" 
et  des  colonies.  Etablissement.  But 
de  son  institution.  O.  6  janv.  1824,  art. 
1er.—  Sa  composition.  Art.  2. —  Etablis- 
sement d'un  bureau  de  commerce  et  des 
colonies  près  du  président  du  conseil 
des  ministres  ;  ses  attributions,  sa  com- 
position et  ses  rapports  avec  le  conseil 
supérieur.  Art.  3  et  suiv. =  Modification 
de  la  composition  du  bureau  du  com- 
merce et  des  colonies.  O.  20  mars  1824. 
=  Le  bureau  du  commerce  est  chargé 
de  procéder  à  une  enquête  pour  établir 
la  valeur  moyenne  des  objets  d'échange 
de  la  France  avec  les  autres  contrées. 
0. 11  janv.  1826.  =  Rétablissement  des 
attributions  du  conseil  et  du  bureau 
telles  qu'elles  existaient  avant  les  ordon- 
nances des  4  et  20  janvier  1828.  O.  8 
août  1829 ,  art.  2.  —  Le  président  du 
bureau  est  placé  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre des  finances. Ibid.  Voy.  Ministère 
du  commerce  et  des  manufactures,  20 
janv.  1828.  =  Le  conseil  et  le  bureau 
sont  rétablis  tels  qu'ils  existaient  avant 
la  création  du  ministère  du  commerce. 
O.  8  déc.  1829,  art.  1er. — Le  bureau  est 
replacé  dans  les  attributions  du  président 
du  conseil  des  ministres.  Art.  2. ^Ré- 
partition du  crédit  alloué  pour  les  dépen- 
ses du  bureau  de  commerce  en  1830.  O. 
28  déc.  1829.=*Distributiondeces  fonds. 
O.  28  déc.  1829. 

Conseil  supérieur  de  la  guerre. 
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Sa  création  sous  la  présidence  du  dau- 
phin. 0. 17  fév.  1828,  art.  1er.— Les  pro- 
jets de  lois,  ordonnances,  etc.,  concernant 
l'organisation  et  la  législation  militaires, 
y  sont  préalablement  discutés.  Art.  2. — 
II  est  chargé  de  la  révision  de  la  légis- 
lation actuelle.  Art.  5. — Sa  composition. 
Art.  4.=*Nomination  de  ses  membres. 
O.  17  fév.  1828. 

Conseil  des  travaux  maritimes. 
Voy.  Travaux  maritimes .,21  mai  1814. 

Conseil  de  l'université.  Institu- 
tion, composition  et  attributions.  D.  17 
mars  1808,  art.  69  à  84.  =  Costume  de 
ses  membres.  D.  31  juill.  1809,  art.  4  et 
5.  =  Sa  compétence  et  ses  attributions 
quant  au  personnel.  D.  15  nov.  1811, 
art.  41  à  46.—  En  matière  de  comptabi- 
lité. Art.  47  à  50. —En  matière  de  droits 
universitaires.  Art.  51  à  53. — En  matière 
de  contraventions  aux  lois  et  statuts  de 
l'université  et  autres  délits  commis  par 
les  instituteurs,  maîtres  de  pension,  pro- 
fesseurs et  autres  membres  de  l'univer- 
sité. Art.  54  et  suiv.  —  Les  fonctions  du 
ministère  public  sont  exercées  près  le 
conseil  par  le  chancelier  de  l'université. 
Art.  124, 125  et  127. — Formes  des  juge- 
mens  et  mode  de  leur  exécution.  Art. 
128  à  156. 

Voy.  Commission  de  l'instruction 
publique  ;  Conseil  royal  de  l'instruction 
publique;  Université. 

Conseillers  ou  juges  auditeurs 
près  les  cours  d'appel.  Création  des 
juges  auditeurs  près  les  cours  d'appel. 
Organisation  et  but  de  cette  institution. 
D.  16  mars  1808.  =  Us  prennent  le  titre 
de  conseillers  auditeurs  près  les  cours 
impériales.  L.  20  avr.  1810,  art.  12.— 
Ils  ont  voix  délibérative  à  vingt- sept 
ans.  Ibid.  —  Conditions  d'admission  , 
mode  de  nomination ,  avancement ,  cos- 
tume, rang,  traitemens,  etc.  Art.  13  et 
14.  =  Une  chambre  temporaire  peut 
être  composée  de  conseillers  auditeurs. 
D.  6  juill.  1810,  art.  10.  —  A  quels 
services  ils  sont  appelés.  Art.  13  et  14. 
==  Indemnités  allouées  à  ceux  qui  sont 
appelés  à  compléter  les  cours  d'assises 
ou  spéciales  dans  les  départemens.  D. 
30  janv.  1811,  art.  19  et  21.  —'Ils 
contribuent  et  participent  aux  droits 
d'assistance  dans  la  proportion  de  leur 
traitement.  Art.  31.  =  Solution  de  di- 
verses questions  relatives  à  leurs  fonc- 
tions et  à  leur  rang.  D.  27  fév.  1811. 
=3  L'art.  14  de  la  loi  du  20  avril  1810 
portant  qu'on  ne  peut  être  nommé 
conseiller  auditeur  qu'après  avoir  été 
pendant  deux  ans  juge  auditeur,  ne 
sera  exécuté  que  deux  ans  après  l'or- 
ganisation du  corps  des  juges  auditeurs. 
Av.  cons.  18  août  1811.  =  Leur  nom- 
bre peut  être  porté  jusqu'au  quart  de 
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celui  des  présidens  et  conseillers.  D. 
22  mars  1813,  art.  1er.  =  Dispositions 
réglementaires  sur  leur  service  à  la' 
cour  et  au  parquet.  O.  19  nov.  1823  , 
art.  1er  à  4.  —Compte  annuel  de  leur 
travail  et  de  leur  conduite  à  rendre  au 
garde  des  sceaux.  Art.  5.  —  Temps 
après  lequel  ils  peuvent  être  nommés 
conseillers,  substituts  des  procureurs- 
généraux,  ou  procureurs  du  roi.  Art. 
6.  —  Peine  qu'ils  encourent  lorsqu'ils 
refusent  de  se  rendre  dans  les  cours 
d'assises  et  les  tribunaux  de  première 
instance  du  ressort,  pour  y  faire  le 
service.  Art.  8. 

Conseillers  de  la  cour  de  cassa- 
tion. Les  juges  de  la  cour  de  cassation 
prennent  ce  titre.  D.  19  mars  1810. 
Voy.  Cour  de  cassation. 

Conseillers  des  cours  impériales. 
Ils  prennent  le  titre  de  Conseillers  de 
ta  majesté.  L.  20J  avr.  1810.  Voy. 
Cours  impériales. 

Conseillers  d'état  (anciens). Voy. 
Conseil  d'état  (ancien),  27   avr.  1791. 

Conseillers  de  l'université.  Voy. 
Université. 

Conseils  académiques.  Institution, 
composition  et  attributions.  D.  17  mars 
1808,  art.  85  à  89.  =  Les  budgets  des 
facultés  de  droit  et  de  médecine  leur 
sont  soumis  pour  qu'ils  donnent  leur 
avis.  D.  4  juin  1809,  art.  5  et  15.— 
Ils  remplacent  les  bureaux  d'adminis- 
tration établis  près  les  lycées.  Art. 
23.  ==  Leur  compétence  en  matière  de 
droits  dus  à  l'université.  D.  15  nov. 
1811,  art.  51  et  53.  —Mode  d'in- 
struction des  affaires  qui  sont  de  leur 
compétence.  Art.  98  et  suiv.  —  Un  in- 
specteur remplit  les  fonctions  du  mi- 
nistère public.  Art.  126  et  127.  =  Par 
qui  sont  exercées  les  fonctions  de  con- 
seil académique  pour  l'exécution  de 
l'art.  51  du  décret  qui  précède ,  dans 
l'arrondissement  de  l'académie  de  Pa- 
ris. D.  13  août  1813,  art.  2.  =  Ils  sont 
remplacés  par  les  conseils  des  univer- 
sités. O.  17  fév.  1815,  art.  2.  Voy.  Con- 
seils des  universités.  =*  Maintien  pro- 
visoire de  l'organisation  des  acadé- 
mies. O.  15  août  1815.  =  Pouvoirs 
disciplinaires  des  conseils  académiques 
à  l'égard  des  instituteurs.  O.  21  avr. 
1828,  art.  18.  —  Le  recours  devant  le 
conseil  royal  de  l'instruction  publique 
est  ouvert  contre  leurs  décisions  ;  délai 
dans,  lequel  il  doit  être  exercé.  Art.  19. 
=* Établissementà  Ajaccio  (Corse)  d'une 
commission  chargée  spécialement  des 
fonctions  attribuées  aux  conseils  aca- 
démiques par  J'art.  18  de  l'ordonnance 
qui  précède.  0. 1"  oct.  1828. 

Voy.  Académies  universitaires;  liec- 
Uurs;  Université. 


ccw 

Conseils  des  accusés.  L'accusé  dé- 
crété de  prise  de  corps  choisit  ou  il 
lui  est  donné  d'office  un  conseil  avec 
lequel  il  peut  librement  communiquer 
en  tout  état  de  cause.  D.  8  oct.  1789, 
art.  10.  —  Le  conseil  a  le  droit  de  voir 
les  minutes  des  actes  de  la  procédure 
et  les  effets  déposés  pour  servir  à  l'in- 
struction. Art.  14. —  Condition  sous  la- 
quelle il  a  le  droit  d'être  présent  à  tous 
les  actes  de  l'instruction.  Art.  18.  =  Il 
n'est  pas  donné  de  conseil  à  l'accusé  ab- 
sent ou  contumax.  D.  22  avr.  1790,  art. 
9.  =  En  matière  criminelle ,  le  secours 
d'un  conseil  ne  peut  être  refusé  à  l'ac- 
cusé. Const.  3  sept.  1791,  tit.  3,  chap. 
5,  art.  9.  =  L'accusé  traduit  devant  le 
tribunal  criminel  peut  choisir  un  ou 
deux  amis  pour  lui  servir  de  conseil ,  si 
non  le  président  lui  en  désigne  un.  D. 
16  sept.  1791,  tit.  6,  art.  13.  —  Les  con- 
seils ne  peuvent  communiquer  avec  lui 
qu'après  qu'il  a  été  entendu.  Ibid.  — 
Ils  prêtent  serment  de  n'employer  que 
la  vérité  dans  la  défense,  et  doivent 
s'exprimer  avec  décence  et  modération. 
Tit.  8,  art.  15.  =  Devant  le  tribunal 
militaire  l'accusé  choisit  ou  il  lui  est 
nommé  d'office  un  conseil  avec  lequel 
il  ne  peut  communiquer  qu'après  avoir 
été  entendu.  D.  5  pluv.  an  2,  tit.  11  , 
art.  6.— Devoirs  du  conseil.  Tit.  2,  art. 
7,  et  D.  15  brum.  an  4,  art.  19.= 
Droits  et  devoirs  des  conseils  des  accu- 
sés devant  le  tribunal  révolutionnaire. 
D.  8  niv.  an  3,  tit.  5.  =  Devant  le  jury 
de  jugement ,  les  accusés  choisissent  ou 
reçoivent  d'office  un  conseil.  Const.  5 
fruct.  an  5,  art.  252.  =  La  personne  ci- 
tée devant  le  tribunal  de  police  ne  peut 
être  assistée  d'un  défenseur  officieux  ou 
conseil.  Cod.  3  brum.  an  4,  art.  161.  — 
11  en  est  autrement  devant  le  tribunal 
correctionnel.  Art.  187.— L'accusé  choisit 
ou  reçoit  d'office  un  ou  plusieurs  con- 
seils avec  lesquels  il  peut  communiquer 
après  son  interrogatoire.  Art.  321  à  323. 
—  Droits  et  devoirs  des  défenseurs.  Art. 
342,  570  et  451. —L'accusé  contumax 
ne  peut  être  défendu.  Art.  467. 

Voy.  Avocats;  Avoués;  Défenseurs. 

Conseils  d'administration  des 
corps  et  régimens.  Ceux  des  demi- 
brigades  nomment  les  quartiers-maî- 
trcs-trésoriers ,  adjudans-majors  et  ad- 
judans-sous-officiers.  D.  21  fév.  1795  , 
tit.  1er,  sect.  2,  art.  4.=Formation  d'un 
conseil  d'administration  dans  chaque 
bataillon  et  dans  chaque  demi-brigade 
d'infanterie.  Composition  et  attributions. 
D.  19  vent,  an  2.  =Même  établissement 
dans  chaque  régiment  ou  escadron  de 
cavalerie.  D.  24  vent,  an  2.  =*  Dispo- 
sitions relatives  à  la  tenue  des  conseils 
d'administration  de  la  gendarmerie   à 
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cheval.  D.  2G  pluv.  an  3.  Voy.  plus  bas 
2Sgerinmàl  an  6.=Ëmplois  auxquels  il  est 
pourvu  parles  conseils  d'administration. 
D.  11  germ.  an 5,  art.  0  et  7.=Compo- 
sition  des  conseils  d'administration  des 
demi-brigades  de  l'artillerie  de  la  ma- 
rine. D.  3  brutn.  an  4,  art.  40.  =  ^Or- 
ganisation des  conseils  d'administration 
des  troupes  de  .la  république.  L.  25 
fruct.  an  5.  =  Établissement ,  compo- 
sition et  attributionsd'un conseil  d'admi- 
nistration dans  chaque  compagnie  de  gen- 
darmerie nationale.  L.  28  germ.  an  6,  art. 
89  à  !)t;  ;  1).  21  déc.  1808,  art.  16.  Voy. 
plus  haut  26  pluviôse  an  5.=  Les  détails 
relatifs  à  la  comptabilité  de  chaque  corps 
sont  confiés  à  son  conseil  d'administra- 
tion ,  sous  la  surveillance  du  commis- 
saire des  guerres.  A.  15  fruct.  an  6,  art. 
2.  —  Dispositions  réglementaires.  Art. 
3  et  suiv.  ===  *  Dispositions  relatives  à 
la  composition  des  conseils  d'administra- 
tion des  corps.  A.  15  germ.  an  11.  = 
Les  conseils  d'administration  sont  res- 
ponsables de  la  gestion  des  quartiers- 
maîtres.  Exemple  de  cette  responsabi- 
lité. Av.  cons.  16  germ.  an  12.  £=  Leurs 
attributions  en  ce  qui  touche  les  revues, 
la  solde  et  lesmasses.  D.25  germ.  an  13. 
=Composition  nouvelle  des  conseils  d'ad- 
ministration des  régimens  des  différens 
corps  de  l'armée.  D.  21  déc.  1808.=Éta- 
blissement  et  composition  d'un  conseil 
d'administration  dans  chacune  des  com- 
pagnies du  parc  de  construction  des  voi- 
tures d'équipages  militaires  établi  à 
Sampigny  (Meuse).  O.  23  déc.  1.814,  art. 
8.  Voy.  plus  bas  23  octobre  1815.  = 
Nouvelle  composition  des  conseils  d'ad- 
ministration dans  les  différens  corps  de 
troupe.  Mode  de  nomination  et  attribu- 
tions diverses  de  leurs  membres.  0.  20 
janv,  1815.  ===  Maintien  de  la  composi- 
tion actuelle  des  conseils  d'administra- 
tion des  régimens  de  cavalerie.  O.  30 
août  1815  ,  art.  30.  —  Le  lieutenant-co- 
lonel en  fait  partie.  Ibid.  —  Rang  de 
cet  officier  supérieur,  du  major  et  du 
chef  d  escadron  dans  le  conseil.  Ibid.  — 
En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président 
est  prépondérante.  Ibid.  =3  Établisse- 
ment d'un  seul  conseil  d'administration 
pour  les  compagnies  des  parcs  de  con- 
struction des  voitures  d'équipages  mili- 
taires de  Sampigny  et  de  Vernon.  O.  23 
oct.  1815,  art.  20.  Voy.  plus  haut  23  dé- 
cembre 1814.  s=  Composition  et  attri- 
butions des  conseils  d'administration  des 
bataillons  de  l'artillerie  de  la  marine. 
0.  21  fév.  1816,  art.  141  à  152.— Et  des 
compagnies  d'ouvriers.  Art.  178  et  179. 
--  Composition  des  conseils  d'adminis- 
tration des  compagnies  de  discipline.  O. 
l<r  avr.  1818,  art.  18.  =  Libération  des 
membres  des  conseils  d'administration 
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des  corps  de  troupe  de  l'ancienne  armée. 
O.  11  juin  1823,  art.  1er.  —  Exceptions. 
Art.  5  et  4.  ^Composition,  organisation 
et  attributions  du  conseil  d'administra- 
tion de  l'école  royale  de  cavalerie.  O.  10 
mars  1825,  art.  28  et  29. 
Conseils     D'AnMiNiSTRATiON     des 

PORTS     ET     ARSENAUX   DE  LA    MARINE. 

Chaque  législature  a  le  pouvoir  de  sta- 
tuer sur  l'organisation  des  conseils  d'ad- 
ministration de  la  marine.  D.  3  juill. 
1790,  art.  15.  =:  Composition  des  con- 
seils d'administration  des  ports  et  arse- 
naux de  la  marine.  D.  21  sept.  1791 
(n°  469),  art.  44.  =  Leurs  séances  sont 
publiques.  Moyens  pour  y  maintenir  l'or- 
dre. D.  25  janv.  1793,  tit.  4,  art.  6.  = 
Composition,  organisation  et  attribu- 
tions. D.  2  brum.  an  4  (n°  267},  tit.  5. 
=Les  conseils  d'administration  des  ports 
sont  exclusivement  chargés  de  la  liqui- 
dation des  prises  faites  par  les  bâtimens 
de  l'état,  sauf  recours  devant  le  minis- 
tre de  la  marine.  L.  6  germ.  an  8,  art. 
16.  s==  Établissement  d'un  conseil  dans 
chaque  chef-lieu  d'arrondissement  mari- 
time. Sa  composition  et  ses  fonctions. 
Régi.  7  flor.  an  8,  art.  71  à  78.  s=a  Créa- 
tion d'un  secrétaire  du  conseil  dans 
chacun  des  ports  de  Brest ,  Rochefort , 
Toulon  et  Lorient.  D.  7  therm.  an  8, 
art.  55.  —  Traitemens  des  secrétaires. 
Ibid.  —  Par  qui  ces  fonctions  sont  rem- 
plies dans  les  autres  ports.  Ibid.  =  Ta- 
rif des  conduites  ou  frais  de  voyage  et 
des  vacations  alloués  aux  secrétaires  des 
conseils  d'administration.  A.  29  pluv. 
an  9.  =  Maintien  de  la  composition  des 
conseils  d'administration.  O.  1er  juill. 
1814,  art.  9.  — L'inspecteur  de  la  marine 
est  tenu  d'y  assister.  Ibid.  —  Un  sous- 
inspecteur  remplit  les  fonctions  de  se- 
crétaire. Ibid.  =  Établissement  d'un 
conseil  d'administration  dan£  chacun  des 
ports  militaires.  O.  29  nov.  1815,  art.  4. 
—  Composition  et  attributions.  Art.  24 
et  suiv.  =  Établissement,  composition  , 
organisation  et  fonctions  d'un  conseil 
d'administration  dans  chaque  chef-lieu 
d'arrondissement  maritime.  O.  17  déc. 
1828,  art.  74  à  88. 

Conseils  d'arrondissement.  Leur 
établissement.  Nombre  de  leurs,  mem- 
bres. L.  28  pluv.  an  8,  art.  8. — Époque 
et  durée  de  leur  session  annuelle.  Leurs 
attributions.  Art.  10. —  Leurs  membres 
sont  nommés  par  le  premier  consul.  Art. 
18.  ==  Affectation  de  cent  cinquante 
francs  pour  la  tenue  de  leur  session 
annuelle.  A.  26  vent,  an  8,  art.  8.=Leur 
convocation  pour  l'an  8.  Mesures  prépa- 
ratoires. Opérations  auxquelles  ils  se  li- 
vrent. A.  19  flor.  an  8.  =:*  Disposi- 
tions relatives  aux  frais  pour  leur  réu- 
nion de  l'an  3.  A.  5  prair.  an  8.  **  Ils 
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s'assemblent  le  1er  germinal  de  chaque 
année  pour  procéder  aux  opérations  or- 
données par  l'arrêté  du  19  floréal  an  8. 
A.  4  vent,  an  9.  =  Les  collèges  électo- 
raux d'arrondissement  présentent  au 
premier  consul  deux  candidats  pour  cha- 
que place  vacante  dans  le  conseil,  le- 
quel se  renouvelle  par  tiers  tous  les  cinq 
ans.  S.  C.  O.  16  therm.  an  10,  art.  28. 
Voy.    Incompatibilité  de  fonctions.  = 

*  Règlement  pour  l'exécution  du  séna- 
tus-consulte  organique  qui  précède.  A. 
19  fruct.  an  10.  s=*  Fixation  de  l'époque 
des  sessions.  A.  7  vent,  an  12.  =  *  Les 
membres  du  corps  législatif  ou  du  tri- 
bunat,  qui  étaient  membres  des  conseils 
d'arrondissement,  cessent  d'en  faire  par- 
tie. A.  5  germ.  an  12.  ==  Les  conseils 
d'arrondissement  font  la  sous-répartition 
de  la  contribution  foncière  et  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière.  L. 
23  sept.  1814,  art.  9  (1).=>  Convoca- 
tion des  conseils  d'arrondissement.  O.  27 
nov.  1816.  =  Les  sous-préfets  assistent 
aux  séances  avec  voix  consultative.  O. 
26  mars  1817.  =  Un  membre  du  con- 
seil d'arrondissement  fait  partie  du  con- 
seil de  révision.  L.  10  mars  1818,  art. 
18.  t=3  Ce  membre  est  désigné  chaque 
année  par  le  préfet.  O.  23  sept.  1818.  =: 

*  Convocation  pour  la  session  de  1819. 
O.  13  juill.  1819.  =  *  Autres  convoca- 
tions. O.  15  juill.  1821,12  juin  1825  et 
29  juill.  1828. 

Voy.  Conseils  de  district;  Conseils 
généraux  des  départemens . 

Conseils  de  cabinet.  Voy.  Conseil 
des  ministres ,  19  avr.  1817. 

Conseils  de  charité.  Voy.  Bureaux 
de  bienfaisance ,  31  oct.1821. 

Conseils  coloniaux.  Ils  sont  admis 
à  exprimer  le  vœu  des  colonies  sur  leur 
constitution,  législation  et  administra- 
tion. Mode  de  procéder.  D.  8  mars  1790, 
art.  2  à  4.  Voy.  Colonies. 

Conseils  de  département  et  de 
district.  Institution.  Attributions.  Ob- 
jet et  durée  de  leurs  sessions  annuelles. 
D.  22  déc.  1789,  sect.  2,  art.  20,  21,  24, 
25,  29  et  30. — Leurs  arrêtés,  en  matière 
d'administration  générale,  ne  sont  exé- 
cutoires qu'après  l'approbation  de  l'ad- 
ministration de  département.  Art.  31.  £= 
Les  ecclésiastiques  peuvent  en  faire  par- 
tie. D.  12  juill.  1790,  tit.4,  art.  6.  =  In- 
struction sur  la  nature,  l'objet etle  mode 
d'exercice  de  leurs  fonctions.  12  août 
1790,  chap.  1er,  §  1er.  =  Dispositions  or- 
ganiques sur  leurs  arrêtés,  leur  compo- 
sition, la  tenue  de  leurs  sessions,  leurs 
devoirs  de  subordination  aux  autorités 
supérieures,  leur  suspension  et  leur  dis- 

(z)  Chaque  budget  contient  une  disposition 
analogue.  Voy.  Budget  do  l'état. 
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solution.  D.  15  mars  1791. =Le  ministre 
de  l'intérieur  soumet  leurs  procès-ver- 
baux à  l'examen  et  à  l'approbation  du  roi. 
D.  27  avr.  1791,  art.  8.=Si  des  conseils 
de  district  ou  de  département  donnent 
suite  à  des  actes  annulés,  le  président  et 
le  procureur-syndic  sont  passibles  de  la 
dégradation  civique.  D.  28  sept.  1791 
(n°  503),  art.  1er.  =  Comment  les  mem- 
bres des  conseils  sont  appelés  à  remplir 
les  places  vacantes  dans  les  directoires 
dans  l'intervalle  des  élections.  D.  10 
mars  1792.=Lorsque  la  patrie  est  décla- 
rée en  danger,  ils  sont  en  permanence. 
D.  5  juill.  1792,  art.  2.— Publicité  de  leurs 
séances.  Peines  en  cas  d'infraction  à  cette 
disposition.  D.  27  août  1792,  art.  1er  à  4. 
— Délibérations  exceptées  de  l'obligation 
de  la  publicité.  Art.  5  et  6.=*Indemnité 
des  membres  des  conseils  généraux  de 
département  et  de  district  en  état  de 
surveillance  permanente.  D.  1er  janv. 
1793.=Suppression  des  conseils  généraux 
de  département.  D.  14  frim.  an  2,  sect. 
3,  art.  6.=La  permanence  des  conseils 
généraux  de  district  est  supprimée.  L. 
1er  vent,  an  5. 

Conseils  de  discipline.  Voy.  Avo- 
cats ;  Avoués;  Commissaires-priseurs; 
Notaires;  Officiers   ministériels. 

Conseils  de  discipline  de  la  garde 
nationale.  Organisation  et  compétence. 
D.  29  sept.  1791  (n°  522),  sect.  5,  art. 
15  et  suiv.=*  Circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  sur  ces  conseils  de  discipline. 
15  mars  1822.  Voy.  Garde  nationale. 

Conseils  de  discipline  maritimes. 
Etablissement  et  organisation  de  ceux 
chargés  du  jugement  et  de  la  répression 
des  délits  commis  à  bord  des  vaisseaux 
de  l'état.  A.  20  brum.  an  2,  art.  36  et 
suiv.  (1).=  Dans  quels  cas,  dans  quels 
délais  et  suivant  quelles  formes  leurs  ju- 
gemens  sont  sujets  à  révision.  Devant 
quel  tribunal  la  demande  est  portée  ;  ses 
effets.  L.  13  therm.  an  7,  art.  6  et  suiv. 

Conseils  de  discipline  militaires. 
Composition.  Attributions.  Procédure. 
D.  15  sept.  1790,  art.  5,  9  et  14  à  19.  = 
Les  plaintes  doivent  être  communiquées 
au  commissaire-auditeur  pour  ses  con- 
clusions, qui  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  le  conseil.  D.  20  sept.  1791,  tit.  3, 
art.  7.=Leur  rétablissement.  Cod.  pén. 
mil.  12  mai  1795,  tit.  1er,  sect.  4,  art. 
24.  =  Etablissement  d'un  conseil  de  dis- 
cipline pour  chaque  demi-brigade  d'in- 
fanterie et  chaque  régiment  de  cavale- 
rie et  d'artillerie.  Composition  et  compé- 
tence. D.  5pluv.  an  2,  tit.  1er,  art.  1er,  et 
tit.  2.  =  Maintien  de  leur  compétence. 
D.  2e  jour  compl.  an  3,  art.  25.  =Les 


(1)  Cet  arrèlé  est  inséré  dans  le  décret  du 
16  nivotc  ao  a,  qui  le  rend  exécutoire. 
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généraux,  les  chefs  de  brigade  et  les 
chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  ne  sont 
plus  justiciables  des  conseils  de  disci- 
pline. D.  4  brum.  an  4,  art.  lir.  =Orga- 
nisation  et  compétence  des  conseils  de 
discipline  dans  la  gendarmerie.  L.  28 
germ.  an  6,  art.  108  à  124.  =  Composi- 
tion et  pouvoirs  du  conseil  de  discipline 
de  l'école  royale  d'équitation.  O.lOmars 
1825,  art.  12. 

Conseils  des  fabriques  des  églises. 
Voy.  Fabriques  des  églises,,  50  déc. 
1809. 

Conseils  de  famille.  Les  délibéra- 
tions de  famille  concernant  les  tutelles , 
les  curatelles  et  généralement  les  inté- 
rêts des  mineurs  et  autres  incapables, 
sont  reçues  par  le  juge  de  paix.  D.  16  août 
1790,  tit.  3,  art.  11. — Tout  ce  qui  est con- 
tentieuxdoit  être  renvoyé  devant  les  juges 
de  district.  Ibid. —  Le  juge  de  paix  reçoit 
le  serment  des  tuteurs  et  curateurs.  Ibid. 
—Taux  des  vacations  du  juge  de  paix  et 
du  greffier  pour  les  avis  de  parens.  D.  6 
mars  1791,  art.  8.=Composition  et  objet 
des  assemblées  de  parens  et  amis  en  ma- 
tière de  divorce.  D.  20  sept.  1792,  §  2 
à  4.  =  Les  mineurs  dont  les  père  et 
mère  sont  morts,  interdits  ou  absens , 
peuvent  se  marier  sur  l'avis  d'un  conseil 
de  famille.  Composition  et  convocation 
de  ce  conseil.  D.  7  sept.  1793. =Les  en- 
fans  abandonnés  reçus  dans  les  hospices 
ont  pour  conseil  de  famille  les  membres 
de  l'administration  municipale.  L.  27 
frim.  an  5,  art.  4.  Voy.  plus  bas  13  plu- 
viôse an  13.  =  Droits  d'enregistrement 
sur  les  avis  de  parens.  L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  §  1er,  11°,  et  28  avr.  1816, 
art.  43.=Composition  du  conseil  de  tu- 
telle des  enfans  admis  dans  les  hospices. 
L.  15  pluv.  an  13  ,  art.  1er.  Voy.  plus 
haut  27  frimaire  an  5. 

Voy.  Curateurs;  Mineurs;  Tuteurs. 

Conseils  généraux  du  commerce 
et  des  manufactures.  Institution  du 
conseil  général  du  commerce.  Nombre 
de  ses  membres.  Mode  et  conditions  de 
leur  nomination.  A.  3  niv.  an  11,  art.  10 
et  1 1  .=Nouvelie  organisation  du  conseil 
général  du  commerce.  Composition  et 
attributions.  O.  25  août  1819  (n°  33). 
^Dispositions  analogues  concernant  le 
conseil  général  des  manufactures.  O.  25 
août  1819  (n°  54).=La  chambre decom- 
merce  de  Caen  envoie  un  de  ses  mem- 
bres au  conseil  général  du  commerce. 
O.  25  mai  1821,  art.  2.  =Dispositions  di- 
verses ayant  pour  objet  le  renouvelle- 
ment des  membres  actuels  des  conseils 
généraux  du  commerce  et  des  manufac- 
tures. O.  9  fév.  1825,  art.  1er.  —  Le  di- 
recteur du  commerce  et  des  manufactu- 
res les  préside  en  l'absence  du  ministre. 
Art.  2.— Institution  d'un  secrétaire com- 
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mun  aux  deux  conseils.  Mode  de  nomi- 
nation et  fonctions.  Art.  5. — Les  séances 
de  grand  ordre  du  jour  n'ont  lieu  que 
sur  la  convocation  du  ministre.  Art.  4.= 
Réunion  des  deux  conseils  généraux  du 
commerce  et  des  manufactures  en  un 
seul  sous  le  titre  de  Conseil  général  du 
commerce  et  des  manufactures.  Com- 
position, organisation  et  attributions  de 
ce  conseil.  0. 16  juin  1850. — Désignation 
des  chambres  de  commerce  et  du  nombre 
de  leurs  délégués.  Tableau,  in  fine. 

Conseils  généraux  des  communes. 
Création, composition  et  attributions.  D. 
14 déc.  1789,  art.  51  à  55.=Dispositions 
particulières  auconseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris.  Sa  composition.  Casdans 
lesquels  il  est  convoqué.  D.  21  mai  1790, 
tit.  1er,  art.  20,  29,  52  et  55.— Ses  mem- 
bres ne  peuvent  être  destitués  que  pour 
forfaiture.  Art.  58. — Fonctions  munici- 
pales et  administratives  incompatibles 
avec  les  leurs.  Art.  59. — Mode  et  con- 
ditions d'élection.  Tit.  2,  art.  51.  —  Les 
séances  du  conseil  général  sont  publi- 
ques. Tit.  5,  art.  8.— Les  ecclésiastiques 
peuvent  faire  partie  des  conseils  généraux. 
D.  12  juill.  1790,  art.  6.=Les  membres 
des  conseils  généraux  installent  les  juges 
de  district ,  et  reçoivent  leur  serment 
ainsi  que  celui  du  juge  de  paix.  D.  16 
août  1790,  tit.  7.=Fonctions  des  conseils 
généraux  relativement  aux  demandes  en 
réhabilitation  des  condamnés.  Cod.  pén. 
25  sept.  1791,  lre  part.,  tit.  7.=Ussont 
en  permanence  lorsque  la  patrie  est  dé- 
clarée en  danger.  D.  5  juill.  1792,  art. 2. 
=Publicité  des  séances.  Exceptions.  D. 
27  août  1792.  =  *  Marques  distinctives 
des  membres  des  conseils  généraux.  D. 
14  avr.  1795. 

Voy.  Assemblées  municipales;  Con- 
seils municipaux. 

Conseils  généraux  de  départe- 
ment. Etablissement  d'un  conseil  géné- 
ral dans  chaque  département  et  nombre 
de  ses  membres.  L.  28  pluv.  an  8,  art. 
2.  —  Epoque  et  durée  de  sa  session  an- 
nuelle. Ses  attributions.  Art.  6.  —  Ses 
membres  sont  nommés  pour  trois  ans 
par  le  premier  consul.  Art.  18  et  19.  = 
Ses  membres  prêtent  serment  entre  les 
mains  du  préfet.  A.  17  vent,  an  8,  art. 
2.= Affectation  de  trois  cents  francs  pour 
les  frais  de  l'assemblée  annuelle.  A.  26 
vent,  an  8,  art.  6.=Convocationdes  con- 
seils généraux  pour  la  session  de  l'an  8. 
Mesures  préparatoires.  A.  19  flor.  an  8. 
=Les  conseils  généraux  de  département 
s'assemblent  le  15  germinal  de  chaque 
année  pour  procéder  aux  opérations  or- 
données par  l'arrêté  du  19  floréal  an  8. 
A.  4  vent,  an  9.  =  Arrêté  et  instruction 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  leur  con- 
vocation et  leurs  travaux.  A.  16  vent,  an 
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9.=Cas  où  un  membre  peut  être  appelé 
au  conseil  de  préfecture.  A.  19  fruct.  an 
9,  et  D.  6  juin  1808.=Ils  sont  autorisés  à 
procurer  aux  archevêques  et  évêques  un 
logement  convenable.  L.  18  germ.  an  10, 
culte  catholique,  art.  71. =Cha que  mem- 
bre est  choisi  par  le  premier  consul  sur 
une  liste  de  deux  candidats  présentés 
par  les  collèges  électoraux  d'arrondisse- 
ment. S.C.0.16therm.an  10,  art.  30. — 
Les  conseils  généraux  se  renouvellent 
par  tiers  tous  les  cinq  ans.  Ibid.  Voy. 
Incompatibilité  de  fonctions.  =  *  Rè- 
glement pour  l'exécution  du  sénatus-con- 
sulte  organique  qui  précède.  À.  19 fruct. 
an  10.=*  Fixation  de  l'époque  des  ses- 
sions. À.  7  vent,  an  12.  =*  Les  mem- 
bres du  corps  législatif  ou  du  tribunat , 
qui  étaient  membres  d'un  conseil  géné- 
ral, cessent  d'en  faire  partie.  A.  5  germ. 
an  12.  =  *  Convocation  et  permanence 
des  conseils  généraux.  O.  11  mars  1815. 
=*  Leur  session  est  rompue.  D.  20  mars 
1815.=*  Convocation.  O.  27  nov.  1816. 
=:Les  préfets  assistent  aux  séances  avec 
voix  consultative.  Exception.  0.26  mars 
1817.  ==?  Un  membre  du  conseil  général 
fait  partie  du  conseil  de  révision  pour  le 
recrutement  de  l'armée.  L.  10  mars  1818, 
art.  13.  =  Ce  membre  est  désigné  tous 
les  ans  par  le  préfet.  O.  23  sept.  1818.  = 
^Convocation  des  conseils  généraux  pour 
la  session  de  1819.  O.  13juill.  1819.  = 
*  Autres  convocations.  O.  15  juill.1821, 
12  juin  1825  et29juill.  1828. 

Voy.  Centimes  additionnels;  Con- 
tributions locales;  Dépenses  départe- 
mentales ;    Recettes  départementales . 

Conseils  de  guerpjs  et  conseils  de 
révision  permanens.  Etablissement 
d'un  conseil  de  guerre  permanent  dans 
chaque  division  d'armée  ou  de  troupes 
employées  à  l'intérieur.  L.  15  brum.  an 
5,  art.  1er.  —  Composition  et  compéten- 
ce. Art.  2  à  10. — Attributions  du  rap- 
porteur pour  la  recherche  du  délit  et 
l'instruction  préalable.  Art.  12  à  21.  — 
Dans  quels  cas  et  par  qui  le  conseil  est 
convoqué.  Procédure,  examen  ,  nombre 
de  voix  pour  ou  contre  l'accusé,  juge- 
ment et  exécution.  Art.  22  et  suiv.  = 
L'embauchage  commis  par  un  citoyen 
français,  non  militaire,  est  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  guerre.  À.  4  vent, 
an  5,  §  2.  =Manière  de  traduire  devant 
les  conseils  de  guerre  les  généraux  d'ar- 
mée, de  division  ou  de  brigade,  les  com- 
missaires des  guerres,  les  adjudans-gé- 
néraux,  les  chefs  de  bataillon  et  d'esca- 
dron, prévenus  de  délits  militaires.  Com- 
position spéciale  des  conseils.  L.  4  fruct. 
an  5.=Etablissement  de  conseils  perma- 
nens pour  la  révision  desjugemens  des 
conseils  de  guerre.  L.  18  vend,  an  6,  art. 
i".— Composition,  compétence,  procé- 
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dure,  nombre  de  voix  nécessaire  aux 
décisions ,    effet  des  décisions    et    leur 
exécution.  Art.  2  et  suiv.=Cas,  formes, 
délais  et  effets  des  pourvois  en  révision 
des  jugemens  militaires.  L.  15  brum.  an 
6.=Dans  toute  place  investie  ou  assié- 
gée, il  y  a  des  conseils  de  guerre  et   de 
révision.  Composition  et  durée  de  leurs 
fonctions.  L.  11  frim.  an  6.=Dans  quels 
cas  les   conseils  de   guerre  connaissent 
des  vols  et  attentats  commis  ou  tentés  à 
force  ouverte  ou  par   violence  dans  les 
maisons  habitées  ou  sur  les  chemins.  L. 
29  niv.  an  6,  art.  4  et  suiv.  =  Dans  quels 
cas  la  gendarmerie  est   justiciable  des 
conseils  de  guerre,  et  quelles  peines  sont 
applicables.  L.  28  germ.  an  6,  art.  97, 
98  et  103,  et  O.  29  oct.  1820,  art.  151  et 
suiv.  =  Sont  justiciables  des  conseils  de 
guerre  ceux  qui,  à   l'apparition  de  l'en- 
nemi, favoriseraient  ses   entreprises.  L. 
21  prair.  an6.=  Si  le  jugement  du  con- 
seil de  guerre  est  annulé,    l'affaire  et  le 
prévenu  sont  renvoyés  devant  le  premier 
conseil  de  guerre  dune  des  divisions  mi- 
litaires les  plus  voisines.  L.  29  prair.  et 
27  fruct.  an  6,  art.  2.  =  Compétence  des 
conseils  de  guerre.  L.  27  fruct.  an  6,  art. 
1er. — Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  de  nom- 
mer un  ou  plusieurs  substituts  au  capi- 
taine rapporteur,  et  d'adjoindre  au  gref- 
fier un  ou  plusieurs  commis.  Art.  3  et 4. 
Voy.  Chefs  d'état-major.  =  Les  prison- 
niers de  guerre  étrangers  sont  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre.  A.  17  pluv. 
an  8.  =  Quels  édifices  ou  appartenons 
doivent    être   affectés   aux  conseils  de 
guerre.  A.  7  prair.  an  8.  =  Conseils  de 
guerre  compétens  pour  juger  les  contu- 
max  des  armées  supprimées,  ou  qui   ne 
faisaient    partie  d'aucun  corps.  A.    15 
vend,  an  10.=Comment  sont  complétés 
les  conseils  de  guerre  et  de  révision  per- 
manens dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  un 
nombre    suffisant  d'officiers  généraux. 
D.  17  frim.  anl4.=Composition  spéciale 
des  conseils  de  guerre  pour  le  jugement 
des  majors.  D.  3  nov.  1807.=:Tout  mili- 
taire sous  les  drapeaux ,  prévenu  d'un 
délit,   doit  être  traduit    au   conseil  de 
guerre  de  sa  division.    D.  21  fév.  1808. 
=*  Les  majors  peuvent  suppléer  les  co- 
lonels. D.  24  janv.  1812.=*Dispositions 
relatives  à  la  formation  d'un  conseil  de 
guerre.  O.  6  mai  1814.  =    *  Ordre   de 
traduire  plusieurs  généraux  et  officiers 
devant  les  conseils  de  guerre  compétens. 
O.  24  juill.  1815.=* Le  conseilde  guerre 
permanent  de  la  lre  division  connaît  des 
crimes  imputés  aux  militaires   désignés 
dans    l'ordonnance  du    24  juillet  1815. 
O.  2  août  1815  (n°  540).=*  Le  maréchal 
Ney   est   traduit  devant  ce  conseil.  O.  2 
août  1815  (n°  541).=Destitution  du  ma- 
1  rëchal  Moncey  pour  refus  de  faire  par- 


CON 

tie  du  conseil  charge  de  juger  les  mili- 
taires désignés  dans  l'ordonnance  du  24 
juillet  1815.  0.  29  août  1815.  =  Les  dé- 
serteurs sont  justiciables  des  conseils  de 
guerre  permanens.  Peines  applicables. 
0.  21  fév.  1816.=U  en  est  de  même  des 
militaires  des  bataillons  coloniaux.  0.  3 
juill.  1816. =Un  jugement  rendu  par  un 
conseil  permanent  n'est  pas  nul  parce 
qu'on  a  omis,  dans  l'information,  de  ré- 
péter, à  chaque  déposition,  la  mention  du 
serment  prêté  par  le  témoin.  O.  18  sept. 
1822. 

Voy.  Colonies,  30  sept.  1827,  24  sept, 
et  21  déc.  1828  ;  Conseils  de  guerre  spé- 
ciaux; Conseils,  militaires. 

Conseils  de  guerre  extraordinai- 
res. Composition  des  conseils  de  guerre 
chargés  de  juger  les  généraux  ou  com- 
mandans  militaires  qui  capitulent  hors 
les  cas  où  la  capitulation  est  permise. 
D.  i«  mai  1812,  art.  6  et  7.  ==  Interpré- 
tation de  l'art.  10  du  décret  qui  précède, 
en  ce  qui  touche  l'application  de  la  peine. 
Av.  cons.  22  sept.  1812. 

Conseils  de  guerre  maritimes. 
Chaque  législature  a  le  pouvoir  de  sta- 
tuer sur  l'organisation  des  conseils  de 
guerre  maritimes.  D.  3  juill.  1790,  art. 
15.=Etablissement  de  conseils  de  guerre 
permanens  et  de  conseilsde  révisiondans 
les  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort, 
Lorient  et  Cherbourg  pour  le  jugement 
des  marins  prévenus  de  désertion.  O.  22 
mai  1816,  art.  1er.  —  Composition  de  ces 
conseils,  et  mode  de  nomination  de  leurs 
membres.  Art.  2  à  6. — Procédure  à  sui- 
vre, et  règles  sur  l'application  des  peines. 
Art.  7  et  suiv. 

Voy.  Conseils  de  guerre  maritimes 
spéciaux;  Tribunaux  maritimes. 

Conseils  deguerre  maritimes  spé- 
ciaux. *  Etablissement  de  conseils  de 
guerre  spéciaux  pour  la  flottille  nationale. 
À.  18  vent,  an  12  (n°  224).  =  Création, 
composition  et  compétence  des  conseils 
de  guerre  maritimes  spéciaux  chargés 
de  juger  les  déserteurs.  Procédure ,  in- 
struction, jugement  et  exécution.  A.  5 
germ.  an  12.  ==  Dispositions  addition- 
nelles à  celles  de  l'arrêté  qui  précède. 
A.  lcrflor.  an  12.=Etablissement,  com- 
pétence, composition  et  tenue  de  conseils 
de  guerre  maritimes  spéciaux  pour  le  ju- 
gement des  délits  commis  à  bord  des 
vaisseaux.  Procédure,  jugement  et  exé- 
cution. D.  22  juill.  1806,  art.  52  et  suiv. 
=Ils  sont  chargés  de  juger  les  Français 
prévenus  d'avoir  été  employés  sur  les 
vaisseaux  ennemis.  D.  23  avr.  1807 
(n°  120)  .=Désignation  des  officiers  admis- 
sibles comme  suppléans  dans  la  forma- 
tion de  ces  conseils.  D.  25  avr.  1807 
(n°  121). 

Conseils  de  guerre  spéciaux.  Le 
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directoire  est  autorisé  à  établir  des  con- 
seils de  guerre  spéciaux  dans  les  dépar- 
temens  déclarés  en  état  de  troubles  ci- 
vils. Organisation  et  compétence  de  ces 
conseils.  Révision  de  leurs  jugemens. 
L.  14  fruct.  an  7.  ^Composition  et  com- 
pétence des  conseils  de  guerre  spéciaux 
chargés  de  juger  les  déserteurs.  Procé- 
dure ,  instruction ,  jugement  et  exécu- 
tion. A.  19  vend,  an  12,  art.  16  à  44.  = 
*  Etablissement  de  conseils  de  guerre 
spéciaux  pour  la  flottille  nationale.  A.  18 
vent,  an  12..=Un  conseil  de  guerre  spé- 
cial présidé  par  un  capitaine  est  irrégu- 
lièrement constitué  ;  il  doit  être  présidé 
par  un  officier  supérieur.  Av.  cons.  4 
juill.  1813  et  1er  mars  1814.  ==  Nouvelle 
composition  des  conseils  de  guerre  spé- 
ciaux chargés  de  juger  les  déserteurs. 
D.  4  janv.  1814.  =11  n'est  plus  formé  de 
conseils  de  guerre  spéciaux  pour  juger 
les  déserteurs  ;  ils  sont  jugés  par  les  con- 
seils permanens.  O.  21  fév.  1816,  art.  1er. 

Voy.  Conseils  de  guerre  permanens; 
Conseils  militaires. 

Conseils  judiciaires.  Peine  sous  la- 
quelle il  est  prescrit  aux  notaires  d'expo- 
ser dans  leurs  études  le  tableau  des 
personnes  de  leur  ressort  placées  sous 
conseil  judiciaire.  L.  25  vent,  an  11,  art. 
18.  :=  *  Loi  (Cod.  civ.)  relative  au  con- 
seil judiciaire.  8  germ.  an  11. 

Conseils  de  justice  maritimes.  In- 
stitution ,  organisation  et  compétence  de 
ceux  chargés  du  jugement  des  fautes  et 
délits  commis  dans  l'armée  navale  et 
dans  les  ports  et  arsenaux  par  des  ma- 
rins. Nomenclature  des  délits  et  des 
peines.  D.  21  août  1790.  a==  Les  délits 
commis  par  les  forçats  ne  sont  pas  de 
leur  compétence.  D.  7  sept.  1790,  art.  1er. 
=  Formation  du  conseil  de  justice  en 
cas  d'accusation  par  le  capitaine  contre 
tout  ou  partie  de  son  équipage.  D.  22 
janv.  1791,  art.  1er.  =  Dans  quels  cas  , 
dans  quels  délais  et  suivant  quelles  for- 
mes les  jugemens  des  conseils  de  justice 
institués  par  la  loi  du  21  août  1790  peu- 
vent être  attaqués  par  la  voie  de  la  ré- 
vision et  de  la  cassation.  Effets  de  l'ad- 
mission ou  du  rejet  de  ces  moyens.  L. 
12  therm.  an  7,  art.  6  et  suiv.  =  Com- 
pétence, tenue  et  composition  des  con- 
seils de  justice  à  bord  des  vaisseaux.  In- 
struction, jugement  et  exécution.  D.  22 
juill.  1806,  art.  21  à  51. 

Conseils  de  marine.  Institution  des 
conseils  de  marine  chargés  d'examiner 
la  conduite  des  officiers  généraux ,  capi- 
taines de  vaisseau  et  autres  officiers 
chargés  du  commandement  des  esca- 
dres, divisions  ou  vaisseaux,  relative- 
mentaux  missions  dont  ils  ont  été  char- 
gés, et  à  l'économie  dans  les  dépenses 
et  consommations  ;  composition  et  orga  - 
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tiisationdeces  conseils;  mode  de  procéder 
devant  eux.  D.  22  juill.  1806,  art.  1"  à  15. 

Conseils  martiaux.  Institution,  com- 
position, compétence  et  procédure.  D. 
21  août  1790,  art.  18  et  suiv.,  et  22 
janv.  1791,  art.  2.  t=  Dans  quels  cas . 
dans  quels  délais  et  suivant  quelles  for- 
mes leurs  jugemens  sont  susceptibles 
d'être  attaqués  par  la  voie  de  cassation 
ou  celle  de  la  révision.  L.13therm.  an  7. 

Conseils  militaires  (1).  Établisse- 
ment des  conseils  militaires  ou  conseils 
de  guerre  en  remplacement  des  tribu- 
naux militaires.  Composition,  organisa- 
tion, compétence,  procédure,  jugemens 
et  exécution.  D.  2e  jour  compl.  an  3.  e= 
*  Ils  sont  chargés  du  jugement  des 
chouans.  D.  1er  vend,  an  4.=Institution 
et  composition  de  conseils  militaires 
pour  le  jugement  des  délits  commis  par 
les  officiers  généraux  et  supérieurs.  D. 
4  brum.  an  4,  art.  5  et  suiv.  —  Les  ju- 
gemens des  conseils  sont,  avant  l'exé- 
cution, soumis  à  un  autre  conseil.  Com- 
position de  ce  dernier  conseil;  formation 
et  effets  de  sa  décision.  L.  17  germ.  an 
4.  Voy.  plus  bas  18  fructidor  an  4.  == 
lis  ne  connaissent  que  des  délits  militai- 
res commis  par  des  militaires.  Quid?  si, 
parmi  les  prévenus,  il  y  a  des  individus 
non  militaires.  L.  22  mess,  an  4.  Voy. 
Jttroupemens.^=  Il  n'y  a  lieu  à  la  révi- 
sion des  jugemens  que  lorsque  les  for- 
mes ont  été  violées ,  ou  lorsque  la  peine 
infligée  est  plus  forte  que  celle  applica- 
ble. L.  18  fruct.  an  4.  Voy.  plus  haut  17 
germinal  an  4.  =  Les  prévenus  peuvent 
se  choisir  des  défenseurs  dans  le  lieu  où 
s'instruit  la  procédure.  L.  27  fruct.  an 
4.  =  Suppression.  L.  13  brum.  an  5. 

Conseilsmunicipaux.  Création,  com- 
position et  fonctions  des  conseils  muni- 
cipaux. D.  14  déc.  1789,  art.  38  à  40.  ■=. 
Institution  du  conseil  municipal  de  Pa- 
ris ;  sa  composition  ;  mode  d'élection  de 
ses  membres;  ses  réunions  périodiques 
et  extraordinaires  ;  ses  attributions.  D. 
21  mai  1790,  tit.  1er,  art.  24  et  suiv.  = 
Publicité  des  séances;  exceptions.  D.27 
août  1792.  =  Création  des  conseils  mu- 
nicipaux actuels.  Il  y  en  a  un  dans  cha- 
que lieu  pour  lequel  il  existe  un  agent 
municipal.  Nombre  de  ses  membres  sui- 
vant la  population.  Ses  attributions.  L. 
28  pluv.  an  8,  art.  15.  — Les  conseillers 
municipaux  sont  nommés  pour  trois  ans 


(i)  Ces  tribunaux  sont  désignés  tantôt  par 
la  dénomination  de  conseils  militaires,  tau- 
tôt  par  celle  de  conseils  de  guerre;  mais  les 
conseils  de  guerre  proprement  dits  n'ayant  été 
créés  que  par  la  loi  du  i3  brumaire  an  5,  on 
a  classé  sous  le  mot  conseils  militaires  tous 
les  actes  législatifs  qui  se  rapportent  à  cette 
institution. 
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par  le  préfet  qui  peut  les  suspendre.  Art. 
20.  =  Dispositions  relatives   à  leur  no- 
mination et  installation  dans  les  commu- 
nes au  dessous  de  cinq  mille  habitans. 
A.  19  flor.  an  8,  art.  12  à  14.  ==  Dans 
les  villes  de  cent  mille  habitans  et  au 
dessus,    les  conseils   municipaux    sont 
composés  de  trente  membres  nommés 
par  le  préfet.  A.  9  mess,   an  8,  art.  1er. 
—  Par  qui  ils   sont  présidés.  Art.  2.  — 
Qui  fait  les  fonctions  de  secrétaire.  Art. 
3.  Voy.   plus   bas  4  juin   1806.  ==  Les 
membres  des  conseils   municipaux  peu- 
vent n'être  portés  qu'au  nombre  néces- 
saire poui  la  délibération.   A.   25  vend, 
an  9.  =  Le  maire  en   est  membre  de 
droit  et  en  a  la  présidence.  Les  adjoints 
n'ont  pas  entrée   au   conseil  municipal. 
Le  conseil  choisit  son  secrétaire  dans  son 
sein.  A.  2  pluv.  an  9.  Voy.  plus  bas  4 
juin  1806.  =  Annulation  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Tain,  qui 
aliène  une  propriété   et  dispose  du  prix 
sans    autorisation    supérieure.    A.    25 
prair.   an  9.  =  Il  n'y  a  pas  lieu  de  con- 
voquer les  habitans  en   assemblée  com- 
munale lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur 
l'aliénation  d'un  terrain  communal.  Le 
conseil  municipal  a  seul  le  droit  de  déli- 
bération. A.  27  mess,  an  9.  =  Le  con- 
seil municipal  doit  être   préalablement 
consulté  sur  les  aliénations.  A.  29  niv. 
an  10.  =  Convocation    extraordinaire 
pour  la  confection  de  l'état  du  passif  et 
de  l'actif  des  communes.  A.  4  therm.  an 
10,  tit.  1er.  —  Comment  sont  délibérées 
et  arrêtées  les  recettes  et  dépenses  com- 
munales. Examen  des  comptes  des  rece- 
veurs municipaux.  Tit.  2  et  3.  Voy.  Pa- 
ris. =  L'assemblée    de    canton  choisit 
sur  une  liste  des  cent  plus  imposés  deux 
citoyens  pour  chaque  place  des  conseils 
municipaux.  S.  C.  O.  16  therm.  an  10  _, 
art.  10  et  11.  — Ces  conseils  se  renou- 
vellent tous  les  dix  ans  par  moitié.  Art. 
12.  Voy.  Adjoints,  Maires.  =  *  Dispo- 
sitions pour  l'exécution  du  sénatus-con- 
sulte organique  qui  précède.  A.  19  fruct. 
an  10.  =  *  Dispositions  relatives  au  re- 
nouvellement  des   conseils  municipaux. 
A.  14  niv.  an  11.  =*  Les  membres  du 
corps   législatif    ou    du    tribunat,     qui 
étaient  membres  d'un  conseil  de  com- 
mune,  cessent  d'en  faire  partie.   A.  5 
germ.  an  12.  =  Le  maire  entre  de  droit 
dans  le  conseil ,  mais  sans  compter  dans 
le  nombre  des  conseillers  fixé  par  la  loi 
du  28 pluviôse  an  8.  Il  le  préside.  Par 
qui  il  est  remplacé  en  cas  d'empêche- 
ment. D.  4  juin  1806,  art.  1er  à  5.  —  Le 
conseil  choisit   son  secrétaire  parmi  ses 
membres.  Art.  4.  —  Abrogation  des  ar- 
rêtés des  9  messidor    an  8  et  2  pluviôse 
an  9,  art.  6.  =  La  session  ordinaire  des 
|  conseils  municipaux  a  lieu  du  1er  au 
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15  mai  de  chaque  année.  0.  28  janv. 
1815,  art.  lfr. — Pour  la  formation  ou 
révision  du  projet  de  budget  de  l'année 
courante,  chaque  conseil  se  réunit  à  l'é- 
poque fixée  par  le  préfet.  Art.  2.  = 
Fixation  des  époques  de  renouvellement 
des  conseils  municipaux.  O.  13  janv. 
1SK).  =  Composition  particulière  des 
conseils  municipaux  et  appel  des  plus 
forts  contribuables  lorsqu'il  s'agit  de  vo- 
ter sur  des  centimes  extraordinaires  pro- 
posés en  cas  d'insuffisance  des  recettes 
communales  ordinaires.  L.  15  mai  1818, 
art.  39.  —  Mode  de  remplacement  des 
plus  forts  contribuables  absens.  Art.  40. 
—  .Même  adjonction  lorsqu'il  s'agit  de 
centimes  communs  à  plusieurs  commu- 
nes. Art.  42.  =  Objets  d'intérêt  com- 
munal à  l'égard  desquels  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  sont  exé- 
cutées sur  la  seule  approbationdu  préfet. 
O.  S  août  1821,  art.  1".  =  Attributions 
et  composition  particulière  des  conseils 
municipaux  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins vicinaux.  L.  28  juill.  1824,  art.  1er, 
5,  9  et  10. 

Voy.  Adjoints;  Centimes  addition- 
nels ;  Contributions  locales  ;  Dépenses 
communales;  Octrois;  Recettes  com- 
munales. 

Conseils  nautiques.  Etablissement 
d'un  conseil  nautique  dans  chacun  des 
ports  chefs-lieux  d'arrondissement  ma- 
ritime. Composition,  organisation  et  at- 
tributions de  ces  conseils.  0. 18  nov. 1827. 

Conseils  oe  préfecture.  Établisse- 
ment des  conseils  de  préfecture.  Nombre 
des  conseillers.  Attributions.  L.  28  pluv. 
an  8,  art.  2,  4  et  S.  —  Les  conseillers 
sont  nommés  par  le  premier  consul. 
Art.  18.  —  Leur  traitement.  Art.  22.  = 
Les  conseillers  prêtent  serment  entre  les 
mains  du  préfet.  A.  17  vent,  an  8,  art. 
2.  —  Local  affecté  au  conseil.  Art.  3.  = 
Costume  des  membres  des  conseils  de 
préfecture.  A.  8  mess,  an  8.  =-  Les 
membres  des  conseils  de  préfecture  peu- 
vent remplacer  le  préfet  en  cas  d'ab- 
sence. A.  17  niv.  an  9.  =La  juridiction 
des  conseils  de  préfecture,  en  matière  de 
domaines  nationaux,  est  limitée  au  con- 
tentieux. A.  7  mess,  an  9.  —  Nombre 
de  membres  nécessaire  pour  délibérer. 
En  cas  d'insuffisance  ou  de  partage,  il 
est  appelé  un  membre  du  conseil  géné- 
ral qui,  s'il  remplace  un  absent,  a  droit 
à  la  moitié  du  traitement.  A.  19  fruct. 
an  9.  =  L'autorisation  de  plaider  est 
donnée  aux  communes  par  les  conseils 
de  préfecture.  A.  17  vend,  an  10.  =  Les 
traitemens  des  conseillers  de  préfecture 
sont  ordonnancés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  acquittés  par  le  trésor  public. 
A.  23  vend,  an  10,  art.  1er.  =  Les  ma- 
tières du  contentieux  administratif  doi- 


CON 


301 


vent  être  renvoyées  aux  conseils  de  pré- 
fecture. A.  17  brum.  an  10.  =  L'auto- 
risation nécessaire  aux  communes  pour 
l'aliénation  de  leurs  propriétés  n'est  pas 
dans  les  attributions  des  conseils  de  pré- 
fecture. A.  13  niv.  an  10.  =  Il  n'est  pas 
non  plus  dans  leurs  attributions  de  don- 
ner leur  avis  sur  les  demandes  en  impo- 
sition extraordinaire  formées  par  les 
communes.  A.  5  pluv.  an  10.  =  En  cas 
de  décès  du  préfet ,  il  est  remplacé  par 
le  conseiller  le  plus  ancien.  A.  27  pluv. 
an  10.  =  Les  conseils  de  préfecture 
statuent  définitivement  sur  les  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie.  L. 
29  flor.  an  10  (n°  503),  art.  4.  —  Force 
exécutoire  de  leurs  arrêtés.  Ibid.  —  Ils 
emportent  hypothèque.  Ibid.  =  Dispo- 
sitions réglant  la  tenue  des  séances  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  poul- 
ies affaires  contentieuses  d'administra- 
tion et  de  police.  A.  6  mess,  an  10.  = 
Les  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  le 
droit  de  s'immiscer  dans  l'examen  d'un 
devis  de  réparation  de  four  bannal,  ni 
dans  l'approbation  d'une  imposition 
extraordinaire  sur  une  commune  pour 
subvenir  à  ces  réparations.  A.  9  fruct. 
an  10.  ==  Solution  de  diverses  questions 
relatives  à  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  sur  les  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie.  Cire,  du  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  15 
frim.  an  11.  =  Un  conseil  de  préfecture 
ne  peut  annuler  un  arrêté  d'administra- 
tion centrale.  A.  8  pluv.  an  11.=  Rang 
et  séance  des  membres  des  conseils  de 
préfecture  dans  les  cérémonies  publi- 
ques. D.  24  mess,  an  12,  tit.  1er,  art.  8 
et  11.  =  Les  conseils  de  préfecture  con- 
naissent des  contraventions  à  la  présente 
loi  relatives  aux  plantations  sur  les  gran- 
des routes  et  chemins  vicinaux.  L.  9 
vent,  an  13,  art.  8.  =  Les  délits  de  con- 
trebande ne  sont  pas  de  leur  compé- 
tence. Av.  cons.  25  vent,  an  13.  =  Leur 
compétence  en  matière  de  contraventions 
à  la  police  du  roulage.  D.  25  juin  1806  , 
art.  38,  et  O.  22  nov.  1820,  art.  2.  —Le 
recours  contre  les  décisions  des  conseils 
de  préfecture  doit  être  formé  dans  les 
trois  mois  de  la  notification.  D.  22  juill. 
1806,  art.  11.  Voy.  Conseil  d'état.  =En 
cas  d'empêchement  de  tous  les  membres 
du  conseil,  ils  sont  remplacés  par  des 
membres  du  conseil  général.  D.  16  juin 
1808.  =  Les  fonctions  de  conseiller  de 
préfecture  sont  incompatibles  avec  celles 
d'avoué.  Av.  cons.  5  août  1809.  =  Les 
conseils  de  préfecture  ne  peuvent  con- 
naître des  actions  civiles  résultant  des 
contraventions  de  police  dont  le  juge- 
ment leur  est  attribué.  Av.  cons.  20 
sept.  1809.  =3  Les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture,  statuant  sur  la  propriété  , 
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doivent  être  signifiés  aux  parties  comme 
les  jugemens  des  tribunaux.  D.  17  avr. 
1812.  =  Annulation,  pour  cause  d'in- 
compétence, d'un  arrêté  qui  détermine  , 
d'après  d'anciens  titres  et  des  coutumes 
ou  convenances  locales,  les  limites  d'un 
bien  vendu  par  l'état.  D.  20  juin  1812.= 
Il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un 
conseil  de  préfecture  qui  réforme  des  dé- 
cisions prises  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence. D.  21  juiu  1815.  =  Dès  qu'il  y 
a  contestation  sur  un  acte  administratif, 
le  préfet  doit  en  déférer  la  connaissance 
au  conseil  de  préfecture.  Av.  cons.  6 
déc.  1813.  =  Les  arrêtés  non  contradic- 
toires sont  susceptibles  d'opposition  de- 
vant le  conseil  même  qui  les  a  rendus. 
O.  23  déc.  1815. =Les  conseils  de  préfec- 
ture ne  sont  compétens  pour  statuer  sur 
les  usurpations  de  terrains  communaux 
que  lorsque  la  qualité  communale  du  ter- 
rain n'est  pas  contestée.  0. 10  fév.  1816.=: 
Le  préfet  statue,  en  conseil  de  préfecture, 
sur  les  réclamations  élevées  contre  la  te- 
neur des  listes  électorales.  L.  5  fév.  1817, 
art.  5;  2  mai  1827,  art.  4,  et  O.  27  juin 
1827.=Le  doyen  des  conseillers  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire  général.  O.  9 
avr.  1817.  Voy.  Secrétaires  généraux. = 
*  Le  nombre  des  conseillers  de  préfec- 
ture sera  successivement  réduit  à  trois 
dans  chaque  département.  O.  6  nov. 
1817.  (Abrogation  de  l'ordonnance  qui 
précède.  O.  1er  août  1820.)  ==  Compé- 
tence des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière de  contravention  aux  lois  et  ré- 
glemens  relatifs  aux  servitudes  militai- 
res. L.  17  juill.  1819,  art.  11  et  suiv.  == 
Tl  y  a  excès  de  pouvoir  de  leur  part , 
lorsque,  au  lieu  de  donner  un  simple  avis 
sur  les  actions  judiciaires  entre  l'état  et 
les  particuliers,  ils  statuent  sur  le  fond. 
O.  23  fév.  et  6  sept.  1820.  =  Dans 
quels  cas  les  conseillers  de  préfecture 
remplacent  le  préfet  et  le  secrétaire  gé- 
néral. O.  29  mars  1821.  =  Les  conseil- 
lers de  préfecture  en  congé  n'ont  droit 
qu'à  la  moitié  de  leur  traitement  ;  excep- 
tion. Emploi  de  la  retenue.  O.  15  mai 
1822,  art.  3  et  4.  —  Maintien  du  taux 
actuel  des  traitemens.  Art.  5.  =  Attri- 
butions des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière forestière.  Cod.  for.  21  mai  1827  , 
art.  26,  50,  64,  65,  67  et  175,  et  O.  1er 
août  1827,  art.  117. 

Voy.  Administration  (autorité  ad- 
ministrative) ;  Biens  nationaux  ,  19 
juin  1813;   Police  du  roulage  ;  hoirie. 

Conseils  de  prud'hommes.  Voy. 
Prud'hommes  (Conseils  de). 

Conseils  de  révision.  Voy.  Con- 
seils de  guerre  et  conseils  de  révision. 

Conseils  de  révision  pour  le  re- 
crutement de  l'armée.  Création,  com- 
position et  attributions.  L.  10  mars  1818, 
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art.  13  et  suiv.  =  Les  conseillers  de 
préfecture,  les  membres  des  conseils  gé- 
néraux et  d'arrondissement  et  ceux  des 
fonctionnaires  publics  qui  font  partie  des 
conseils  de  révision ,  sont  désignés,  cha- 
que année,  par  les  préfets.  O.  23  sept. 
1818.  ==*  Circulaire  du  ministre  de  la 
guerre  aux  préfets,  présidens  des  con- 
seils de  révision,  sur  l'exécution  de  la  loi 
du  10  mars  1818.  21  oct.  1818  (n°  452). 
=  *  Autre  circulaire  sur  le  même  objet. 
6  nov.  1818.  =  *  Autre  circulaire.  30 
mai  1820.  e=  Les  décisions  des  conseils 
de  révision  ne  sont  susceptibles  d'aucun 
recours.  Av.  cons.  27  juill.  1820.  =s  Par 
quels  officiers  les  fonctions  de  membre 
militaire  des  conseils  de  révision  peuvent 
être  remplies  dans  les  départemens  où 
ne  réside  pas  le  maréchal-de-camp  com- 
mandant la  subdivision.  O.  5  juin  1828, 
art.  1er  et  2.  — Indemnités  de  route  et 
frais  de  déplacement  dus  à  ces  officiers. 
Art.  5. 

Conseils  supérieurs.  Suppression. 
D.  7  sept.  1790  (n°  267),  art.  14.  ==  Les 
procès  civils  ou  criminels  pendant  en 
première  instance  ou  en  appel  devant 
les  conseils  supérieurs  sont  portés  de- 
vant les  tribunaux  de  district.  D.  12  oct. 
1790.  ===  Les  procureurs  et  avocats  des 
conseils  supérieurs  sont ,  de  droit,  ad- 
missibles aux  fonctions  d'avoués.  D.  29 
janv.  1791  (n°  49),  art.  4. 

Conseils  dés  universités.  Ils  rem- 
placent les  conseils  académiques.  Il  y  en 
a  un  dans  chaque  université.  O.  17  fév. 
1815,  art.  2.  —  Composition,  attribu- 
tions et  rang  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques. Art.  5  à  15.  — Mode  de  nomi- 
nation et  attributions  des  recteurs.  Art. 
16  à  25.  —  L'administration  du  collège 
royal  du  chef-lieu  est  sous  la  surveil- 
lance du  recteur  et  du  conseil.  Art.  35. 
—  Il  choisit  les  élèves  qu'il  envoie  à  l'é- 
cole normale.  Art.  47.  — Il  est  sous  l'au- 
torité du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique.  Art.  59.  —  Il  arrête  les  bud- 
gets des  collèges  et  facultés,  reçoit  les 
rétributions  annuelles  des  chefs  d'insti- 
tution et  de  pensionnat ,  et  administre 
les  biens  de  l'université  situés  dans  son 
arrondissement.  Art.  72,  74  et  75. 

Voy.  Conseils  académiqiies. 

Consentement.  Consentement  qu'il 
faut  obtenir  ou  pouvoir  donner  pour 
contracter  mariage.  D.  20  sept.  1792  , 
tit.  4,  sect.  lrc,  art.  5  et  suiv. ,  et  av. 
cons.  4  therm.  an  13.  Voy.  Incapables. 
=  Droits  d'enregistrement  sur  les  con- 
sentemens  purs  et  simples.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  69,  §  1er,  21°,  et  28  avr.  1816, 
art.  43. 

Voy.  Mariage. 

Consentement  mutuel-  Voy.  Di- 
vorce, 20  sept.  1792, 
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Consentement  du  roi  aux  déchets. 

Voy.  Décrets;  Lois;  Sanction. 

Conservateurs  des  batimens  mi- 
litaires. Création,  fonctions,  appoin- 
temens  et  logement.  D.  8  juill.  1791,  tit. 
6,  art.  17  à  19. 

Conservateurs  des  bibliothèques. 
Voy.  Bibliothèques;  Bibliothèques  na- 
tionales. 

Conservateurs  des  finances.  Ils 
doivent  délivrer  des  certificats  d'opposi- 
tion ou  de  non-opposition  au  rembourse- 
ment des  offices.  D.  2  fév.  1791,  art.  8. 
.—Les  créanciers  en  sous-ordre  des  corps, 
communautés  et  établissemens  suppri- 
més doivent  réitérer  leurs  oppositions 
au  paiement  des  créances  exigibles  entre 
les  mains  des  conservateurs  des  finances. 
D.  14avr.   1791,  tit.  1er,  art.  11. 

Conservateurs  des  forêts.  Eta- 
blissement. D.  15  sept.  1791,  tit.  2,  art. 
5.  —  Nomination  ;  cautionnement  ;  ser- 
ment et  révocation.  Tit.  5,  art.  3, 11, 12 
et.  18. — Fonctions  et  devoirs.  Tit.  6.  — 
Responsabilité.  Tit.  14,  art.  5  et  6.  — 
Nombre.  Traitement  et  retenue  en  cas 
d'absence.  D.  add.  art.  2,8,  9  et  11.=; 
Les  conservateurs  sont  placés  sous  les 
ordres  des  administrateurs.  L.  16  niv. 
an  9,  art.  2. — Leur  nombre  ne  peut  ex- 
céder trente.  Art.  3. — Fixation  des  trai- 
temens  ;  retenues  et  retraites.  Art.  4  et 
8. — Fonctions.  Art.  7. — Ils  doivent,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  prêter  serment 
et  faire  enregistrer  leur  commission  au 
tribunal  civil  de  leur  résidence.  Ibid.  — 
*  Fixation  du  nombre  des  arrondisse- 
mens  et  de  la  résidence  des  conserva- 
teurs. A.  6pluv.  an  9.=Suppression  des 
conservateurs.  0.  17  mai  1817,  art.  Ie*. 
—Lieux  où  ils  pourront  être  conservés. 
Ibid.  ==  Etablissement  de  six  conserva- 
tions forestières.  Départemens  qu'elles 
comprennent.  Résidences  et  traitemens 
des  conservateurs.  Commis  et  frais  de 
bureau.  O.  4  juin  1817.=Les  conserva- 
teurs sont  nommés  par  le  roi  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances.  O.  11  oct. 
1820,  art.  7,  et  26  août  1824,  art.  5.  = 
Ils  sont  soumis  à  un  cautionnement  ; 
pourquoi  ;  taux  et  mode  de  versement 
du  cautionnement.  O.  11  oct.  1820,  art. 
12  et  14.  =  Division  de  la  France  en 
conservations.  O.  1er  août  1827,  art.  10, 
et  tableau,  page  249. — Mode  de  nomina- 
tion des  conservateurs.  Art.  12.  —  Us 
correspondent  avec,  la  direction  générale 
et  avec  les  autorités  supérieures  des  dé- 
partemens. Art.  15.  —  Leur  uniforme. 
Art.  18. — Us  ne  peuvent  être  poursuivis 
pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'a- 
vec l'autorisation  du  roi.  Art.  59.  Voy. 
Agens  forestiers. 

Conservation  générale  des   fo- 
rêts, Création.  Organisation,  Composi- 
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tion.  Fonctions  et  attributions.  Droits  et 
devoirs.  D.  15  sept.  1791,  tit.  2,  3,  5,6 
et  suiv.  Voy.  Bois  et  forêts  (Adminis- 
tration des). 

Conservation  générale  des  hypo- 
thèques. Etablissement  du  bureau  de 
la  conservation  générale  à  Paris.  Attri- 
butions, traitement  et  nomination  du 
conservateur.  Fonctions  incompatibles. 
D.  9  mess,  an  3,  art.  229,  233,  235,  244 
et  suiv.=Le  conservateur  général  cor- 
respond en  franchise  avec  les  conserva- 
teurs particuliers  dans  toute  l'étendue 
de  la  république.  D.  2  brum.  an  4 
(n°  266),  art.  6.  =  Suppression.  L.  21 
vent,  an  7,  art.  29  à  33  et  38. 

Conservations  des  hypothèques 
et  conservateurs.  Mode  et  taux  de 
la  liquidation  des  offices  des  conserva- 
teurs. D.  7  sept.  1790  (n°  266),  art.  6.= 
En  cas  de  suppression  de  chancellerie 
dans  le  ressort  d'un  district,  le  conser- 
vateur le  plus  ancien  est  maintenu.  D. 
7  sept.  1790  (n°  267),  art.  23.=Ce  qu'on 
entend  par  le  plus  ancien  conservateur 
dans  l'art.  23  du  décret  qui  précède.  D. 
27  janv.  1791,  art.  1er.  =  Etablissement 
dans  chaque  chef-lieu  judiciaire  de  dis- 
trict d'un  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques.  Composition  du  bureau. 
Responsabilité,  traitement  et  nomination 
des  conservateurs  ;  fonctions  incompa- 
tibles ;  local  pour  leurs  bureaux.  Com- 
ment il  est  procédé  lorsqu'ils  veulent  ob- 
tenir des  cédules  hypothécaires  sur  leurs 
biens.  Recours  des  parties  intéressées 
contre  eux.  Tarif  de  leurs  salaires.  Epoque 
de  la  cessation  des  fonctions  des  anciens 
conservateurs.  D.  9  mess,  an  3,  art.  229 
et  autres. ^Maintien  du  nombre  et  du 
placement  des  conservateurs  établis  par 
le  décret  qui  précède,  nonobstant  la  sup- 
pression des  administrations  et  tribu- 
naux de  district.  D.  2  brum.  an  4  (n°  266), 
art.  1er. — Dans  les  districts  sans  tri- 
bunal civil,  ou  dont  le  tribunal  est  éta- 
bli hors  de  leur  territoire  actuel,  le  bu- 
reau de  la  conservation  est  placé  dans  le 
lieu  où  est  le  siège  de  l'administration 
de  district.  Art.  2. — Faculté  accordée  au 
gouvernement  de  statuer  sur  les  réu- 
nions, divisions  et  placemens  des  bu- 
reaux. Art.  3.  —  Effet  de  la  diminution 
de  la  valeur  des  immeubles  cédulés,  sur- 
venue postérieurement  à  la  réquisition 
des  cédules,  quant  à  la  responsabilité  des 
conservateurs.  Art.  5.  —  Les  conserva- 
teurs correspondent  en  franchise  avec  le 
conservateur  général.  Art.  6.  =  Inven- 
taire et  translation  des  minutes  et  piè- 
ces. D.  21  niv.  an  4.=;Dispositions  nou- 
velles réglant  les  devoirs,  les  fonctions  et 
la  responsabilité  des  conservateurs.  L. 
11  brum.  an  7,  art.  51  et  suiv.  =  Fixa- 
tion de  leurs  salaires  pour  les  inscrip* 
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tions  et  transcriptions.  Peines  contre 
ceux  qui  en  percevraient  de  plus  élevés. 
L.  9  vent,  an  7.=Suppression  des  con- 
servateurs. Leurs  fonctions  sont  confiées 
aux  receveurs  de  l'enregistrement.  L.  21 
vent,  an  7  ,  art.  1er,  34  et  suiv.  Voy. 
Enregistrement  (régie).  =  Peine  sous 
laquelle  les  conservateurs  doivent  requé- 
rir ou  faire,,  au  nom  du  trésor,  l'inscrip- 
tion de  son  privilège  sur  les  biens  des 
comptables,  et  envoyer  au  procureur 
impérial  de  l'arrondissement  et  à  l'agent 
du  trésor  le  bordereau  prescrit  par  l'art. 
2148  du  Code  civil.  L.  5  sept.  1807,  art. 
7.:=Fixation  et  tableau  de  leurs  salaires. 
D.  21  sept.l810.=Taux  de  leurs  salaires 
pour  les  extraits  d'inscription  et  les  cer- 
tificats négatifs.  Av.  cons.  16  sept.  1811. 
=Nouvelle  fixation  de  leurs  cautionne- 
mens.  L.  28  avr.  1816,  art.  86,  et  l'état 
n°  5,  page  518.  Voy.  Cautionnemens .== 
La  moitié  des  salaires  fixés  par  le  n°  7  du 
tableau  annexé  au  décret  du  21  septem- 
bre 1810,  pour  la  transcription  des  actes 
de  mutation,  est  attribuée  au  trésor.  O. 
1"  mai  1816. 

Voy.  Colonies,  14  juin  et  22  nov. 
1829;  Enregistrement  (  administra- 
tion ),  11  nov.  1829  ;  Pensions  civiles, 
12janv.  1825. 

Conservations  des  privilèges  des 
universités.  Voy.  Universités  (an- 
ciennes), 7  sept.  1790. 

Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers. Création  du  conservatoire  de 
Paris.  Organisation.  But  de  cet  établis- 
sement. D.  19  vend,  an  3.  =  *  Affecta- 
tion d'un  local  et  de  fonds  à  l'établisse- 
ment de  ce  conservatoire.  L.  22  prair. 
an  6.=  Organisation  de  l'administration. 
O.  16  avr.  1817,  art.  1er  à  5.— Etablisse- 
ment et  organisation  d'un  conseil  de  per- 
fectionnement. Art.  6  et  suiv.  s=  Un 
échantillon  de  chaque  production  admise 
à  l'exposition  des  produits  de  l'industrie 
doit  être  déposé  au  conservatoire.  O. 
lSjanv.  1819,  art.  7,  et  29  janv.  1823, 
art.  5.=Etablissement  au  conservatoire 
d'un  enseignement  public  et  gratuitpour 
l'application  des  sciences  aux  arts  indus- 
triels. O.  25  nov.  1819,  art.  1er.— Cours 
dont  il  se  compose.  Art.  2.— Maintien  de 
la  petite  école  de  géométrie  descriptive 
et  de  dessin.  Art.  3.— Modifications  ap- 
portées à  l'organisation  des  conseils  de 
perfectionnement  et  d'administration. 
Art.  4 à  13.— Traitemens.  Art.  14.—  Lo- 
gemens  des  professeurs.  Indemnités  de 
voyage.  Art.  15.  —  Mode  de  nomination 
des  professeurs,  employés,  ouvriers,  etc. 
Art.  16.— Retraites  des  professeurs.  Art. 
17.  —  Création  de  douze  bourses  ,  et 
mode  de  distribution.  Art.  18.  —Crédit 
annuel  pour  l'entretien  et  les  besoins  du 
conservatoire.  Art.  19=  Rétablissement 
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et  réorganisation  du  conseil  de  perfec- 
tionnement. O.  31  août  1828,  art.  1er  à 
10.  — Enseignemens  maintenus  au  con- 
servatoire. Art.  11. — Modede  nomina- 
tion aux  places  de  professeurs  et  aux  au- 
tres emplois;  fixation  des  traitemens. 
Art.  12.  —  Les  ordonnances  des  16  avril 
1817,  25  novembre  1819  et  28  mars  1820 
sont  abrogées.  Art.  13. 

Conservatoire  du  muséum.  Voy. 
Muséum,  27  niv.  an  2. 

Conservatoire  de  musique.  L'in- 
stitut national  de  musique  de  Paris  est 
établi  sous  le  nom  de  Conservatoire  de 
musique.  Rut  de  cet  établissement.  Nom 
bre,  nomination  et  traitemens  des  ar- 
tistes et  inspecteurs.  Nombre  des  élèves. 
Dépenses.  D.  16  therm.  an  3.=*  Gossec, 
Grétry,  Méhul,  Le  Sueur  et  Chérubim 
sont  nommés  inspecteurs  de  l'enseigne- 
ment. D.  20  therm.  an  3.=*Approbation 
du  règlement  proposé  par  le  commis- 
saire chargé  de  l'organisation  de  cet  éta- 
blissement. A.  15  mess,  an  4.=Lesélèves 
ne  peuvent  s'engager  dans  les  théâtres 
qu'avec  la  permission  du  ministre  de 
l'intérieur.  A.  min.  25  avr.  1807,  art.  18. 

Consignation  dalimens.  Obliga- 
tion imposée  au  créancier  qui  fait  empri- 
sonner son  débiteur ,  de  consigner  une 
somme  pour  la  nourriture  de  celui-ci 
pendant  un  mois.  L.  15  germ.  an  6,  art. 
14  et  suiv.  =  il  n'est  plus  fait  de  consi- 
gnation particulière  pour  les  débiteurs 
de  ï'état  détenus  en  prison.  D.  4  mars 
1808,  art.  2.  =  En  cas  d'arrestation  par 
un  garde  du  commerce ,  la  consignation 
d'un  mois  d'alimens  doit  être  faite  par 
cet  officier,  qui  peut  cependant  différer 
l'arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été 
remis  les  deniers  suffisans  pour  effectuer 
la  consignation.  D.  14  mars  1808,  art. 
18. 

Consignation  d'amende.  Amende 
que  doit  consigner  tout  demandeur  en 
cassation  en  matière  civile.  Dispense  en 
faveur  des  indigens.  Régi.  28  juin  1738, 
lre  part.,  tit.  4,  art.  5  (1);  D.  8juill. 
1793,  2  brum.  an  4  (n°  263),  art.  17;  L. 
14  brum.  an  5,  27  vent,  an  8,  art.  90,  et 
av.  cons.  (20  mars  1810.  =  Toute  consi- 
gnation d'amende  en  matière  criminelle 
est  défendue.  D.  2  juin  1791,  art.  12.  — 
Les  indigens  sont  dispensés  de  consigner 
l'amende  pour  être  admis  à  se  pourvoir 
en  requête  civile.  Certificat  qu'ils  doi- 
vent produire.  D.  1er  août  1793,  L.  lrr 
brum.  et  1er  therm.  an  6,  et  av.  cons. 
20  mars  1810.  =  L'appelant  doit  consi- 
gner l'amende  d'avance  e(  en  faisant 
enregistrer  son  acte   d'appel.  A.  27  niv. 


(i)  Ce  règlement  est  inséré  dans  les  notes 
qui  accompagnent  le  décret  du  27  novembre 
1790.  Voy.  tom.    1"',  pag.  383  et  suir. 
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ail  10.  =  Taux  et  mode  de  consignation 
dos  amendes  sur  les  appels  des  jugemens 
des  tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce,  et  des  justices  de  paix.  Pei- 
nes pour  contraventions.  A.  lOflor.  an  11. 

Voy.  Amendes;  Cassation;  Certifi- 
cats  d'indigence  ;  Requête  civile. 

Consignations     administratives  , 

JUDICIAIRES  ET  VOLONTAIRES.  1.CS  con- 
signations qui  s'effectuaient  entre  les 
mains  des  maïeurs,  baillis  ou  autres  of- 
rtciers  seigneuriaux  ont  lieu  provisoire- 
ment au  greffe  des  tribunaux  de  district. 
I).  15  avr.  1791,  tit.  1er,  art.  23.  =  La 
consignation  du  prix  du  rachat  des  droits 
seigneuriaux  ou  renies  foncières  affec- 
tés à  un  douaire  libère  le  redevable  de 
Ja  responsabilité  du  remploi.  D.  15  sept. 
1791,  art.  1er  et  suiv.  =  Nouveau  mode 
de  consignation  depuis  la  suppression 
des  receveurs.  D.  30  sept.  1791  e!  23 
.sept.  1793.  Voy.  Dépôts.  =  Certificats  à 
fournir  provisoirement  aux  créanciers  ou 
parties  prenantes  par  les  ci-devant  re- 
eeveurs  des  consignations  et  autres  dépo- 
sitaires.  D.  27  brum.  an  2  =  La  consi- 
gnation précédée  d'offres  réelles  libère 
le  débiteur.  D.  1er  fruct.  an  5.  s=  Les 
sommes  versées  entre  les  mains  des  re- 
ceveurs des  consignations  doivent  être 
restituées  en  mêmes  espèces.  L.  30  pluv. 
an  5.  =  La  consignation  par  ordonnance 
de  justice  ou  entre  les  mains  de  person- 
nes publiques  donne  lieu  à  la  contrainte 
par  corps.  L.  15  germ.  an  6,  tit.  1er,  art. 
3.  —  Droits  d'enregistrement  sur  les 
consignations  de  sommes  et  objets  mobi- 
liers chez  les  officiers  publics.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  68,  §  1er,  27°.  =Les 
consignations  judiciaires,  administrati- 
ves ou  volontaires  sont  faites  à  la  caisse 
d'amortissement.  L.  28  niv.  an  13,  art. 
Ier.  — Taux  et  point  de  départ  des  in- 
térêts. Art.  2.  —  Recours  contre  la  caisse 
et  mode  de  reconnaissance  et  de  rem- 
boursement. Art.  3  et  suiv.  =  Les  som- 
mes provenant  de  successions  vacantes 
doivent  être  consignées  à  la  caisse  d'a- 
mortissement. Av.  cons.  13  oct.  1809.  = 
Mode  de  remboursement  des  consigna- 
tions volontaires  faites  à  la  caisse  d'a- 
mortissement. Av.  cons.  16  mai  1810.= 
Les  consignations  judiciaires  ne  peuvent 
être  faites  qu'à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  O.  3  juill.  1816,  art.  1er. 
— Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  consigna - 
lion.  Art.  2.  — Moyenspour  y  contrain- 
dre. Art.  5  et  4.  — Obligations  des  offi- 
ciers ministériels  ou  autres  lorsqu'il  y  a 
lieu  à  consignation,  et  peines  qu'ils  en- 
courent lorsqu'ils  s'en  écartent.  Art.  3  à 
10. 

Voy.  Caisse  à" amollissement  ;  Dé- 
pôts; Enregistrement,  22  mai  I8ifi  ; 
Receveurs  des  consignations . 
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Consigne  militaire.  Peines  contre 
la  sentinelle  qui  transmet  de  fausses 
consignes.  Cod.  mil.  30  sept.  1791,  tit. 
1er,  art.  5.  — Qui  manque  à  sa  consigne. 
Art.  9.  =  Peine  de  mort  contre  les 
commandans  de  poste,  vedettes  et  sen- 
tinelles qui  donnent  de  fausses  consi- 
gnes ,  les  changent  ou  ne  les  exécutent 
pas.  Cod.  pén.  mil.  12  mai  1793,  tit.  l*T, 
sect.  2,  art.  2,  et  sect.  4,  art.  7  et  8.= 
Peines  contre  les  militaires  en  faction 
ou  en  vedette  et  les  commandans  de 
poste  ou  de  patrouille  qui  n'exécutent 
pas  leurs  consignes,  les  forcent,  les  chan- 
gent ou  en  donnent  de  fausses.  Cod. 
pén.  mil.  21  brum.  an  5,  tit.  Ie1,  art.  4  ; 
tit.  5,  art. 2,  §  2,  et  tit.  8,  art.  13. 

Consigne  (Peine  de  la).  La  consi- 
gne aux  portes  de  la  ville  et  au  quartier 
est  une  punition  de  discipline  militaire. 
D.  13  sept.  1790,  art.  4  et  5. 

Consignes  (Portiers-).  Voy.  Por- 
tiers-consignes des  places  de  guerre. 

Consistoires  en  général.  Les  pré- 
sidens  des  consistoires  sont  présens  au 
serment  de  l'empereur.  S.  C.  O.  28  flor. 
an  12,,  art.  52.  =  Rang  et  séance  des 
présidens  dans  les  cérémonies  publiques. 
D.  24  mess,  an  12,  tit.  1er,  art.  1er.  — 
Honneurs  funèbres.  Tit.  26,  art.  9.  = 
Les  délits  correctionnels  commis  par 
les  membres  des  consistoires  sont  jugés 
par  les  cours  impériales.  L.  20  avr. 
1810,  art.  10. 

Voy.  Instruction  primaire  ;  Pompes 
funèbres,  23  prair.  an  12. 

Consistoires  Israélites.  Il  y  a  un 
consistoire  dans  chaque  département 
renfermant  deux  mille  israélites  au 
moins.  D.  17  mars  1808,  art.  1er.— Com- 
position, formation  et  fonctions  des  con- 
sistoires. Art.  6  à  12.  —  Et  du  consis- 
toire central  de  Paris.  Art.  13  et  suiv.= 
Mode  d'installation  des  membres  des 
consistoires  et  formule  de  leur  serment. 
D.  19  oct.  1808.  =  Modification  et  inter- 
prétation de  divers  articles  du  règlement 
du  10  décembre  1806.  O.  29  juin  1819.= 
Modifications  nouvelles.  O.  20  août 
1823. 

Voy.  Consistoires  en  général  ;  Culte 
hébraïque;  Juifs. 

Consistoires  protestans.  Composi- 
tion, nombre,  placement  et  organisation 
des  consistoires  généraux  et  locaux  et 
des  synodes  des  églises  réformées  et  de 
celles  de  la  confession  d'Augsbourg.  L. 
18  germ.  an  10,  culte  protestant y,3  art . 
15  et  suiv. 

Voy.  Consistoires  en  général;  Culte 
protestant. 

Consolidation.  Voy.  Fiefs,  13  avr. 
179I. 

Consolidation  de  la  dette  pcbii- 
que.  Voy.  Dette  publique. 

20 
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Consommation  (Droits  de).  Voy. 
Boissons  ;  Denrées  coloniales  ;  Doua- 
nes ;  Octrois. 

Conspirations  et  conspirateurs. 
Peines  pour  conspiration  contre  la  sûreté 
intérieure  de  l'état.   Cod.   pén.  2vi  sept. 
1791,   2-!  part.,  Ut.  1er,  sect.  2,  art.  2,  et 
cod.    5  brum.    an  4,    art.  612.  ==  Les 
Français  rassemblés  au-delà  des  frontiè- 
res sont  déclarés  suspects,  et,  à  partir 
du  1er  janvier  1792,  coupables  de  conju- 
ration contre  la  patrie.   Peine  de  mort 
contre  eux.  D.  9  nov.  1791.  =  Entre- 
prises, attentats  et  complots  dont  la  con- 
naissance appartient  au  tribunal  crimi- 
nel extraordinaire  ;  mode  de  jugement  et 
peines  applicables.  D.  10  et  27  mars,  5 
et  7  avr.  1795.  =  Mesures   répressives 
contre   les    individus  prévenus   d'avoir 
pris  part  à  des  révoltes  ou  émeutes  con- 
tre-révolutionnaires à  l'occasion   du   re- 
crutement.   D.  19  mars  1793.  ===*  Les 
agens  infidèles  des   approvisionnemens 
militaires   sont  déclarés   conspirateurs. 
D.   29  sept.    1793.  =  Les  prévenus  de 
conspiration  qui  résistent  ou  qui  insul- 
tent à  la  justice  nationale  sont  mis  hors 
des  débats  et  jugés  sur-le-champ.  D.  15 
germ.  an  2.  =  Us  sont  traduits,  de  tous 
les  points  de  la  république,  au  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris.  D.   27  germ. 
an  2,  art.  1er  et  2.  .==  Les  étrangers  do- 
miciliés  en  France  depuis  vingt  ans  et 
ceux  qui,  étant  domiciliés  depuis  six  ans 
seulement,    ont  épousé  une  Française 
non  noble,  sont  exceptés  des  deux  dé- 
crets qui  précèdent.    D.  28  germ.  an  2 , 
art.  1er.  —  Quels  individus    sont   assi- 
milés aux  nobles.  Art.  2.  =Autre  excep- 
tion. D.  29  germ.  an  2.  ==  Mesures  ré- 
pressives à  l'égard  de  la  provocation  à 
l'avilissement  de  la  représentation  natio- 
nale, au  retour  de  la  royauté,  etc.  D.  12 
flor.  an  3.  =  *  Est-ce  l'intention  contre- 
révolutionnaire  ou  l'intention  criminelle 
que  le  tribunal  doit  soumettre  au  jury  ? 
D.  14  flor.  an  5  (n°  740).  ==  Le  principe 
de  la  confiscation  est  maintenu  à  l'égard 
des  conspirateurs.  D.  14  flor.  an  3  (n°  741). 
=3  Devant    quels    tribunaux    les    cri- 
mes de  conspiration  sont  renvoyés  par 
suite  de  la  suppression  du  tribunal  cri- 
minel extraordinaire.  D.  12  prair.  an  3. 
s==s  Distribution  des  secours  promis  aux 
habitans  des  départemens  pacifiés  ;   dis- 
positions relatives  aux  individus   qui, 
contre  le  serment  de  soumission  aux  lois 
de  la  république ,  auront  conspiré  ou  se 
seront  armés  contre   elle.  D.   30  prair. 
an  3.  =  Peines  pour  crimes  et  attentats 
contre  la  sûreté  intérieure  de  la  républi- 
que et  contre  la  constitution.    Cod.  3 
brum.  an  4,  art.    612  et  suiv.  =  Peines 
pour  provocations  à  la  dissolution  du 
gouvernement  républicain  et  crimes  at- 
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tenta toires  à  la  sûreté  publique  et  indi- 
viduelle. Mode  spécial  de  jugement.  L. 
27  et  28  germ.  an  4.  =  Levée  du  séques- 
tre placé  sur  les  biens  des  individus  mis 
hors  la  loi  à  raison  des  conspirations 
et  révoltes  qui  ont  éclaté  le  9  thermidor 
an  2.  L.  5  germ.  an  5.  =  Mesures  de 
salut  public  prises  relativement  à  la  con- 
spiration royale.  L.  19  fruct.  an  5.  Voy. 
Déportation;  Emigrés.  e=  Limites 
dans  lesquelles  les  ministres  peuvent,  en 
cas  de  conspiration  contre  l'état,  décer- 
ner des  mandats  d'amener  et  d'arrêt. 
Const.  22  frim.  an  8,  art.  46. 

Voy.  Attentats;  Complots;  Trahi- 
son. 

Constitution  civile  du  clergé. 
Organisation  constitutionnelle  du  clergé. 
D.  12  juill.  1790. —  Des  offices  ecclésias- 
tiques. Tit.  1er.  —  Nomination  aux  bé- 
néfices. Tit.  2. — Traitemens  des  mi- 
nistres de  la  religion.  Tit.  3.  —  Obliga- 
tions imposées  par  la  loi  de  la  résidence, 
et  peines  en  cas  d'infraction.  Tit.  4.  s=à 

*  Articles  additionnels  à  la  constitution 
civile  du  clergé,  concernant  l'élection  et 
la  consécration  des  évêques  et  la  for- 
mation et  la  circonscription  des  paroisses. 
D.   15  nov.  1790  et  10  mars  1791.= 

*  L'élection  des  évêques  'et  des  curés  se 
fait  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
des  sulfrages.  D.  15janv.  1791.  •=*  Dé- 
cret et  instruction  sur  la  constitution  ci- 
vile du  clergé.  21  janv.  1791.  =  Con- 
ditions et  formalités  exigées  pour  que 
les  brefs,  bulles,  rescrits,  constitutions  , 
décrets  et  expéditions  de  la  cour  de  Rome 
puissent  être  publiés  et  exécutés  en 
France.  Peines  en  cas  de  contravention. 
D.  9  juin  1791,  et  L.  18  germ.  an  10  , 
culte  catholique,  art.  1er.  ==  Le  traite- 
ment du  clergé  et  les  pensions  ecclésias- 
tiques font  partie  de  la  dette  publique. 
Const.  3  sept.  1791,  tit.  5,  art.  2;  D.  27 
juin  et  24  août  1795,  art.  76  et  suiv.  es 
La  convention  déclare  qu'elle  n'a  jamais 
eu  l'intention  de  priver  le  peuple  des 
ministres  du  culte  catholique  que  la  con- 
stitution civile  du  clergé  lui  a  donnés.  D. 
11  janv.  1793.  es  Les  ecclésiastiques  et 
ministres  de  tout  culte  peuvent  abdiquer 
leur  état.  A  qui  ils  doivent  en  faire  la 
déclaration.  D.  25  brum.  an  2.  te;*  Se- 
cours annuel  aux  évêques,  curés  et  vi- 
caires qui  abdiquent  leur  état.  D.  2  frim. 
an  2.  =Le  décret  qui  précède  est  étendu 
aux  ci-devant  ministres  qui  ont  continué 
leurs  fonctions,  ou  qui  les  ont  abandon- 
nées sans  avoir  abdiqué  leur  état.  D.  2e 
jourdessans-culottidesan  2,  art.  2.  Voy. 
Pensions  ecclésiastiques.  =  Déclaration 
que  doit  faire  tout  ministre  du  culte 
avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ;  peines  contre  ceux  qui  déso- 
béissent à  cette  disposition.  L.  1  vend. 
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an  A,  art.  5  et  suiv.  Voy.  Cultes.  =  Ré- 
tablissement et  organisation  du  eultc  ca- 
tholique. L.  18  germ.  an  10.  Voy.  Con- 
cordats avec  la  cour  de  Home.  =  Arti- 
cles additionnels  à  la  loi  organique  qui 
procède.  D.  28  fév.  1810.  ±=  Publication 
ëi  texte  du  concordat  de  Fontainebleau. 
D.  13  fév.  1815.  =  Dispositions  pour  son 
exécution.  V.  25  mars  1815.  =  JMode 
d'administration  des  biens  du  clergé.  D. 
(i  nov.  1815.  =  La  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  est  la  religion  de 
l'état.  Cli.  const.  4  juin  1814,  art.  6. 
—  Ses  ministres  reçoivent  des  traite- 
mens  du  trésor  royal.  Art.  7.  =  Célé- 
bration obligatoire  des  fêtes  et  diman- 
ches. L.  18  nov.  1814.  =  Faculté  accor- 
dée aux  établissemens  ecclésiastiques 
d'accepter  des  dons  et  d'acquérir  des 
biens.  L.  2  janv.  1817.  =  Nouveau  con- 
cordat avec  le  pape.  11  juin  1817.  = 
Nouvelle  circonscription  des  diocèses.  O. 
51  oct.  1822.=  Loi  dite  du  sacrilège 
pour  la  répression  des  crimes  et  délits 
commis  dans  les  édifices  ou  sur  les  ob- 
jets consacrés  à  la  religion  catholique. 
L.  20  avr.  1825. 

Voy.  Clergé;  Congrégations  reli- 
gieuses ;  Culte  catholique  ;  Cultes  ;  Pen- 
sions ecclésiastiques. 

Constitution  française  depuis  le 
Mois  de  juin  1789  jusqu'à  la  suspen- 
sion de  louis  xvi.  *  Les  membres  de 
l'assemblée  nationale  jurent  de  ne  se  sé- 
parer  que    lorsque  la  constitution  du 
royaume  sera  établie.  D.  20  juin  1789. 
Voy.  plus  bas  28  septembre  1791.  =Dé- 
claration  du  roi.  25 juin  1789  (nos 4  et  5). 
=  L'assemblée  décrète  l'inviolabilité  des 
députés.    D.  25  juin  1789  (n°  6),  et  18 
juin  1790.  =  La  déclaration  des  droits 
de  l'homme   précédera  la  constitution. 
I).  4  août  1789  (n°  15).  =  Abolition  de 
la  féodalité,  des  privilèges,  etc.  D.  4  août 
1789  (n°  14).  =  *  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen.  26  août  1789. 
=  Bases  fondamentales  de  la   constitu- 
tion. D.  5  sept.   1789.  =  Articles  de  la 
constitution   relatifs  aux  contributions , 
à  la  sanction  et  à  la  promulgation  des 
lois.  D.  7  oct.  1789.  =  Délai  dans  lequel 
les  décrets  doivent  être  présentés  à  la 
sanction  ou  acceptation  du  roi.   D.  25 
mars  1790.  =  Articles  constitutionnels 
sur  l'organisation  et  l'administration  de 
l'armée   navale.  D.  3  juill.  1790.  =  La 
souveraineté  est  une,  indivisible,  et  ap- 
partient à  la  nation.   D.   28  fev.   1791 , 
art.  1er.  =  *  Dispositions   relatives  à  la 
régence  du  roi  mineur  et  à  la  résidence 
des  fonctionnaires  publics.   D.  29  mars 
1791.=  *  Envoi   aux  départemens,  à 
l'armée  et  aux  colonies  ,  de  la  lettre  par 
laquelle  le  roi  manifeste  ses  sentimens 
sur  la  constitution.  D.  23  avr.  1791.  s=i 
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Les  ministres  sont  responsables  des  dé- 
lits commis  par  eux  contre  la  constitu- 
tion. I).  27  avr.  1791,  art.  29.=  Consti- 
tution française.  5  sept.  1791.—  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Ib;d.  —  Dispositions  fondamentales 
garanties  par  la  constitution.  Tit.  1er. — 
De  la  division  du  royaume  et  de  l'état 
des  citoyens.  Tit.  2.—  Des  pouvoirs  pu- 
blics. Tit.  5.  —  De  l'assemblée  nationale 
législative.  Chap.  1er.  —  Nombre  des  re- 
présentai. Bases  de  la  représentation. 
Sect.  lre.  —  Assemblées  primaires.  No- 
mination des  électeurs.  Sect.  2.  —  As- 
semblées électorales.  Nomination  des 
représentans.  Sect.  3.  —  Tenue  des  as- 
semblées primaires  et  électorales.  Sect. 
4.  —  Réunion  des  représentans  en  as- 
semblée nationale  législative,  Sect.  5.  — 
De  la  royauté,  de  la  régence  et  des  mi- 
nistres. Chap.  2.  —  De  la  royauté  et  du 
roi.  Sect.  lre.  —  De  la  régence.  Sect.  2. 
—  De  la  famille  du  roi.  Sect.  5.  —  Des 
ministres.  Sect.  4.  —  De  l'exercice  du 
pouvoir  législatif.  Chap.  3.  —  Pouvoirs 
et  fonctions  de  l'assemblée  nationale  lé- 
gislative. Sect.  lre.  —  Tenue  des  séan- 
ces, et  forme  de  délibérer.  Sect.  2.  — De 
la  sanction  royale.  Sect.  3.  —  Relations 
du  corps  législatif  avec  le  roi.  Sect.  4. — 
De  l'exercice  du  pouvoir  exécutif.  Chap. 

4.  —  De  la  promulgation  des  lois.  Sect. 
lre.  —  De  l'administration  intérieure. 
Sect.  2.  —  Des  relations  extérieures. 
Sect.  3.  —  Du  pouvoir  judiciaire.  Chap. 

5.  —  De  la  force  publique.  Tit.  4.  — 
Des  rapports    de   la    nation    française 
avec  les   nations  étrangères.   Tit.  0.  — 
De  la  révision  des  décrets  constitution- 
nels. Tit.  7.  =  Amnistie  pour  délits  re- 
latifs à  la  révolution  et  pour  délits  mili- 
taires ,  et  rapport  des  décrets  contre  les 
émigrés,  à  l'occasion  de  l'achèvement  de 
la  constitution  et  de  son  acceptation  par 
le  roi.  D.  14  sept.  1791  (n°  439) .^Ser- 
ment   du    roi    à    la   constitution.     14 
sept.  1791  (n°  440).  =  Mode  de  procla- 
mation de  la  constitution.  Fêtes  publi- 
ques. Mise  en  liberté  des  détenus  pour 
dettes  de  mois  de  nourrice.  D.  15  sept. 
1791.  =Mesures  contre  les  protestations 
relativesà  la  constitution. D.  25 sept.1791. 
=  Peines  pour  crimes  et  attentats  con- 
tre la  constitution.  Cod.  pén.    25  sept. 
1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  5.  =Injonc- 
tion  d'enseigner  la  constitution  française 
dans  toutes  les  facultés  de  droit.  D.  26 
sept.   1791,  art.  2.  =  Peines   sous  les- 
quelles il  est  interdit  de  prendre  les  ti- 
tres et  qualifications  supprimés  par  la 
constitution.  D.  27  sept.  1791.  ==  Le  ta- 
bleau représentant  le  serment  du  20  juin 
1789  sera  achevé  aux  frais  du  trésor  pu- 
blic  et  placé  dans  le  lieu   destiné  aux 
séances  de  l'assemblée  nationale.   D.  28 
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sept  1791  (n°  499).  Voy.  plus  haut  20 
juin  1789.  =  Tout  homme  est  libre  aus- 
sitôt qu'il  est  entré  en  France,  et  y  jouit 
des  droits  de  citoyen,  s'il  réunit  les  qua- 
lités voulues  par  la  constitution.  D.  28 
sept.  1791  (n°  504).  =  Est  déclaré  in- 
i'ame,  traître  et  coupable  de  lèse-nation 
tout  Français  qui  prendrait  part  à  un 
congrès  tendant  à  modifier  la  constitu- 
tion. D.  14janv.  1792.  =  Peines  contre 
ceux  qui  provoquent  le  rétablissement 
de  la  constitution  de  1791.  L.  27  germ. 
an  4,  art.  1er. 

Constitution  française  depuis  la 
suspension  de  louis  xvi  jusqu'a  l'é- 
tablissement  de  la  constitution  du 
24  juin  1793.  Suspension  du  roi.  Orga- 
nisation d'un  gouvernement  provisoire. 
D.  10  août  1792  (nos  350,  351,  3^2  et 
suiv.).  =  Exposition  des  motifs  de  la 
convocation  d'une  convention  nationale 
et  de  la  suspension  du  roi.  D.  13  août 
1792.  =  Il  ne  peut  y  avoir  de  constitu- 
tion que  celle  qui  est  acceptée  par  le 
peuple.  D.  21  sept.  1792  (n°  5).  ^Abo- 
lition de  la  royauté.  D.  21  sept.  1792 
(n°  5).  =  *  Unité  et  indivisibilité  de  la 
république  française.  D.  25  sept.  1792. 
.—  Peine  de  mort  contre  ceux  qui  pro- 
poseraient ou  tenteraient  de  rompre  l'u- 
nité de  la  France.  D.  16  dée.  1792.  =La 
France  proclame  la  liberté  et  la  souve- 
raineté des  peuples  chez  lesquels  elle  a 
porté  et  portera  ses  armes.  D.  17  et  22 
déc.  1792. 

Constitution  de  1793.  *  Impression 
du  discours  deCondorcet  et  du  projet  de 
constitution.  D,  16  fév.  1793.  =  *  L'ad- 
dition faite  au  projet  de  constitution  sera 
retranchée  des  exemplaires  à  envoyer 
aux  départemens.  D.  20  fév.  1793.  = 
Peines  pour  écrits  tendant  à  provoquer 
la  dissolution  de  la  convention ,  le  réta- 
blissement de  la  royauté  ou  de  tout  au- 
tre pouvoir  attentatoire  à  la  souverai- 
neté du  peuple.  D.  29  mars  1793.  =Or- 
dre  de  séries,  chapitres  et  questions  à 
suivre  dans  la  discussion  de  la  constitu- 
tion. D.  13  mai  1793.  =  Déclaration  des 
droits  de  l'homme.  29  mai  1793.  — 
Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  réviser 
et  de  changer  sa  constitution.  Art.  30,  et 
décl.  des  dr.  de  l'hom.  et  du  cit.  24  juin 
1795,  art.  28.  =  Nouvelle  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  24 
juin  1793.  —  Acte  constitutionnel.  De  la 
république.  Art.  1er.  — De  la  distribu- 
tion du  peuple.  Art.  2  et  3.  —  De  l'état 
des  citoyens.  Art.  4  à  6.  —  Souveraineté 
du  peuple.  Art.  7  à  10.  —  Des  assem- 
blées primaires.  Art.  11  à  20.  —  Repré- 
sentation nationale.  Art.  21  à  36.  — As- 
semblées électorales.  Art.  37  et  58.  — 
Corps  législatif.  Art.  59  à  52.  —  Ses 
fonctions.  Art.  55  à  55.  —  Formation  et 


intitulé  des  lois  et  décrets.  Art.  56  k  61. 
—  Conseil  exécutif,  et  ses  relations  avec 
le  corps  législatif.  Art.  62  à  77.  — Corps 
administratifs  et  municipaux.  Art.  78  à 
84.  —  Justice  civile  et  criminelle.  Tri- 
bunal de  cassation. 
Contributions.  Art. 
et  comptabilité.  Art. 
ces  de  la  république 


Art.  85  à  100. 
101.  —  Trésorerie 
102  à  106.  —  For- 
Art.  107  à  114.  — 


Des  conventions  nationales.  Révision  de 
la  constitution.  Art.  115  à  117.  —  Rap- 
ports de  la  république  avec  les  nations 
étrangères.  Art.  118  à  121.  —  Garantie 
des  droits.  Art.  122  à  124.  =*  Peine  de 
mort  contre  tout  falsificateur  de  la  con- 
stitution. D.  lerjuill.  1795.  =  La  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  du  29  mai 
1793  est  nulle  comme  n'ayant  été  ni  ac- 
ceptée par  le  peuple  ,  ni  présentée  à  son 
acceptation.  D.  18  vend,  an  2.  =  Le 
gouvernement  provisoire  de  la  France 
est  révolutionnaire  jusqu  à  la  paix.  Pou- 
voirs du  comité  de  salut  public.  Subsis- 
tances. Sûreté  générale.  Finances.  D.  19 
vend,  an  2.  =  Relations  de  la  France 
avec  les  autres  sociétés  politiques.  D.  27 
brum.  an  2.  =  Organisation  du  gouver- 
nement révolutionnaire.  D.  14  frim.  an 
2.  (Abrogation  de  l'art.  8  de  la  section 
5  du  décret  qui  précède.  D.  10  vent,  an 
3.)  =  Suppression  du  conseil  exécutif 
provisoire.  Son  remplacement  par  douze 
commissions  executives.  Organisation  et 
attributions  de  ces  commissions.  D.  12 
germ.  an  2.  Voy.  Commissions  execu- 
tives. =  Répression  des  crimes  et  atten- 
tats contre  la  constitution  de  1793.  D. 
1er  germ.  an  3.  =  Rapport  de  la  loi  du 
14  frimaire  an  2,  en  ce  qui  touche  les 
administrations  de  département  et  de 
district.  D.  28  germ.  an  5.  =  Mesures 
répressives  contre  les  provocations  à  l'a- 
vilissement de  la  représentation  natio- 
nale et  au  retour  de  la  royauté.  D.  12 
flor.  an  5.  =  Peines  contre  ceux  qui 
provoquent  le  rétablissement  de  la  con- 
stitution de  1793.  L.  27  germ.  an  4  , 
art.  1er. 

Constitution  du  5  fructidor  an  5. 
Formation  du  nouveau  corps  législatif. 
Présentation  de  l'acte  constitutionnel 
aux  assemblées  primaires.  Mesures  pour 
la  mise  en  activité  de  la  constitution.  D. 
5  fruct.  an  3  (n°  146).  =  Constitution 
de  la  république  française.  5  fruct.  an 
3  (n°  147).  —  Déclaration  des  droits  et 
des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Ibid.  —  La  république  française  est  une 
et  indivisible.  Const.,  art.  1er. — L'univer- 
salité des  citoyens  est  le  souverain. 
Art.  2.  —  Division  du  territoire.  Art.  3 
à  7.  —  État  politique  des  citoyens.  Art. 
8  à  16.  —  Assemblées  primaires.  Art. 
17  à  32.  —  Assemblées  électorales.  Art. 
55  à  45.  —  Pouvoir  législatif.  Conseil  des 
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cinq  cents  et  conseil  des  anciens.  Ga- 
rantie du  corps  législatif.  Relations  des 
conseils  entre  eux.  Promulgation  des 
lois.  Art.  44 à  131.  —  Pouvoir  exécutif. 
Composition,  organisation  et  pouvoirs 
du  directoire.  Art.  132  à  173.  —  Corps 
administratifs  et  municipaux.  Art.  174 
à  201.  —  Pouvoir  judiciaire.  Justice  ci- 
vile, correctionnelle  et  criminelle.  Tri- 
bunaux. Tribunal  de  cassation.  Haute 
cour  de  justice.  Art.  202  à  273.  —Force 
année.  Garde  nationale  sédentaire. 
Garde  nationale  en  activité.  Art.  274  à 
295.  —  Instruction  publique.  Art.  296  à 
301.  —  Finances.  Contributions.  Tréso- 
rerie et  comptabilité.  Art.  502  à  32-».  — 
Relations  extérieures.  Art.  326  à  335.  — 
Révision  de  la  constitution.  Art.  356  à 
350.  —  Dispositions  générales.  Art.  551 
à  577.  =  Mode  de  répartition  des  deux 
tiers  de  la  convention  dans  les  deux  con- 
seils législatifs.  D.  50vend.  an  4,  art.  Ier 
à  24.  —  Première  séance  des  deux  con- 
seils. Nomination  et  installation  du  di- 
rectoire. Gouvernement  provisoire  de- 
puis le  4  frimaire  jusqu'à  cette  installa- 
tion. Art.  25  à  31.  =  Peines  pour  crimes 
et  attentats  contre  la  constitution.    Cod. 

3  brum.  an  4,  art.  616  et  suiv.  =  Pei- 
nes contre  ceux  qui  provoquent  la  disso- 
lution du  gouvernement  établi  par  la 
constitution  ouïe  rétablissement  de  tout 
autre  gouvernement.  L.  27  germ.  an  4, 
art.  1er.  r=  La  peine  portée  par  l'art.  52 
de  la  constitution  étant  infamante,  les 
prévenus  doivent  être  soumis  au  jury 
d'accusation  et  au  jury  de  jugement.  L. 

4  therm.  an  5.  =  Fixation  de  la  limite 
constitutionnelle  pour  le  passage  des 
troupes.  L.  10  therm.  an  5  (n°  259).  = 
La  loi  qui  précède  doit  être  lue  aux 
troupes.  L.  10  therm.  an  5  (n°  260).  = 
Mesures  de  salut  public  à  l'occasion  de 
la  conspiration  royale.  L.  19  fruct.  an  5. 
=Transiation  du  corps  législatif  à  Saint- 
Cloud.  Pouvoirs  militaires  confiés  au  gé- 
néral Bonaparte.  D.  18  brum.  an  8.  = 
Suppression  du  directoire  exécutif  qui 
est  remplacé  par  une  commission  consu- 
laire executive.  Création  par  chaque 
conseil  d'une  commission  de  vingt-cinq 
membres  choisis  dans  son  sein.  Pouvoirs 
de  ces  commissions.  L.  19  brum.  an  S.= 
Leur  nomination.  L.  19  brum.  an  8. 

CONSTITI  TION  DE  L'AN  8    (  CONSULAT 

et  empire).  Constitution  de  la  républi- 
que française.  22  frim.  an  8.  —  Com- 
ment s'acquiert,  se  conserve  ou  se  perd 
la  qualité  de  citoyen  français.  En  quoi 
consistent  les  droits  de  cité.  Formation 
des  listes  d  éligibles.  Art.  1er  à  14.  — Du 
sénat  conservateur.  Art.  15  à  24.  —  Du 
corps  législatif  et  du  tribunal.  Art.  25  à 
58.  —  Organisation  et  pouvoirs  du  gou- 
vernement consulaire.    Art.  59  à  60.  — 
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Des  tribunaux.  Art.  60  à  68.  —  De  la 
responsabilité  des  ministres  et  des  agens 
du  gouvernement.  Art.  69  à  75.  —  Me- 
sures pour  assurer  laliberté  individuelle. 
Droits  divers  garantis  par  la  constitu- 
tion. Art.  76  à  9*>.  ==  De  quelle  manière 
la  constitution  sera  présentée  au  peuple. 
L.  25  frim.  an  8.  =  Mode  d'exécution  de 
la  loi  qui  précède.  Ouverture  des  regis- 
tres d'acceptation  ou  de  non-acceptation. 
A.  24  frim.  an  8.  =  Époque  de  l'entrée 
en  fonctions  du  sénat,  des  consuls,  du 
corps  législatif  et  du  tribunat.  Leurs 
gardes  d'honneur,  messagers  d'état  et 
huissiers,  etc.  L.  5  niv.  an  8.  =  Tous 
les  fonctionnaires  publics  prêtent,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  le  serment  d'être 
fidèles  à  la  constitution.  L.  21  niv.  an  8. 
=  *  Suspension  de  la  constitution  dans 
les  12e,  15e,  14e  et  22e  divisions  militai- 
res. L.  25  niv.  an  8.  =  Pouvoirs  des  au- 
torités civiles  et  militaires  dans  les  lieux 
où  la  constitution  est  suspendue.  A.  26 
niv.  an  8.  =  *  Amnistie  aux  habitans  des 
départemens  mis  hors  la  constitution  par 
la  loi  du  25  nivôse  an  8.  A.  25  therm. 
an  8.  =  *  Exposé  de  la  situation  de  la 
république  fait  en  exécution  de  la  con- 
stitution. A.  1er  frim.  an  9.  =  *  Napo- 
léon Bonaparte  est  réélu  premier  consul 
pour  les  dix  années  qui  suivront  les  dix 
ans  pour  lesquels  il  a  été  nommé.  S.  C. 
18  flor.  an  10.=*Le  peuple  sera  consulté 
sur  cette  question  :  Napoléon  Bonaparte 
sera-t-il  consul  à  vie  ?  A.  20  flor.  an 
10.  =  Napoléon  Bonaparte  est  proclamé 
premier  consul  à  vie.  S.  C  14  therm.  an 
10.  =  Sénatus-consulte  organique  de  la 
constitution.  16  therm.  an  10.  —  Eta- 
blissement, organisation,  composition  e? 
attributions  des  assemblées  électorales 
de  canton,  d'arrondissement  et  de  dé- 
partement. Art.  1er  à  58.  —  Dispositions 
constitutionnelles  et  organiques  relatives 
au  consulat.  Art.  59  à  55.  —  Au  sénat. 
Art.  54  à  65.  —  Au  conseil  d'état.  Art. 
66  à  68.  —  Au  corps  législatif.  Art.  69  à 
75.  —  Au  tribunat.  Art.  76  et  77.  —  A 
la  discipline  judiciaire  et  au  mode  de 
nomination  des  membres  du  tribunal  de 
cassation.  Art.  78  à  85.  —  Au  droit  de 
grâce  conféré  au  premier  consul.  Art. 
86.  (Règlement  pour  l'exécution  du  séna- 
tus-consulte qui  précède.  A.  19  fruct.  an 
10.)  =  Forme  dans  laquelle  doivent  être 
rédigés  les  sénatus-consultes  qui  pro- 
noncent la  dissolution  du  corps  législatif 
ou  du  tribunat,  ou  de  l'un  et  de  l'autre. 
S.  C.  8  fruct.  an  10.  ^Établissement  du 
gouvernement  impérial.  S.  C.  O.  28  flor. 
an  12,  art.  1er.  —  11  est  confié  à  Napo- 
léon Bonaparte  :  hérédité  de  la  dignité 
impériale  dans  sa  famille.  Art.  2  à  8.  — 
Titres,  éducation,  devoirs  envers  l'em- 
pereur, état  civil  des  membres  de  la  fa- 
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mille  impériale.  Liste  civile  et  rentes 
apanagères.  Art.  9  à  16.  —  De  la  ré- 
gence. Art.  17  à  51.  —  Grandes  dignités 
de  l'empire  ;  en  quoi  consistent  les  fonc- 
tions qui  y  sont  attachées.  Art.  52  à  47. 
—  Des  grands  officiers.  Art.  48  à  51.  — 
Formules  et  mode  de  prestation  des  ser- 
mens  de  l'empereur,  du  régent ,  des 
grands  dignitaires,  ministres,  etc.  Art. 
52  à  55.  —  Composition  et  attributions 
diverses  du  sénat.  Art.  57  à  74.  —  Divi- 
sion du  conseil  d'état  en  six  sections. 
Art.  75  à  78.  —  Dispositions  organiques 
relatives  au  corps  législatif  et  au  tribu- 
nat.  Art.  78  à  97.  —  Et  aux  collèges 
électoraux.  Art.  98  à  100.  —  Établisse- 
ment, compétence  et  composition  de  la 
haute  cour  impériale.  Procédure  à  suivre 
devant  elle.  Art.  101  à  155.  —  De  l'or- 
dre judiciaire.  Art.  154  à  156.  —  De  la 
promulgation.  Art.  157  à  141.  —  Propo- 
sition à  présenter  à  l'acceptation  du  peu- 
ple sur  l'hérédité  de  la  dignité  impériale. 
Art.  142.  ^Recensement  et  résultat  des 
votes  sur  cette  proposition.  S.  C.  15 
brum.  an  15.  =  Réunion  des  états  de 
Rome  à  l'empire  français.  S.  C.  O.  17 
fév.  1810,  art.  1er.  —  Le  prince  impérial 
porte  le  titre  et  reçoit  les  honneurs  de 
roi  de  Rome.  Art.  7.  —  Par  qui  la  cour 
de  l'empereur  est  tenue  à  Rome.  Art. 
8.  —  Couronnement  des  empereurs  dans 
l'église  de  Saint-Pierre  de  Rome.  Art. 
10. — Indépendance  du  trône  impérial  de 
toute  autorité  sur  la  terre.  Art.  12  à  14. 
=  *  Le  régime  constitutionnel  est  sus- 
pendu pendant  trois  mois  dans  les  dépar- 
temens  composant  la  52e  division  mili- 
taire. S.  C.  5  avr.  1815.  =*  Mesures 
pour  l'exécution  du  décret  qui  précède. 
D.  10  avr.  1815.  =  *  Prorogation  du 
même  décret  pendant  quatre  mois.  S.  C. 
1er  juill.  1815.  ss=  Acte  d'abdication  de 
Napoléon.  11  avr.  1814. 

Constitution  sénatoriale.  *  Acte 
du  sénat  qui  nomme  un  gouvernement 
provisoire,  et  le  charge  de  présenter  un 
projet  de  constitution.  1er  avr.  1814.  = 
Texte  de  cette  constitution  dite  sénato- 
riale. Const.  6  avr.  1814.  =  Pourquoi 
elle  ne  peut  être  admise.  Bases  des  ga- 
ranties promises  par  le  roi.  Décl.  Saint- 
Ouen  2  mai  1814. 

Constitution  sous  la  restaura- 
tion (charte  constitutionnelle  de 
Î8l4).Le  gouvernement  provisoire  est 
déféré  au  comte  d'Artois,  sous  le  titre 
de  lieutenant-général  du  royaume.  D. 
sénat.  14  avr.  1814.  =  Bases  des  garan- 
ties de  la  constitution  promise  par  le 
roi.  Décl.  Saint-Ouen2  mai  1814.  a  La 
charte  constitutionnelle  est  octroyée  par 
Louis  XVIII.  Son  texte.  Ch.  const.  4 
juin  1814.  Voy.  Charte.  =  Peines  pour 
attaques,  par  la  voie  de  la   presse  ou 
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certains  moyens  de  publication,  contre 
l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi,  l'or- 
dre de  successibilité  au  trône,  l'auto- 
rité constitutionnelle  du  roi  et  des  cham- 
bres, etc.  L.  17  mai  1819,  art.  4  et  suiv. 
et  25  mars  1822,  art.  2  et  5.  =  Suspen- 
sion de  la  liberté  de  la  presse.  Rétablis- 
sement de  la  censure.  0.25  juill.  1850 
(n°  420).  =Modifications,  selon  les  prin- 
cipes de  la  charte  constitutionnelle,  des 
règles  d'élection.  O.  25  juill.  1850 
(n°  421).  =  Révocation  des  deux  ordon- 
nances qui  précèdent.  O.  29  juill.  1850 
(n°  452). 

Constitution  (acte  additionnel 
aux  constitutions  de  l'empire). 
Acte  additionnel  aux  constitutions  de 
l'empire.  22  avr.  1815  (n°  446).  —  Prin- 
cipes qu'il  établit  sur  le  pouvoir  législa- 
tif, la  composition  et  les  droits  des  deux 
chambres,  la  formation,  la  loi,  les  élec- 
tions, la  responsabilité  ministérielle,  le 
pouvoir  judiciaire,  la  liberté  delà  presse, 
la  liberté  religieuse,  le  droit  de  pétition, 
etc.  Art.  1er  et  suiv.  =  Comment  l'acte 
additionnel  sera  présenté  à  l'acceptation 
du  peuple.  D.  22  avr.  1815  (nos  446  et 
447).  =  *  Convocation  de  l'assemblée  du 
champ  de  mai  pour  la  modification  des 
constitutions  de  l'empire.  D.  15  mai 
1815. 

Constitution  de  la  chambre  des 
représentant.  La  souveraineté  réside 
dans  l'universalité  des  citoyens.  Const. 
29  juin  1815.  —  Droits  communs  à  tous 
les  Français  et  garantis  par  la  constitu- 
tion. Art.  1er.  —  De  l'exercice  des  droits 
politiques.  Art.  2  à  8.  —  Abolition  de  la 
noblesse.  Art.  9.  —  Le  gouvernement 
est  monarchique  et  représentatif.  Art. 
10.  —  Du  pouvoir  exécutif.  Art.  11  à 
17.  —  Du  ministère.  Art.  18  à  57.  — 
Formation  et  attributions  du  pouvoir  lé- 
gislatif. Art.  58  à  56.  —  De  la  chambre 
des  pairs;  la  pairie  est  héréditaire.  Art. 
57  htiô,  —  De  la  chambre  des  représen- 
tai. Art.  67  à  79.  —  Des  assemblées 
primaires  et  des  assemblées  électorales. 
Art.  80  à  87.  —  De  l'autorité  judiciaire. 
Art.  88  à  95.  —  De  l'autorité  adminis- 
trative. Art.  96  et  97.  —  De  l'armée. 
Art.  98  à  100.  — De  l'instruction  publi- 
que. Art.  101  à  104.  —  Garantie  des  ci- 
toyens et  des  propriétés  ;  dispositions 
générales.  Art.  105  et  suiv. 

Constitution  de  nouvel  avoué. 
Voy.  Avoués;  Conseil  d'état,  22  juill. 
1806. 

Constitutions  de  la  cour  de  home. 
Autorisation  préalable  dont  elles  ont  be- 
soin pour  être  reçues,  publiées  et  avoir 
effet  en  France  :  peines  pour  contraven- 
tion. D.  9  juin  1791  et  L.  18  germ.  an 
10,  culte  catholique,  ait.  1er. 

Constructions.  Formalités  à  rem- 
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plir  et  conditions  exiges  relativement 
aux  constructions  à  faire  aux  batimens 
militaires,  et  à  celles  permises  ou  inter- 
dites soit  dans  les  places  de  guerre  ou  pos- 
tes militaires,  soit  dans  la  zone  militaire. 
D.  8  juill.  1791,  tit.  4»  et  6;  9  déc.1811, 
24  déc.  1817;  L.  17  juill.  1819,  et  O. 
4e»  août  1821.  =Constructions  prohibées 
dans  le  rayon  de  deux  lieues  des  frontières. 
T).  0  août  1791,  tit.  13,  art.  37etsuiv.; 
L.  SI  vent,  an  11,  et  D.  10  brum.  an  14 
(n°  521).  =  Autorisations  que  doivent 
obtenir  les  hospices  et  autres  établisse- 
mens  de  charité  pour  les  constructions 
ou  reconstructions  de  leurs  batimens. 
D.  10  brum.  an  14  (n°  527),  art.  1er  et  2. 
—  Les  travaux  sont  mis  en  adjudication 
publique  et  au  rabais:  exceptions.  Art. 
3  et  5.=Permission  et  alignement  préa- 
lables qu'il  faut  obtenir  avant  de  faire 
des  constructions  à  Paris  et  hors  l'en- 
ceinte de  sa  clôture.  D.  11  janv.  1808, 
art.  ltr. —  Défense  de  permettre  de  con- 
struire à  moins  de  cinquante  toises  de 
distance  du  mur  de  clôture  ;  démolition 
des  constructions  faites  malgré  les  dé- 
fenses. Autorisation  donnée  à  la  ville  de 
Paris  pour  acquérir  les  maisons  con- 
struites danslerayon  de  cinquante  toises. 
Art.  2  et  suiv.  Voy.  plus  bas  1er  mai 
1822.=Défense  de  construire  à  moins  de 
cent  mètres  de  distance  des  cimetières. 
D.  7  mars  1808,  art.  1er. — Les  batimens 
actuels  ne  peuvent  être  augmentés  ni 
restaurés  sans  autorisation.  Art.  2.  Voy. 
Cimetières,  25  prair.  an  12,  art.  9.  =■ 
Règlement  sur  le  mesurage  des  pierres 
destinées  aux  constructions  de  Paris.  D. 
11  juin  18H.=Défense  de  construire  des 
conduits  d'eaux  ménagères  communi- 
quant avec  les  égouts  de  Paris.  O.  30 
sept.  1814.  «s  Règlement  sur  le  mode  de 
construction  des  fosses  d'aisances  à  Pa- 
ris. O.  24  sept.  1819.  =  Extension  de 
l'autorisation  donnée  à  la  ville  de  Paris 
par  le  décret  du  11  janvier  1808,  à  l'effet 
d'acquérir  les  constructions  existant  à 
moins  de  cinquante  toises  du  mur  d'en- 
ceinte de  la  ville.  O.  Ie'  mai  1822.=Ré- 
glement  sur  les  saillies,  auvens,  bar- 
rières, échoppes,  enseignes  et  construc- 
tions semblables  dans  Paris.  O.  24  déc. 
1823.  =  Constructions  prohibées  ou  per- 
mises soit  dans  l'intérieur  des  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  soit  dans  des  dis- 
tances déterminées.  Cod.  for.  21  mai 
1827,  art.  151  et  suiv.,  et  O.  1er  août 
1827,  art.  177  et  suiv. 

Voy.  Alignemens;  Batimens;  hoi- 
rie. 

Constructions  navales.  Les  con- 
structions navales  sont  confiées,  dans  cha- 
que port,  à  un  chef  d'administration. 
Sous-chefs,  aides  et  élèves  placés  sous 
ses  ordres.  D.21  sept.  1791  (n°  469),  art. 
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4,  20,  21  et  suiv.=La  construction  et  le 
radoub  des  vaisseaux  et  batimens  de  l'é- 
tat ont  lieu  sur  des  plans  et  devis  exami- 
nés par  le  conseil  d'administration  et  ap- 
prouvés par  le  ministre.  D.  2  sept.  1792, 
art.  24  et  23.  =  *  Le  ministre  de  la  ma- 
rine est  autorisé  à  faire  exploiter,  dans 
les  forêts  de  la  Corse,  les  bois  propres  à 
la  construction.  D.  1er  fév.  1793.  =  *  Le 
ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  faire 
marquer  et  exploiter  dans  les  forêts  na- 
tionales les  bois  propres  à  la  construc- 
tion des  vaisseaux.  D.  27  juill.  1793.  == 
*  Protection  due  au  transport  des  bois  de 
construction  de  la  marine.  D.  15  août 
1795.=*  Mise  en  réquisition  de  tous  les 
objets  propres  à  la  construction  des  vais- 
seaux et  frégates.  D.  20  sept.  1793.  = 
Autorisation  de  marquer,  dans  les  bois 
des  particuliers,  les  bois  propres  au  ser- 
vice de  la  marine.  D.  4  oct.  1793.  =  La 
direction  des  constructions  navales  dans 
les  ports  est  confiée  à  un  ingénieur-con- 
structeur en  chef.  En  quoi  consistent  ses 
fonctions.  D.  2  brum.  an  4  (n°  267),  art. 
17  et  18. — Ingénieurs  et  sous  ingénieurs 
placés  sous  les  ordres  du  directeur.  Art. 
19.=Etablissement  d'un  inspecteur-gé- 
néral des  constructions  navales  de  la  ré- 
publique. Régi.  7  flor.  an  8,  art.  17.  — 
Etablissement  d'un  chef  des  construc- 
tions dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Lo- 
rient,  Rochefort  et  Toulon.  Art.  18.  — 
Ce  dernier  a  sous  ses  ordres  les  officiers 
du  génie  maritime  employés  dans  son 
arrondissement.  Art.  19.  —  Ses  attribu- 
tions. Art.  21  et  22.  Voy.  Génie  mari- 
time. te=  Nouvelle  organisation  des  offi- 
ciers du  génie  maritime.  A.  7  therm.  an 
8,  art.  7  et  suiv.  Voy.  Génie  maritime. 
=  Fixation  des  conduites  ou  frais  de 
voyage  des  chefs  de  construction  et  au- 
tres ingénieurs.  A.  29  pluv.  an  9.  =  Pla- 
cement d'un  inspecteur-général  des  ponts 
et  chaussées  près  le  ministre  de  la  ma- 
rine. Ses  attributions.  Officiers  qu'il  a 
sous  ses  ordres.  O.  21  mai  1814,  art.  1er 
et  suiv.=Les  chefs  de  construction  pren- 
nent le  titre  de  directeurs  des  construc- 
tions dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et 
Rochefort,  et  celui  de  sous-directeurs 
des  constructions  dans  les  ports  de  Lo- 
rient  et  de  Cherbourg.  0. 1er  juill.  1814, 
art.  5. — Les  ingénieurs  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  chargés  temporairement  de 
diriger  les  constructions  civiles  dans  les 
ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort , 
prennent  le  titre  de  directeurs  des  tra- 
vaux maritimes,  et  celui  de  sous-direc- 
teurs dans  les  ports  de  Lorient  et  de 
Cherbourg.  Art.  7.  =  Les  constructions 
maritimes  sont  dans  les  attributions  du 
commandant  de  la  marine.  O.  29  nov. 
1815,  art.  5. — Le  directeur  des  construc- 
tions est  sous  ses  ordres.  Art.  7.  —  Attri- 
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butions  du  directeur.  Art.  9.  —  11  fait 
partie  du  conseil  d'administration.  Art. 
24.  =  Fixation  des  appointemens  et  frais 
de  bureau  des  officiers  employés  aux 
constructions.  O.  16  déc.  1815.=L'offi- 
cier  du  génie  maritime  employé  en  chef 
dans  une  armée,  une  escadre  ou  une  di- 
vision, fait  partie  del'état-major  général. 
O.  51  oct.  1827,  art.  579.  —  Ses  fonc- 
tions. Ibid.  —  Il  ne  peut  s'absenter 
sans  l'autorisation  du  commandant  en 
chef.  Ibid.  —  Dispositions  diverses  ré- 
glant ses  devoirs  et  ses  fonctions  pendant 
et  après  la  campagne.  Art.  580  et  suiv. 
— Désignation  de  son  logement  à  bord  du 
bâtiment  sur  lequel  il  est  embarqué. 
Art.  664.  =  Le  directeur  des  construc- 
tions navales  est  sous  les  ordres  du  pré- 
fet maritime.  O.  17  déc.  1828,  art.  2.— 
Ses  attributions.  Art.  39.  —  Officiers  et 
élèves  placés  sous  ses  ordres.  Art.  40.  — 
Par  qui  il  est  remplacé  en  cas  d'absence. 
Art.  41.— Ses  fonctions  spéciales  comme 
chef  de  service.  Art.  51  et  suiv.— Il  fait 
partie  du  conseil  d'administration.  Art.  74. 

Voy.  Bois  pour  les  constructions  de 
la  marine;  Ecole  des  ingénieurs  de 
vaisseau,  50  vend,  an  4;  Génie  mari- 
time, notamment  28  mars  1850;  Ouvriers 
de  marine  ;  Ponts  et  chaussées;  Réquisi- 
tion,^ sept.  1795;  Travaux  maritimes. 

Consulat  (gouvernement  consu- 
laire). Création  provisoire  d'une  com- 
mission consulaire  executive,  composée 
de  Sieyes,  Roger-Ducos  et  Bonaparte, 
qui  portent  le  nom  de  consuls  de  la 
république  française.  L.  19  brum.  an  8 
(n°  209),  art.  2. — Attributions  et  pou- 
voirs de  cette  commission.  Art.  5  et 
suiv.  =  *  Proclamation  au  peuple  fran- 
çais. L.  19  brum.  an  8  (n°  210).  = 
Etablissement,  organisation,  formes  et 
attributions  constitutionnelles  du  gou- 
vernement consulaire.  Le  général  Bona- 
parte est  nommé  premier  consul,  Cam- 
bacérès,  deuxième  consul,  et  Lebrun,  troi- 
sième consul.  Const.  22  frim.  an  8,  art. 
59  et  suiv.  =  Entrée  en  fonctions  des 
consuls.  L.  5  niv.  an  8,  art.  1er.  —  La 
garde  du  corps  législatif  est  mise  à  leur 
disposition.  Art.  5. — Les  Tuileries  leur 
sont  affectées.  Art.  7. — Ils  ont  des  mes- 
sagers d'état  et  des  huissiers.  Art.  9. — 
Les  consuls  déterminent  leurs  costumes. 
Art.  12.=Le  premier  consul  nomme  les 
évêques  et  les  archevêques.  Conc.  26 
mess,  an  9,  art.  4  et  5  (1).  —La  prière 
Domine  ,  salvam  fac  rempublicam  ; 
Domine,  salvos  fac  consules,  est  chan- 
tée à  la  lin  de  l'office  dans  toutesles  égli- 
ses catholiques.  Art.  8. — Le  pape  recon- 
naît dans  le  premier  consul  les  mêmes 

(i)  Cet  acte  est  inséré  dans  la  loi  du  18 
germinal  an  xo,  qui  le  ratifie. 
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droits  et  prérogatives  dont  jouissait 
près  de  lui  l'ancien  gouvernement.  Art. 
16. — Quid?  à  l'égard  de  ces  droits  el 
prérogatives,  si  le  successeur  du  premier 
consul  n'est  pas  catholique.  Art.  17.  = 
Les  curés  prient  et  font  prier,  aux  messes 
paroissiales,  pour  la  prospérité  de  la  ré- 
publique et  pour  les  consuls.  L.  18 
germ.  an  10,  culte  catholique,  art.  51. — 
Cette  disposition  est  commune  aux  pas- 
teurs et  ministres  des  diverses  commu- 
nions protestantes.  Culte  protestant, 
art.  5.=*  Napoléon  Bonaparte  est  réélu 
premier  consul  pour  les  dix  années  qui 
suivront  les  dix  ans  pour  lesquels  il  a 
été  nommé.  S.  C- 18  flor.  an  10.=*  Le 
peuple  sera  consulté  sur  cette  question  : 
Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  à 
vie?  A.  20  flor.  an  10.  =  Lestrois  con- 
suls font  partie  du  grand  conseil  d'ad- 
ministration de  laLégion-d'Honneur.L. 
29  flor.  an  10,  art.  4. — Les  consuls  con- 
servent pendant  leur  vie  le  titre  de  grand- 
officier.  Ibid.  — Le  premier  consul  est , 
de  droit,  chef  de  la  légion,  et  président 
du  grand  conseil  d'administration.  Art. 
5.  =  Napoléon  Bonaparte  est  proclamé 
premier  consul  à  vie.  S.  C.  14  therm. 
an  10.=Le  premier  consul  nomme  le 
président  de  l'assemblée  cantonnale. 
S.  C.  O.  16  therm.  an  10,  art.  5.  —  Les 
juges  de  paix  et  leurs  suppléans.  Art.  8. 
— Les  maires  et  adjoints.  Art.  15. — Les 
présidens  des  collèges  électoraux.  Art. 
25.  —  Nombre  de  membres  qu'il  peut 
ajouter  aux  collèges  électoraux.  Art.  27. 
—Les  consuls  sont  à  vie,  et  membres  du 
sénat.  Art.  59.— Mode  de  nomination  du 
second  et  du  troisième  consul.  Art.  41. — 
Le  premier  consul  peut  désigner  son 
successeur  ;  comment  il  use  de  cette  fa- 
culté. Art.  42 à  49.  —  Quid?  si  le  sujet 
présenté  n'est  pas  nommé?  Art.  50.  — 
Quid?  si  le  premier  consul  n'a  pas  laissé 
de  présentation.  Art.  51  et  52. — Il  rati- 
fie les  traités  de  paix  et  d'alliance  ;  limi- 
tes de  ce  droit.  Art.  58. — Présentation  de 
candidats  qu'il  doit  faire  au  sénat  pour 
compléter  le  nombre  de  quatre-vingts 
sénateurs.  Art.  61. — Autre  présentation 
qui  lui  est  réservée  ;  à  quelles  conditions. 
Art.65.=Les  consuls  convoquent  le  sé- 
nat. S.  C.  12  fruct.  an  10,  art.  1".— Si 
le  premier  consul  ne  préside  pas  le  sénat, 
il  désigne  celui  des  deux  autres  consuls 
qui  doit  présider  à  sa  place.  Art.  4.  — 
Cas  où  il  peut  désigner  un  sénateur  pour 
présider.  Art.  5. 

Voy.  Constitution  de  l'an  8  ;  Em- 
pire; Sénat. 

Consulats  et  consuls  français  et 
étrangers.  *  Les  consuls  sont  payés  en 
espèces  ayant  cours  dans  le  lieu  de  leur 
résidence.  D.  22  août  1795.  =Suppres- 
sion  du  bureau  de  la  correspondance  des 
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consuls  au  département  des  affaires 
étrangères.  D.  17  vend,  an  2.— Comment 
les  consuls  prononcent  sur  la  validité 
des  prises  maritimes.  L.  8  flor.  an  4.  s= 
Marche  à  suivre  pour  les  affaires  dont 
sont  chargés  les  ofliciers  consulaires  des 
nations  étrangères  en  France.  A.  22 
mess,  an  7.=  Dans  quelles  limites  les 
consuls  étrangers  ont  juridiction  relati- 
vement aui  délits  commis  à  bord  des 
vaisseaux  de  leur  nation  qui  sont  dans 
les  ports  et  rades  de  France.  Av.  cons. 
•20  iiov.  I806.=Tarif  des  droits  à  perce- 
voir parles  consuls  sur  les  certificats  d'o- 
rigine délivrés  en  exécution  de  la  loi  du 
22  ventôse  an  12  et  du  décret  du  23  no- 
vembre 1807.  D.  11  août  1808.  Voy. 
Certificats  d'origine  ;  Douanes .=Rè- 
gles  sur  l'admission,  le  placement,  le 
nombre,  l'entretien ,  le  logement  et  la 
nourriture  des  élèves-consuls.  O.  15  déc. 
1815,  art.  1er  à  4.  —  Remise  en  vigueur 
de  l'art.  2  dutit.  1er de  l'ordonnance  du 
3  mars  1781,  qui  règle  le  mode  d'admis- 
sion et  d'avancement  dans  la  carrière  des 
consulats.  Art.  5.  =  Règlement  concer- 
nant les  élèves  vice-consuls.  Conditions 
d'admission.  Objet  et  nature  de  leurs 
études.  Fonctions  qui  peuvent  leur  être 
confiées  Cas  de  révocation.  Avance- 
ment. Traitement.  Uniforme.  O.lljuin 
1816. 

Voy.  Agens  diplomatiques;  Certifi- 
cats de  vie  ;  Douanes  ;  Etat  civile  4 
brum.  an  11. 

Consultation  (Droit  de).  Ceux  al- 
loués aux  procureurs  par  le  tarif  de  1778 
ne  peuvent  être  accordés  aux  avoués.  D. 
6  mars  1791,  art.  32. 

Consultations.  Suppression  de  la 
formalité  d'une  consultation  d'avoué, 
pour  se  pourvoir  en  cassation  ou  en  re- 
quête civile.  D.  19  août  1793.=Les  con- 
sultations des  hommes  de  loi  et  défen- 
seurs officieux  doivent  être  sur  papier 
timbré.  L.  13  brum.  an  7,  art.  12.  — 
Peines  pour  contraventions.  Art.  17  et 
suiv.=Les  conseils  de  discipline  des  avo- 
cats pourvoient  à  la  défense  des  indi- 
gens  par  l'établissement  de  bureaux  de 
consultation  gratuite.  Règles  à  suivre 
par  les  bureaux  pour  l'exécution  de  cette 
disposition.  D.  14  déc.  1810,  art.  24.  — 
Il  est  défendu  aux  avocats  designer  des 
consultations ,  mémoires  ou  écritures 
qu'ils  n'ont  pas  faits  ou  délibérés.  Art. 
36.  — Egards  et  respect  qu'ils  doivent 
conserver,  dans  leurs  écrits,  envers  leurs 
adversaires,  la  constitution,  les  lois  et 
les  autorités  ;  peines  en  cas  d'infraction. 
Art.  37  et  suiv. — Ils  doivent  faire  men- 
tion de  leurs  honoraires  au  bas  de  leurs 
consultations.  Art.  44.  =  Condition  exi- 
gée pour  que  les  avocats  stagiaires,  âgés 
de  moins  de   vingt-deux  ans,  puissent 
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ai; 


écrire.  O.  20  nov.  1822,  art.  34  et  35.. 
— Ceux  qui  ont  vingt-deux  ans  ne  sont- 
pas  assujétis  à  cette  condition.  Art.  36. 
—  Mode  de  poursuite  et  de  répression 
des  attaques  contre  la  religion,  la  mo- 
narchie ,  la  charte,  les  lois  et  les  autori- 
tés. Art.  43. 

Voy.  Avocats;  Avoués  ;  Ecrits  ;  Mé- 
moires. 

Contentieux  administratif.  Mode 
de  régler  les  contestations  relatives  aux 
biens  communaux.  D.  10  juin  1793, 
sect.  5.=  Le  conseil  d'état  prononce  sur 
les  affaires  contentieuses  précédemment 
attribuées  aux  ministres.  L.  5  niv.  an  8, 
art.  11.  =  Le  contentieux  administratif 
est  de  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture. L.  28  pluv.  an  8,  art. 4.  =  Les 
contestations  relatives  au  paiement  des 
fournitures  pour  le  gouvernement  sont. 
de  la  compétence  des  préfets.  A.  19 
therm.  an  9.  =  Les  matières  du  conten- 
tieux administratifdoivent  être  renvoyées 
au  conseil  de  préfecture.  Le  préfet  ne 
peut  statuer  seul.  A.  17  brum.  an  10.  —  ; 
Le  contentieux  des  contributions  di- 
rectes appartient  à  l'autorité  administra- 
tive. A.  12  brum.  an  11. 

Voy.  Administrations  ;  Compétence; 
Conseil  d'état;  Conseils  de  préfec- 
ture ;  Corps  administratifs  et  mu- 
nicipaux ;  Entrepreneurs  ;  Fournis  - 
seurs  ;  Indemnité  des  colons  de  Saint- 
Domingue;  Indemnité  des  émigrés; 
Théâtres,  etc. 

Contestations.  Voy.  Actions  judi- 
ciaires ;  arbitrage;  Compétence;  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publi- 
que ;  Indemnités  ;  Juges  de  paix;  Pa- 
rens;  Tribunaux  ;  Tribunaux  de  fa- 
mille, etc. 

Conti  (Bourbon-).  Les  rentes  et  pen- 
sions viagères  déléguées  sur  le  prix  des 
domaines  de  l'Isle-Adam  et  autres  sont 
déclarées  faire  partie  des  rentes  viagères 
nationales.  Mode  de  liquidation.  D.  2 
fruct.  an  2. 

Contingent.  Voy.  Contribution  fon- 
cière. 

Contingent.  Voy.  Conscription  mi- 
litaire; Recrutement. 

Contractuelle  (Institution).  Voy . 
Contrats  de  mariage  ;  Institution  con- 
tractuelle. 

Contrainte  par  corps.  Les  parens 
condamnés  comme  responsables  des  dé- 
lits de  chasse  de  leurs  enfans  ne  sont 
pas  contraignables  par  corps.  D.  28  avr. 
1790,  art.  7.  =  *  Décret  qui  autorise 
l'exécution  par  corps  dune  condamna- 
tion judiciaire  contre  un  député.  D.  7 
juill.  1790. =EUe  a  lieu  pour  l'exécution 
des  jugemens  des  tribunaux  de  com- 
merce. Mode  de  jugement  des  contesta- 
tions sur  la  validité  des  emprisonnement. 
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D.  16  août  1790,  tit.  12,  art.  5.=Les  ré- 
bellions avec  ou  sans  armes  contre  l'exé- 
cution des  contraintes  par  corps  autori- 
sées par  la  loi  et  ordonnées  par  juge- 
ment ou  mandement  de  justice,  sont 
poursuivies  criminellement.  D.  28  fév. 
1791,  art.  7.  —  Les  officiers  ministériels 
chargés  d'exécuter  les  contraintes  par 
corps  présentent  au  citoyen  une  baguette 
blanche,  en  le  sommant  d'obéir,  après 
quoi  toute  résistance  est  réputée  rébel- 
lion. Art.  8.  —  Emploi  de  la  force.  Art. 
9.  s=  Le  bureau  de  paix  peut  donner  un 
sauf-conduit  à  la  partie  citée  devant  lui, 
qui  est  exposée  à  l'exécution  d'une  con- 
trainte par  corps;  temps  pour  lequel  ce 
sauf-conduit  suspend  l'exécution  de  la 
contrainte.  D.  6  mars  1791,  art.  25.  = 
Les  militaires  condamnés  par  corps  et 
par  jugement  définitif  au  paiement  de  let- 
tres de  change  ou  autres  engagemens  pé- 
cuniaires,doivent  se  libérer  dans  les  deux 
mois,  sous  peine  d'être  considérés  com- 
me démissionnaires.  D.  8  juill.  1791, 
tit.  5,  art.  65.=En  police  municipale,  la 
condamnation  à  l'amende,  et,  dans  cer- 
tains cas,  celles  qui  accordent  des  dom- 
mages-intérêts emportent  la  contrainte 
par  corps.  Durée  de  la  détention.  D.  19 
juill.  1791,  tit.  1er,  art.  26  et  28.— Elle  a 
toujours  lieu  pour  le  paiement  des  amen- 
des, restitutions  et  dommages-intérêts 
en  police  correctionnelle.  Tit.  2,  art. 
41.=Règles  sur  la  réquisition  et  l'emploi 
de  la  force  publique  en  cas  de  résistance 
à  l'exécution  des  condamnations  par 
corps,  avec  voies  de  fait  ou  par  rassem- 
blemens  séditieux.  D.  27  juill.  1791,  art. 
7  à  9.  =  Les  jugemens  portant  con- 
damnation en  matière  de  douanes  em- 
portent la  contrainte  par  corps.  D.  6 
août  1791,  tit.  12,  art.  6.— Les  contraintes 
décernées  par  la  régie  l'emportent  aussi. 
Tit.  15,  art.  52.  =  Les  assignations  aux 
témoins  devant  les  officiers  de  police 
et  les  tribunaux  de  district  et  criminels 
sont  données  sous  peine  de  contrainte 
par  corps.  D.  16  sept.  1791,  just.  crim., 
tit.  8,  art.  14.  —Contraintes  par  corps 
contre  certains  comptables  en  retard  de 
rendre  leurs  comptes.  D.  17  sept.  1791 , 
tit.  5,  art.  5  et6.=Lc  défaut  de  paiement 
des  amendes  et  dommages-intérêts  pour 
délits  ruraux  entraine  la  contrainte  par 
corps  vingt-quatre  heures  après  com- 
mandement. D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art. 
5.  ==  *  Défense  d'exercer  la  contrainte 
par  corps  pour  dettes  de  mois  de  nour- 
rice. D.  25  août  1792  (n°459).  =  Aboli- 
tion de  la  contrainte  par  corps  pour  det- 
tes. Elargissement  des  détenus.  D.  9 mars 
1795.  =  Les  comptables  de  deniers  pu- 
blics et  les  fournisseurs  qui  ont  reçu  dos 
avances  du  trésor  public  sont  soumis  à  la 
contrainte  par  corps.  D.  50  mars  1795.= 
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Tout  dépositaire  de  justice  est  contrai- 
gnable  par  corps.  L.  50  pluv.  an  5,  art. 
6.=Rétablissement  de  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile.  L.  24  vent,  an  5. 
=  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  qu'en  vertu  d'une  loi,  non- 
obstant toutes  stipulations.  L.  19  germ. 
an  6,  tit.  1er,  art. 1er  et  2. — Pour  quelles 
causes  et  contre  quelles  personnes  elle  a 
lieu  en  matière  civile  et  en  matière  com- 
merciale. Exceptions.  Art.  5  à  6  et  tit.  2. 
— Les  jugemens  qui  la  prononcent  sont 
exécutoires ,  nonobstant  appel,  par  les 
huissiers  ou  gardes  du  commerce.  Tit. 
5,  art.  1er  et  2.  — Formalités  préalables. 
Art.  5.— Causes  légales  qui  suspendent 
l'exécution.  Art.  4  à  8. — Ou  qui  la  ren- 
dentnulle.  Art.  9  et  suiv.  —  Formalités 
de  l'écrou  et  de  la  consignation  des  ali- 
mens,  et  leurs  effets.  Ibid. — Causes  qui 
donnent  lieu  à  l'élargissement  de  la  per- 
sonne incarcérée.  Art.  18. —  II  a  lieu  de 
plein  droit  après  cinq  ans  de  détention. 
Art.  18,  §  6.  =  Règles  sur  l'application 
de  la  contrainte  par  corps  aux  engage-* 
mens  de  commerce  entre  Français  et 
étrangers.  L.  4  flor.  an  6.=Le  débiteur 
saisi  resté  en  possession  comme  séquestre 
et  dépositaire  de  justice  est  contraignante 
par  corps  pour  les  dommages-intérêts 
résultant  des  coupes  de  bois  et  dégrada- 
tions par  lui  faites.  L.  11  brum.  an  7, 
art.  8.=  Droits  d'enregistrement  sur  le 
visa  des  pièces  et  poursuites  préalables 
à  la  contrainte.  L.  22  frim.  an  7,  art. 
68,  §  1er,  46°.^=La  contrainte  par  corps 
a  lieu  contre  les  notaires  condamnés 
à  l'amende  pour  avoir  exercé  leurs 
fonctions  sans  avoir  fourni  leur  cau- 
tionnement. Av.  cons.  17  pluv.  an  9.  = 
11  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'exécution 
de  la  contrainte  par  corps  résultant 
des  arrêtés  exécutoires  de  la  compta- 
bilité nationale ,  de  la  comptabilité 
intermédiaire  et  du  ministre  du  tré- 
sor public,  de  donner  préalablement  co- 
pie des  marchés,  comptes  et  pièces  for- 
mant les  éléniens  de  ces  comptes.  Il  suffit 
de  notifier  ces  arrêtés.  Av.  cons.  9  vent, 
an  10.=Les  septuagénaires  sont  contrai- 
gnablcs  par  corps  pour  le  paiement  des 
lettres  ou  billets  de  change.  Av.  cons. 
6  brum.  an  12. =*  Loi  relative  à  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile  {Cod. 
civ.).  25  pluv.  an  12.=Les  redevables  des 
droits  de  douane ,  amende  et  confisca- 
tion, peuvent  être  poursuivis  par  la  voie 
de  la  contrainte  par  corps.  Av.  cons.  7 
fruct.  an  12  (n°  526) .=Dans quels  cas  la 
contrainte  par  corps  a  lieu  contre  les  re- 
devables des  droits  réunis.  L.  l,r  germ. 
an  15,  art.  52.  =  Les  Jugemens  rendus 
contre  les  étrangers  non  domiciliés  en 
France  emportent  la  contrainte  par 
corps.  L.  10  sept.  1807,  art.  1er.— Casoù 
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ils  peuvent  être  arrêtés  avant  jugement  ; 
comment  ils  font  cesser  cette  arrestation. 
Art.  Iiret2.  Règles  sur  l'exercice  de  ia 
contrainte  par  corps  par  les  gardes  du 
commerce  de  Paris.  I).  14  mars  1808, 
art.  7  et  suiv.  11  \  a  lieu  à  la  contrainte 
par  corps  pour  le  paiement  des  frais  de 
justice  correctionnelle.  D.  «20  sept. 1809. 
-  où  les  huissiers  sont  contraigna- 
ntes par  corps.  D.  14  juin  1815,  art.  98. 
—Limites  et  conditions  de  son  exercice 
à  l'égard  des  sénateurs,  des  pairs  et  des 
députés.  Const.  sénat.  6  avril  1814,  art. 
ir>;  ch.  const.  4  juin  1814,  art.  34  et  51; 
act.  add.  22  avr.  18*5,  art.  14  et  15,  et 
const.  2!)  juin  1815,  nvt.  45  et  65.  =  Les 
procès-verbaux  d'adjudication  de  coupes 
de  bois  soumis  au  régime  forestier  en- 
traînent contrainte  par  corps.  Cod.  for. 
21  mai  1827,  art.  28.— Elle  résulte  aussi 
des  jugemens  portant  condamnation  à 
des  amendes,  restitutions,  dommages- 
intérêts  et  frais  en  matière  forestière. 
Art.  211  et  215. — Détention  illimitée  des 
individus  solvables.  Art.  212. — Détention 
limitée  des  insolvables.  Art.  213. — Cette 
détention  est  indépendante  de  l'empri- 
sonnement. Art.  214.  — Les  particuliers 
qui  exercent  la  contrainte  par  corps  doi- 
vent consigner  des  alimens.  Art.  216.  = 
Mode  de  mise  en  liberté  dans  le  cas  de 
l'art.  213  du  Code  forestier.  0.  1er  août 
1827,  art.  191.=Les  art.  211,212,  213  et 
214  du  Code  forestier  sont  applicables 
en  matière  de  pêche  fluviale.  L.  15  avr. 
1829,  art.  78  à  82. 

Contraintes  légales.  Temps  pen- 
dant lequel  les  contraintes  peuvent  être 
exécutées,  en  matière  civile,  sur  la  per- 
sonne  et  les  biens  d'un  représentant.  D. 
15  juin  1791 ,  art.  54.=RègIes  sur  la  ré- 
quisition et  l'action  de  la  force  publique 
en  cas  de  résistance  avec  voies  de  fait 
ou  parattroupemens  séditieux  à  l'exécu- 
tion des  contraintes  légales.  D.  27  juill. 
1791,  art.  7  et  suiv.  =  Les  contraintes 
émanées  des  administrateurs,  dans  les 
cas  et  pour  les  matières  de  leur  compé- 
tence, emportent  hypothèque  de  la  même 
manière  et  aux  mêmes  conditions  que 
celles  émanant  de  l'autorité  judiciaire. 
Av.  cons.  25  therm.  an  12  et  12  nov. 
18H.=Par  qui  sont  décernées  et  com- 
ment sont  exécutées  les  contraintes  rela  - 
tives  au  recouvrement  du  prix  des  mois 
de  nourrice  des  enfans  de  la  ville  et  de 
la  banlieue  de    Paris.  L.  25  mars  1806. 

CONTRAINTES    (PORTEURS  DE).    Voy. 

Porteurs  de  contraintes. 

Contraintes  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes. Dis- 
positions relatives  à  1  exécution  des  con- 
traintes en  matière  de  contributions  di- 
rectes. D.  26  sept.  1791,  art.  21  et  suiv. 
Voy.  PorUurs  de  contraintes.  =Main- 
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tien  des  lois  antérieures  sur  les  contrain- 
tes pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle,  mobilière  et 
somptuaire.  L.  3  frim.  an  7,  art.  153.  = 
Dans  quels  cas,  suivant  quelles  règles 
et  selon  quelles  formes  sont  exercées  les 
contraintes  contre  les  percepteurs  ou  les 
redevables  en  matière  de  contributions 
directes.  A.  16therm.an8,art.lSet  suiv. 
Contraintes  pour  le  recouvre- 
ment DES  CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 

Mode  de  délivrance  et  d'exécution  des 
contraintes  de  la  régie  des  droits  réunis 
contre  les  redevables  en  retard.  L.  Ie" 
germ.  an  15,  art.  43  à  45.=Dans  quels 
cas  les  contraintes  de  la  régie  des  droits 
réunis  sont  exécutoires  par  provision.  D. 
10  brum.  an  14.=Les  contraintes  déli- 
vrées contre  les  redevables  des  droits 
sur  les  boissons  sont  exécutoires  non- 
obstant opposition.  L.24  avr.  1806,  art. 
59.=Le  recouvrement  des  droits  sur  les 
boissons  est  poursuivi  par  voie  de  con- 
trainte. L.  28  avr.  1816,  contributions 
indirectes,  art.  259. 

Contraintes  en  matière  de  doua- 
nes. Cas,  formes  et  effets  des  contraintes 
décernées  par  les  préposés  de  la  régie  des 
douanes.  D.  6  août  1791,  tit.  15,,  art.  51 
à  35. 

Voy.  Douanes. 

Contraintes  pour  le  recouvre- 
ment DES  DROITS  ET  SOMMES  PERÇUS 
PAR    LÀ     RÉGIE    DE   L'ENREGISTREMENT 

et  des  domaines.  Par  qui  et  comment 
sont  décernées  les  contraintes  contre  les 
débiteurs  ou  adjudicataires  du  prix  ou 
des  revenus  des  biens  nationaux.  D.  19 
août  1791.  art.  4.=Par  qui  les  contraintes 
pour  le  recouvrement  des  droits  d'enre- 
gistrement, peines  et  amendes,  sont  dé- 
cernées, visées,  déclarées  exécutoires  et 
signifiées.  Leurseffets.  L.22  frim.  an  7, 
art.  64  et  65.=Un  tribunal  ne  peut  pas 
annuler  une  contrainte  décernée  pour  le 
paiement  de  fermages  d'un  bien  apparte- 
nant à  l'ascendant  d'un  émigré,  et  frappé 
deséquestre.  Pourquoi.  A.  27  fruct.  an 
9.=Le  recouvrement  des  droits  de  tim- 
bre et  des  amendes  pour  contraventions 
y  relatives  est  poursuivi  par  voie  de  con- 
trainte. L.  28  avr.  1816,  art.  76. 

Voy.  Enregistrement. 

Contraintes  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  universitaires.  Le 
recouvrement  des  droits  dus  à  l'université 
peut  avoir  lieu  par  voie  de  contrainte. 
Mode  de  délivrance  et  d'exécution.  D. 
15  nov.  1811,  art.  52,  55,  120  et  suiv. 
Voy.  Bourses,  1er  juill.  1820. 

Contrats  en  général.  Les  contrats 
assujétis  à  l'insinuation,   au  sceau  eti 
la  publication  subissent   cette  formalité 
près  le  tribunal  de  district  de  la  situa- 
tion des  immeubles.    D.   7  sept.  1790 
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(n°  267),  art.  24.  =  Sont  réputées  non 
écrites  les  clauses  impératives  ou  prohi- 
bitives, qui  seraient  contraires  aux  lois 
ou  aux  bonnes  mœurs,  à  la  liberté  reli- 
gieuse, à  celle  de  se  marier,  d'embrasser 
une  profession  ,  etc.  D.  5  sept.  1791 
(  n°  424  ),  5  brum.  et  17  niv.  an  2.  = 
*  Loi  relative  aux  contrats  en  général 
(Cod.  civ.).  17pluv.  an  12. 

Voy.  Jetés  et  les  diverses  branches  de 
ce  mot;  Conventions;  Enregistrement; 
Hypothèques  ;  Transcription. 

Contrats  d'acquisition.  Voy.  Con- 
trats translatifs  de  propriété. 

Contrats  d'affrètement.  Dans 
les  cantons  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce,  le  juge  de  paix  connaît  sans 
appel  de  l'exécution  des  contrats  d'af- 
frètement. D.  9  août  1791,  tit.  1er, 
art.  2. 

Voy.  Fret;  Navires. 

Contrats  aléatoires.  *  Loi  sur  ces 
contrats  (Cod.  civ.).  19  vent,  an  12. 

Contrats  d'emprunts.  Sur  quels 
fonds  ils  sont  payés  au  trésor.  D.  27 
juin  1792,  art.  10.=  Leur  inscription 
au  grand -livre  de  la  dette  publique.  D. 
24  août  1793,  art.  52. 

Voy.  Bette  publique;  Emprunts  par 
l'état. 

Contrats  a  la  grosse.  Les  grosses 
aventures  emportent  la  contrainte  par 
corps.  L.  15  germ.  an  6,  tit.  2,  art.  4.= 
Droits  d'enregistrement.  L.  22  frim.  an 
7,  art.  69,  §  2,  n°s  1er  et  2,  et  28  avr. 
1816,  art.  51,  n"  2. 

Contrats  de  mariage.  Les  contrats 
de  mariage  sont  assujétis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement.  Base  des  droits  à 
percevoir.  D.  5déc.  1790,  art.  11.  =  Les 
contrats  de  mariage  faits  à  Cayenne  et  à 
la  Guiane  française  par  les  officiers  nou- 
vellement créés  ne  peuvent  être  atta- 
qués à  raison  de  l'illégalité  des  tribu- 
naux et  officiers  dont  ils  sont  émanés.  D. 
S  juill.  1792,  art.  2.=Effets  du  divorce 
quant  aux  conventions  matrimoniales. 
D.  20  sept.  1792,  §  5,  art.  4  et  suiv.  = 
Maintien,  ou  réduction,  en  cas  d'existence 
d'enfans,  des  avantages  stipulés  entre 
époux  par  contrat  de  mariage.  D.  5 
brum.  an  2,  art.  2  et  3.  —  Les  donations 
par  contrat  de  mariage  en  ligne  collaté- 
rale sont  exceptées  du  rapport.  Art.  10. 
=  Dispositions  diverses  sur  la  validité 
ou  la  réduction  des  donations  et  autres 
avantages  matrimoniaux  stipulés  par  con- 
trat de  mariage.  D.  17  niv.  an  2.=  Mo- 
dération des  droits  d'enregistrement  sur 
les  dispositions  et  conventions  par  con- 
trat de  mariage.  L.  9  vend,  an  6,  art. 
19.=  Bases  et  taux  des  droits  d'enregis- 
trement. L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  3, 
1°,  et  69.  Voy.  Donations  =*  Loi  re- 
lative au  contrat  de  mariage  (Cod.  civ.). 
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20  pluv.  an  12.  ==  Pour  les  donations  de 
biens  présens  et  à  venir  faites  par  con- 
trat de  mariage,  soit  cumulativcment, 
soit  séparément,  le  droit  proportionnel 
est  dû  sur  les  biens  présens,  toutes  les 
fois  qu'il  est  stipulé  que  le  donataire  en- 
trera de  suite  en  jouissance.  Av.  cons. 
22  déc.  1809.  =  Nouvelle  fixation  des 
droits  d'enregistrement.  L.  28  avr. 
1816,  art.  45. — Les  donations  entre- 
vifs ne  sont  sujettes  qu'au  demi-droit. 
Art.  53.  =  L'action  de  la  régie  pour  faire 
condamner  à  l'amende  pour  défaut  de 
publication  des  contrats  de  mariage  des 
commerçans,  publication  prescrite  par 
l'art.  68  du  Code  de  commerce,  se  pres- 
crit par  deux  ans,  à  compter  du  jour 
des  contraventions.  L.  16  juin  1824 
(n°  302),  art.  14. 

Contrats  maritimes.  La  contrainte 
par  corps  a  lieu  pour  l'exécution  de  tous 
contrats  maritimes.  L.  15  germ.  an  6, 
tit.  2,  art.  4. 

Contrats  de  rentes.  Formalités  à 
remplir  pour  l'admissibilité  des  contrats 
de  rente  sur  le  clergé  en  paiement  des 
biens  nationaux.  D.  20  janv.  1791 
(n°  36),  art.  15.  =  Envoi  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  des  contrats  de  rente  sur 
le  ci-devant  clergé,  les  aides  et  les  ga- 
belles. D.  20  janv.  1791  (n°  37),  art.  1er 
et  2.  —  Ils  sont  frappés  d'un  timbre  por- 
tant le  mot  annulé^  à  mesure  qu'ils  ar- 
rivent à  la  caisse.  Art.  5.  =  Annulation 
des  contrats  des  rentes  qui  sont  déclarées 
faire  partie  de  la  dette  publique.  D.  24 
août  1795,  §  54.  Voy.  Dette  publique. 

Contrats  translatifs  de  proprié- 
té. Leur  transcription  au  greffe  du  tri- 
bunal de  district  tient  lieu,  quant  à  la 
consommation  des  aliénations  et  consti- 
tution d'hypothèques ,  des  anciennes 
formalités  du  nantissement  féodal  ou 
censuel.  D.  20  sept.  1790,  art.  5  à  5. 
Voy.  Transcription.  =  Dispositions  in- 
terprétatives et  additionnelles.  D.  27 
janv.  1791  (n°  45)  et  15  avr.  1791.=L'ac- 
quéreur  de  biens  grevés  d'hypothèques 
ne  devient  propriétaire  ineommutable 
qu'après  avoir  notifié  son  contrat  au 
bureau  des  hypothèques  de  la  situation. 
Formes  et  délais.  D.  9  mess,  an  5,  art. 
10vi  et  suiv.=Tous  les  actes  sous  signa- 
ture privée  ,  translatifs  de  propriété 
ou  d'usufruit  d'immeubles  réels  ou  fic- 
tifs ,  doivent  être  enregistrés  dans  les 
trois  mois  du  jour  de  leur  date ,  et 
avant  qu'il  puisse  en  être  fait  usage, 
soit  en  justice  ,  soit  devant  l'autorité 
administrative,  soit  devant  notaire. 
Peine  en  cas  de  contravention.  L.  9 
vend,  an  6,  art   50. 

Voy.  Jetés  sous  seing  privé  ;  Enre- 
gistrement; Transcription. 

Contrats  d'union.  Autorisations  né- 
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1 1   -aires  à  l'agent  du  trésor  pour  aillic'*- 
ici  a   un  contrat  d'union  do  créanciers. 
D.  27  août    1701,  art.  4.  Voy.  Concor- 
dats ;   Faillites;  t  nion  de  créanciers. 
Contraventions    de   police.    Elles 
sont  jugées  par  le  corps  municipal,    sur 
la  poursuite  d'oflice  du  procureur  syn- 
dic, ou  sur  la  citation  de  la  partie  lésée. 
D.  16  août  1790,  lit.  11,  art.  1«  et  2.  — 
Nomenclature  des  objets  confiés  à  la  vi- 
oce  et  à  l'autorité  des  corps  munici- 
paux  qui   peuvent  faire  des  réglemens 
îlont  l'infraction  constitue  les  contraven- 
tions. Art.  3  et  4.  —  Peines  dont  les  au- 
teurs des  contraventions  sont  passibles. 
Art..;. — Devant  qui  les  appels  sont  portés. 
Art.  6.  =  Mode  de   constatation  et  de 
poursuite  des  contraventions  en  matière 
de  patentes.  D.  2  mars  1791,  art.  28.  = 
Règles  à  suivre  par  les  officiers  munici- 
paux ou  les  citoyens  commis  par  la  mu- 
nicipalité pour  constater  les  contraven- 
tions de  police.  D.  19  juill.  1791,  tit.  1er, 
art.  8  à  15. —  Quels  cas  constituent  les 
contraventions  ;  peines  à  prononcer.  Art. 
14  à  2S.  —  Mode  de  procédure  et  de  ju- 
gement. Art.  32  et  suiv.  =  Les  contra- 
ventions de  police    sont  constatées    par 
les  agens  municipaux  D.  21  fruct.  an  3, 
art.  1er.  =  Nouveau  mode  de  recherche 
et  de  constatation  des  contraventions  de 
police.  Cod.  3  bruni,  an 4,  art.  21  et  suiv. 
—  La  répression  est  attribuée  aux  tribu- 
naux de  police.    Art.  150. — Mode  de 
procédure   et   de  jugement.  Art.  151  à 
163.  —  En  quoi  consistent  les  peines  de 
simple  police.  Art.  599  et  600.  —  Quels 
faits  constituent  les  contraventions.  Art. 
603.  —  Règles   pour   l'application    des 
peines.  Art.  606  à  608. 

Voy.  Amendes;  Auberges;  Bois;  Ca- 
barets; Commissaires  de  police  ;  Gar- 
des champêtres  ;  Gardes  forestiers  ;  Ju- 
ges de  paix  ;  Police  municipale  ;  Tri- 
bunaux de  simple  police  ;  Voirie,  etc. 
Contre-amiraux.  Ils  sont  pris  parmi 
les  capitaines  et  parviennent  au  grade 
de  vice-amiral  par  rang  d'ancienneté. 
D.  29  avr.  1791,  art.  40  à  42.  —  Quels 
commandemens  peuvent  leur  être  con- 
fiés. Art.  45  et  46.  =  Nombre,  nomina- 
tion et  rang.  D.  1er  mai  1791,  art.  2,  8 
et  10.  =  Le  grade  de  contre-amiral  cor- 
respond à  celui  de  maréchal-de-camp. D. 
12  mai  1791,  art.  4.  =Nombre  et  traite- 
ment des  contre-amiraux.  D.  27  mai  1791 , 
art.  1er  et  2.  =  Le  roi  nomme  les  deux 
tiers  des  contre-amiraux.  Const.  3  sept. 
1791,  tit.  5,  chap.  4,  art.  2.=  *  Disposi- 
tions relatives  à  la  nomination  des  con- 
tre-amiraux. D.  21  juin  1792.  =Le pou- 
voir exécutif  est  autorisé  à  laisser  va- 
cantes six  places  de  contre-amiraux.  D. 
17  sept.  1792  (n°  628),  tit.  2,  art.  2.  — 
Maintien  du  mode  actuel  d'avancement 
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et.  de  nomination  à  ce  grade.  Ibid.  = 
Les  contre-amiraux  peuvent  être  choisis 
parmi  les  capitaines  de  vaisseau  actuel- 
lement existant  à  leurs  postes  ou  en   ac- 
tivité de  service,  et  nommés  capitaines 
avant  le  51  décembre  1792.  D.6  fév.1793, 
art.  3.  —  Uniforme.  Art.  12.  Voy.  Ma- 
rine militaire.  =  Nombre,   choix,   ap- 
pointemens,  grade  correspondant   dans 
l'armée  de  terre  cl  uniforme.  D.  5  brum. 
an  4  (n°  277).  =*  Uniforme.  A.  7  fruct. 
an  8  (n°  464).  =  '*  Dispositions  relatives 
à  leur   nomination.    A.    7  fruct.  an  8 
(n°  463).  =  Tarif  de  leurs  conduites  ou 
frais  de  voyage  et  de  leurs  vacations.  A. 
29pluv.  an  9.  =  Leur  part  dans  le  pro- 
duit des  prises  maritimes  et  gratifica- 
tions. A.  9  vent,  an  9.  =  Honneurs  mi- 
litaires et  funèbres  à  leur  rendre  dans 
les  ports  et  arsenaux.  D.  6  frim.  an  15 , 
art.  50,  51  et  74.  =  Le  nombre  des  con- 
tre-amiraux est  fixé  à  vingt.  O.  31  oct. 
1819,  art.  1er.  —  Les  avancemens  à  ce 
grade  sont  tous  au  choix  du  roi.  Art.  10. 
—  Conditions  d'admission   et  d'avance- 
ment. Art.  15  à  16.  —  Appointemens  et 
solde.    Art.    18  et  suiv.  —  Leur  grade 
correspond  à  celui  de  maréchal-de-camp. 
Art.  55.  —  Uniforme.    Art.   54.  —  Ils 
peuvent  résider  où  bon  leur  semble  ;  h 
quelle  condition.  Art.  55.  =  Quels  com- 
mandemens  peuvent  leur  être  confiés. 
Dispositions  réglementaires  sur  leur  s  r- 
vice.  O.  51  oct.  1827,  art.  2,  3  et  suiv. 
Voy.  Marine  militaire.  —  Honneurs  à 
leur  rendre.  Art.  682. — Honneurs  funè- 
bres. Art.  710  et  suiv.  e=  Leur  nombre 
est  porté  à  vingt-quatre.  0. 14  déc.  1828, 
art.  1er. 

Voy.  Jmiraux  ;  Marine  militaire  ; 
Vice-amiraux. 

Contrebande.  Adoucissement  des 
peines  applicables  aux  faits  de  contre- 
bande en  matière  de  sel.  Suppression 
des  commissions  extraordinaires  et  de 
leurs  délégations,  et  renvoi  des  contes- 
tations devant  les  tribunaux  qui  en  doi- 
vent connaître.  D.25  sept.  1789.  =  Ma- 
nière de  rechercher,  de  constater  et  de 
réprimer  la  fraude  en  matière  de  doua- 
nes. D.  6  août  1791,  tit.  15.  =  Disposi- 
tions nouvelles  déterminant  la  manière 
de  constater,  de  poursuivre  et  de  répri- 
mer la  contrebande  ;  procédure  à  suivre; 
tribunaux  compétens  ;  peines  applica- 
bles. Prohibition  des  transactions  avant 
ou  après  jugement  ;  défense  de  modérer 
les  droits,  confiscations  et  amendes, 
etc.  L.  4  germ.  an  2.  =  Dispositions 
additionnelles  à  celles  qui  précèdent.  D_ 
14  fruct.  an  5.  (Nouvelles  dispositions 
sur  cet  objet.  L.  9  tlor.  an  7,  tit.  4.)  =: 
Mesures  diverses  pour  réprimer  les  dés- 
ordres occasionnés  par  la  contrebande. 
Responsabilité  des  communes  en  cas  de 
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dommages  occasionnés  par  rassemble- 
ment et  pillage.  A.  8  niv.  an  G,  art.  1er 
à  3.  —  Envoi  de  troupes  dans  divers 
départemens.  Art.  4.  —  Mode  de  pour- 
suite, de  jugement  et  de  punition  des 
individus  saisis  dans  les  rassemble- 
mens.  Art.  5.  =  La  gendarmerie  est 
chargée  de  saisir  les  contrebandiers 
armés  pris  sur  le  fait.  L.  28  germ.  an 
6,  art.  125,  §  7,  et  O.  29  oct.  1820,  art. 
179.  =  Mesures  pour  la  répression  de  la 
contrebande.  A.  16  frim.  an  11.  —Or- 
ganisation et  composition  de  détache- 
mens  ou  compagnies  d'éclaireurs  em- 
ployés sur  l'extrême  frontière  pour  em- 
pêcher la  contrebande.  Art.  1er  à  6.  — 
Service  et  discipline  de  ces  compagnies. 
Art.  7  à  12.  —  Mode  de  répartition  des 
gratiGcations  ou  parts  de  prises.  Art.  15 
et  le  règlement  qui  est  à  la  suite  de 
l'arrêté.  —  Dans  quels  cas  les  contre- 
bandiers, leurs  assureurs  et  autres  com- 
plices sont  considérés  comme  ayant  t'ait 
partie  d'un  rassemblement  armé,  et 
doivent,  comme  tels,  être  traduits  devant 
les  tribunaux  spéciaux.  Art.  14.  =  Les 
fabriques  et  manufactures  établies  dans 
la  ligne  des  douanes  peuvent  être  dépla- 
cées, lorsqu'il  est  judiciairement  prouvé 
qu'elles  ont  favorisé  la  contrebande.  L. 
21  vent,  an  11,  art.  1er.  —  Le  délai  ac- 
cordé pour  le  déplacement  ne  peut  être 
de  moins  d'un  an.  Art.  2.  =  Le  crime 
de  contrebande  avec  attroupement  et 
port  d'armes  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  spéciaux.  L.  15  llor.  an  11  , 
art.  1er.  —  Quelles  marchandises  sont 
réputées  être  de  contrebande.  Art.  2. — 
Ce  qu'on  entend  par  contrebande  avec 
attroupemens  et  port  d'armes.  Art.  5.  — 
Peines.  Art.  4  à  6. — Mode  de  poursuite, 
d'instruction  et  de  jugement.  Art.  7.  = 
Peine  contre  tout  individu  surpris  au  mo- 
ment où  il  introduit  des  marchandises  pro- 
hibées, ou,  en  fraude  des  droits,  des  toiles 
de  fd  et  coton,  des  toiles  de  colon  et  mous- 
selines, des  cotons  filés,  des  tabacs  en 
feuilles,  desdenrécscoloniales.L.  22  vent, 
an  12,  art.  26. — Maintien  de  la  loi  du  15 
floréal  an  11,  en  ce  qu'elle  attribue  aux 
tribunaux  spéciaux  le  jugement  des  con- 
trebandiers à  main  armée.  Art.  27.  = 
C'est  aux  tribunaux  correctionnels,  et 
non  aux  conseils  de  préfecture,  qu'appar- 
tient la  connaissance  des  contraventions 
en  matière  de  contrebande.  Av.  cons. 
25  vent,  an  15.  =  Établissement  sur  les 
Alpes,  depuis  Nice  jusqu'en  Suisse,  d'une 
ligne  de  brigades,  chargée  d'empêcher 
la  contrebande.  L.  50  avr.  1806,  art. 
74.  =  Institution  de  cours  prévôtales  et 
de  tribunaux  ordinaires  de  douanes  pour 
la  répression  de  la  contrebande.  D.  18 
oct.  1810,  art.  1er  et  suiv.  —  Peines 
pour  contrebande  à  main  armée.  Art. 
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44.  Voy.  Fraude.  —  Peines  pour  intro- 
duction frauduleuse  des  tabacs  en 
France.  L.    29  déc.  1810  (n°  145),  art. 

27  et  28.  —  La  contrebande  en  tabac 
avec  attroupemens  et  port  d'armes  est 
poursuivie  et  jugée  conformément  à  la 
loi  du  15  floréal  an  11,  art.  50.  =  Dispo- 
sitions nouvelles  pour  prévenir  ou  répri- 
mer l'introduction  des  marchandises 
prohibées.  Gratifications  accordées  pour 
arrestation  des  fraudeurs.  D.  8  mars 
1811.  =  Suppression  des  cours  prévôta- 
les et  des  tribunaux  ordinaires  des  doua- 
nes. D.  26  avr.  1814,  art.  1er.  — Les 
affaires  de  leur  compétence  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  qui  avaient 
le  droit  d'en  connaître  avant  leur  insti- 
tution. Art.  2.— Amnistie  pour  faits  de 
contrebande.  Art.  5  et  6.  =  Mode  de  ju- 
gement et  de  répression  de  la  contre- 
bande. L.  17  déc.  1814,  art.  15  et  suiv. 
(Abrogation  formelle  de  cette  loi.  L.  28 
avr.  1816,  douanes,  art.  57.)  =  Prime 
accordée  à  ceux  qui  opèrent  des  saisies 
de  tabacs  ou  qui  facilitent  l'arrestation 
des  contrebandiers  de  tabac.  D.  19  mai 
1815  (n°  476).  =  Nouvelles  dispositions 
sur  la  manière  de  constater,  de  poursui- 
vreet  de  réprimer  la  fraude  en  tabac.  L. 

28  avr.  1816,  contributions  indirectes , 
art.  215  et  suiv.  —  Le  fraudeur,  en  cas 
d'arrestation,  doit  être  conduit  devant  un 
officier  de  police  judiciaire,  ou  remis  à  la 
force  armée  qui  le  conduit  devant  le  juge 
compétent,  lequel  statue  sur  son  empri- 
sonnement ou  sa  mise  en  liberté.  Art. 
224%  —  Cas  où  il  doit  être  mis  en  liberté. 

'  Ibid.  —  Temps  pendant  lequel  le  con- 
damné peut  être  détenu  pour  l'acquitte- 
ment du  montant  des  condamnations. 
Art.  225.  —  La  contrebande  de  tabac 
avec  attroupement  et  à  main  armée  est 
poursuivie  et  punie  comme  en  matière 
de  douanes.  Art.  226.  —Quels  faits  con- 
stituent la  contrebande  en  matière  de 
douanes  ;  poursuite  des  contrevenans 
devant  les  tribunaux  correctionnels  et 
peines  dont  ils  sont  passibles.  Art.  41  à 
47.  —  Dans  quels  cas  la  contrebande  est 
de  la  compétence  des  cours  prévôtales. 
Formes  à  observer  pour  l'arrestation  et 
la  procédure.  Foi  due  aux  procès-ver- 
baux des  préposés.  Art.  48  à  50. — Peines 
pour  fait  de  contrebande  de  compétence 
prévôtale.  Art.  51.  —  Le  prévôt  fait 
d'office  les  poursuites  nécessaires  pour 
découvrir  les  entrepreneurs,  assureurs  et 
complices.  Art.  52.  —  Peines  encourues 
par  ces  derniers.  Art.  55.  —  Les  cours 
prévôtales  connaissent  du  crime  de  con- 
trebande avec  attroupement  et  port 
d'armes.  Art.  54.  —  Les  préposés  des 
douanes  prévenus  d'avoir  fait  ou  favorisé 
la  contrebande  sont  justiciables  de  ces 
cours.    Art.  55.    —   Ili  peuvent  Ôtre 
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poursuivis  et  mis  en  jugement  sans  au- 
torisation du   gouvernement*  ibid.  — 
Mode  de  poursuite,  de  jugement  et  de 
répression    de    la  contrebande  dans  les 
cas  prévus  par  les  deux  articles  qui  pré- 
cèdent. Art.  5b'.  —Recherche,  dans  l'in- 
térieur,   des    marchandises    soustraites 
aux  douanes  ;  manière   de  constater  et 
de  réprimer  la  fraude.    Art.  59  à  68.  == 
L'art.  15  de  la  loi  du  17  décembre  1814 
est  remis  en  vigueur  en  ce  qui  concerne 
les    importations    frauduleuses    tentées 
sur  les  côtes.    Quelles  peines  sont  pro- 
noncées par  cet  article.  L.  27  mars  1817, 
art.  12.  —  Cas  où  ces  peines  sont  appli- 
cables aux  bâtimens  au  dessous  de  cent 
tonneaux,  surpris,  hors  le  cas  de  force 
majeure,  dans  les  deux  myriamètres  des 
côtes,   ayant  à  bord   des  marchandises 
prohibées.  Art.   15.  —  Le  juge  de  paix 
connaît   de  ces   contraventions  en  pre- 
mière instance.  Art.  14.  —  Cas  où  il  sta- 
tue également  sur  les  saisies  faites  dans 
les  bureaux  des  côtes  ou  frontières  par 
suite  de  déclarations.   Art.  15.  =  La 
contrebande  faite  sur  les  côtes  mariti- 
mes, hors  de  l'enceinte  des  ports  de  com- 
merce, est  punie  des  mêmes  peines  que 
celle  faite  sur  les  frontières  de    terre. 
Conséquences  pénales  de  cette  disposi- 
tion. L.  21  avr.  1818,  art.  54.  —  Main- 
tien de  la  compétence  des  juges  de  paix 
à  l'égard  des  fraudes  tentées  dans  les 
ports  de  commerce,  par  des  navires  dont 
le  manifeste  a  été  fourni  selon  la  loi,  et 
de  celles  découvertes  par  suite  des  visi- 
tes de  douane.  Art.  55.  —Peines  appli- 
cables à  ces  fraudes.    Ibid.  —  Peines 
contre  les  maîtres  ou  capitaines  des  bâ- 
timens au  dessous  d'un  certain  tonnage 
qui  abordent,  hors  le  cas  de  relâche  for- 
cée, avec  des  marchandises  prohibées. 
Art.  56.  —  Pour  quelle  cause  leurs  na- 
vires et  marchandises  peuvent  être  rete- 
nus.   Ibid.  —  La   peine   est  prononcée 
par  le  juge   de   paix.  Ibid.  —  Les  faits 
de  contrebande  dont    la    connaissance 
était  attribuée  aux  cours  prévôtales  sont 
désormais  de  la  compétence    des   tribu- 
naux correctionnels;  peines  applicables. 
Art.  57.  — Les  procureurs  du  roi  sont 
substitués  aux  prévôts.   Ibid.  —  Main- 
tien des  lois  relatives  à  la  procédure,  et 
notamment  de  celle  du  9  floréal  an  7  , 
art.  58.  —  Les  peines  prononcées  contre 
les  préposés  des  douanes  qui  favorisent 
la  contrebande,   sont  applicables  à  ceux 
qui,  avant  d'avoir  été  rayés  des  contrô- 
les, sont  surpris  portant   eux-mêmes  de 
la  contrebande.  Art.  59.  Voy.  plus  haut 
13  floréal  an  11,  art.  6.  —  Engagement 
que  doivent  souscrire  les  préposés  des 
douanes,  de  quitter,  pendant  cinq  ans  , 
le  rayon  frontière,  en  cas  de  révocation. 
Exception.  Poursuite  et  peines  en   cas 
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d'infraction  à  cet  engagement.  Art.  40. 
Voy.    Marques  des   marchands  et  fa- 
bricant. 
Contrefaçon  et  contrefacteurs. 

Le  propriétaire  d'une  patente  ou  brevet 
d'invention  peut,  en  donnant  caution  , 
saisir  les  objets  contrefaits.  Peines  con- 
tre le  contrefacteur  convaincu  et  contre 
le  propriétaire  du  brevet  qui  succombe 
dans  son  action.  D.  51  déc.  1790,  art.  12 
eî  l5.=Suppression  de  ces  mots  :  en 
donnant  bonne  et  suffisante  caution • 
et  de  ceux-ci  :  requérir  la  saisie  des 
objets  contrefaits.  D.  14  mai  1791 
(n°  222).  Voy.  plus  bas  19 juillet  1795  et 
5  février  1810.  =  Le  propriétaire  trou- 
blé dans  la  jouissance  d'un  brevet  doit 
se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix  qui 
prononce  les  peines  contre  le  contrefac- 
teur. D.  14  mai  1791  (n°  221),  tit.  2, 
art.  10  et  suiv.  =  Peines  pour  contrefa- 
çon des  monnaies  nationales  ayant 
cours.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part., 
tit.  l*r,  sect.  6,  art.  1er.  —  Des  papiers 
nationaux  ayant  cours  de  monnaie. 
Art.  2.  — Du  sceau  de  l'état.  Art.  5. — 
Du  timbre  national.  Art.  4. —  Du  poin- 
çon servant  à  marquer  l'or  et  l'argent. 
Art.  5.  —  Et  des  marques  apposées  au 
nom  du  gouvernement  sur  toute  espèce 
de  marchandises.  Ibid.  =  Droit  qu'ont 
les  auteurs,  compositeurs,  peintres  ou 
dessinateurs  et  autres  de  faire  confis- 
quer les  exemplaires  des  éditions  impri- 
mées ou  gravées  sans  leur  permission 
écrite.  D.  19  juill.  1795,  art.  3. — 
Somme  que  doit  payer  le  contrefacteur 
au  véritable  propriétaire,  à  titre  de  ré- 
paration. Art.  4.  —  Autre  somme  due 
par  tout  débitant  d'une  édition  contre- 
faite, s'il  n'est  pas  reconnu  contrefac- 
teur. Art.  5.  —  Le  propriétaire  ne  peut 
poursuivre  le  contrefacteur  qu'autant 
qu'il  a  déposé  deux  exemplaires  de  son 
ouvrage  à  la  bibliothèque  nationale  ou 
au  cabinet  des  estampes.  Art.  6.  Voy. 
plus  bas  5  février  1810.  ==Peine  de  mort 
contre  tout  contrefacteur  du  Bulletin  des 
lois.  D.  14  frim.  an  2,  sect.  5,  art.  9.  = 
Par  qui  il  est  procédé  à  la  confiscation 
des  éditions  contrefaites  mentionnée  en 
l'art.  5  du  décret  du  19  juillet  1795.  D.  25 
prair.  an  5  (n°  36).  =  Peines  et  mesures 
contre  ceux  qui  fabriquent  ou  font 
usage  de  faux  poinçons  pour  la  marque 
des  matières  d'or  et  d'argent.  L.  19 
brum.  an  6,  art.  19,  101  et  suiv.  =  La 
contrefaçon  des  bons  au  porteur  est  pu- 
nie comme  la  fausse  monnaie.  L.  28 
vend,  an  7.  =  La  contrefaçon  des  effets 
publics,  du  sceau  de  l'état,  du  timbre 
national,  du  poinçon  servant  à  marquer 
l'or  et  l'argent,  des  marques  apposées 
au  nom  du  gouvernement  sur  les  mar- 
chandises   et  en  général  tout  faux  e»: 
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écritures  publiques  ou  privées,  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  spéciaux. 
L.  25  iïor.  an  10,  art.  2.  —  Mode  de 
poursuite,  d'instruction  et  de  jugement. 
Art.  5  à  5.  —  Les  condamnés  sont  flétris 
publiquement,  sur  l'épaule  droite,  de  la 
lettre  F.  Art.  6.  —  Temps  pour  lequel 
la  présente  loi  est  faite.  Art.  7.  —  Pei- 
nes et  dommages-intérêts  auxquels  donne 
lieu  la  contrefaçon  des  marques  particu- 
lières que  les  manufacturiers  ou  artisans 
ont  le  droit  d'appliquer  sur  les  objets  de 
leur  fabrication.  L.  22  germ.  an  11 
(n°  824),  art.  16.  —  La  marque  est  con- 
sidérée comme  contrefaite,  quand  on  y  a 

inséré  ces   mots  :  façon  de ,  et  à  la 

suite  le   nom  d'un  autre   fabricant   ou 
d'une  autre  ville.  Art.  17.  —  L'action  en 
contrefaçon  ne  peut  être  exercée  qu'au- 
tant que  la  marque  a  été  préalablement 
déposée  au  greffe  du   tribunal  de  com- 
merce. Art.  18.  =  Les  fabricateurs  de 
faux  billets  de  la  banque  de  France  ou 
des  banques  de  département,  et  les  falsi- 
ficateurs des  billets  émis  par  elles,  sont 
assimilés   aux  faux-monnayeurs,  pour- 
suivis, jugés  et  condamnés  comme  tels. 
L.  24  germ.  an  11,  art.  56.  =  La  con- 
naissance de  tous  les  crimes  de  contrefa- 
çon est  exclusivement  attribuée  au  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Seine. 
L.  2  flor.  an  11 ,  art.  1er.  —  Mode  à  sui- 
vre pour  les  jugemens.  Art.  2.  —  Ren- 
voi devant  ce  tribunal  de  tous  les  préve- 
nus et  des  procédures  commencées.  Art. 
5.  =  Même  attribution  exclusive  au  tri- 
bunal   criminel  du   département  de  la 
Seine  de  la  connaissance    1°   des  crimes 
de  contrefaçon  du  timbre  national  et  d'u- 
sage du  timbre  contrefait;  2°  des  crimes 
de  fabrication  de  faux  billets  de  la  ban- 
que de  France  ou  des  banques  de  dépar- 
tement, de  falsification  de  leurs  billets  et 
de  distribution  de  billets  faux  ou  falsi- 
fiés. L.  25  vent,  an  12,    art.  1er.  —  Pei- 
nes particulières   contre    les  agens   du 
gouvernement.    Art.  2  et  5.    —  Mode 
spécial  de  jugement  à  l'égard  des  contre- 
facteurs des  billets  de  banque.  Art.  4. — 
Envoi  des  prévenus  et  des  pièces  de  pro- 
cédure devant  le  tribunal  criminel  du 
«^parlement  de  la  Seine.  Art.  5.  —  Les 
d&uze  membres   de  ce  tribunal  peuvent 
concourir  au  jugement.    Art.  6.  —  Le 
tribunal    ne  peut   juger  qu'en  nombre 
pair,  et  au   moins  au  nombre  de  six  ju- 
ges. Ibid.  =11  y  a  contrefaçon  d'un  ou- 
vrage lorsqu'il  est  imprimé  sans  le  con- 
sentement et  au   préjudice  de   l'auteur 
ou  éditeur,  ou  de  leurs  ayans-cause.  D. 
5  fév.  18i0,  art.  41,  7°.  —  Amende,  con- 
fiscation et  dommages-intérêts  auxquels 
la  contrefaçon  donne  lieu.   Ibid.  et  art. 
42.  —  Par  quels  tribunaux  ces  peines  et 
dommages-intérêts  sont  prononcés.  Art. 
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45.  —  Emploi  du  produit  des  confisca- 
tions et  amendes.  Art.  44.  =  Mesures 
préventives  et  répressives  de  la  contre- 
façon des  marques  des  fabricans  de 
quincaillerie  et  de  coutellerie.  D.  5  sept. 
1810.  =  Peines  contre  ceux  qui  auront 
contrefait  ou  imité  les  moules,  timbres 
et  marques  employés  par  la  régie  pour 
distinguer  les  cartes  légalement  fabri- 
quées. L.  28  avr.  1816,  contributions 
indirectes,  art.  168. 

Voy.  Assignats  (Faux);  Brevets 
d'invention  ;  Fausse  monnaie  ;  Faux  ; 
Garantie  ;  Marque  d'or  et  d'argent  ; 
Marques  des  marchands  et  fabricans  ; 
Monnaies,  etc. 

Contre-lettres.  Les  contre-lettres , 
faites  sous  signature  privée,  portant  un 
prix  supérieur  à  celui  énoncé  dans  d'au- 
tres actes,  sont  nulles.  L.  9  vend,  an  6 , 
art.  52.  —  Elles  sont  en  outre  passibles 
des  droits  simples  d'enregistrement  lors- 
que leur  existence  est  prouvée.  Ibid. 
—  Maintien  de  la  législation  actuelle  à 
l'égard  des  contre-lettres  faites  antérieu- 
rement a  la  présente  loi.  Ibid.  =  Est 
nulle  et  passible  du  triple  droit  toute 
contre-lettre  sous  seing  privé  portant 
augmentation  du  prix  stipulé  dans  un 
acte  public  ou  enregistré.  L.  22  frim.  an 
7,  art.  40. 

Contre-maîtres  de  marine.  Peines 
pour  vols  commis  ou  favorisés  par  les 
contre-maîtres  de  marine  dans  les  ports 
et  arsenaux.  D.  20  sept.  1791  (n°  459)  , 
tit.  5,  art.  40.  —  Peines  contre  ceux  qui 
fabriquent  dans  leurs  ateliers  des  ouvra- 
ges pour  leur  compte.  Ibid.  Voy.  Code 
pénal  maritime;  Maîtres  de  marine. 
=  Conditions  d'admission,  mode  de  no- 
mination et  d'avancement,  rang,  préro- 
gative et  paie  des  contre-maîtres.  D.  25 
janv.  1795  ,  tit.  1er  à  5.  —  Disposi- 
tions diverses  réglant  la  police  et  l'ordre 
général.  Tit.  4.  =  *  Mode  provisoire  de 
nomination  aux  places  vacantes.  D.  6* 
jour  compl.  an  5.=  Règles  définitives 
d  admission  et  d'avancement  des  contre- 
maîtres de  marine  dans  les  ports  et  arse- 
naux. D.  5  brum.  an  4  (n0-1  272  et  275). 
Voy.  Maîtres  de  marine;  Ouvriers 
de  marine. 

Contre-seing  des  actes  du  gouver- 
nement. Les  ordres  du  roi  ne  peuvent 
être  exécutés,  s'ils  ne  sont  contresignés 
par  un  secrétaire  d'état,  ou  par  l'ordon- 
nateur du  département.  D.  5  sept.  1789, 
Art.  18.  =  Les  actes  de  la  correspon- 
dance du  roi  avec  le  corps  législatif  doi- 
vent être  contresignés  par  un  ministre. 
D.  27  avr.  1791,  art.  21.  —  Chaque  mi- 
nistre contresigne  les  actes  relatifs  à  son 
département.  Art.  22.  —  Les  objets  qui 
concernent  personnellement  le  roi  et  sa 
famille  sont  contresignés  par  le  ministre 
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de  la  justice.  Art.  25.  -~  Les  ordres  du 
roi   et  les  délibérations  du    conseil  ne 
peuvent  être  exécutés,  s'ils  ne  sont _ con- 
tresignés   par    le    ministre    compétent. 
Art.  24  —  Effets  du  contre-seing  quant 
à  la  responsabilité  du  ministre.  Art.  25 
et  suiv.  =  Les    ordres  du    roi  ne  sont 
exécutoires  qu'autant  qu'ils  sont  contre- 
signés par  le  ministre  compétent.  Const. 
5  sept.  17!) J,  tit.  5,  chap.  2,  sect.  4,  art. 
4.  =  Tout   acte    du   gouvernement  est 
sans  effet,  s'il  n'est  signé  par  un  minis- 
tre. Const.  L22  frim.  an  8,  art.  55.  =L» 
duc    de   Cadore  est  autorisé  à  contresi- 
gner, comme  ministre  secrétaire  d'état 
par  intérim,  les  actes  et  décrets  émanés 
de  l'empereur  depuis  le  10  avril  jusqu'à 
son  départ.  D.  lOavr.  1813.  =  Tous  les 
actes  du  gouvernement  doivent  être  con- 
tresignés par  un  ministre  ayant  dépar- 
tement.  Const.    sénat.  6  avr.  1814,  art. 
21,    act.  add.  22   avr.  1814,  art.  58,  et 
const.  29  juin  1815,  art.  29.=Par  qui  sont 
contresignés  les  actes  d'administration 
émanés  du  roi,  lorsque  le  ministre  com- 
pétent est  empêché  ou  que  le  départe- 
ment est  vacant.  O.  8  fév.  1816,  art.  1er. 
— Les  actes  qui  doivent  être    contresi- 
gnés par  le  ministre  de  la  maison  du  roi 
le  sont  par  le  duc  de  Richelieu.   Art.  2. 
Voy.  Responsabilité  des  ministres. 
Contre-seing  des  lettres.  ^Dispo- 
sitions  relatives  au  contre-seing  des  lettres 
et  paquets  adressés  àl'assemblée  nationale 
et  aux  corps  administratifs.  D.  12  oct. 
1790.=:  Seuls  corps  et  fonctionnaires  qui 
conservent  le  contre-seing  des  lettres  par 
la  poste.  D.  G  juin  179i2.:=Corps  et  fonc- 
tionnaires jouissant  du  contre-seing  des 
lettres.  D.  5  sept.  1*92  (n° 554),  art.  1er, 
et  l'état  in  fine.  —  Griffe  par  laquelle  se 
fait  le  contre-seing.  Art.  2.  —  Les  fonc- 
tionnaires ne  peuvent  contresigner  de 
leur  nom  et  à  la  main.  Ibid.  —  Par  qui 
sont  fournies  les  griffes.  Art.  5. —  11  n'y 
en  a  qu'une  pour  chaque  administration 
ou  fonctionnaire.  Ibid.  —  L'usage  n'en 
peut  être  confié  qu'à  une  seule  personne, 
laquelle    est    responsable   de    l'emploi 
qu'elle  en  fait.    Ibid.  —  Par   qui  et  à 
qui   les  lettres  et   paquets  contresignés 
sont  remis.  Ibid.  — Fonctionnaires  qui 
peuvent  se   servir  du  contre-seing  d'au- 
tres fonctionnaires.  Art.  6  et  11.  — Con- 
tre-seing   des  généraux  et  commissaires 
généraux  d'armée  et  des  officiers  géné- 
raux commandant  en  chef  des  divisions 
militaires  ;  empreintes  que  portent  leurs 
griffes.  Art.   12   et  15.  =  Contre-seing 
des  commissaires  des    guerres.   D.  28 
niv.  an  5,  tit.  4,  sect.  5,  art.  2.  =  Sup- 
pression   de   l'usage   du  contre-seing  à 
compter  du  1er    brumaire  an  6.  L.  9 
vend,  an  6,  art.  64.  —  Exception  pour 
le  Bulletin  des  lois.  Ibid.  =  Remplace- 
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ment  du  contreseing   par  un  timbre 
particulier;  règles  diverses  pour  l'usage 
et  l'emploi  de  ce  timbre.  A.  27  vend.,  27 
bruni,  et  15pluv.  an  6,  et  5  vend,  an  7. 
=  Indemnité  allouée   aux  membres  du 
corps  législatif  pour  la  suppression  de  la 
franchise  du  contre-seing.  L.  5  frim.  an 
6.  =  *  Règlement  sur  les  contre-seings. 
A.   27  prair.  an  8.  =  Dispositions  addi- 
tionnelles à  celles   qui  précèdent.  A.  15 
brum.  an  9.  =  Règles  particulières  pour 
l'usage  du  contre-seing  par  les  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire.   D.  18  juin 
1811,   art.  98  à  105.   =  *  Dispositions 
concernant   le  contre-seing.  O.  6  août 
1817.  =3  Règlement  général  sur  les  con- 
tre-seings.  O.  14déc.  1825.  —  Person- 
nes qui  jouissent   du  contre-seing   illi- 
mité. Art.   1er.  —  Quels  fonctionnaires 
jouissent  du  contre-seing  limité,  soit  par 
lettres  fermées,  soit  par  lettres  sous  ban- 
des. Art.  5  et  4.  —  Comment  s'opèrent 
les  divers  contre-seings.  Art.  5  et  6.  — 
Les  lettres  et  paquets  contresignés  doi- 
vent être  remis  aux  préposés  des  postes. 
Art.  7.  —  Jetés  à  la  boîte,  ils  sont  assu- 
jétis  à  la  taxe.  Ibid.  —  La  largeur  des 
bandes  ne  peut  excéder  le  tiers  de  la  sur- 
face des  lettres  ou  paquets.   Art.  8.  — 
Le  contre-seing   ne  peut  être  délégué. 
Art.  9.  —  Par  qui  et  comment  les  dépê- 
ches sont  contresignées  lorsque  le  fonc- 
tionnaire est  empêché.  Ibid.  —  Condi- 
tions exigées  pour  leur  admission   au 
chargement.  Art.  10.  —Peines  pour  abus 
du  contre-seing.  Art,  12.  —  Révocation 
des  contre-seings  antérieurement  accor- 
dés. Art.  14.  — Par  qui  et  d'après  quel 
mode    le    contre-seing    peut   être    ac- 
cordé. Ibid.  —  État  des   fonctionnaires 
jouissant  du  contre-seing,  et  règles  pour 
l'exercice  de  cette  faculté.   Pag.  467  et 
suiv.  =:  Fonctionnaires  à  l'égard   des- 
quels le  contre-seing  du  ministre  de  l'in- 
struction publique   opère   la   franchise 
des  lettres  et  paquets.   O.  6  juill.  1828 
(n°  465),   art.  2.  —  Fonctionnaires  dé- 
pendant de  ce  département  jouissant  du 
contre-seing    sous    bandes   seulement. 
Art.   add.  =  Modifications   à    l'ordon- 
nance du  14  décembre  1825.   O.  6  juill. 
1828  (n°  466).  —  État  des  fonctionnaires 
envers  lesquels  le  contre-seing  du  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques  opère 
la  franchise.  Etat  n°  1er.  — Ecclésiasti- 
ques et  fonctionnaires  ressortissant  à  ce 
département,  qui  jouissent  du  contre- 
seing, mais  sous  bandes  seulement,  sauf 
le  cas  où  ils  déclarent  qu'il  y  a  nécessité 
de  clore.   Ibid.  —  Nouvel  état  des  fonc- 
tionnaires envers  lesquels  le  contre-seing 
du  ministre  de  l'intérieur  opère  la  fran- 
chise. État  n°  2.  —Fonctionnaires  et 
préposés   dépendant  de  ce   ministère  , 
auxquels  le  contre-seing  est  accordé , 
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mais  sous  bandes  seulement  ;  règles  et 
conditions  diverses  pour  l'exercice  de 
cette  faculté.  Ibid. 

Contribution  (  Distribution  de 
deniers  -par).  Dans  les  contributions 
dont  l'achèvement  est  attribué  aux  com- 
missaires au  Châtelet  de  Paris  qui  les 
avaient  commencées,  il  est  nommé,  s'il  y 
a  des  absens,  un  avoué  pour  les  repré- 
senter. D.  6  mars  1791,  art.  41.  n=Droits 
de  greffe  sur  les  actes  de  dépôt  des  titres 
de  créances  ,  et  des  mandemens.  L.  21 
vent,  an  7,  art.  5,  et  D.  12  juill.  1808, 
art.  1er.  sa  A  Paris,  les  juges  suppléans 
peuvent  être  chargés  de  la  confection 
des  contributions,  du  rapport  des  con- 
testations et  de  la  taxe  des  frais.  D.  25 
mai  1811. =11  ne  peut  être  ouvert  aucune 
contribution  de  deniers  déposés  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  si 
l'acte  de  réquisition  ne  contient  pas 
mention  de  la  date  et  du  numéro  de 
la  consignation  :  défense  aux  juges, 
avoués  et  greffiers  de  contrevenir  à  cette 
disposition  :  effets  résultant  de  son  in- 
fraction. O.  5  juill.  1816,  art.  4.  —  Ex- 
trait que  doit  dresser  le  greffier  pour 
assurer  la  régularité  des  paiemens  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Art. 
17. 

Contribution  des  patentes.  Voy. 
Patentes. 

Contribution  patriotique.  Les 
fonds  qui  en  proviennent  sont  versés 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire.  D.  19 
déc.  1789,  art.  9,  et  6déc.  1790,  tit.  2, 
art.  1er.  =  Les  ecclésiastiques,  corps, 
maisons  ou  communautés  qui  conser- 
vent l'administration  et  la  jouissance 
de  leurs  biens ,  ainsi  que  leurs  fermiers, 
régisseurs  ou  préposés,  doivent  payer  la 
contribution  patriotique.  D.  20  avr. 
1790 ,  art.  10.  =  Les  directoires  de  dé- 
partement sont  chargés  de  veiller  à  ce 
que  les  rôles  soient  achevés,  vérifiés  et 
mis  en  recouvrement.  D.  30  juin  1790, 
art.  8.  :=Elle  est  recouvrée,  pour  le 
reste  de  1790  et  de  1791,  par  les  rece- 
veurs de  district.  D.  14  nov.  1790.  =  La 
caisse  de  l'extraordinaire  verse  au  tré- 
sor les  sommes  et  valeurs  qu'elle  reçoit 
en  paiement  du  premier  tiers,  au  fur  et 
à  mesure  des  rentrées.  D.  6  déc.  1790 , 
tit.  3,  art.  2.  —  L'évaluation  de  ce  pre- 
mier tiers  est  fixée  à  trente-cinq  millions. 
Art.  3.  —  Après  le  versement  de  cette 
somme,  il  ne  pourra  être  exigé  aucun 
nouveau  versement  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret. Art.  4..=*  Règlement  de  l'indem- 
nité due  aux  préposés  à  la  perception 
de  la  contribution  patriotique  pour  1791. 
D.  6  janv.  1791.  =  *  Dispositions  rela- 
tives aux  comptes  à  rendre  par  les  rece- 
veurs particuliers  de  la  contribution  pa- 
triotique. D.  25  fév.  1791.  =  *  Disposi- 
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tions  relatives  à  la  libération  des  tréso- 
riers des  dons  patriotiques.  D.  17  juin 
1791  (n°  284).  ^^Dispositions  relatives 
au  paiement  des  arrérages.  D.  10  juill. 
1791  (n°  345).  =  Les  villes  et  communes 
qui  demandent  un  prêt  sur  les  sous  pour 
livre  additionnels,  pour  subvenir  à  des 
besoins  urgens^  doivent  justifier  du  paie- 
ment par  leurs  habitans  de  la  contribu- 
tion patriotique  en  1790.  D.  5  août  1791, 
art.  9. 

Contribution  des  portes  et  fenê- 
tres. Son  établissement  pour  l'an  7.L. 
4  frim.  an 7,  art.  1er. — Quelles  portes  et 
fenêtres  sont  ou  non  imposables,  et  à 
quel  taux.  Art.  2  à  4. — Quid?  à  l'égard 
de  celles  des  bâtimens  employés  à  un 
service  civil,  militaire  ou  d'instruction, 
ou  aux  hospices,  dans  lesquels  sont  lo- 
gés des  citoyens  qui  n'ont  pas  droit  au 
logement.  Art.  5.  —  Mode  d'assiette,  de 
perception  et  de  recouvrement.  Art.  6  et 
suiv.=:  *  Perception,  pour  l'an  7,  d'un 
supplément  à  la  taxe  établie  sur  les 
portes  et  fenêtres.  L.  18  vent,  an  7.  = 
*  Etablissement  d'une  subvention  de 
guerre ,  pour  l'an  7 ,  sur  les  portes  et 
fenêtres.  L.  6  prair.  an  7.  =  Fixation  en 
principal  et  centimes  additionnels  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  pour 
l'an  11.  Règles  pour  sa  répartition  et  la 
formation  des  matrices  de  rôles.  L.  15 
flor.  an  10,  art.  15  à  22.  ==*  Fixation 
pour  l'an  12.  Les  propriétaires  des  ma- 
nufactures ne  sont  taxés  que  pour  les 
fenêtres  de  leurs  habitations  person- 
nelles. L.  4  germ.  an  11,  art.  19(1).  — 
Quid  ?  en  cas  de  difficulté  sur  ce  que 
l'on  doit  considérer,  comme  manufac- 
tures. Ibid.  =  Fixation  pour  l'an  15.  L. 
5  vent,  an  12,  art.  99  à  101.  =  Fixation 
et  répartition  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  de  l'an  14.  L.  2  vent, 
an  15,  art.  55  à  58.  =  Fixation  de  cette 
contribution  pour  les  cent  derniers  jours 
de  1806  et  pour  1807.  L.  24  avr.  1806  , 
art.  61  et  66.  =  Prorogation  pour  1808. 
L.  15  sept.  1807,  art.  14.  =  En  quoi 
consiste  et  comment  s'exerce  le  privi- 
lège du  trésor  public  pour  le  recouvre- 
ment de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres.  L.  12  nov.  1808.  =  Fixation 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
de  1809.  L.  25  nov.  1808,  art.  6.  s=  Pro- 
rogation en  1810  de  la  contribution  fixée 
pour  1809.  L.  15  janv.  1810,  art.  14.= 
Fixation  pour  1811.  L.  20  avr.  1810, 
art.  5.=*  Pour  1812.  L.  15  juill.  1811. 
=  Imposition  extraordinaire  de  trente 
centimes  additionnels  à  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  de  1815.  D. 
11  nov.  1815,  art.  1er.  =  Son  dou- 


(r)   Cette    loi  esl  îusérée  au  tom.  18,  pag. 
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blement  pour  1814.  Comment  elle  est 
supportée  par  les  propriétaires,  loca- 
taires ,  fermiers ,  colons  et  métayers. 
D.  9  janv.  1814.  Voy.  Contributions 
c.rtraor<linaires.  =  Fixation  et  réparti- 
tion de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres pour  1815.  L.  25  sept.  1814,  art. 
8 et  9.  =  Pour  1816.  L.  28  avr.  1816, 
art.  20  et  suiv.  fca  Pour  1817.  L. 25  mars 

1817,  art.  57  et  suiv.  =  Fixation,  répar- 
tition, perception  et  recouvrement  de  la 
contribution    des  portes   et  fenêtres  en 

1818.  L.  15  mai  1818,  art.  24  et  suiv.— 
Maintien  du  mode  actuel  de  jugement 
des  demandes  en  décharge  et  réduction, 
remise  et  modération.  Art.  49.  Voy. 
.Contributions  directes.  ===  Réduction 
de  quarante  centimes  sur  les  quatre- 
vingt-dix  centimes  temporaires.  L.  17 
juill.  1819,  art.  18.  — Fixation  de  cette 
contribution  pour  1819.  Art.  22.  = 
Pour  1820.  L.  25  juill.  1820,  art.  19.  = 
Pour  1821.  L.  51  juill.  1821,  art.  25  et 
26.  s=  Jusqu'au  1er  juillet  1822.  L.  1" 
avr.  1S22,  art.  2.  =  Jusqu'au  1er  avril 
1825.  L.  l'r  mai  1822,  art.  14.  =  Jus- 
qu'à la  fin  de  la  même  année.  L.  17 
août  1822,  art.  18  et  19.  =  Pour  1824. 
L.  10  mai  1825  ,  art.  4.  =  1823.  L.  4 
août  1824,  art,  4.  =  Les  sommes  pro- 
venant de  la  diminution  des  intérêts  de 
la  dette  publique,  par  suite  des  conver- 
sions des  rentes,  sont,  en  partie,  appli- 
cables à  réduire ,  dès  1826 ,  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  d'un 
nombre  de  centimes  additionnels  cor- 
respondans.  L.  1er  mai  1825  ,  art.  5.  === 
Fixation  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  pour  1826.  L.  15  juin  1825 , 
art.  4.  =1827.  L.  6 juill.  1826,  art.  4,= 
1828.  L.  24  juin  1827,  art.  4.  =  1829. 
L.  17  août  1828,  art.  2.  =  1850.  L.  2 
août  1829,  art.  2. 

Voy.  Contributions  directes  ;  Con- 
tributions foncière,  etc. 

Contributions  ou  impots  en  gé- 
néral. *  Autorisation  de  percevoir 
provisoirement  et  jusqu'à  la  dissolution 
de  l'assemblée  nationale  les  impôts  tels 
qu'ils  sont  établis.  Décl.  des  états-géné- 
raux 17  juin  1789.  ==  Aucun  impôt  ne 
peut  être  établi  ni  prorogé  au-delà  du 
terme  fixé  par  la  loi,  sans  le  consente- 
ment des  représentans  de  la  nation. 
Décl.  des  intentions  du  roi,  25  juin  1789, 
art.  1er.  —  Us  ne  peuvent  être  consen- 
tis que  pour  l'intervalle  d'une  tenue  des 
états- généraux  à  la  tenue  suivante.  Art. 
2.  —  Vœux  du  roi  pour  que  les  contri- 
butions soient  réparties  également  entre 
les  citoyens,  sans  distinction  de  rang  et 
de  naissance,  et  sans  privilèges.  Art.  9, 
10  et  15.  Voy.  plus  bas  4  août,  3  sep- 
tembre et  22  décembre  1789 ,  15  juin 
et  3  septembre  1791,  29  mai  et  24  juin 


CON 


323 


1795,  14  frimaire  an  2,  5  fructidor  an  3, 
6  avril,  2  mai  et  4  juin   1814.  =  Aboli- 
tion des   privilèges  pécuniaires  person- 
nels ou  réels    en  matière  de  subsides. 
I).  i  août  1789,  art.  9.  —  La  perception 
se  fait  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous 
les  biens,  de  la  même  manière    et  dans 
la  même  forme.  Ibid.  =s  Aucun  impôt 
ou  contribution,    en   nature   ou  en  ar- 
gent, ne  peut  être  levé  qu'en  vertu  d'un 
décret  exprès  de  l'assemblée  des  repré- 
sentans de  !a    nation.  D.  5  sept.  1789, 
art.  15.  Voy.  plus  haut  23  juin  1789.  =3 
Continuation  cle  perception  des  impôts 
actuellement  existans.  D.  25  sept.  1789, 
art.  1er.  Voy.  Gabelles,  Sels,  Tailles.— 
*  Règlement  pour  l'exécution  du  décret 
qui  précède.  27  sept.  1789.  =  Les  con- 
tributions et  charges  publiques  sont  sup- 
portées proportionnellement  par  tous  les 
citoyens  et   propriétaires ,  à  raison  de 
leurs  biens  et  facultés.  D.   7  oct.   1789, 
art.  1er.  —  Elles  ne  sont  accordées   que 
pour    le    temps   qui  s'écoule   jusqu'au 
dernier  jour  delà  session  suivante.  Art. 
2.  — Exception  à  cette  règle  pour  le  paie- 
ment des   intérêts  de  la  dette  publique 
et  de  la  liste  civile.  Ibid.  =  Contribu- 
tions dont  la  répartition  et  la  perception 
ont  lieu  par  les  soins  ou  sous  l'inspec- 
tion des  administrations  de  département 
et  des  administrations  de   district.  D.  22 
déc.  1789,  sect.  5,  art.  1er.  —  Ces  admi- 
nistrations ne  peuvent  établir  aucun  im- 
pôt, ni  en  répartir  au-delà  des  sommes 
et  du  temps  fixés  par  le  corps  législatif. 
Art.  6.  Voy.  plus  haut  25  juin  1789,  in 
fine,  —z  Mesures  diverses  tendant  à  pré- 
venir ou  à  dissiper  les  obstacles  appor- 
tés à  la  perception  des  impôts.   D.  23 
fév.    1790.  =  Les    membres   du  clergé 
doivent  acquitter  les  impôts   et  autres 
charges  de  1790.  D. 20  avr.  1790,  art.  10. 
=  *  Tous  les  impôts  dont  la  suppres- 
sion n'a  pas  été  expressément  prononcée 
doivent  être  perçus.  D.  19  juill.  179).= 
Les  rentes  sur  l'état  sont  exemptes  d'im- 
pôts. D.  4  déc.  1790.=:  Le  fermier  doit 
payer  au  propriétaire,  jusqu'à  l'expira- 
tion  de   son  bail,    une   somme  égale  à 
celle  des  tailles  accessoires,  capitation 
taillable  ,  fouage,   impositions    équiva- 
lentes et  contributions  pour  les  chemins, 
d'après  les   rôles  de  1790.  D.  11    mars 
1791  .Voy.  Contributions  foncière,  etc.-=. 

*  Dispositions  relatives  au  paiement  des 
impositions  de  1790  et  années  antérieu- 
res. D.  20  mai  1791.  =  Les  domaines 
réservé^  au  roi  acquittent  les  contribu- 
tions publiques  et  les  charges  de  toute 
nature.  D.  26  mai  1791  (2e  décret),  art. 
4.  Voy.  plus  bas   8  novembre  1814.  = 

*  Envoi  des  décrets  relatifs  à  la  percep- 
tion des  deniers  publics  aux  divers  pré- 
posés au  recouvrement    des   contribu- 
ai. 
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tions.  D.  27  mai  1791.  s=s  Aucun  impôt 
en  nature  ou  en  argent  ne  peut  être  levé 
qu'en  vertu  d'un  décret  exprès  du  corps 
législatif.  D.  13  juin  1791,  art.  92.  — 
Temps   pour  lequel  ils    sont  accordés. 
Art.  94. —  Les  lois  portant  établissement 
ou  renouvellement  d'impôts  ne  doivent 
contenir   aucune  disposition   étrangère. 
Art.   95.  Voy.  plus  haut  25  juin  1789 , 
in  fine.  ==*  Dispositions  concernant  le 
paiement  de  l'arriéré  des  contributions. 
D.  10  juill.  1791.  =  Règles  sur  la  ré- 
quisition et  l'emploi  de  la  force  publique 
en  cas  d'attroupemens  séditieux  contre 
la    perception   des   contributions  publi- 
ques. D.  27   juill.  1791,  art.  10  et  suiv. 
=  Nécessité  d'une    contribution  com- 
mune.  Intervention   des  citoyens    dans 
son  établissement,  dans  son  égale  répar- 
tition, et  dans  la  fixation  de  sa  quotité,  de 
son  assiette,  de  son   recouvrement  et  de 
sa  durée.  Décl.  des  dr.  de  l'hom.  5  sept. 
1791,  art.  15  et  14,  et  const.,  tit.  1er.  — 
Le  corps  législatif  peut  seul  établir  les 
contributions  publiques,   en  déterminer 
la  nature,  la  quotité,  la  durée  et  le  mode 
de  perception.  Tit.  5,  chap.  5,  sect.   lre, 
art.  1er.  —  Les  décrets  concernant  l'éta- 
blissement des  contributions  publiques 
ne  sont  pas  sujets   à  la  sanction  royale. 
Leur  forme  spéciale.  Tit.  5,  chap.  5,  sect. 
3,  art.  7  et  8.  —  Les  administrateurs  de 
département  sont  essentiellement  char- 
gés de  surveiller  les  deniers  provenant 
de  toutes  les  contributions  dans  leur  ter- 
ritoire. Tit.    5  ,    chap.  4,  sect.  2,  art.  4. 
—  Les  commissaires  du  roi  dénoncent 
au  directeur  du  jury  les  attentats  contre 
la  perception  des   contributions.  Tit.  5, 
chap.   5  ,    art.  26.  —  Les    contributions 
sont  délibérées  et  fixées  annuellement 
par  le  corps  législatif.  Leur  durée  obli- 
gatoire.   Tit.  5,  art.  1er,  *—  Les  admi- 
nistrateurs de  département  ne  peuvent 
établir  de  contributions,  même  locales  , 
sans   autorisation  du    corps    législatif. 
Leurs  pouvoirs  limités  quant  à  la  répar- 
tition.  Art.  4.  —  Droit  de  surveillance 
et  de  direction  du  pouvoir  exécutif.  Art. 
5.    Voy.  plus  haut  25  juin  1789 ,    in 
fine.  =  Peines  contre  les  ministres  qui 
contre-signent  des  actes  portant  établis- 
sement illégal  d'impôts,   ou  donnent  et 
contre-signent  des  ordres  pour  les  per- 
cevoir, et  contre  les   agens  du  pouvoir 
qui  mettent  ces  ordres  à  exécution.  Cod. 
pén.25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect. 
3,  art.  11  et  12.  —  Peines  contre   ceux 
qui  s'opposent  par  violence  à  la  percep- 
tion d'une  contribution  légalement  éta- 
blie. Sect.  4,  art.  1er  et  suiv.  — Contre 
certains   fonctionnaires    qui  empêchent 
cette   perception.   Sect.  5  ,  art.  1er   et 
suiv.  Voy.  plus  bas  5  brumaire  an  4.= 
Les  engrais,  meubles,  bestiaux  et  us- 
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tensiles  utiles  à  l'exploitation  des  terres 
ne  peuvent  être  saisis  pour  contribu- 
tions publiques.  D.  28  sept.  1791 
(n°  501),  tit.  1er,  sect.  5,  art.  2.— Mêmes 
règles  pour  les  ruches.  Art.  5.  —  Pour 
les  vers  à  soie  et  la  feuille  du  mûrier 
nécessaire  à  leur  nourriture.  Art.  4.  = 
Les  impositions  dues  sur  les  domaines 
nationaux  sont  payées  par  la  régie  de 
l'enregistrement  aux  receveurs  de  dis- 
trict. D.  28  sept.  1791  (n°  505),  tit.  2, 
sect.  2,  art.  6.  =  Règles  sur  la  réquisi- 
tion et  l'action  des  gardes  nationales  en 
cas  d'attroupemens  séditieux  contre  la 
perception  des  contributions.  D.  29  sept. 
1791  (n°  522),  sect.  3,  art.  9  et  10.  = 
^Répartition  entre  les  départemens  d'un 
million  cinq  cent  mille  livres  en  re- 
mises et  décharges  de  contributions. 
D.  15  août  1792  (n°  403).  =  *  Les  ef- 
fets publics  au  porteur  sont  sujets  à 
l'impôt.  D.  2-2  août  1792  (n°  444).= 
*Les  effets  publics  au  porteur  ,  émis 
ou  à  émettre  par  les  compagnies  par- 
ticulières, sont  soumis  à  l'impôt  du  cin- 
quième comme  biens  fonds.  D.  24  août 
1792.  e=  Continuation  de  perception  des, 
contributions    publiques.    D.  21    sept. 

1792.  =  11  sera  établi  un  impôt  gradué 
et  progressif  sur  le  luxe  et  les  richesses. 
D.  18  mars  1795.  =  Quels  contribu- 
tions et  impôts  sont  maintenus  ou  sup- 
primés pour  1795.  D.  21  mars  1793.= 
Les  contributions  ne  peuvent  être  éta- 
blies que  pour  l'utilité  générale,  avec  le 
concours  personnel  ou  indirect  des  ci- 
toyens. Décl.    des  dr.  de  l'hom.  29   mai 

1793,  art.  21,  et  24  juin  1793,  art.  20. 
Voy.  plus  haut  25  juin  1789.  =  *  L'ab- 
solu nécessaire  à  la  subsistance  des  ci- 
toyens est  exempt  de  contribution.  D. 
9  juin  1793.  =  Nul  n'est  dispensé  de  l'o- 
bligation de  contribuer  aux  charges  pu- 
bliques. Const.  24  juin  1793,  art.  101. 
Voy.  plus  haut  23  juin  1789.  =  *  Les 
représentans  du  peuple  et  les  fonction- 
naires publics  ne  doivent  pas  être  im- 
posés dans  les  lieux  où  ils  sont  retenus 
par  leurs  fonctions.  D.  8  sept.  1793.  =: 
Injonction  aux  redevables  de  payer  leurs 
contributions  ;  délai  accordé  pour  en 
effectuer  le  paiement,  et  peines  contre 
ceux  qui  n'auront  pas  payé  dans  ce  dé- 
lai. D.  24  sept.  1795.  =  Aucune  taxe  ne 
peut  être  levée  qu'en  vertu  d'un  décret. 
D.  14  frim.  an  2,  sect.  3,  art.  20.  —  Les 
taxes  révolutionnaires  des  représentans 
du  peuple  doivent  être  approuvées  par 
la  convention  :  exception.  Ibid.  Voy. 
plus  haut  23  juin  1789.  ==  Toute  con- 
tribution est  établie  pour  l'utilité  géné- 
rale, et  répartie  également.  Décl.  des 
dr.  de  l'hom.  5  fruct.  an  3,  art.  16.  Voy. 
plus  haut  29  mai  1793.  =  Les  contri- 
butions publiques   sont    délibérées    et 
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fixées  chaque  année  par  le  corps  légis- 
latif. Kilos  sont  réparties  entre  les  con- 
tribuables à    raison    de    leurs  facultés 
par  les  administrations  de   département 
et  les  municipalités.    Le  directoire  di- 
rige et  surveille   leur  perception  et  leur 
versement.  Const.   5  fruct.  an  5,  art. 
302  à  511.  Voy.  plus  haut  25  juin  1789. 
=  *Modedc  perception  de  la  contribu- 
tion en    nature.    D.  24  fruct.  an  5.  ~ 
Mode    de    poursuite    contre    ceux   qui 
apportent  des  entraves  à  la  perception 
des   contributions.   Cod.  3  brum.  an  4, 
art.    140  et  51  G.  —  Peines  pour  éta- 
blissement ou  perception  illégale  d'im- 
pôts publics.   Art.  626    et   627.    Voy. 
plus  haut  25  septembre  1791.   =  La 
monnaie  de  cuivre  n'est  admissible  que 
dans  la  proportion  du  quarantième  dans 
le  paiement   des  contributions  qui  doi- 
vent être  acquittées  en   numéraire.  A. 
14  niv.  an  4.=*  Les  contributions  doi- 
vent être  payées  en  numéraire,  ou  en 
mandats  valeur  au  cours.  L.   22therm. 
an  4.=*Le  prix  des  réquisitions  exercées 
depuis  le  1er  brumaire  an  4  doit  être  pré- 
compté   sur  le  montant  des  contribu- 
tions. L.  3  vend,  an  5.  =  Fixation  des 
contributions  de  l'an  5.  L.  16  brum.   an 
5.  =*  Suppression  des  anciennes  impo- 
sitions   établies  par   le    gouvernement 
autrichien  dans  les  départemens  réunis 
par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  4.   A.  24 
brum.   an  5.  =  *  Fixation  des  contri- 
butions des  colonies  occidentales   pour 
l'an  6.  L.  26  niv.  an  6.  =  Mode  et  ordre 
de  paiement  des  ordonnances  délivrées 
pour  secours ,  dégrèvemens ,   dépenses 
départementales,  etc.  A.  23  fruct.  an  6. 
=  Les  quittances    des  contributions   ne 
sont    pas  assujéties  au    timbre.   L.   13 
brum.    an  7,  art.  16.  =  Droits  d'enre- 
gistrement sur  les  exploits,  significations 
et    autres  actes   extra-judiciaires   faits 
pour    le  recouvrement  des  contributions 
excédant  vingt-cinq  francs.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  §  1er,  30°.  — Ces  mêmes 
actes  sont  enregistrés  gratis,  lorsque  les 
sommes  à  recouvrer  sont   de  vingt-cinq 
francs  et  au  dessous.  Art.    70  ,  §  2,  1°. 
Voy.  plus  bas  16  juin    1824.  =  *  Fixa- 
tion des  contributions   de  l'an  8.  L.  17 
fruct.  an  7.  =  Dispositions  relatives  au 
paiement  des  délégations  sur  les  contri- 
butions arriérées  des  années   5,  6  et  7. 
A.  15  niv.  an  8.  =  *  Etablissement  des 
contributions  directes  et  indirectes    de 
l'an  9.  L.  25  vent,  an  8.  =  *  Fixation  du 
montant  et  du  mode  de  répartition  des 
contributions   directes  et  indirectes   de 
l'an  9  dans  les  quatre  départemens  en 
deçà  du  Rhin.  A.    24    brum.  an  9.  = 
Les  bois  de  l'état  ne  paient  pas  de  con- 
tribution. L.  19  vent,  an  9,  art.  1er.  — 
Ils  y  sont    sujets  lorsqu'ils  deviennent 
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propriétés  particulières.  Art.  2.  =  Fixa- 
tion des  contributions  de   l'an  10.  L.21 
vent,  an  9.  =  Comment  il  est  procédé  à 
l'assiette   des     contributions    publiques 
dans  les  communes  dont  le  territoire  s'é- 
tend   sur  plusieurs  départemens.  A.  3 
vent,  an  10.  =  *   Fixation  des  contribu- 
tions de   l'an  12.  L.  4  germ.  an  11  (1). 
=  Etablissement    dés   droits    réunis  et 
fixation  des  contributions  de  l'an  13.  L. 
5  vent.  anl2.=Fixation  des  contributions 
directes  et  indirectes  de  l'an  14.L.  2  vent, 
an  13,  art.  27  et  suiv.— Des  cent  derniers 
jours  de  1806.  L.24avr.l806,art.  61  et 
62.— De  l'année  1807.  Art.  66  et  suiv.= 
De  1808.  L.    15  sept.  1807,  art.  9  à  14. 
=  De  1809.  L.  25  nov.  1808,  art.  6  à  9. 
=  De  1810.  L.  15  janv.  1810,  art.  14  et 
suiv.  =  De  1811. L.  20 avr.  1810, art. 3et 
suiv.  =De  1812.   L.  15  juill.   1811.  = 
Les  bois  et  forêts  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, du  domaine  privé ,  du  domaine 
extraordinaire,  des   apanages  et  toutes 
les  forêts  impériales  en  général  contri- 
buent au  paiement  de  la    taxe   établie 
pour  les    routes  départementales.  D.  6 
nov.  1813  (n°  639).  =  Fixation  des  con- 
tributions directes  et  indirectes  de  1813. 
D.  11  nov.  1813.  =  De  1814.  D.  9  janv. 
1814.  =  L'impôt  est  également  réparti, 
et  consenti  librement  par  le  corps  légis- 
latif et    le    sénat.    Const.  sénat.  6  avr. 
1814,  art.  15.  =  Les  deux  tiers  du  mon- 
tant des  contributions  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  1814    sont  provisoire- 
ment payables  par  huitièmes,  de  mois 
en  mois.  A.   17    avr.   1814.  =  L'impôt 
sera  librement  consenti.  Décl.  de  Saint- 
Ouen  2  mai  1814.  =  *  Proclamation  du 
roi  relative  aux  impôts.  10  mai  1814.  === 
Les  Français  contribuent,  dans  la  pro- 
portion de  leur  fortune,  aux  charges  de 
l'état.  Ch.  const.   4  juin  1814,  art.  2.  — 
L'impôt    ne  peut  être  établi  ni    perçu 
qu'après  avoir  été  consenti  par  les  cham- 
bres et  sanctionné   par  le  roi.  Art.  48. 
Voy.  Contributions  foncière,  etc.;  Con- 
tributions indirectes.  (Dispositions  ana- 
logues. Act.  add.  22  avr.  1815,  art.  53  à 
37,  et  const.  29  juin  1815,  art.  47  à  51.) 
Voy.  plushaut  23juinl789.  =Lesbiens 
affectés  à  la  dotation  de  la  couronne  ne 
supportent  pas  les  contributions  publi- 
ques.   L.  8  nov.   1814,  art.  12.  —  Les 
biens  privés  du  roi  les  supportent  dans 
les  mêmes  proportions  que  ceux  des  par- 
ticuliers.   Art.  19.  Voy.   plus  haut    26 
mai   1791.  =  Sont  maintenus  jusqu'au 
1er  janvier  1816  les  lois,  décrets  et  ré- 
glemens  qui  autorisent  la  perception  des 
droits  d'enregistrement,  timbre,  greffe, 
hypothèques,  etc.   L.  21   déc.   1814.  = 
*  Défense  de  payer  les  impôts  à  l'usur- 

(i)  Voy.  toro.   18,  pag.  5a7,  n°4. 
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pateur.O.  25  mars  1815.  =  Perception 
des  quatre  premiers  douzièmes  des  con- 
tributions de  1816.  L.  25  déc.  1815.  = 
*  Loi  qui  proroge  de  deux  mois  la  per- 
ception des  contributions  directes  sur 
lesrùïes  de  18J5.  L.  27  mars  1816.= 
Fixation  des  contributions  de  1816.  L. 
28  avr.  18î6,  art.  20  et  suiv.  =*  Per- 
ception provisoire,  pendant  les  premiers 
mois  de  1817  ,  des  impôts  votés  en  1816. 
L.  20déc.  1816.  =  *  Perception  de  deux 
nouveaux  douzièmes  des  contributions 
de  1817.  L.  12  mars  1817.  =  Fixation  et 
perception  des  contributions  directes  et 
indirectes  de  1817.  L.  25  mars  1 8 1 7 , 
art.  37  et  suiv.  =  *  Loi  qui  autorise 
provisoirement  la  perception  des  contri- 
butions de  1818.  L.  27  déc.  1817.  = 
Fixation  des  contributions  de  1818.  L. 
15  mai  1818,  art.  24  et  suiv.  =  *  Per- 
ception provisoire  des  six  premiers  dou- 
zièmes des  contributions  directes  et 
des  impositions  indirectes,  pendant  18 '9. 
L.  51  déc.  1818.  =  Fixation  et  percep- 
tion des  contributions  de  1819.  L.  17 
juill.  1819.  =  *  Recouvrement  provi- 
soire des  six  premiers  douzièmes  des 
contributions  directes  ,  et  perception 
des  impositions  indirectes  pendant  l'an- 
née 1820.  L.  29  déc.  1819.  =  Des  six 
derniers.  L.  23  juill.  1820.  =  *  Recou- 
vrement provisoire  des  six  premiers 
douzièmes  des  contributions  directes,  et 
perception  des  impositions  indirectes 
pendant  l'année  1821.  L.  15  janv.  1821. 
=  Fixation  et  perception  des  contribu- 
tions de  1821.  L.  51  juill.  1821.  =  Auto- 
risation de  perception  des  contributions 
jusqu'au  1er  juillet  1822.  L.  1er  avr.  1822. 
=3  Jusqu'au  1er  avril  1825.  L.  1er  mai 
1822.  —  Jusqu'à  la  fin  de  la  même  an- 
née. L.  17  août  1822.  =  Fixation  et  per- 
ception des  contributions  de  1824.  L.  10 
mai  1825.— Tous  les  actes  relatifs  au  re- 
couvrement des  contributions  publiques, 
au  dessous  de  cent  francs,  sont  enregistrés 
gratis.  L.  16  juin  1824,  art.  6.Voy.plus 
haut  22  frimaire  an  8.  =Fixation  et  per- 
ception des  contributions  de  1825.  L.  4 
août  1824.  =De  1826.  L.  13  juin  1825.  = 
De  1827.  L.  6 juill.  lS26.=De  1828.  L. 
24  juin  1827.  =  De  1829.  L.  17  août 
1828.  =De  1850.  L.   2  août  1829. 

Contributions  directes.  Leur  ré- 
partition entre  les  citoyens  de  la  com- 
mune ,  leur  perception  et  leur  versement 
dans  les  caisses  du  district  ou  du  dépar- 
tement sont  délégués  aux  corps  munici- 
paux qui  exercent  ces  fondions  sous 
l'autorité  des  assemblées  administrati- 
ves. D.  14  déc.  1789,  art.  51.  as  Quotité 
de  contribution  qu'il  faut  payer  pour  être 
citoyen  actif.  D.  22  déc.  1789,  sect.  lre  , 
art.  3.  —  Et  pour  être  éligible  dans  les 
assemblées  primaires.    Art.  19.  —  Un 
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tiers  des  représentans  à  l'assemblée  na- 
tionale est  attribué  à  la  contribution  di- 
recte. Mode  d'exécution  de  cette  dispo- 
sition. Art.  27  et  50.  —  Quotité  de  con- 
tributions directes  qu'il  faut  payer  pour 
être  éligible  à  l'assemblée  nationale. 
Art.  52.  —  La  répartition  de  toutes  les 
contributions  directes  imposées  à  chaque 
département  est  faite,  sous  l'inspection 
du  corps  législatif,  par  les  administra- 
tions de  département  entre  les  districts, 
et  par  les  administrations  de  district 
entre  les  municipalités.  Sect.  5,  art.  1er , 
1°.  —  Les  mêmes  administrations  sont 
chargées  d'ordonner  et  de  faire  faire  les 
rôles  d'assiette  et  de  cotisation  entre  les 
contribuables  de  chaque  municipalité. 
2°.  —  Et  de  régler  et  surveiller  ce  qui 
concerne  leur  perception  et  leur  verse- 
ment, ainsi  que  le  service  elles  fonctions 
des  agens.  5°.  —  Elles  ne  peuvent  les 
répartir  au-delà  des  sommes  et  du  temps 
fixés  par  le  corps  législatif.  Art.  6.  —  Il 
sufiit  que  la  quotité  de  contribution  exi- 
gée pour  être  citoyen  actif  ou  éligible 
soit  payée  dans  le  royaume.  D.  2  fév. 
1790,  art.  2.  =  Temps  après  lequel  les 
militaires  sont  dispensés  de  la  condition 
de  la  contribution  pour  être  citoyens  ac- 
tifs. D.  28  fév.  1790,  art.  7.=  A  Paris, 
la  répartition  des  contributions  directes 
dans  les  sections  peut  être  déléguée  aux 
commissaires  de  ces  sections.  D.  21  mai 
1790,  tit.  4,  art.  11.  =  *  Le  contentieux 
des  contributions  directes  est  provisoire- 
ment attribué  aux  assemblées  de  dépar- 
tement. D.  6  juin  1790.  Voy.  plus  bas 
7  septembre  1790.  =Mode  de  perception 
des  impositions  directes  ecclésiastiques 
de  1789  et  des  années  antérieures.  D. 
18  juill.  1790.  p=  Formation  des  états  de 
contribution  directe  pour  déterminer  la 
représentation  de  chaque  département 
dans  le  corps  législatif.    Instr.   12  août 

1790,  chap.  1er,  §  4.  —  Devoirs  des  di- 
rectoires administratifs  quant  à  la  sur- 
veillance du  recouvrement  des  impôts 
directs.  Chap.  2,  art.  2.  c=  Les  difficultés 
sur  le  taux  de  la  cotisation  sont  jugées 
par  le  directoire  de  district  sur  l'avis  de 
la  municipalité,  sauf  appel  devant  le  di- 
rectoire de  département.  D.  7  sept.  1790 
(n°  267),  art.  1er.  —  Les  avis  et  déci- 
sions doivent  être  motivés.  Ibid.  Voy. 
plus  haut  6  juin  1790.  =  Par  quels  re- 
ceveurs sont  perçues  les  impositions  di- 
rectes anciennes.  D.  14  nov.  1790,  art. 
%,  se?  *  Continuation  de  perception  de 
toutes  les  impositions  directes  actuelles. 
D.  22  déc.  1790.  w*  Mode  d'imposition 
des  ecclésiastiques  pour  1790.  D.  8  janv. 

1791.  =  Répartition  des  députés  à  élire 
à  la  première  législature  par  chaque  dé- 
partement suivant  les  états  de  contribu- 
tions directes.  D.  28  mai  1791,  tit.  l«f 
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art.  4  et  5,  lit.  2,  art.  6  à  8.  =  Les  offi- 
ciers en  activité  De  sont  soumis  aux  con- 
tributions directes  et  personnelles  dans 
leurs  garnisons  qu'autant  qu'ils  y  ont  do- 
micileou  des  propriétés.  D.  S  juill.  1791, 
tit.  3,  art.  58.  Voy.  plus  bas  50  avril  1792. 
=Les  Français  émigrant  sont  soumis  à  une 
triple  imposition,  par  addition  aux  rôles  de 
1791.  1).  9  juill.,  et  1e'  août  1791,  art.  2  et 
suit.  Voy.  plus  bas  50  mars!  792.  =Cas  où 
les  amendes  sont  calculées  sur  la  contribu- 
tion mobilière  des  condamnés.  D.  19  juill. 
1791,  tit.  1er et  2.  =Deuxcent  quarante- 
neuf  représentais  au  corps  législatif  sont 
attachés  à  la  contribution  directe.  Const. 
3sept.  1791,  tit.  3,chap.  ler,sect.  1™,  art. 
5. —  Taux  des  contributions  directes  né- 
cessaire pour  être  citoyen  actif  et  électeur. 
Art.  2  et  7.— Le  corps  législatif  peut  seul 
faire  la  répartition  de  la  contribution  di- 
recte entre  lesdépartemens.  Chap.  3,  sect. 
lr%  art.  1er,  4°.— Les  administrateurs  de 
département  sont  spécialement  chargés 
dev  la  répartition  dans  le  département. 
Cliap.4,  sect.  2,  art.  5.=Dispositions  dé- 
terminant la  manière  de  former  les  rôles 
des  patentes,  et  les  matrices  des  rôles  des 
autres  contributions  directes.  D.  20  sept. 
1791  (n°  458).=Mode  d'adjudication  au 
rabais  de  la  perception  des  contributions 
foncière  et  mobilière,  et  du  droit  de  pa- 
tente. D.  26  sept.  1791,  art.  1er  à  11.— 
Règles  de  perception,  saisies  et  contrain- 
tes contre  les  contribuables.  Art.  12  à  27. 
■ — Versement  à  la  caisse  du  district.  Res- 
ponsabilité des  percepteurs  et  des  commu- 
nes. Poursuites.  Dégrèvemens  en  cas  de 
grêle,  gelée,  inondations  et  autres  Yi- 
maires.  Art.  28  à  41.  Voy.  plus  bas  16 
thermidor  an  8.  ==  Les  émigrés  rentrés 
en  France  depuis  le  9  février  1792  doi- 
vent payer  l'année  courante  de  leurs 
contributions  arriérées,  et  une  somme 
double  de  leurs  contributions  foncière 
et  mobilière  pour  1792.  D.  50  mars  1792, 
art.  24.  Voy.  plus  haut  9  juillet  1791.  = 
Seuls  cas  où  les  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  des  compagnies  de  vétérans 
sont  imposables  dans  le  lieu  de  leur  gar- 
nison. D.  50avr.  1792,  tit.  5,  art.  54,  et 
A.  28  therm.  an  10.  Voy.  plus  haut  8 
juillet  1791.  =  Les  départemens,  dis- 
tricts et  communes  doivent  s'imposer 
par  sous  additionnels  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  pour  rem- 
bourser les  frais  de  déplacement  de  la 
force  publique  en  cas  de  troubles.  D.  17 
juill.  1792,  art.  2.  =  •*  Répartition  entre 
les  départemens  d'une  somme  de  quinze 
cent  mille  livres,  en  remises  et  décharges. 
D.  15  août  1792  (n°  405).=Continuation 
de  la  perception  des  contributions  actuel- 
les. D.  21  sept.  1792  (n°  4).  =  Époque 
et  mode  de  paiement  des  contributions 
directes  de   1791,  1792  et  années  anté- 
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Heures.  D.  17  juill.  1793,  art.  1er  à  3. 
==  *  Les  représentans  du  peuple  et  les 
fonctionnaires  ne  doivent  pas  être  com- 
pris sur  les  rôles  des  lieux  où  ils  sont 
retenus  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. D.  8  sept.  1793.  =  Injonctions  aux 
redevables  des  départemens  révoltés  con- 
tre l'autorité  nationale  de  payer  leurs 
contributions  directes  et  indirectes.  Délai 
accordé  pour  le  paiement,  et  peines  en- 
courues en  cas  de  non-paiement  dans  ce 
délai.  D.  24  sept.  1795.  =  Les  extraits 
d'inscription  provisoire  sur  le  grand-li- 
vre de  la  dette  publique  ne  sont  pas  ad- 
missibles en  paiement  des  contributions. 
D.  25  sept.  1795,  tit.  1er,  art.  7.  =  Mode 
de  paiement  fictif  des  contributions  des 
biens  appartenant  à  la  république.  D. 
15  mess,  an  2.  «=  11  n'est  plus  fait  de 
distinction  entre  le  principal  et  les  sous 
pour  livre  additionnels  des  contributions 
foncière  et  mobilière  ;  le  tout  est  versé  en 
masse  au  trésor  public.  D.  19fruct.  an  2 
(n°465),  art.  lev.=Décretrelatif  aux  con- 
tributions directes  de  1794.  D.  25  niv.  an 
5.=La  contribution  foncière  de  l'an  5  est 
payabled'après  l'échelle  de  proportion  des 
assignats.  D.  5  mess,  an  5,  art.  7  à  9.  = 
Établissement  d'une  contribution  per- 
sonnelle et  de  taxes  somptuaires.  D.  7 
therm.  an  5.  Voy.  Contributions  fon- 
cière, mobilière,  etc.  =:  Les  administra- 
tions centrales  et  municipales  sont  es- 
sentiellement chargées  de  la  répartition 
des  contributions  directes.  Const.Sfruct. 
an  5,  art.  190. — La  répartition  se  fait 
entre  tous  les  contribuables  à  raison  de 
leurs  facultés.  Art.  506.  —  Le  directoire 
exécutif  dirige  et  surveille  la  perception 
et  le  versement.  Art.  507.  —  Les  admi- 
nistrations de  département  et  les  muni- 
cipalités ne  peuvent  faire  aucune  répar- 
tition au-delà  des  sommes  fixées  par  le 
corps  législatif.  Art.  511.  =  Mode  de 
recouvrement  de  l'arriéré  des  imposi- 
tions anciennes.  D.  9  fruct.  an  3.  = 
Fixation  et  mode  d'exercice  des  attribu- 
tions des  municipalités  pour  la  réparti- 
tion, le  recouvrement,  le  dégrèvement, 
etc.,  des  contributions  directes.  A.  29 
frim.  an  4.  =  *  Vérification  des  rôles 
des  percepteurs,  et  mode  à  suivre  pour  le 
recouvrement  des  sommes  non  acquittées. 
L.  18  flor.  an  4.=*  Pendant  un  mois  les 
contributions  directes  de  l'an  3  et  années 
antérieures  seront  payées  suivant  le 
mode  établi  par  les  lois  précédentes.  L. 
10  fruct.  an  4.  =  *  Le  prix  des  réquisi- 
tions exercées  depuis  le  1er  brumaire  an 
4  est  précomptable  sur  le  montant  des 
contributions.  L.  3  vend,  an  5.  =  Éta- 
blissement et  fixation  des  contributions 
directes  de  l'an  5.  L.  16  brum.  an  5  , 
art.  1er  à  4.  —  Règles  pour  l'imposition 
et  la  perception.  Art.  5.  —  Valeurs  ad- 
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missibles  en  paiement.  Art.  6.  =  *  Loi 
relative  à  la  répartition  et  au  recouvre- 
ment des  contributions  directes.  17brum. 
an  5.  =  *  Peines  contre  les  receveurs 
de  département  qui  ne  se  conforment  pas 
à  la  loi  qui  précède.  L.  25  niv.  an5.=Fixa- 
tion  des  contributions  directes  de  l'an  6 
etdes  sommes  que  chaque  espèce  de  con- 
tribution, peut  oudoitprocurer.  L. 9 vend, 
an  6.=*Établissement  d'un  mode  d'impo- 
sition pour  subvenir  aux  dépenses  admi- 
nistratives et  judiciaires.  L.  15  frim.  an 6. 
=Manière  de  procéder  au  transport  des 
contributions  en  cas  de  distraction  ou 
d'augmentation  du  territoire  des  commu- 
nes. L.  24  germ.  an  6.  ^^Dispositions  con- 
cernant le  recouvrementdes  contributions 
directes.  L.  14  flor.  an  6.  =  ^Mesures 
pour  accélérer  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes.  A.  15  therm.  an  6.= 
Loi  sur  les  patentes.  1er  brum.  an  7. 
Voy.  Patentes. ^Création  de  délégations 
des  intérêts  de  la  dette  publique,  applica- 
bles au  paiement  des  contributions  direc- 
tes. L.  28  vend,  an  7,  art.  2.  (Mesures 
pour  l'exécution  de  la  loi  qui  précède.  L. 
5  frim.  an  7. )=Les  quittances  des  contri- 
butions ne  sont  pas  sujettes  au  timbre. 
L.  15  brum.  an  7,  art.  16.  t=  Loi  organi- 
que sur  la  répartition,  l'assiette  et  le  re- 
couvrement de  la  contribution  foncière. 
3  frim.  an  7.  =  Établissement  dune 
contribution  sur  les  portes  et  fenêtres. 
L.  4  frim.  an  7.  =Les  exploits,  significa- 
tions et  actes  extrajudiciaires  pour  som- 
mes supérieures  à  vingt-cinq  francs  et 
lesjugemens  dans  tous  les  cas  relatifs  au 
recouvrement  des  contributions  directes, 
sont  passibles  d'un  droit  fixe  d'un  franc 
d'enregistrement.  L.  22  frim.  an  7,  art. 
68,  §  1er,  50°  et  49°. — Us  sont  enregistrés 
gratis,  lorsque  les  sommes  sont  infé- 
rieures à  vingt-cinq  francs.  Art.  70, 
§  2,  2°.  Voy.  plus  bas  16  juin  1824.  = 
*  Formalités  à  observer  par  les  rentiers 
et  pensionnaires  de  l'état  pour  acquitter 
leurs  contributions  de  l'an  7  avec  des 
arrérages  de  rentes  ou  pensions  du  se- 
cond semestre  de  l'an  6.  A.  27  niv.  an 
7.  s=  Règles  relatives  à  l'assiette  des  con- 
tributions directes  pour  les  communes 
dont  le  département  ou  la  situation  re- 
lative est  contesté.  A.  29  niv.  an  7. 
=  Les  délégations  des  intérêts  de  la  dette 
publique  continuent  d'être  applicables 
au  paiement  des  contributions  directes. 
L.  22  flor.  an  7,  art.  2.  —  Les  bons  ne 
sont  pas  applicables  au  paiement  des 
centimes  additionnels.  Ibid.  —  Caisses 
où  ces  bons  peuvent  être  versés.  Ibid. 
—  Dispositions  diverses  pour  l'exécution 
de  la  loi  qui  précède.  L.  25  mess,  an  7. 
=  *  Fixation  du  montant  des  contribu- 
tions de  l'an  8.  L.  17  fruct.  an  7.  = 
Règlement   définitif  des  contributions 
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directes  de  l'an  8.   L.  11  frim.  an  8.  =* 

*  Suspension  provisoire  de  l'admission 
des  bons  de  réquisition  en  paiement  des 
contributions  directes.  A.  29  frim.  an  8 
(n°  257).  (*  Mode  d'admission  de  ces 
bons.  A.  4  pluv.  an  8  (n°  504).)  ==  Tout 
paiement  aux  délégalaires  sur  les  contri- 
butions et  autres  produits  arriérés  des 
années  5,  6  et  7 ,  cesse  d'être  fait  dans 
les  caisses  des  receveurs-généraux.  Me- 
sures pour  l'exécution  de  cette  disposi- 
tion. A.  15  niv.  an  8.  =  Les  demandes 
en  décharge  ou  réduction  de  contribu- 
tions directes  sont  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture.  L.  28  pluv.  an 
8,  art.  4.  Voy.  plus  bas  24  floréal  an  8. 
—  La  répartition  entre  les  arrondisse- 
mens  du  département  est  faite  par  le 
conseil  général.  Art.  6.  —  Et  celle  entre 
les  communes  de  l'arrondissement  est 
faite  par  le  conseil  d'arrondissement. 
Art.  10.  Voy.  Centimes  additionnels .= 

*  Établissement  des  contributions  direc- 
tes de  l'an  9.  L.  25  vent,  an  8.  =  *  Les 
préfets  et  sous-préfets  sont  chargés  de  la 
suite  des  opérations  relatives  à  la  ré- 
partition des  contributions  de  l'an  8.  A. 
1er  germ.  an  8.  =  *  Dispositions  relati- 
ves à  l'emploi  des  bons  de  réquisition  en 
paiement  des  contributions.  A.  22  germ. 
an  8.  =  Règles  et  formes  nouvelles  né- 
cessitées par  l'établissement  des  préfec- 
tures et  des  directions,  pour  la  présen- 
tation et  le  jugement  des  réclamations 
en  matière  de  contributions.  A.  24  flor. 
an  8.  Voy.  plus  haut  28  pluviôse  an  8.= 
Règlement  sur  le  recouvrement  des 
contributions  directes  et  l'exercice  des 
contraintes.  A.  16  therm.  an  8.  —  Les 
contributions  directes  sont  payables  par 
douzièmes.  Art.  1er. — ■  11  y  a  un  percep- 
teur par  chaque  ville,  bourg  ou  village 
ayant  son  rôle  particulier.  Art.  2.  — La 
levée  des  contributions  est  mise,  chaque 
année,  en  adjudication  ;  mode  et  condi- 
tions des  adjudications.  Art.  5  à  8.  — 
Choix  d'un  percepteur  à  défaut  d'adjudi- 
cataire; comment  et  par  qui  ce  percep- 
teur est  nommé  ;casoù  ledéûcit  constaté 
dans  sa  caisse  reste  à  la  charge  de  la  com- 
mune. Art.  9  à  U.  — Par  qui,  comment 
et  dans  quels  délais  les  rôles  sont  ren- 
dus exécutoires,  publiés  et  remis  au  per- 
cepteur. Art.  12  à  14.  —  Le  porteur  ne 
peut  rien  exiger  des  contribuables,  s'il 
n'est  porteur  d'un  rôle  rendu  exécutoire 
et  publié.  Art.  15.  — Comment  lespaie- 
mens  sont  constatés.  Art.  16.  —  Le  con- 
tribuable peut  exiger  une  quittance. 
Ibid.  —  Délai  après  lequel  les  percep- 
teurs perdent  leur  recours  contre  les 
contribuables  en  retard  qu'ils  n'ont  pas 
poursuivis.  Art.  17.  —  Après  quel  délai 
les  rôles  sont  déposés  aux  archives  de 
l'arrondissement.  Ibid.  —  Organisation 
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et  service  des  porteurs  de  contrainte.  Art. 
18  et  suiv. — Les  procès-verbaux  et  actes 
de  ces  agens  sont  exempts  de  timbre  et 
d'enregistrement;  le  commandement  qui 
précède  les  saisies  et  ventes  y  est  seul  as- 
sujéti.  Art.  29.  —  Dispositions  relatives 
aux  poursuites  et  aux  contraintes  à  exer- 
cer contre  les  percepteurs.  Art.  50  à  39. 
—  Et  contre  les  redevables.  Art.  40  et 
suiv.  —  Défense  aux  percepteurs  et  aux 
contribuables  de  confier  aux  porteurs 
de  contraintes  des  sommes  pour  les 
porter  aux  receveurs  particuliers ,  et 
aux  porteurs  de  contraintes  d'en  rece- 
voir:  peines  pour  désobéissance  à  cette 
prohibition.  Art.  50.  —  Délai  après 
lequel  il  peut  être  procédé  aux  saisies  et 
ventes  contre  les  contribuables  en  relard. 
Art.  51.  —  Objets  insaisissables.  Art. 
52. —  Les  fonctions  attribuées  aux  sous- 
préfets  et  aux  receveurs  particuliers 
sont  respectivement  exercées  par  les  pré- 
fets et  receveurs  généraux  dans  l'arron- 
dissement du  chef-lieu.  Art.  53.  Voy. 
Contributions  foncière,  etc.,  3  frim.  an 
7.  :=Lcs  frais  de  perception  des  contribu- 
tions directes  doivent  être  compris  dans 
les  rôles  indépendamment  des  centimes 
additionnels  spécialement  destinés  aux 
dépenses  municipales.  Motifs  de  cette 
décision.   Av.  cons.  28  fruct.  an  8.  = 

*  Fixation  du  montant  et  mode  de  répar- 
tition des  contributions  directes  de  l'an 
9  dans  les  quatre  départemens  en  deçà 
du  Rhin.  A.  24  brum.  an  9.  —Mesures 
et  règles  pour  statuer  sur  les  réclama- 
tions en  matière  de  contributions  anté- 
rieures à  1  an  9.  A.  27pluv.  an  9.  =Les 
bons  au  porteur  délivrés  en  paiement 

^d'arrérages  de  rentes  cessent  d'être  ad- 
mis pour  acquitter  les  contributions.  A. 
25  pluv.  an  10,  art.  1er.  =  Comment  il 
est  procédé  à  l'assiette  des  contributions 
dans  les  communes  dont  le  territoire 
s'étend  sur  deux  départemens.  A.  3  vent, 
an  10.  ==  Mesures  pour  le  recouvrement 
des  contributions  arriérées  de  l'an  8  et 
années  antérieures,  à  Paris.  A.  7  vent, 
an  10.  —  Fixation  des  contributions  di- 
rectes de  l'an  11.  L.   13  flor.  an  10.  == 

*  Les  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes de  Bordeaux  sont  assimilés  aux 
receveurs  particuliers.  A.  6  prair.  an  10. 
—  *  Même  assimilation  à  l'égard  de  ceux 
de  Lyon.  A.  11  mess,  an  10.  =  L'auto- 
rité administrative  a  seule  la  surveil- 
lance de  la  perception  des  contributions, 
et  le  contentieux  relatif  à  leur  recou- 
vrement. A.  12  brum.  an  11  (n°656).= 
Dispositions  relatives  à  la  perception  et 
à  l'emploi  des  contributions  destinées  à 
l'entretien  des  bâtimens  affectés  aux 
bourses  de  commerce.  A.  12  brum.  an 
11  (n°  657).  ==  ^Fixation  des  contribu- 
tions directes  de  l'an  12.   L.  4  germ.  an 
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11  (1).  :=  De  celles  de  l'an  13.  L.  5  vent, 
an  12.  :=:  De  l'an  14.  L.  2  vent,  an  13  , 
art.  27.  =  Des  cent  derniers  jours  de 
1806  et  de  l'année  1807.  L.  24avr.  1806, 
art.  61,  66  et  suiv.  =  De  1808.  L.  15 
sept.  1807.  Art.  9  et  suiv.  =  Dans  quel 
ordre,  sur  quels  objets  et  de  quelle  ma- 
nière s'exerce  le  privilège  du  trésor  pu- 
blic pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes.  L.  12  nov.  1808.  =  Fixa- 
tion des  contributions  directes  de  1809 
en  principal  et  centimes  additionnels.  L. 
25  nov.  1808,  art.  6  à  9.  =  Fixation  de 
celles  de  1810.  L.  15  janv.  1810,  art.  14 
etsuiv.  =  Del8H.L.  20avr.  1810,  art. 
5  etsuiv.=Dc  1812.  L.  15  juill.  1811.  — 
De  1813.  D.  11  nov.  1815.  =  De  1814. 
D.  9  janv.  1814.  =  Fixation  des  contri- 
butions directes  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  1813,  1814  et  1815,  en  princi- 
pal et  centimes  additionnels.  L.23  sept. 

1814,  art.  Ie1  à  21.  =  Fixation  des  con- 
tributions directes  de  1816.  L.  23  déc. 
1813,  et  28  avr.  1816,  art.  20  et  suiv.  = 
*  Prorogation  des  contributions  directes 
de  l'année   courante,    sur  les  rôles  de 

1815,  en  attendant  la  confection  des  rô- 
les de  1816.  O.  26  juin  1816.  =*  Per- 
ception provisoire,  pendant  les  premiers 
mois  de  1817,  de  celles  votées  en  1816. 
L.  20  déc.  1816.  =  Fixation  et  réparti- 
tion des  contributions  directes  de  1817. 
L.  25  mars  1817,  art.  57  à  70.  —  En 
quel  temps  les  avertissemens  sont  con- 
fectionnés et  remis  aux  contribuables. 
Art.  71.  —  Chaque  avertissement  est 
payé  vingt-cinq  centimes.  Ibid.  —  Som- 
mation que  le  percepteur  doit  délivrer 
gratis  avant  le  premier  acte  qui  doit 
donner  lieu  à  des  frais.  Art.  72. — Ré- 
glemens  que  les  préfets  sont  autorisés  à 
faire  sur  les  frais  de  poursuite.  Art.  73. 
=  Fixation,  répartition  et  perception 
des  contributions  directes  de  1818.  L. 
13  mai  1818,  art.  24  et  suiv.  —  Maintien 
du  mode  de  jugement  des  demandes  en 
décharge  et  réduction,  remise  et  modé- 
ration. Art.  49. —  Ce  que  doivent  énon- 
cer les  avertissemens.  Art.  50.  —  Som- 
mation gratis  qui  doit  être  faite  avant 
le  premier  acte  qui  doit  donner  lieu  à 
des  frais.  Art.  51. .—  Réglcmens  que  les 
préfets  sont  autorisés  à  faire  relative- 
mentaux  poursuites.  Ibid.  Voy.  Contri- 
butions locales.  =*  Perception  provi- 
soire des  six  premiers  douzièmes  de 
1819.  L.  31  déc.  1818.  =  Les  arrérages 
des  rentes  sur  l'état  peuvent  se  compen- 
ser avec  les  contributions  directes.  For- 
mes et  conditions  de  cette  compensation. 
L.  14  avr.  1819,  art.  6  à  8.  ■=:  Disposi- 
tions pour  l'exécution  de  la  loi  qui  pré- 
cède. 0. 14  avr.  1819,  art.  15  et  suiv.  = 

(i)  Voy.  tom.    18,  pag.  527,  n°  4. 
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Fixation  et  règles  de  perception  des  con- 
tributions directes  de  1819.  L.  17  juill. 

1819,  art.  11  et  suiv.  ===  *  Recouvrement 
provisoire  des  six  premiers  douzièmes 
des  contributions  directes  de  1820.  L.  29 
déc.  1819.  =Fixation  et  règles  de  per- 
ception  des  contributions    directes    de 

1820.  L.  25  juill.  1820,  art.  19  et  suiv.— 
De  1821.  L.  *  lojanv.  et  51  juill.  1821  , 
art.  14  et  suiv.  =  Jusqu'au  1er  juillet 
1822.  L.  1er  avr.  1822,  art.  2. ^.Jus- 
qu'au 1er  avril  1825.  L.  1er  mai  1822, 
art.  11  et  suiv.  =  Jusqu'à  la  lin  de  la 
même  année.  L.  17  août  1822,  art.  18. 
=  De  1824.  L.  10  mai  1825.  =  Les 
actes  ayant  pour  objet  le  recouvrement 
des  contributions  sont  enregistrés  gratis, 
lorsqu'il  s'agit  de  cotes  non  excédant 
cent  francs.  L.  16  juin  1824,  art.  6.  Voy. 
plus  haut  22  frimaire  an  7.=Fixation  et 
règles  de  perception  des  contributions  di- 
rectes de  1825.  L.  4aoùtl824.=Les  som- 
mes provenant  de  la  diminution  des  in- 
térêts de  la  dette  publique  ,  par  suite 
des  conversions  des  rentes,  sont  appli- 
quées à  réduire,  dès  1826,  les  contri- 
butions foncière,  personnelle,  mobilière 
et  des  portes  et  fenêtres  d'un  nombre  de 
centimes  additionnels  correspondais.  L. 
1er  mai  1825,  art.  5.  =  Fixation  et  rè- 
gles de  perception  des  contributions  di- 
rectes de  1826.  L.  15juin  1825.  '=  1827. 
L.  6  juill.  1826.  =  1828.  L.  24  juin 
1827.  =  1829.  L.  17  août  1828.  =. 
1850.  L.  2  août  1829. 

Voy.  Centimes  additionnels;  Contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  ;  Contri- 
butions directes  {administration)  ;  Con- 
tributions extraordinaires  ;  Contribu- 
tions foncière,  personnelle,  mobilière 
et  somptuaire;  Contributions  locales  ; 
Patentes;  Receveurs  de  district  ;  Re- 
ceveurs généraux;  Receveurs  parti- 
culiers. 

Contributions  directes  (Agence 
ou  administration  des).  Etablisse- 
ment des  inspecteurs  généraux  et  des  vi- 
siteurs des  rôles  et  patentes.  D.  20  sept. 
1791  (n°  458),  art.  11  et  12.  —  Attribu- 
tions de  ces  préposés.  Ibid.  —  Mode  et 
conditions  de  leur  nomination.  Art.  13 
à  16.  —  Fixation  de  leurs  traitemens. 
Art.  17  et  18.  —  Procès-verbaux  qu'ils 
doivent  dresser  lorsqu'ils  reconnaissent 
la  fausseté  ou  l'insuffisance  des  décla- 
rations. Art.  19.  s=  *  Suppression  des 
payeurs  généraux,  inspecteurs,  visiteurs 
et  contrôleurs  des  rôles  et  patentes.  D. 
4  déc.  1792  (n°122).=  *  Cessation  de 
leurs  fonctions  :  indemnités  à  leur  ac- 
corder. D.  50janv.  1795.  =  *  Création 
d'une  agence  des  contributions  directes. 
L.  22  brum.  an  6,  =  *  Traitemens.  frais 
de  bureau  et  remises  des  employés.  L. 
21  pluv.  an  6.  f=  Suppression  de  l'agence 
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des  contributions  directes.  L.  3  frim.  an 
8,  art.  1er.  — Création  dans  chaque  dé- 
partement d'une  direction,  composée 
d'un  directeur,  d'un  inspecteur  et  d'un 
nombre  de  contrôleurs  proportionné  à 
l'étendue  du  territoire.  Art.  5  et  suiv. 
—  Il  ne  peut  y  avoir  plus  de  deux  con- 
trôleurs par  chaque  arrondissement  de 
recette.  Ibid. — Maintien  delà  com- 
mission des  contributions  directes  de  la 
commune  de  Paris.  Art.  4.  —  Attribu- 
tions des  directions.  Art.  5.  —  Alloca- 
tion de  fonds  pour  les  traitemens  des 
directeurs,  inspecteurs  et  contrôleurs  , 
et  les  frais  de  bureau  et  de  rôles  des  di- 
recteurs. Art.  6.  =  Uniforme  des  em- 
ployés de  la  direction.  A.  16  frim.  an 
11. 

Contributions  extraordinaires. 
*  Etablissement  d'une  subvention  de 
guerre  sur  les  riches.  D.  9  mars  1795. 
=:  *  Etablissement  ,  pour  l'an  2  seule- 
ment, d'une  contribution  extraordinaire 
de  guerre.  D.  17  prair.  an  2.  =  Com- 
ment se  fait  la  levée  des  contributions  en 
pays  ennemis.  D.  28  niv.  an  3,  tit.  l*% 
sect.  5,  art.  4.  =  *  Etablissement  d'une 
taxe  extraordinaire  de  guerre.  D.  4 
brum.  an  4  (n°  296).  =  Formation,  pour 
l'an  5,  d'un  fonds  de  cinq  cent  cinquante 
millions,  valeur  métallique,  affecté  aux 
dépenses  extraordinaires  de  la  guerre. 
L.  16  brum.  an  5,  art.  1er.  —  Ressour- 
ces avec  lesquelles  ce  fonds  doit  être  com- 
posé. Art.  5.  =3=  Etablissement  d'un  dé- 
cime par  franc,  comme  subvention  de 
guerre,  pour  l'an  7,  en  sus  des  droits 
d'enregistrement,  timbre,  hypothèques, 
droits  de  greffe,  etc.  L.  6  prair.  an  7 
(n°  97), art.  l«r.  —  Mode  de  perception. 
Art.  2.  c=  *  Etablissement  d'une  sub- 
vention extraordinaire  de  guerre  sur  la 
contribution  foncière  de  l'an  7.  L.  6 
prair.  an  7  (n°  98).  =  *  Sur  la  contribu- 
tion personnelle  ,  mobilière  et  somp- 
tuaire de  la  même  année.  L.  6  prair.  an 
7  (n°  99).  =  *  Et  sur  celle  des  portes 
et  fenêtres.  L.  6  prair.  an  7  (n°  100). 
(*  Suppression  des  subventions  établies 
sur  les  contributions  directes  par  les  trois 
lois  qui  précèdent.  L.  17  fruct.  an 
7  (1).)  =  *  Emprunt  forcé  de  cent  mil- 
lions sur  la  classe  aisée  des  citoyens.  L. 
11  mess,  an  7.  =  *  Mode  d'exécution  de 
la  loi  qui  précède.  L.  19  therm.  et  6 
fruct.  au  7,  et  A.  25  fruct.  an  7.  =  Rem- 
placement de  l'emprunt  forcé  de  cent 
millions  par  une  subvention  extraordi- 
naire de  vingt-cinq  centimes  par  franc 
sur  les  contributions  foncière,  person- 
nelle, mobilière  et  somptuaire  de  l'an  8. 
L.  27  brum.  an  8,  art.  1-     à  5.  —  Me- 

(r)    Cette  loi  est   citée  tom.    8,  p»gt  ao§» 
notes  3  et  4- 
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sures  diverses  pour  la  perception  de 
cette  contribution  extraordinaire.  Art.  4 
et  suiv.  —  Les  fermiers  doivent  en  faire 
l'avance,  sauf  leur  recours  contre  les 
propriétaires  ,  usufruitiers  et  emphy- 
léotes.  Art.  5.  —  La  subvention  n'est 
pas  assimilée  aux  contributions;  effets 
de  cette  disposition  quant  à  la  retenue 
sur  les  rentes.  Art.  6.=. Les  sommes 
Offertes  par  les  conseils  généraux  des  dé- 
partemens  et  arrondissemens,  et  par  les 
conseils  municipaux  en  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  directes  des 
années  11,  1:2,15  et  14,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre,  sont  perçues  en 
l'an  I  !  et  en  l'an  12  seulement.  L.  5 
vent,  an  12,  art.  6.  —  Acceptation  des 
offres  particulières  faites  par  le  commerce 
de  Taris,  et  par  les  villes  de  Marseille, 
Lyon  et  Bordeaux  pour  la  construction 
de  vaisseaux.  Ibid.  —  Imposition  ex- 
traordinaire de  trente  centimes  addition- 
nels au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes de  1813.  D.  11  nov.  1813,  art.  1er. 

—  Doublement  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  de  la  partie  de  la  contribu- 
tion mobilière  qui  se  perçoit  par  rôles. 
Art.  2.  —  Etablissement  d'un  droit  ad- 
ditionnel sur  le  sel.  Art.  4  à  6.—  Départe- 
inens  dans  lesquels  ces  contributions 
extraordinaires  ne  sont  pas  perçues.  Art. 
7.  --Etablissement  de  contributions  ex- 
traordinaires pour  l'exercice  1814  :1°  de 
cinquante  centimes  du  principal  de  la 
contribution  foncière  ;  2°  du  doublement 
de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière ;  3°  du  doublement  de  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  ;  4°  et  d'un 
centième  en  sus  de  ces  contributions  pour 
les  non-valeurs,  décharges  et  modéra- 
tions, et  les  frais  de  confection  des  rôles. 
D.  9  janv.  1814,  art.  2.— D'après  quelles 
règles  ces  contributions  sont  réparties 
entre  les  propriétaires  et  les  locataires , 
fermiers,  colons  et  métayers.  Art.  3  et  4. 

—  Termes  de  paiement.  Art.  S.  —  Les 
trente  centimes  imposés  extraordinaire- 
ment  en  1813  doivent-ils  être  supportés 
par  le  propriétaire,  ou  bien  par  le  fer- 
mier lorsqu'il  est  chargé  du  paiement 
de  la  contribution  foncière?  Av.  cons.  29 
janv.  1814.  =  Les  deux  tiers  des  con- 
tributions extraordinaires  de  1814  doi- 
vent être  perçues  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  définitivement  réglées  par  la  loi. 
A.  17  avr.  1814,  art.  l".  =  Mode  d'ad- 
mission des  bons  ou  récépissés  de  four- 
nitures de  réquisitions  faites  en  1813  et 
en  1814  au  paiement  des  contributions 
extraordinaires  de  ces  deux  années.  Arr. 
cons.  15  juin  1814.  =  Maintien  des  con- 
tributions extraordinaires  de  1813  et  de 
1814.  L.  23  sept.  1814,  art.  6.  —  Elles 
demeurent    affectées  au  paiement  des 
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réquisitions  et  fournitures  faites  pour 
les  armées.  Ibid.  —  Dégrèvemcns  à  ac- 
corder aux  départemens  qui  ont  été  le 
théâtre  de  la  guerre,  ou  occupés  par  les 
troupes  alliées.  Art.  7.  =s  Etablissement, 
à  titre  de  réquisition  de  guerre,  d'une 
contribution  extraordinaire  de  cent  mil- 
lions. Mode  de  répartition  entre  les  ût 
partemens,  et  de  perception.  O.  16  a< 
1815.  =  Maintien  de  l'ordonnance  du  i  i 
qui  précède,  et  de  toutes  autres  qui  oui 
autorisé,  pendant  l'occupation  militaire, 
des  impôts  extraordinaires;  régularisa- 
tion des  levées  extraordinaires  faites  à 
cette  époque.  L.  28  avr.  1816,  finances, 
art.  4  à  11. —  Maintien  du  décime  pour 
franc  sur  les  droits  d'enregistrement  , 
hypothèque,  timbre,  etc.,  qui  n'en  sont 
pas  affranchis.  Art.  77.  —  Sur  les  con- 
tributions indirectes.  Contributions  in- 
directes, art.  252.  —  Sur  les  droits  de 
douane.  Douanes,  art.  17  (1).  —  Dispo- 
sitions ayant  pour  objet  d'assurer  l'exé- 
cution des  art.  4  à  11  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  et  le  remboursement  de  la 
réquisition  de  guerre  levée  en  1815.  O. 
29  mai  1816. 

Voy.  Reconnaissances  de  liquidation  ; 
Réquisitions. 

Contributions   foncière,  person- 
nelle ,    MOBILIÈRE    ET      SOMPTUAIRE. 

*  Dispositions  concernant  la  contribu- 
tion foncière.  D.  25  nov.  1790.  =  *  Dé- 
cret sur  la  contribution  mobilière.  15 
janv.  1791.  =  *  Les  droits  de  péage  et 
autres  non  supprimés  ainsi  que  les  re- 
venus des  canaux  sont  assujétis  à  la  con- 
tribution foncière.  D.  21  fév.  1791.== 
La  contribution  foncière  est  à  la  charge 
des  propriétaires  nonobstant  toutes  clau- 
ses insérées  dans  les  baux  antérieurs  au 
décret  du  25  novembre  1790.  D.  11  mars 
1791,  art.  4.  —  Elle  ne  peut  être  à  la 
charge  des  fermiers  qu'en  vertu  de  clau- 
ses expresses  des  baux  postérieurs  à  ce 
décret.  Art.  7.  =  *  Fixation  des  contri- 
butions foncière  et  mobilière  pour  1791. 
D.  17  mars  1791.  =  *  Décret  relatif 
à  la  contribution  mobilière.  D.  50  mars 
1791.  =  *  Réduction  à  laquelle  ont 
droit  les  contribuables  trop  imposés  ,  qui 
justifient  avoir  été  taxés,  pour  la  contri- 
bution mobilière ,  à  une  somme  plus 
forte  que  le  quarantième  de  leur  revenu 
présumé,  d'après  leurs  loyers  d'habita- 
tion. D.  27  mai  1791  (n°  240).  =  *  Ré- 
partition entre  les  quatre-vingt-trois  dé- 
partemens des  trois  cents  millions  de 
contributions  foncière  et  mobilière  pour 
1791.  D.  27  mai  1791  (n°  241).  =  Taux 
des  retenues  à  faire  sur  les  rentes  sei- 
gneuriales ,    foncières ,  perpétuelles   ou 


(i)  Ces  dispositions    sont  reproduites,  clia« 
que  année,  dans  la  loi  de  finances. 
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viagères,  à  raison  de  la  contribution  fon- 
cière. D.7  juin  1791  (n°  260).  Voy.  plus 
bas  30  juillet  1792  et  5  frimaire  an  7.  = 
Le  doinanier  acquitte  la  totalité  des  im- 
positions   foncières.     D.     7  juin  1791 
(n°  262),  art.  10.  =  *  Dispositions  rela- 
tives au  mode  de  perception  des  contri- 
butions foncière  et  mobilière  pour  1791. 
D.  13  juin  1791   (n°   274).  =  *  Disposi- 
tions concernant   le    mode  de  paiement 
des  contributions  foncière  et  mobilière 
pour  1791.    D.  28  juin  1791.  =  *  Fixa- 
tion des  bases  de  l'évaluation  des  bois  et 
forêts  et    des  tourbières.   D.  13  juill. 
1791.  Voy.  plus  bas  3  frimaire  an  7.  = 
*  Dispositions    relatives  aux  décharges 
et  réductions  sur  la  contribution  fonciè- 
re. D.  21  août  1791.=  Les  visiteurs  des 
rôles  sont    chargés  d'aider  les    munici- 
palités pour  la   formation    des  matrices 
de  rôles.  D.  20  sept.  1791  (nu458),  art. 
11.  t=3  Règlement  pour  la  perception  des 
contributions  foncière  et   mobilière,  et 
du  droit  de   patentes.   D.  26  sept.  1791 
(n°  486).  —  La  perception  se  fait  dans 
chaque  communauté  parle  même  ouïes 
mêmes  percepteurs.  Art.  1er.  —  Opéra- 
tions préalables  à  la  mise  en  adjudica- 
tion de  la  perception  ;  formes  et   condi- 
tions de  cette  adjudication.  Art.  2  à  5. 

—  S'il  ne  se  présente  personne  à  la  pre- 
mière adjudication,  il  est  procédé  à  une 
seconde.  Art.  6.  —  Si  cette  seconde  ad- 
judication est  sans  effets,  la  perception 
est  faite  par  un  membre  du  conseil  gé- 
néral, qui  ne  peut  s'y  refuser;  fixation 
de  ses  taxations  et  remises.  Art.  7  et  8. 

—  Dans  les  villes  de  vingt-cinq  mille 
âmes  et  au  dessus,  la  perception  peut 
être  confiée,  sans  adjudication,  à  un  re- 
ceveur nommé  par  le  conseil  général; 
mode  de  nomination,  et  fixation  des 
taxations.  Art.  9.  —  Formalités  à  rem- 
plir après  l'adjudication  ou  la  nomina- 
tion du  receveur.  Art.  10  et  11.  — 
Quelles  poursuites  peuvent  ou  doivent 
être  exercées  contre  les  contribuables 
en  retard;  par  qui  et  comment  elles  le 
sont  :  objets  insaisissables  ;  droits  et  obli- 
gations des  porteurs  de  contraintes.  Art. 
12  et  suiv.  —  Les  percepteurs  versent 
leur  recette  tous  les  mois  à  la  caisse  du 
district.  Art.  28.  —  Mesures  à  prendre 
et  poursuites  a  exercer  contre  eux  et 
leurs  cautions  s'ils  ne  font  pas  leur  ver- 
sement dans  les  quinze  premiers  jours  du 
mois,  s'ils  détournent  des  deniers,  de- 
viennent insolvables,  tombent  en  fail- 
lite. Art.  29  à  33.  —  Quid  ?  Si  un  per- 
cepteur est  accusé  de  concussion  ou  de 
falsification  du  rôle.  Art.  36.  —  Déchar- 
ges, réductions,,  remises  ou  modérations 
et  secours  à  accorder  en  cas  de  stéri- 
lité, grêle,  gelée,  inondation  ou  autres 
vimaires;    manière   de    constater    les 
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dommages,   formation  d'un    fonds    de 
non-valeur,  et  mode  de  répartition.  Art. 
37  et  suiv.  Voy.  plus  bas  3  frimaire  an 
7.  =:  *  Mode  d'imposition  pour  les  pro- 
priétaires de  champarts  et  autres   rede- 
vances    annuelles.    D.   29    sept.    1791 
(n°  517).  =.*  Dispositions  relatives  à  la 
répartition  et  à  la  fixation  des  contribu- 
tions foncière   et  mobilière  pour  1792. 
D.  29  sept.    1791    (n°  521).  =*  Décret 
concernant  les  contributions  foncière  et 
mobilière  de  1791  et  1792.  20 mars  1792. 
=  Les  émigrés  rentrés  en  France  depuis 
le  9  février    1792  doivent  payer  l'année 
courante  de  leurs  contributions  foncière 
et  mobilière,  plus  une  somme  double  de 
ces  mêmes   contributions.   D.  50  mars 
1792,   art.  24.  =  La  contribution   fon- 
cière pour  1792  est  fixée   au  cinquième 
du    revenu  net  et    foncier.  D.  50  juill. 
1792,  art.  1er.  —  Tout  contribuable  co- 
tisé à  une  somme  excédant  ce  cinquième 
a  droit   à  une  réduction.  Ibid.  —  Fixa- 
tion de  la  retenue  à  faire   sur  les  rentes. 
Art.  2  et  3.  Voy.  plus  haut  7  juin  1791 
et  plus  bas  3  frimaire  an  7.  =  *  Répar- 
tition entre  les  départemens  d'une  som- 
me de  quinze   cent   mille  livres,  en  re- 
mises   et  décharges.   D.  15  août  1792 
(n°  405).  =  *  Les  effets  publics  au  por- 
teur, émis  ou  à  émettre   pour  des  com- 
pagnies particulières,  sont  soumis  à  l'im- 
pôt du  cinquième  comme    biens  fonds. 
D.  24  août  1792.  ==  *  Formes  à  suivre 
pour  les  demandes  en  décharge  ou  ré- 
duction de  la  contribution  mobilière.  D. 
26  août  1792.  Voy.  plus  haut  26  septem- 
bre 1791.  ==  Déduction   à  faire  sur   le 
produit   net  des    digues  et  canaux  des 
îles  et  territoires  maritimes,  pour   l'as- 
siette de  la  contribution  foncière  sur  ces 
propriétés.  D.  3  sept.  1792  (n°  558),  art. 
1er.  —  Exemption  temporaire  de  la  con- 
tribution foncière    en   faveur    de  celui 
qui  construit  une  digue    pour  cultiver 
un  attérissement   en   mer.  Art.  5.  Voy. 
plus  bas  3  vendémiaire  an  6,  5  floréal  an 
11  et  25  juillet  1820.  =  *  Les   parties 
prenantes  dans  les  différentes  caisses  de 
l'état  sont  tenues  de  rapporter  la  totalité 
de  la  contribution  mobilière  de  179 1 .  D. 
8  nov.    1792.  =  Etablissement  d'un  im- 
pôt gradué  et  progressif  sur  le  luxe    et 
les  richesses  :  but  dans  lequel  il  est  créé. 
D.  18  mars  1795.  as  Maintien  des    con- 
tributions  foncière   et    mobilière    pour 
1795.  Bases  pour  l'assiette,  le  taux  et  la 
répartition.  D.  21  mars  1795  (n°  554). 
Voy.  Cadastre.  =  *  Fixation  de  la  con- 
tribution foncière  pour  1795.   D.  5  août 
1793.  =  La  dette  publique  inscrite  au 
grand-livre  est  assujétie  au  principal  de 
la  contribution  foncière.  Mode  de  paie- 
ment. D.  24  août  1795,  §  52.  =  *Fixa~ 
tion  de  la  contribution    mobilière   de 
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170"».  D.  9  frim.  an  2.  =  *  Emploi  des 
fonds  de  non-valeur  provenant  de  l'ac- 
cessoire des  contributions  foncière  et 
mobilière.  D.  25  niv.  an  2.  =  Le  prix 
d'habitation  des  boutiques,  échoppes, 
ete.,  eesse  d'être  affranchi  de  la  contri- 
bution mobilière,  depuis  la  suppression 
du  droit  de  patente.  D.  H  flor.  an  2.  — 
Plus  de  distinction  entre  le  principal  et 
les  sous  pour  livre  additionnels  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière,  pour 
les  dépenses  de  département  et  de  dis- 
trict. D.  19  fruct.  an  2  (nc  463),  art. 
l<r  —  Le  tout  est  versé  en  masse  au 
trésor  public.  Ibid.  =  Taux  et  mode 
d'imposition  de  la  contribution  foncière 
pour  la  troisième  année  républicaine. 
D.  19  vent,  an  5.  =  La  contribution 
foncière  pour  l'an  3  est  perçue  d'après 
l'échelle  de  proportion  des  assignats.  D. 
3  mess,  an  3,  art.  7  et  suiv.  =  Hypo- 
thèque privilégiée  pour  le  paiement  de 
la  contribution  foncière  de  l'année  échue 
et  de  la  courante.  D.  9  mess,  an  3,  art. 
24.  =  Le  traitement  du  garde  champêtre 
est  réparti  au  marc  la  livre  de  l'imposi- 
tion foncière.  D.  20  mess,  an  3.  =  La 
contribution  foncière  est  imposée  sur 
les  propriétaires  et  acquittée  par  eux  ou 
leurs  fermiers.  D.  2  therm.  an  3,  art.  2. 
—  Celle  pour  l'an  3  sera  levée  d'après 
les  bases  adoptées  pour  1793.  Art.  3.  — 
Elle  est  payée,  moitié  en  assignats,  va- 
leur nominale,  moitié  en  grains.  Excep- 
tions pour  les  maisons  et  usines.  Art.  4 
à  7.  — Des  demandes  en  dégrèvement. 
Art.  15  et  suiv.  (Décret  interprétatif  de 
l'art.  10  du  précédent.  3  brum.  an  4 
(n°  288).)  =  Etablissement  d'une  con- 
tribution personnelle  de  cinq  livres  par 
an.  Exceptions.  Augmentation  pour  les 
célibataires  et  les  veufs  sans  enfans.  D.  7 
therm.  an  3,  art.  1e'  à  4.  —  Taxes 
somptuaires  sur  les  cheminées,  poêles, 
domestiques,  chevaux,  mulets,  voitures 
et  équipages.  Mode  d'imposition  et  de 
paiement.  Art.  5  à  16.  —  Les  étrangers 
ne  sont  soumis  à  ces  contributions  qu'a- 
près une  année  de  résidence.  Art.  17. — 
Les  ambassadeurs  ou  chargés  d'affaires 
des  nations  amies  ou  alliées  en  sont 
exemptés.  Ibid.=  L'imposition  foncière 
et  l'imposition  personnelle  sont  établies 
tous  les  ans  par  le  corps  législatif.  Const. 
5  fruct.  an  3,  art.  303.  •— *  Mode  de  per- 
ception delà  contribution  en  nature.  D. 
24  fruct.  an  3.  =  La  contribution  jetée 
sur  l'exploitation  des  canaux  est  assimi- 
lée à  celle  des  usines.  D.  3  brum.  an  4 
(n°  288),  art.  5.  =  '*_  Prélèvement  de 
deux  cent  cinquante  mille  quintaux  de 
grains  en  nature,  à  compte  de  la  contri- 
bution foncière.  L.  22  brum.  an  4.  = 
Mode  de  paiement  en  assignats,  à  défaut 
de  grains,  de  l'équivalent  de  la  contri- 
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bution  foncière  due  en  nature.  L.  13 
frim.  an  4.  =  Attributions  des  munici- 
palités pour  la  répartition,  la  perception 
et  le  recouvrement  de  la  contribution 
foncière.  Mode  de  statuer  sur  les  de- 
mandes en  décharge,  réduction,  remise 
et  modération.  D.  29  frim.  an  4.  =  Les 
fermiers  qui  ont  acquitté  la  contribution 
foncière  pour  les  propriétaires  ne  peu- 
vent en  faire  la  retenue  à  ceux-ci  qu'aux 
différentes  époques  de  l'échéance  du  fer- 
mage, et  en  proportion  du  montant  de 
chaque  paiement.  L.  3  niv.  an  4(n°  549). 
=  *  Epoque  et  mode  du  paiement 
des  sommes  dues  sur  la  contribution 
foncière  de  1791,  1792,  1793,  etc.  L.  13 
pluv.  an  4.  =  *  Ordre  de  vérifier  les 
rôles  des  percepteurs.  Mode  à  suivre 
pour  le  recouvrement  des  sommes  dues. 
A.  18  flor.  an  4.  =  *  Loi  qui  fixe  le 
montant  de  la  contribution  foncière  pour 
l'an  4,  et  détermine  le  mode  de  sa  per- 
ception. L.  8  mess,  an  4.  ==*  La  valeur 
du  blé  froment,  due  en  mandats ,  pour 
la  contribution  foncière  de  l'an  4,  est 
fixée  à  seize  sous.  L.  21  mess,  an  4,  = 
*  Mode  de  perception  de  la  moitié  de  la 
contribution  foncière  payable  en  nature. 
A.  27  mess,  an  4.  =  *  Mode  d'assiette 
et  de  perception  des  contributions  per- 
sonnelle et  somptuaire  pour  l'an  4.  L. 
22  therm.  an  4.  =  *  Délai  pendant  le- 
quel les  contributions  de  l'an  5  et  anté- 
rieures sont  payées  suivant  le  mode  éta- 
bli par  les  lois  précédentes.  L.  10  fruct. 
an  4.  =  Fixation  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  somptuaire  de  l'an 
5,  affectées  au  paiement  des  dépenses 
fixes  de  la  même  année.  L.  16  brum.  an 
5,  art.  2  et  4.  —  Prélèvement  et  recou- 
vrement immédiats  d'un  cinquième  pour 
payer  les  dépenses  locales  de  départe- 
ment et  de  commune.  Art.  5.  —  Règles 
pour  l'admission  des  bons  de  réquisi- 
tion au  paiement  de  la  moitié  des  con- 
tributions directes  de  l'an  4.  ==  *  Dis- 
positions relatives  à  la  répartition  et  au 
recouvrement.  L.  17  brum.  an  5.=  *  Loi 
qui  accorde  une  décharge  sur  la  con- 
tribution personnelle  aux  habitans  des 
départemens  victimes  de  la  guerre.  26 
pluv.  an  5  (n°  147  ).  c=s  *  Sur  la  con- 
tribution foncière  des  citoyens  dont  les 
propriétés  ont  été  incendiées  ou  dévas- 
tées. L.  26  pluv.  an  5  (n°  148).=  *  Dis- 
positions concernant  la  répartition  et  le 
recouvrement  des  contributions  foncière 
et  mobilière  de  l'an  5.  L.9germ.  an 5.=: 
^Dispositions  relatives  à  la  répartition  et 
au  recouvrement  de  la  contribution  fon- 
cière de  l'an  5.  L.18prair.  an  5.  Voy.plus 
bas  3  vendémiaire  an  6.  =  *  Et  à  la 
perception  des  contributions  foncière  et 
personnelle  de  l'an  5.  L.  30  prair.  an  5. 
c=3*  Autres  dispositions  sur  la  réparti- 
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tion  et  la  perception  de  la  contribution 
personnelle  ,  mobilière  et  somptuaire  de 
l'an  5.  L.  14  therm.  an  5.  =  *  Maintien 
du  décret  du  3  septembre  1792,  relatif 
à  la  contribution  foncière  des  maisons 
rurales,  et  abrogation  de  l'art.  19  de  la 
loi  du  18  prairial  an  5.  L.  3  vend,  an  6. 
=;  Fixation  et  règles  pour  là  perception 
et  le  paiement  des  contributions  fon- 
cière, mobilière,  personnelle  et  somp- 
tuaire de  l'an  6.  L.  9  vend,  an  6,  lit.  1er, 
art.  2  et  suiv.=*  Dispositions  relatives 
aux  demandes  en  décharge  ou  réduction 
des  contributions  personnelle,  mobilière 
et  somptuaire  des  années  5  et  G.  L.  7 
vend,  an  7.  Voy.  plus  haut  26  septem- 
bre 1791,  et  plus  bas  5  frimaire  an  7.  = 
Il  est  fait  sur  le  second  semestre  des 
rentes  et  pensions  de  l'an  6,  aux  créan- 
ciers de  l'état  qui  ne  justifient  pas' avoir 
payé  les  contributions  foncière  et  mobi- 
lière, une  retenue  égale  au  montant  de 
leurs  contributions.  L.  28  vend,  an  7, 
art.  3.  y oy.  Bons  de  finance.  =  *  Répar- 
tition de  la  contribution  foncière  de  l'an 
7.  L.  ,7brum.  an  7.  =11  y  a  privilège  sur 
les  immeubles  pour  une  année  échue  et 
relie  courante  de  Ja  contribution  fon- 
cière. L.ll  brum.  an  7,  art.  11. —  Rang 
et  ordre  de  ce  privilège.  Art.  14.  Voy. 
plus  bas  12  novembre  1808.  =  Loi  re- 
lative à  la  répartition,  à  l'assiette  et  au 
recouvrement  de  la  contribution  fon- 
cière. 3  frim.  an  7  —  Cette  contri- 
bution est  établie  tous  les  ans  par  le 
corps  législatif,  tant  en  principal  qu'en 
centimes  additionnels.  Art.  1er.  — Elle 
c.  :  perçue  en  argent.  Ibld.  —  La  répar- 
tition en  est  faite  par  égalité  proportion- 
nelle sur  toutes  les  propriétés,  à  raison 
de  leur  revenu  net  imposable.  Art.  2. 
—  Ce  qu'on  entend  par  revenu  net  et 
par  revenu  net  imposable.  Art.  3  à  6.  — 
La  proportion  générale  de  la  contribu- 
tion foncière  avec  les  revenus  territo- 
riaux est  déterminée  tous  les  ans.  Art. 
7.  —  La  cote  de  chaque  individu  ne  peut 
être  élevée  au-delà.  Ibid.  — Par  qui  est 
faite  la  répartition  entre  les  départe- 
mens  ,  cantons,  communes  et  contri- 
buables. Art.  8.  —  Nombre  des  répar- 
titeurs. Art.  9.  --  Par  qui,  comment  et 
à  quelle  époque  ils  sont  nommés.  Art. 
10  et  11.  — Par  qui  et  comment  leur  no- 
mination leur  est  notifiée.  Art.  12.  — 
Seules  causes  pour  lesquelles  les  fonc- 
tions de  répartiteurs  peuvent  être  refu- 
sées. Art.  13  à  15.  —  Ce  que  doit  faire 
celui  qui  est  nommé  répartiteur  par  plu- 
sieurs administrations  municipales  pour 
la  même  année.  Art.  16.  —  Mode  de 
présentation,  d'examen  et  de  jugement 
des  causes  de  refus  ;  peines  contre  ceux 
dont  le  refus  n'est  pas  présenté  ou  jugé 
dans  les  délais  prescrits.  Art.  17  à  21.  — 
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Mode  de  remplacement  en  cas  d  empê- 
chement temporaire.  Art.  22. — Mode 
de  convocation  et  de  délibération  des  ré- 
partiteurs. Art.  23.  —  Fonctions  des 
commissaires  du  directoire  exécutif  pies 
les  administrations  centrales  et  muni- 
cipales et  des  inspecteurs  de  l'agence 
des  contributions  directes.  Art.  24,  — 
Dispositions  réglant  le  mode  suivant  le- 
quel s'opèrent  la  répartition  entre  les 
cantons  et  la  sous-répartition  entre  les 
communes.  Art.  2"  à  30.  — •  Comment 
il  est  procédé  aux  changemens  annuels 
à  faire  aux  matrices  des  rôles.  Art  31 
à  36.  —  Formalités  à  remplir  et  opéra- 
tions à  faire  pour  le  renouvellement  et 
la  formation  des  matrices  des  rôles. 
Art.  37  à  5d.  —  Mode  d'évaluation  du 
revenu  imposable  des  diverses  proprié- 
tés foncières.  Art.  56  et  suiv. —  Taux 
de  la  retenue  qui  doit  être  faite  sur  les 
rentes  et  prestations  foncières  non  sup- 
primées. Art.  98  à  100.  —  La  retenue 
a  lieu  de  plein  droit,  à  moins  de  stipu- 
lation contraire.  Art.  101.—  L'évalua- 
tion du  revenu  imposable  des  maisons 
et  usines  est  révisée  et  renouvelée  tous 
les  dix  ans.  Art.  102.  —  Propriétés  non 
cotisées  ou  non  cotisables,  soit  pour  un 
temps,  soit  pour  toujours,  ou  cotisées 
d'après  des  règles  exceptionnelles.  Art. 
103  et  suiv.  —  Formes  et  conditions  exi- 
gées pour  être  admis  au  bénéfice  des 
exemptions  ou  modérations  permises  par 
les  articles  précédens.  Art.  117  et  suiv. 
V oy.  Bois  ;  Bruyères;  Canaux;  Dessè- 
chemens ;  Etangs;  Marais;  Mines; 
Moulins;  Usines.  —  La  perception  des 
contributions  foncière,  personnelle,  mo- 
bilière et  somptuaire,  est  faite  danscha- 
que  commune  par  le  même  percepteur. 
Art.  124.  —  Manière  de  procéder  à 
l'adjudication  de  la  perception  ou  à  la 
nomination  d'un  percepteur.;  obliga- 
tions, droits  et  responsabilité  des  fer- 
miers ou  percepteurs  ;  mode  de  rem- 
placement de  ceux-ci  en  cas  de  décès. 
Art.  125  et  suiv.  —  Paiement  des  coti- 
sations par  douzième.  Art.  1 46.  —  Obli- 
gation imposée  aux  fermiers  ou  loca- 
taires de  payer  la  contribution  foncière 
en  l'acquit  des  propriétaires  ou  usufrui- 
tiers. Art.  !47.  Voy.  plus  hall!  2G  sep- 
tembre 179 J,  26  août  1792,  7  vendé- 
miaire an  7,  et  plus  bas  2'i  floréal  an  °. 
15  mai  1818  et  23  juillet  1820.  =  Corn 
ment  il  est  pourvu  au  paiement  de  la 
contribution  foncière  des  bois  et  biens 
communaux.  L.  11  frim.  an  7,  art.  4  et 
5.  — Dispositions  relatives  aux  centimes 
additionnels  .pour  l'acquit  des  dépenses 
communales,  municipales  et  départe- 
mentales. Art.  7,9,  II,  15  et  suiv.  Voy. 
Centimes  additionnels.  =  *  Loi  sur  la 
répartition  des  contributions  personnelle. 
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mobilière  et  somptuaire  de  l'an  7.  5 
niv.  an  7  (n°  23).  =  Mode  d'assiette,  de 
perception  et  de  décharge  ou  dégrève- 
ment,  dans  l'intérieur  des  départemens, 
de  la  contribution  personnelle,  mobilière 
et  somptuaire  de  l'an  7.  L.  5  niv.  an  7 
(n  —2V). —  Âgens  de  répartition.  Art.  1er. 
—  Opérations  dans  les  administrations 
centrales,  municipales  et  communales. 
Art.  2  à  29.  —  Assiette  et  perception  de 
la  laie  somptuaire.  Art.  30  à  39.  — * 
Mode  de  retenue  à  l'aire  sur  les  salaires 
des  fonctionnaires  publics  et  des  em- 
ployés. Art.  40  à  49.—  Par  qui  et  dans 
quelles  formes  il  est  statué  sur  les  de- 
mandes en  décharge  ou  réduction.  Art. 
80  à  98.  —  Mode  de  perception  et  de 
recouvrement.  Art.  59  et  60.  —  Disposi- 
tions générales.  Art.  61  et  suiv.  =  *Eta- 
blissement  d'une  subvention  de  guerre , 
pour  l'an  7,  sur  la  contribution  foncière. 
L.  6  prair.  an  7  (n°  98).  ==  *  Sur  la  con- 
tribution personnelle,  mobilière  et  somp- 
tuaire. L.  6  prair.  an  7  (n°  99).  ta  *  Et 
sur  celle  des  portes  et  fenêtres.  L.  6 
prair.  an  7  (n°  100).  s=  Loi  sur  les  récla- 
mations en  matière  de  contribution  fon- 
cière. 2  mess,  an  7.  —  Toute  propriété 
doit  être  imposée  sous  le  nom  du  proprié- 
taire actuel  :  exception.  Art.  1er.  — Elle 
doit  être  imposée  dans  la  commune  où 
elle  est  située.  Art.  2.  —  Chaque  con- 
tribuable, chaque  commune,  canton  et 
département  surtaxés,  ont  droit  de  de- 
mander le  rappel  à  l'égalité  proportion- 
nelle. Art.  1er  à  4.  —  Des  demandes  en 
mutation,  suppression  de  double  emploi 
et  radiation  de  cote.  Art.  5  à  11. — La 
répartition  doit  être  faite  nonobstant 
tout  prétexte  de  surtaxe  et  de  demandes 
en  réduction  ou  en  rappel  à  l'égalité 
proportionnelle.  Art.  12  à  15.  —  Mode, 
formalités,  instruction  et  jugement  des 
demandes  en  réduction  formées  par  les 
contribuables.  Art.  16  à  43.  — Par  les 
communes  et  cantons.  Art.  46  à  73.  — 
Par  les  départemens.  Art.  74  à  82.  — 
Changemens  dans  les  contingens  par 
suite ,  soit  de  réclamations,  soit  de  dis- 
tractions ou  augmentations  de  terri- 
toire. Art.  83  à  95.  —  Des  demandes 
en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle 
entre  contribuables.  Art.  96  à  134.  — 
Entre  communes  du  ressort  de  la  mê- 
me administration  municipale.  Art. 
135  à  161.  —  Entre  cantons  ou  com- 
munes ayant  une  administration  muni- 
cipale pour  eux  seuls,  dépendant  du 
même  département.  Art.  162  à  192.  — 
Entre  départemens.  Art.  192  à  201.  — 
Quelles  personnes  peuvent  ou  ne  peu- 
vent pas  être  experts.  De  leur  récusa- 
tion et  de  la  rédaction  de  leurs  procès- 
verbaux.  Art.  202  à  221.  —  Comment 
sont  réglés  et  recouvrés  les  frais  des  ré- 
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clamations.  Art.  222  à  233.  —  Disposi- 
tions transitoires  et  abrogation  des  an- 
ciennes lois  sur  les  dégrèvemens.  Art. 
235  à  236.  =  *  Dispositions  relatives 
aux  réclamations  pour  la  contribution 
foncière  des  années  5,  6  et  7.  L.  4 mess, 
an  7  (n°  121).  =3  Fixation  de  la  propor- 
tion de  cette  contribution  avec  les  re- 
venus territoriaux  pendant  ces  mêmes 
années.  L.  4  mess,  an  7  (n°  122).= 
Formalités  de  l'affiche  qui  tient  lieu 
de  la  publication  du  rôle  prescrite  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  4  messidor  an  7 
(  n°  121  ).  L.  4  mess,  an  7  (n°  123).  =■ 
Fixation  des  contributions  de  l'an  8.  L. 
17  fruct.  an  8.  =  Etablissement  d'une 
subvention  extraordinaire  de  guerre  de 
vingt-cinq  centimes  par  franc  du  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle ,  mobilière  et  somptuaire  de 
l'an  7.  Mode  de  perception.  L.  27  brum. 
an  8,  art.  3  et  suiv.  =  Fixation  des  con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobi- 
lière et  somptuaire  pour  l'an  8.  L.  11 
frim.  an  8.  =  *  Etablissement  des  con- 
tributions de  l'an  9.  L.  25  vent,  an  8.= 
*  Répartition  entre  les  départemens  de 
cinq  millions  en  dégrèvemens  provi- 
soires sur  la  contribution  foncière.  A. 
17  flor.  an  8.  =  *  Répartition  entre  les 
départemens  des  contributions  person- 
nelle, mobilière  et  somptuaire  de  l'an  9. 
A.  19  flor.  an  8.  =  Nouvelles  formes 
nécessitées  par  l'établissement  des  pré- 
fectures et  des  directions,  pour  les  ré- 
clamations en  matière  de  contributions. 
A.  24  flor.  an  8.  Voy.  plus  haut  3  fri- 
maire an  7.  i=  Les  bois  et  forêts  natio- 
naux ne  paient  pas  la  contribution  fon- 
cière. L.  19  vent,  an  9,  art.  1er. — Ce 
que  doivent  payer  les  fermiers  et  af- 
fouagers  qui,  aux  termes  de  leurs  baux 
ou  traités,  doivent  payer  la  contribu- 
tion. Art.  2.  —  Epoque  à  partir  de  la- 
quelle les  bois  nationaux  qui  rede- 
viennent propriétés  particulières  sont 
portés  aux  rôles  comme  les  autres  pro- 
priétés. Art.  3.  —  A  partir  de  quelle 
époque,  à  qui  et  dans  quelle  proportion 
les  nouveaux  possesseurs  doivent  payer 
cette  contribution.  Art.  4.  =  Fixation 
des  contributions  foncière  et  personnelle 
pour  l'an  10.  L.  21  vent,  an  9,  art.  1er, 
3  et  4.  —  Nul  ne  peut  être  taxé  à  la  con- 
tribution mobilière  qu'au  lieu  de  sa 
principale  habitation.  Art.  5.  —  Est 
considérée  comme  principale  habitation 
celle  dont  le  loyer  est  le  plus  cher.  Ibid. 
—  Déclarations  et  justification  que  doi- 
vent faire  les  citoyens  qui  ont  plusieurs 
habitations.  Ibid.  Voy.  Centimes  ad- 
ditionnels. =  Fixation  en  principal  et 
centimes  additionnels  des  contributions 
foncière,  personnelle,  somptuaire  et  mo- 
bilière pour  l'an  11.  Règles  pour  leur 
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répartition  et   la  confection   des  rôles. 
L.  13  flor.  an  10,  art.  1er  à  12.  =  Les 
produits    de    la    contribution    foncière 
sont  spécialement  affectés  au  paiement 
des  rentes  cinq  pour  cent  consolidés.  L. 
21  flor.  an  10,  art.  2.=*Formation  d'une 
commission  chargée  de    s'occuper   des 
moyens  de  répartir  la  contribution  fon- 
cière avec  la  plus  grande  égalité.  A.   11 
mess,  an  10.    Voy.  plus  bas  5  octobre 
1821.  ts  Les  officiers  d'état-major  des 
divisions  et  des  places,  les  officiers  sans 
troupe,  les  commissaires  des  guerres , 
les  inspecteurs  aux  revues,  les  officiers 
civils  des  départemens    de  la  guerre  ou 
de  la  marine  ,    sont   sujets  aux  contri- 
butions personnelle,  mobilière  et  soinp- 
tuaire  ;  en  quels  lieux   et  d'après    quel 
taux  ils  doivent  être  imposés.  Quid  ?    à 
l'égard  des   officiers  sans  résidence  fixe. 
A.  28  therm.   an  10.    Voy.  plus  bas   M 
avril  1810,  23  juillet  1820  et  31  juillet 
1821.=*  Loi  qui  ordonne  de  proposer 
un  mode  de  remplacement  des    contri- 
butions mobilière  et  somptuairc  de   la 
ville  de  Paris.  26  germ.  an  11  (n°  832). 
Voy.  plus  bas  4e  jour  complémentaire 
an  11.  =  Mode  de  paiement  et  de   ré- 
partition  des   contributions  assises  sur 
les   biens  communaux.  L.  26  germ.  an 
11  (n°  833).  =  Les  canaux  ne  sont  im- 
posés à  la   contribution   foncière  qu'en 
raison  du  terrain  qu'ils  occupent  comme 
terre  de  première  qualité.  Quid?  à  l'é- 
gard des  francs-bords,  magasins,   mai- 
sons d'éclusiers  ou  d'habitation,  et  des 
usines  qui  en  dépendent.  L.  5 flor.  an  11. 
Voy.  plus  haut 3  septembre  1792,  et  plus 
bas  23  juillet  1820.  =  Suppression  de  la 
contribution  mobilière   de  Paris.  A.  4e 
jourcompl.  an  11  (n°  135),  art.  1er.  — 
Par  quels  droits  elle  est  remplacée.  Art. 
2.  —  Maintien  de    la    contribution  mo- 
bilière.   Art.  5.  ;==  *  Dispositions  rela- 
tives à  l'arrêté  qui  précède.  A.  13  vend, 
an  12.  =  Fixation  et  bases  de  réparti- 
tion des  contributions    foncière,    per- 
sonnelle, somptuaire  et  mobilière  pour 
l'an  13.  L.  5  vent,  an  12,  art.  91  et  suiv. 
=  *  Nouveau  tarif  pour  la    répartition 
des  contributions  personnelle  et  somp- 
tuaire de  Paris.  D.  14  brum.  an  13.  = 
Fixation  et    répartition   des    contribu- 
tions foncière,  personnelle ,  mobilière  et 
somptuaire  de  l'an   14,  en  principal   et 
centimes  additionnels.  L.  2  vent,  an  13, 
art.  27  à  35.  =  Dans  quels  cas  les  sa- 
laires des   gardes  champêtres   sont  ré- 
partis sur  la   contribution  foncière  des 
fonds  non  enclos.  D.  23  fruct.  an  13.  = 
Fixation  et  répartition  des  contributions 
foncière,  personnelle    et  mobilière  pen- 
dant les  cent  derniers  jours  de  1806  et 
l'année   1807.  L.  24  avr.  1806,  art.  61, 
S6  et  suiv.  —  Suppression  des  taxes 
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somptuaircs  et  mobilières  :  comment 
elles  sont  remplacées.  Art.  69,  75  et 
74.  =3  Fixation  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  de  1808. 
L.  15  sept.  1807,  art.  9  à  14.  —  Mode 
spécial  de  paiement  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  des  villes  de 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Versailles, 
Strasbourg,  Orléans  et  Turin.  Art.  17. 

—  Manière  de  régler  et  de  répartir  le 
contingent  des  propriétés  bâties  dans  les 
communes    cadastrées.    Art.  55  et    56. 

—  Seuls  cas  où  les  propriétaires  com- 
pris dans  le  rôle  cadastral  peuvent  se 
pourvoir  en  surtaxe,  décharge  ou  réduc- 
tion. Art.  37  et  58.  Voy.  Cadastre.  =s 
Désignation  des  bâtimens  et  biens  qui 
doivent  être  exemptés  de  la  contribution 
foncière,  comme  destinés  à  un  service 
public.  D.  11  août  1808.  =  Comment 
est  réglé  et  s'exerce  le  privilège  du  tré- 
sor public  pour  les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  des  por- 
tes et  fenêtres  et  des  patentes.  L.12nov. 
1808,  art.  ltr.  —  Les  fermiers,  déposi- 
taires et  débiteurs  de  deniers  provenant 
du  chef  des  redevables,  et  affectés  au 
privilège  du  trésor  doivent,  sur  la  de- 
mande qui  leur  en  est  faite,  payer  tout 
ou  partie  des  contributions  dues  à  ceux- 
ci.  Art.  2.  —  Les  demandes  en  revendi- 
cation d'objets  saisis  doivent  être  préa- 
lablement soumises  à  l'autorité  admi- 
nistrative. Art.  4.  Voy.  plus  haut  11 
brumaire  an  7.  =  Fixation  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière de  1809.  L.  23  nov.  1808,  art.  6  à 
8.  =  La  contribution  foncière  est  due 
par  l'emphytéote.  Av.  cons.  2  fév.  1809. 
=  Fixation  des  contributions  foncière  , 
personnelle  et  mobilière  de  1810.  L.  15 
janv.  1810,  art.  14. =Les  officiers  de  gen- 
darmerie doivent,  aux  termes  de  l'art.  1er 
de  l'arrêté  du  28  thermidor  an  10,  être 
imposés  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière.  D.  11  avr.  1810.  Voy.  plus 
haut  28  thermidor  an  10,  et  plus  bas  25 
juillet  1820  et  51  juillet  1821.:=  Fixation 
des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  de  1811.  L.  20  avr.  1810, 
art.  5.  =  Mode  d'imposition  des  salins 
et  marais  salans  et  des  salines  à  la  con- 
tribution foncière.  D.  15  oct.  1810.  = 
Exemption  de  la  contribution  foncière 
pendant  trente  ans,  en  faveur  des  mai- 
sons construites  rues  de  Rivoli  et  de  Cas- 
tiglione,  à  Paris.  D.  11  janv.  1811.= 
*  Dispositions  relatives  au  paiement  de 
l'impôt  foncier  dans  les  départemens  de 
la  Hollande.  D.  29  mars  1811.  =  *Fixa- 
tion  des  contributions  pour  1812.  L.  15 
juill.  1811.  =  Imposition  de  trente  cen- 
times au  principal  des  contributions 
foncière,  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes  de  1813.  Epoques  de  paiement. 
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D.  11  nov.  1813,   art.    1er.  —  Double- 
ment de  la  contribution  personnelle  et 
de  la  partie  de  la  contribution  mobilière 
qui  se  perçoit  par  des  rôles.   Art.  2.  — 
Remises   des  percepteurs  et  receveurs. 
Art.  3.  ==:  Imposition  de  cinquante  cen- 
times au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière de  1814: doublement  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière    et  de 
celle  des  portes  et   fenêtres.  D.  9  janv. 
1814,  art.  2. — Comment  cescontributions 
seront  supportées  par  les  propriétaires, 
fermiers,  locataires,  colons  et  métayers. 
Art.  3  à  5.  —  Remises  des  percepteurs 
et  receveurs.  Art.  6".  =  L'art.  3  du  dé- 
cret qui  précède  est  applicable  aux  con- 
tributions extraordinaires  de  1813,  or- 
données par  le  décret  du  11  novembre 
de  la  même  année.  Av.  cons.    29  janv. 
1814.  =  L'impôt   foncier  ne    peut   être 
établi  que  pour  un  an.  Const.  sénat.  6 
avr.  1814,  art.  l5;ch.  const.  4  juin  1814, 
art.  49;  act.  add.  22  avr.  1815,  art.  3j  et 
36,  et  const.    29  juin  1815,  art.  48.  = 
Maintien  des  contributions  ordinaires  et 
extraordinaires  de  1813  et  1814.  L.  23 
sept.   1814,   art.  5  à  7.  —  Fixation    et 
mode  de  répartition   des  contributions 
foncière,    personnelle   et  mobilière  de 
1813,  en  principal   et  centimes  addition- 
nels. Art.  8  et  suiv.  =  Fixation  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière de  1816.  L.  28  avr.  1816,  art.  20 
et    suiv.  =  Fixation    et   répartition  en 
principal  et  en  centimes  additionnels  des 
contributions    foncière ,   personnelle  et 
mobilière  de  1817.  L.  25  mars  1817,  art. 
37  et  suiv.  =  Fixation,    répartition    et 
perception    des  contributions   foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  1818.  L.  15 
mai   1818,  art.  24  et  suiv.  —  Nouveau 
projet  de  la  répartition  de  la  contribu- 
tion foncière  entre   les  départemens    à 
présenterdans  la  prochaine  session.  Art. 
38.  Voy.  plus  bas  3  octobre  1821.  —  La 
contribution  personnelle  peut  être  rem- 
placée par  une  perception    sur  les  con- 
sommations. Art.   48.   —  Maintien   du 
mode  actuel  de  jugement  des  demandes 
en  décharge  et  réduction,  remise  et  mo- 
dération. Art.  49.  Voy.  plus  haut  3  fri- 
maire an  7.  —  Ce  que  doivent  énoncer 
les  avertissemens.   Art.  50.   —  Epoque 
de  leur  remise  aux   contribuables.  Art. 
51.  —  Autre  avertissement  gratis  que 
le  percepteur  doit  délivrer  avant  le  pre- 
mier acte  de   poursuite  donnant  lieu  à 
des  frais.  Ibid.  —  Réglemens   que  les 
préfets  peuvent  faire  sur  le  mode  de  re- 
couvrement. Ibid.  Voy.    Contributions 
locales.  —  Bois   et  propriétés   imposa- 
bles à  la  contribution  foncière  de  1819. 
L.  17  juill.  1819,  art.  11  et  12.  —  Au- 
tres qui  doivent  en  être  libérés.  Art.  13. 
—  Dégrèvement  provisoire  de   six  mil- 
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lions  huit  cent  quatre-vingt-cinq  mille 
quatre-vingt-dix-huit    francs    sur  cette 
contribution,  à  répartir  entre  trente-cinq 
départemens.  Art.    14  et  15.  —  Suspen- 
sion de  la  répartition  entre  les  départe- 
mens cadastrés,   ordonnée  par  l'art.  37 
de  la  loi  du  18 mai  1818.  Art.  16.  —  Ré- 
duction de  cinq  centimes  sur  les  trente 
centimes  temporaires  de  la  contribution 
foncière.    Art.    17.  —   Et  de    quarante 
centimes  sur  les    quatre-vingt-dix  cen- 
times  temporaires    de   la    contribution 
des  portes  et  fenêtres.  Art.  18.  —  Main- 
tien de    la  contribution  personnelle  et 
mobilière  sur  le  même  pied  qu'en  1817. 
Art.    19.  —  Fixation  et  perception   de 
ces  contributions.  Art.  22  à  24.    Voy. 
Centimes  additionnels.  =  Fixation    et 
répartition   de   la  contribution  foncière 
et  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière de  1820.  L.  23  juill.  1820,  art.  19 
à  21.  —  Bois  et  propriétés  à  imposer   et 
à  dégrever.  Art.   22  et  suiv.  —  Suspen- 
sion en  1820  de  la  nouvelle  répartition 
entre    les  cantons  cadastrés ,  ordonnée 
par  la  loi  de  1818.  Art.  25.  —  La  loi  du 
5  floréal  an  11,  pour  la  contribution  fon- 
cière des  canaux  navigables,  est  appli- 
cable à    tous  les   canaux  présens  et  à 
venir.   Art.  26.   Voy.  plus  haut  5  sep- 
tembre 1792.  —Bases  du  contingent  de 
la  contribution   personnelle   de   chaque 
arrondissement  et  de  chaque  commune. 
Art.  27  à  29.  —  Les  militaires  et  autres 
personnes  soumis  à  la  contribution  per- 
sonnelle en  raison  de  leur  traitement  ou 
de   leur    indemnité    de  logement    sont 
imposables   d'après   le  mode  et  d'après 
la  proportion    arrêtée  pour    les  autres 
contribuables.  Art.  30.  Voy.  plus  haut 
28  thermidor  an  10  et  11  avril  1810,  et 
plus    bas   31  juillet   1821.  =  *  Percep- 
tion des  six  premiers  douzièmes  des  con- 
tributions directes  de  1821.  L.  15  janv. 
1821.  ==  Bois  et  propriétés  à  imposer  en 
1821  à  la  contribution  foncière,  ou  à  dé- 
grever. L.51  juill.  1821,  art.  14  à  16. — 
Dégrèvemens   et  réductions    sur    cette 
contribution.  Art.  17  et  18.  —  Disposi- 
tions diverses  relatives  au  mode  de  ré- 
partition et  aux  opérations  cadastrales. 
Art.  19  à  22.  —  Maintien  en  1821  de  la 
contribution    personnelle   et  mobilière 
sur  le  même  pied  qu'en  1820.  Art.  23. 
—  Maintien  de  l'art.  50  de  la  loi  du  23 
juillet  1820,  relatif  à  la    cotisation    des 
officiers  sans  troupe.    Art.  2'}.  =  For- 
mation, dans  chaque  département,  d'une 
commission  à  l'effet  d'opérer  une  meil- 
leure répartition  de  la  contribution  fon- 
cière; composition  de  cette  commission 
et  règles  d'après   lesquelles  ses  opéra- 
tions ont  lieu  ,    sont  communiquées  au 
conseil   général  et  soumises  à  l'appro- 
bation du  gouvernement.  0.5oct.  1821, 
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Voy.  plus  haut  15  mai  4818  et  plus  bas 
16  juillet  182G.  c=  Fixation  et  perccp- 
tion  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  jusqu'au  1er  avril  1825. 
L.  1er  mai  1822,  art.  11  et  suiv.  =  Jus- 
qu'à la  fin  de  la  môme  année.  L.  17 
août  1823  ,  art.  18  et  10.  ~  Organisa- 
tion des  commissions  créées  par  l'ordon- 
nance du  5  octobre  1821  pour  la  répar- 
tition des  contributions  directes.  O.  19 
mars  1825.  ==?  Fixation  pour  1824  des 
contributions  foncière ,  personnelle  et 
mobilière.  L.  10  mai  1825,  art.  4.  = 
Formation,  dans  trente-trois  départe- 
mens ,  d'une  commission  à  l'effet  d'o- 
pérer une  meilleure  répartition  de  la 
contribution  foncière.  O.  25  juill.  1825. 
Voy.  plus  haut  5  octobre  1821.=Fi\a- 
tion  pour  1825  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière.  L.  4  août 
1824,  art.  4.  =  Les  sommes  provenant 
delà  diminution  des  intérêts  de  la  dette, 
par  suite  de  la  conversion  des  rentes, 
sont  appliquées  à  réduire  d'un  nombre 
de  centimes  additionnels  correspondant 
les  contributions  foncière,  personnelle, 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres.  L. 
1er  mai  1825,  art.  5.  — Mesures  d'exé- 
cution. Ibid.,  et  *  O.  25  sept.  1825.  ~ 
Fixation  pour  1826  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière.  L. 
13 juin  1825,  art.  4.  =  Pour  1827.  L.  6 
juill.  1826,  art.  4.  =  Les  délibérations 
des  conseils  généraux,  prises  en  exécu- 
tion de  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  5  oc- 
tobre 1821  relative  à  la  répartition  de 
la  contribution  foncière,  recevront  im- 
médiatement leur  exécution.  O.  16 juill. 
1826  (n°  68),  art.  1er.  —  Documens  et 
projets  de  répartition  à  communiquer 
aux  conseils  généraux  et  aux  conseils 
d'arrondissement  pour  la  fixation  des 
contingens  des  arrondissemens  et  des 
communes  dans  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  et  servir  de  base  à  la 
répari  ition  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres.  Art.  2  et  5.  =  *  Rapport  au 
roi  sur  l'ordonnance  qui  précède.  16 
juill.  1826  (n°  70).  =  Règles  pour  l'ap- 
plication du  dégrèvement  sur  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  dans 
les  villes  où  cette  contribution  est  rem- 
placée par  l'octroi.  O.  16  juili.  1826 
(n°  69).  ==  *  Rapport  au  roi  sur  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  qui  précède.  16 
juill.  1826  fn°  71).  ==  Somme  à  ajouter 
annuellement  à  la  contribution  foncière 
des  bois  des  communes  et  des  établissc- 
mens  publics ,  pour  indemniser  le  gou- 
vernement des  frais  d'administration. 
Mode  de  fixation  et  de  répartition  de 
cette  somme.  Cod.  for.  21  mai  1827,  art. 
106  et  107.  —  Quels  semis  et  planta- 
tions de  bois  sont  exempts  d'impôts  pen- 
dant  vingt  ans.  Art.   225.  =  Les  art. 
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106  et  107  du  Code  forestier  ne  sont 
exécutoires  qu'à  partir  du  1er  janvier 
1829.  L.  6  juin  1827.  =  Fixation  pour 

1828  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière.  L.  24  juin  1827, 
art.  4.  =  Pour  1829.  L.  17  août  1828, 
art.  2  et  5.  =  *  Répartition  de  la  con- 
tribution   supplémentaire  établie   pour 

1829  sur  les  bois  des  communes  et  des 
établissemens  publics.  O.  17  déc.  1828. 
t=!  Fixation  pour  1850  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière.  L.  2 
août  1829,  art.  2  à  4. 

Contributions  indirectes.  Aboli- 
tion avec  ou  sans  indemnité  de  divers 
impôts  indirects,  féodaux  et  seigneu- 
riaux. D.  15  mars  1790,  tit.  2.  =  Sup- 
pression de  la  gabelle,  du  quart-bouil- 
lon et  autres  droits  concernant  la  vente 
du  sel.  D.  21  mars  1790.  (Interprétation 
du  décret  précédent.  D.  15  juin  1790.) 
=  *  Suppression  de  l'exercice  du  droit 
de  marque  sur  les  cuirs.  D.  22  mars 
1790  (n°  85).  ==  *  Suppression  du  droit 
de  marque  des  fers  à  la  fabrication  et  au 
transport  dans  l'intérieur  du  royaume. 
D.  22  mars  1790  (n°  84).=*Suppression 
du  droit  sur  la  fabrication  des  amidons. 
D.  22  mars  1790  (n°  85).  =  *  Annula- 
tion des  procès  commencés  à  raison  de 
la  perception  des  différens  droits  rappe- 
lés dans  les  trois  décrets  précédens.  D. 
22  mars  1790- (n°  86).  =  Les  actions  ci- 
viles relatives  à  la  perception  des  impôts 
indirects  sont  jugées  sans  appel  par  les 
juges  de  district.  D.  7  sept.  1790  (n°  267), 
art.  2.  Voy.  plus  bas  12  messidor  an  4. 
=.*  Dispositions  concernant  l'ordre  et  la 
surveillance  à  observer  pour  la  percep- 
tion des  droits  et  impositions  indirects. 
D.  12  sept.  1790.  =  Les  quittances  des 
contributions  indirectes  sont  sujettes  au 
timbre.  D.  12  déc.  1790,  art.  5  et  8.  = 
Suppression  des  droits  d'aide.  D.  2  mars 
1791,  art.  1er.  ==  *  Dispositions  concer- 
nant le  recouvrement  et  la  comptabilité 
des  percepteurs  des  impôts  indirects  sup- 
primés dans  les  pays  d'état.  D.  51  mars 
1791.  =  *  Abolition  des  procès  pendans 
entre  les  particuliers  et  la  ci-devant 
ferme  et  régie  générale,  pour  fraudes  et 
contraventions.  D.  29  mai  1791.  ==*  Ré- 
tablissement d'une  omission  dans  le  dé- 
cret précédent.  D.  28  août  1791.  = 
Maintien  des  droits  d'enregistrement  , 
d'hypothèques  ,  de  douanes  et  autres 
impôts  indirects.  D.  21  mars  1793,  art.  6. 
—  Le  comité  des  finances  est  chargé  de 
présenter  des  plans  de  rectification  et 
amélioration  de  chacune  de  ces  contri- 
butions ainsi  que  sur  les  postes  et  mes- 
sageries. Ibid.  =  Abolition  de  l'impôt 
de  remplacement  des  droits  supprimés 
sur  les  sels,  cuirs,  etc.,  et  mode  d'y  sup- 
pléer. D.  17  prair.  an  2.  «  Les  imposi- 
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tions  indirectes  en  sommes  fixes,  établies 
avant  qu'il  y  eût  au-delà  de  deux  mil- 
liards d'assignats  en  circulation,  sont 
perçues  et  payées  d'après  l'échelle  de 
proportion.  D.  3  mess,  an  5,  art.  6.= 
*  Mode  de  jugement  des  actions  relatives 
à  la  perception  des  impôts  indirects 
dans  les  neuf  départemens  réunis  par  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  4.  A.  12  mess. 
an  i.  —  *  Arrêté  rectificatif  du  précé- 
dent. 24  therm.  an  4.  Voy.  plus  haut  7 
septembre  1790.  câ  Établissement  d'im- 
positions indirectes  pour  l'an  5  jusqu'à 
concurrence  du  déficit  laissé  par  les 
contributions  directes,  les  droits  de  tim- 
bre, d'enregistrement,  douanes  et  paten- 
tes. L.  16  brum.  an  S,  art.  7.  —  Éva- 
luation des  produits  que  devront  donner 
les  droits  des  postes  et  messageries  et 
celui  de  marque  d'or  et  d'argent.  Ibid. 
=  Établissement,  fixation  et  règles  de 
perception  des  droits  d'enregistrement. 
L.  9  vend,  an  6,  art.  14  et  suiv.  —  De 
timbre.  Art.  54  et  suiv.  —  D'hypothè- 
ques. Art.  62.  —Des  patentes.  Art.  63. 

—  De  poste.  Art.  64.  —  Sur  les  voitures 
publiques.  Art.  65.  —  De  passe  sur  les 
chemins.  Art.  74.  Voy.  Taxe  d'entre- 
tien des  routes.  —  Sur  la  loterie.  Art. 
90  et  suiv.  —  Et  sur  les  tabacs.  Art.  94. 

—  Le  produit  des  contributions  indirec- 
tes est  affecté  jusqu'à  due  concurrence 
au  paiement  des  rentes  conservées  et 
pensions.  Art.  110.  =  Établissement  et 
mode  de  perception  des  droits  de  garan- 
tie sur  les  matières  d'or  et  d'argent.  L. 
19  brum.  an  6.  —  Dispositions  relatives 
aux  titres  des  ouvrages  et  aux  poinçons. 
Art.  i'er  à  20.  —  Fixation  et  mode  de 
perception  des  droits  de  garantie  sur  les 
o.uvrages  et  matières.  Art.  21  à  29.  — 
Etablissement  des  bureaux  de  garantie 
et  fonctions  des  employés.  Art.  30  et 
suiv.  —  Obligations  des  fabricans  et 
marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent. 
Art.  72  et  suiv.  —  Obligations  particu- 
lières aux  marchands  ambulans.  Art.  92 
et  suiv.  —  Et  aux  fabricans  de  plaqué 
et  doublé  d'or  et  d'argent  sur  tous  mé- 
taux. Art.  93  à  100.  —  Formesà  obser- 
ver dans  les  recherches,  saisies  et  pour- 
suites relatives  aux  contraventions  à  la 
présente  loi.  Art.  101  et  suiv.  =  Dans 
quels  cas  et  suivant  quelles  règles  il 
peut  être  établi  des  taxes  indirectes  et 
locales  dans  certaines  communes.  L.  11 
frim  an  7,  art.  11,  12  et  51  à  57.  =  En 
matière  de  recouvrement  de  contribu- 
tions indirectes,  les  exploits  et  actes 
extrajudiciaires  pour  sommes  excédant 
vingt-cinq  francs,  et  les  jugemens,  dans 
tous  les  cas,  sont  passibles  d'un  droit 
fixe  d'un  franc  d'enregistrement.  L.  22 
frim,  an  7,  art.  68,  §  1er,  30°  et  49°.— 
Au   dessous  de  vingt-cinq  francs    les 
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exploits  sont  enregistrés  gratis.  Art.  70, 
§  2,  2°.  Voy.  plus  bas  16  juin  1824.  t=3 

*  Établissement  des  contributions  indi- 
rectes de  l'an   8.    L.   25  vent,  an  8.  === 

*  Fixation  et  mode  de  répartition  des 
contributions  indirectes  de  l'an  9  dans 
les  quatre  départemens  en  deçà  du  Rhin. 
A.  24  brum.  an  9.  =  Les  contributions 
indirectes  sont  fixéespour  l'an  10  comme 
elles  l'étaient  pour  l'an  9.  L.  21  vent,  an 

9,  art.  2.  ==  Fixation  des  contributions 
indirectes  pour  l'an  11.   L.   14  flor.  an 

10,  art.  1er.  —  Modification  du  tarif  de 
la  poste  aux  lettres.  Art.  2  à  5.  —  Éta- 
blissement de  droits  pour  l'entretien  des 
ports.  Art.  6  <à  8.  —  Établissement  de 
droits  sur  les  bacs  et  sur  les  ponts. 
Temps  pendant  lequel  le  gouvernement 
peut  fixer  les  tarifs.  Art.  9  à  11.  =  Les 
droits  établis  sur  les  spectacles,  bals 
et  autres  fêtes  publiques,  seront  per- 
çus en  l'an  11.  A.  18  therm.   an  10.  = 

*  Taxe  sur  les  navires  admis  dans  les 
bassins  à  flot  du  Havre,  d'Ostende  et 
de  Bruges.  L.  12  flor.  an  11.  =  *  Sur 
les  vins  et  eaux-de-vie  dans  le  port  de 
Cette  pendant  cinq  ans.  L.  13flor.an  11. 
=  Prorogation  pour  l'an  12  des  droits 
sur  les  billets  de  spectacle.  A.  10  therm. 
an  11.  Voy.  Spectacles.  t=  Les  contri- 
butions indirectes  perçues  en  l'an  12  sont 
prorogées  pour  l'an  13.  L.  5  vent,  an  12, 
art.  102.  =  Prorogation  pour  l'an  13  des 
droits  sur  les  spectacles.  D.  30  therm. 
an  12.  =  Les  contributions  indirectes  de 
l'an  13  sont  prorogées  pour  l'an  14.  L. 
2  vent,  an  13,  art.  41.  ==  Prorogation 
pour  l'an  14  des  droits  sur  les  billets 
d'entrée  et  d'abonnement  aux  spectacles. 
D.  8  fruct.  an  15,  art.  1er.  -*-  Mode  de 
poursuites  pour  le  recouvrement  et  de. 
jugement  des  contestations.  Art.  2  et  3. 
=  Les  contributions  indirectes  de  l'an 

14  seront  perçues  pendant  les  cent  der- 
niers jours  de  1806  et  en  1807.  L.  24 
avr.  1806,  art.  62  et  70.  Voy.  Boissons  , 
Sels,  Tabacs.  ==  Celles  de  1807  sont 
prorogées  pour  1808.  L.  15  sept.  1807  , 
art.  14.  =  Celles  perçues  en  1808  sont 
prorogées  pour  1809.  L.  25  nov.  1808 , 
art.  9.  =  Celles  de  1809  pour  1810.  L. 

15  janv.  1810,  art.  17.  =  Celles  de  1810 
pour  1811.  L.  20  avr.  1810  (n°  20),  art. 
8.  Voy.  Distilleries.  ==  Les  impositions 
indirectes  peuvent  être  consenties  pour 
plusieurs  années.  Ch.  const.  4  juin  1814, 
art.  49  ;  act.  add.'  22  avr.  1815,  art.  34 
et  35,  et  const.  29  juin  1815,  art.  47  et 
48.  =  Les  contributions  indirectes  sont 
provisoirement  perçues  en  1816  comme 
en  1815.  L.  23  déc.  1815.  =  Loi  organi- 
que du  régime  actuel  des  contributions 
indirectes,  réglant,  par  des  dispositions 
générales  et  particulières,  l'établisse- 
ment et  le  mode  de  perception  des  droits 

22, 
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de  circulation,  d'entrée,  de  vente,  de 
consommation  et  de  fabrication  sur  les 
boissons,  la  fabrication  des  cartes  à 
jouer,  la  culture,  la  fabrication  et  la 
vente  du  tabac,  et  contenant  les  moyens 
de  rechercher,  de  constater  et  de  répri- 
mer les  contraventions  et  la  fraude.  L. 
2S  avr.  1816,  contributions  indirectes. 
Voy.  Boissons;  Cartes  à  jouer ,  et  gé- 
néralement tous  les  mots  qui  se  ratta- 
chent à  cette  matière.  =  Maintien  de  la 
loi  du  28  avril  1816  qui  précède.  L.  25 
mars  1817,  art.  79.  —  Modifications  et 
additions  diverses  relatives  aux  boissons. 
Art.  80  à  87.  —  Aux  huiles.  Art.  88  à 
111.  —  Aux  voitures  publiques.  Art. 
112  à  122.  —  Maintien  du  décime  sur 
les  diverses  taxes  indirectes.  Exceptions. 
Art.  123  et  152.  —  Droits  de  péage  que 
le  gouvernement  est  autorisé  à  établir. 
Art.  124 —Les  lois  des  28  avril  1816  et 
25  mais  1817  seront  exécutées  jusqu'au 
1er  avril  1819.  Modifications.  L.  15  mai 

1818,  art.  84  et  85.  Voy.  Boissons,  Pa- 
ris. =  *  Perception  des  impositions 
indirectes  pendant  1819.  L.  31  déc.  1818. 
=  Maintien  pour  1819  des  lois  qui  régis- 
sent la  perception  des  droits.  L.  17  juill. 

1819,  art.  Ier.  —  Modifications.  Art.  3 
et  4.  Voy.  Boissons,  toitures  publi- 
ques. =  *  Perception  des  impositions  in- 
directes en  1820.  L.  29  déc.  1819  et  23 
juill.  1820,  art.  1er.  =  Fixation  des  con- 
tributions indirectes  en  1821  et  jusqu'au 
1er  avril  1822.   L.  13  janv.  et  51  juill. 

1821,  art.  4,  5  et  15.  =  Jusqu'au  1er 
juillet  suivant.  L.  1er  avr.  1822,  art.  1er. 
=  Jusqu'au  1er  avril  1825.    L.   1er  mai 

1822,  art.  5.  =Jusqu  a  la  fin  de  la  même 
année.  L.  17  août  1822,  art.  15.=En  1824. 
L.  10  mai  1825,  art.  5.  =  Les  actes  de 
poursuite  et  autres,  tant  en  action  qu'en 
défense,  ayant  pour  objet  le  recouvre- 
ment des  contributions  indirectes,  sont 
enregistrés  gratis,  lorsqu'il  s'agit  de 
droits  non  excédant  en  total  la  somme 
décent  francs.  L.  16 juin  1824,  art.  6. 
Voy.  plus  haut  22  frimaire  an7.=Fixa- 
tion  des  contributions  indirectes  en  1825. 
L.  4  août  1824,  art.5.=:En  1826. =L.  15 
juin  1825,  art.3.=1827.  L.  6  juill.  1826, 
art.  3. —  1828.  L.  24  juin  1827,  art.  3. 
—  1829.  L.  17  août  1828,  art.  1er.  = 
1830.   L.  2  août  1829  ,  art.  1er. 

Voy.  Boissons;  Contributions  indi- 
rectes {Régie  des);  Octrois;  Police  de  rou- 
lage ;  Poudres  et  salpêtres,  6  juin  1821  ; 
Receveurs  généraux ,  27  prair.  an  10  ; 
Tabacs  ;  toitures  publiques,  etc. 

Contributions  indirectes  (Agence, 
régie  et  administration  des).  les 
citoyens  chargés  de  la  perception  des 
impôts  indirects  ne  peuvent  être  admis 
aux  fonctions  municipales.  D.  14  déc. 
1789,  art.  15.=Ni  être  membres  des  ad- 
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ministrations  de  département  et  de  dis- 
trict. D.  22 déc.  1789,  sect.2,  art.  7.  (Ni 
juges  de  paix.  D.  6  mars  1791,  art.  1er.) 
==  *  Dispositions  relatives  aux  dépenses 
de  la  régie  générale.  D.  12  juin  1790.  — 
^Suppression  de  la  ferme  et  de  la  régie  gé- 
nérale. D.  20 mars  1791  (nu  139).=+  Dis- 
positions concernant  le  recouvrement  et 
la  comptabilité  de  la  ferme  générale,  de 
la  régie  générale  et  des  percepteurs  des 
impôts  indirects  supprimés  dans  les  pays 
d'étal.  D.  51  mars  1791.  ===*  Annulation 
des  promesses  ou  obligations  de  pensions 
pour  cause  de  démission.  D.  29  mai 
1791.  =Les  préposés  à  la  perception  et 
les  régisseurs  des  contributions  indirec- 
tes, s'ils  sont  élus  au  corps  législatif , 
doivent  opter.  D.  15  juin  1791,  art.  7,  et 
const.  5  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  ltr, 
sect.  3,  art.  4.  ===  Les  préposés  en  chef 
aux  régies  des  contributions  indirectes 
sont  nommés  par  le  roi.  Const.  5  sept. 
1791,  tit.  5,  chap.  4,  art.  2.  =  Par  le 
directoire  exécutif.  Const.  5  fruct.  an  5, 
art.  154.  =  *  Dispositions  relatives  aux 
traitemens,  frais  de  bureau  et  remises 
des  employés  à  l'agence  des  contribu- 
tions indirectes.  L.  21  pluv.  an  6.  = 
Uniforme  des  employés  des  contributions 
indirectes.  A.  16  frim.  an  11.  =  Établis- 
sement, organisation  et  attributions  de 
la  régie  des  droits  réunis.  L.  5  vent,  an 
12,  art.  77  et  suiv.  Voy.  Droits  réunis 
{Régie  des).  =  Les  décisions  du  ministre 
des  finances  sur  les  difficultés  relatives 
à  la  perception  des  impôts  indirects  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties 
défèrent  les  contestations  aux  tribunaux. 
D.  17  janv.  1814.  Voy.  plus  bas  28  avril 
1816.  =  Création  de  la  direction  géné- 
rale des  contributions  indirectes  en  rem- 
placement des  directions  générales  des 
douanes  et  des  droits  réunis.  O.  17  mai 
1814,  art.  1er.  —  Attributions.  Ibid.  et 
art.  5.  =3  Règlement  sur  les  pensions  de 
retraite  en  faveur  des  employés  de  l'ad- 
ministration des  impositions  indirectes. 
O.  25  nov.  1814.  Voy.  Pensions  civiles , 
12  juin  1825.  e=s  Le  directeur  général 
peut  établir  et  commissionner,  lorsqu'il 
le  juge  nécessaire,  un  préposé  en  chef 
auprès  de  chaque  octroi.  O.  9  déc.  1814, 
art.  56.  —  Le  directeur  et  les  deux  ré- 
gisseurs pour  l'octroi  de  Paris  sont  nom- 
més sur  sa  proposition.  Ibid.  —  Causes 
pour  lesquelles  il  peut  exiger  que  les 
préfets  destituent  les  employés  des  oc- 
trois. Art.  57.  =  *  La  direction  générale 
des  contributions  indirectes  est  séparée 
de  celle  des  douanes.  D.  25  mars  1815. 
—  Nomination  des  directeurs  généraux 
de  ces  deux  administrations.  Ibid.  = 
Fixation  des  cautionnemens  des  inspec- 
teurs ,  contrôleurs  principaux ,  contrô- 
leurs ambulans  et  contrôleurs  de  ville  , 
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employés  des  manufactures  de  tabacs,  j 
contrôleurs  de  navigation ,  contrôleurs 
de  salines  ou  vérificateurs.  L.  28  avr. 
1816,  contributions  indirectes,  art.  85, 
et  l'état  n°  4,  pag.  517.  —  Les  prépo- 
sés à  l'entrepôt  et  à  la  \ente  des  tabacs 
convaincus  de  fabrication  des  tabacs 
doivent  être  destitués.  Ibid. ,  art.  227. 
Voy.  plus  bas  25  mars  1817. —  La  ré- 
gie établit  un  buraliste  dans  toutes  les 
communes  où  il  est  présenté  un  habi- 
tant solvable.  Art.  235.  —  Les  buralistes 
tiennent  leur  bureau  ouvert  depuis  le 
lever  jusqu'au  coucher  dusoleil,  les  jours 
ouvrables  seulement.  Art.  254.  —  Rè- 
gles pour  les  visites  et  exercices.  Art. 
255  et  suiv.  —  Un  tiers  du  produit  net 
des  amendes  et  confiscations  appartient 
à  la  caisse  des  retraites.  Art.  240.  — 
Seuls  cas  où  les  employés  ont  droit  au 
partage  de  ce  produit.  Ibid.  —  Par  qui 
les  registres  sont  cotés  et  paraphés.  Art. 
241.  —  Les  actes  inscrits  sur  les  regis- 
tres portatifs  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux.  Art.  242.  —  Timbre  des  expé- 
ditions et  quittances.  Art.  243.  —  Les 
préposés  prévenus  de  crimes  et  délits 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sont 
poursuivis  et  traduits  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autorisation  préalable  de  la  régie.  Art. 
244.  —  Avis  que  doit  donner  à  la  régie 
le  juge  instructeur  qui  décerne  un  man- 
dat d'arrêt.  Ibid.  — Les  autorités  civiles 
et  militaires  doivent  aide  et  assistance 
aux  employés,  toutes  les  fois  qu'elles  en 
sont  requises.  Art.  245.  —  Les  instruc- 
tions ministérielles,  celles  du  directeur 
général  ni  celles  de  la  régie  ne  peuvent 
modifier  les  lois,  et  ne  sont  obligatoires 
ni  pour  les  tribunaux  ni  pour  les  contri- 
buables. Art.  247.  Voy.  plus  haut  17 
janvier  1814.  =Les  cautionnemens  des 
préposés  sont  affectés  à  la  garantie  de  la 
gestion  des  titulaires,  quel  que  soit  le  lieu 
où  ils  exercent  leurs  fonctions.  O.  25 
sept.  1816,  art.  1er.  —  Ils  sont  inscrits 
sans  résidence.  Ibid.  —  Où  les  opposi- 
tions doivent  être  formées.  Ibid.  — Em- 
ployés dont  les  cautionnemens  conti- 
nuent de  recevoir  une  application  à  ré- 
sidence fixe.  Art.  2.  —  Formalités  à 
remplir  pour  que  les  cautionnemens 
puissent  suivre  les  employés  nommés  à 
de  nouveaux  emplois.  Art.  3.  — Un  pré- 
posé ne  peut  être  installédans  de  nouvel- 
les fonctions  qu'après  l'approbation  du 
compte  de  sa  précédente  gestion.  Art.  4. 
—  Peines  contre  les  préposés  pour  pré- 
varications prévues  par.  l'art.  227  de  la 
loi  du  28  avril  1816.  L.  25  mars  1817  , 
art.  125. — Emploi  du  produit  des  amen- 
des et  confiscations  pour  contraventions 
aux  articles  80  et  suivans  de  la  présente 
loi.  Art.  123.  —  Suppression   des  adnii- 
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nistratcurs  des  contributions  indirectes. 
Leur  remplacement  par  un  conseil.  Com- 
position et  attributions  de  ce  conseil. 
Traitement  du  directeur  général.  O.  17 
mai  1817,  art.  4  à  7.  ===  La  vente  des 
poudres  de  chasse,  de  mine,  de  commerce 
et  de  guerre  est  exclusivement  exploitée 
par  l'administration.  O.  25  mars  1818. 
Voy.  Poudres.  =  Attributions  de  l'ad- 
ministration quant  à  la  nomination  des 
employés  des  bureaux  de  garantie  et  à 
la  surveillance  et  à  la  perception  du  droit 
sur  la  marque  d'or  et  d'argent.  O.  5  mai 
1820.  =  Nouvelle  organisation  de  la  ré- 
gie. O.  3  janv.  1821.  — •  Elle  est  compo- 
sée d'un  directeur  général  et  de  cinq  ad- 
ministrateurs. O.  3  janv.  1821,  art.  1er. 

—  Fonctions  du  directeur  général.  Art. 

2,  7,  8  et  9.  —  Division  du  travail  entre 
les  administrateurs.  Art.  3.  —  Le  direc- 
teur général  et  les  administrateurs  for- 
ment le  conseil  d'administration.  Attri- 
butions de  ce  conseil.  Art.  4  à  6.  — 
Mode  de  nomination,  suspension,  desti- 
tution et  mise  à  la  retraite  des  adminis- 
trateurs, inspecteurs  généraux,  entrepo- 
seurs et  autres  employés.  Art.  8  et  9.  — 
Formalités  nécessaires  à  la  validité  des 
transactions  sur  les  délits  et  contraven- 
tions. Art.  10.  —  Par  qui  les  comptes 
annuels  sont  arrêtés,  visés  et  transmis 
au  ministre  des  finances.  Art.  il.  ^Mo- 
difications dans  l'organisation  du  service 
de  l'administration.  O.  4  déc.  1822.  — - 
Suppression  des  inspections  générales. 
Art.  lcl.  — Établissement  de  cinq  in- 
specteurs généraux  chargés  de  la  sur- 
veillance générale  du  service  dans  les 
départemens.  Art.  2.  — Leurs  fonctions 
lorsqu'ils  ne   sont  pas   en  tournée.  Art. 

3.  —  Établissement  et  attributions  des 
directions  de  département  et  des  direc- 
tions  d'arrondissement.  Art.  4,  5  et  6. 

—  Mode  de  nomination  aux  emplois 
Art.  7.  —  Réduction  du  crédit  ouvert 
pour  les  frais  d'administration  et  de  per- 
ception ;  dispositions  transitoires  et  d'exé- 
cution. Art.  8  et  ,suiv.  =  *  Le  nombre, 
des  inspecteurs  généraux  est  réduit  a 
quatre,  et  celui  des  administrateurs  est 
porté  à  six.  O.  27  déc.  1823.  —M.  Vos- 
gien  est  nommé  administrateur.  Ibid.  == 
*  Le  nombre  des  administrateurs  de  la 
régie  est  réduit  à  quatre.  O.  12  nov. 
1826.  =  Les  argues  royales,  ainsi  que 
toutes  les  autres  parties  du  service  de  la 
garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent 
attribuées  à  l'administration  des  mon- 
naies et  non  relatives  aux  lois  et  régle- 
mens  sur  le  titre  et  la  marque  des  espè- 
cesd'or  et  d'argent,  sont  conférées  a  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes. 
O.  26  déc.  1827.  ==  Réduction  des  dé- 
penses de  l'administration  centrale.  O. 
13  déc    1829,  art.  ifr.  —  Réunion  des 
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entrepôts  de  tabacs  aux  recettes  princi- 
pales ou  particulières.  Entrepôts  excep- 
tés de  cette  réunion,  et  fixation  des  re- 
mises allouées  à  leurs  préposés.  Art.  3 
et  4,  et  le  tableau  in  fine.  —  Remises  et 
indemnités  allouées  aux  receveurs  entre- 
poseurs sur  les  ventes  de  tabac.  Art.  5 
et  6.  —  Fixation  des  cautionnemens. 
Art.  7.  —  Conditions  d'admission  et 
mode  de  nomination  aux  entrepôts  et 
recettes-entrepôts.  Art.  8  et  9. 

Voy.   Droits  réunis  {Régie  des). 

Contributions  locales.  Les  conseils 
généraux  des  communes  doivent  délibé- 
rer sur  les  impositions  extraordinaires 
pour  dépenses  locales.  D.  14déc.  1789, 
art.  54.  =3  Ces  délibérations  ne  peuvent 
être  exécutées  qu'avec  l'approbation  de 
l'administration  ou  du  directoire  de  dé- 
partement, donnée  sur  l'avis  de  l'admi- 
nistration ou  du  directoire  de  district. 
Art.  56  et  D.  5  déc.  1790,  1°.  =  Les  dé- 
partemens  et  districts  ne  peuvent  s'impo- 
ser qu'avec  autorisation  du  corps  légis- 
latif. D.  3  déc.  1790,  2°.  Voy.  Fédéra- 
tion. =  Les  villes  peuvent  être  autori- 
sées par  les  directoires  de  département 
à  ajouter  provisoirement  des  impositions 
locales  à  leurs  contributions  directes , 
pour  subvenir  à  leurs  besoins  et  à  ceux 
des  hôpitaux.  D.  29  mars  1791,  art.  5  et 
6.  =  Les  communes  peuvent  ajouter  à 
leurs  contributions  foncière  et  mobilière 
des  sous  pour  livre  puur  le  paiement 
de  leurs  dettes  et  pour  subvenir  à  leurs 
dépenses  locales.  D.  5  août  1791,  art.  3, 
4,  5  et  8.  =  Les  administrateurs  de  dé- 
partement et  sous-administrateurs  ne 
peuvent  établir  aucune  contribution  sans 
autorisation  du  corps  législatif.  Const.  3 
sept.  1791,  tit.  5,  art.  4.  =  Il  peut  être 
établi  une  imposition  au  marc  la  livre 
de  la  contribution  foncière  des  commu- 
nes pour  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux et  les  gages  des  gardes  champêtres. 
D.  28  sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  6,  art.  2, 
et  sect.  7,  art.  3.  =  Les  départemens , 
districts  et  communes  doivent  s'imposer 
par  sous  additionnels  aux  contributions 
foncière  et  mobilière,  pour  rembourser 
les  frais  de  dép'acement  de  la  force  pu- 
blique en  cas  de  troubles  séditieux.  D. 
17  juill.  1792,  art.  2.  =  Les  communes 
menacées  de  siège,  qui  ont  part  aux  dis- 
tributions de  grains,  doivent  s'imposer 
extraordinairement  pour  rembourser  le 
trésor.  D.  31  juill.  1792,  art.  6.  ==  Dans 
quels  cas  et  dans  quelles  limites  il  peut 
être  établi  des  centimes  additionnels  à  la 
contribution  foncière  et  personnelle,  et 
des  taxes  indirectes  et  locales ,  pour  l'ac- 
quit des  dépenses  communales,  munici- 
pales et  départementales.  L.  11  frim.  an 
7,  art.  1,  9,11,  13  et  suiv.  Voy.  Centi- 
mes additionnels.  =;  Droits  d'enregiS' 
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trement  sur  les  actes  et  jugemens  ten- 
dant au  recouvrement  de  ces  contribu- 
tions. L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1er , 
30°  et  49°.  —  Lorsque  la  somme  à  re- 
couvrer est  inférieure  à  vingt-cinq 
francs,  les  actes  extrajudiciaires  sont 
enregistrés  gratis.  Art.  70,  §  2,  2°.  = 
Les  conseils  généraux  de  département 
déterminent,  dans  les  limites  fixées  par 
la  loi,  le  nombre  de  centimes  addition- 
nels dont  l'imposition  est  demandée  poul- 
ies dépenses  départementales.  L.  28 
pluv.  an  8,  art.  6.  —  Ils  entendent  les 
comptes  annuels  de  l'emploi  de  ces  cen- 
times. Ibid.  —  Les  conseils  d'arrondis- 
sement entendent  les  comptes  des  centi- 
mes employés  dans  les  arrondissemens. 
Ibid.  —  Les  conseils  municipaux  déli- 
bèrent sur  les  octrois  ou  contributions 
en  centimes  additionnels  nécessaires  aux 
besoins  des  communes.  Art.  15.  =  C'est 
au  préfet  seul  et  non  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartient  de  donner  son 
avis  sur  les  demandes  des  communes 
tendant  à  être  imposées  extraordinaire- 
ment. A.  3  pluv.  et  9  fruct.  an  10.  =  Il 
ne  peut  être  établi  aucune  imposition 
extraordinaire  pour  les  dépenses  ordinai- 
res des  communes.  A.  4  therm.  an  10  , 
art.  5.  =  Autorisation  d'impositions 
extraordinaires.  L.  3,  13  et  17  flor.  an 
11,  7,  23  et  50  avr.  1807.  =  Fixation  du 
maximum  des  impositions  extraordinai- 
res que  les  conseils  généraux  et  munici- 
paux sont  autorisés  à  proposer  pour  l'an 
14.  L.  2  vent,  an  13,  art.  34  et  55.  =-- 
Les  salaires  des  gardes  des  bois  des  com- 
munes dont  les  revenus  sont  insuffisans 
sont  ajoutés  aux  centimes  additionnels. 
Cette  imposition  doit  être  autorisée  par 
le  gouvernement.  D.  22  mars  1806.  = 
*  Loi  qui  établit  pendant  six  ans,  sur 
plusieurs  départemens,  une  imposition 
pour  la  confection  du  canal  de  Saint- 
Quentin.  3  avr.  1806.  =  *  Autre  auto- 
risation d'imposition  extraordinaire  pour 
la  confection  du  canal  Napoléon.  L.  11 
avr.  1806.  ==  Maximum  des  centimes 
que  les  conseils  généraux  de  départe- 
ment pourront  répartir,  ou  dont  ils  sont 
autorisés  à  proposer  l'imposition  en  1807, 
et  pour  quels  objets.  L.  24  avr.  1806  , 
art.  67  et  68.  =  Impositions  extraordi- 
naires pendant  dix  ans,  dans  divers  dé- 
partemens, pour  la  confection  du  grand 
canal  du  Nord.  L.  10  mai  1806,  art.  2 
et  3.  =  Fixation  des  centimes  addition- 
nels dont  l'imposition  est  permise  en 
1808.  L.  15  sept.  1807,  art.  11  etsmv. 
=  Dans  quels  cas  et  dans  quelles  pro- 
portions les  départemens  ou  arrondisse- 
mens sont  susceptibles  de  contribuer , 
par  des  centimes  additionnels,  aux  dé- 
penses pour  travaux  de  navigation , 
des  routes,  ponts  et  autres.  JL.  16  sept. 
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1807,  art.  28.  —  Il  y  a  excès  de  pouvoir 
de  la  part  d'un  préfet  qui  ordonne  que 
les  réparations  à  faire  à  un  pont  de  com- 
munication entre  une  ville  et  des  ha- 
meaux voisins,  seront  supportés  en  par- 
tie par  cette  ville,  en  partie  par  ces  ha- 
meaux, et  pour  le  reste  par  des  proprié- 
taires. D.  7  oct.  1807.  =  Fixation  des 
centimes  additionnels  que  les  conseils 
(généraux  peuvent  imposer  en  1809.  L.  T> 
nov.  1808,  art.  7  et  8.  =  *  Autorisation 
d'impositions  extraordinaires  dans  diflé- 
rens  départemens  et  communes.  L.  26 
déc.  1809;  13,  16,  17  et  18  janv.,  20  l'év. 
et  8  mars  1810;  20,  25,  24  et  25.  Juttl. 
1811.  =  Fixation  des  centimes  addition- 
nels imposables  sur  les  départemens  en 

1810.  L.  15  janv.  1810,  art.  15  et  16.  = 
Comment  il  est  procédé  lorsqu'il  y  a  lieu 
de  répartir  au  marc-le-franc  de  la  con- 
tribution foncière  d'une  commune,  en 
cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fa- 
brique et  communaux,  les  sommes  né- 
cessaires à  la  célébration  du  culte  et  à 
l'entretien  des  édifices  religieux.  L.  14 
fév.  1810.  =  Fixation  des  centimes  addi- 
tionnels imposables  en  î  811  pour  les  dé- 
penses et  charges  des  départemens.  L.  20 
avr.  1810  (n°  7),  art.  5  et  suiv.  =  *  Éta- 
blissement d'une  taxe  pour  l'entretien  de 
la    route  du   Mont-Cenis.    D.   20  janv. 

1811.  ==  11  n'y  a  lieu  d'autoriser  la  com- 
mune de  Veurdre  à  s'imposer  éxtraor- 
dinairement  pour  acquitter  des  frais  mal 
à  propos  mis  à  sa  charge.  Av.  cons.  7  oct. 
18 i2  (n°  462).  =  Il  y  a  lieu  d'autoriser 
celle  d'Erguinghem -Lys  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  célébration,  du  culte.  Av. 
cons.  7  oct.  1812  (n°  463).  =  La  com- 
mune de  Ghâtenay  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  subvenir 
aux  frais  du  culte.  D.  3  janv.  1813.  = 
La  commune  de  Bonnencontre  est  auto- 
risée à  s'imposer  extraordinairement 
pour  payer  les  frais  d'un  procès  par  elle 
soutenu  contre  le  sieur îhirieux.  D.  28 
nov.  1813.  =  Fixation  des  centimes  ad- 
ditionnels imposables  en  1815  pour  sub- 
venir aux  dépenses  départementales  et 
communales.  L.  23  sept.  1814,  art.  8  et 
suiv.  ==  Imposition  que  les  communes 
peuvent  établir  extraordinairement  en 
1816  en  cas  d'insuffisance  des  centimes 
additionnels,  pour  subvenir  aux  dépenses 
urgentes.  Mode  d'établissement.  L.  28 
avr.  1816,  art.  28.  —  Imposition  facul- 
tative de  cinq  centimes  au  plus  du  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  que  les  conseils  gé- 
néraux peuvent  établir  pour  subvenir  , 
s'il  y  a  lieu,  aux  dépenses  départementa- 
les de  1816.  Art.  35  et  56.  —  Disposi- 
tions analogues  pour  1817.  L.  25  mars 
1817,  art.  45,  46,  47,  54  et  55.  =  Pour 
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quelles  causes,  dans  quelles  limites,  dans 
quels  cas  et   selon  quelles  formes ,  les 
communes    peuvent   être    autorisées   à 
s'imposer  extraordinairement.  L.  15  mai 
1818,    art.   59  à  43.    Voy.  Budgets  des 
communes;   Dépenses  communales. — 
Fixation  des  contributions  locales  auto- 
risées en  1818.  Art.  67  et  suiv.  =  Même 
fixation  pour  1819.  L.  17  juill.  1819,  art. 
25  et  suiv.  ==  Le  particulier  quia  gagné 
un  procès  contre  une  commune   ne  doit 
pas  contribuer  à  l'imposition   extraordi- 
naire dont  le  montant  est  destiné  à  payer 
les  frais  du  procès.  O.  1er  sept.  1819.  === 
Fixation  des  centimes    additionnels  que 
les  conseils  généraux   peuvent    répartir 
ou  imposer  extraordinairement  pour  dé- 
penses départementales  en  1820.   L.  23 
juill.  1820,   art.  55  et  suiv.  =  *  Autori- 
sation d'une  imposition    extraordinaire 
dans  la  commune  d'Orgeville    (Eure)  , 
pour  le  paiement  des  frais  d'un  procès. 
O.  10  août  1820.  E=  Fixation   des  centi- 
mes additionnels  que  les  conseils  géné- 
raux peuvent  répartir  ou  imposer  extra- 
ordinairement pour  dépenses   départe- 
mentales en  1821.  L.  31  juill.  1821,  art. 
28  et  suiv.  =  En  1822   et  jusqu'au  1er 
avril  1823.    L.  1er  mai  1822,   art.   17  et 
suiv.  ==  *  Autorisation  d'une  imposition 
extraordinaire  pour  l'établissement   de 
l'évêché  de  Nevers.    L.   50  avr.    1823 
(n°  145).  =  *  Pour  le  rétablissement  du 
palais  épiscopal    de  Rodez.   L.  50  avr. 
1823  (n°  146).  =  Fixation  des  centimes 
onnels  que   les   conseils  généraux 
peuvent   répartir,,  ou  imposer  extraor- 
dinairement pour  dépenses  départemen- 
tales en  1825.  L.  17   août  1825,   art.  20 
et  suiv.  ==  En  1824.  L.  10  mai  1824.= 
Les  actes  ayant  pour  objet  le  recouvre- 
ment des  contributions  locales  sont  en- 
registrés gratis  lorsqu'd  s'agit  de  cotes 
non  excédant  cent   francs.    L.  16  juin 
1824,  art.  6.=*  Loi    qui   autorise   plu- 
sieurs  départemens  à  s'imposer  extraor- 
dinairement. 21   juill.    1824.   =  Dans 
quels   cas,  dans  quelles  limites  et  dans 
quelles    formes,  il  peut  être  établi  des 
.  contributions  pour  les  dépenses  relatives 
aux    chemins    vicinaux.    L.    28    juill. 
1824.  =  Fixation  des  centimes  addition- 
nels que  les  conseils  généraux  peuvent 
répartir    ou     imposer     extraordinaire- 
ment pour  dépenses  départementales  en 
182a.   L.  4  août  1824.  =  *  Loi  qui  au- 
torise   les    départemens    de   la    Marne 
et  de  l'Oise  à  s'imposer   extraordinaire- 
ment.   15    mars    1825.  =  Fixation  des 
centimes   additionnels  que  les  conseils 
généraux  peuvent  répartir  ou  imposer 
extraordinairement  pour    dépenses  dé- 
partementales en  1826.  L.  15  juin  1825. 
=  En  1827.  L.  6  juill.  1826.  ==  En  1828. 
h:  24  juin  1827.  t=;  En  1829.  L.   17 
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août  1828.  =3  En  1830.  L.  2  août  1829. 

Voy.  Contributions  directes;  Con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière ;  et  les  noms  des  communes,  vil- 
les et  départemens  autorisés  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Contrôle  (Formalités  et  droits 
de).  *  Affranchissement  des  droits  de 
contrôle  et  de  timbre  pour  tous  actes 
relatifs  à  la  constitution  des  municipa- 
lités et  corps  administratifs.  D.  18  janv. 
1790.  =  Les  reconnaissances  de  droits 
féodaux  et  seigneuriaux  consistant  en 
devoirs  utiles  ou  profits  rachetables, 
sont  sujettes  au  contrôle  :  seuls  droits  à 
percevoir.  D.  15  mars  1790,  tit.  1er,  art. 
4  et  6.  =  Les  quittances  de  rachat  des 
droits  seigneuriaux  sont  assujéties  au 
contrôle.  D.  3  mai  1790,  art.  54.  — 
Mode  de  procéder  au  contrôle.  Ibid. — 
Droits  à  percevoir,  et  peines  pour  dé- 
faut de  contrôle.  Ibid.  —  Comment  et 
par  qui  cette  formalité  est  remplie  dans 
les  pays  où  le  contrôle  n'a  pas  lieu. 
Art.  55.  ==  Les  actes  relatifs  aux  ventes 
de  biens  nationaux  sont  affranchis  pen- 
dant quinze  ans  de  tous  droits  de  muta- 
tion, sauf  un  simple  droit  de  contrôle 
fixé  à  quinze  sous.  D.  14  mai  1790,  art. 
11.  ==  Ce  délai  est  restreint  à  cinq  ans. 
D.  9juill.  1790,  art.  9.  =  Droit  à  per- 
cevoir sur  les  procès-verbaux  de  vente 
et  de  prisée.  D.  21  juill.  1790,  art.  7.  =3 
Lescédules  de  citation  devant  les  juges 
de  paix  sont  exemptes  des  droits  et  de 
la  formalité  du  contrôle.  D.  18  oct. 
1790,  tit.  1er,  art.  6.  =  Les  baux  des 
biens  nationaux  sont  sujets  au  contrôle. 
D.  28  oct.  1790,  tit.  2,  art.  14.  —  Les 
ventes  des  meubles  des  églises  et  cou- 
vens  supprimés  ne  sont  passibles  que 
d'un  droit  de  quinze  sous.  Tit.  3,  art.  4. 
t=i  Les  droits  de  contrôle  sont  incessibles 
et  réunis  aux  finances  nationales.  D.  22 
nov.  1790,  art.  9  et  10.  =  Suppression 
des  droits  de  contrôle  sur  les  actes  et 
exploits.  Remplacement  par  l'enregis- 
trement. Dispositions  transitoires.  D.  5 
déc.  1790.  =  Les  droits  de  contrôle  dé- 
pendant des  apanages  sont  réunis  aux 
finances  nationales.  D.  21  déc.  1790, 
art.  3  et  4.  =  Les  hôpitaux,  maisons  de 
charité  et  fondations  pour  les  pauvres, 
reçoivent,  en  1791,  l'équivalent  des  pertes 
qu'ils  éprouvent  par  la  suppression  des 
droits  de  contrôle.  D.  5avr.  1791,  art.  5. 

Voy.  Enregistrement;  Insinuation. 

Contrôle  des  matières  d'or  et 
d'argent.  Voy.  Bureaux  de  garantie  ; 
Garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent; Or  et  argent. 

Contrôles  des  troupes.  Règlement 
sur  leur  confection  et  leur  tenue.  D.  25 
germ.  an  13,  art.  6  à  21.  Voy.  Com- 
missaires    des    guerres;    Inspecteurs 
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aux    revues;    Intendans     militaires. 

Contrôleur  au  change  de  la  mon- 
naie de  paris.  Suppression  et  liquida- 
tion de  son  office.  D.  21  mai  1791,  tit. 
1er,  art.    1er  et  3. 

Contrôleur  général  des  finances. 
Le  roi  peut  l'appeler  au  conseil  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  l'exigent. 
D.  9  août  1789,  art.  6.  =Fixation  provi- 
soire de  son  traitement.  D.  5  juin  1790. 

Contrôleur  général  des  recettes 
de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines.  Création, 
mode  de  nomination  et  attributions.  A. 
3e  jour  compl.  an  9,  art.  5.:=:  Suppres- 
sion. A.  27  prair.  an  10,  art.  1er. 

Voy.  Contrôleurs  généraux  .des  do- 
maines; Enregistrement  (régie  et  ad- 
ministration). 

Contrôleurs  des  bons  d'état  et  des 
rentes.  Renvoi  devant  le  tribunal  du  pre- 
mier arrondissement  de  Paris  des  actions 
intentées  par  eux  et  pendantes  au  conseil 
ou  devant  d'autres  tribunaux.  D.  8  août 
1791,  art.  1er. 

Contrôleurs  de  chancellerie. 
Mode  et  taux  de  la  liquidation  de  leurs 
offices.  D.  7  sept.  1790,  art.  6.  Voy.  Of- 
fices, 4  août  1789;  Offices  de  chancellerie. 

Contrôleurs  des  contributions 
directes.  Leur  établissement.  L.  3 
frim.  an  8,  art.  3.  ■ —  Leur  nombre  est 
proportionné  à  l'étendue  du  départe- 
mental ne  peut  y  en  avoir  plus  de  deux 
par  arrondissement  de  recette.  Ibid. — 
Leurs  fonctions.  Art.  5. — Somme  af- 
fectée à  leur  traitement.  Art.  6.  s=a 
Leurs  attributions  quant  aux  réclama- 
tions en  matière  de  contributions.  A.  24 
flor.  an  8.  =  Et  quant  aux  patentes.  A. 

15  fruct.  an  8,  art.  2  et  suiv.  —  Alloca- 
tions auxquelles  ils  ont  droit  pour  cet 
objet.  Art.  7.  —  Mode  de  paiement  de 
ces  allocations.  Art.  8.  =  Costume.  A. 

16  frim.  an   11. 

Voy.    Visiteurs  des  rôles  et  patentes. 

Contrôleurs  de  dépens.  Abolition 
des  droits  réservés  lors  de  la  suppression 
de  leurs  offices.  D.  5  déc.  1790,  art.  1er. 

Contrôleurs  des  dépenses  pu- 
bliques. Etablissement  des  contrôleurs 
près  des  payeurs  généraux.  A.  1er  pluv. 
an  8,  art.  7. — Ils  sont  nommés  par  le 
premier  consul.  Ibid.  —  Leurs  fonc- 
tions. Ibid.  s=  Us  sont  nommés  sur  la 
présentation  du  ministre  du  trésor  pu- 
blic. A.  5  vend,  an  10,  art.  4. 

Contrôleurs  des  douanes.  Voy. 
Douanes  (régie). 

Contrôleurs  généraux  des  do- 
maines. *  Leur  suppression.  D.  16  août 
1790  (n°  249).  Voy.  Contrôleur  général 
des  recettes  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines. 

Contrôleurs  des  monnaies.  Sup- 
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pression  et  liquidation  des  offices  des 
anciens  contfôleurs  des  monnaies.  D.  21 
mai  1791,  tit.  1er,  art.  I"*  et  suiv.  = 
Etablissement  d'un  contrôleur  du  mon- 
nayage dans  l'atelier  monétaire.  D.  26 
plùv.  an  3,  tit.  1er,  art.  5.  —  11  est  locé 
dans  l'atelier.  Art.  4.  —  Il  est  nommé 
par  l'administration  des  monnaies.  Tit. 
9,  art.  1". — Ses  fonctions.  Art.  2  à  4. — 
Son  traitement.  Tit.  3,  sect.  6,  art.  1er. 
— Mode  de  paiement  de  ce  traitement. 
Art.  2.  =3  Etablissement  d'un  contrô- 
leur du  monnayage  dans  chaque  hôtel 
des  monnaies.  D.  22  vend,  an  4,  art.  5 
et  6.  —  Us  ont  droit  au  logement.  Art.  7. 

—  Leurs  fonctions.  Art.  59  à  42.  —  Us 
sont  nommés  par  l'administration  des 
monnaies.  Art.  45.  —  Fixation  de  leur 
traitement  en  quotité  de  grains.  Art. 
117.  — Mode  de  paiement.  Art.  118.  = 
Il  y  a  un  contrôleur  du  monnayage 
dans  chaque  atelier  monétaire.  A.  10 
prair.  an  11,  art.  8.  —  Us  sont  nommés 
par  le  ministre  des  finances,  sur  la  pré- 
sentation de  l'administration  des  mon- 
naies. Art.  9.  —  Attributions.  Art.  24. 

—  Traitemens.  Art. 44.  =  Il  y  a  un  con- 
trôleur au  change  et  un  contrôleur  au 
monnayage  dans  chaque  hôtel  des  mon- 
naies. O.  26  déc.  1827  ,  art.  5.  —  Ils 
sont  nommés  par  le  ministre  des  finan- 
ces sur  la  présentation  du  président  de 
la  commission  des  monnaies.  Art.  5.  — 
Logemens  auxquels  ils  ont  droit.  Art.  7. 

—  Leurs  fonctions.  Art.  18  et  19. 
Contrôleurs  placés  près  des  re- 
ceveurs    PARTICULIERS  PERCEPTEURS 

des  contributions  directes.  =•  Aug- 
mentation du  nombre  de  ces  agens  dans 
Paris.  O.  4  déc.  1822,  art.  1er.  —Sup- 
pression de  ceux  établis  à  Marseille , 
Rouen,  Bordeaux  et  Lyon.  Art.  2. 

Contrôleurs  des  ports  de  la  ma- 
rine. Ils  reçoivent  communication  des 
plaintes  contre  les  employés  de  l'admi- 
nistration de  la  marine  pour  délits  ma- 
ritimes, et  convoquent  le  jury  devant 
la  cour  martiale.  D.  20  sept.  1791 
(n3  459),  tit.  1«,  art.  17,  20  et  21.  = 
Officiers  d'administration  parmi  lesquels 
sont  choisis  les  contrôleurs  et  les  sous- 
contrôleurs.  D.  21  sept.  1791  (n°  465), 
art.  4  à  6.  Voy.  Marine  {Administra- 
tion de  la).  —  Institution,  attributions, 
responsabilité,  mode  et  conditions  d'ad- 
mission et  de  nomination  ,  serment , 
comptabilité  ,  etc.  D.  21  sept.  1791 
(n°  469).  =  Fixation  du  nombre  et  des 
appointemens  des  contrôleurs  et  sous- 
contrôleurs.  D.  14  fév.  1795  (n°  258).  s= 
Nombre,  attributions  et  traitemens  des 
contrôleurs  et  sous-contrôleurs  employés 
dans  les  colonies.  D.  14  fév.  1795 
(n°261),  art.  7  et  8.=Suppression  de  la 
dénomination  de    contrôleurs.    D.    27 
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sept.  1795.  Voy.  Marine  {Administra- 
tion, de  la).  =  Il  y  a  dans  chaque  port 
militaire  un  contrôleur  de  marine.  D.  2 
brum.  an  4  n°  267),  art.  15.  —  Ses 
fonctions.  Art.  14  et  15.  —  Conditions 
d'admission  et  d'avancement.  Art.  65  et 
suiv.  —  Leur  rang  en  cas  de  concours 
entre  les  employés  de  l'administration 
des  ports  et  les  officiers  de  terre  ou  de 
mer.  Art.  79.  =  Règles  pour  le  choix 
et  la  nomination  des  contrôleurs.  D.  3 
brum.  an  4  (n°  270),  art.  5  et  4.  —  Uni- 
forme. Art.  17.  —  Nombre  et  appointe- 
mens. Ibid.  =■  Suppression  des  contrô- 
leurs de  la  marine: leurs  attributions 
passent  aux  inspecteurs.  A.  7  flor.  an 
8,  art.  56,  in  fine.  —  Etablissement  d'un 
contrôleur  de  la  marine  dans  chaque 
port  militaire.  O.  29  nov.  1815,  art.  5. 
—  Attributions.  Art.  20  à  25.  —  Il  doit 
assister  au  conseil  d'administration.  Art. 
24.=  Les  contrôleurs  des  ports  ne  re- 
çoivent pas  de  frais  de  bureau  en  ar- 
gent :  toutes  les  fournitures  leur  sont 
faites  en  nature  par  le  magasin  géné- 
ral. O.  16  déc.  1815,  art.  11.  —  Fixa- 
tion des  frais  déroute  et  des  vacations. 
Art.  17.  —  Appointemens.  Art.  20. 

Voy.  Inspection  de  la  marine. 

Contrôleurs  des  rentes  du  cler- 
gé. *  Suppression  de  leurs  offices.  D. 
15  nov.  1790  (n°  559). 

CONTROLEURSDES  RESCRIPTIONS.Voy . 

Contrôleurs  du  trésor  public,  16  août 
1791. 

Contrôleurs  des  rôles  et  paten- 
tes. *  Suppression.  D.  4  déc.  1792. 

Contrôleurs  du,  trésor  public. 
Etablissement  et  fonctions  du  contrô- 
leur particulier  pour  la  recette  journa- 
lière, du  contrôleur  pour  les  rescrip- 
tions,  et  du  contrôleur  général  des  cais- 
ses. D.  16  août  1791  (recette),  tit.  2.  — 
Traitemens.  (  Comptabilité  ),  tit.  4.  = 
*  Suppression  du  contrôleur  général  des 
caisses  de  la  trésorerie.  Etablissement 
de  deux  contrôleurs.  D.  5, vent,  an  2.= 
Manière  de  citer  en  témoignage  les  con- 
trôleurs de  la  trésorerie  nationale  et 
de  recevoir  leurs  déclarations.  L.  21 
fruct.  an  7. 

Voy.  Contrôleurs  des  dépenses  pu- 
bliques. 

Contumace.  Il  n'est  pas  donné  de 
conseils  ou  défenseurs  aux  accusés  ab- 
sens.  D.  22  avr.  1790,  art.  1er;  16  sept. 
1191,  just.  crim.,  tit.  9,  art.  6;4therm. 
an  2,  art.  6,  et  cod.  5  brum.  an  4,  art. 
467.  =Le  jugement  de  contumace  ,  tant 
qu'il  subsiste,  fait  perdre  la  qualité  de 
citoyen  français.  Const.  5  sept.  1791,  tit. 
2,  art. 6;  24  juin  1795, art. 6;  5  fruct. 
an  5,  art.  15  ;  22  frim.  an  8,  art.  5,  et 
29  juin  1815,  art.  7.=  Quand  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  l'égard  d'un  accusé  en  la 
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forme  des  contumaces.  D.  16  sept.  1791, 
just.  crim.y  tit.  1er,  art.  54.  —  Ordon- 
nances de  prise  de  corps ,  de  perquisi- 
tion et  de  déchéance ,  et  leur  proclama- 
tion. Tit.  9,  art.  1er  à  4.  — Excuse.  Art. 
6  et  7.  —  Mode  d'exécution  des  juge- 
mens.  Art.  8.  —  L'accusé  peut  toujours 
se  représenter.  Effets  de  sa  représenta- 
tion ou  de  son  arrestation.  Art.  9  à  12. 
—  Dispositions  relatives  à  ses  biens. 
Art.  15  et  16.  —  Prescription.  Art.  15. 
=  Mode  d'exécution  des  jugemens  ren- 
dus contre  les  accusés  conlumax.  Cod. 
pén.  25  sept.  1791,  ire  part.,  tit.  5.  = 
Les  accusés  devant  le  tribunal  criminel 
extraordinaire ,  qui  ne  se  représentent 
pas  dans  les  trois  mois  du  jugement, 
sont  traités  comme  émigrés.  D.  10  mars 
1795,  tit.  1er,  art.  14.  =  Les  contumaces 
devant  les  tribunaux  criminels  militaires 
sont  jugés  de  la  même  manière  que  les 
accusés  présens,  sauf  à  recommencer  la 
procédure  en  cas  d'arrestation.  D.Spluv. 
an  2,  tit.  15,  art.  14.==  Procédure  préala- 
ble au  jugement  des  contumaces.  Mode 
de  jugement  et  d  exécution.  Effets  des 
condamnations  quant  à  leurs  biens.  Quid? 
en  cas  d'arrestation  ou  de  constitution. 
D.  4  therm.  an  2.  =  Dans  quel  cas 
l'accusé  est  contumax.  Cod.  5  brum. 
an  4,  art.  265.  —  Mode  de  procéder  à 
son  égard.  Dispositions  relatives  à  ses 
biens  et  revenus.  Quid?  s'il  se  consti- 
tue ou  est  arrêté.  Art.  462  à  482.  Voy. 
plus  bas  25  floréal  an  9.  =  Loi  qui  in- 
dique aux  accusés  contumaces  déportés 
des  colonies  françaises  par  les  Anglais 
les  moyens  de  purger  leur,  contumace. 
18  fruct.  an  4.  =  Manière  de  constater 
l'identité  d'un  individu  condamné,  évadé 
et  repris.  L.  22  frim.  an  8.  =  En  quel 
sens  doit  être  entendu  l'art.  476  du  Code 
des  délits  et  des  peines.  Av.  cons.25  flor. 
an  9.  Voy.  plus  haut  5  brumaire  an  4. 
ê=  Par  quels  conseils  de  guerre  sont 
jugés  les  contumax  des  armées  suppri- 
mées, ou  qui  ne  faisaient  partie  d  au- 
cun corps.  A.  r>  vend,  an  10.  =  La 
comparution  volontaire  ou  forcée  du 
condamné  anéantit  l'arrêt  de  compétence 
aussi  bien  quel  arrêt  définitif.  Av.  cons. 
26  vent,  an  11.  =  Mode  de  procéder  à 
l'égard  des  contumax  devant  les  tribu- 
naux maritimes.  D.  12  nov.  180J  ,  art. 
.49.  c=  Quels  sont  les  effets  de  l'art.  28 
du  Code  civil,  relativement  aux  con- 
damnations par  contumace  prononcées , 
soit  avant,  s.:'  ciotusis  la  publication  de 
ce  code,  en  ce  qui  touche  l'administra- 
tion des  biens  des  condamnés.  xVv.  cons. 
20  sept.  1809.  s=  11  n'est  plus  rendu  de 
jugemens  par  contumace  pour  délit  de» 
désertion.  D.  14  oct.  1811,  et  O.  21  fév. 
1816,  art.  5.=  Devant  quels  tribunaux 
doivent  être  traduits  les  individus  juge" s 
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par  contumace  dans  les  arfhées  suppri- 
mées. D.  22  mars  1815. 

Voy.  Curateurs  aux  accusés  mili- 
taires; Déserteurs  ;  Procédure  crimi- 
nelle. 

Convenance  ou  bienséance  (Re- 
trait de).  Abolition.  D.  15  juin  1790. 
Voy.  Retraits. 

Convention  nationale.  Le  peuple 
français  est  invité  à  former  une  con- 
vention nationale.  D.  10  août  1792 
(  n°  350  )  ,  art.  1er.  =  Tout  Français 
âgé  de  vingt-un  ans,  domicilié  depuis  un 
an  et  vivant  du  produit  de  son  travail 
sera  électeur  dans  les  assemblées  com- 
munales et  primaires.  D.  10  août  1792 
(n°  554).  ==  Règles  sur  la  tenue  des  as- 
semblées primaires  et  électorales  pour 
la  nomination  des  membres  de  la  con- 
vention. D.  11  août  1792  (n°  567).  — 
Seules  qualités  requises  pour  être  élec- 
teur ou  représentant.  Art.  2  et  suiY.  — 
Nombre  des  députés  à  nommer.  Ait.  4. 
—  La  réunion  des  députés  est  fixée  au 
20  septembre.  Art.  15.  =s  *  Motifs  pour 
lesquels  l'assemblée  a  proclamé  la  con- 
vocation d'une  convention  nationale. 
D.  15  août  1792  (n°579).  =  *  Les  tri- 
bunes de  la  convention  seront  publiques. 
D.  20  août  1792.  =  11  faut  avoir  vingt- 
cinq  ans  pour  être  éligible.  D.  21  août 
1792.  ts=i  Nombre  des  députés  et  des 
suppléans  à  envoyer  par  les  colonies,  et 
mode  d'élection.    D.  22  août  1792.  = 

*  Le  château  des  Tuileries  est  désigné 
pour  la  tenue  des  séances  de  la  conven- 
tion. D.  14  sept.  1792.  =  Mesures  de 
sûreté  pour  Paris  à  l'occasion  de  la  réu- 
nion de  la  convention.  D.  19  sept.  1792 
(n°642).  =  Mode  de  convocation  des 
députés.  D.  19   sept.    1792  (n°  644).  = 

*  Décret  qui  indique  la  réunion  au 
lendemain.  20  sept.  1792.  =  *  Rappel 
à  l'ordre  et  autre  peine  contre  ceux 
qui  interrompent  l'orateur.  D.  21  sept. 
1792  (n°  2).  =*La  convention  décrète 
à  l'unanimité  que  la  royauté  est  abolie 
en  France.  D.  21    sept.  1792  (n°  5).  — 

*  Incompatibilité  des  fonctions  de  re- 
présentant avec  toute  autre  fonction  pu- 
blique.  D.   25    sept.  1792  (n°  11).   == 

*  Unité  et  indivisibilité  de  la  république. 
D.  28  sept.  1792  (n°  12).  =  Règlement 
à  l'usage  des  séances  de  la  convention. 
D.  28  sept.  1792.  —  Du  bureau.  Cli;;p. 
1er.  —Ordre  de  la  salle.  Chap.  2.— Or- 
dre de  la  parole.  Chap.  5.  —  Des  mo- 
tions. Chap.  4.  — Des  dépurations  et 
pétitions.  Chap.  5.  —  Des  procès-ver- 
baux. Chap.  6.  —  Des  comités.  Chap. 
7.  —  Des  tribunes.  Chap.  8.  =  *  Ordre 
de  communiquer  les  renseigiiemens  de- 
mandés par  les  commissions  et  les  co- 
mités. D.  1er  oct.  1792.  =  *  Disposi- 
tions relatives  à  la  distribution  de*  dé- 
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crets,  proclamations  et  actes  du  pouvoir 
exécutif.  D.  5  oct.  1792.  =  *  Les  as- 
semblées électorales  sont  autorisées  à 
pommer  des  suppléans  à  la  convention. 
D.  6  oct.  1792.  =  *  Décret  concernant 
le  double  traitement  des  membres  de  la 
législature.  19  oct.  1792.  =  *  Les  mem- 
bres de  la  convention  ne  pourront  rem- 
plir aucune  fonction  publique  que  six 
ans .'.ptes  l'établissement  de  la  nouvelle 
constitution.    D.    27  oct.  1792.    (*  Rap- 

fort  de  ce  décret.  D.  22  janv.  1795.)  t= 
1  n'y  a  lieu  de  délibérer  sur  le  refus  fait 
par  un  juge  de  paix  de  recevoir  une 
plainte  contre  le  citoyen  Panis,  député. 
D.  51  oct.  1792.  =  Le  département  du 
Mont-Blanc  a  dix  représentons.  D.  27 
nov.  1792,  art.  5.  =  La  convention  na- 
tionale déclare  que  Louis  XVI  sera  ju- 
gé par  elle.  D.  5  déc.  1792(1).  =  Le 
tribunal  de  district  et  le  directeur  du 
jury  d'Amiens  sont  mandés  à  la  barre. 
Motifs.  D.  23  fév.  1793.  —  Le  départe- 
ment de  Jemmapes  envoie  dix  députés. 
D.  2  mars  1795,  art.  4.  =  Il  faut. opter 
entre  les  fonctions  de  député  et  celles  de 
rédacteur  de  journal.  D.  9  mars  1793. 
Voy.  plus  bas  21  mars  1793.  =  La  con- 
\  ont  ion  nomme  les  juges,  l'accusateur 
public  et  ses  substituts,  et  les  jurés  du 
tribunal  révolutionnaire.  Commission 
chargée  de  présenter  les  actes  d'accusa- 
tion :  autres  attributions  conférées  à 
cette  commission.  D.  10  mars  1795,  tit. 
1er  _*  Dispositions  relatives  aux  cer- 
tificats de  résidence  des  députés.  D.  15 
mars  1795.=  Compte  à  rendre  sur  l'exé- 
cution du  décret  qui  prescrit  l'option 
entre  les  fonctions  de  député  et  celles 
de  journaliste.  D.  21  mars  1795.  Voy. 
plus  haut  9  mars  1795.  =  Peines  pour 
écrits  tendant  à  provoquer  la  dissolu- 
tion de  la  convention.  D.  29  mars 
1795..  =  En  cas  de  fortes  présomptions 
de  complicité  avec  les  ennemis  de  la  li- 
berté, les  députés  peuvent ,  malgré  leur 
inviolabilité,  être  décrétés  d'accusation. 
D.  1«  avr.  1795.  — -  L'accusateur  public 
près  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
ne  peut  décerner  contre  eux  de  mandat 
d'arrêt  ou  d'amener,  sans  un  décret  d'ac- 
cusation. Quid?  à  l'égard  des  ministres 
et  généraux  d'armée.  D.  5  avr.  1795.  = 
Rapport  du  décret  qui  prescrit  l'option 
entre  la  qualité  de  membre  de  la  con- 
vention et  celle  de  feuilliste.  D.  2  avr. 
1795.  =  Etablissement  de  trois  repré- 
sentai du  peuple  députés  près  de  cha- 
que armée.  Leurs  pouvoirs.  D.  9  avr. 
1795.  Voy.  Assignats,  11  avr.  1795.  = 
Un  membre  de  la  convention   ne  peut 

(t)Sur  les  divers  actes  émanés  delà  con- 
vention relativement  au  procès  du  roi,  voyez 
Louis  XVI. 
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être  arrêté  que  pour  crime  et  en  fla- 
grant délit.  D.  11  avr.  1795.  =  *  Mani- 
feste de  la  convention  aux  peuples  et 
aux  gouvernemens.  D.  16  avr.  1795.  = 
Les  Réputés  ne  peuvent  être  nommés  à 
aucun  grade  militaire,  que  suivant 
l'ancienneté,  ni  être  en  activité  dans  les 
années,  à  moins  qu'ils  n'optent.  D.  15 
mai  1795.  =  *  Inscription  au  procès- 
verbal  et  affiche,  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  république,  des  noms  des 
membres  qui  troubleront  les  délibéra- 
tions. D.  20  mai  1795.  =  *  Interdiction 
aux  députés  des  injures  et  qualifications 
de  factieux  les  uns  contre  les  autres 
dans  le  sein  de  l'assemblée.  D.  23  mai 
1795.  ==  *  Mise  en  arrestation  des  Gi- 
rondins et  autres  membres  de  la  conven- 
tion. D.  2  juin  1795.  ==  Défense  à  tout 
membre  de  demander  la  déportation  des 
prêtres  soumis  à  la  loi  ,  sous  peine 
d'être  envoyé  pour  huit  jours  à  l'Ab- 
baye. D.  7  juin  1795.  =  Cinquante 
membres  peuvent  exiger  l'appel  nomi- 
nal dans  l'assemblée  nationale.,  Const. 
24  juin  1795,  art.  50.  =  *  Les  repré- 
sentai du  peuple  ne  doivent  pas  être 
compris  sur  les  rôles  des  contributions 
dans  les  lieux  où  ils  sont  retenus  par 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  D.  8  sept. 
1795.  =3  *  Aucun  membre  de  la  conven- 
tion ne  peut  être  mis  en  accusation 
qu'après  avoir  été  entendu  dans  son 
sein.  D.  20  brum.  an  2.  =  La  conven- 
tion est  le  centre  unique  de  l'impulsion 
du  gouvernement.  Ses  pouvoirs  pen- 
dant le  gouvernement  révolutionnaire. 
D.  14  frim.  an  2,  sect.  2.  =  Les  fonc- 
tions de  juré  sont  incompatibles  avec 
celles  de  représentant  du  peuple.  D.  2 
niv.  an  2,  §  1er,  art.  2.  =  Les  individus 
nés  en  pays  étrangers,  actuellement 
membres  de  la  convention,  ne  peuvent 
plus  participer  aux  délibérations;  appel 
de  leurs  suppléans.  D.  5  niv.  an  2 ,  art. 
2  et  5.  —  Exceptions  au  décret  qui  ex- 
clut de  la  convention  les  fils  de  Fran- 
çais nés  en  pays  étrangers.  D.  16  niv. 
an  2.=*  Les  représentans  du  peuple 
ne  peuvent  être  cités  comme  témoins 
qu'en  vertu  d'un  décret.  D.  7  pluv.  an 
2.  ==  *  Proclamation  au  peuple  fran- 
çais. 9  therm.  an  2.  =Mode  de  récep- 
tion du  ministre  plénipotentiaire  des 
Etats-Unis  au  sein  delà  convention.  D. 
27  therm.  an  2.  =  Les  envoyés  ne  sont 
introduits  auprès  de  la  représentation 
nationale  qu'après  la  lecture  et  l'accep- 
tation des  lettres  de  créance.  DGfruct. 
an  2.  Voy.  plus  bas  4  floréal  an  5.  ~ 
*  Les  demandes  en  rapport  de  décret 
ne  peuvent  être  adoptées  dans  la  même 
séance  :  les  propositions  doivent  être 
renvoyées  à  l'examen  du  comité  compé- 
tent, pour  eu  faire  le  rapport  à  jour 


348 


CON 


fixe.  D.  25  fruct.  an  2.  =2  Procédure  à 
suivre  sur  les  dénonciations  contre  les 
représentans  du  peuple.  D.  8  brum. 
an  5.  =  Par  qui  et  comment  sont  dé- 
livrés les  certificats  de  résidence  aux 
membres  de  la  convention  nationale 
D.  25  brum.  an  3.  e=*  Les  membres 
qui  se  permettent  des  injures  envers 
leurs  collègues  dans  l'assemblée  sont 
envoyés  à  l'Abbaye.   D.    11   niv.  an  3. 

—  Le  buste  d'un  citoyen  ne  peut  être 
placé  dans  le  sein  de  la  convention  que 
dix  ans  après  sa  mort.  D.  20  pluv.  an  5. 

—  Mesures  répressives  des  attentats 
contre  la  représentation  nationale.  D. 
1er  germ.  an  5.  =  Mode  de  réception 
des  ambassadeurs  dans  le  sein  de  la  re- 
présentation nationale.  D.  4  flor.  an  3. 
Voy.  plus  haut  6  fructidor  an  2.  ==  Me- 
sures répressives  contre  ceux  qui  pro- 
voquent à  l'avilissement  de  la  représen- 
tation nationale.  D.  12  flor.  an  5,  art.  4 
et  5.  —  *  Aucune  élection  n'aura  plus 
lieu  à  haute  voix.  D.  5  therm.  an  3.  = 

*  Les  deux  tiers  des  membres  de  la  con- 
vention doivent  être  élus  au  futur  corps 
législatif.  D.  4  fruct.  an  3.  =  Mesures 
diverses  pour  l'exécution  de  cette  dis- 
position. Les  membres  sortans  sont  réé- 
ligibles.  D.  5  fruct.  an  3  (n°  146).  = 
Mode  de  réélection  des  deux  tiers  de  la 
convention  au  corps  législatif.  D.  13 
fruct.  an  3.  =  *  Ordre  des  délibéra- 
tions et  police  du  corps  législatif.  D.  28 
fruct.  an  3.  =  Annulation  de  tous  ar- 
rêtés de  représentans  du  peuple  en  mis- 
sion par  lesquels  les  tribunaux  ont  été 
autorisés  à  juger  des  affaires  en  der- 
nier ressort  contrairement  à  la  loi.  D. 
29  fruct.  an  3.  =  *  Dispositions  rela- 
tives à  l'acceptation  des  décrets  des  S 
et  13  fructidor  an  2  sur  la  réélection 
des  deux  tiers  de  la  convention.  D.  1er 
vend,  an  4.  =  *  Les  représentans  du 
peuple  fourniront  la  déclaration  écrite 
de    leur  fortune.  D.   4   vend,  an  4.  = 

*  Décret  pour  honorer  la  mémoire  des 
quarante-sept  représentans  morts  vic- 
times de  la  tyrannie  décemvirale.  11 
vend,  an  4.  =  Mode  de  procéder  pour 
la  distribution  des  deux  tiers  de  la  con- 
vention entre  le  conseil  des  cinq  cents 
et  le  conseil  des  anciens.  D.  30  vend,  an 
4,  art.  1er  à  24.  —-  Mode  de  procéder 
sur  les  réclamations  relatives  aux  arrê- 
tés des  comités  de  la  convention.  L.  8 
germ.  an  4.  s=  Prorogation  du  délai 
pour  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  des 
représentans  du  peuple  en  mission  et 
des  comités  de  la  convention.  L.  9 
therm.  an  5.  =  Les  régicides  qui  ont 
\otépour  l'acte  additionnel  ou  accepté 
des  fonctions  de  l'usurpateur  sont  ex- 
clus à  perpétuité  du  royaume.  Ils  ne 
peuvent  y  jouir  d'aucun  droit  civil,  ni 
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y  posséder  aucun  bien ,  titre,  ni  pen- 
sions concédés  à  titre  gratuit.  L.  12 
janv.  1816. 

Voy.  Cassation ,  18  vent,  an  4;  Co- 
mités; Commissions  executives  ;  Trai- 
tés de  paix, ''Il  vent,  an  3. 

Conventions.  Voy.  Contrats  ;  Papier 
monnaie  (  Transactions  sous  le  régime 
du). 

Conventions  diplomatiques.  Voy. 
Traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce. 

Conventions  nationales  pour  la 

RÉVISION    DE     LA     CONSTITUTION.    Dans 

quels  cas,  à  quelles  conditions  et  com- 
ment elles  sont  formées  et  convoquées  : 
elles  ne  peuvent  s'occuper  que  des  ob- 
jets qui  ont  motivé  leur  convocation. 
Const.   24  juin  1793,   art.   115  à  117. 

Conversion  des  rentes  sur  l'état. 
Voy.  Rentes  sur  l'état,  1er  mai  1825. 

Conviction.  Voy.  Accusés;  Instruc- 
tion criminelle;  Jurés;  Tribunaux 
criminels,  etc. 

Convois  funèbres.  Voy.  Pompes  fu- 
nèbres ;  Sépultures. 

Convois  maritimes.  Peines  contre  les 
officiers  de  mer  qui  abandonnent  un 
convoi  de  la  conduite  duquel  ils  sont 
chargés.  D.  21  août  1790. 

Convois  militaires.  Voy.  Charrois 
militaires. 

Copel  (Droit  de).  Il   est  aboli  sans 
indemnité.  D.  15  mars  1790,  lit.  2,  art 
17,  et25août  1792  (n°461),  art.  5.  Voy. 
Féodalité. 

Copies  de  pièces  et  de  procédures. 
La  copie  de  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure criminelle  doit  être  remise  à  l'ac- 
cusé. D.  8  oct.  1789,  art.  14.  —Il  n'en 
est  délivré  qu'une  seule  sans  frais,  quand 
même  il  y  aurait  plusieurs  accusés,  sauf 
à  eux  à  se  les  faire  délivrer  à  leurs  frais. 
D.  22  avr.  1790,  art.  10.  =  Quelles  co- 
pies certifiées  sont  sujettes  au  timbre. 
D.  12  déc.  1790,  art.  3  et  8,  et  L.  15 
brum.  an  7,  art.  12.  Voy.  Timbre.  =  Il 
n'est  passé  que  deux  écrits  au  plus  pour 
chaque  partie  dans  les  affaires  appoin- 
tées. D.  6  mars  1791,  art.  34.  ==  11  est 
donné  à  l'accusé  copie  de  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  et  de  l'acte  d'accusa- 
tion. D.  16  sept.  1791,  just.  crim.,  Ut. 
1er,  art.  53.  —  Lorsqu'il  est  nécessaire, 
dans  le  cours  d'une  instruction  crimi- 
nelle en  matière  de  faux,  de  déplacer 
une  pièce  authentique,  il  en  est  donné 
une  copie  collationnée  signée  du  juge 
de  paix.  Tit.  12,  art.  6.  ==  11  est  délivré 
copie  du  mandat  d'amener  à  la  personne 
qui  en  est  l'objet.  Cod.  5  brum.  an  4  , 
art.  59.  —  La  copie  du  mandat  d'arrêt 
doit  être  délivrée  au  moment  de  l'exé- 
cution. Art.  135.  —  L'accusé  reçoit , 
à  peine  de  nullité,  après  son  interroga- 
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foire  devant  le  président  du  tribunal  cri- 
minel, une  copie  gratuite  de  toutes  les 

pièces  de  la  procédure.  Art.  520.  —Dans 
quels  cas  et  de  quelle  manière  les  copies 
des  procédures  ou  jugemens  crimi- 
nels peuvent  avoir  les  mêmes  effets  que 
les  pièces  originales.  Art.  548  et  suiv.  = 
il  n'est  plus  rien  alloué  aux  greffiers 
criminels  pour  les  copies  de  procédures 
qui  doivent  être  délivrées  aux  accusés. 
L.  20  pluv.  an  4,  art.  9.  =  Abrogation 
de  la  disposition  qui  précède.  L.  30  niv. 
an  5  art.  1er.  —  Les  frais  de  copie  sont 
au  compte  des  greffiers  criminels.  Art. 
2.  —  Quelles  sommes  leur  sont  allouées 
et  comment  ils  en  sont  remboursés.  Art. 
3  et  4  —  Comment  ils  sont  indemnisés 
des  copies  requises  par  les  tribunaux  ou 
le  ministère  public  pour  l'administration 
de  la  justice  et  l'exécution  des  lois  et 
actes  du  gouvernement.  Art.  5.  —  Les 
art.  3,  4  et  5  sont  communs  aux  gref- 
fiers des  tribunaux  correctionnels  et  de 
police.  Art.  6.  =  Dimension  des  papiers 
timbrés  qui  doivent  être  employés  aux 
copies.  L.  15  brum.  an  7,  art.  17  et  suiv. 
—  Peines  pour  contraventions.  Art.  26. 
=  Il  est  remis  gratis  à  chaque  accusé 
une  copie  manuscrite  ou  imprimée  des 
pièces  de  la  procédure.  Cas  et  formalités 
pour  l'impression.  Émolumens  du  gref- 
fier et  mode  de  paiement  des  frais  d'im- 
pression. L.^29  frim.  an  8.  =  il  n'est 
délivré  aux  accusés,  en  quelque  nombre 
qu'ils  puissent  être,  et  dans  tous  les  cas, 
qu'une  seule  copie  des  procès-verbaux 
constatant  le  délit,  et  des  déclarations 
écrites  des  témoins.  L.  5  pluv.  an  15 , 
art.  3.  —  Ils  ne  peuvent  en  requérir 
d'autres  qu'à  leurs  frais.  Ibid.  ==.  Dé- 
fense de  décerner  des  exécutoires  pour 
copies  de  procédures  transportées  d'un 
tribunal  dans  un  autre.  D.24  fév.  1806, 
art.  3.  —  Les  copies  délivrées  par  les 
greffiers  doivent  être  visées  par  le  prési- 
dent et  le  procureur  impérial  ou  procu- 
reur général  impérial.  Art.  4.  =  Tarif 
des  droits  de  copie  de  pièces  alloués  aux 
huissiers  des  juges  de  paix.  D.  16  fév. 
1807,  art.  21  et  22.  —  Tarif  de  ceux  al- 
loués aux  huissiers  ordinaires  pour  les 
copies  de  pièces  qui  doivent  être  données 
avec  l'exploit  d'ajournement  et  autres 
actes.  Art.  28.  —  Nombre  de  lignes  et 
de  syllabes  qu'elles  doivent  contenir. 
Ibid.  —  Le  droit  de  copie  appartient  à 
l'avoué  quand  les  copies  sont  faites  par 
lui.  Ibid.  —  Il  doit  signer  les  copies,  et 
il  est  garant  de  leur  exactitude.  Ibid. — 
Elles  doivent  être  lisibles,  à  peine  de  re- 
jet de  la  taxe.  Ibid.  =  Taux  auquel  les 
accusés  paient  les  copies  qu'ils  deman- 
dent, outre  celles  qui  leur  sont  délivrées 
gratuitement.  D.  18  juin  1811,  art.  54. 
—  En  cas  de  renvoi  des  accusés  devant 
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un  autre  juge  d'instruction  ou  devant 
une  autre  cour,  il  n'est  pas  délivré  de 
nouvelles  copies  de  pièces.  Art.  55.  — 
En  matière  correctionnelle  et  de  simple 
police,  copie  des  pièces  de  la  procédure 
ne  peut  être  délivrée  aux  parties  qu'avec 
l'autorisation  du  procureur  général. 
Art.  56.  — Seules  copies  qui  peuvent 
être  délivrées.  Ibid.  —  Elles  sont  à  leurs 
frais.  Ibid.  —  Les  copies  susceptibles 
d'être  taxées  par  rôle  doivent  être,  avant 
leur  délivrance,  visées  par  les  officiers 
du  ministère  public.  Art.  57. — En  cas 
de  transmission  des  procédures  à  une 
cour  ou  tribunal  ou  au  grand -juge,  il  ne 
peut  être  expédié  de  pièces  en  copies 
que  celles  désignées  par  le  ministre.  Art. 
59.  —  Salaires  des  huissiers  et  autres 
agens  pour  copie  des  actes  de  leur  mi- 
nistère. Art.  70  et  suiv.  Voy.  Frais  de 
justice  criminelle.  =  Les  copies  à  signi- 
fier par  les  huissiers  doivent  être  correc- 
tes et  lisibles,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe 
ou  de  restitution  des  sommes  reçues.  D. 
14  juin  1813,  art.  45.  — Nombre  de  li- 
gnes et  de  syllabes  qu'elles  doivent  con- 
tenir. Ibid.  —  Peines  encourues  pour 
contravention.  Ibid.  —  Suspension  et 
même  destitution  en  cas  de  récidive.  Art. 
44.  —  Peine  qu'encourt  l'huissier  qui  ne 
remet  pas  lui-même  à  personne  ou  à  do- 
micile les  copies  qu'il  est  chargé  de  si- 
gnifier. Art.  45.  —  La  copie  de  chaque 
acte  doit  indiquer  le  coût.  Art.  48.  = 
Modification  des  art.  43  et  47  du  décret 
qui  précède.  D.  29  août  1813. 

Voy.  Frais  de  justice  criminelle  ; 
Taxe  des  frais. 

Coponage  (Droit  de).  Il  est  aboli 
sans  indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2  , 
art.  17,  et  25  août  1792,  art.  5.  Voy. 
Féodalité. 

Corail.  Établissement,  organisation 
et  attributions  d'une  compagnie  pour  la 
pêche  du  corail  sur  les  côtes  d'Afrique. 
A.  27  niv.  an  9.  =  Conditions  auxquel- 
les il  est  permis  à  tout  Français  de  se  li- 
vrer à  la  pêche  du  corail.  L.  17  flor.  an 
10,  art.  2.   Voy,  Compagnie  d'Afrique. 

Cordages.  V oy.  Douanes,  14  fruct. 
an  10  et  8  flor.  an  11. 

CORDIERS  DE   LA    MARINE.     L'état    de 

cordier  dans  les  ports,  villes  et  lieux  ma- 
ritimes est  une  profession  maritime.  D. 
51  déc.  1790,  art.  2.  =  Dans  quels  cas 
les  cordiers exerçant  leur  profession  dans 
les  ports  et  lieux  maritimes,  et  non  in- 
scrits comme  marins,  peuvent  être  appe- 
lés dans  les  ports  militaires.  D.  5  brum. 
an  4  (n°  268),  art.  44.  —  Ils  sont  alors 
dispensés  de  toutes  autres  réquisitions 
que  celles  relatives  au  service  de  la  ma- 
rine. Ibid.  ■=■  Nombre  et  avancement. 
D.  5  brum.  an  4  (n°  272). 
Voy.  Ouvriers  de  la  marine. 
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Cordons  sanitaires.  *  Mesures  sa- 
nitaires prescrites  dans  plusieurs  dépar- 
temens.  O.  27  sept.  1821.  =  Le  roi  dé- 
termine par  des  ordonnances  les  mesures 
extraordinaires  que  l'invasion  ou  la 
crainte  d'une  maladie  pestilentielle  ren- 
drait nécessaires  sur  les  frontières  de 
terre  ou  dans  l'intérieur.  L.  5  mars 
1822,  art.  1er.  —Peine  de  mort  contre 
tout  individu  faisant  partie  d'un  cordon 
sanitaire,  qui  abandonne  son  poste  ou 
viole  sa  consigne.  Art.  11. 

Voy.  Police  sanitaire. 

Cornes.  *  Fixation  des  droits  d'entrée 
des  cornes  plates  ou  en  feuillets  transpa- 
rens.  A.  4  pluv.  et  L.  8  flor.  an  11. 
Voy.  Douanes. 

Cornets.  *  Il  est  donné  deux  cornets, 
au  lieu  de  tambours,  à  chaque  compa- 
gnie de  voltigeurs  des  corps  d'infanterie 
de  toutes  armes.  O.  18  déc.  1816  (n°  143). 

Cornouailles  (Usemens  de).  Abo- 
lition de  ceux  contraires  aux  lois  sur  les 
domaines  congéables.  D.  7  juin  1791 
(n°  265),  art.  1er.  =  Suppression  sans  in- 
demnité du  droit  établi  par  ces  usemens 
sur  les  terres  écobuées,  sous  les  noms 
de  champart,  terrage  et  autres  dénomi- 
nations. Exception.  D.  27  août  1792 
(n°  486),  art.  14  et  15. 

Voy.  Domaines  congéables. 

Corporations.  Défenses  aux  assem- 
blées communales,  primaires  et  électo- 
rales de  se  former  par  corporations,  mé- 
tiers ou  professions.  D.  14  déc.  1789  , 
art.  7  ;  22  déc.  1789,  art.  10  ;   et  21  mai 

1790,  tit.  1",  art.  9.  =  Les  hommes  de 
loi  ne  forment  pas  de  corporations.  D. 
2  sept.  1790,  art.  10.  =  Suppression  des 
corporations  d'artisans  et  marchands.  D. 
2  mars  1791.  =  Défense  de  les  rétablir 
sous  quelque  prétexte  et  sous  quelque 
forme  que  ce  soit.  D.  14  juin  1791,  art. 
1er.  —Mesures  et  peines  pour  empêcher 
leur  rétablissement.  Art.  2  et  suiv.  = 
Suppression  de  toute  corporation  qui 
suppose  des  distinctions  de  naissance. 
D.  30  juill.  1791,  art.  1er.  —  Perte  des 
droits  et  de  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais en  cas  d'afhliation'à  de  telles  cor- 
porations à  l'étranger.  Art.  4.  =  Aboli- 
tion des  corporations  exigeant  des  preu- 
ves de  noblesse  ou  des  distinctions  de 
naissance,  et  des  corporations  de  profes- 
sions, arls  et  métiers.    Const.    3  sept. 

1791,  préambule.  —  L'afhliation  aux 
premières,  en  pays  étranger,  fait  perdre 
la  qualité  de  citoyen  français.  Tit.  2  , 
art.  6.  =  L'exercice  des  droits  de  citoyen 
se  perd  par  l'affiliation  à  toute  corpora- 
tion étrangère  supposant  des  distinctions 
de  naissance  ou  exigeant  des  vœux  reli- 
gieux. Const.  5  fruct.  an  3,  art.  12,  et 
22  frim.  an  8,  art.  4.  —  Il  ne  peut  être 
formé  de  corporations  contraires  à  l'or- 
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dre  public.  Même  const.  du  5  fruct.  an 
3,  art.  360. 

Voy.  Communautés  d'arts  et  métiers; 
Communautés  supprimées;  Corpora- 
tions supprimées;  Jurandes;  Maî- 
trises. 

Corporations  d'arts  et  métiers. 
Voy.  Communautés  d'arts  et  métiers  , 
Communautés  supprimées;  Corpora- 
tions; Corporations  supprimées;  Ju- 
randes; Maîtrises;  Professions. 

Corporations  étrangères.  Voy. 
Corporations.    . 

Corporations  judiciaires.  Retenue 
à  faire  sur  les  intérêts  des  contrats  sous- 
crits par  ces  corporations.  D.  27  déc. 
1791,  art.  3.  =  Inscription  de  leurs  det- 
tes au  grand  livre  de  la  dette  publique. 
D.  24  août  1793,  §  26. 

Voy.  Compagnies  de  judicature  ; 
Corps  judiciaires. 

Corporations  supprimées.  Suppres- 
sion des  maîtrises  et  jurandes,  et  rem- 
boursement des  offices.  D.  2  mars  1791 , 
art.  2  à  4.  —  Mode  de  présentation,  de 
vérification  et  d'apurement  des  comptes 
des  corps  et  communautés  d'artisans  et 
marchands.  Art.  5.  —  Où  doivent  être 
versés  les  fonds  existant  dans  les  caisses 
des  corporations.  Art.  6.  —  Les  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  sont  aliéna- 
bles comme  les  biens  nationaux.  Ibid.— 
Le  produit  des  ventes  de  ces  biens  est 
versé  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
Ibid.  =  Mode  de  liquidation  et  de  paie- 
ment des  créances  et  des  rentes  perpé- 
tuelles ou  viagères.  D.  14  avr.  1791.  = 
Poursuites  et  peines  contre  les  citoyens 
attachés  aux  mêmes  professions,  arts  et 
métiers  qui,  par  des  nominations  de  pré- 
sidens,  syndics  ou  secrétaires,  par  des 
pétitions,  délibérations,  conventions  ou 
coalitions,  tenteraient  à  rétablir  les  cor- 
porations supprimées.  D.  14  juin  1791.= 
Dispositions  réglant  la  liquidation  défi- 
nitive et  le  remboursement  des  créances 
exigibles  de  trois  cents  livres  et  au  des- 
sous, dues  par  des  corporations  suppri- 
mées. D.  13  sept.  1792  (n°  598).  =Leurs 
biens  sont  déclarés  nationaux  et  aliéna- 
bles. Paiement  de  leurs  dettes.  D.  24 
avr.  1793.  =  Nullité  des  baux  faits  par 
anticipation.  D.  10  mai  1793.  =  *  Dé- 
cret qui  ordonne  le  paiement  jusqu'au 
1er  janvier  1794  des  arrérages  des  rentes 
dues  par  les  corporations  supprimées. 
29  juill.  1793.  =. Faculté  accordée 
aux  acquéreurs  de  biens  des  corpora- 
tions laïques  supprimées  de  résilier  les 
baux.  Règles  et  conditions.  D.  15  frim. 
an  2.  =  Époques  à  partir  desquelles  les 
dettes  actives  et  passives  des  compagnies 
et  corporations  supprimées  appartien- 
nent à  la  nation  ou  font  partie  de  la  dette 
publique.  D.  7  pluv.  an  2,  art.  28.  » 
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Bases  et  mode  de  la  récréation  des  pen- 
sions affectées  sur  les  corps  et  commu- 
nautés supprimés.  1).  Itigcrm.  an  5.  = 
Déclarations  que  doivent  faire  les  débi- 
teurs des  corporations  supprimées,  à 
défaut  de  titres  originaux.  D.  28  flor.  an 
3,  art.  ltr.  —  Pe|lies  contre  ceux  qui 
ton!  de  fausses  déclarations.  Art.  2.  — 
Cas  (m  les  déclarations  sont  jugées  faus- 
ses. Art.  5.  —  Par  quels  tribunaux  les 
peines  sont  prononcées.  Art.  4.  ==  Les 
créanciers  de  rentes  et  intérêts  résul- 
tant d'obligations  contractées  par  des 
corporations  supprimées  depuis  le  14 
juillet  1789,  qui  avaient  éprouvé,  lors  de 
leur  inscription  au  grand  livre  de  la  dette 
publique,  une  déduction  d'un  cinquième 
pour  les  retenues  et  contributions,  sont 
indemnisés  de  cette  déduction  jusqu'à 
due  concurrence.  D.  27  mess,  an  5,  art. 
1er  —Délai  pour  la  production  des  titres 
de  créances  sur  les  corporations  suppri- 
mées. L.  50  mess,  an  4.=Nouvcau  mode 
de  liquidation  de  leurs  dettes  suscepti- 
bles d'être  inscrites  au  grand  livre.  D. 
12  août  1806'.  =  Extinction  de  rentes 
constituées  par  un  hospice  au  profit  de 
corporations  supprimées.  D.  20  juill. 
1807.  =  Dans  quels  cas  et  comment  les 
membres  des  anciennes  corporations  en- 
seignantes peuvent  être  admis  dans  la 
maison  de  retraite  de  l'université,  ou 
obtenir  une  pension.  D.  17  mars  1808  , 
art.  127. 

Voy.  Communautés  supprimées. 

Corps  (Contrainte  par).  Voy.  Con- 
trainte par  corps. 

Corps  (Séparation  de).  Voy.  Sépa- 
ration de  corps. 

Corps  administratifs  et  munici- 
patx.  Constitution  et  organisation  des 
municipalités.  D.  14  déc.  1789.  —  Le 
chef  du  corps  municipal  porte  le  nom 
de  maire.  Art.  4.  —  Les  membres  du 
corps  municipal  sont  électifs: mode  et 
conditions  de  leur  élection.  Art.  5  et 
suiv.  —  Fonctions  incompatibles  avec 
urs.  Art.  14  et  15.  —  Nombre  des 
membres  du  corps  municipal.  Art.  2v;. 
—  Lorsqu'il  est  composé  de  plus  de  trois 
membres,  il  est  divisé  en  conseil  et  en 
bureau: attributions  et  composition  du 
conseil  et  du  bureau.  Art.  31-  à  57.  — 
Attributions  et  travaux  du  corps  muni- 
cipal. Art.  58  et  suiv.  —  Epoques  et 
mode  du  renouvellement  de  ses  mem- 
bres. Art.  42  et  suiv.  —  Formule  et 
mode  de  prestation  de  leur  serment. 
Art.  48.  —  Fonctions  propres  au  pou- 
voir municipal.  Art.  50.  —  Fonctions 
déléguées  aux  corps  municipaux  qui 
les  exercent  sous  l'autorité  des  assem- 
blées administratives.  Art.  51.  —  Ils  ont 
le  droit  de  requérir  la  force  publique. 
Art.  52.  —  Les  membres  du  corps  mu- 
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nicipal  ne  peuvent  faire  partie  de  la 
garde  nationale.  Art.  53.  —  Subordina- 
tion des  corps  municipaux  aux  admi- 
nistrations de  département  et  de  dis- 
trict. Art.  55  et  56.  ==  Etablissement 
des  administrations  de  département  et 
de  district.  D.  22  déc.  1789.  —  Forma- 
tion et  organisation  de  ces  administra- 
tions. Scct.  2.  —  Leurs  attributions. 
Sect.  5,  art.  1er  et  suiv.  —  Elles  ne  peu- 
vent établir  aucun  impôt,  sauf  à  pour- 
voir aux  dépenses  locales.  Art.  6.  — 
Elles  ne  peuvent  être  troublées  dans 
leurs  fonctions  par  aucun  acte  du  pou- 
voir judiciaire.  Art.  7."  t=  '  *  Disposi- 
tions relatives  aux  fonctions  munici- 
pales. D.  29  déc.  1789.  =  *  Les  actes 
relatifs  à  la  constitution  des  municipa- 
lités et  des  autres  corps  administratifs 
sont  affranchis  de  la  formalité  du  con- 
trôle et  des  droits  de  timbre.  D.  18 
janv.  1790.  =  Division  administrative 
du  royaume  en  départemens  et  en  dis- 
tricts. D.  26  fév.  1790.  ==  Défense  aux 
municipalités  et  aux  administrations  de 
département  et  de  district  de  s'opposer 
à  la  perception  des  droits  seigneuriaux 
non  supprimés.  D.  15  mars  1790,  tit.  5, 
art.  5.=  Marques  distinctives  du  maire 
et  des  officiers  municipaux.  D.  19  avr. 
1790,  art.  5.  —  Rang  des  membres  du 
corps  municipal  entre  eux  et  dans  les 
cérémonies  religieuses.  Art.  4  et  5.  — 
La  police  administrative  et  contentieuse 
est  provisoirement  attribuée  aux  corps 
municipaux.  Art.  9.  =  Etablissement, 
composition  ,  organisation  et  attribu- 
tions de  la  municipalité  et  du  corps 
municipal  de  la  ville  de  Paris.  D.  21 
mai  1790.  —  *  Dispositions  concernant 
l'intitulé  des  délibérations  des  corps 
administratifs.  D.  24  juin  1790.  ==  Dis- 
positions diverses  ayant  pour  objet  de 
régler  la  mise  en  activité  des  nouveaux 
corps  administratifs.  Enumération  de 
leurs  travaux  et  des  mesures  à  prendre 
pour  les  exécuter.  D.  50  juin  1790.  — 
Instruction  de  l'assemblée  nationale  sur 
l'organisation  et  les  fonctions  des  corps 
administratifs  et  municipaux.  12  août 
1790.  =  Séparation  des  fonctions  ad- 
ministratives et  judiciaires.  D.  16  août 
1790,  tit.  2,  art.  15.  —  Les  juges  ne  peu- 
vent troubler  les  opérations  des  corps 
administratifs,  ni  citer  devant  eux  les 
administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions.  Ibid.  —  Les  commissaires  du 
roi  près  les  tribunaux  ne  peuvent  être 
membres  des  corps  administratifs  ou 
municipaux.  Tit.  8,  art.  7.  —  Les  corps 
municipaux  sont  charges  du  maintien 
des  lois  et  réglemens  de  police  ,  et  ju- 
gent les  contraventions.  IViode  de  pour- 
suite. Tit.  11 ,  art.  1er.  —  Enumération 
des  objets  de  police  confiés  à  leur  Yigi- 
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lance  et  à  leur  autorité.  Art.  3,  4  et  1. 
==  Cas  dans  lesquels  les   membres  de 
l'assemblée  nationale  peuvent  être  élus 
aux  corps    administratifs.    D.    2  sept. 
1790,  art.  4.  —    La  dépense    du  corps 
administratif  de  chaque  district  est  as- 
surée par  un  impôt  annuel  prescrit  par 
le  corps  législatif.    Art.   10.  =  L'admi- 
nistration, en  matière  de  grande  voirie , 
appartient  aux  corps  administratifs.    D. 
7  sept.    1790,  art.  6.  =  *  Aucun  corps 
administratif  ne  peut  arrêter  ni  suspen- 
dre le  départ  d'un  bâtiment  de  guerre. 
D.  18  sept.   1790.  =  *  Dispositions  re- 
latives   aux   corps     administratifs    qui 
suspendraient  l'exécution  des  décrets   de 
l'assemblée  nationale.  D.  25  sept.  1790. 
=  Fixation  de  quelques  points  de  com- 
pétence   en  matière    de  grande  voirie. 
D.  7   oct.   1790.  ==  *  Dispositions  rela- 
tives à  la    formation  d'un  comité   con- 
tentieux provisoire  dans  chacun  des  di- 
rectoires de  département ,  pour  toutes 
les  parties    de  service   et  d'administra- 
tion dont  la  connaissance  était  attribuée 
aux  commissaires   départis.   D.    9  oct. 
1790.  =  *    Dispositions  relatives   aux 
franchises  et  contre-seing  des  lettres  et 
paquets  adressés  aux  corps  administra- 
tifs. D.    12  oct.   1790.  =  Les  corps  ad- 
ministratifs et  municipaux   peuvent  se 
placer  dans  les  hôtels-de-ville  ou  palais 
de  justice.  D.  16  oct.  1790,  art.  2,  4  et  5. 
=  *  Les  troupes  de  terre  et  de  mer  sont 
indépendantes  des  corps  administratifs. 
D.  21  oct.  1790.  =  Les  corps  adminis- 
tratifs  sont   chargés    d'administrer  les 
biens   déclarés  nationaux.    D.  28    oct. 
1790,  tit.   1er,  art.  2. — Règles   d'après 
lesquelles    ils   les  administrent.  Tit.  2. 
—  Par  qui,  contre    qui   et  dans  quels 
termes    sont    exercées   les   actions   en 
justice   pour  ou   contre   les   corps   ad- 
ministratifs. Tit.  3,  art.  13  à  15.  =  De- 
voirs des  corps  administratifs  quant  à  la 
réception,  l'impression,  la  transcription, 
l'envoi   et  la  publication  des  lois.  D.  2 
nov.  1790.  ==  *  Les  membres    des  ad- 
ministrations et  directions  de  district  ne 
peuvent  être  nommés  receveurs  de  dis- 
trict. D.  27   nov.   1790.  =  Autorisation 
dont  les  corps  administratifs  ont  besoin 
pour   établir  des  impôts    et  contracter 
des  emprunts.  D.  3  déc.  1790  (n°  397). 
-  Les  actes  purement    administratifs 
sont    exempts  de   la    formalité    et  des 
droits  d'enregistrement.  D.   5  déc.  1790, 
art.  13;  et  L.  22  frira,  an 7,  art.  70.  = 
Atces  et  registres  des  corps  administra- 
tifs et  municipaux  exempts  ou  passibles 
des  droits  de  timbre.  D.  12  déc.   1790, 
art.  3;  et  L.  13  brum.  an  7,  art.  12  et 
16.    =  *    Les  corps  administratifs   ne 
peuvent    nommer     ni    entretenir     des 
agens  auprès    du  gouvernement  et  du 


CÔR 

corps  législatif.  D.  24déc.  1790.  =  *  Les 
corps  administratifs  ne  peuvent  acqué- 
rir sans  l'autorisation  du  corps  législatif. 
D.  5  fév.  1791.  =  *  Défenses  aux  corps 
administratifs  d'emprunter  ou  de  voter 
aucune  imposition  pour  leur  établisse- 
ment, sans  autorisation  préalable.  D.  7 
fév.  1791.  =  Police  des  séances  des  as- 
semblées délibérantes  des  municipalités. 
Délits  et  peines.  D.  28  fév.  1791,  art.  6. 
=  Les  corps  administratifs  surveillent 
les  préposés  de  l'enregistrement  dans 
la  perception,  régie  et  administration 
des  droiis  féodaux  et  autres  droits  in- 
corporels non  supprimés  dépendant  des 
biens  nationaux.  D.  9  mars  1791,  art. 
i«.  =  Dispositions  additionnelles  sur 
l'organisation  des  corps  administratifs. 
D.  15  mars  1791,  art.  1er  et  suiv.  — 
Peine  de  suspension  prononcée  contre 
tout  corps  municipal  qui  publie  ou  fait 
parvenir  à  d'autres  administrations  ou 
municipalités  des  arrêtés  ou  lettres  pro- 
voquant à  la  résistance  des  arrêtés  ou 
ordres  émanés  des  autorités  supé- 
rieures. Art.  8  et  57.  =  Fonctions  des 
directoires  de  district  et  de  déparle  - 
mont  quanta  la  liquidation  des  créances 
exigibles  et  rentes  dues  par  les  corps  et 
établissemens  supprimés.  D.  14  avr. 
1791.  =  Instruction  concernant  le  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  adressée  aux 
directoires  des  départemens.  D.  17  avr. 
1791.  t=s  Les  directoires  de  district  et 
les  municipalités  vérifient  les  caisses  et 
registres  des  différentes  régies.  D.  9 
mai  1791,  art.  9.=  Règles  sur  la  con- 
vocation, la  réunion  et  les  objets  des, 
délibérations  des  assemblées  des  com- 
munes. D.  18  mai  1791  (n°  226).  =  Us 
ne  peuvent  accorder  de  remises  ni  mo- 
dérations des  droits  d'enregistrement, 
perceptions  indirectes  ou  amendes.  D. 
18  mai  1791  (n°  227),  art.  51.  =  Les 
fonctions  municipales  et  administra- 
tives sont  incompatibles  avec  celles  de 
représentant  au  corps  législatif.  D.  15 
juin  1791,  art.  8  ;  et  const.  3  sept.  1791, 
tit.  3,  chap.  l-r,  sect.  3,  art.  4.  Voy. 
plus  bas  24  vendémiaire  an  3.=  Défense 
aux  corps  administratifs  et  municipaux 
de  recevoir  des  adresses  ou  pétitions 
sous  la  dénomination  d'un  état  ou  pro 
fession,  ou  d'y  faire  réponse.  Ils  doivent 
déclarer  nulles  toutes  délibérations  ou 
conventions  tendant  à  refuser  de  con- 
cert ou  à  n'accorder  qu'à  un  prix  déter 
miné  leur  travail  ou  industrie.  D.  14 
juin  1791.  =  Règles  suivant  lesquelles 
les  corps  administratifs  peuvent  s'im- 
miscer dans  la  conservation  et  manu- 
tention des  terrains  et  autres  objets  des 
fortifications.  D.  8  juill.  1791,  tit.  l«, 
art.  13.  —  Ils  perçoivent  le  produit  des 
propriétés  nationales  dépendant  du    dé* 
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partement  de  la  guerre.  Art.  27.  — 
Honneurs  militaires  qui  leur  sont  dus. 
Tit.  3,  art.  41.  —  Us  ne  peuvent  dispo- 
ser des  munitions,  subsistances,  armes, 
fournitures  ni  fonds  affectés  au  dépar- 
tement de  la  guerre.  Art.  57.  s=3  Fonc- 
tions des  directoires  de  district  et  de  dé- 
partement relativement  aux  concessions 
des  mines  et  minières.  D.  12  juill.  1791. 
=Les  corps  municipaux  ne  peuvent  faire 
de  réglemens.  Sur  quels  objets  et  dans 
quelles  limites,  ils  peuvent  faire  des  arrê- 
tés sous  le  nom  et  l'intitulé  de  délibéra- 
tions. D.  19  juill.  1791,  tit.  1er,  police 
municipale,  art.  46.  Voyez  plus  haut 
16  août  1790.  =5  Droits  et  devoirs  des 
officiers  ou  corps  municipaux  ou  admi- 
nistratifs, en  cas  d'attroupemens  sédi- 
tieux. Règles  sur  la  réquisition  et  l'ac- 
tion de  la  force  publique.  Négligence 
et  abus  de  pouvoirs.  Destitution,  dis- 
solution et  autres  peines.  Sommations 
préalables  pour  l'emploi  de  la  force.  D. 
27  juill.  1791.  =  *  Dispositions  concer- 
nant l'estimation  de  la  valeur  locative 
des  édifices  occupés  par  les  corps  admi- 
nistratifs. D.  51  juill.  1791  (n°  386).  = 
Ils  cessent  d'administrer  les  biens  na- 
tionaux. D.  19  août  1791,  art.  1er.  = 
Les  décrets  relatifs  à  l'emplacement  des 
corps  administratifs  doivent  être  rendus 
sur  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur.  D. 
29  août  1791.  =  Police  constitutionnelle 
du  corps  législatif  sur  les  administra- 
teurs et  officiers  municipaux.  Const.  3 
sept.  1791  ,  tit.  3,  chap.  3 ,  sect.  3  et  7. 
—  Les  dépenses  de  chaque  département 
relatives  aux  corps  administratifs  sont 
rendues  publiques  chaque  année.  Tit. 
5,  art.  3.  =*  Suppression  des  alter- 
nats des  administrations  et  assemblées 
de  département.  D.  11  sept.  1791.  = 
Fonctions  et  responsabilité  des  corps 
administratifs  et  municipaux  relative- 
ment à  l'administration  forestière.  D.  15 
sept.  1791,  tit.  2,  art.  13;  tit.  4,  art.  5 
et  10;  tit.  6,  art.  14;  tit.  7,  art.  5; 
tit.  8;  tit.  10,  art.  3;  tit.  12,  art.  2, 
10,  11,  12  et  13;  tit.  13  et  tit.  14,  art. 
9.  =  Devoirs  et  fonctions  des  fonction- 
naires administratifs  et  municipaux 
quant  à  la  police  et  au  régime  des  mai- 
sons d'arrêt  et  de  justice.  D.  16  sept. 
1791,  just .  crim.j  tit.  13  et  14.  =  Fonc- 
tions des  directoires  de  district  relative- 
ment à  la  reddition  des  comptes  des  re- 
ceveurs de  district  et  autres  comptables. 
D.  17  sept.  1791,  tit.  2,  art.  12.  Voy. 
Chambres  des  comptes.  =  Fonctions  di- 
verses des  directoires  et  municipalités 
en  matière  de  patentes.  D.  20  sept. 
1791  (n°  458).  =s  Règles  et  principes 
sur  l'intervention  de  l'autorité  munici- 
pale ou  des  corps  administratifs  dans 
les   adjudications    des    fournitures    et 

XIX. 


COR 


353 


marchés  du  département  de  la  guerre. 
D.  20  sept.  1791  (n°  461),  tit.  2,  art.  7. 
=  Peines  contre  les  agens  du  pouvoir 
exécutif  qui  chercheraient  à  rétablir  les 
corps  administratifs  supprimés,  à  sup- 
primer ceux  établis  par  la  constitution 
ou  à  en  établir  d'autres.  Cod.  pén.  25 
sept.  1791,2e  part.,  tit.  1«,  sect.  5,  art. 
15.  =  Droits,  devoirs  et  fonctions  des 
municipalités  et  directoires  de  district 
ou  de  département  relativement  à  l'ad- 
judication de  la  perception  des  contri- 
butions directes ,  la  surveillance  de 
cette  perception  et  les  versemens.  D. 
26  sept.  1791.  Voy.  Contributions  dû 
rectes.  e==  Les  corps  administratifs  dé- 
cident les  contestations  survenues  entre 
les  communautés  sur  l'exercice  réci- 
proque des  parcours  et  de  la  vaine  pâ- 
ture. D.  28  sept.  1791,  tit.  1",  sect.  4, 
art.  18.  —  lis  sont  chargés  de  protéger 
et  encourager  la  multiplication  des  che- 
vaux et  bestiaux  et  la  destruction  des 
animaux  et  insectes  malfaisans.  Art. 
20.  —  Ils  fixent  la  hauteur  des  eaux  des 
moulins  et  usines.  Tit.  2,  art.  16.  = 
Les  administrations  et  directoires  de 
département  et  de  district  doivent  veiller 
à  l'exécution  du  présent  décret  sur  la  garde 
nationale.  D.  29  sept.  1791,  art.  gén.  = 
Les  passeports  sont  délivrés  par  les  of- 
fiéiers  municipaux.  Mesures  de  police  et 
de  sûreté  qu'ils  peuvent  prendre  contre 
les  voyageurs  qui  n'en  ont  pas.  D.  1er 
fév.  1792.  —  Les  corps  administratifs 
surveillent  la  gestion  des  biens  des  émi- 
grés confiée  à  la  régie  de  l'enregistre- 
ment. D.  30  mars  1792,  art.  3.  —  Fonc- 
tions diverses.  Art.  8,  9,  10,  12,  13,  15, 
19,  20  et  21.  =  Fonctions  des  directoi- 
res de  département,  de  district  et  no- 
tamment du  directoire  de  Paris  quant 
à  l'administration  des  invalides.  D.  30 
avr.  1792.  ==  Fonctions  des  municipa- 
lités relativement  au  logement  des  trou- 
pes. D.  23  mai  1792.  =  Dans  quels  cas 
et  suivant  quelles  formes  les  direc- 
toires de  département  prononcent  la  dé- 
portation contre  les  prêtres  insermen- 
tés. D.  27  mai  1792.  ===  *  Conditions 
des  achats  d'armes  et  munitions  permis 
aux  administrateurs  de  district,  aux 
frais  du  trésor  public.  D.  23  juill.  1792. 
Voy.  plus  bas  15  novembre  1792.  es  Les 
corps  administratifs  ne  peuvent  requé- 
rir un  commandant  de  place  de  la  ren- 
dre. Peines.  D.  25  juill.  1792,  art.  2.  — 
Ni  les  commandans  livrer  une  ville  as- 
siégée ou  capituler  sans  le  consente- 
ment des  corps  administratifs.  Peines. 
Art.  3.  =  Mode  de  demandes  et  d'em- 
ploi de  fonds  pour  approvisionnement 
de  subsistances  dans  les  places  fortes 
menacées  de  siège.  D.  31  juill.  1792.  = 
Attributions  de  police  et  de  surveillance 
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conférées  aux  municipalités  pour  la  re- 
cherche et  la  poursuite  des  crimes  contre 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'état.  D  11  août  1792.  Voy.  plus  bas 
10  mars  1793.  =  *  Les  séances  des 
corps  administratifs  et  des  municipali- 
tés  seront   publiques.  D.  16  et  27  août 

1792.  =  *Envoi  aux  municipalités  des 
lois  et  pièces  imprimées  ou  à  imprimer 
depuis  le  10  août.  D.  17  août  1792.  == 
Fonctions  des  corps  admi.  ?».ratifs  et 
des  municipalités  quant  à  la  &.  eillan- 
ce  des  religieux  et  religieuses  ^  jrisés 
à  continuer  provisoirement  leurs  soins 
dans  les  hôpitaux  et  maisons  de  cha- 
rité ci-devant  possédés  par  des  congré- 
gations, et  quant  à  la  conservation  du 
mobilier  et  aux  pensions  des  religieux. 
D.  18  août  1792.=  Les  revenus  des 
fabriques,  bureaux  de  charité  et  autres 
étabhssemens  de  secours  sont  régis  par 
les  ofiieiers  municipaux,  sous  la  sur- 
veillance des  administrations  de  district 
et  l'autorité  des  administrations  de  dé- 
partement. D.  19  août  1792,  art.  3.=Me- 
sures  à  prendre  par  les  municipalités 
et  directoires  de  district  ou  de  dépar- 
tement à  l'égard  des  ecclésiastiques  in- 
sermentés. D.  26  août  1792.  =  Publi- 
cité des  séances  des  directoires  et  con- 
seils généraux  d'administration,  corps 
municipaux  et  conseils  généraux  des 
communes.  D.  27  août   1792  et  24  juin 

1793.  =    Les  propriétaires  riverains   ne 
peuvent  émonder  les  arbres  plantés  sur 
les  grandes  routes  nationales  sans  l'a- 
grément des    corps    administratifs.    D. 
28  août  1792,  art.  18.  =   *  Injonction 
aux  corps  administratifs  de  livrer,    sur 
la  réquisition  du   pouvoir  exécutif,  les 
armes   qui  sont  dans  les  arsenaux.  D. 
i"  sept.  1792.  —  Attributions  des  corps 
administratifs  pour   la  conservation,  la 
surveillance  et  la    police    des    phares, 
amers,   tonnes  et  balises.  D.  13    sept. 
1792,  art.  3 et  9.  =  *  Défense  aux  corps 
administratifs  de  disposer  des  grains  et 
farines  des  magasins  nationaux.  D.   16 
sept.  1792.  =  Mesures  à  prendre  par  les 
corps  administratifs  et  les  municipalités 
à  l'égard  des  ecclésiastiques  non  asser- 
mentés mun:s   de   passeports    pour   les 
pays  ennemis.  D.  17  sept.  1792.  =  Les 
corps  administratifs  surveillent  les  mu- 
nicipalités dans  leurs  fonctions  relati- 
vement à  l'état  civil.  D.   20  sept.  1792, 
tit.  6,  art.    6.  Voy.  Municipalités.  = 
Les  corps  administratifs   et  municipaux 
seront  renouvelés  en  entier.  D.  22  sept. 
1792  (n°  6).  =  Changement  du  sceau 
des  corps  administratifs.    D.   22    sept. 
1792  (n°  8).  -  Mode  d'exécution  du  dé- 
cret qui  ordonne  le  renouvellement    in- 
tégral des  corps  administratifs  et  muni- 
cipaux. D.  19  oct.   1792.  =  Formalités 
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à  remplir  par  les  corps  administratifs 
pour  mettre  sous  la  main  de  la  nation 
les  titres  et  biens  des  émigrés  D.  30  oct. 
1792.  =  *  Révocation  de  la  faculté  que 
leur  accordait  le  décret  du  23    juillet 

1792,  de  disposer  des  fonds  appartenant 
à  la  nation  pour  les  dépenses  relatives 
à  la  défense  de  l'état.  D.  13  nov.  1792. 
Voy.  plus  haut  23  juillet  1792.  =  Dis- 
positions relatives  aux  demandes  for- 
mées par  les  corps  administratifs  à  l'ef- 
fet d'être  autorisés  à  acquérir  des  bâti- 
mens ,  maisons  et  domaines  nationaux 
ou  autres.  D.  17  nov.  1792.  =  *  Les  di- 
rectoires de  département  peuvent  liqui- 
der les  créances  qui  n'excèdent  pas 
huit  cents  livres.  D.    20  nov.  1792.  = 

*  Nullité  de  tout  scrutin  épuratoirefait 
par  les  corps  administratifs  ou  munici- 
paux. D.  5  déc.  1792.  =  *  Défense  aux 
corps  administratifs  de  •  faire  aucune 
commande  de  canons  dans  les  fonde- 
ries de  la  marine.  D.  14  janv.  1793.  = 

*  11  leur  est  interdit  de  s'immiscer  dans 
ies  opérations  maritimes.  D.  26  janv. 

1793.  =  Les  directoires  de  département 
visitent,  quand  ils  le  jugent  convena- 
ble ,  les  magasins  et  arsenaux  de  la  ré- 
publique, et  en  constatent  l'état.  D.  6 
fév.  1793  (n°  247),  an.  13.  =  Les  a^ 
tribulions  de  police  de  sûreté  générale 
confiées  aux  municipalités  et  aux  corps 
administratifs  par  le  décret  du  11  août 
1792  s  étendent  aux  crimes  qui  sont  de 
la  compétence  du  tribunal  révolution- 
naire. D.  10  mars  1793,  tit.  1er,  art.  8. 
=  Fonctions  des  directoires  relative- 
ment à  l'administration  des  biens  des 
émigrés.  D.  12  mars  1793.  =  Par  qui 
sont  remplacés  les  membres  démission- 
naires des  corps  administratifs.  D.  8 
avr.  1793.  =  *  Marques  distinctives  des 
notables  membres  des  conseils  géné- 
raux des  communes.  D.  14  avr.  1793. 
=*Rappel  à  l'exécution  des  décrets  qui 
défendent  aux  membres  des  corps  ad- 
ministratifs de  quitter  leur  poste.  D. 
18  juin  1793.  =  htablissement  d'une  ad- 
ministration municipale  dans  chaque 
commune,  d'une  administration  inter- 
médiaire dans  chaque  district  et  d'une 
administration  centrale  dans  chaque  dé- 
partement. Const.  24  juin  1793,  art.  78. 
—  Par  qui  et  pour  quel  temps  les  offi- 
ciers municipaux  et  les  administrateurs 
sont  élus.  Art.  79  à  81.  —  Us  n'ont  au- 
cun caractère  de  représentation.  Art. 
82.  —  Us  ne  peuvent  modifier  les  actes 
du  corps  législatif,  ni  en  suspendre  l'exé- 
cution. Ibid.  —  Les  séances  des  muni- 
cipalités et  des  administrations  sont  pu- 
bliques. Art.  84.  Voy.  plus  haut  27  août 
1792.  =  Fonctions  des  corps  adminis- 
tratifs et  municipaux  quant  à  l'adminis- 
tration et  à  la  surveillance  de*  secourt 
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publics.  D.  28  juin  1793.  =  *  Les  corps 
administratifs  ne  peuvent  disposer  d'au- 
cun édifice  national  sans  y  être  autori- 
sés par  un  décret.  D.  30  juin  1793.  = 
*Ceux  des  départemens  qui  éprouvent 
la  disette  de  subsistances  peuvent  en 
faire  acheter  chez  les  particuliers  dans 
les  départemens  où  elles  sont  abondan- 
tes. D.  I"  juill.  1793.  =  l'cine  de  mort 
contre  les  administrateurs  des  départe- 
mens et  des  districts  en  état  de  révolte, 
qui  feraient  procéder  à  la  revente  des 
biens  nationaux  sur  folle-enchère.  D.  9 
juill.  1793.  =  *  Peine  de  mort  contre 
les  administrateurs  civils  des  villes  ma- 
ritimes, qui  s'immiscent  dans  la  direc- 
tion des  forces  navales.  D.  20  juill.  1793. 
=*  Peine  de  dix  ans  de  fers  contre  les 
administrateurs  qui  suspendraient  l'exé- 
cution des  arrêtés  des  représentans  du 
peuple.  D.  10  août  1793.  =  Défense  aux 
corps  administratifs,  sous  peine  de  for- 
faiture, de  prendre  aucun  arrêté  sur  des 
matières  de  législation  ou  autres  qui  ne 
leur  sont  pas  attribuées  parla  constitu- 
tion. D.  28  août  1793.  —  *  Les  corps 
administratifs  procèdent' au  remplace- 
ment provisoire  des^instituteurs  publics. 
D.  3  oct.  1793.  =  Fonctions  des  corps 
administratifs  pour  la  distribution  des 
premières  écoles  d'après  la  population. 
D.  30  vend,  an  2.=  Manière  de  procé- 
der contre  les  membres  ou  commissaires 
des  corps  administratifs  prévenus  de 
malversations  dans  la  garde,  régie  ou 
vente  des  biens  appartenant  à  l'état.  D. 
7  frim.  an  2.  =  Attributions  conférées 
aux  corps  administratifs  et  municipaux 
sous  le  gouvernement  révolutionnaire. 
Modifications  diverses  à  leur  organisa- 
tion. Responsabilité  de  leurs  membres 
et  peines  à  leur  appliquer.  D.  14  frim. 
an  2.  (Rapport  du  décret  qui  précède. 
Réorganisation  des  administrations  de 
département  et  de  district.  D.  28  germ. 
an  3.)  —  *  Les  personnes  qui  jouissent 
des  pensions  accordées  par  les  ci-devant 
municipalités  ou  corps  administratifs, 
participent  aux  secours  provisoires  ac 
cordés  aux  pensionnaires  de  la  républi- 
que. D.  23  pluv.  an  2.  ='*  Dispositions 
relatives  au  recouvrement  du  montant 
des  liquidations  provisoires  indûment 
faites  par  les  corps  administratifs.  D. 
9  germ.  an  2  (n°  243).  =  Incompatibi- 
lité des  fonctions  administratives  et  ju- 
diciaires. D.  24  vend,  an  5  (n°  503).  = 
Nouvelle  organisation  des  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux.  Création,  com- 
position ,  organisation  et  attributions 
principales  des  administrations  dépar- 
tementales, cantonnales  et  municipales. 
Const.  5  fruct.  an  3,  tit.  7.  =  Les  tri- 
bunaux ne  peuvent  connaître  des  actes 
dei  corps  administratifs.  D.  1G   fruct. 
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an  3.  =  Dispositions  relatives  à  l'orga- 
nisation et  aux  fonctions  des  corps  ad- 
ministratifs et  municipaux  ,  en  exécu- 
tion du  tit.  7  de  l'acte  constitutionnel. 
Ils  peuvent  s'adresser  directement  au 
corps  législatif  pour  l'obtention  d'une 
loi.  Délibérations.  Conflits.  D.  21  fruct. 
an  3.  ===  Mode  de  procéder  par  les  corps 
administratifs  aux  élections  à  eux  attri- 
buées par  la  constitution.  D.  2V>  fruct. 
an  3,  tit.  4,  art.  3.  ==  Peines  pour  actes 
ou  ordres  du  pouvoir  exécutif  qui  réta- 
bliraient, supprimeraient  ou  créeraient 
des  corps  administratifs  détruits,  établis 
ou  non  institués  parla  constitution.  Cod. 
3  brum.  an  4,  art.  628.  ==  Comment 
sont  intentées,  suivies  et  dirigées  par  les 
corps  administratifs  les  actions  judiciai- 
res concernant  la  république.  L.  19  niv. 
an  4.  =  Extension  des  pouvoirs  des 
corps  administratifs  pour  la  liquidation 
de  certaines  parties  de  la  dette  publi- 
que. L.  2i  frim.  an  6,  art.  6  et  suiv.  = 
Le  premier  consul  nomme  et  révoque  à 
volonté  les  membres  des  administra- 
tions locales,  qu'il  doit  choisir  sur  les 
listes  communales  et  départementales. 
Const.  22  frim.  an  8,  art.  41  et  59.  — 
Ces  administrations  sont  subordonnées 
aux  ministres.  Art.  59.  =  Etablissement, 
organisation  et  attribufions  des  préfec- 
tures, conseils  de  préfecture  et  conseils 
généraux  ,  des  sous-préfectures  et  con- 
seils d'arrondissement,  et  des  municipa- 
lités. L.  28  pluv.  an  8.  =  Rang  et  séan- 
ce du  corps  municipal  dans  les  cérémo- 
nies publiques.  D.  24  mess,  an  12,  tit. 
1er,  art.  1er  et  8.  —  Les  corps  adminis- 
tratifs, dans  les  villes  où  l'empereur  est 
présent,  n'ont  rang  et  séance  que  dans 
les  cérémonies  auxquelles  ils  sont  invi- 
tés par  lettres  closes  de  l'empereur. 
Ibid.,  art.  2.  — Rang  et  séance  dans  les 
autres  villes.  Ibid.  — Honneurs  mili- 
taires et  funèbres.  Tit.  20,  art.  5  à  7,  et 
tit.  26. 

Voy.  Administration  et  les  diverses 
branches  de  ce  mol  ;  Conseils  de  pré' 
fecture  ;  Délibérations ,  11  fév.  1790; 
Maires;   Préfectures,   etc. 

Corps  armés.  Défense  aux  corps 
de  l'armée  d'entretenir  ensemble  des 
correspondances  D.  19  sept.  1790, 
art.  2.  =  Définition  et  destination  des 
corps  armés.  Ils  ne  peuvent  délibérer  , 
et  sont  essentiellement  obéissans.  D.  6 
déc  1790;  const.  3  sept.  1791,  tit.  4  , 
art.  12;  2ijuin  1793,  art.  114;  5  fruct. 
an  3,  art.  276  ;  22  frim.  an  8,  art.  84,  et 
29  juin  1815,  art.  98. 

Corps  constitués.  Ils  ne  peuvent 
prendre  de  délibération  que  lorsque  les 
deux  tiers  au  moins  de  leurs  membres 
sont  présens.  Const.  22  frim.  an  8,  art. 90. 
Voy.  Autorités  publiques  ou  constituées, 
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Corps  dudélit.  Le  procès-verbal  con- 
statant le  corps  du  délit  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  joint  à  l'acte  d'accusation. 
D.  16  sept.  1191,  just.  crim.,  tit.  1" , 
art.  14.  ==  Cas  dans  lesquels  les  com- 
missaires de  police  doivent  dresser  pro- 
cès-verbal du  corps  dudélit.  D.  21  sept. 
1791  (n°465),  art.  7.  =Les  procès-ver- 
baux qui  le  constatent  doivent  être  an- 
nexés à  l'acte  d'accusation.  Cod.  3brum. 
an  4,  art.  251. 

Corps  électoraux.  Voy.  Assemblées 
communales;  assemblées  électorales  ; 
Assemblées  primaires  ;  Collèges  électo- 
raux; Elections. 

Corps  de  finance.  Organisation  et 
établissement  des  corps  de  finance.  D. 
27  mai  1791.  Voy.  Douanes  ;  Enregis- 
trement (Régie  de  V);  Timbre. 

Corps  francs.  Formation  et  organi- 
sation de  corps  francs  à  pied  et  à  che- 
val. D.  21  fév.  1793,  tit.  5  et  4.  —  *Sus- 
pension  de  l'organisation.  D.  10  mars 
1793.  =  *  Organisation  de  corps  francs. 
D.  22  avr.  1815.  —  *  Licenciement.  O. 
20  juill.  1813. 

Voy.  Compagnies  franches  ;  Légions. 

Corps-de-garde.  Visites  que  peu- 
vent ou  doivent  faire  les  commissaires 
des  guerres.  D.  20  sept.  1791,  tit.  5  , 
art.  5,  et  lit.  4,  art.  2.  ===  L'achat,  l'en- 
tretien et  le  renouvellement  du  mobilier 
des  corps-de-garde  réputés  militaires 
sont  sous  l'inspection  du  génie.  A.  23 
vend,  an  10.  Voy.  Logemens  militaires. 

Corps  judiciaires.  Peines  contre 
les  agens  du  pouvoir  exécutif  qui  réta- 
bliraient les  corps  judiciaires  supprimés, 
supprimeraient  ceux  établis  par  la  con- 
stitution ou  en  créeraient  d'autres.  Cod. 
pén.  23  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect. 
3,  art.  13,  et  cod.  3  brum.  an  4,  art. 
628.  —  Renouvellement  intégral  des 
corps  judiciaires.  D.  22  sept.  1792.  = 
*  Nullité  de  tout  scrutin  préparatoire 
fait  par  les  tribunaux.  D.  5déc.  1792. 
==  Peines  contre  les  membres  des  corps 
judiciaires  en  cas  de  négligence  dans  la 
surveillance  ou  l'application  des  lois  ré- 
volutionnaires. D.  14  frim.  an  2,  sect.  5, 
art.  5.  =  Manière  dont  les  corps  judi- 
ciaires procèdent  aux  élections  à  eux  at- 
tribuées parla  constitution.  D.  25  fruct. 
an  3,  tit.  4,  art.  3.  =  Dans  les  villes  où 
l'empereur  est  présent,  ils  n'ont  rang  et 
séance  qu'aux  cérémonies  publiquesaux- 
quelles  ils  sont  invités  par  lettres  closes. 
D.  24  mess,  an  12,  tit.  1er,  art.  2.  — 
Rang  et  séance  dans  les  autres  villes. 
Ibid.  Voy.  les  mots  sous  lesquels  ces 
corps  sont  désignés. 

Corps,  législatif  avant  la  consti- 
tution DE  1791  ET  D'APRÈS  CETTE  CON- 
STITUTION. *  Les  états  généraux  pren- 
nent U  titre    d'asssmbUe    nationale. 
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Décl.  17  juin  1789.  =  *  L'assemblée  dé- 
clare que,  partout  où  elle  est  réunie,  là 
est  l'assemblée  nationale  ;  ses  membres 
jurent  de  ne  se  séparer  qu'après  l'éta- 
blissement de  la  constitution.  D.  20  juin 
1789.  ==  Déclaration  du  roi  renfermant 
divers  principes  constitutionnels  sur  les 
pouvoirs  des  états  généraux  et  le  mode 
de  leurs  délibérations.  23  juin  1789 
(n°  4).  =  Inviolabilité  des  députés.  D. 
23  juin  1789  (n°  6),  et  18  juin  1790 
(n°  168).  =  ^L'assemblée  réclame  la  li- 
berté des  séances  et  la  publication  de 
leurs  résultats.  A.  25  juin  1789.  = 
*  Convocation  des  assemblées  électora- 
les à  l'effet  de  conférer  de  nouveaux 
mandats  à  ceux  des  députés  qui  se  croi- 
raient liés  par  des  mandats  impératifs. 
Régi,  du  roi  27  juin  1789.  =  *  La  colo- 
nie de  Saint-Domingue  a  six  reprosen- 
tans.  A.  4  juill.  1789.  =*  Les  mandats 
impératifs- ne  peuvent  suspendre  les  dé- 
libérations de  l'assemblée.    D.  8  juill. 

1789.  =  *  Les  étrangers  ne  peuvent  pas 
être  députés.  A.  20  juill.  1789.  =  Rè- 
glement intérieur  de  l'assemblée  natio- 
nale. 29  juill.  1789;  D.  20  juin  1790, 
7,  18,  20  et  26  oct.  1791,  et  21  sept. 
1792.  =  L'assemblée  nationale  est  per- 
manente. D.  3  sept.  1789,  art.  4.  — Elle 
n'est  composée  que  d'une  ?eulc  cham- 
bre. Art.  5.  —  Elle  se  renouvelle  inté- 
gralement tous  les  deux  ans.  Art.  6  et 
7.  —  Le  pouvoir  législatif  lui  appartient 
exclusivement;  comment  elle  l'exerce  ; 
effets  du  refus  de  consentement  par  le 
roi  aux  décrets.  Art.  8  et  suiv.  —  Elle 
seule  peut  établir  des  impôts.  Art.  15.— 
Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être  exercé 
par  le  corps  législatif.  Art.  19.  ^+L'as- 
semblée  et  le  roi  sont  inséparables  jus- 
qu'à ce  que  la  constitution  soit  achevée. 
D.  6  oct.  1789.  =  Le  corps  législatif 
présente  ses  décrets  au  roi,  ou  séparé- 
ment à  mesure  qu'ils  sont  rendus,  ou  en- 
semble à  la  fin  de  chaque  session.  D.  7 
oct.  1789,  art.  5.  Voy.  plus  bas  15  mars 

1790.  =  *  Les  députés  ne  peuvent  se 
dispenser  d'assister  aux  séances  pour  va- 
quer à  l'exercice  d'autres  fonctions  pu- 
bliques. D.  15  oct.  1789.  =  *  Aucun 
membre  de  l'assemblée  ne  pourra  obtenir 
de  place  dans  le  ministère  durant  les  ses- 
sions de  l'assemblée  actuelle.  D.  7  nov. 
1789,  et  7  avr.  1791.  =  Conditions  d'éli- 
gibilité et  mode  d'élection  des  représen- 
tons à  rassemblée  nationale.  D.  22  déc. 
1789,  sect.  lre.=*  Défense  à  tout  mem- 
bre de  l'assemblée  d'accepter  aucune 
place  ou  don  du  gouvernement.  D.  26 
janv.  1790.  =  Fixation  du  délai  dans 
lequel  les  décrets  doivent  être  présentés 
à  l'acceptation  du  roi,  et  de  celui  dans 
lequel  le  garde  des  sceaux  doit  instruire 
rassemblée  du   résultat.    D.   23  mars 


COR 

1790.  Voy.  plus  haut  7  octobre  1789.= 

*  Décret  qui  diffère  l'élection  de  nou- 
veaux députes  à  l'assemblée  nationale  , 
jusqu'à  ce  que  la  constitution  soit  à  peu 
près  achevée.  19  avr.  1790  (n°  100). 
e=  Temps  après  lequel  les  membres  du 
corps  législatif  peuvent  être  nommés 
commissaires  du  roi  dans  les  tribunaux. 
D.  8  mai  1790  (il0  120)  et  25  sept.  1790. 
—  *  Les  députés  ne  peuvent  exercer  les 
fondions  d'électeurs.  D.  14  mai  1790.= 

*  Les  membres  de  l'assemblée  qui  s'ab- 
sentent sont  privés  de  leur  traitement 
pendant  leur  absence.  D.  22  juin  1790. 
=  Dispositions  réglant  provisoirement 
les  cas  où  les  députés  de  l'assemblée  na- 
tionale peuvent  être  arrêtés,  et  la  forme 
des  procédures  à  faire  contre  eux.  D.  26 
juin  1790.  =  *  L'assemblée  s'interdit 
toute  délibération  hors  du  lieu  de  ses 
séances.  D.  4  juill.  1790.  =  Règles  di- 
verses servant  à  déterminer  le  nombre 
des  représentans  de  chaque  département 
suivant  la  population  et  la  contribution. 
Inst.  12  août  1790  ,  chap.  Ie1.  =  *  Les 
députés  suppléans  peuvent  accepter  des 
places  et  emplois  du  gouvernement.  D. 
1er  sept.  1790.  =  Les  actes  et  expédi- 
tions du  corps  législatif  sont  exempts  du 
timbre.  D.  12  déc.  1790,  art.  3,  et  L.  15 
brum.  an  7.  =  *  Les  administrations  de 
département  et  de  district  ne  peuvent 
nommer  ni  entretenir  des  agens  auprès 
du  corps  législatif.  D.  24  déc.  1790.  Voy. 
plus  bas  5  juillet  1792.  =  *  Dispositions 
relatives  aux  poursuites  à  intenter  contre 
les  députés  pour  délits  commis  hors  de 
leurs  fonctions.  D.  22  mars  1791.  =  Le 
corps  législatif  décerne  seul  les  honneurs 
à  accorder  aux  grands  hommes.  D.  4 
avr.  1791,  art.  2. —Ces  honneurs  ne 
peuvent  être  décernés  aux  députés  que 
par  les  législatures  suivantes.  Art.  4.  = 
Le  corps  législatif  peut  présenter  ses  ob- 
servations au  roi  sur  la  conduite  des  mi- 
nistres, et  même  lui  déclarer  qu'ils  ont 
perdu  la  conliance  de  la  nation.  D.  27 
avr.  1791,  art.  28.  —  Mode  d'exercice 
du  droit  d'accusation  par  le  corps  légis- 
latif devant  la  haute  cour  nationale.  D. 
10  mai  1791,  art.  4  et  suiv.  =  Disposi- 
tions réglant  le  mode  et  les  formes  de 
l'élection  des  membres  de  l'assemblée 
législative.  D.  28  mai  1791.  =  Principes 
constitutionnels  sur  la  composition  et 
l'organisation  du  corps  législatif,  sur  la 
nature  de  ses  pouvoirs,  sur  la  manière 
dont  il  les  exerce,  et  sur  ses  rapports  avec 
le  roi.  D.  15  juin  1791.  =  *  Les  minis- 
tres sont  provisoirement  admis  aux  séan- 
ces de  l'assemblée  nationale.  D.  21  juin 

1791.  =3  Le  corps  législatif  et  le  roi  sont 
les  représentans  de  la  nation.  Const.  5 
sept.  1791,  tit.  5,  art.  2.  —  Le  pouvoir 
•«gislalif  est  délégué  à  une   assemblée 
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nationale  élective.  Art.  3.—  L'assemblée 
est  unique,  permanente,  biennale.se  re- 
nouvelant de  plein  droit,  cl  indissoluble 
par  le  roi.  Chap.  1«.  —  Nombre  des  re- 
présentans et  des  suppléans.  Bases  de  1^ 
représentation.  Sect.  lr<\  —  Formes  des 
élections.  Les  représentans  et  suppléans 
sont  choisis  parmi  les  citoyens  actifs  du 
département.  Fonctions  incompatibles 
et  cas  d'option.  Réélections.  Défenses  de 
donner  aucun  mandat  impératif.  Sect.  3. 
—  Epoque  de  la  réunion  annuelle.  Vé- 
rification des  pouvoirs  et  constitution  dé- 
finitive. Serment  collectif  et  individuel. 
Inviolabilité.  Cas  d'arrestation  et  de 
poursuites.  Sect.  5.  —  Droits  et  devoirs 
du  corps  législatif  en  cas  de  changement 
de  règne,  de  minorité  du  roi  et  de  ré- 
gence. Chap.  2.  —Pouvoirs  et  fonctions 
de  l'assemblée  nationale.  Chap.  3,  sect. 
lre.  —  Tenue  des  séances,  et  formes  de 
délibérer.  Sect.  2.  —  Relations  du  corps 
législatif  avec  le  roi.  Sect.  4.  =  Peines 
contre  ceux  qui  attentent  à  la  liberté  des 
réunions  ou  délibérations  du  corps  lé- 
gislatif, ou  à  la  liberté  individuelle  d'un 
de  ses  membres.  Cod.  pén.  25  sept.  1791, 
2e  part.,  tit.  1er,  sect.  5,  art.  4.  —  Qui 
font  approcher  ou  séjourner  des  troupes 
plus  près  de  trente  mille  toises  de  l'en- 
droit où  il  se  réunit.  Art.  5.  —  Qui  inves- 
tissent d'hommes  armés  le  heu  de  ses 
séances.  Art.  6.  —Contre  les  députés  qui 
trafiquent  de  leur  opinion.  Sect.  5,  art. 
7.  (Dispositions  analogues.  Cod;  5  brum. 
an  4,  art.  020  et  suiv.)  =  *  Cérémonies 
à  observer  lorsque  le  roi  se  rendra  dans 
le  sein  du  corps  législatif.  D.  29  sept. 
1791  (n°  519).  =  Incompatibilité  des 
fonctions  de  membre  du  corps  législatif 
avec  celles  de  la  garde  nationale.  D.  29 
sept.  1791  (n°  522),  sect.  1",  art.  16.  = 
*  Le  président  de  l'assemblée  ne  peut 
adresser  aucun  discours  au  roi,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'un  décret.  D.  50  sept. 
1791  (n°  557).=:*  Arrêté  qui  fixe  le  mode 
de  la  vérification  des  pouvoirs.  D.  \et 
oct.  1791.  =  *  Suppression  de  l'expres- 
sion honorable  membre.  D.  15  oct. 
1791.  =  *  La  collection  des  lois  est  tou- 
jours déposée  sur  le  bureau  de  l'assem- 
blée. D.  26  oct.  1791  (n°  7).  =  *  Dispo- 
sitions relatives  à  l'admission  à  la  barre 
des  députés  extraordinaires.  D.  26  oct. 
1791  (n°9).=*Les  comités  de  l'assemblée 
sont  autorisés  à  prendre  dans  les  bu- 
reaux des  ministres  et  aux  archives  de 
l'assemblée  nationale  les  renseignemens 
qui  leur  sont  nécessaires.  D.  28  oct. 
1791.  =  *  L'assemblée  ne  reçoit  et  ne 
fait  aucun  compliment  à  l'occasion  du 
jour  de  l'an.  D.  51  déc.  1791.  =  Les 
fonctions  de  député  à  l'assemblée  natio- 
nale et  celles  de  juré  sont  incompatibles. 
D.  27  fév.  1792,  et  cod.    3  brum.  an   i. 
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art.  481.  —  *  Dispositions  relatives  au 
remplacement  des  députés  qui  vien- 
draient à  décéder.  D.  1er  avr.  1792.  =La 
défense  faite  aux  corps  administratifs 
d'entretenir  des  agens  auprès  du  corps 
législatif  s'étend  aux  municipalités  et 
aux  tribunaux.  D.  3  juill.  1792.  Voy. 
plus  haut  24  décembre  1790.  =*  Fixa- 
lion  de  l'indemnité  accordée  aux  fonc- 
tionnaires publics  et  aux  citoyens  mandés 
ou  appelés  à  la  barre.  D.  31  juill.  1792 
(n°  521).=Formule  du  serment  des  dé- 
putés. D.  10  août  1792  (n°  549). 

Voy.  assemblée  constituante;  As- 
semblée, législative  ;  Convention  natio- 
nale ;  Etats  généraux. 

Corps  législatif  d'après  la  con- 
stitution de  1793  ET  SOUS    LE  RÉGIME 
révolutionnaire.  Le  peuple  français 
est  invité  à  former  une  convention  natio- 
nale. D.  10  août  1792  (n°  330),   art.  1". 
=  Tout  Français  âgé  de  vingt-un  ans  , 
domicilié  depuis  un  an,   vivant  du  pro- 
duit de  son  travail,  est  admis  à  voter  dans 
les  assemblées  qui  éliront  la  convention. 
D.  10  août  1790  (n°  3vi4).  =  Règlement 
à  l'usage  des  séances  de  la  convention. 
D.  21  et  28  sept.  1792.  =*  Les  fonc- 
tions de  représentant  de  la  nation   sont 
incompatibles  avec  toute  autre  fonction 
publique.   D.  25  sept.   1792  (n°  11).  = 
*  Dispositions  relatives  au  double  trai- 
tement des  membres  de  la   législature. 
D.  19oct.  1792  (n°  53).  =  L'accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire   ne  peut  décerner  de  mandats 
d'arrêt  ou  d  amener  contre  les  députés, 
sans  un  décret  d'accusation.   D.  5  avr. 
1793  (n°  394),  art.  3.  =Un  député,  muni 
de  sa   carte,   ne  peut  être  arrêté,  si  ce 
n'est  pour  crime  et  en  flagrantdélit.  D. 
41   avr.  1793  (n°    411).  =  Le    peuple 
nomme   immédiatement    ses    députés. 
Const.  24  juin  1793,  art.  8.  —  La  popu- 
lation est  la  seule  base  de  la  représen- 
tation nationale.  Art.  21. — Nombre  des 
députés  en  proportion  de  la  population. 
Art.  22.  —  Mode  de  procéder  aux  élec- 
tions. Art.  23  et  suiv.  —  Tout  Français 
exerçant  les  droits  de  citoyen  est  éligi- 
ble.  Art.  28.  —  Chaque  député  appar- 
tient à   la  nation  entière.    Art.  29.  — 
Mode  de  remplacement  des  députés  non 
acceptans,  démissionnaires,  déchus   ou 
décèdes.  Art.  30et31. — Époque  annuelle 
des  élections.  Art.  52.  —  Le  corps  légis- 
latif est  un,  indivisible   et  permanent. 
Art.  59., —  Sa  session  est  d'un  an.  Art. 
40.  —  Époque  à  laquelle    il  se  réunit. 
Art.    41.  —  Nombre  de  députés  exigé 
pour  que  l'assemblée  puisse  se  consti- 
tuer. Art.  42.  —  Inviolabilité  des  dépu- 
tés ;  seuls  cas  où  ils  peuvent  être  saisis, 
arrêtés  et  poursuivis.  Art.  43  et  44.  — 
Tenue  des  séances  du  corps  législatif. 
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Art.  43  à  52.  —  Ses  attributions  et  rè- 
gles qui  en  déterminent  l'exercice.  Art. 
55  et  suiv.  —  Il  nomme  les  membres  du 
conseil  exécutif.  Art.  63. — 11  les  accuse 
en  cas  de  prévarication.   Art.  71.  —  Le 
conseil  exécutif  a  l'entrée  et  une   place 
séparée  dans  le  lieu  des  séances.   Art. 
73.  —  Il    est    entendu   quand    il  a  un 
compte  à  rendre.    Art.  76.  —  Le  corps 
législatif  l'appelle  quand   il  le  juge  con- 
venable. Art.   77.  — La  déclaration  des 
droits  et  l'acte  constitutionnel  sont  gra- 
vés sur  des  tables  au  sein  du  corps  légis- 
latif.   Art.   124.  =  *  Les   députés   ne 
peuvent  être  mis  en  accusation  qu'après 
avoir  été  entendus.  D.  20brum.  an  2.= 
Pouvoirs  extraordinaires  du  corps  légis- 
latif sous   le   gouvernement  révolution- 
naire. D.  14  frim.  an  2.    Voy.  Conven- 
tion nationale.  t=  Mode  de   réception 
des  ambassadeurs  ou  envoyés  des  puis- 
sances étrangères.    D.    6  fruct.    an  2 
(n°  415)  et  4  fjor.  an  5.  =*  Il  ne  se  fait 
plus  aucune  élection  à  haute  voix.  D.  5 
therm.  an  3. 
Voy.  Convention  nationale. 
Corps  législatif  d'après  la  con- 
stitution   de    l'an  3.  Les  deux  tiers 
des  membres  du  nouveau  corps  législa- 
tif doivent  être  pris  parmi  ceux  de   la 
convention  actuellement  en  activité.   D. 
5  fruct.  an   3  (n°  146),  art.  2  et  suiv. 
(Manière  de  procéder  à  cette  réélection. 
D.  13 fruct.  an 3  (n°  159)  et*  1er  vend. an 
4  (n°  211).)  ==  Le  corps  législatif   pro- 
nonce seul  sur  la  validité  des  opérations 
des  assemblées  primaires  et  des  assem- 
blées électorales.  Const.  5  fruct.  an  3  , 
art.  23,  40  et  43.  — Les  assemblées  élec- 
torales éitsent  les  membres  du  corps  lé- 
gislatif. Art.  41.  —  Le  citoyen  élu  pour 
remplacer  un  député  mort  ou  démission- 
naire n'est   élu  que  pour  le  temps   qui 
restait  au  député  remplacé.  Art.  42.  — 
Le  corps  législatif  est  composé  d'un  con- 
seil des  anciens  et  d'un  conseil  des  cinq- 
cents.    Art.   44.  —  Il  ne  peut  déléguer 
ses  fonctions.    Art.   45.  —  Ni  empiéter 
sur  le  pouvoir  exécutif  ou  sur  le  pouvoir 
judiciaire.  Art.  46.  —  Toutes  les   fonc- 
tions publiques  sont  incompatibles  avec 
celles  de  ses  membres.  Art.  47.  —  Cha- 
que département  concourt  à  leur  nomi- 
nation, .à  raison  de  sa  population.   Art. 
49  _  Époque  périodique  à  laquelle  leur 
nombre  est  déterminé.   Art.  50.  —  Us 
sont  représentans  de  la  nation   entière. 
Art. .52.  —Us  ne  peuvent  recevoir  aucun 
mandat.  Ibid.  —Us  sont  renouvelés  tous 
les  ans   par  tiers.  Art.  53.  —  Intervalle 
qui  doit  exister  entre  les  réélections  des 
mêmes  membres.    Art.   51.  —  Nul   ne 
peut  être  député  pendant  plus  de  six  an- 
nées consécutives.  Art.  55.  —  Convoca- 
tion des  assemblées  primaires  lorsqua 
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l'un  des  conseils  se  trouve  réduit  h  moins 
des. deux  tiers  do  ses  membres.   Art.  r>o". 

—  Époque  annuelle  de  la  réunion  du 
corps  législatif.  Art.  57,r-  Les  deux  con- 
seils résident  dans  la  môme  commune. 
Art* 58.  —  Le  corps  législatif  est  perma- 
nent. Art.  59,  —  Il  peut  s'ajourner. 
Ibid.  —  Les  doux  conseils  ne  peuvent 
se  réunir  dans  une  même  salle.  Art.  60. 

—  Les  présidons  et  secrétaires  sont  élus 
pour  un  mois.  Art.  61.—-  Les  conseils 
ont  respectivement  le  droit  de  police  dans 
le  lieu  de  leurs  séances  et  dans  l'enceinte 
extérieure  qu'ils  ont  déterminée.  Art. 
6:2.  —  Us  ont  le  droit  de  police  sur  leurs 
membres;  seules  peines  qu'ils  peuvent 
prononcer.  Art.  65.  —  Les  séances  sont 
publiques;  nombre  que  ne  peuvent  ex- 
céder les  assistans.  Art.  64.  —  Les  pro- 
cès-verbaux des  séances  sont  imprimés. 
Ibid.  —  Comment  se  prennent  les  déli- 
bérations. Art.  65.  —  Dans  quels  cas 
chaque  conseil  peut  Se  former  en  co- 
mité général  et  secret.  Art.  66.  —  Dé- 
fense à  chaque  conseil  de  créer  dans  son 
sein  aucun  comité  permanent.    Art.  67. 

—  Faculté  de  nommer  des  commissions 
spéciales  pour  l'examen  préparatoire  des 
matières  qui  en  paraissent  susceptibles. 
Ibid.  —  Les  membres  du  corps  législatif 
reçoivent  une  indemnité  annuelle  ;  fixa- 
tion de  cette  indemnité.  Art.  68.  —  Dis- 
tance dans  laquelle  il  ne  peut  passer  au- 
cune troupe  sans  sa  réquisition  ou  son 
autorisation.  Art.  69.  Voy.  plus  bas  10 
thermidor  an  5.  —  Établissement,  choix 
et  lixation  de  la''  garde  du  corps  législa- 
tif. Art.  70  et  71.  —  Le  corps  législatif 
n'assiste  à  aucune  cérémonie.   Art.  72. 

—  Il  n'y  envoie   point  de   députations. 
Ibid.  —   Dispositions    particulières   au 
conseil  des  cinq-cents  et  au  conseil  des 
anciens.  Art.  75  à  109.  Voy.  Conseil  des 
anciens  et  conseil  des  cinq-cents.  — In- 
violabilité des  membres  du  corps  législa- 
tif. Art.  110  et  ill.  — Seuls  cas  dans 
lesquels  ils  peuvent  être  saisis  et  pour- 
suivis, et  formes  à  observer  alors.  Art. 
112  et  1 15.  —  Pour  quels  faits  ils  peu- 
vent être  traduits  devant  ia  haute-cour 
de  justice  ;  formes  à  suivre  pour  la  mise 
en  accusation.  Art.    1 14  à  122.  —  L'ac- 
cusation prononcée  entraîne  la  suspen- 
sion. Art.  125.  —  Le  député  acquitté  re- 
prend ses  fonctions.  Ibid.  —  Relations 
des  conseils  entre  eux.  Ait.  124  à  127. — 
Dans  quel  délai,  par  qui  et  comment  les 
lois  sont  promulguées.  Art.  12S  à  15!. — 
Le  corps  législatif  nomme  les  membres 
dudireetoire  exécutif;  manière  de  procé- 
der à  cette  élection.  Art.  152  et  suiv.  — 
Le  directoire  a  entrée  dans  chacun  dos 
deux  conseils.  Art.  170. —  Le  corps  lé- 
gislatif ne  peut  exercer  les  fonctions  ju- 
diciaires. Art.  202.  — •  Le  tribunal  de 
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cassation  lui  envoie  chaque  année  une 
députalion  qui  lui  présente  l'étal  des  ju- 
gemens.  Art.  2*i7.  —  Les  conseils  ne  dé- 
libèrent sur  la    paix  ou  sur  la  guerre 
qu'en  comité  général.  Art.  554.  —  Les 
membres  du  corps  législatif  portent  leur 
costume  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Art.  569.  =  Formes  d'après  les- 
quelles se  font  les  élections  que  la  con- 
stitution a  chargé  le  corps  législatif  de 
faire.  D.  2">  fruct.  an  5,   lit.  4,  art.  1er 
et  2.  =  *  Dispositions  concernant  l'or- 
dre des  délibérations  et  la  police  du  corps 
législatif.  D.  28  fruct.  an  5.  =  Disposi- 
tions qui  déterminent  la  manière  dont  il 
sera  procédé  à  son   installation.   D.  50 
vend,   an  4.  =  *  Le  conseil  des  cinq- 
cents  et  celui  des  anciens  déclarent  qu'ils 
sont  définitivement. constitués.    Décl.  8 
brum.  an  4.  =  *  Établissement   d'une 
bibliothèque  à  l'usage  du  corps  législa- 
tif. L.  14  vent,  an  4.=Manière  dont  sont 
reçues,  tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière criminelle,  les  dépositions  des  mem- 
bres du  corps  législatif  cités  en  témoi- 
gnage devant  les  tribunaux  autres  que 
ceux  qui  siègent  dans  la  commune  où 
ils  exercent  leurs  fonctions.  L.  20  therm. 
an  4  et  7  therm.  an  9.  =*  Dispositions 
concernant  le  renouvellement  prochain 
du  corps  législatif.   L.  20  niv.  an  5.  = 
Los  citoyens  qui  exercent  des  fonctions 
publiques  pour  un  temps  illimité  ne  per- 
dent point  leur  place  par  l'acceptation 
des  fonctions  législatives.    L.  50  germ. 
an  5,   art.  1er.  —  Us  ne  touchent  que  le 
traitement  de  membre  du  corps  législa- 
tif. Ibid.  —  Les  citoyens  exerçant  des 
fonctions  temporaires  sont  démissionnai- 
res de  leur  place  par  le  seul  fait  de  l'ac- 
ceptation de  la  qualité  de   législateur. 
Art.  4.  =  Manière  de  procéder  à  la  vé- 
rification des  pouvoirs  des  députés  nou- 
vellement élus  au  corps  législatif.  L.  50 
flor.  an  5  et  12  pluv.  an  6.  =  *  Fixation 
de  la  limite  constitutionnelle  pour  le  pas- 
sage des  troupes.    L.  10  therm.  an  5. 
Voy.    plus  haut  5  fructidor  an   5.  = 
*  La  loi  qui  précède  doit  être  lue  à  la 
tête  de  chaque  corps  de  troupes.   L.  11 
therm.  an  5.=*  Plantation  provisoire 
de  poteaux  destinés  à  fixer  la  limite  con- 
stitutionnelle. L.  19  therm.  an  5.  =  An- 
nulation des  élections  de  différons  dépar- 
temens.  Déportation  de  divers  députés. 
L.  19  fruct.  an  5,  art.  1"  et  suiv.,  et 
art.  15.  =  Mode  pour  la  signature  des 
procès-verbaux  dos  séances  du  corps  lé- 
gislatif. L.  14  brum.  an  6.  =  *  Fixatiou 
de  l'indemnitédue  aux  membres  du  corps 
législatif  pour  la  suppression  de  la  fran- 
chise et  du  contre-seing.  L.  B  frim.  an 
6.  Voy.  Contre-seing  des  lettres.  =  La 
contrainte  par  corps  ne  peut  jamais  être 
exercée  dans  l'enceinte  du  corps  légiste- 
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tif.  L.  15  germ.  an  6,  tit.  3,  art.  4.  es 
*  Loi  relative  à  l'impression  des  procès- 
verbaux  des  assemblées  nationales.  2 
flor.  an  6.  =  *  Dédommagement  pour 
fraisde  voyage  accordé  aux  citoyens  dont 
les  nominations  au  corps  législatif  ont 
été  annulées.  L.  16  prair.  an  6.  p=  Les 
actes  du  corps  législatif  ne  sont  pas  sou- 
mis aux  droits  de  timbre.  L.  13  brum. 
an  7,  art.  16.  =  L'indemnité  des  mem- 
bres du  corps  législatif  fait  partie  des  dé- 
penses générales  de  la  république.  L.  11 
frim.  an  7,  art.  1er,  §  l".  =  Ses  actes 
sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement. L.  22  frim.  an  7,  art.  70,  §  3, 
1°.  ==  Toute  autorité  ou  tout  individu 
qui  attente  à  la  sûreté  ou  à  la  liberté  du 
corps  législatif  ou  de  quelqu'un  de  ses 
membres  est  mis  hors  la  loi.  L.  50  prair. 
an  7.  =  Translation  du  corps  législatif  à 
Saint-Cloud.  D.  18  brum.  an  8.  =Liste 
de  députés  exclus  de  la  représentation 
nationale  pour  leurs  excès  et  attentats. 
L.  19  brum.  an  8,  art.  1er.  —  Ajourne- 
ment du  corps  législatif  au  1er  ventôse  an 
8.  Art.  5.  —  Pendant  l'ajournement,  les 
députés  conservent  leur  indemnité  et 
leur  garantie  constitutionnelle.  Art.  6. — 
Fonctions  qu'ils  sont  autorisés  et  môme 
invités  à  accepter.  Art.  7.  —  Formation, 
dans  chaque  conseil,  d'une  commission 
composée  de  vingt-cinq  membres.  Attri- 
butions et  pouvoirs  de  ces  commissions. 
Art.  8  et  suiv.  =  Nomination  des  mem- 
bres de  ces  commissions.  Actes  du  corps 
législatif  19  brum.  an  8  (nos  211  et 
212). 

Corps  législatif  d'après  la  con- 
stitution de  L'AN  8,  SOUS  LE  CONSULAT 
et  sous  l'empire.  Institution  du  corps 
législatif  et  du  tribunat.  Nombre,  âge  , 
mode  et  conditions  d'admission,  renou- 
vellement et  traitement  de  leurs  mem- 
bres. Leurs  attributions  constitutionnel- 
les respectives.  Const.  2:2  frim.  an  8  , 
art.  20,  21,  2ï  et  suiv.  =  Le  corps  légis- 
latif et  le  tribunat  ont  une  garde  d'hon- 
neur. L.  3  niv.  an  8  (n°  259),  art.  6.  — 
Palais  qui  leur  sont  affectés.  Art.  7.  — 
Fonctions  et  costumes  des  messagers 
d'état,  huissiers  et  secrétaires-rédacteurs. 
Art.  9,  10,  16  et  17.  —Costumes  des  lé- 
gislateurs et  des  tribuns.  Art.  15  à  15  — 
Le  corps  législatif  et  le  tribunat  nom- 
ment un  président  et  quatre  secrétaires. 
L.  5  niv.  an  8  (n°  265),  art.  l«.  —  Ils 
ont  la  police  de  la  salle  des  séances  et  des 
bâtimens  affectés  à  leur  service.  Art.  2. 

—  Ils  ont  une  garde  d'honneur.  Art.  3. 

—  Ils  exercent  la  police  sur  leurs  mem- 
bres et  sur  les  assistans  à  leurs  séances. 
Art.  4.  — Convocation  pour  le  11  nivôse. 
Art.  5.  =  *  Service  de  la  garde  d'hon- 
neur. A.  18  niv.  an  8.  ,=  Comment  les 
projets  de  loi  sont  présentés,  discutés  , 
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adoptés  ou  rejetés  dans  le  corps  législatif 
et  dans  le  tribunat.  L.  19  niv.  an  8.  =s 
Règlement  intérieur  du  tribunat.  27  niv. 
an  8.  =  Manière  de  citer  en  témoignage 
les  membres  du  corps  législatif  et  du 
tribunat.  A.  7  therm.  an  9.  ==  ^Manière 
dont  se  fera  le  renouvellement  des  qua- 
tre premiers  cinquièmes  du  corps  légis- 
latif et  du  tribunat,  en  l'an  10  et  dans 
les  trois  années  subséquentes.  S.  C.  22 
vent,  an  10.  =Les  membres  du  tribunat 
et  ceux  du  corps  législatif  sont  choisis  sur 
les  listes  présentées  par  les  collèges  élec- 
toraux. Nombre  des  candidats  pour  cha- 
que place ,  et  conditions  d'admission. 
S.  C.  O.  16  therm.  an  10,  art.  29  et  32.— 
Le  corps  législatif  et  le  tribunat  peuvent 
être  dissous  par  le  sénat.  Art.  55,  5°.  — 
Nombre  relatif  des  membres  du  corps  lé- 
gislatif :  leur  classification  et  celle  des 
départemens  en  cinq  séries.  Art.  69 à 72. 

—  Le  gouvernement  le  convoque,  l'a- 
journe et  le  proroge.  Art.  75.  —  Le  tri- 
bunat sera  réduit  à  cinquante  membres. 
Comment  s'opérera  la  réduction.  Art.  76. 

—  Il  se  divise  en  sections.  Ibid.  —  Ta- 
bleauxdu  nombre  des  députés  à  élire  par 
chaque  département,  et  des  départemens 
divisés  en  cinq  séries.  In  fine.  =  *  Sur 
la  classification  des  membres  du  corps 
législatif  en  séries  et  le  mode  de  réduc- 
tion des  membres  du  tribunat.  S.  C.  8 
fruct.  an  10.  ==  Formule  du  sénatus- 
consulte  portant  dissolution  du  corps 
législatif  ou  du  tribunat,  ou  de  l'un  et 
de  l'autre.  S.  C.8  fruct.  an  10.  ^Fixa- 
tion de  l'ordre  dans  lequel  les  cinq  sé- 
ries de  départemens  seront  appelées  à 
présenter  des  députés.  Acte  du  sénat  \9 
fruct.  an  10.  =  *  Fixation  de  l'époque  à 
laquelle  devront  cesser  ou  commencer  les 
fonctions  législatives.  A.  6  brum.  an  12. 
=  Mode  d'ouverture  des  sessions  du 
corps  législatif.  S.  C.28  frim.  an  12,  art. 
1er  à  7.  —  Nomination,  renouvellement 
et  fonctions  des  président,  vice-présidens 
secrétaires  et  questeurs.  Art.  8  à  18.  — 
Règles  sur  les  dépenses  et  la  comptabi- 
lité. Art.  19  à  29.  —  Dans  quels  cas  le 
corps  législatif  se  forme  en  comité  géné- 
ral. Art.  50  et  suiv.  r=3*  Les  législateurs 
et  tribuns,  qui  étaient  membres  d'un  con- 
seil général  de  département,  d'arrondis- 
sement ou  de  commune,  cessent  d'en 
faire  partie.  A.  5  germ.  an  12  (n°  256). 
=  Intitulé  et  promulgation  des  actes  du 
corps  législatif.  S.  C.  O.  28  flor.  an  12, 
art.  58. — Dans  quels  cas  et  pour  quelle 
cause  ses  décrets  peuvent  être  dénoncés 
au  sénat.  Art.  69  à  72.  —  Ses  membres 
sont  rééligibles  sans  intervalle.  Art.  78. 

—  Renvoi  des  projets  de  loi  au  tribunat. 
Art.  79.  —  Division  et  composition  des 
séances.  Art.  80. —Mode  des  discussions. 
Art.  81  à  86.  —Les  sections  du  tribunat 


COR 

sont  les  seules  commissions  du  corps  lé- 
gislatif. Art.  87.— Durée  des  fonctions  et 
mode  de  renouvellement  des  tribuns.  Art. 
88  et  89. — Nomination  et  fonctions  du  pré- 
sident et  des  questeurs.  Art.  90  à  92.  — 
Division  du  tri  bunat  cntroissections.  Art. 
95  et  94.— Mode  de  discussion  des  projets 
de  lois,  et  des  autres  délibérations.  Art. 
«),">  à  97.  =Le  corps  législatif  et  le  tribu  - 
nat  n'ont  rang  et  séance  que  dans  les  cé- 
rémonies publiques  auxquelles  ils  sont 
imités  par  lettres  closes  de  l'empereur. 
D.  tH  mess,  an  12,  tit.  1er,  art.  2.  — 
Quels  honneurs  leur  sont  alors  rendus. 
Tit.  12.  —  Honneurs  funèbres  dus  à 
leurs  membres.  Tit.  26.  =  *  Des  dépu- 
tai ions  des  départemens  de  Gênes,  de 
Montenotte  et  des  Apennins.  D.16  vend, 
an  14.  =  *  Dispositions  relatives  aux  re- 
nouvellemens  successifs  des  députations 
au  corps  législatif.  S.  C.  22  fév.  1800.  = 
Suppression  du  tribunat.  Création  de 
trois  commissions  pour  l'examen  des  pro- 
jets de  lois.  Membres  du  tribunat  qui  en- 
trent au  corps  législatif.  S.  C.  19  août 

1807,  art.  1er  à  9.  —  Pour  être  nommé 
lésislatcur  il  faut  avoir  quarante  ans. 
Art.  10.  =  Les  présidens  du  corps  légis- 
latif portent  le  titre  de  comte.  Conditions 
requises  pour  la  transmission  de  ce  titre 
à  leur  descendance,  et  l'institution  d'un 
majorât  avec  le  titre  de  baron  en  faveur 
de  leur  fils  aîné  ou  puîné.  D.  1er  mars 

1808,  art.  4  et  suiv.  =  Nombre  des  dépu- 
tés attribués  aux  départemens  de  Rome 
et  de  Trasimène.  Séries  auxquelles  ils 
appartiennent.  S.  C.  0.17  fév.  1810,  art. 
5.  =  *  Quid?  si  un  député  décède  après 
sa  nomination  par  le  sénat  et  avant  sa 
prestation  de  serment.  D.  26  avr.  1811.= 
Mode  de  remplacement,  pendant  la  durée 
des  sessions,  des  membres  des  cours  et 
tribunaux  nommés  députés.  Av.  cons.  6 
mai  1 81  l.=L'empereur  nomme  le  prési- 
dent du  corps  législatif.  S.  C.  O.  la  nov. 

1813,  art.  1er.  —  Le  sénat  et  le  conseil 
d'état  assistent  en  corps  aux  séances  impé- 
riales. Art.2.=Ajournement  du  corps  lé- 
gislatif. D.  31  déc.  1815.=*Convocation. 
6  mai  18l4.=Jusques  à  quand  ses  mem- 
bres continuent  de  siéger  à  la  chambre  des 
députés.  Ch.  const.  4  juin  1814,  art.  75 
et  76.  =  Pendant  ce  temps  ils  jouissent 
de  leur  traitement.  O.  4  juin  1814 , 
art.  1er. 

Corps  législatif  d'après  la  con- 
stitution du  sénat.  11  concourt  à  la 
formation  des  lois  ;  celles  relatives  aux 
contributions  ne  peuvent  être  proposées 
que  dans  son  sein.  Const.  sénat.  6  avr. 

1814,  art.  5.  —  Nombre  et  mode  d'élec- 
tion des  députés  ;  durée  de  leurs  fonc- 
tions. Art.  9.  —  Époque  de  la  session 
annuelle.  Droit  d'ajournement  et  de  dis- 
solution attribué  au  roi,  Art.  10— Droit 
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de  discussion.  Publicité  des  séances.  Art. 

11.  —  Il  élit  son  président.  Art.  12. — Ses 
membres  ne  peuvent  être  arrêtés  sans  son 
autorisation,  ni  jugés  que  par  lui.  Art. 
15. — Les  ministres  peuvent  être  députés. 
Art.  14.  —  L'impôt  doit  être  librement 
consenti  ;  le  budget  présenté,  chaque  an- 
née, à  l'ouverture  de  la  session.  Art.  15. 

Corps  législatif  d'après  la  charte 
de  1814.  Voy.  Chambres  législatives 
(Chambre  des  pairs  et  chambre  des  dé- 
putés). 

Corps  législatif  d'après  l'acte 
additionnel  aux  constitutions  de 
l'empire.  Voy.  Chambres  législatives 
(Chambre  des  pairs  et  chambre  des  re- 
présentons). 

Corps  législatif  d'après  la  con- 
stitution DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉ- 
SENTANTS.  Création,  composition,  orga- 
nisation et  attributions  constitutionnel- 
les. Const.  29  juin  1815. 

Corps  militaires.  Les  citoyens  ar- 
més pour  la  chose  publique  ne  forment 
point   un   corps    militaire.    D.    6  déc. 

1790,  8°.  =  Les'gardes  nationales  ne 
forment  pas  un  corps  militaire.  Const. 
3  sept.  1791,  tit.  4,  art.  3. 

Corps  municipaux.  Voy.  Corps  ad- 
ministratifs et  municipaux. 

Corps  de  partisans.  Voy.  Parti- 
sans (Corps  de). 

Corps  politiques.  Peines  contre  le» 
agens  du  pouvoir  exécutif  qui  cherche- 
raient à  rétablir  les  corps  politiques  sup- 
primés, à  supprimer  ceux  établis  ou  à 
en    créer  d'autres.   Cod.  pén.   25  sept. 

1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  5,  art.  13, 
et  cod.  3  brum.  an  4,  art.  628. 

Correction.  Temps  pendant  lequel 
le  contumax  repris  peut,  en  cas  d'ab- 
solution ,  être  condamné  à  garder  pri- 
son par  forme  de  correction.  D.  16  sept. 
1791,  tit.  9,  art.  12,  et  cod.  5  brum.  an 
4,  art.  479. 

Correction  (Maisons  de).  Voy. 
Maisons  de  correction  ;   Prisons. 

Correctionnelle  (  Police  ).  Voy. 
Police  correctionnelle  ;  Tribunaux 
correctionnels. 

Correctionnelles  (Peines).  Voy. 
Peines  correctionnelles. 

Correspondances.  Manière  dont 
les  corps  administratifs  et  municipaux 
correspondent  entre  eux.  Inst.  12  août 
1790,  chap.  le%  §  2.  Voy.  plus  bas  15 
mars  1791  et  17  pluviôse  an  5.  =  Dé- 
fense à  toute  association  ou  corporation, 
et  aux  corps  de  l'armée,  d'entretenir 
ensemble  des  correspondances.  D.  19 
sept.  1790.  =  Règles  nouvelles  sur  la 
correspondance  des  corps  administratifs 
et  municipaux.  D.   15  mars  1791,  art. 

12,  22  et  25.  Voy.  plus  bas  5  fructidor 
an  5  et  15  pluviôse  an  5.  =  Peine  con- 
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tre  le  militaire  qui  entrelient  sans  per- 
mission une  correspondance  dans  l'ar- 
mée ennemie.  Cod.  pén.  mil.  30  sept. 
1791,  tit.  2,  art.  15;  12  mai  1793,  lit. 
1er,  sect.  2,  art.  2;  et  21  brum.  an  5, 
tit.  5,  art.  1er  et  2.  —  Destitution  de 
tout  fonctionnaire  qui  entretient  une 
correspondance  coupable  avec  des  émi- 
grés. D.  30  août  1792.  ==  *  Défense  des 
correspondances  en  nom  collectif  entre 
les  sociétés  populaires.  D.  2">  vend,  an 
5  et  const.  5  fruct.  an  3,  art.  562.  = 
Seuls  objets  sur  lesquels  les  administra- 
tions centrales  et  municipales  peuvent 
correspondre  entre  elles.  Const.  5  fruct. 
an  5,  art.  199.  —  Défense  aux  sociétés 
politiques  de  correspondre  entre  elles. 
Art.  562.  ==  Nouveau  mode  de  corres- 
pondance des  autorités  constituées.  A. 
21  fruct.  an  4.  ==  La  correspondance 
officielle  des  tribunaux  est  inventoriée 
sur  des  registres  tenus  exprès.  A.  3 
vend,  an  5.  =  Moyens  pour  faciliter  les 
correspondances  entre  les  ministres,  etc., 
et  les  autorités  constituées  et  fonction- 
naires qui  ne  sont  pas  servis  directe- 
ment par  la  poste.  A.  4  niv.  an  5.  = 
Règles  à  suivre  dans  les  correspondances 
respectives  des  agens  municipaux  et  des 
administrations  municipales  et  départe- 
mentales. A.  17  pluv.  an  5.  Voy.  plus 
haut  12  août  1790  et  13  mars  1791.  = 
Seuls  objets  pour  lesquels  les  émigrés 
peuvent  correspondre  avec  leurs  parens, 
amis  et  mandataires.  L.  19  fruct.  an  5, 
art.  20  et  21.  =  Comment  correspon- 
dent les  premières  autorités  entre  elles. 
L.  5  niv.  an  8,  art.  8.  =  Les  collèges 
électoraux  ne  peuvent  correspondre  entre 
eux.  S.  C.  O.  16  therm.  an  10,  art.  57. 
=  Les  procureurs  généraux  près  les 
cours  criminelles  peuvent  correspondre 
directement,  et  même  par  circulaire, 
avec  les  maires  et  commissaires  de  po- 
lice pour  ce  qui  touche  aux  contraven- 
tions aux  lois  de  la  conscription.  D.  26 
août  1806. 

Voy.  Contre  seing  des  lettres;  Let- 
tres missives  ;  Poste  aux  lettres. 

Corrèze  (  Département  de  la  ). 
Création  et  division  en  districts.  D.  26 
fév.  1790,  tit.  2.  c=s  *  Réduction  des  jus- 
tices de  paix.  A.  17  brum.  an  10.  = 
*  Autorisation  d'un  impôt  extraordinaire 
pour  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales. L.  9  mai  1827.  =  *  Autorisa- 
tion d'un  autre  impôt  extraordinaire 
pour  couvrir  le  déficit  de  la  dépense  du 
cadastre.  L.  2juill.  1828. 

Corruption.  Arrestation  préventive 
et  peine  contre  ceux  qui  corrompent  les 
jeunes  gens  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 
D.  19  juill.  1791,  tit.  2,  art.  8  à  10.  = 
Peines  contre  les  députés,  jurés,  juges 
criminels  et    officiers  de    police  qjii  , 
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moyennant  argent ,  trafiquent  de  leur 
opinion.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2« 
part.,    tit.  1«,    sect.    5,  art.  8  à    10. 

Corsaires.  Voy.  Course  maritime. 

Corse  (Ile  et  département  de 
la).  Elle  l'ait  partie  de  1  empire  fran- 
çais. D.  50  nov.  1789.  Voy.  plus  bas  11 
août  1795.  =  Provisoirement,  l'île  de 
Corse  ne  forme  qu'un  seul  département. 
D.  26  fév.  1790,  lit.  2.  —Délibération 
à  prendre  par  l'assemblée  des  électeurs 
sur  le  point  de  savoir  si  elle  doit  en  for- 
mer deux.  Ihid.  — Division  en  districts. 
Ibid.  =  *Elle  ne  forme  définitivement 
qu'un  seul  département.  D.  16  nov. 
1790  (n°  561).  Voy.  plus  bas  11  août 
1795.  =  *  Formation  de  la  gendarme- 
rie de  la  Corse.  D.  5  juin  1791.  Voy. 
plus  bas  16  frimaire  an  6  et  6  novembre 
1822.  =a  Règles  sur  les  pensions  à  ac- 
corder à  certains  magistrats  et  officiers 
du  ministère  public  qui  ne  seraient  pas 
nommés  aux  prochaines  élections.  D.  2 
juill.  1791.  ==  Révocation  d'aliénations 
des  domaines  nationaux  situés  dans  l'île 
de  Corse,  et  réunion  au  domaine  natio- 
nal. D.  5  sept.  1791,  art.  1er.  —  Excep- 
tions. Art.  2.  —  Liquidation  des  indem- 
nités et  créances.  Art.  5  et  4.  —  Régie 
et  administration  des  forêts.  Art.  5. — 
Quid?  en  cas  de  prétention  à  la  proprié- 
té ou  à  des  droits  d'usage.  Art.  6  et  7.  = 

*  Fonds  pour  l'achèvement  du  terrier  de 
l'Ile  de  Corse.  D.  50  août  1792.  =*>  *  Ré- 
vocation du  bail  emphytéotique  de  plu- 
sieurs domaines  nationaux.  D.  2  sept. 
1792.  =a  *  Le  ministre  de  la  marine  est 
autorisé  à  faire  exploiter  dans  les  forêts 
les  bois  propres  à  la  construction.  D. 
1er  fév.  1795  (n°  255).  =  Le  délai  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  juge- 
mens  des  tribunaux  de  la  Corse  est  de 
six  mois  pour  les  habitans.  D.  11  fév. 
1795.  (Epoque  à  partir  de  laquelle  ce 
délai  a  commencé  à  courir  à  l'égard  des 
jugemens  rendus  antérieurement  au  dé- 
cret qui  précède.  D.  22  août  1795 
(n°  711).)=Division  de  l'Ile  de  Corse  en 
deux  départemens.  Organisation  admi- 
nistrative ,  judiciaire  et  ecclésiastique. 
D.  Il  août  1795.  Voy.  plus  haut  50  no- 
vembre 5789  et  16  novembre  1790.  =s 
Organisation  d'un  tribunal  militaire. 
D.    16    août    1795  (n°  69,S),  art.   1".  — 

*  Secours  aux  réfugiés  et  déportés  cor- 
ses. D.  27  vend,  an  5.  (*  Augmentation 
provisoire  des  secours  accordés  par  le 
décret  qui  précède.  D.  2"  fruct.  an  5 
(n°  182).)=  *  Les  enfans  des  Corses 
dont  les  parens  ont  été  ruinés  par  la 
contre-révolution  participent  au  bien- 
fait du  décret  du  20  prairial  an  5.  T).  5 
brum.  an  4  (n°  289).  =  *  Epoque  à  la- 
quelle les  secours  accordés  aux  réfugié! 
cesseront   d'avoir   lieu.  D.  9  flor.  an  5. 
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e=  ¥  Organisation  de  la  gendarmerie.  L. 
16  frim.  an  6  et  28  gerrn.  an  6,  art.  G. 
Voy.  plus  haut  5  juin  1791,  et  plus  bas 
6  novembre  18:22.  =  Dispositions  ré- 
glant les  effets  de  l'amnistie  proclamée 
en  Corse  après  l'expulsion  dos  Anglais. 
A.  23  pluv.  an  6.  Voy.  Emigrés.  = 
L'acte  de  navigation  du  21  septembre 
1795  psI  déclaré  exécutoire  en  Corse. 
Mesures  d'exécution  A.  5  fruct.  an  6. 
b=  Hegles  pour  l'apjlication  des  lois  de 
douane  dans  les  départemens  du  Colo 
et  du  Liamone.  A.  0  prair.  an  10.=  Les 
vins  de  Corse  sont  assimilés  à  ceux  des 
départemens  des  Bouciies-du-Rhône, 
du  Var  et  des  Alpes  maritimes  :  droits 
payables  à  la  sortie  pour  l'étranger.  A. 
20  vend,  an  11.  Voy.  plus  bas  24  avr. 
1811.  =  Règlement  sur  les  attributions 
du  général  commandant  la  vingt-troi- 
sième division  militaire  dans  les  dépar- 
temens du  Golo  et  du  Liamone.  A.  22 
niv.an  11.  =  Dispositions  réglant  la  ma- 
nière dont  les  lois  relatives  aux  impor- 
tations et  exportations  doivent  être  exé- 
cutées dans  les  départemens  du  Golo  et 
du  Liamone.  L.  8  flor.  an  11,  art.  64  à 
73.  =  Pour  quels  actes  et  sous  quelle 
condition  il  est  sursis  à  l'emploi  de  la 
langue  française  dans  la  rédaction  des 
actes  publics.  D.  19  vent,  an  13.  =  Les 
affaires  criminelles  continuent  d'y  être 
poursuivies,  instruites  et  jugées  comme 
par  le  passé.  D.  9  sept.  1810.  =  *  Réu- 
nion des  départemens  du  Golo  et  du 
Liamone  en  un  seul  département,  sous 
le  nom  de  département  de  la  Corse. 
S.  C.  O.  19  avr.  181  l.=Organisation ad- 
ministrative, judiciaire  et  financière.  D. 
24  avr.  1811.  —  Division  territoriale. 
Art.  Ie»  et  2.  —  Etablissement  d'une 
préfecture,  de  quatre  sous-préfectures, 
d'un  conseil  de  préfecture  ,  et  d'un  se- 
crétaire-général ,  d'un  conseil  général 
de  département  et  d'un  conseil  d'arron- 
dissement. Art.  4  à  7.  —  Etablissement 
et  organisation  de  la  cour  impériale  et 
des  tribunaux.  Art.  8  à  14.  —  Organi- 
sation financière:  recettes  et  dépen- 
ses; mode  de  paiement  des  dépenses  ju- 
diciaires et  administratives.  Art.  15  à 
19.  —  Introduction  des  denrées  du  cru 
de  la  Corse  en  France,  en  exemption  des 
droits  de  douanes.  Art.  20  et  21.  Voy. 
plus  haut  20  vendémiaire  an  11.  — *  Les 
comptables  des  deniers  publics  sont  pla- 
cés sous  la  surveillance  et  la  direction  de 
l'intendant  du  trésor  établi  à  Florence. 
D.  11  fév.  1813.  =  La  cour  spéciale  ex- 
traordinaire prend  le  nom  de  Cour  de 
justice  criminelle. O  29juin  181 4,  art.  1er. 
—  Nombre  desjuses  qui  doivent  siéger. 
Art.  2.  —  Ses  arrêts  sont  sujets  au  re- 
cours en  cassation.  Art.  5.  =*  Création 
de  deux  bataillons  de  chasseurs  corses. 
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O.  10oct.  1814.  s=  La  navigation  à  l'île 
de  Corse  est  réputée  être  navigation  du 
petit  cabotage.  0. 12  fév.  1813.  =.*  For- 
mation d'une  légion  départementale 
corse.  O.  13  sept.  1815.  =  Règlement 
pour  le  service  des  douanes.  5  nov. 
1816.  =  Modification  du  tarif  et  du  ré- 
gime dcs-douanes.  L.  21  avr.  1818,  art. 
3  à  12.  =  Augmentation  du  nombre  des 
membres  de  la  cour  royale.  O.  8  déc. 
1818,  art.  1er.  —  Etablissement  d'un 
substitut  auprès  de  chaque  procureur 
du  roi.  Art.  2.  —  Traitement  des  ma- 
gistrats. Art.  3.  =  *  Création  d'une 
compagnie  de  canonniers  sédentaires, 
affectée  au  service  de  l'artillerie.  O.  3 
avr.  1820.  =  Envoi  d'un  lieutenant-gé- 
néral commandant  supérieur  dans  la  dix- 
septieme  division  militaire.  Ses  pouvoirs. 
O.  25  nov.  1820,  art.  1«  à  4.  —  Forma- 
tion auprès  de  lui  d'un  conseil.  Fonctions 
de  ce  conseil.  Art.  5  et  6.  =  Bureaux 
de  douanes  par  lesquels  se  fait  l'im- 
portation des  grains  et  farines.  O.  9 
janv.  1822  et  6  sept.  1823.  =  Fixation 
des  traitemens  du  premier  président  et 
du  procureur-général  de  la  cour  royale 
et  des  juges  de  paix  et  greffiers.  O.  16 
oct.  1822,  art.  1er  et  8.  =  Création, 
composition  et  organisation  d'un  batail- 
lon de  voltigeurs  corses,  spécialement 
employé  comme  auxiliaire  de  la  gendar- 
merie. O.  6  nov.  1822  (n°  3V>).  Voy.  plus 
haut  3  juin  1791  et  6  frimaire  an  6.  = 
Mainfien  du  tribunal  de  commerce  de 
llle-flousse.  O.  13  nov.  1822.  =Sup- 
pressien  du  tribunal  de  commerce  de 
Bomfacio.  O.  27  nov.  1822.=  Fixation, 
pour  la  promulgation  des  lois,  de  la 
distance  de  Paris  à  Ajaccio.  O.  7  juill. 
1824.  =  Fixation  définitive  des  chefs- 
lieux  des  cantons  de  justice  de  paix.  O. 
15  avr.  1828.  =  *  Etablissement,  à 
Ajaccio,  d'une  commission  chargée  des 
fonctions  attribuées  aux  conseils  acadé- 
miques par  l'art.  18  de  l'ordonnance  du 
21  avril  1828.  O.  1er  oct.  1828.  Voy. 
Ecoles  primaires,  21  avr.  1828.  =*Les 
deux  communes  de  Piedicorte  prennent 
le  nom,  l'une,  de  Piedicorte  de  Gaggiot 
et'l'autre,  de  Piedicorte  de  Bozio.  O. 
1er  juill.  1829.  =  Etablissement  à  Ajac- 
cio d'une  commission  chargée  d'exami- 
ner les  aspirans  au  grade  de  bachi  lier 
ès-leltres  qui  ont  fait  leurs  études  clas- 
siques dans  le  département  de  la  Corse. 
O.  16  sept.  1829  (n"  2_>0).=*  Tarif  de 
pilotage  aux  ports  de  la  Nouvelle  et  de 
Bastia.  O.  29  sept.  1829 (n°  259). 

Voy.  Biens  nationaux,  18  juill.  1792; 
Cautionnemens,  28  juill.  1820  et  4  juill. 
1821;  Douanes,  17  mai  1826-Fe/ow- 
ques. 

Corvées  militaires.  Peine  contre 
l'officier  de  marine  qui,   chargé  d'une 
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corvées  s'écarte  des  ordres  qu'il  a  reçus. 
D.  21  août  1790,  lit.  9.,  art.  41.  —  Les 
corvées  de  la  chambre,  du  quartier  et 
do  ia  place  sont  des  punitions  pour  fait 
de  discipline  militaire.  D.  15  sept.  1790 
(nu281),  art.  4  et  5. 

Corvées  RÉELLES  ET  PERSONNELLES. 

Abolition  de  la  corvée  pour  la  confection 
et  l'entretien  des  chemins.  Décl.  des  in- 
tentions du  roi  23  juin  1789,  art.  30.  = 
Abolition  sans  indemnité  de  toutes  les 
corvées  personnelles.  D.  13  mars  1790, 
tit.  2,  art.  1er  et  27.  —  Maintien  des  cor- 
vées réelles.  Art.  2  et  27.  —  Ce  qu'on 
entend  ici  par  corvées  réelles.  Art.  27. 
-=  Mode  d'év?luationdu  produit  annuel 
des  corvées  réelles  pour  leur  rachat.  D. 
3  mai  1790.  art.  16  et  21.  — Elles  ne  s'ar- 
réragent plus.  Art.  23.  — Elles  ne  peu- 
vent pius  être  exigées  en  argent,  mais  en 
nature  seulement,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  demande  suivie  de  condamnation. Ibid. 
— En  cas  de  rachat,  il  n'est  tenu  compte 
que  de  l'année  courante  évaluée  en  argent 
jusqu'au  jour  du  rachat.  /fod.=*Décret 
pour  empêcher  le  rétablissement  de  la 
corvée.  30  mars  i  79  l.^Toutes  les  corvées 
sont  abolies  sans  indemnité,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  justifiées  avoir  pour 
cause  une  concession  primitive  de  fonds: 
seule  manière  de  prouver  cette  cause. 
D.  23  août  1792  (n»  461),  art.  S.  =  Les 
domaniers  continuent  de  payer  annuel- 
lement les  corvées  abonnées  ou  expres- 
sément stipulées.  D.  27  août  1792,  art. 
42.  —  Suppression  sans  indemnité  de 
toutes  celles  exigibles  en  vertu  des  seuls 
usemens.  Art.  13.=  *Abolition  de  la  cor- 
vée dans  les  départemens  anséatiques.  D. 
9  déc. 1811. 

Voy.  Chemins  vicinaux,  28  juill. 
4824;  Féodalité. 

Costumes.  Marques  distinctives  que 
portent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, le  maire,  les  officiers  municipaux 
et  le  procureur  de  la  commune.  D.  19 
avr.  1790  (n°  99),  art.  3.  Voy.  plus  bas 
44  avril  1793  et  17  floréal  et  8  messidor 
an  8.  —  Costume  des  juges,  commis- 
saires du  roi,  greffiers  et  huissiers  des 
tribunaux  de  district.  D.  2  sept.  1790 
(n°  261),  art.  10.  Voy.  plus  bas  11  février 
1791.  —  Pourquoi  les  hommes  de  loi  ne 
portent  pas  de  costume.  Ibid.  Voy. 
plus  bas  30  mars  1808  et  14  déc.  1810. 
=  Les  juges  de  paix  n'ont  point  de  cos- 
tume particulier.  D.  18  oct.  1790 
(n°  315),  tît.  7,  art.  1er.  Voy.  plus  bas  6 
mars  1791  et 2  nivôse  an  1  !.  =  Costume 
des  membres  du  tribunal  de  cassation, 
lequel  est  rendu  commun  à  tous  les  tri- 
bunaux de  district  et  criminels. D.  11  fév. 
4791,  art.  4  à  6.  :=Lcs  juges  de  paix 
peuvent  porter,  attaché  au  côté  gauche 
de  l'habit,  un  médaillon  ovale  en  étoffe 
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portant  ces  mots  :  La  loi  et  la  paix.  D. 
6  mars  1791,  art.  12. —Les  huissiers 
des  jugesde  paix  portent  unecanne  blan- 
che. Art.  13.  Voy.  plus  haut  18  octobre 
1790  et  plus  bas  2  nivôse  an  11.  =  Les 
commissaires  de  police  portent  sur  l'é- 
paule gauche  un  chaperon  aux  couleurs 
de  la  nation.  D.  19  juill.  1791,  tit.  1", 
art.  48.  Voy.  plus  bas  1er  juin  1792,  17 
ventôse  ,  17  floréal  et  8  messidor  an  8 
et  19  nivôse  an  10.  =  Habillement  et 
marques  distinctives  que  doivent  porter 
les  gardes  forestiers.  D.  15  sept.  1791, 
D.  add.,  art.  16,  pag.  449.  Voy.  plus 
bas  15  germinal  an  9  et  1"  août  1827. 
=  Peines  contre  les  citoyens  qui  portent 
des  marques  distinctives  abolies.  D.  27 
sept.  1791  (n°  492),  art.  5.  —  Manière 
spéciale  de  constater  cette  contravention. 
Ibid.  =3  Le  chaperon  aux  trois  couleurs 
est  la  marque  distinctive  des  commis- 
saires de  police.  D.  1er  juin  1792,  art. 
6.  Voy.  19  juillet  1791.  =  Marques  dis-, 
tinctives  des  commissaires  civils  pour  la 
pacification    des  colonies.    D.  15  juin 

1792,  art.  6,  et  8  nov.  1792,  art.  7.  =s 
Décoration  des  membres  du  corps  légis- 
latif. D.  12  juill.  1792  (fa°  280).  Voy. 
plus  bas  5  nivôse  an  8  et  12  septembre 
18i3.  =  *  Marques  distinctives  des  ad- 
ministrateurs de  district  et  de  départe- 
ment, des  procureurs-généraux  et  des 
procureurs-syndics.  D.  12  juill.  1792 
(n°  282).  =  Costume  des  membres  du 
tribunal  criminel  chargé  du  jugement 
des  *qrimes  du  10  août.  D.  17  août  1792, 
art.  10.  3=  Les  députés  au  corps  législa- 
tif ne  peuvent  porter  leurs  marques 
distinctives  que  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  D.  22  août  1792  (n°  449).  = 
Peines  contre  les  citoyens  qui  portent 
les  décorations  décrétées  pour  les  juges, 
les  administrateurs,  les  magistrats  du 
peuple  et  autres  officiers  publics.  D.  15 
sept.  1792  (n°  611),  art.  1er  et  2.  — 
Peine  de  mort  contre  ceux  qui,  ainsi 
revêtus,  font  des  actes  d'autorité  que 
l'officier  public  dont  ils  ont  usurpé  la 
décoration  a  seul  le  droit  de  faire.  Art. 
5.  =  *  Marques  distinctives  des  notables 
des  conseils  généraux  des  communes. 
D.  14  avr.  1793.  Voy.  plus  haut  19  avril 
1790,  et  plus  bas  17  floréal  et  8  messi- 
dor an  8.  =  Costume  des  officiers  de 
police  de  sûreté  aux  armées  et  de  l'ac- 
cusateur militaire.  D.  12  mai  1793 
(n°  463),  tit.  10.  Voy.  plus  bas 3  pluviôse 
an  2.  =  Costume  des  employés  des  bu- 
reaux civils  de  la  marine.    D.    27   sept. 

1793,  art.  7.  Voy.  plus  bas  3  brumaire 
an  4,  7  thermidor  an  8  et  7  prairial  an 
12.  —  Costume  des  officiers  de  police  et 
des  membres  des  tribunaux  criminels 
militaires.  D.  3  pluv.  an  2,  tit.  15. 
Voy.  plu*  haut  12  mai  1793.  =*"*  Cos- 
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tumc  national.  D.  17  prair.  an  2.  =Le 
comité  d'instruction  publique  est  Qhargé 
de  faire  un  rapport  sur  le  costume  à 
donner  à  chacun  des  conseils  législatifs 
et  à  tous  les  fonctionnaires  publics.  D. 
5  fruct.  an  5  in"  146),  tit.  5,  art.  3.  = 
Les  membres  du  directoire  ne  peuvent 
paraître,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, que  revêtus  de  leur  costume. 
Const.  5  fruct.  an  3,  art.  163.  —  Les 
membres  du  corps  législatif  et  tous  les 
fonctionnaires  publics  portent,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  un  costume 
déterminé  par  la  loi.  Art.  569.  ==  Costu- 
mes des  agens  de  tout  grade  de  l'admi- 
nistration des  ports  de  la  marine.  D.  3 
brum.  an  4  (n°  270),  art.  17.  Voy.  plus 
haut  27  septembre  1793,  et  plus  bas  7 
thermidor  an  8  et  7  prairial  an  12.  = 
*  Uniforme  des  régisseurs ,  employés  et 
ouvriers  de  la  régie  des  poudres  et  sal- 
pêtres. A.  23  vent,  an  6.  =  Costumes 
des  législateurs  et  tribuns  et  de  leurs 
secrétaires- rédacteurs ,  messagers  d'é- 
tat et  huissiers.  L.  3  niv.  an  8,  art.  13 
etsuiv.  Voy.  plus  haut  12  juillet  et  22 
août  1792  et  3  fructidor  an  3,  et  plus 
bas  12  septembre  1813.  =  Le  sénat  dé- 
termine son  costume  et  celui  de  ses 
messagers  et  huissiers.  L.  3  niv.  an  8 
(n°  239),  art.  11.  —  Les  costumes  des 
consuls,,  des  ministres,  des  conseillers 
d'état,  de  leurs  messagers  et  huissiers 
sont  fixés  par  les  consuls.  Art.  12.  — 
Costume  des  membres  du  corps  légis- 
latif, du  tribunal,  de  leurs  secrétaires- 
rédacteurs,  de  leurs  messagers  et  de  leurs 
huissiers.  Art.  13  à  17.  —  Maintien  des 
costumes  actuels  des  autres  fonction- 
naires publics.  Art.  18.  —  La  dépense 
des  costumes  est  à  la  charge  de  chacun 
des  membres  des  autorités  constituées. 
Art.  19.  —  *  Uniforme  des  préposés  de 
la  régie  des  douanes  qui  sont  habituel- 
lement armés.  A.  23  pluv.  an  8.  Voy. 
plus  bas  7  frimaire  an  10.  —  Costume  du 
préfet  de  police  de  Paris,  des  commis- 
saires-généraux de  police,  et  des  préfets 
des  départemens.  A.  17  vent,  an  8„  art. 
13  et  14.  =  *  Costume  des  fonctionnai- 
res de  l'ordre  judiciaire.  A.  24  germ.  an 
8.  Voy.  plus  bas  27  germinal  an  9  ;  20 
vendémiaire  et  2  nivôse  an  11  ;  29  mes- 
sidor an  12  ;  4  juin  1806  ;  16  et  30  mars 
1808;  6  octobre  1809;  18  août  et  14  dé- 
cembre 1810;  6  janvier  et7  juillet  181 1, 
et  23  décembre  1822.  =  Costumes  des 
sous-préfets ,  des  secrétaires-généraux 
des  préfectures,  des  maires  et  adjoints 
et  des  commissaires  de  police.  A.  17 
flor.  an  8.  =  Costumes  des  conseillers  de 
préfecture,  des  maires  et  adjoints  nom- 
més par  le  premier  consul,  et  des  se- 
crétaires de  municipalité.  A.  8  mess,  an 
8  (n°  *QQ).  —  Costume  des    ingénieurs 
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et  élèves  des  ponts  et  chaussées.  A.  8 
mess,  an  8  (n°  421).  Voy.  plus  bas  7 
fructidor  an  12.  =  Costume  du  préfet  et 
des  commissaires  de  police  de  Paris.  A. 
12  mess,  an  8,  art.  30.  =  L'uniforme 
des  prefets  maritimes  et  employés  de 
l'administration  des  ports  de  la  marine 
est  fixé  par  un  règlement  particulier.  A. 
7  therm.  an  8,  art.  61.  Voy.  plus  haut 
27  septembre  1793  et  3  brumaire  an  4, 
et  plus  bas  7  prairial  an  12.  =  Uni- 
forme des  administrateurs  et  agens  fo- 
restiers. A.  13  germ.  an  9.  Voy.  plus 
haut  13  septembre  1791,  et  plus  bas  1" 
août  1,827.  =  *  Costume  des  substituts 
des  commissaires  du  gouvernement  près 
les  tribunaux  criminels.  A.  27  germ.  an 
9.  =  Costume  des  commissaires-pri- 
seurs  de  Paris.  A.  29  germ.  an  9,  art. 
13.  Voy.  plus  bas  26  juin  1816.=  Cos- 
tume des  membres  de  l'Institut  natio- 
nal. A.  23  flor.  an  9.  =  Costumes  des 
administrateurs,  directeurs,  inspecteurs, 
vérificateurs  et  receveurs  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  du  domaine  natio- 
nal. A.  4e  jour  compl.  an  9.  =  Unifor- 
me du  directeur-général  et  des  admi- 
nistrateurs et  employés  des  douanes.  A. 
7  frim.  an  10.  Voy.  plus  haut  23  pluviôse 
an  8.  =  *  Costume  des  officiers  de  paix. 
A.  19  niv.  an  10.  ==  Costume  des  mem- 
bres du  conseil,  des  ingénieurs  en  chef  et 
ordinaires  et  des  élèves  des  mines.  A.  19 
germ.  an  10.  Voy.  plus  bas  18  novem- 
bre 1810.  =  Costumes  du  grand-juge  et 
des  membres  du  tribunal  de  cassation. 
A.  20  vend,  an  11.  =  *  Costume  des 
membres  du  conseil  d'administration, 
professeurs,  maîtres  d'études  et  élevés 
des  lycées  et  du  Prytanée.  A.  3  brum. 
an  11.  =  *  Costume  des  employés  de  la 
direction  des  contributions  directes.  A. 
16  frim.  an  11  (n°  680).  =  Costumes 
des  membres  des  tribunaux  d'appel,  des 
tribunaux  criminels,  des  tribunaux  de 
première  instance,  des  justices  de  paix, 
et  des  avoués,  huissiers  et  gens  de  loi. 
A.  2  niv.  an  11.  —  *  Costume  des  pro- 
fesseurs, instituteurs  et  maîtres  de  quar- 
tier des  collèges  dépendant  du  Prytanée. 
A.  6  niv.  an  11.  =  *  Costume  des  chefs 
de  comptoir  dans  l'Inde.  A.  28  pluv.  an 
11.  =*  Uniforme  des  régisseurs,  em- 
ployés et  ouvriers  de  la  régie  des  poudres 
et  salpêtres.  A.  23  vent,  an  11.  =  Cos- 
tume des  auditeurs  au  conseil  d'état.  A. 
18germ.  an  11,  art/9.  Voy.  plus  haut 
3  nivôse  an  8,  et  plus  bas  26  août  1824. 
=  Uniforme  des  agens  du  service  de  la 
navigation.  A.  13  vend,  an  12.  =  Cos- 
tumes des  directeurs  et  professeurs  des 
écoles  secondaires.  A.  19  vend,  an  12, 
art.  14.  —  Uniforme  des  élèves  pension- 
naires. Art.  32.  =a  Costume  des  prépo- 
sés de  la  poste  aux  chevaux.  A.  25  vend. 
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an  12.  =  Costume  des  professeurs  des 
école  de  médecine.  A.  20    mm.  an  12. 
Voy.  plus  bas  17  mars  1808  et  31  juillet 
1809.  =  Costumes   des  ingénieurs  hy- 
drographes de  la  manne.  A.  26  pluv.an 
12.  =  Costume    des    fonctionnaires  ci- 
vils de  la  marine.  D.   7  prair.   an    12. 
Voy.  plus    haut  27   septembre    1793,  3 
brumaire  an  4   et  7  thermidor  an  8.  — 
Costume  des  ministres.  D.  29  mess,  an 
12.  =  Costume  des  membres  des  cours 
de  justice.  D.    29  mess,  an  12.  =  Uni- 
forme du  directeur   général,  des  inspec- 
teurs, ingénieurs,  élevés  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées.  D.  7  fruet.  an 
42,  art.  22,   23  et  54.  Voy.  plus  haut  8 
messidor  an  8.  =  Costume  des   profes- 
seurs des  écoles  de   pharmacie.  D.   22 
fruct.  an  12.  =  Costume  des  professeurs 
des  écoles  de    droit.  1).  4*  jour   compl. 
an  12,  art.   68.   Voy.  plus  bas  28  floréal 
an  15,  17  mars  1808  et  51  juillet  1809. 
—  Costumes    des  inspecteurs-généraux 
des  écoles  de  droit ,  des  suppléans    des 
professeurs  et  des  secrétaires-généraux 
de  ces   écoles.   D.  28  flor.  an  13.   Voy. 
plus  haut  22  fructidor  an  12,  et  plus  bas 
17  mars  1808  et  31  juillet  1809.  ==  *Les 
présidens  des  sections  de  la  cour  de  cas- 
sation peuvent  porter  l'épitoge.  D.  4  juin 
1806  (ir3).=Costume  des  maîtres  des  re- 
quêtes au  conseil  d'état.  D.  11  juin  1806, 
art.  9.  Voy.  plus  haut  5  nivôse  an  8  et 
26  août  1824.  =  Costume  des  membres 
de   la   cour   des  comptes.  D.  28   sept. 

1807,  art.  66.  =  Costume  des  juges-au- 
diteurs près  les  cours  d'appel.  D.  16  mars 

1808,  art.  4  et  5.  «=  Costume  commun  à 
tous  les  membres  de  l'université.  D.  17 
mars  1808,  art.  128. —  Costume  parti- 
culier des  régens  et  professeurs  pour  les 
leçons.  Art.  129.  —  Les  professeurs  de 
droit  et  de  médecine  conservent  leur 
costume  actuel.  Art.  150.  Voy.  Décora- 
tions. ==  Les  avocats,  les  avoués  et  les 
greffiers  doivent  porter  le  costume  pres- 
crit dans  toutes  leurs  fonctions.  D.  50 
mars  1808,  art.  10v;.  Voy.  plus  bas  14 
décembre  1810.  =  Costumes  des  mem- 
bres de  l'université.  D.  51  juill.  1809.  — 
Costume  du  grand-maître.  Art.  2.  —  Du 
chancelier  et  du  trésorier.  Art.  5.  — Des 
conseillers  titulaires  et  du  secrétaire- 
général.  Art.  4.  —  Des  conseillers  ordi- 
naires et  des  inspecteurs  généraux.  Art. 
5.  —  Des  recteurs  des  académies  et  des 
inspecteurs.  Art.  6.  —  Des  doyens  et 
professeurs  des  facultés.  Art.  7.  —  Des 
officiers  des  académies  et  des  simples 
membres  de  l'université.  Art.  8.  —  Des 
appariteurs  de  l'université  et  des  acadé- 
mies. Art.  9.  —  Du  massier  en  argent. 
Art.  10.  =  Costume  des  membres  des 
tribunaux  de  commerce.  D.  6  oct.  1809, 
ûrt,  8.  tes  Costume  des  juges-auditeurs. 
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D.  18  août  1810,  art.  16.  =  Uniforme 
des  membres  du  corps  impérial  des  mi- 
nes. D.  18  nov.  18I0,  art.  72.  Voy.  plus 
haut  19  germinal  an  10.  =  Costume  des 
avocats.  D.  14  déc.  1810,  art.  25.  Voy. 
plus  haut  50  mars  1808.  =  Les  mem- 
bres des  cours   impériales  portent ,  aux 
grandes  audiences  et  dans  les  cérémo- 
nies publiques,   des  robes,  simarres   et 
chausses  de  soie.  D.  6janv.  1811  ,  art. 
1er.' —  Les  membres  des  cours  d'assises 
et  des  tribunaux  civils  portent  aussi  la 
robe  et  la  shnârrè  en  soie.   Art.  2.  — 
Les  membres  des  députations  des  collè- 
ges   électoraux  admis    en  présence  de 
l'empereur  sont  vêtus  en  soie  ou  en  ve- 
lours, selon  la  saison.  Art.  5.  ■ —  Costu- 
mes de  cour.  Art.  4.  =  Costume  parti- 
culier du  président  et  du  procureur  im- 
périal du  tribunal  de  première  instance 
de  Paris.  D.  7  juill.   1811.  =  Les  Fran- 
çais   entrés   au  service   de     l'étranger 
avec  l'autorisation  du  gouvernement  ne 
peuvent  se  montrer  dans  les  pays  soumis 
à  l'autorité  française,  ni  paraître  devant 
l'empereur    revêtus  d'un   uniforme  ou 
costume  étranger.  D.  26  août  1811,  art. 
22  et  21.  (Solution  de  quelques  questions 
résultant   du  décret   qui    précède.  Av. 
cons.   2!  janv.    1812.)  =  Costumes  de 
l'intendant,   du  trésorier  et  du   secré- 
taire-archiviste de  l'Hôtel-des-Invalides. 
D.  1er  sept.  18!  1.  =  *  Désignation    des 
individus   qui  ont  le  droit    de    porter, 
avec  l'habit  uniforme,  le  chapeau  garni 
d'un  plumet  blanc  frisé   et  d'un  plumet 
noir  lïisé.  O.  12  sept.  1814.  =  *  Costu- 
me des  membres  de  la  chambre  des  dé- 
putés. O.  12  sept.  1815.  Voy.  plus  haut 
12  juillet  et  22  août  1792  ;  S  fructidor  an 
5  et  5  nivôse  an  8.  =  Costume  des  élè- 
ves vice-consuls.   0.11   juin  1816,  art. 
15.  =  Costume   que  les  commissaires- 
priseurs  peuvent   porter  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  O.  26  juin  1816,  art. 
7.  Voy.  plus  haut  29  germinal  an  9.  = 
Costume  des  membres  du  conseil    royal 
de  l'université.  O.  I,r  nov.  1820, art.  15. 
—  Tout  membre  de  l'université  doit  tou- 
jours porter  les  signes  distinctifs  de  son 
grade.  Art.   14.  =  *  Costume  des  mem- 
bres de    la  cour  des  pairs.  O.  20  avr. 
1821.  '=s  Grand   costume  des   présidens 
de  chambre  des  cours  royales.  O.    23 
déc.  1822.  —  Costume  des  membres  du 
conseil  d'état.    O.    26  août  1821.  Voy. 
plus  haut3  nivôse  an  8;  18  germinal  an 
11  et  11  juin    1806.  =  *  Costume    des 
gouverneurs  et  autres  officiers  civils  et 
militaires  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe. O.  iy  mars  1826   =  Uniforme 
des  agens    forestiers.  O.  Ie*"  août  1827, 
art.  18.  —  Des  arpenteurs.  Art.  21. — 
Des  gardes.   Art.  29.  —  Des  élevés  de 
l'école   forestière.   Art.   47.  Voy.   plui 
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haut  15  septembre  1791  et  15  germinal 
an  9. 

Voy.  Marques  distinctives. 

Costumes  religieux.  *  Abolition  du 
costume  des  ordres  religieux.  D.  11 
mars  1791  (n°  L 19).  =  Abolition  des 
costumes  religieux.  Exception  à  l'égard 
d^s  ministres  do  tous  les  cultes  qui  peu- 
vent porter  les  leurs  pendant  l'exercice 
de  leurs  fonctions  et  dans  leur  arron- 
dissement. D.  18  août  1792,  tit.  1", 
art.  9.  —  Manière  de  constater  les  con- 
traventions: peines  dont  elles  sont  pas- 
sibles. Art.  10.  =  Défense  de  paraître 
en  public  avec  des  habits  ou  costumes 
affectés  à  des  cérémonies  religieuses  ou 
à  un  ministre  d'un  culte.  D.  7  vend,  an 
4,  art.  19.  =  Epoque  à  laquelle  il  ne 
sera  plus  permis  de  porter  le  costume 
religieux  en  Belgique.  L.  15  fruct.  an 
4,  art.  18.  =  Habits  et  costumes  des 
évoques  et  des  ecclésiastiques  dans  les 
cérémonies  religieuses  et  dans  la  vie 
privée.  L.  18  germ.   an  10,  art.  42. 

Voy.  Communautés  religieuses. 

Cote-morte  ^Droit  de).  Abolition. 
D.  4  août  1789 ,  art.  13.  Voy.  Féoda- 
lité 

Cove-d'or  (Département  de  la). 
Formation  de  ce  déparlement  ;  sa  divi- 
sion en  districts.  D.  26  fév.  1790,  tit.  2. 
=  *  Réduction  des  justices  de  paix.  A. 
17  vend,  et  25  vent,  an  10.  =  ?  La  men- 
dicité y  est  défendue.  D.  18  sept.  1807. 
sa  *  Etablissement  à  Semur  d'un  hos- 
pice départemental  pour  la  Côte-d'Or. 
O.  15  fév.  1822. 

CoT.<:s  maritimes.  *  Mesures  pour 
la  garde  des  forts  et  places  des  côtes 
maritimes.  D.  9  sept.  1792  (n°  579).  = 

*  Rétablissement  de  l'armement,  garde 
et  service  des  batteries  des  côtes.  D.  5 
mars  1793. 

Voy.  Artillerie  de  la  marine;  Canon- 
nier  s  gardes-côtes;  Ports. 

Cotes-du-nord( Département  des). 
Formation  de  ce  département  :  sa  divi- 
sion en  districts.  D.  26  fév.  1790,  lit.  2. 
=  Mesuras  ayant  pour  objet  d'assurer  la 
vente  des  domaines  congéables.  D.  13 
germ.  an  7.  =  *  Réduction  des  justices 
de  paix.  A.  5  brum.  et  25  pluv.  an  10.  == 

*  Fixation  de  la  limite  entre  les  com- 
munes d'Etables  et  de  Binic;  établisse- 
ment d'un  nouveau  canton  dont  Eta- 
bles  est  le  chef-lieu.  O.  22  août  1821. 
=  *  Autorisation  d'un  impôt  extraordi- 
naire pour  dépenses  départementales. 
L.  15  avr.  1829. 

Cotes  et  paraphes.  Les  commer- 
çans  qui  présentent  leurs  registres  au 
juge  pour  recevoir  la  cote  et  le  paraphe 
doivent  produire  en  même    temps  leur 

Ëatente:  peine  en  cas  de  contravention. 
K  2  mars  1791,  art.  22.  —  Peine  contre 
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le  juge  qui  appose  sa  cote  et  son  para- 
phe lorsque  la  patente  n'a  pas  été  re- 
présentée. Ibid.  =  Les  registres  des 
préposés  de  la  régie  des  douanes  sont 
cotés  et  paraphés  par  l'un  des  juges  du 
district  ou  par  le  juge  de  paix.  D.  6 
août  1791,  tit.  13,  art.  27.  fc=  Les  regis- 
tre* de  I  état  civil  sont  cotés  et  paraphés 
sur  chaque  feuillet  par  le  président  de 
l'administration  du  district.  D.  20  sept. 
1792,  tit.  2,  art.  2.  =  Les  registres  des 
conservateurs  des  hypothèques  sont  pa- 
raphés sans  frais  par  l'un  des  juges  du 
tribunal  de  district.  Cod.  hyp.  9  mess. 
an  3,  art.  224.  Voy.  plus  bas  21  ventôse 
an  7.  ssst  Les  registres  sujets  au  timbre  ne 
peuvent  être  cotés  et  paraphés  s'ils  ne 
sont  timbrés;  peines  pour  contravention. 
L.  13  brum.  an  7,  art.  2i  et  26.  éa  Par 
qui  sont  cotés  et  paraphés  les  registres 
des  notaires  ,  greffiers,  huissiers  et  se- 
crétaires dés  administrations  centrales 
et  municipales.  L.  22  frim.  an  7,  art.  53. 
B55  Les  registres  des  conservateurs  des 
hypothèques  sont  cotés  et  paraphés  à 
chaque  feuillet  par  le  président  de  l'ad- 
ministration municipale.  L.  21  vent,  an 
7,  art.  16.  Voy.  plus  haut  9  messidor  an 
3.  =  Par  qui  sont  cotés  et  paraphés  les 
registres  des  préposés  aux  octrois.  O.  9 
déc.  1814,  art.  70.  =Par  qui  sont  cotés 
et  paraphés  les  registres  des  employés 
des  contributions  indirectes.  L.  28  avr. 
1816,  art.  241. 

Cotons.  Seuls  droits  d'entrée  dont 
sont  frappés  les  toiles  de  coton  blanches 
et  les  cotons  filés  provenant  du  Levant 
et  de  Barbarie.  D.  21  juill.  1791,  art.  7. 
Voy.  plus  bas  25  brumaire  an  5.  =  Bu- 
reaux par  lesquels  l'importation  et  l'ex- 
portation des  cotons  et  articles  de  coton 
doivent  avoir  lieu  :  formalités  et  condi 
tions  à  remplir.  D.  6  août  1791,  tit.  4, 
art.  4  et  suiv.  Voy.  plus  bas  5  brumaire 
an  2.  =  *  Prohibition  provisoire  d  ex- 
porter les  cotons  à  l'étranger.  D.  24  fév. 
1792.  ea  *  Dispositions  relatives  à  l'ex- 
portation des  cotons  en  laine  et  en  graine. 
D.  18  avr.  1792.  =  Prohibition  d'impor- 
ter des  étoffes  de  coton  étrangères.  D. 
1er  mars  1793.  =  *  Augmentation  des 
bureaux  de  douanes  par  lesquels  l'intro- 
duction des  toiles  de  coton  peut  s'effec- 
tuer. D.  5  brum.  an  2.  Voy.  plus  haut  6 
août  1791.  =*=  Suspension  de  la  percep- 
tion du  droit  de  vingt  pour  cent  sur  les 
cotons  en  laine.  D.  25  brum.  an  5.  Voy. 
plus  haut  21  juillet  1791.  ==  Modéra- 
tion des  droits  d'entrée  sur  les  cotons  en 
laine  du  Levant.  A.  20  vend,  an  11,  et 
L.  8  flor.  an  11,  art.  Itr. —  Règles  pour 
la  perception  des  droits.  Même  loi  du  8 
flor.  an  11,  art.  9  et  suiv.  =  *  Fixation 
des  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  co- 
tons en  laine  et  filés ,   des  toiles  de  fil  et 
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coton,  de  celles  decoton,  et  mousselines. 
A.  6  bruni,  an  12  (n°  155).  =*  Permis- 
sion d'entrer  les  toiles  de  coton,  mousse- 
lines, etc.,  d'origine  non  prohibée, par  le 
bureau  des  douanes  de  Strasbourg.  A. 
28  frim.  an  12.  sa  Fixation  des  droits 
d'importation  sur  les  cotons  et  tissus  de 
coton.  L.  22  vent,  an  12,  art.  1er  à  4.  — 
Déclarations  que  doivent  faire  ceux  qui 
les  présentent  à  l'introduction.  Art.  5. — 
Le  droit  perçu  à  l'entrée  des  toiles  blan- 
ches introduites  pour  être  imprimées  est 
restitué  lorsqu'elles    sortent  après  avoir 
été  imprimées.  Art.  6.  —  Seuls  bureaux 
et  ports  par  lesquels  l'importation  peut 
avoir  lieu.  Art.  7.  =  Les  cotons  filés  et 
ouates  de  coton  ne  sont  assujélis,  à  la 
sortie,  qu'au  droit  de  balance  de  quinze 
centimes  par  cent  francs  de  valeur.  D.  3 
vend,  an  13  (n°  541).  =*  Droits  à  payer 
pour  les  toiles  de   fil  et  coton,  mousse- 
lines, etc.,  à  leur  entrée  en  France.  D. 
A"  jour  compl.  an  13.  =  L'importation 
des  toiles  de  coton  blanches  et  peintes, 
des  mousselines  et  des  cotons   filés  pour 
mèches,   est  prohibée.  D.  22  fév.  1806 
(n°  579),  art.  1er.  —  Droits  d'entrée  sur 
les  cotons  en  laine  et  sur  les  cotons  fi- 
lés. Art.  2.  — Seuls  bureaux  par  lesquels 
les  cotons  filés  peuvent  entrer.  Art.  5. 
—  Prime  accordée  aux  toiles,  bonnete- 
ries et  autres  ouvrages  en  coton  expé- 
diés pour  l'étranger.    Art.  4.  —  Justiû- 
cation  à  faire  pour  obtenir  cette  prime. 
Ibid.  =  Seuls  bureaux  de  douanes  par 
lesquels  les  cotons  filés  puissent  être  im- 
portés. L.  30  avr.  1806,  art.  4.  — Prime 
pour  l'exportation  des   ouvrages  en  co- 
ton. Art.   25.   —  Ouvrages   prohibés  à 
l'entrée.  Art.  26.  =  Peines  pour  fausses 
déclarations  de  poids  ou  espèces  des  ou- 
vrages de  coton  exportés  à  l'étranger. 
D.  11  janv.  1808.  =*Défense  d'expor- 
>ter  les  cotons  en  laine  et  les  colons  filés. 
D.  21  mai  1808.  =  *  Liberté  d'exporter 
les  cotons  filés.  D.  30  janv.  1809.  =La 
longueur  du  fil  formant  l'écheveau  doit 
être  de   mille  mètres.  D.  14  déc.   1810 
<n°  126),   art.  1".  —  L'écheveau  doit 
être  composé  de  dix  échevettes.  Ibid. — 
Les  fils  doivent  être  étiquetés  d'un  numé- 
ro indicatif  du  nombre  d'écheveaux  né- 
cessaires pour  former  le  poids  d  un  kilo- 
gramme. Art.  2.  -—Peines  pour  contra- 
ventions. Art.  3.  =  *  Dispositions  rela- 
tives aux  ouvrages  de  coton  expédiés  de 
Fraîscc  en  Italie.  D.  26  déc.  1810,  et  7 
mars    1811.  =  *  Etablissement  à  Paris 
d'un  entrepôt  réel  pour  les  cotons  deNa- 
ples  et  du  Levant.  D.  21  mars  1812.  = 
*  Les  ventes  publiques  de  marchandises 
de  coton  par  les  fabricans  domiciliés  à 
Paris  et  dans  les  environs  sont  exemptes 
de  droits  d'enregistrement  pendant  trois 
mois.  O.  27  avr.  1814.  Œlles  sont  su:et- 
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tes,  du  l*r  octobre   1814   au  1er  février 
1815,  à  un  droit  d'un  pour  cent.  O.  30 
sept.  1814.)  =  *  Permission  provisoire 
de  la  sortie  des   cotons  en  laine.  O.   6 
juin  1814.=  Nouvelle  fixation  des  droits 
d'entrée  sur  les  cotons.  L.  28  avr.  1816, 
Douanes,  art.  2  et  suiv.  —  Prime  de 
cinquante  francs  par  quintal  métrique 
de  tissus  de  pur  coton  exporté  à  l'étran- 
ger. Art.  3.  — Taux  des  droits  de  sortie. 
Art.  8  et  suiv.  —  Désignation  des  bu- 
reaux et  entrepôts  par  lesquels  l'entrée  et 
la  sortie  peuvent  ou  doivent  s'opérer.  Art. 
20  à  24.  —  Dispositions  diverses  ayant 
pour  objet  la  recherche,  la  saisie  et  la 
réexportation  des  cotons   filés   et  tissus 
de  colon  venant  de  l'étranger,  prohibés  à 
l'entrée  :  marques    servant    à  constater 
l'origine  nationale  des  cotons  et  tissus  de 
même  nature  que  ceux  prohibés,  fabri- 
qués en  France.  Art.  59  et  suiv.  =  ^Pro- 
rogation jusqu'au  1er  septembre  1816  du 
délai  accordé  pour  faire  la  déclaration 
des  cotons  et  tissus  de  fabrique  étrangère 
prohibés,  et  dont  la  réexportation  est  or- 
donnée par  l'art.  59  de  la  loi  qui  précède. 
O.   19  juill.  1816.=  Les  fabricans  d'é- 
toffes et  tissus  decoton  de  la  nature  de 
ceux  qui  sont  prohibés,  venant  de  l'étran- 
ger, ne  peuvent  mettre  en  vente  ces  mar- 
chandises que  revêtues  d'une  marque  de 
fabrication  et  d'un  numéro  d'ordre  re- 
pris de  leurs  registres  d'entrée  et  de  sor- 
tie attestant  leur  origine  nationale.  0.8 
août  1816,  art.    1er.  Voy.  Marques   des 
marchands  et  fabricans.  =  *  Régulari- 
sation de  la  prime  accordée  par  la  loi  du 
28  avril  1816  à  l'exportation  des  tissus 
de  coton.  O.  2  janv.  1817.  =  Prime  d'ex- 
portation accordée  aux  cotons  filés.  0.10 
sept.  1817.  =  Le  droit  de  quarante  francs 
imposé  sur  les  cotons   longue  soie  des 
pays  hors  d'Europe  est  réduit  à  trente 
francs  pour  ce  qui  vient  de  l'Inde  par  na- 
vires français.  L.  21  avr.  1818,  art.  Ier. 
—  La  prime  accordée   par  la  loi  du  28 
avril  1816  pour  la  sortie  des  tissus  de  pur 
coton  est  étendue   aux  cotons  filés  :  pro- 
portions dans  lesquelles  cette  extension  a 
lieu.  Art.  13. — Formalités  exigées  pour 
l'obtention  de  cette   prime.  Art.  14. — 
Privilèges  accordés  aux  expéditions  faites 
directement  par  navires  français  pour  les 
comptoirs  et  établissemens  français  dans 
l'Inde.  Art.  18  et  suiv.  —  Comment  il  est 
suppléé,  à  l'égard  des  tissus  fabriqués  en 
Franceantérieurcment  à  la  loi  du  28  avril 
1816,  à  la  marque  prescrite  par  l'art.  59 
de  cette  loi.  Art.  41  et  suiv.  —Celte  mar- 
que est  suppléée,  a  l'égard  des  cotons  fi- 
lés, par  un  mode  de  dévidage  et  d'enve- 
loppe à  déterminer  par  une  ordonnance 
du  roi.    Art.  46.  =  *  Prorogation  jus- 
qu'au 1er  octobre  1818  du  délai  fixé  par 
l'art.  41  de  la  loi  du  21  avril  1818  ,  qui 
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précède.  O.  22  juill.  1818.  Voy.  plus  bas 
12  décembre  1318.  =  Dispositions  rela- 
tives aux  marques  de  fabrication  qui  doi- 
vent être  appliquées  aux  cotons  filés  et 
aux  tissus  de  coton  pour  constater  leur 
origine  française.  O.  23  sept.  1818 
(n°436).  =Nouvelles  dispositions  substi- 
tuées à  celles  de  l'ordonnance  du  2  jan- 
vier 1817,  sur  les  formalités  à  remplir 
pour  obtenir  la  prime  desortie  des  (ils  et 
tissus  de  coton.  0.23  sept.  1818  (n°437). 
=  *  Nouvelle  prorogation  du  délai  ac- 
cordé pour  l'apposition  de  la  marque  et 
du  numéro  de  fabrication  des  cotons  (ilés. 
0. 12  déc.  1818.  Voy.  plus  haut  28  avril 
1816,  21  avril  et  22  juillet  1818.  ==  *Mode 
de  dévidage  et  d'enveloppe  des  cotons  fi- 
lés, prescrit  par  l'art.  4b'  de  la  loi  du  21 
avril  1818.  O.  26  mai,  16  juin  et  1er  déc. 
1819.  Voy.  plus  bas  4  avril  1829.  sa 
Prime  sur  les  cotons  des  deux  Améri- 
ques importés  en  France  par  des  na- 
vires français.  L.  26  juill.  1820.  Voy. 
plus  bas  10 janvier,  3  février  1821,  etc. 
s==  N'ont  pas  droit  à  la  prime  accordée  sur 
les  cotons  des  deux  Amériques  importés 
en  France  par  des  navires  français,  ceux 
chargés  dans  les  îles  Canaries,  Açores, 
Malte  et  Madère.  O.  10  janv.  1821.  = 
Prorogation  jusqu'au  1er  juillet  1821  de 
la  prime  accordée  aux  navires  français 
qui  rapportent  des  cotons  d'Amérique , 
d'ailleurs  que  des  ports  de  l'Union.  O.  3 
fév.  1821.  =  Prorogation  jusqu'au  1er 
novembre  1821  delà  prime  accordée  aux 
bâtimens  français  qui  rapportent  des  co- 
tons d'Amérique  ,  d'adleurs  que  des 
ports  de  l'Union.  O.  20  juin  1821.  = 
*  Prorogation  jusqu'au  1er  avril  1822 
de  la  prime  accordée  aux  navires  fran- 
çais qui  rapportent  des 'cotons  d'Amé- 
rique, d'ailleursque  des  ports  de  l'Union. 
O.  26  oct.  1821.  =  *  Toute  importation 
de  cotons  des  deux  Amériques  effectuée 
par  des  navires  français  partis  des  ports 
du  royaume  avant  le  1«  avril  1822, 
jouit  de  la  prime  accordée  par  l'ordon- 
nance du  26  octobre  1821.  0.21  nov. 
1821.  =  La  prime  est  allouée  pour  toute 
importation  effectuée  par  les  navires  par- 
tis des  ports  de  France  avant  le  1"  sep- 
tembre 1822,  quelle  que  soit  l'époque  de 
retour.  O.  1"  mai  1822.  =  Les  cotons 
longue  soie  provenant  du  Brésil, et  qui 
sont  directement  apportés  de  ce  pays  par 
navire  brésilien  ou  français,  ne  paient, 
à  l'entrée,  que  le  droit  des  cotons  courte 
soie.  O.  4  oct.  1826  n°  100),  art.  4.  — 
Effet  rétroactif  donné  à  cette  disposition. 
Art.  5.  =  Mode  de  dévidage,  d'enve- 
loppe, de  numérotage  et  de  mise  en 
vente  des  cotons  filés.  O.  8  avr.  1829, 
Voy.  plus  haut  21  avril  1818  et  26  mai 
1819. 

Voy.  Contrebande  ;  Douanes    iïroits 
XIX. 
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de)  ;   Marques  des  fabricant  et  mar- 
chands. 

Couesnon  (Rivière  de).  Voy.  Coes- 
non. 

Coulage.  Voy.  Boissons. 

Couleur  (Hommes  de).  Voy.  Nègres. 

Couleurs  nationales.  Voy.  Cocar- 
des ;  Signes  de  ralliement. 

Coulonges  (Commune  de).  Avant  de 
l'autoriser  à  acquérir  la  halle  apparte- 
nant au  sieur  Lusignem,  il  y  a  lieu  d'es- 
timer la  valeur  pure  et  simple  des  bâti- 
mens, sans  confusion  ou  cumulation 
d'aucun  droit  ou  redevance  prétendu  par 
le  propriétaire.    Av.  cons.  6  août  1811. 

Coupe  (Droit  de).  11  est  aboli  sans 
indemnité.  D.  la  mars  1790,  tit.  2,  art. 
17,  et  23  août  1792,  art.  5. 

Couperose.  *  Droits  d'importation. 
D.  30  therm.  an  12. 

Coupes  de  bois.  Abolition  sans  indem- 
nité des  droits  seigneuriaux  sur  les  bois 
coupés  ou  vendus  pour  être  coupés  D.  15 
mars  1790,  tit.  2,  art.  12.  =  Peines  sous 
lesquelles  il  est  sursis  à  toute  coupe  de  fu- 
taies dans  les  bois  et  forêts  dépendant  des 
apanages  et  des  domaines  engagés  ou 
échangés.  D.  18 mars  1790,  art.  1er.  —  Il 
est  sursis  à  toute  coupe  extraordinaire 
dans  les  bois  dépendant  des  établissemens 
ecclésiastiques.  Art.  2.  —  Conditions 
auxquelles  il  est  permis  aux  apanagistes, 
concessionnaires,  bénéficiers  et  autres 
détenteurs,  défaire  et  d'e\ploiter  les  cou- 
pes de  taillis.  Art.  3  et  suiv.  ^Fonctions 
des  agens  forestiers  relativement  à  la  vé- 
rification, l'assiette,  l'aménagement,  la 
surveillance,  la  vente  et  le  produit  des 
coupes  ordinaires  et  extraordinaires  dans 
les  forêts  nationales.  D.  15  sept.  1791  , 
tit.  5,  art.  5  ;  tit.  6,  art.  8,  10,  13,  14,  13 
et  26;  tit.  7,  art.  7  à  9;  tit.  8,  art.  4 
et  5.  —  Dispositions  spéciales  aux  bois 
des  communes.  D.  add.,  art,  9  et  suiv.= 
*  Les  coupes  de  bois  dans  les  forêts  ci- 
devant  domaniales,  dont  les  éehanges  ne 
sont  pas  consommés,  doivent  être  adju- 
gées publiquement  ;  le  prix  en  est  pro- 
visoirement versé  aux  receveurs  de  dis- 
trict. D.  7  juill.  1792  (n°  275).  =  Les 
échangistes  des  biens  ci-devant  doma- 
niaux, dont  les  échanges  ont  été  confir- 
més par  des  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale, peuvent  disposer,  comme  pro- 
priétaires incommutables,  des  coupes 
ordinaires  de  bois  compris  dans  leurs 
échanges.  D.  27  août  1792  (n°  485).  =t 
Suspension  de  toute  exploitation  de  bois 
dans  laquelle  des  communes  seraient  en- 
trées en  vertu  de  sentences  arbitrales.  D. 
7  brum.  an  3.  =  Mise  en  vente  de  ces 
coupes  par  petits  lots  proportionnés  à  la 
population  des  communes;  dépôt  du  prix 
a  la  caisse  du  receveur  du  district.  D.  25 
vent,  an  3  (n°  680).  =  Les  lois  des  7 
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brumaire  et  25  ventôse  an  3  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  forêts  nationales  et  à 
celles  dans  la  possession  desquelles  la  na- 
tion a  quelque  intérêt.  D.  10  flor.  an  5, 
art.  1er.  —  Manière  de  statuer  sur  les 
contestations.  Art.  2  et  5.  =  Formalités 

£our  les  coupes  extraordinaires  dans  les 
ois  nationaux.  A.  8  therm.  an  4.  = 
*  Mode  et  termes  de  paiement  du  prix 
des  coupes  de  bois  de  l'an  5.  A.  8  fruct. 
et  L.  4e  jour  compl.  an  4.  =  •*  Ordre  de 
vendre  les  arbres  dépérissans  ou  nuisi- 
bles dans  les  coupes  ordinaires  des  bois 
des  établissemens  ecclésiastiques,  dans 
les  départemens  réunis  par  la  loi  du  9 
vendémiaire.  A.  8  fruct.  an4.  =  Mode 
de  paiement  du  prix  des  adjudications 
des  coupes  de  bois  nationaux  de  l'an  6. 
A.  5  therm.  an  5.  ===  Pendant  les  pour- 
suites à  fin  d'expropriation,  le  débiteur 
ne  peut  faire  aucune  coupe  de  bois.  L. 
11  brum.  an  7,  art.  8.  =  Droits  d'enre- 
gistrement sur  les  ventes  de  coupes  de 
bois  taillis  et  de  haute  futaie.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  69,  §  5,  1°.  =  Mode  pour  l'ac- 
quittement des  rescriptïons  à  délivrer 
sur  le  produit  des  quatre  derniers  cin- 
quièmes des  coupes  de  bois  ordinaires  de 
l'an  8.  A.  14  vent,  an  8.  =  La  régie  de 
l'enregistrement  est  chargée  du  recou- 
vrement du  prix  des  adjudications  des 
coupes  extraordinaires  des  bois  qui  ap- 
partiennent aux  communes.  Moyens  di- 
vers pour  l'exécution  de  cette  disposi- 
tion. A.  19  vent,  an  10,  art.  2  et  suiv.= 
Prélèvement  de  vingt-cinq  pourcentsur 
le  produit  des  coupes  des  quarts  en  ré- 
serve des  bois  communaux  pour  former 
un  fonds  commun  de  travaux  publics.  D. 
21  mars  1806.  =  Prélèvement,  pendant 
l'année  1816,  de  cinquante  pour  cent  au 
profit  du  trésor  sur  les  fonds  provenant 
des  coupes  dequartsen  réserve  ouautres 
coupes  extraordinaires  des  bois  commu- 
naux. 0.  6  sept.  1815,  art.  1er.  —  Em- 
ploi des  cinquante  pour  cent  restant. 
Art.  2.  ==  Peines  sous  lesquelles  il  est 
défendu  de  faire,  sans  autorisation,  au- 
cune coupe  dans  les  quarts  de  réserve 
des  bois  des  communes,  des  hôpitaux, 
des  bureaux  de  charité,  des  collèges,  des 
fabriques,  des  séminaires,  des  évêchéset 
archevêchés,  et  de  tous  autres  établisse- 
mens publics.  O.  7  mars  1817,  art.  1er. 
—  Par  qui,  comment,  dans  quels  cas  et 
à  quelles  conditions  l'autorisation  est 
donnée.  Art.  1er  et  2.  — Formes  des  ad- 
judications. Art.  5.  —  Le  prix  des  cou- 
pes doit  être  stipulé  payable  en  traites. 
Art.  4.  —  Le  recouvrement  de  ces  trai- 
tes est  fait  par  les  receveurs  généraux  , 
qui  en  versent  le  montant  dans  la  caisse 
des  dépôts  volontaires.  Art.  4,  6  et  7.  — 
Autorisations  dont  les  établissemens 
propriétaires  ont  besoin  pour  disposer 
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des  fonds.  Art.  8.  —  Faculté  laissée  aux 
communes  et  aux  établissemens  de  faire 
recevoir  le  prix  des  coupes  ordinaires  par 
leurs  comptables.  Art.  9.  =  Sont  placés 
en  compte  courant  au  trésor:  1°  les  fonds 
provenant  des  coupes  extraordinaires  des 
bois  des  communes  et  des  établissemens 
publics  dont  l'adjudication  n'excède  pas 
mille  francs;  2°  mille  francs  sur  lescoupes 
extraordinaires  dont  la  vente  n'excédera 
pas  cinq  mille  francs  ;  3°  et  le  cinquième  de 
celles  supérieures  à  cinq  mille  francs. 
Les  communes  et  les  établissemens  pu- 
blics peuvent  disposer  de  ces  sommes  sur 
la  simple  autorisation  des  préfets.  O.  5 
sept.  1821.  =  Le  quart  du  produit  des 
coupes  extraordinaires  des  bois  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics  dont 
l'adjudication  excède  cinq  mille  francs , 
est  versé  au  trésor,  à  titre  de  placement 
en  compte  courant,  pour  être  tenu,  sur 
la  simple  autorisation  des  préfets,  à  la 
disposition  des  communes  et  des  établis- 
semens propriétaires.  O.  31  mars  1825. 
—  Le  surplus  est  versé  à  la  caisse  des 
dépôts.  Ibid.  =La  totalité  des  fonds  pro- 
venant de  ces  coupes  extraordinaires  est 
versée  au  trésor  et  tenue  à  la  disposition 
des  communes  et  des  établissemens  sur 
la  simple  autorisation  des  préfets.  0.  22 
nov.  1826  (n°  151).  =  Peines  sous  les- 
quelles est  interdite  toute  coupe  extraor- 
dinaire ou  de  quarts  de  réserve  dans  les 
bois  de  l'état.  Cod.'  for.  21  mai  1827  , 
art.  16.  — •  Mode  des  adjudications.  Art. 
17  et  suiv.  —  Des  exploitations.  Art.  29 
et  suiv.  ■ — Des  réarpentages  et  des  réco- 
lemens.  Art.  47  et  suiv.  —  Mode  d'ex- 
ploitation et  de  délivrance  des  coupes  de 
bois  aux  usagers.  Art.  81  et  suiv.  — Dis- 
positions particulières  aux  coupes  dans 
les  bois  des  communes  et.dcs  établisse- 
mens publics.  Art.  90  et  suiv.  =  Dis- 
positions réglementaires  pour  l'exécution 
de  celles  qui  précèdent.  0. 1er  août  1827, 
art.  67  et  suiv. 

Voy.  Bois  pour  les  constructions  de 
la  marine;  Bois  et  forêts  ;  Emigrés,  28 
mars  etlOjuill.  1795;  Martelage. 

Coupoirs.  Permission  à  obtenir  pour 
leur  établissement.  A.  5  germ.  an  9. 

Coupons.  Voy.  Jetions;  Assignats; 
Compagnie  des  Indes;  Emprunts  ;  So- 
ciétés commerciales  et  industrielles. 

Coups.  Peines  contre  les  marins  qui 
frappent  ou  lèvent  la  main  pour  frapper 
un  officier.  D.  21  août  1790,  lit.  2,  art. 
16  et  17.  —  Contre  ceux  qui  frappent  les 
hommes  de  l'équipage.  Art.  30  à  52.  = 
Dans  quels  cas  les  coup*  ne  sont  passi- 
bles que  des  peines  correctionnelle*  D. 
19  juill.  1791,  tit.  2,  police  correction- 
nelle, art  15  et  suiv.  =  Peines  contre 
ceux  qui  frappent  un  fonctionnaire.  Cod. 
uén.25  sept.  1791,  2'  part.,  tit.  1er,  sect. 
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4,  art.  7. —  Dans  quels  cas  les  coups , 
blessures  et  violences  entraînent  des  pei- 
nes afflictiveset  infamantes.  Tit.  2,  sect. 
lre,  art.  19.  =  Peines  contre  le  militaire 
qui  frappe  son  supérieur.  Cod.  pén.mil. 
50  sept.  1791,  tit.  2,  art.  18.  =  Peine 
contre  le  militaire  qui  frappe  son  subor- 
donné. Cod.  pén.  mil.  12  mai  1793,  tit. 
1er,  sect.  4,  art.  12,  et  21  brum.  an  5, 
tit.  8,  art.  16.  ==  Dans  quels  cas  et  dans 
quelles  limites  la  peine  portée  en  l'art. 
309  du  Code  pénal  de  1810  pour  coups 
volontaires  peut  être  réduite  à  celles 
de  l'art.  401.  L.  25  juin  1824,  art.  6, 
11  et  12. 

Voy.  Blessures;  Violences;  foies  de 
fait. 

Coups  de  corde  au  cabestan.  Cette 
peine  de  discipline  maritime  est  afflictive. 
Cas  où  elle  est  prononcée.  D.  21  août 
1790,  tit.  2,  art.  5,  14,  27,  30,  43,  51,  52 
et  54. 

Cour  de  cassation.  Le  tribunal  de 
cassation  prend  cette  dénomination;  le 
président  prend  le  titre  de  premier  pré- 
sident, les  vice-présidens  celui  de  prési- 
dens,  et  le  commissaire  du  gouverne- 
ment celui  de  procureur  général  impé- 
rial. Les  présidens  sont  choisis  par 
l'empereur  et  peuvent  être  pris  hors  de 
la  cour.  S.  C.  0.  28  flor.  an  12,  art.  135 
et  136.  —  Elle  est  présente  au  serment 
de  l'empereur.  Art.  52.  —  Les  forfaitu- 
res encourues  par  ses  membres  sont  ju- 
gées par  la  haute-cour.  Art.  101,  n°  7.— 
Les  vingt  plus  anciens  membres  font 
partie  de  cette  cour.  Art.  104.  .=  Elle 
n'a  rang  et  séance  que  dans  les  cérémo- 
nies publiques  auxquelles  elle  est  invilée 
par  lettres  closes  de  l'empereur.  D.  24 
mess,  an  12,  tit.  1er,  art.  2.—  Honneurs 
militaires  qui  lui  sont  alors  rendus.  Tit. 
20,  art.  1er.  —  Honneurs  civils  dus  au 
premier.président  après  son  installation. 
Art.  9.  ==  Les  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation ne  peuvent  être  déférés  au  gouver- 
nement, sur  le  motif  qu'ils  sont  en  oppo- 
sition avec  la  loi.  Av.  cons.  51  janv. 
1806.  =  *  Les  présidens  des  sections 
peuvent  porter  l'épitoge.  D.  4  juin  1806. 
—  Cas  où  elle  est  présidée  par  le  grand 
juge.  L.  16  sept.  1807,  art.  4.  Voy.  In- 
terprétation de  la  loi.  =  Le  premier 
président  et  le  procureur  général  portent 
le  titre  de  baron  ;  à  quelles  conditions. 
Mode  de  transmission  de  ce  titre.  D.  1er 
mars  1808,  art.  8  et  9.  =  Les  juges 
prennent  le  titre  de  conseillers,  et  les 
substituts  du  procureur  général  celui 
d'avocats  généraux.  D.  19 mars  1810.  = 
Dans  quels  cas  les  jugemens  de  condam- 
nation rendus  contre  les  juges,  même  à 
une  peine  de  simple  police,  lui  sont 
transmis  ;  à  quoi  il  est  procédé  et  de 
quelle  manière.  L.  20  avr.  1810,  art.  59. 
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s=  Etablissement  d'un  quatrième  prési- 
dent. D.  28  janv.  1811.  ^Distribution  du 
service  du  ministère  public.  D.  1er  mars 
1813.=Mode  de  nomination  de  ses  mem- 
bres. Const.  sénat,  o  avr.  1814,  art. 
l4.=Composition  de  la  cour.  Institu- 
tion et  liste  nominative  de  ses  membres. 
Par  qui  ils  seront  installés;  formule  de 
leur  serment  et  mode  de  prestation.  Oj 
15  fév.  1815,  art.  1"  à  5.— Honneurs  et 
pensions  réservés  aux  membres  non  com- 
pris dans  cette  nouvelle  organisation. 
Art.  6.=Les  membres  nommés  pendant 
les  cent  jours  cessent  leurs  fonctions.  O. 
12  juill.  1815.  s  Les  sections  civiles  va- 
quent depuis  le  1er  septembre  jusqu'au 
1er  novembre.  Organisation  du  service 
des  vacations.  O.  24  août  1815.  =  *  Re- 
tenue d  un  cinquième  sur  les  traitemens 
des  membres  de  la  cour.  0. 15  oct.  1815. 
=  Règlement  pour  le  service  de  la  cour. 
O.  13  janv.  1826.— Division  de  la  cour  en 
trois  chambres.  Art.  1er.  —  Nombre  de 
membres  nécessaires  à  la  validité  des 
arrêts  des  chambres,  ou  de  la  cour  prési- 
dée par  le  garde  des  sceaux.  Art.  3  et  6. 
—  Manière  de  compléter  le  nombre 
exigé.  Art.  4.  —  Et  de  choisir  les  cinq 
conseillers  appelés  pour  vider  un  par- 
tage. Art.  5.— Distribution  des  affaires, 
tenue  des  rôles,  etc.  Art.  7  à  24.  —  Des 
audiences  et  de  leur  tenue.  Art.  25  à  42. 
— Les  fonctions  du  ministère  public  sont 
confiées  au  procureur  général  ;  les  avo- 
cats généraux  y  participent  sous  sa  di- 
rection. Art.  43.  —  Le  ministère  public 
est  entendu  dans  toutes  les  affaires.  Art. 
44. — Distribution  de  la  parole  et  des  affai- 
res entre  le  procureur  général  et  les  avo- 
cats généraux.  Art.  45  à  47.— Par  qui  le 
procureur  général  absent  est  remplacé. 
Art.  48.  —Cas  où  les  conclusions  de  l'a- 
vocat général  lui  sont  communiquées. 
Quid?  s'il  ne  les  approuve  pas  et  si  l'a- 
vocat général  persiste.  Art.  49.  —  Le 
plus  ancien  des  avocats  généraux  porte 
le  titre  de  premier  avocat  général.  Art. 
50.  —  Pour  quelles  causes,  par  qui,  à 
quelles  conditions  et  suivant  quelles 
formes  il  est .  accordé  des  congés.  Art. 
51  et  suiv.  —Epoque  des  vacances.  Art. 
63.  —La  chambre  criminelle  n'a  pas  de 
vacances.  Congés  que  peuvent  obtenir 
ses  membres.  Art.  64.— Elle  fait  léser 
vice  des  vacations.  Organisation  de  ce 
service.  Art.  66  à  70.  —  La  rentrée  de 
la  cour  se  fait  en  audience  solennelle. 
Art.  71.  —  Le  greffier  prend  le  titre  de 
greffier  en  chef.  Art.  72. —Conditions 
exigées  pour  être  nommé.  Art.  73.  —  Il 
fait  admettre  ses  commis-greffiers  au 
serment.  Age  et  conditions  requises  pour 
être  commis-greffier  ;  cas  où  ils  sont  ré- 
vocables par  la  cour.  Art.  74  à  76.  — 
Jours  et  heures  auxquels  le  greffe  est  ou* 
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vert.  Art.  78.  —  État  des  affaires  que  le 
greffier  dépose  chaque  année  au  par- 
quet. Art.  79.  —  Par  qui  sont  faites  les 
convocations.  Art.  80.  — Le  plus  ancien 
conseiller  porte  le  titre  de  doyen.  Art. 

81.  — -A  qui  est  confiée  la  bibliothèque; 
par  qui  est  nommé  le  conservateur.  Art. 

82.  =  Lorsqu'après  la  cassation  d'un 
premier  arrêt  ou  jugement,  le  deuxième 
arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même 
affaire,  entre  les  mêmes  parties,  est  at- 
taqué par  les  mêmes  moyens  que  le 
premier,  la  cour  prononce,  toutes  les 
chambres  réunies.  L  50  juill.  1828,  art. 
1«\  r=s*  M.  Portalis  est  nommé  premier 
Drésident.  O.  8  août  1829. 

Voy.  Cassation;  Costumes  ;  Tribunal 
de  cassation. 

Cour  des  comptes.  *II  n'y  aura  pas 
de  tribunal  unique  pour  la  comptabilité. 
D.  8  sept.  179l.=Création,  organisation 
et  compétence  de  la  cour  des  comptes. 
L.  16  sept.  1807,  art.  1er  à  19.  —  For- 
mes de  la   vérification  et  du  jugement 
des  comptes.  Art.   19  à  22.  —  Disposi- 
tions transitoires.  Tit.  4.  =  Par  qui  et 
en    quel    lieu  elle  sera  installée.  I).  28 
sept.   1807,    art.    1er.  —  Division  de  la 
cour  en  chambres.  Composition  et  attri- 
butions respectives  des  chambres.  Art.  3 
à  8.  —  Mode  de  remplacement  des  mem- 
bres empêchés.  Art.  9  à  11.  — Liste  de 
candidats    à   présenter    par  le  premier 
président  en  cas  de  vacance  d'une  place 
de  maître  des  comptes.  Art.  12.  —  Age 
requis  pour  être  président,  maître  des 
comptes,  procureur  général,  référendaire 
et  greffier  en  chef.  Art.  13,  15  et  43.  — 
Mode  de  nomination,  nombre  et  attribu- 
tions des  référendaires.  Art.  14  à  53.  — 
Le  procureur  général  n'exerce  son  minis- 
tère que  par  voie  de  réquisition.   Art. 
36.  —  Ses  attributions.  Art.  57  à  42.  — 
Mode  de  remplacement  en  cas  d'empê- 
chement.   Art.    43.  —  Attributions  du 
greffier  en  chef.  Mode  de  nomination  des 
commis.  Mode  de  délivrance  des  expédi- 
tions et  leur  formule  exécutoire.   Art. 
45  à  55.  —  Nombre   des  huissiers.  Art. 
56.  —  Fixation  des  traitemens,  et  règles 
pour  la  formation  et  la  distribution  d'un 
fonds   en  droits  d'assistance.  Art.  58  à 
63.  —  Allocation  de  quatre  cent   mille 
francs  pour  être  distribués  entre  les  ré- 
férendaires, à  titre  de  préciput  et  de  ré- 
compense.  Art.  64  et  65.  —  Costumes. 
Art.  66.  —  Règles  pour  les  congés.  Art. 
67  à  71.  —  Par  qui    sont  arrêtés  et  or- 
donnancés les  états  des  dépenses.  Art. 
72  et  73. —  Mode  d'installation  des  nou- 
veaux membres.  Art.  74  et  75. =A  quel- 
les conditions  le  premier  président  et  le 
procureur  général  portent  le  titre  de  ba- 
ron et  le  transmettent  à  leur  descendance 
mâle.  D.  1«  mars  1808,  art.  8  et  9.  = 
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Mode  de  communication  à  la  commission 
du  contentieux  du  conseil  d'état  des  piè- 
ces justificatives  déposées  aux  archives 
de  la  cour,  en  cas  de  pourvoi  au  conseil 
d'état  contre  les  arrêts.  D.  27  mars  1809.= 
Les  comptabilités  arriérées  mentionnées 
dans  l'arrêté  du  14  fructidor  an  8  sont 
attribuées  à  la  cour  des  comptes.  Forma- 
tion et   composition  d'une  commission 
chargée  de  l'examen  et  du  jugement  de 
ces  comptabilités.  D.  21  juin  1809.  Voy. 
plus  bas  50  septembre  1815.=  Les  délits 
correctionnels  de  ses  membres  sont  ju- 
gés par  les  cours  impériales.    L.  20  avr. 
1810,  art.  10.=  Les  fonctions  attribuées 
à  larchichancelier  passent  au  chancelier 
de   France.   O.   23  juill.   1814.   ==  Les 
comptables  directement  justiciables  de  la 
cour  prêtent  serment  devant  elle;    for- 
mule du  serment;  mode  de  prestation. 
O.  29  juill.  1814.  =  Liste  nominative  et 
institution  des  membres  de  la  cour.  In- 
stallation et  serment.  0.27  fév.  1815.  = 
Suppression  du  bureau  de  l'arriéré.  Pla- 
ces, pensions  ou  secours  accordés  aux 
employés.  O.  50  sept.  1815.  Voy.  plus 
haut  21  juin   1809.  =  *  Retenue   d'un 
cinquième  sur  les  traitemens  des  mem- 
bres de  la  cour.  O.  15  oct.  1815.  =  Dis- 
positions concernant  l'apurement  et  la 
libération   des  gestions  des  comptables 
justiciables  de  la  cour  des  comptes,  dont 
le  jugement  est  suspendu  par  l'effet  de 
circonstances    extraordinaires.     O.     17 
janv.  1816.  =  La  cour  des  comptes  est 
chargée  de  l'apurement  et  du  règlement 
des  comptes  des  dépenses  annuelles  rela- 
tives à  la  légion-d'honneûr.  O.  26  mars 
1816.  =  La  cour  a  deux  mois  de  vacan- 
ces en  1816.  Organisation  du  service  pen- 
dant ce    temps,  et  composition  d'une 
chambre  des  vacations.  O.  5  juill.  1816. 
(  Dispositions     analogues     pour    1817. 
O.    15  août  1817.  =  *  Pour    1818.   O. 
5  août   1818.  =  *  Pour  1819.  O.    11 
août  1819.  =  *Pour  1820.  O.  16  août 
1820.=*  Pour  1821.  O.  15  août  1821.= 

*  Pour  1822.  O.  7  août  1822.  =*  Pour 

1825.  O.  6  août  1825.  =  *  Pour  1824. 
O.  11  août  1824.  =  *  Pour  1825.  O.  27 
juill.  1823.  ='*  Pour  1826.    O.  50  juill. 

1826.  =  *  Pour  1827.  O.  29  juill.  1827. 
=  *  Pour    1828.    O.   5    août   1828.  = 

*  Pour  1829.  O.  2  août  1829.)  =  Dans 
quels  cas  les  comptes  des  receveurs  des 
hospices  et  autres  établissemens  de  cha- 
rité doivent  être  renvoyés  devant  la  cour 
des  comptes  pour  y  être  revisés  et  réglés 
définitivement.  O.  21  mai  1817.  =  *  La 
cour  des  comptes  tst  autorisée  à  consta- 
ter par  un  arrêt  le  recouvrement  et 
l'emploi  des  fonds  offerts  pour  le  réta- 
blissement de  la  statue  de  Henri  IV.  O. 
25  sept.  1818.  =  Le  compte  des  dépen- 
ses des  écoles  militaires  pour  les  années 
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1816,  1817  et  1818,  est  rendu  à  la  cour 
des  comptes  par  le  trésorier  général  de 
la  dotation  des  invalides.  O.  19  mai 
1819  (n°  532).  =  Le  compte  annuel  dos 
finances  doit  être  accompagné  de  l'état 
de  situation  des  travaux  de  la  cour  au 
1er  septembre  de  chaque  année.  L.  27 
juin  1819,  art.  20.  —  Manière  suivant 
laquelle,  après  cassation  d'un  arrêt 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  la  loi  du  16 
septembre  1K07,  les  comptes,  objet  de 
ce(  arrêt,  sont  ultérieurement  jugés.  O. 
1er  sept.  ISI9.  =Dans  quels  cas,  à  quel- 
les conditions  et  selon  quelles  formes  les 
membres  de  la  cour  atteints  d'infirmités 
graves  et  permanentes  peuvent  être  mis 
à  la  retraite.  L.    16  juin  1824,  art.  15. 

Voy.  Budgets  des  communes;  Bud- 
gets de  l'état;  Chambres  des  comptes  ; 
Commissaires  de  la  comptabilité  na- 
tionale ;  Comptes  et  comptabilité  ; 
Payeurs;  Receveurs  généraux;  Trésor. 

Coir  impériale  (Haute-).  Son  insti- 
tution. S.  C.  O.  28  fior.  an  12.  —  Sa 
compétence.  Art.  101.  —  Son  siège  et 
parqui  elle  est  présidée.  Art.  102  et  105. 

—  Sa  composition.  Art.  104.  —  Institu- 
tion et  mode  de  nomination  du  procu- 
reur général  ;  personnes  qui  l'assistent 
dans  l'exercice  du  ministère  public.  Art. 
105.  —  Par  qui  est  nommé  le  greffier  en 
chef.  Art.  106.  —  Le  président  ne  peut 
être  récusé.  Art.  107.  —  Elle  n'agit  que 
sur  les  poursuites  du  ministère  public, 
et  dans  les  délits  de  sa  compétence.  Art. 
108.  —  Manière  de  procéder  à  l'instruc- 
tion et  au  jugement.  Art.  109,  117  et 
suiv.  — Nombre  de  membres  nécessaires 
à  la  validité  des  jugemeus.  Récusations. 
Art.  127. — Publicité  des  débats.  Art. 
128.  —  Peines  qu'elle  peut  prononcer. 
Art.  130. —  Mesures  auxquelles  elle  peut 
soumettre  les  acquittés  ou  absous.  Art. 
151. (  —  Souveraineté  de  ses  arrêts.  Art. 
132,  =  Tarif  des  frais.  D.  18  juin  1811. 

—  Les  taxes  sont  faites  par  le  grand 
procureur  général.  Art.  180.  —  Ce  ma- 
gistrat règle  les  dépenses  du  parquet  et 
du  greffe.  Art.  181.  —Il  propose,  et  le 
ministre  de  la  justice  règle  les  frais  de 
voyage  et  de  séjour  des  magistrats  du 
parquet.  Art.  182.  —  Les  huissiers  sont 
nommés  par  le  prince  archichancelier. 
Art.  183.  —  Mode  de  paiement  des  dé- 
penses et  de  recouvrement  des  frais. 
Art.  184  et  185.  =  Suppression  de  la 
haute-cour.  Les  crimes  et  délits  de  sa 
compétence ,  non  réservés  à  la  chambre 
des  pairs,  sont  renvoyés  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires.  Act.  add.  22  avr. 
1815,  art.  56. 

Cour  de  justice  (Haute-).  Institu- 
tion d'une  haute  cour  de  justice  pour  ju- 
ger les  accusations  admises  contre  les 
membres  du  corps  législatif  ou  ceux  du 
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directoire.  Composition.  Formation.  Ré- 
sidence. Const.  5  fruct.  an  3,    art.  114, 
115,  121,  203  à  274.  =*  Traitement  des 
hauts  jurés.  D.  4  brum.  an  4  (n°  294).= 
Les  complices  d'un  représentant  du  peu- 
ple ou  d'un  membre  du  directoire  mis 
en  accusation  par  le  corps  législatif  sont 
justiciables,   comme  ces  derniers,   de  la 
haute-cour  de  justice.  L.  24  mess,  an  4. 
=  Ses  décisions  et  jugemens  ne  sont  pas 
sujets  à  cassation.  L.  19  therm.  an  4.  == 
Organisation  de  la  haute-cour  de  justice. 
L.  20  therm.  an  4. — Composition  du 
haut  jury;    nombre  de  ses  membres; 
manière  de  les  convoquer  ;  mode  de  sta- 
tuer sur  les  empêchemens  et  les  excuses. 
Art.  1er  à  8. — Mode  et  règiesdes  récu- 
sations. Art.  9  à  17.  —  Mode  d'assigna- 
tion et  d  audition  des  témoins;  frais  de 
voyage  qui  leur  sont  alloués.   Art.  18  à 
23.  —  Faculté  accordée  aux  membres  de 
la  cour  d'adresser  des  commissions  ro- 
gatoires  aux  tribunaux  criminels  et  aux 
directeurs  du  jury  pour  recevoir  les  dé- 
clarations des   témoins  non    domiciliés 
dans  le   département  où  elle   tient    ses 
séances.  Art.  24.  —  II  n'y  a  pas  de  com- 
missaire du  directoire   exécutif  près    la 
haute-cour.  Art.  23.  —Ses  fonctions  sont 
remplies  par  les  accusateurs  nationaux. 
Ibid.  —  Nombre    de  voix  exigé  pour 
former  la  majorité  pour  ou  contre  l'ac- 
cusé. Art.  26.  —  Formes  à  suivre  pour 
l'instruction  et  le  jugement  des  affaires 
et  la  convocation  de  la  cour.  Art.  27  à  52. 
—  L'objet  de  la  convocation  étant  ter- 
miné, les  juges  etles  jurés  sont  tenus  de 
se  séparer  et  de  quitter,  dans  la  décade, 
le  lieu   où  la    cour  a  tenu  ses  séances. 
Art.  55.  —  Dépôt  des  pièces  et  procédu- 
res aux  archives  de  la  république.  Art. 
54.—  Les  contumax  saisis  ou  qui  se  re- 
présentent après  la  dissolution  de  la  cour 
sont  jugés  par  les  tribunaux  criminels  ; 
exception  à  l'égard  des  représentans  du 
peuple   et  des  membres  du  directoire 
exécutif.   Art.  55.  — Indemnité  allouée 
aux  juges  hauts-jurés  et  accusateurs  na- 
tionaux. Art.  56  et  57.  —  Mode  de  no- 
mination et  traitement  du  greffier,  des 
huissiers,  des  commis  greffiers,  employés 
et  expéditionnaires.  Art.  58  à  42.  =*Les 
lettres   et  paquets  adressés  à  la  haute- 
cour  et  aux  accusateurs  nationaux  sont 
exempts  de  la  taxe.    A.  4   fruct.  an  4 
(n°  586).  =  Adjonction  de  deux  juges 
suppléans  aux  cinq  de   la  haute  cour  et 
de  deux  hauts  jurés.  Mode  de  nomina- 
tion et  de  choix.   Assistance  condition- 
nelle. L.  11  pluv.  an  5.  =  *  Dispositions 
relatives  à  la  taxe  des  témoins.    L.  12 
pluv.  an  5.  :==  Les  dépenses  de  la  haute- 
cour  font  partie  des  dépenses  générales 
de  la  république.  L.  11  frira,  an  7,  art. 
1«,  §  i«   =Elle  juge,  sans  appel  ni  re- 
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cours  en  cassation,  les  ministres  mis  en 
jugement.  Sa  composition.  Gonst.  22 
frim.  an  8,  art.  73. 

Cour  nationale  (Haute-).   *  Fixa- 
tion de  l'ordre  des  questions  pour  l'éta- 
blissement d'une   haute-cour  nationale. 
D.  9  nov.  1790.  =  Dans  quels  cas  et  de 
quelle  manière  le  corps  législatif  peut 
faire  poursuivre  un  corps  administratif 
devant  la  haute-cour  nationale.   D.  15 
mars  1791,  art.  38.  =  Institution  d'une 
haute-cour  nationale.  D.  10  mai  1791. — 
Sa  composition,  sa  compétence,  et  pro- 
cédure à  suivre  pour  la  saisir  des  délits 
et  pour  leur  jugement.  Composition  du 
haut  jury  ;  mode  de  procéder  aux  excu- 
ses et  récusations.  Choix,  mode  d'élec- 
tion et  attributions    des  grands-juges  , 
des  grands  procurateurs  de  la  nation  et 
des  commissaires  du  roi.  Art.  1er  et  suiv. 
==  Fixation  de  l'époque  annuelle  à  la- 
quelle il   est    procédé  à  l'élection   des 
hauts  jurés.    D.   28  mai  1791  (n°  242) , 
art.  18.  =  Décret  d'accusation  contre  le 
général  Bouille  et  ses  complices,  et  leur 
renvoi  devant  la  haute-cour  séant  à  Or- 
léans.   16    juill.  1791,  art.  5  et    6.  = 
Personnes  et  accusés  que  le  corps  légis- 
latif seul  peut  renvoyer  devant  la  haute- 
cour.  Const.  3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  3, 
sect.  lre,  art.  1er.  —  Institution  de  cette 
cour.  Chap.  5,  art.  23.  —  Elle  est  for- 
mée des  membres  du  tribunal  de  cassa- 
tion et  de  hauts  jurés.  Ibid.  — Elle  con- 
naît des  délits  des  ministres   et  agens 
principaux  du   pouvoir  exécutif,  et  des 
crimes  contre  la  sûreté  générale  de  l'é- 
tat, lorsque  le    corps  législatif  a  rendu 
un  décret  d'accusation.  Ibid.  —  Elle  ne 
se  rassemble  que  sur  la  proclamation  du 
corps  législatif,    et  à  une  distance  de 
trente  mille  toises  au  moins  du  lieu  où 
la  législature  tient  ses  séances.  Ibid.  — 
Elle  connaît  des  faits  de  forfaiture  im- 
putés aux  juges.  Art.  27.  =*  Disposi- 
tions relatives  à  la  formation  de  la  haute- 
cour  nationale.  D.  12  nov.  1791.  =Pro- 
cès-verbal  de  la  nomination  des  quatre 
grands    juges.    D.    22    nov.    1791.   = 
*  Ajournement  de  la  discussion   sur  la 
sanction  ou  non-sanction  des  décrets  re- 
latifs à  la  haute-cour,   et  injonction  au 
ministre  de  la  justice  de  rendre  compte 
des  mesures  prises  pour  sa  mise  en  acti- 
vité. D.9janv.  1792.  ==  *  Moyens  d'ac- 
célérer les  fonctions  de  la  haute-cour. 
D.  29  mai  1792.  =*  Rappel  delà  haute- 
cour    à  l'exécution  de  l'art.  5  du  tit.  2 
de  la  loi  sur  le  haut  jury.    D.  10  juill. 
1792.  sa  Règlement  intérieur  de  la  mai- 
son de  justice  près  la  haute-cour  natio- 
nale à  Orléans.  D.  23  juill.  1792.=Dans 
quels  cas  et  sous   quelles  conditions  la 
haute-cour  peut  décerner  des  mandats 
d'arrêt  contre  les  prévenus  de  crimes 
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contre  la  sûreté  de  l'état.  D.  11  août 
1792  (n°  371),  art.  7.  =  Les  procureurs 
généraux  syndics  des  départemens  ne 
peuvent  remplir  les  fonctions  de  hauts 
jurés,  tant  que  la  patrie  sera  en  danger. 
D.  14  août  1792  (n°  385).  =  Mode  de 
citation  des  témoins  par  les  accusés,  et 
leur  audition.  Formation  et  notiûcation 
du  tableau  des  hauts  jurés,  et  récusa- 
tions. D.  25  août  1792  (n°  460).  =  Les 
jugemens  de  la  haute  cour  nationale  ne 
sont  pas  sujets  au  recours  en  cassation. 
D.  29  août  1792.  =  Suppression  de  la 
haute-cour  nationale.    D.  25  sept.  1792. 

Cour  de  rome.  Suppression  des  ban- 
quiers expéditionnaires  en  cour  de  Rome; 
remboursement  -de  leurs  offices.  D.  10 
mai  1791  (n°  217).  =  Aucuns  brefs,  bul- 
les, rescrits,  constitutions,  décrets  ou 
expéditions  de  la  cour  de  Rome  n'ont 
d'effet  en  France  qu'après  leur  approba- 
tion par  une  loi.  Peines  en  cas  d'infrac- 
tion. D.  9  juin  1791.  =  Les  bulles,  brefs 
et  autres  expéditions  ne  peuvent  être  re- 
çus, publiés  ni  exécutés  en  France  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  L.  18 
germ.  an  10,  art.  1er. 

Couronne  de  france.  Elle  est  indi- 
visible et  héréditaire  dans  la  race  ré- 
gnante de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de 
primogéniture.  D.  5  sept.  1789,  art.  3  ; 
const.  3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  2,  sect. 
1",  art.  1«;  S.  C.  O.  28  flor.  an  12.  art. 
3;  const.  sénat.  6  avr.  1814,  art.  1er  et 
2,  et  const.  29  juin  1815,  art.  11  .^Or- 
dre du  jour  sur  les  droits  de  la  branche 
régnante  en  Espagne  à  la  couronne  de 
France.  D.  15  sept.  1789. 

Couronnement.  Quand,  en  présence 
de  quels  corps,  dignitaires  et  fonction- 
naires, et  avec  quelle  solennité  l'empe- 
reur prête  serment.  Formule  de  ce  ser- 
ment. S.  C.  0.  28  flor.  an  12,  art.  52  et 
53.  =  *  Désignation  des  villes  dont  les 
maires  assistent  au  serment  de  l'empe- 
reur. D.  3  mess,  an  12(n°293).  =*  Dé- 
cret sur  le  couronnement  de  l'empereur. 
21  mess,  an  12.  =  Les  empereurs 
sont  couronnés  dans  l'église  de  Saint- 
Pierre  à  Rome.  S.  C.  O.  17  fév.  1810, 
art.  10.  =  *  Sénatus-consulte  organique 
concernant  le  sacre  et  le  couronnement 
de  l'impératrice  et  du  prince  impérial  , 
roi  de  Rome.  5  fév.  1813.  =*  Con- 
vocation des  collèges  électoraux  des 
départemens  en  assemblée  extraordinaire 
du  champ  de  mai  pour  le  couronnement 
de  l'impératrice  et  du  prince  impérial. 
D.  13  mars  1815  (n°  581). 

Voy.  Sacre. 

Courriers.  Les  courriers  des  malles 
ne  peuvent  prendre  dans  leurs  voitures 
aucun  voyageur  sans  y  être  autorisés  par 
le  président  du  directoire  des  postes  et 
messageries.  D.  10  avr.  1791,  art.  27.— 
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Ils  doivent  représenter  eet  ordre  aux  in- 
specteurs. Ibid. . —  Peines  en  cas  de 
contravention.  Ibid.  — Visites  auxquel- 
les les  voitures  sont  sujettes,  et  manière 
de  constater  les  contraventions.  Art.  28. 
s=  Peine  sous  laquelle  il  est  défenduaux 
courriers  des  malles  de  se  charger  de 
marchandises;  leurs  brouettes,  malles  et 
valises  peuvent  être  visitées  parles  pré- 
posés des  douanes  aux  bureaux  de  pre- 
mière et  de  seconde  ligne.    D.  6  août 

1791,  tit.  2,  art.  28.  =*  Fixation  du 
nombre  des  courriers  de  la  poste  aux 
lettres.  D.  6  sept.  1791.  =  Les  commis- 
sions et  dépêches  dont  les  courriers  sont 
porteurs  leur  servent  de  passeport.  D. 
8  mai  1792.  =  *  La  taxe  des  chevaux 
pour  les  courriers  de  route  est  portée  de 
vingt-cinq  à  trente  sous.    D.   50  août 

1792.  =  *  Formation  d'un  établissement 
de  courriers.  D.  19  sept.  1792.  =  Pour- 
suite, jugement  et  punition  de  ceux  qui 
attaquent  sur  les  routes  les  courriers 
porteurs  de  dépêches  du  gouvernement, 
dans  le  but  d'assassiner,  ou  d'enlever  les 
lettres  et  dépêches.  L.  29  niv.  an  6.  es 
Droits  et  devoirs  des  courriers  envers 
les  maîtres  de  poste,  et  vice  versa.  A.  1er 
prair.  an  7.  =  Devoirs  des  courriers  qui 
introduisent  dans  les  villes  des  objets  su- 
jets aux  droits  d'octroi.  Peine  pour 
contravention.  O.  9  déc.  1814,  art.  33.= 
Us  ne  peuvent  être  arrêtés  à  leur  pas- 
sage par  les  employés  des  contributions 
indirectes  ;  manière  de  visiter  les  voitu- 
res. Destitution  en  cas  de  fraude.  L.  28 
avr.  1816,  contributions  indirectes,  art. 
45,  et2v5 mars  1817,  art. 111. 

Courriers  de  cabinet.  Taux  auquel 
les  maîtres  de  poste  sont  chargés  de  ce 
service.  D.  35  avr.  1790,  art.  2. 

Cours  des  aides.  Suppression.  D.  7 
sept.  1790  (n°  267),  art.  10.  —  Les  pro- 
cureurs et  avocats  des  cours  des  aides 
sont  de  droit  admissibles  aux  fonctions 
d'avoués.  D.  29  janv.  1791,  art.  4.  = 
Classement  des  cours  des  aides  pour  la 
•on  du  taux  des  offices  de  procu- 
reurs. D.  26  mars  1791.  =  ?  es  affaires 
intéressant  la  nation  actuellement  pen- 
dantes devant  la  ci-devant  cour  des  ai- 
des de  Paris,  sont  portées  à  l'un  des  six 
tribunaux,  lesquels,  suivant  les  cas, ju- 
gent en  premier  ou  dernier  ressort.  D. 
27  avr.  1791  (n°  196),  art.  10. 

Cours  d'appel,  cours  impériales, 
cours  royales.  Les  tribunaux  d'appel 
prennent  la  dénomination  de  cours  d'ap- 
pel. Le  président  prend  le  titre  de  pre- 
mier président,  les  vice-présidens  celui 
de  présidens,  et  le  commissaire  du  gou- 
vernement celui  de  procureur-général 
impérial.  Le  premier  président  est  nom- 
mé par  l'empereur  et  peut  être  pris  hors 
la  cour.  S.  C.  0.  28  flor.  an  12,  art.  135 
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et  136.  —  Les  présidens  sont  présens  au 
serment  de  l'empereur.  Art.  5'2.  —  La 
haute-cour  connaît  des  forfaitures  et  pri- 
ses à  partie  encourues  par   une    cour 
d'appel.  Art.  101,   7°  —  Elles  reçoivent 
le  serment  des  membres  des  tribunaux 
de  première  instance   et  de  commerce. 
D.   21  mess,  an  12  (n°  303),  art.  3.  — 
Les  juges   et  substituts  prêtent  le  leur 
devant  le  premier  président.  Art.  4.  == 
Rang  et   séance  des  premiers  présidens 
dans   les  cérémonies  publiques.   D.  24 
mess,  an  12    (n°  508),  tit.  1",  art.  1", 
10°.  —  Des  membres  des  cours.  Art.  7. 
—  Honneurs  militaires,  civils  et   funè- 
bres. Tit.  20   et  26.  ==  Costume.  D.  29 
mess,  an  12.  =  Leurs  vacances  ont  lieu 
du  1er  septembre  au  1er  novembre.  D. 
10fév.   1806.  ==  Fixation  nouvelle    des 
traitemens  de  leurs  membres.  D.  20  juin 
1806.  es   A  quelles  conditions  les  pre- 
miers présidens  et  procureurs-généraux 
portent  le  titre  de  baron  et  peuvent   le 
transmettre  à  leur  descendance.  D.  1er 
mars  1808,  art.  8  et  9.  ==  Création  des 
juges-auditeurs.  D.  16  mars  1808,  art. 
1er.  —  Leur  nombre  est   de  quatre  au 
moins  et  de  six  au  plus.  Ibid.  —  Mode 
et  conditions  de   nomination.  Art.  2.  — 
Costumes,    rang  et  attributions.  Art.  3 
et  suiv.  —  Us  peuvent  suppléer  les  juges 
s'ils  ont  atteint  l'âge  de  trente  ans.  Art. 
4.  —  La  carrière  de  la  magistrature  ju- 
diciaire et  de  la  magistrature  adminis- 
trative leur  est  ouverte  :  quelles  places 
leur    sont  réservées.    Art.  6.  —  Après 
cinq  ans  d'exercice  ils  peuvent  recevoir 
des  provisions  à  vie.  Art.  7.  —  Leur  trai- 
tement est  fixé  au  quart  de  celui  des  ju- 
ges. Art.    8.    Voy.    plus   bas  6  jmllet 
1810,  18  août  1811  et  19  novembre  1823. 
e=  Règlement  pour  la  police  et  la  dis- 
cipline.   D.  30  mars    1808.  —  Service 
particulier  au  premier  président  et  aux 
présidens  pour  la  présidence  des  audien- 
ces. Art.  Ier  à  3.   —  Manière  de  complé- 
ter le  nombre  de  juges  nécessaire.  Art. 
4.  —  Règles  suivant   lesquelles  s'opère 
le  roulement  annuel  des  juges.  Art.  5  et 
6.  —  Listes  de  rang  et  de  service.  Art. 
7  et  8.  —  Nombre  ,  durée  et  tenue    des 
audiences;   registre   des  pointes,  droit 
d'assistance  et  peines   contre  les  juges 
absens  et  pointés.  Art.  9  à  16.  —  Condi- 
tions et  mode  de  délivrance  des  congés. 
Art.  17. — Par  qui    sont  répondues  les 
requêtes  de  bref  délai.  Art.  18.  —Tenue 
des    rôles,    inscription,   distribution    et 
appel  des    causes,  et  pose  des  qualités. 
Art.  19  à  2".  —  A  quelles  audiences  ont 
lieu  les  réceptions  des  membres  de   la 
cour,  des  tribunaux  de  première  instan- 
ce ou  de  commerce,  celles  des  officiers 
ministériels  et  autres.  Art.  26.  —  Dis- 
positions   concernant    l'indication  des 
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jours  pour  les  plaidoiries,  le  rang  des 
causes  qui  reviennent  sur  opposition 
ou  après  arrêts  interlocutoire,  prépara- 
toire ou  d'instruction.  Art.   27  à  31. 

Les  causes  mises  en  délibéré  ou  instrui- 
tes par  écrit  sont  distribuées  entre  les 
juges.  Art.  52.  —  Obligation  imposée 
aux  avoués  de  déposer  leurs  conclusions. 
Art.  55. — Manière  d'opiner  des  juçes. 
Art.  55.  —Tenue  des  feuilles  d'audien- 
ce; leur  signature  dans  les  vingt-quatre 
heures,  el^quid?  en  cas  d'impossibilité. 
Art.  56  à  59.  —  Formation  et  composi- 
tion de  la  chambre  des  vacations;  seules 
causes  qu'elle  doit  juger.  Art.  40  à  43. 
— Devoirs  des  procureurs-généraux  pour 
le  maintien  des  loisctréglemens.  Art.  79. 
—Etats  semestriels  des  causes  et  affaires 
qu'ils  doivent  envoyer  au  ministre  de 
la  justice.  Art.  80.  —  Règles  diverses 
pour  le  service  auprès  des  chambres. 
Art.  82  et  suiv.  —  Les  procureurs-gé- 
néraux et  leurs  substituts  sont  appelés 
aux  assemblées  générales.  Art.  88.  — 
Cas  où  ils  sont  soumis  à  la  pointe.  Art. 
89.  —  Tenue  du  greffe  et  obligations  du 
greffier  en  chef  et  des  commis-greffiers. 
Art.  90  à  95.  —  Des  huissiers  audicn- 
ciers    et  de  leur  service.   Art.  95  à  99. 

—  Les  membres  de  la  cour  sont  obligés 
de  résider  dans  la  ville  où  elle  est  éta- 
blie. Art.  100.  —  Discours  annuel  que 
prononce  le  procureur-général  à  l'au- 
dience de  rentrée.  Art.  101.  —  Pouvoir 
disciplinaire  à  l'égard  des  officiers  mi- 
nistériels. Art.  102.  —  Et  à  l'égard  des 
magistrats.  Art.  105.  ==  Les  cours  d'ap- 
pel prennent  le  titre  de  cours  impériales 
et  leurs  membres  celui  de  conseillers  de 
sa  majesté.  L.  20  avr.  1810,  art.  1".  — 
Leur  compétence.  Art.  2.  —  Lieux  où 
«■lies  siègent  ;  fixation  des  ressorts.  Art. 
5.  — Nombre  des  juges;  formation, 
création  et  suppression  des  chambres. 
Art.  5.  —  Elles  rendent  souverainement 
la  justice.  Formes  de  leurs  arrêts;  ef- 
fets qui  y  sont  attachés.  Art.  6  et  7.  — 
Réunion  annuelle  ayant  pour  objet  le 
compte  rendu  de  l'administration  de  la 
justice  dans  le  ressort  pendant  l'année,  et 
de  signaler  au  grand-juge  les  magistrats 
et  les  avocats  qui  se  sont  distingués. 
Art.  8  et  9.  —  Compétence  spéciale  en 
matière  de  délits  correctionnels  commis 
par  les  grands-officiers  de  la  Légion- 
d'IIonneur,  etc.  Art.  10.  —  Cas  où  elles 
peuvent  évoquer  la  connaissance  des 
crimes  et  délits.  Art.  11.  —  Maintien  de 
l'institution  des  conseillers  -  auditeurs. 
Art.  12.  —  Quels  pouvoirs  disciplinaires 
leur  sont  accordés  sur  les  tribunaux  ; 
mode  d'exercice  de  la  discipline  à  l'égard 
de  leurs  propres  membres.  Art.  48 à  62. 

—  Quels  parens  ou  alliés  ne  peuvent 
*Hre  q n  même  temps  membre»  ou  gref- 
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fiers  d'une  même  cour.  Art.  05.  —  Age 
et  conditions  pour  être  nommé  greffier, 
président,  procureur-général  ou  substi- 
tut. Art.  65.  —  Fixation  du  nombre  des 
conseillers.  Formation,  composition  et 
ordre  du  service  des  chambres  civiles  et 
criminelles  et  des  chambres  temporaires. 
D.  6juill.  1810,  art.  1«*  à  12.  —Servie 
des  conseillers-auditeurs.  Art.  15  et  1'/ 
Voy.  plus  haut  16  mars  1808,  et  p!us  bas 

19  novembre  1825.  —  Ordre  du  service 
alternatif  dans  les  chambres  et  aux  au- 
diences. Art.  15  à  21.  —  Résidence. 
Congés  Service  des  vacations.  Art.  22  à 
52.  —  De  la  rentrée  après  les  vacations. 
Art.  55  à  55.  —  Rangs  et  préséances. 
Art.  56  et  37.  —  Des  présidens  et  de 
leur  remplacement.  Art.  58  à  41.  —  Or- 
dre et  distribution  du  service  entre  les 
membres  du  ministère  public.  Leur  rem- 
placement en  cas  d'empêchement.  Art. 
42  à  55.  —  Des  greffiers.  Art.  54  à  60. 
—  Des  assemblées  des  chambres.  Art. 
54  à  70.  —  Mode  d'installation  des  cours 
impériales.  Art.  71  à  76.  —  Titres,  hon- 
neurs et  privilèges  accordés  aux  magis- 
trats qui  se  retirent  après  trente  ans 
d'exercice,  ou  qui  meurent  en  fonctions. 
Art.  77  et  78.  Voy.  Avoués  ;  Huissiers. 
=  Le  jour  de  l'installation  de  chaque 
cour  sera  fixé  par  le  décret  portant  no- 
mination des  membres  de  la  cour.  D. 
25  nov.  1810,  art.  1er.  =  Leur  grand 
costume.  D.  6  janv.  1811,  art.  1er.  = 
Fixation  des  traitemensdes  membres  et 
greffiers  des  cours  impériales,  et  de  leurs 
dépenses.  D.  50  janv.  1811.  Voy.  Cours 
d'assises  ;  Traitemens.  =  Organisation 
de  la  cour  impériale  d'Ajaccio.  D.  24 
avr.  1811.  ^Création  de  trois  nouveaux 
substituts  du  procureur-sénéral  près  la 
cour  impériale  de  Paris.  D.  29  avr.  1811. 
=  Interprétation  de  l'art.  14  de  la  loi  du 

20  avril  1810,  relatif  aux  conditions  re- 
quises pour  pouvoir  être  nommé  conseil- 
ler auditeur.  Av.  co.ns.18  août  1811.  = 
Compétence  des  cours  impériales  en  ce 
qui  touche  la  recherche  et  la  poursuite 
des  crimes  et  délits  commis  dans  les  éta- 
blisscmens  de  l'université.  D.  15  nov. 
1811,  art.  158  et  suiv.  =  Les  chambres 
de  police  correctionnelle  peuvent  juger 
les  affaires  qui  leur  sont  renvoyées  aux 
termes  de  l'art.  1 1  du  décret  du  6  juil- 
let I8i0,  au  nombre  de  juges  fixé  par 
l'art.  2  du  même  décret.  D.  10  janv. 
1815.=  Les  cours  impériales  connais- 
sent des  appels  comme  d'abus,  et  de  tou- 
tes affaires  résultant  de  la  non-exécu- 
tion des  lois  des  concordats.  D.  23  mars 
1815,  art,  5.  =  Mode  de  nomination 
des  membres  des  cours  d'appel.  Const. 
sénat.  6avr.  1814,  art.  19.  ==*  Nomina- 
tion et  institution  des  membres  de  la 
cour  rovale  de  Paris.  O.  18  sept.  1815. 


cou 

t=s*  Nomination  et  institution  des  mem- 
bres de  celle  deColmar.  O.  15  avr.  181G. 
ssa  Les  cours  royales  statuent  définitive- 
ment  sur   les   difficultés  relatives  à  la 

jouissance  des  droits  civils  ou  politiques 
des  électeurs.  L.  5  fév.  1817,  art.  G.  = 
Augmentation  du  nombre  des  membres 
de  la  cour  royale  de  Corse,  et  fixation 
de  leurs  traitemens.  O.  8  déc.  1818,  art. 
1er  et  2.  —  Création  d'une  quatrième 
chambre  à  celle  de  Toulouse.  Art.  5.  — 
(elles  d'Agen  ,  d'Angers  et  d'Amiens 
sont  réduites  a  trois  chambres.  Art.  4.  == 
Mode  de  roulement  des  magistrats.  O.  11 
oct.  1840.  — Formation  et  composition 
de  la  commission  quiiixe  tous  les  ans  le 
roulement  des  conseillers.  Art.  1er.  — 
Epoque  à  laquelle  a  lieu  cette  opération. 
Ibid.  —  Les  présidens  se  partagent  entre 
eux  le  service.  Art.  2.  —  Un  magistrat 
ne  peut  être  forcé  de  rester  plus  d'un  an 
dans  une  chambre  criminelle,  ni  plus 
dedeux ans  dans  une  chambrecivile.  Art. 
5.  —  Les  chambres  criminelles  doivent 
être  composées,  au  moins  pour  la  moitié, 
de  conseillers  ayant  déjà  fait  le  service 
dans  la  chambre.  Art.  4.  —  La  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  fait 
le  service  des  vacations  ;  comment  sont 
remplacés  les  magistrats  absens.  Art.  a. 

—  Le  tableau  de  répartition  dressé  par 
la  commission  est  présenté  à  l'approba- 
tion des  chambres  assemblées.    Art.  6. 

—  En  cas  de  dissentiment  entre  la  com- 
mission et  les  chambres,  il  en  est  référé 
au  garde  des  sceaux.  Ibid.  =  Le  nom- 
bre des  conseillers  de  la  cour  royale  de 
Paris  est  porté  à  cinquante-six.  O.  1er 
août  1821  (n°  440),  art.  1er.  Voy.  plus 
bas  22  mai  1825. — Celui  des  substituts 
du  procureur-général  est  porté  à  onze. 
Art.  2.  —  Les  appels  des  jugemens  des 
tribunaux  de  poliee  correctionnelle  sur 
les  délits  de  la  presse  sont  portés  aux 
cours  royales  et  jugés  par  la  première 
chambre  civile  et  la  chambre  correc- 
tionnelle réunies.  L.  25  mars  1822,  art. 
17.  —  Le  traitement  du  premier  prési- 
dent et  celui  du  procureur-général  de  la 
cour  royale  de  Bastia  est  porté  à  quinze 
mille  francs.  O.  16  oct.  1822,  art.  1er.  — 
Les  cours  royales  statuent  sur  les  appels 
formés  contre  les  décisions  des  conseils 
de  discipline  des  avocats.  O.  20  nov. 
1822,  art.  24  à  2G.  —  Elles  statuent  en 
assemblée  générale  et  dans  la  chambre 
du  conseil.  Art.  27.  =  Aux  grandes  au- 
diences et  dans  les  cérémon&s  publiques, 
les  présidens  de  chambre  portent  la  robe 
rouge  avec  le  revers  doublé  d'hermine. 
O.  ^25  déc.  1822  (n°  69),  art.  1".  ==s 
Le  nombre  des  commis-greffiers  asser- 
mentés attachés  au  greffe  de  la  cour 
royalede  Paris  pour  la  partie  criminelle 
est  porté  à  six.  O.  26  mars  1825,  art,  Ier. 
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—  Fixation  du  traitement.  Art.  2. 
Dispositions  diverses  qui  déterminent  un 
mode  pour  la  tenue  et  la  vérification  des 
registres,  minutes  et  actes  des  greffes 
des  cours  royales.  0.5  nov.  1825  (n°212). 
=  Nouveau  règlement  sur  le  service 
des  conseillers-auditeurs.  0.  19  nov. 
1823.  —  En  matière  civile,  ils  sont  char- 
gés des  enquêtes,  des  interrogatoires 
sur  faits  et  articles  et  des  autres  actes 
d'instruction.  Art.  !er.  —  Ils, font  la  li- 
quidation des  dépens.  Art.  2.  —  Par  qui 
la  taxe  est  rendue  exécutoire,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  l'âge  nécessaire  pour  avoir  voix 
délibérative.  Ibid.  —  Un  tiers  au  moins 
et  moitié  au  plus  est  attaché  au  service 
du  parquet.  Art.  3.  —  Ceux  qui  y  sont 
attachés  sont  désignés  par  le  procureur- 
général,  et  renouvelés  par  moitié  tous 
lesans.  Ibid.  —Autres  attributions  dont 
ils  sont  chargés.  Art.  4.  —  Le  premier 
président  et  le  procureur-général  rendent 
compte  chaque  année  au  garde  des  sceaux 
du  travail  et  de  ia  conduite  des  conseil- 
lers-auditeurs. Art.  5.  —  Ils  ne  peuvent 
être  nommés  conseillers  avant  six  ans 
de  service.  Art.  6.  —  Ni  substituts  des 
procureurs-généraux,  présidens  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  ou  procu- 
reurs du  roi  avant  quatre  ans  de  service. 
Ibid.  —  ils  peuvent  être  envoyés  dans 
les  cours  d'assises  et  dans  les  tribunaux 
de  nremière  instance  du  ressort  pour  y 
faire  le  service.  Art.  8.  —En  cas  de  re- 
fus, ils  sont  considérés  comme  démis- 
sionnaires. Ibid.  —  Voy.  plus  haut  16 
mars  1808,  6  juillet  1810  et  18  août 
1811.  =  *  Fixation  du  nombre  des  juges- 
auditeurs  qui  peuvent  être  envoyés  dans 
le  ressort  de  chaque  cour  royale.  O.  M 
fév.  1824  (n°  262).  — -  Le  nombre  des 
conseillers  de  la  cour  royale  de  Paris 
est  porté  à  soixante.  O.  22  mai  1825. 
Voy.  plus  haut  1er  août  1821.  ===  Fixa- 
tion des  traitemens  des  membres  de  la 
cour  royale  de  Rouen.  O.  15  juill.  1825. 

—  *  Formation  d'une  chambre  tempo- 
raire dans  la  cour  de  Pau.  O.  27  juill. 
1825.  =  *  La  cour  royale  de  Bordeaux 
est  autorisée  à  placer  dans  une  de  ses 
salles  d'audience  le  portrait  de  M.  Le 
Berthon,  ancien  premier  président  du 
parlement  de  Bordeaux.  O.  50  nov.  1825. 
^Création,  organisation  ,  composition  et 
compétence  de  la  cour  royale  de  Bour- 
bon O.  50  sept.  1827,  art.  1"  et  35  à  56. 
=  Attribution  aux  cours  royales  du  ju- 
gement des  réclamations  contre  les  dé- 
cisions des  préfets  en  matière  électorale. 
Mode  d'instruction  et  de  jugement.  L.  2 
juill.  1828,  art.  18et25.  =  Le  nombre 
des  juges  des  chambres  des  appelsde  po- 
lice correctionnelle  est  porté  à  sept.  0. 
24  sept.  1828  (n°  525),  art.  1er.  —  Elles 
connaissent  des  causes  civiles  ordinaires 
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ou  sommaires,  et  ne  prononcent  alors 
qu'au  nombre  de  sept  juges.  Uid.  — 
Elles  peuvent  statuer,  au  nombre  de 
sept,  sur  les  appels  de  police  correction- 
nelle. Art.  5.  -  Quand  elles  doivent 
tenir  deux  audiences  civiles  par  semaine. 
Art.  2.  —  Elles  se  réunissent,  dans  les 
cours  royales  composées  de  trois  cham- 
bres, à  la  chambre  civile  pour  le  juge- 
ment descauses  qui  doivent  être  portées 
aux  audiences  solennelles,  de  manière 
que  les  arrêts  soient  rendus  par  qua- 
torze juges  au  moins.  Art.  3.  —  Par  qui 
sont  remplacés  les  magistrats  appelés  à 
la  cour  d'assises  et  ceux  desautrescham- 
bres.  Art.  4.  =  Institution,  organisation 
et  compétence  des  cours  royales  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  O.  24 
sept.  1828  (n°  524),  art.  1er,  40  et  suiv. 
=  Et  de  celle  de  la  Guiane  française.  O. 
21  déc.  1828  (n°  54),  art.  1er,  33  et  suiv. 

Voy.  Interprétation  des  lois,ZO  juill. 
1828;  Pensions  civiles,  2  oct.  1807,  6 
juill.  1810,  23  sept.  1814,  16  juin  et  17 
août  1824  ;  Tribunaux  d'appel. 

Cours  d'assises.  Mode  dénomination 
des  présidens  et  des  conseillers  asses- 
seurs. L.  20  avr.  1810,  art.  16.  —  Com- 
pétence des  cours  d'assises.  Art.  17  et 
18.  —  Dispositions  relatives  à  leur  tenue. 
Art.  19  à  22.  —  Elles  sont  remplacées, 
dans  les  départemensoù  le  jury  n'est  pas 
établi  ouest  suspendu,  par  les  cours  spé- 
ciales extraordinaires.  Art.  27.  =  Dispo- 
sitions nouvelles  sur  la  nomination  des 
présidens  et  conseillers  assesseurs.  For- 
malités préalables  à  l'ouverture  et  à  la 
tenue  des  assises.  Logement  des  prési- 
dens et  conseillers  délégués.  Leur  rang 
et  honneurs.  D.  6  juill.  1810,  art.  79  à 
97.  =  Leur  grand  costume.  D.  6  janv. 
1811,  art.  2.  =  Indemnités  allouées  aux 
conseillers  et  conseillers-auditeurs  des 
cours  impériales  appelés  à  présider  ou  à 
compléter  les  cours  d'assises  dans  les  dé- 
partemens.  D.  30  janv.  1811,  art.  9,  19 
et  21.  —  Traitemens  des  procureurs- 
impériaux  criminels.  Art.  10.  —  Menues 
dépenses.  Art.  25.  =  Logement  dû  par 
les  villes  aux  présidens  des  cours  d'assi- 
ses. D.  27  fév.  1811,  art.  1er  et  2.— Hon- 
neurs à  leur  rendre  Art.  3  à  5.  —  Vi- 
sites que  doivent  leur  faire  tous  les  corps 
militaires.  Art.  6.  —  Les  présidens  font 
la  visite  au  préfet,  qui  la  leur  rend  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Art,  7.  =Rang, 
dans  les  cérémonies  publiques,  des  mem- 
bres des  cours  impériales  délégués  pour 
la  tenue  des  cours  d'assises,  et  de  ceux 
des  tribunaux  de  première  instance  fai- 
sant partie  de  ces  cours.  Av.  cons.  1er 
juin  1811  (n°256)  =Lesprésidensjouis- 
sent^de  la  franchise  et  du  contre-seing 
des  lettres  et  paquets.  D.  18  juin  1811, 
art.  98.  =  La  cour  d'assises  des  Arden- 
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nés  siégea  Mézières,etle  greffe  se  tient 
à  Charleville.  Av.  cons.  6  août  1811.  == 
Le  président  a  droit  aux  honneurs  dès 
qu'il  est  arrivé  et  a  été  reçu  d'après  les 
formes  déterminées  par  le  décret  du  27 
février  1811;  il  n'y  a  droit  que  dans  la 
ville  où  se  tiennent  les  assises  ;  lorsque 
les  assises  se  tiennent  dans  la  ville  où 
siège  la  cour  impériale,  les  membres  de 
la  cour  d'assises  n'ont  d'autre  rang  que 
celui  qu'ils  occupent  dans  la  cour  impé- 
riale même.  Av.  cons.  13  oct.  1812.  == 
Dans  quels  cas  les  cris,  discours,  actes 
et  écrits  séditieux  sont  jugés  par  lescours 
d'assises.  L.  9nov.  1815,  art.  1er  à  4.= 
Suppression  des  procureurs  criminels. 
Leurs  fonctions  sont  confiées  aux  procu- 
reurs du  roi.  L.  25  déc.  1815.  =  Attri- 
bution aux  cours  d'assises  de  la  con- 
naissance des  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication.  Formes  spéciales 
à  observer  pour  l'examen  et  le  jugement. 
L.  26  mai  1819,  art.  13  et  suiv.;  et  9 
juin  1819,  art.  9.  =  *  Division  de  la  cour 
d'assises  de  la  Seine  en  deux  sections 
pendant  les  premier,  deuxième  et  troi- 
sième trimestres  de  1821.   0.   10   fév. 

1821.  =  *  Même  division  pendant  les 
premier,  deuxième  et  troisième  trimes- 
tres de  1822.  O.  16  janv.  1822  (n°  259). 
=  *  Pendant  les  premier,  deuxième  et 
troisième  trimestres  de  1823.  0.27  nov. 

1822.  =  *  Pendant  le  premier  trimestre 
de  1824.  0. 10  déc.  1823.  =  *  Pendant  le 
premier  trimestre  de  1825.  O.  27  nov. 
1824. 

Cours  d'eau.  Quels  droits  perçus  par 
les  seigneurs  sur  les  cours  d'eau  sont 
maintenus  ou  supprimés  avec  ou  sans 
indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
13  à  16  et  55  et  suiv.  =  Les  actions  pour 
entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à 
l'arrosement  des  prés,  commises  dans 
l'année,  sont  portées  devant  le  juee  de 
paix.  D.  16  août  1790,  tit.  3,  art.  10.  == 
Suppression  des  droits  établis  sur  les 
moulins  à  bras  et  à  cheval  :  sursis  à  pro- 
noncer sur  les  droits  dont  les  moulins  à 
eau  peuvent  être  grevés.  D.  20sept.l790, 
art.  7.  —  Il  sera  statué,  par  une  loi  gé- 
nérale, sur  la  propriété  des  rivières  et 
cours  d'eau.  Ibid.  =  En  matière  d'en- 
treprise sur  les  cours  d'eau,  le  juge  de 
paix  doit  entendre  les  témoins  sur  les 
lieux.  D.  18  oct.  1790,  tit.  4,  art.  S.  = 
Les  eaux  des  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles ou  flottables  ne  sont  la  propriété 
exclusive  de  personne.  D.  28  sept.  I7D1, 
tit.  1er,  sect.  lre,  art.  4.  —  Tout  proprié- 
taire riverain  peut  y  faire  des  prises, 
pourvu  qu'il  n'en  détourne  ni  n'embar- 
rasse le  cours.  Ibid.  —  Peines  sous  les- 
quelles il  est  défendu  d'inonder  l'héri- 
tage d  un  voisin,  et  de  lui  transmet» ro  I  hs 
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eaux  d'une  manière  nuisible.  Tit.  2,  art. 
15.  —  Les  propriétaires  ou  fermiers  des 
moulins  et  usines  sont  garans  des  dom- 
mages causés  par  la  trop  grande  éléva- 
tion du  déversoirou  autrement.  Art.  16. 
—  Us  doivent  tenir  les  eauv  à  une  hau- 
teur qui  ne  nuise  à  personne.  Ibid.  — 
Cette  hauteur  est  fixée  par  le  directoire 
du  département.  Ibid.  —  Peine  pour 
contravention.  Ibid.  =  Mesures  pour  as- 
surer le  libre  eours  des  rivières-et canaux 
navigables  et  flottables  contre  ies  usines, 
moulins,  digues,  écluses  et  autresobsta- 
des.  A.  I!)  vent,  an  6.  =  *  Ordre  de  dé- 
molir une  usine  construite,  sans  autori- 
sation, sur  un  cours  d'eau.  A.  50  frim. 
an  11.  =  Les  contraventions  auxrégle- 
mensde  police  sur  les  rivières  non  na- 
vigables et  autres  petits  cours  d'eau 
sont  portées,  suivant  leur  nature,  devant 
les  tribunaux  de  police  municipale  ou 
correctionnelle  :  celles  qui  intéressent 
les  propriétaires  le  sont  devant  les  tri- 
bunaux civils.  Av.  cons.  28  vent,  an 
12.  =  *  Dispositions  relatives  aux  con- 
cessionnaires de  cours  et  prises  d'eau 
dans  la  27e  division  militaire  (Piémont). 
D.  11  déc.  1808.  =  Le  préfet  a  seul 
ledroit  dérégler  la  hauteur  deseaux  des- 
tinées à  alimenter  un  moulin  établi  sur 
une  rivière  non  navigable  ni  flottable; 
maisla  question  de  savoir  lequel  des  deux 
propriétaires  riverains  opposés  doit  four- 
nir, eommel'ayant  usurpé,  un  terrain  né- 
cessaire aux  travaux  d'établissement,  est 
de  la  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux. D.  2  juill.  1812.  =  *  Création 
d'une  commission  des  eaux  non  naviga- 
bles ni  flottables  dans  le  département  du 
Pô*  D.  4  juill.  1815.  =*  Règlement  sur 
l'administration  des  travaux  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  dans 
le  département  de  la  Méditerranée.  D.  6 
juill.  1813. 

Voy..  Canaux;  Eaux;  Moulins;  Ri- 
vières ;  Usines. 

Cours  impériales.  Voy.  Coursd'ap- 
pel  ;  Tribunaux  d'appel. 

Cours  de  justice  criminelle.  Les 
tribunaux  criminels  prennent  le  titre  de 
cours  de  justice  criminelle.  S.  C.  O.  28 
flor.  an  12,  art.  136.  =  Rang  et  séance 
des  présidens  dans  les  cérémonies  publi- 
ques. D.  24  mess,  an  12,  tit.  1er,  art.  hr 
et  9.  —  De  la  cour.  Art.  8.  —  Honneurs 
militaires,  civils  et  funèbres.  Tit.  20  et 
26.=Traitemens  des  membresdes  cours 
criminelles.  D.  20  juin  1806.  =  Suppres- 
sion des  cours  de  justice  criminelle.  L. 
20  avr.  1810,  art.  5.  —  Elles  continuent 
leur  service  jusqu'au  moment  de  l'instal- 
lation des  cours  impériales.  Ibid. 

Voy.  Cours  de  justice  criminelle  spé- 
ciales; Tribunaux  criminels;  Tribu- 
naux  spéciaux. 
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Cours  de  justice  criminelle  spé- 
ciales. Les  tribunaux  spéciaux  pren- 
nent cette  dénomination. D.  17  mess,  an 
12.=  Les  cours  spéciales  connaissent  des- 
crimes de  rébellion  envers  toute  force  ar- 
mée. L.  19  pluv.  an  13,  art.  1er. —  Mode 
de  poursuite,  d'instructi>in  et  de  juge- 
ment. Art.  5.  =  *  Leur  rang  dans  les 
cérémonies  publiques.  D.  16  frim.  an  14 
(n°  546).  ==  Cas  où  elles  connaissent  des 
menaces  d'incendie.  L.  12  mai  1806.  = 
Compétence,  composition  et  tenue  des 
cours  spéciales    ordinaires.    L.  20  avr. 

1810,  art.  23  et  24.— Cas  où  il  peut  être 
établi  des  cours  spéciales  extraordi- 
naires; leur  compétence,  composition  et 
tenue.  Art.  25  et  25  à  31.— Compétence 
et  composition  particulière  de  la  cour 
spéciale  de  Paris.  Art.  52  et  35.  =  Rè- 
glement sur  la  composition,  la  tenue  des 
séances  et  le  service  des  cours  spéciales. 
D.  6  juill.  1810,  art.  98  à  11 1.  =  L'em- 
ploi frauduleux  d'une  pince  servant  à 
marquer  les  tabacs  constitue  un  crime 
de  faux  de  la  compétence  des  cours  spé- 
ciales. D.  15oct.  1810  (nc  86).  =*Les 
officiers  de  gendarmerie  peuvent  être 
suppléés  dans  les  fonctions  de  juges  par 
des  officiers  en  retraite.  D.  22  oct.  1810. 
==  Indemnités  allouées  aux  membres  des 
cours  impériales  appelés  à  présider  ou 
compléter  les  cours  spéciales.  D.  50janv. 

1811,  art.  9,  19  et  21.  —  Traitcmens  et 
indemnités  des  juges  militaires.  Art.  20. 
—  Menues  dépenses.  Art.  2"i.=:  Les  pré- 
sidens jouissent  de  la  franchise  et  du 
contre-seing  des  lettres  et  paquets.  D. 
18  juin  1811,  art.  98  et  suiv.  =  *  Sup- 
pression de  la  place  de  greffier  en  chef 
de  la  cour  spéciale  de  Paris.  D.  18  sept. 
1811.  =  *  Etablissement  de  cours  spé- 
ciales extraordinaires  dans  les  cours  im- 
périales de  Rouen,  Douai  et  Amiens.  D. 
10  avr.  1812.  =  *  Prorogation  de  celle 
d'Amiens.  D.  11  janv.  1815.  =  La  con- 
naissance des  crimes  de  la  compétence 
des  cours  spéciales  est  attribuée  aux 
cours  prévôtales.  L.  20  déc.  1815,  art.  9 
et  19. 

Voy.  Tribunaux  spéciaux. 

Cours  de  justice  criminelle  spé- 
ciales extraordinaires.  Voy.  Cours 
de  justice  criminelle  spéciales,  20  avr. 
1810,  10  avr.  1812  et  11  janv.  1815; 
Tribunaux  spéciaux. 

Cours  martiales.  Etablissement , 
dans  chaque  grand  arrondissement  mili- 
taire, d'une  cour  martiale  chargée  d'ap- 
pliquer les  peines  aux  crimes  et  délits 
militaires.  D.  22  sept.  1790,  art.  7.  — 
Les  fonctions  de  grand-juge  sont  exer- 
cées par  le  commissaire  ordonnateur  des 
guerres.  Ibid.  —  Lorsqu'il  tient  la  cour, 
il  est  assisté  des  commissaires  auditeurs 
qui  sont   ses  assesseurs.  Art.  8.  —  En 
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cas  d'empêchement,  il  est  remplacé  par 
le  plus    ancien    commissaire  auditeur. 
Art.  9.  —  Création  de  juges  militaires 
suppléans  choisis  parmi  les  ofiiciers  re- 
tires du  service.  Art.  10.  —  Par  qui  sont 
remplies  les  fonctions   de  greffier,  soit 
dans  les  villes,  soit  à  l'armée.  Art.  11. 
—  Manière  de  former  et  de  convoquer 
le  jury  militaire,  et  de  procéder  aux  dé- 
bats et  au  jugement.  Art.  12  et  suiv. — 
Les   cours   martiales   sont  compétentes 
pourjuger  les  fauteurs  et  complices  non 
militaires,  lorsque  l'auteur  principal  est 
homme  de  guerre.  Art.  82.  — Procédure 
particulière  en    pareil  cas.  Art.    83  et 
suiv.  =  Le  fait  d'excuse  admis   par   le 
jury  doit  motiver    l'indulgence  des  ju- 
ges, mais  non  suspendre  l'exécution   du 
jugement.  D.  9  sept.  1791.  ==  Etablisse- 
ment d'une  cour  martiale  dans  chaque 
division    militaire.    D.    20  sept.     1791 
(n°  461),  tit.  1er,  art.  3. —Institution  de 
vingt-trois  commissaires    ordonnateurs 
grands-juges   militaires,    de  vingt-trois 
commissaires  auditeurs,   chargés  de  la 
poursuite   des  crimes  et  délits,  et  de  cent 
trente-quatre   commissaires   ordinaires 
placés  sous  les  ordres  des  ordonnateurs. 
Art.  3  à  5.  —   Fonctions  judiciaires  de 
ces  commissaires.  Tit.  2  et  suiv.  — For- 
mation des  cours   martiales  en  cas   de 
guerre.    Tit.    13.  =   Formation  d'une 
cour  martiale  dans  chaque  division  mi- 
litaire pour  le  jugement  des  délits  mili- 
taires commis  depuis  l'amnistie.  D.  9nov. 
1791,  art.  12.  =  Tenue  des  cours  mar- 
tiales en  campagne ,  composition  du  ju- 
ry, compétence  et  procédure.  D.  12  mai 
1792  (n°  178).  =  *  Etablissement  d'une 
cour  martiale  pour  le  jugement  des  cri- 
mes commis  à  l'affaire  de  Mons  par  les 
3e  et  6erégimens.D.  12 mai  1792 (n"  179). 
t=  *  Formation   d'une   cour    martiale 
pour  juger    les  officiers  suisses.  D.   11 
août  1792.=*  Ses  jugemens  ne  sont  pas 
susceptibles  de  pourvoi  en  cassation.  D. 
13  août  1792   (n°  402).  =  Les  fonctions 
des   commissaires    auditeurs  supprimés 
sont  remplies  par  le  plus  ancien  des  com- 
missaires ordinaires  de  la  division.  D.  13 
déc.  1792.  =  Les  cours  martiales  sont 
supprimées    et  remplacées  par  des  tri- 
bunaux criminels   militaires.  D.  12  mai 
1793 (n°  463),  art.  1er.  Voy.  Tribunaux 
criminels  militaires.  =  Les  cours  mar- 
tiales restent   en  activité  jusqu'à  l'éta- 
blissement des  tribunaux  criminels  mili- 
taires. D.    16  août   1793,  art.  4.  =  Dans 
quels  cas,  dans  quels  délais  et  selon  quel- 
les formes  les  jugemens  des  cours  mar- 
tiales sont  susceptibles  d'être  attaqués 
par  la  voie  de  la  révision  et  celle  de  la 
cassation.  L.  13  therm.  an  7. 

Voy.  Commissions  militaires;  Con- 
seils de  guerre;    Conseils  militaires; 
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Tribunaux  criminels  militaires  ;   Tri- 
bunaux militaires. 

Cours  martiales  maritimes.  Eta- 
blissement de  cours  martiales  dans  les 
ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort  et 
Lorient.  Composition,  compétence,  pro- 
cédure et  peines  qu'elles  peuvent  appli- 
quer. D.  20  sept.  1791.  =  Les  fonctions 
conférées  par  le  décret  précédent  aux 
ordonnateurs  civils  sont  attribuées  aux 
ordonnateurs  de  la  marine.  D.  3  brum. 
an  4  (n°  270),  art.  13.  =  Lorsque  le 
nombre  voulu  des  jurés  ne  peut  pas 
être  pris  dans  le  grade  supérieur  ou  égal 
à  celui  de  chaque  accusé,  il  est  pris  dans 
le  grade  inférieur.  L.  4  fruct.  an  6.  = 
Les  jugemens  rendus  depuis  le  mois 
d'août  1790  par  les  cours  martiales  en 
matière  de  délits  emportant  peine  affec- 
tive ou  infamante  peuvent  être  attaqués 
par  la  voie  delà  cassation.  Formes,  dé- 
lais et  effets  de  ce  recours.  L.13  therm. 
an  7,  art.  1er  à  5.  =  Les  fonctions  de 
grand-juge  sont  remplies  par  le  préfet 
maritime.  A.  3  vend,  an  9.  =*  Autori- 
sation de  former  des  cours  martiales  ma- 
ritimes dans  les  ports  d'Anvers,  du  Ha- 
vre, de  Cherbourg  et  de  Dunkerque. 
D.25  therm.  an  12.  =  Suppression  des 
cours  martiales  maritimes  :  leur  rem- 
placement par  des  tribunaux  maritimes. 
D.  12  nov.  1806,  art.  1«. 

Cours  des  monnaies.  Suppression  : 
leurs  attributions  sont,  en  partie,  confé- 
rées aux  tribunaux  de  district.  D.  7  sept. 
1790  (n°  267),  art.  9  et  10.  =  Mode  de 
la  remise  par  le  greffier  en  chef  de  di- 
vers objets  servant  au  jugement  des  ti- 
tre, poids  et  travail  des  espèces  fabri- 
quées. D.  3  avr.  1791,  art.  17  et  suiv. 

—  Triage  despapiers  et  dépôt  au  greffe 
du  tribunal  de  district  de  ceux  relatifs  à 
la  police  des  corps  et  communautés.  En- 
voi des  lingots  et  matières  confisqués  au 
dépôt  de  la  commission  de  surveillance 
des  monnaies.  Art.  21  et  22. 

Cours  prévotales.  Les  juridictions 
prévôtales  ne  sont  pas  considérées  com- 
me des  tribunaux  extraordinaires  :  elles 
pourront  être  rétablies.  Ch.  const.  4  juin 
1814,  art.  63.  =  Etablissement  d'une 
cour  prévôtale  dans  chaque  chef-lieu  de 
département.  L.   20  déc.  1813,  art.  Ier. 

—  Composition  et  organisation.  Art.  2  à 
7.  —  Crimes  et  délits  dont  elles  con- 
naissent, et  règles  de  leur  compétence 
exceptionnelle.  Art.  8  à  19.  —Attribu- 
tions des  prévôts.  Art.  20  à  29.  —Mode 
de  poursuite,  d'instruction  et  de  juge- 
ment devant  ces  cours.  Art.  50  à  49.  — 
Par  qui  leurs  membres  sont  respective- 
ment remplacés  en  cas  d'empêchement. 
Art.  50.  —  Cas  où  elles  peuvent  siéger 
ailleurs  qu'au  chef-lieu.  Art.  51.  —Elles 
ne  jugent  qu'au  nombre  de   six  mem- 
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bres.  Art. 52.  Voy.  Cassation;  Exécu- 
tion. =  *  Règlement  des  dépenses  de 
leur  établissement.  O.  15  mars  1816.  = 
Dans  quels  cas  les  prévenus  de  contre- 
bande sont  justiciables  des  cours  prévô- 
tales.  L.  28  avr.  1810,  contributions 
indirectes,  art.  226;  douanes,  art.  49 
et  suiv.  =  Dans  quels  cas  il  peut  être 
établi  une  cour  prévôtaleà  l'île  de  Bour- 
bon :  composition,  compétence  et  orga- 
nisation de  celte  cour.  O.  30  sept.  18:27, 
art.  286  et  suiv.  =  Dispositions  ana- 
logues pour  la  Martinique  et  la  Guade- 
loupe. O.  24  sept.  1828,  art.  297  et  suiv. 
=  Et  pour  la  Guiane  française.  O.  21 
déc.  1828,  art.  281  et  suiv. 

Cours prévotales  de  douanes.  Leur 
établissement  jusqu'à  la  paix  générale 
pour  la  répression  de  la  fraude  et  de  la 
«onlrebande.  D.  18  oct.  1810,  art.  1er. — 
Composition,  organisation  et  compéten- 
ce. Instruclion,  procédure  et  jugement. 
Peines  qu'elles  peuvent  appliquer.  Art.  2 
et  suiv.  =*  Traitemens  de  leurs  mem- 
bres. D.  8  nov.  1810.  =  *  Dispositions 
relatives  à  leur  installation.  D.  19  et2i 
janv.  1811.  =*  Costume    D.   17  mars 

1811.  =  *  Rang  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques. D.  1er  juin  1811.  =  Tarif  des 
frais  des  procédures  criminelles.  D.  18 
juin  1811,  art.  186.  —  Franchise  et  con- 
tre-seing des  lettres  et  paquets  accordés 
aux  grands-prévôts,  procureurs-géné- 
raux et  greffiers  en  chef.  Art.  187.  — 
Disposition  que  doivent  observer  les 
greffiers  pour  l'ouverture  des  lettres  et 
paquets.  Ibid.  — Maintien  du  mode  de 
paiement  des  frais  prescrit  par  le  décret 
du  8  novembre  1810.  Disposition  addi- 
tionnelle. Art.  188.=  *  Les  greffiers  et 
les  huissiers  sont  assujétis  à  un  caution- 
nement en  numéraire,  et  ces  mêmes 
huissiers  au  droit  de  patente.  D.  17  mars 

1812.  =  Suppression  des  cours  prévo- 
tales de  douanes.  D.  26  avr.  1814.=  Les 
individus  prévenus  d'importation  prohi- 
bée ou  frauduleuse  sont  justiciables  des 
cours  prévotales,  si,  étant  à  cheval,  ils 
sont  au  nombre  de  trois  et  plus,  et  si, 
étant  à  pied,  ils  sont  en  nombre  supé- 
rieur à  six.  L.  28  avr.  1816,  douanes, 
art.  48.  —  Les  cours  prévotales  con- 
naissent des  crimes  de  rébellion  et  de 
contrebande  avec  attroupement  et  port 
d'armes.  Art.  54.  —  Et  de  la  forfai- 
ture imputée  aux  préposés  des  douanes 
qui  font  eux-mêmes  la  contrebande,  ou 
se  laissent  corrompre  pour  la  favoriser. 
Art.  55.  —  Forme  à  suivre  pour  le  ju- 
gement de  ces  crimes  et  délits.  Art.  56.= 
Abrogation  des  dispositions  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  qui  précède:  les  faits  de  contre- 
bande quiétaient  attribués  aux  cours  pré- 
votales sont  déférés  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels. L.  21  avr.  1818,  art.  37. 
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Cours  royale».  Voy.  Cours  d'ap- 
pel ;  Tribunaux  d'appel. 

Cours  supérieures.  Les  commis- 
saires qui  sont  autorisés  à  décréter  dans 
le  cours  de  leur  commission  ne  peu- 
vent le  faire  qu'en  appelant  deux  juges 
du  tribunal  du  lieu.  D.  8  oct.  1789,  art. 
9.  —  Le  présent  décret  sur  la  réforma- 
tion de  la  jurisprudence  criminelle  doit 
être  observé  dans  les  cours  supérieures. 
Art.  26.  =  Les  dépenses  des  cours  su- 
périeures, connues  sous  le  nom  de  gages 
du  conseil,  de  supplément  de  gages,  etc., 
seront  retranchées  de  la  dépense  du  tré- 
sor public,  à  compter  du  jour  où  le  nou- 
vel ordre  judiciaire  sera  établi.  D.  6 
juin  1790  (n°  147).  =  *  Etablissement 
d'une  cour  supérieure  provisoire  à  Di- 
jon. D.  21  juin  1790.  =  Suppression 
des  chancelleries  établies  près  les  cours 
supérieures  :  époques  auxquelles  elles 
cesseront  leurs  fonctions.  D.  7  sept. 
1790  (n°  267),  art.  15,  17  et  20.  Voy. 
Chancelleries.  =  Les  juges,  avocats , 
procureurs  du  roi,  substituts  et  avocats 
inscrits  sont  admissibles  aux  fonctions 
d'avoués.  D.  29  janv.  1791,  art.  4.= 
Dépôt  des  minutes  et  archives  aux 
greffes  des  tribunaux  de  district.  D.  6 
mars  1791,  art.  40.  =  *  Révision  de  la 
liquidation  des  offices  des  cours  supé- 
rieures. D.  19  vend,  an  2.  =  Les  procès 
criminels  commencés  par  les  cours  su- 
périeures, incidemment  à  des  appels  ci- 
vils sur  lesquels  il  a  été  précédemment 
fait  droit,  doivent  être  jugés  en  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  de  district.  D. 
6  brum.  an  2. 

Voy.  Offices. 

Cours  et  tribunaux.  Voy.  Tribu- 
naux en  général ,    cours  et  tribunaux. 

Cours  et  tribunaux  de  paris  et 
du  département  de  la  seine.  Voy. 
Tribunaux  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine. 

Course  sur  les  bestiaux.  Abolition 
sans  indemnité  de  ce  droit  seigneurial. 
D.  13avr.  1791,  tit.  1er,  art.  16. 

Course  maritime,  corsaires,  ar- 
•memens  en  course.  Permission  aux  ci- 
toyens français  d'armer  en  course.  D. 
31  janv.  1795,  art.  1er.—  Formes  et  mo- 
dèle des  lettres  de  marque  ou  permissions 
en  blancd'armer  en  guerre  et  courir  sui- 
tes ennemis  de  la  république.  Mode  de 
leur  délivrance.  Art.  2 ,  3,  et'  le  modèle 
in  fine. — ïl  ne  peut  être  employé  sur  les 
bâtimens  en  course  qu'un  sixième  des 
matelots  classés ,  en  état  de  servir  la  ré- 
publique; responsabilité  en  cas  de  con- 
travention à  cette  disposition.  Art.  4. 
Voy.  plus  bas  23  thermidor  an  3  et  12 
avril  1811.  —  Les  capitaines  des  bâti- 
mens  en  course  ne  peuvent  être  forcés  à 
en  débarquer  aucun  matelot  qu'autant 
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que  le  nombre  de  ceux  classés  excéde- 
rait la  proportion  déterminée  par  l'arti- 
cle précédent.  Art.  5.=  Mode  de  statuer 
sur  les  contestations  relatives  aux  prises 
faites  par  les  corsaires.  D.  14  et  21  fév. 
1793.  Voy.   plus  bas  18  brumaire  an  2. 
=  *  Abolition  de  la   course   sur  mer  à 
l'égard  des  navires  de  la  ville  de  Ham- 
bourg et  des   villes  anséatiques;  levée 
de  l'embargo  mis  sur  leurs  navires.  D. 
29  mars  1795  (n°  575).  =  *  Les  navires 
connus  sous    le  nom  de  smogleurs  ou 
fraudeurs  sont  compris  sous  la  dénomi- 
nation   de  navires    ennemis.  D.  9  mai 
1795   (n°  455).  =  *  Les  comestibles  ou 
marchandises  pour  les  puissances  enne- 
mies peuvent  être  saisis  sur  les  navires 
neutres.  D.  9  mai  1795  (n°  457).  =  *Les 
navires    des   villes    anséatiques   et  de 
Dantzick  sont  déclarés   de  bonne  prise. 
D.  9  juin  1795.  =  *  Ordre  de  mettre  un 
embargo  sur  les  corsaires    et   les  bâti- 
mens  de   commerce,    jusqu'à  ce    que 
les  arméniens   des   vaisseaux  de  l'état 
soient    complétés.     D.    22    juin   1795. 
=3  Les  décrets  des  9  mai  et  9  juin  1795, 
relatifs   aux   vaisseaux    neutres    et    à 
ceux  des  villes  anséatiques,   doivent  re- 
cevoir leur  exécution.   D.  16  août  1795 
(n°  691).  —  Les  vaisseaux  appartenant 
aux  puissances  allemandes ,  qui  ont  voix 
délibérative  à  la   diète   de  Ratisbonne  , 
sont  compris   sous  la  dénomination    de 
bâtimens  ennemis.  Ibid.—  .Négociations 
à  ouvrir  avec  le  gouvernement  danois,  à 
l'effet  d'obtenir  la  faculté  de  faire  ven- 
dre dans    ses   états  les  prises  conduites 
dans  ses  ports  par  les  croiseurs  français 
pendant  la  durée   de  la  guerre.   D.  18 
-■sept.    1795  (n°  796).  =  Régies  et  mode 
de  répartition  des   prises  faites  par  les 
vaisseaux    français    sur   les    ennemis. 
Vente.  Jugement  des  prises  et  des  con- 
testations y  relatives.  Tableau  de  la  ré- 
partition des  parts.  D.  1er  oct.  1793.  = 
Les  bâtimens   ennemis  enlevés  par  des 
Français  prisonniers  sont   déclarés   de 
bonne  prise  au  proflt  des  capteurs.  D. 
18  vend,  an  2  (n°    878).  e=s  Abrogation 
du  décret  dii  14  février  1793,  qui  attri- 
bue aux  tribunaux  de  commerce  le  ju- 
gement des  contestations  sur  les  prises 
faites   par  les  corsaires.   Ces  contesta- 
tions  sont  décidées  administrativement 
par  le  conseil  exécutif  provisoire.  D.  18 
brum.  an  2  (n°  974).  =  Permission  à 
tous  les  citoyens   français  d'armer  en 
course  pour  courir  sur  les  bâtimens  en- 
nemis. D.   25  therm.   an  3,  art.  1er.— 
Par  qui  sont  délivrées  les  lettres  de  mar- 
que ,  et   quelle  est  leur  forme.  Art.  2. 
—  Avantages   accordés  aux  armateurs 
et   obligations   qu'ils   doivent  remplir. 
Art.  Set  suiv.  —  Les  équipages  des  cor- 
saires  pourront    être    composés  d'un 
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sixième  de  marins  classés,  mais  non  mis 
en  réquisition  ou  reconnus  indispensa- 
bles au  service  de  la  république.  Art. 4. 
Voy.  plus  haut  31  janvier  1793  ,  et  plus 
bas  12  avril  1811.  =  Nouvelle   fixation 
des  limites  dans  lesquelles  les  corsaires 
de  la  régence  de  l'unis  et  ceux  de  la  ré- 
publique peuvent  faire  leurs  courses  sur 
les  côtes  de  leurs  territoires  respectifs. 
D.  28  therm.  an  5.  —  Rappel  à  l'exécu- 
tion des   ordonnances  des  7    novembre 
1703  et  4  octobre  1760,  qui  déterminent 
les  cas  où  les,  commandans  de  corsaires 
peuvent    relâcher    des    prisonniers    de 
guerre,  et  prononcent  des  peines  en  cas 
d'inexécution.  L.  5  vend,  an  6.  ==  L'état 
de  neutralité  ou  d'hostilité  des  navires 
se  détermine  par  leur  cargaison.    L.  29 
niv.    an  6,    art.    1er.  (Abrogation  de 
cette   disposition.    L.    25  frim.  an   8. 
Voy.   Marchandises     anglaises.  )    =. 
*  De  la  délivrance  des  lettres  de  mar- 
que  et  autorisations    pour    armer   en 
course  dans   les   colonies  d'Amérique. 
A.  15  therm.  an  6.  =  Les  individus  na- 
tifs de  pays  amis ,  alliés  ou  neutres,  qui 
font  partie  des  équipages   de   bâtimens 
ennemis ,    sont    considérés    et  traités 
comme  pirates.  A.  8  brum.  an 7.  =Dis- 
positions   additionnelles  à   l'arrêté  qui 
précède.  A.  24  brum.  an  7.  =  Les  rôles 
d'équipages  et  les  engagemens  des   ma- 
telots et  gens  de  mer  des  arméniens  en 
course   sont  exempts  d'enregistrement. 
L.  22   frim.  an  7,  art.  70,    §5,   15°.= 
Les  lettres  de  marque  ne  peuvent   être 
délivrées  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
formelle  du   directoire  exécutif.  A.  18 
germ.  an  7.  =  Remise  en  vigueur  du  rè- 
glement du  26  juillet  1778,  concernant 
la    navigation  des    bâtimens    neutres. 
Texte  de  ce  règlement.  A.  29  frim.  an  8. 
=  *  Arrêté  qui  défend  la  course  sur  les 
bâtimens  russes.  50  niv.  an  9.  =  Mode 
et  règles  de  partage  des  corsaires  et  na- 
vires marchands  pris  par   les   vaisseaux 
de  l'état.  A.  9  vent,  an  9,  art.  2.  — Cou- 
lés bas,  brûlés  ou  autrement  détruits. 
Art.  8.  —  Dans  quels  cas  et  dans  quelles 
proportions  les  bâtimens  armés  en  course 
par    des    particuliers    participent    aux 
prises.  Art.  25.  Voy.  Prises  maritimes. 
=  Les  armemens  en  course  sont  prohi- 
bés. A.  18  vend,  an  10.  Voy.  Prises  ma- 
ritimes. =*  Ordre  aux  vaisseaux  fran- 
çais de  courre  sus  à  ceux  du  roi  d'An- 
gleterre. A.  2   prair.    an  11  (n°37).= 
Règlement  sur  les  armemens  en  course. 
A.  2  prair.  an  11  (n°  38).  —  Des  socié- 
tés pour  la  course.  Art.  1er  à  8.  —  For- 
mation et   composition  des    équipages. 
Art.  9  à  14.  —  Mode  de  délivrance  des 
lettres  de  marque,  leur  durée  et  leurs 
effets.    Cautionnement  de    l'armateur. 
Art.  15  à  23.  —  Tarif  des  gratifications 
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et  encouragemens  pour  les  prises  faites 
par  les  corsaires  particuliers.  Art.  26  à 
50.  —  Police  de  la  course  et  rançons. 
Art.  51  à  50.  —  Dispositions  relatives 
aux  prises.  Art.  51  et  suiv.  Voy.  Prises 
maritimes.  —  Dispositions  particulières 
aux  arméniens  en  course  dans  les  colo- 
nies et  dans  les  ports  étrangers.  Art.  112 
à  121.  —  Défense  aux  fonctionnaires 
chargés  de  l'exécution  des  lois  sur  la 
course  d'avoir  des  intérêts  dans  les  ar- 
méniens ,  ou  de  se  rendre  adjudicataires 
de  marchandises  provenant  des  prises. 
Art.  122.  =*  Ordre  de  traiter  comme 
ennemis  les  navires  des  empereurs  d'Au- 
triche et  de  Russie.  D.  27  vend,  an  14. 
=  *  La  course  est  autorisée  sur  les  bâ- 
timens  suédois.  D.  10  brum.  an  14.  = 
Mode  de  partage  des  prises  faites  con- 
curremment par  plusieurs  corsaires.  D. 
9  sept.  1806.  t==  *  Ordre  de  courre  sus 
aux  bâtimens  prussiens.  D.  6  oct.  1806. 
===  Peines  contre  tout  capitaine  de  bâti- 
ment armé  en  course  ou  lettre  de  mar- 
que, à  bord  duquel  il  est  trouvé  des  dé- 
serteurs de  la  marine  de  l'état,  des  hom- 
mes qui  ne  lui  ont  pas  été  désignés  par 
le  bureau  de  l'inscription  maritime  ou 
qu'il  a  engagés  sans  les  avoir  présentés 
au  commissaire  de  ce  bureau.  Respon- 
sabilité des  armateurs;  mode  de  pour- 
suite et  de  jugement  des  délinquans.  D. 
12  avr.  1811.  Voy.  plus  haut  51  janvier 
1795  et  25  thermidor  an  5. 

Voy.  Embargo;  Lettres  de  marque  ; 
Prises  maritimes. 

Courses  de  chevaux.  Établissement, 
au  profit  des  indigens,  d'un  décime  par 
franc  sur  le  prix  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles  où  se  donnent  des  courses 
et  exercices  de  chevaux.  L.  7  frira,  an 5, 
art.  1er.  =  Ce  droit  est  porté  au  quart 
de  la  recette  brute.  L.  8  therm.  an  5  , 
art.  2. 

Voy..  Taxe  des  indigens  sur  les 
spectacles. 

Courtage  (Droits  de).  Maintien 
provisoire  des  tarifs  existans.  D.  21 
avr.  1791,  art.  14.  Voy.  Courtiers,  29 
germ.  an  9  et  27  prair.  an  10. 

Courtiers  de  commerce  ,  de  mar- 
chandises et  de  banque.  Leurs  regis- 
tres sont  sujets  au  timbre.  D.  12  déc. 
1790,  art.  Set  8,  21  avr.  1791,  et  L.  15 
brum.  an  7,  art.  12.  =  *  Dispositions 
relatives  aux  patentes  des  courtiers  de 
commece  et  de  banque.  D.  27  mars 
1791  (n°  149).  =  Suppression  des  offices 
et  commissions  des  courtiers  de  change  , 
de  banque,  de  commerce  et  d'assurance. 
D.  21  avr.  1791,  art.  1er.  —  Toute  per- 
sonne, en  se  munissant  d'une  patente  , 
peut  exercer  les  fonctions  de  courtier. 
Art.  2  à  5.  —  Professions  et  opérations 
intej**4*;s  aux  courtiers.  Art.  6  à  8.  — 
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Tableau  des  courtiers,  et  lieux  où  il  doit 
être  exposé.  Art.  9.  —  De  la  tenue  de 
leurs  livres  et  registres  qui  doivent  être 
timbrés.  Art.  10.  —  Effets  qu'ils  ne 
peuvent  négocier.  Art.  11.  —  Peines 
contre  les  particuliers  non  patentés  qui 
s'immiscent  dans  les  fonctions  de  cour- 
tier. Art.  12.  —  Défenses  aux  courtiers 
de  se  servir  de  commis  dans  leurs  mar- 
chés et  négociations.  Art.  15.  —  Main- 
tien provisoire  des  droits  de  courtage 
existans.  Art.  14.  ==  Peines  sous  lesquel- 
les il  leur  est  interdit  de  faire  le  com- 
merce pour  leur  compte.  D  4  therm.  an 
5,  art.  12.  —  Il  ne  peut  leur  être  délivré 
d'autre  patente  que  celle  de  leur  état. 
Ibid.  Voy.  Patentes.  ==;  Suppression 
des  courtiers  actuels  de  Paris.  D.  28 
vend,  an  4,  art.  8.  —  Création  de 
soixante  courtiers  pour  l'achat  et  la 
vente  des  marchandises  à  la  bourse. 
Ibid.  =  Seule  manière  dont  ils  doivent 
faire  les  marchés  à  la  bourse  ;  peine 
pour  contravention.  A.  2  vent,  an  4  , 
art.  5  et  6.  =  Us  sont  établis  et  nommés 
par  le  gouvernement  partout  où  il  y  a 
une  bourse  de  commerce.  L.  28  vent,  an 
9,  art.  6.  —  Leurs  attributions.  Leurs 
droits  exclusifs  et  peines  contre  ceux  qui 
en  exercent  illégalement  les  fonctions. 
Art.  7  et  8.  —  Leur  cautionnement.  Art. 
9  et  10.  =  Sur  quels  renseignemens  les 
consuls  déterminent  1°  leur  nombre 
pour  chaque  place  ;  2°  les  lieux  où  ils 
peuvent  cumuler  leurs  fonctions  avec 
celles  d'agens  de  change  ;  5°  et  le  taux 
de  leur  cautionnement.  A.  29  germ.  an 

9,  art.  5  et  4.  —  Conditions  et  mode  de 
nomination  et  de  réception.  Art.  5  à  10. 
—  Versement  du  cautionnement  et  son 
affectation.  Art.  M  et  12.  — Institution, 
organisation  et  attributions  du  syndicat. 
Art.  15  à  17.  ==:  Peines  contre  les  cour- 
tiers qui  s'assemblent  ailleurs  qu'à  la 
bourse  pour  faire  des  négociations.  A. 
27  prair.  an  10,  art.  5.  —  Contre  les  in- 
dividus qui  s'immiscent  dans  leurs  fonc- 
tions, ou  n'ont  pas  recours  à  leur  minis- 
tère lorsqu'il  est  forcé.  Art.  4. à  8.  — 
Us  peuvent  faire,  concurremment  avec 
les  agens  de  change,  les  négociations  en 
vente  ou  achat  des  monnaies  et  matières 
métalliques.  Art.  9.  —  Professions  et 
opérations  interdites  aux  courtiers.  Art. 

10.  —  Règles  pour  la  tenue  et  la  destina- 
tion de  leur  carnet.  Art.  11  et  12.  — 
Peines  sous  lesquelles  il  leur  est  interdit 
de  vendre  des  marchandises  appartenant 
à  des  faillis.  Art.  18. — Seuls  droits  qu'ils 
peuvent  percevoir  provisoirement ,  et 
peines  pour  contraventions.  Art.  20. — 
Quelques  dispositions  sur  leur  discipline 
intérieure.  Art.  21  et  22.  —  Les  syndics 
et  adjoints  se  réunissent  pour  recueillir 
et  coter  le  cours  des  marchandises.  Art. 
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26.  ==  Privilèges  dont  leurs  cautionne- 
mens  sont  affectés  et  manière  d'exercer 
ces  privilèges.  L.  2V>  niv.  an  15,  art.  1er 
et  suiv.  —  Conditions  et  formalités  à 
remplir  pour  obtenir  le  remboursement 
des  cautionnemens.  Art.  5  à  7.  =  Dé- 
fense aux  courtiers  de  faire  le  commerce 
en  gros  des  boissons.  D.  5  mai  1806,  art. 
13.  =  Moyens  de  réprimer  l'exercice  il- 
licite des  fonctions  de  courtier  par  des 
individus  non  commissionnés.  Av.  cons. 
17  mai  1809.  =  Les  ventes  publiques  de 
marchandises,  à  la  bourse  et  aux  en- 
chères, que  les  courtiers  font  en  vertu 
de  l'art.  492  du  Code  de  commerce,  peu- 
vent être  faites  par  eux,  dans  tous  les 
cas,  même  à  Paris,  avec  l'autorisation 
du  tribunal  de  commerce.  D.  22  nov. 
1811.=  *  Nouvelle  fixation  du  nombre 
des  courtiers  attachés  à  la  bourse  de 
Marseille.  Mode  de  désignation  de  ceux 
qui  pourront  exercer  les  fonctions  spé- 
ciales de  courtiers-interprètes  conduc- 
teurs de  navires,  et  celles  de  courtiers 
d'assurances.  D.  22  janv.  1813.  ^Nou- 
velles bases  des  cautionnemens  des  cour- 
tiers. L.  28  avr.  1816,  art.  90.  —  Ils  pré- 
sentent leurs  successeurs  à  l'agrément 
du  roi.  Art.  91.  =  Mode  et  conditions  de 
la  transmission  des  charges  de  courtiers 
en  cas  de  démission  ou  de  décès.  O.  5 
juïll.  1816.  =  Etablissement  à  Paris  de 
cinq  courtiers  d'assurances  maritimes. 
O.  18  déc.  1816,  art.  1er.  —  Ils  sont 
réunis  aux  courtiers  de  commerce.  Art. 
2.  —  Cautionnement.  Art.  3.  — Manière 
de  fixer  les  droits  de  courtage.  Art.  4.  = 
*  Fixation  des  cautionnemens  des  cour- 
tiers de  commerce.  O.  9  janv.  1818.  = 
Réduction  des  droits  d'enregistrement 
sur  les  ventes  mobilières.  L.  13  mai 
1818,  art.  74.  =  En  quel  sens  le  tribunal 
et  la  chambre  de  commerce  de  Paris 
concourent  pour  la  formation  du  tableau 
des  marchandises  que  les  courtiers  peu- 
vent vendre.  O.  1er  juill.  1818.  =  Les 
ventes  mobilières  que  les  courtiers  ont 
le  droit  de  faire  peuvent  avoir  lieu  au 
domicile  du  vendeur  ou  ailleurs;  auto- 
risations nécessaires  à  cet  effet  et  for- 
malités à  remplir.  O.  9  avr.  1819,  art. 
1er  à  3.  —  Seules  marchandises  qu'il  est 
permis  de  mettre  en  vente.  Art.  4.  — 
Faculté  accordée  aux  tribunaux  de 
commerce  de  déroger  à  la  fixation  du 
maximum  et  du  minimum  de  la  valeur 
des  lots.  Art.  5.  —  Défense  d'autori- 
ser la  vente  des  articles  pièce  à  pièce. 
Ibid.  =  Délaide  deux  mots  accordé  aux 
courtiers  pour  fournir  leurs  cautionne- 
mens tels  qu'ils  sont  fixés  par  la  loi  du 
28  avril  1816.  Révocation  de  ceux  qui 
ne  les  auront  pas  fournis  dans  ce  délai. 
O.  1"  mars  1820.  =  Les  lois  relatives 
à  la  tenue  et  au  dépôt  des  répertoires 
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Sont  applicables  aux  courtiers  de  com- 
merce pour  les  procès-verbaux  de  vente 
de  meubles  et  marchandises  et  pour  les 
actes  faits  en  conséquence  de  ces  ventes. 
L.  16  juin  1824,  art.  11. 

Établissement  de  courtiers  dans  les 
villes  dont  les  noms  suivent ,  et  fixation 
de  leur  nombre  dans  chaque  ville.  *Lyon. 
A.12prair.  an9etlerflor.  anll.=*Aiont- 
pellier.  A.  12  prair.  an  9.=*Lorient.  A. 3 
mess,  an  9.=*Paris./6ù2.,et  0. 17  juin 
1818.=*Nantes.A.6mess.  an9.=*Lille. 
76/rf.=*Toulouse.  Ibid.  =*Douai.  Ibid. 
=  *  Valencicnnes.  Ibid.  =  *  Bordeaux. 
A.  7  mess,  an  9,  et  O.  31  oct.  1821.  = 

*  Dunkerque.  A.  7 mess,  an  9.  =  *  Car- 
cassonne.  Ibid.  ==  *Nimes.  A.  13  mess, 
an  9.  =  *  Marseille.  Ibid.  =  *  Dijon. 
A.  17  mess,  an  9.  =  *  Reims.  Ibid.  = 

*  Amiens.  Ibid.  =  *  Le  Havre.  A.  7 
therm.   an  9    et    O.   27   déc.  1826.  == 

*  Rouen.  A.  7  therm.  an  9.  =  *  Saint- 
Omer.    Ibid.   ==  *  Boulogne.    Ibid.  c=s 

*  Bayonne.   Ibid.,  et   10  oct.    1821.= 

*  Agen.  A.  7  therm.  an  9.  —  *  Cler- 
mont-Ferrand.  Ibid.  =  *  Rodez.  A.  9 
therm.  an  9.=*Toulon.  Ibid.  =  *Niort. 
Ibid.  =  *Blois.  Ibid.  =*Brest.  Ibid.= 

*  Arras.  Ibid.  =  *  Avignon.  A.  13 
therm.   an  9.  =  *  Honfleur.   Ibid.  = 

*  Caen.  Ibid.^  *  Orléans.  Ibid.  et  O.  3 
germ.  an  11.=  *  Tours.  13  therm.  an 
9.  =  *  Grenoble.  Ibid.  =*  Strasbourg. 
A.  7  fruct.  an  9  et  3  prair.  an  10. 
=  *  Saint-Malo.  A.  7  fruct.  an  9  et 
23  pluv.  an  10.  =  *  Rennes.  A.  7  fruct. 
an  9.  =  *  Alby.   A.    9  fruct.  an  9.  = 

*  Castres.  Ibid.  et  O.  26  août  1829. 
=  *  Morlaix.   A.    17    fruct.    an  9.    = 

*  Cette.  A.  27  fruct.  an  9.  =*Auch.  A. 
19  vend,  an  10.  =  *  Dieppe.  A.  25  vend 
an  10  etO.  30  avr.  1821.  =  *  Montau- 
ban.  A.  27  vend,  an  10.  =  *  Cherbourg. 
A.  29  brum.  an  10.  =  *  Rochefort.  A. 
13  frim.    an   10.  =  *  Pézénas.   Ibid.  = 

*  La  Rochelle.  Ibid.  =  *  Angoulême. 
A.  5  niv.  an  10.  =  *  Béziers,  A.  23  pluv. 
an  10.=*Troyes.  7&4d.=*Metz.  Ibid.= 
*Châtellerault.  A.  9  vent,  an  10.— *Van- 
nes.  /6«'d.:=*Narbonne.  A.  17  vent,  an  10 
et  O.  2  déc.  1829.  =*  Limoges.  A.  27 
vent,  an  10.  =  *  Saint-Étienne.  Ibid.— 

*  Agde.  A.  2  fruct.  an  10.=*  Libourne. 
A.  15  pluv.  an  11.  =  *  Chàlons  (Saône- 
et-Loire).  A.  5  germ.  an  11.==  *  Ne- 
vers.  D.  16  frim.  an  14.  =  *  Bergerac. 
O.  1"  oct.  1817.  =  *  Saint-Valéry-sur- 
Somme.  O.  10  mars  1819  et  11  nov. 
1829.  =  *  Aix.  O.  4  avr.  1821.  =  *Ma- 
rennes (Charente-Inférieure).  O.  22  août 
1821.  =  *  Sarlat  (Dordogne).  O.  8  oct. 
1825.  =*Granvil!e  (Manche).  O.  11 
nov.  1824.=  *Fécamp.  O.  51  oct.  1827. 
=  *  Poitiers.  O.  4  mai  1828. 

Voy.  Agens  de  change  ;  Bourses  de 
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commerce;  Cautionnement;  Courtiers 
conducteurs  -  interprètes  ;  Courtiers 
gourmets-piqueurs. 

Courtiers  conducteurs  interprè- 
tes de  navires.  *  Établissement  à  Mar- 
seille de  courtiers-interprètes  conduc- 
teurs de  navires  ;  comment  ils  sont  choi- 
sis parmi  les  courtiers  attachés  à  la 
bourse.  D.  22  janv.  1813.  =  *  Etablis- 
sement de  deux  places  de  courtiers  con- 
ducteurs de  navires  interprètes  dans  le 
port  des  Sables-d'Olonne.  O.  22  oct. 
1817.  =  *  Établissement  d'une  place  à 
Arles.  O.  18  fév.  1818.  =  *  Le  nombre 
de  ceux  établis  à  Marans  (Charente-In- 
férieure) est  fixé  à  deux.  O.  5  juin  1818. 
=  *  Création  de  deux  places  de  courtiers 
de  marchandises,  conducteurs  de  navires 
interprètes,  dans  chacune  des  villes  d'Ab- 
bevilleetdeSaint-Valery-sur-Somme.O. 
10  mars  1819.  Voy.  plus  bas  11  novem- 
bre 1829.  =  *  Établissement  de  quatre 
places  à  Fécamp.  0. 16  déc.  1819.=  Les 
courtiers  de  la  bourse  de  Dieppe  sont 
autorisés  à  exercer  cumulativement  le 
courtage  des  marchandises,  des  assu- 
rances, et  la  conduite  des  navires.  O.  50 
avr.  1821.=  Création  à  Luçon  (Vendée) 
de  deux  places  d'agent  de  change  con- 
ducteur de  navires.  O.  26  juill.  1829.= 
*  Création  d'une  troisième  place  de 
courtier  de  marchandises  à  Saint-Vale- 
ry-sur-Somme.  O.  11  nov.  1829.  Voy. 
plus  haut  10  mars  1819. 

Voy.  Courtiers  de  commerce. 
.  Courtiers  -  gourmets  -  piqueurs. 
Établissement, nombre,  mode  dénomi- 
nation, marques  distinctives,  caution- 
nement, serment,  droits  d'achats  et  de 
dégustation ,  organisation  en  commu- 
nauté, etc.,  des  courtiers-gourmets-pi- 
queurs  de  vins  à  Paris.  D.  15  déc.  1813. 
==  Ceux  de  la  halle  de  Paris  sont  dis- 
pensés des  versemens  dans  la  bourse 
commune.  O.  27  sept.  1826. 

Voy.  Courtiers  de  commerce  et  de 
marchandises. . 

Courtrai.  Établissement  et  organi- 
sation d'un  octroi.  Somme  à  laquelle 
sont  limités  les  frais  de  premier  établis- 
sement et  les  frais  annuels  de  percep- 
tion. L.  27  frim.  an  8. 

Cousins.  Les  parens  et  alliés  jus- 
qu'au degré  de  cousin  issu  de  germain 
ne  peuvent  être  élus  ou  nommés  ni  res- 
ter juges  ensemble  dans  le  même  tribu- 
nal. D.  2  sept.  1790,  art.  9,  29  sept. 
1793,  et  L.  20  avr.  1810,  art.  63.  =  11  y 
a  lieu  à  récusation  du  juge  de  paix  qui 
est  cousin  issu  de  germain  de  l'une  des 
parties.  D.  18  oct.  1790,  tit.  2,  art.  1". 
=  Les  parens  et  alliés  jusqu'au  degré 
de  cousin  germain  inclusivement  ne 
peuvent  être  en  même  temps,  l'un  rece- 
veur de  district,  et    l'autre  administra- 
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teur  du  directoire  ou  agent  national  du 
même  district.  D.  17  frim.  an  3.  = 
*  Les  cousins  germains  ne  peuvent  être 
simultanément  membres  d'une  même 
administration.  L.  14thcrm.  an  6. 

Voy.  Parenté  et  alliance;  Succes- 
sions. 

Coutellerie.  Voy.  Marques  des 
marchands,  25  niv.  an  9  et  5  sept. 
1810. 

Coutume  (Droit  de  grande  et  pe- 
tite). Abolition  sansindemnitédu  droit 
de  grande  et  petite  coutume.  D.  15  mars 
1790,  tit.  2,  art.  13,  17  et  19,  et  25  août 
1792,  art,  5. 

Coutumes.  Abolition  des  effets  que  les 
coutumes  faisaient  résulter  de  la  qualité 
féodale  ou  censuelle  des  biens  ,  soit  par 
rapport  au  douaire,  soit  pour  la  forme 
d'estimer  les  fonds,  soit  pour  tout  autre 
objet.  Exception  à  l'égard  des  douaires 
des  femmes  actuellement  mariées  ou  veu- 
ves. D.  15  mars  1790,  tit.  1er,  art.  13. — 
Maintien  provisoire  des  dispositions  des 
coutumes  de  nantissement  relativement 
à  la  manière  d  hypothéquer  et  d'aliéner 
les  héritages.  Ibid.  —  Abolition  du  droit 
accordé  par  quelques  coutumes  aux  dé- 
biteurs de  rentes  foncières  rachetables 
de  les  retraire  en  cas  de  vente.  D. 
18  déc.  1790,  tit.  5,  art.  6.  =  Abro- 
gation des  coutumes  qui  accordaient 
autorité  et  foi  en  justice  aux  cueilloirs 
et  cueillerets  tenus  pour  la  perception 
des  droits  seigneuriaux  et  des  rentes 
foncières.  D.  12  janv.  1791.  =  Aboli- 
tion des  dispositions  des  coutumes  qui 
excluaient  les  filles  du  droit  de  succéder 
avec  les  mâles,  ou  qui,  dans  le  partage 
des  biens  d'un  même  père  ou  d'une 
même  mère,  établissaient  des  différences 
entre  les  enfans  nés  de  divers  mariages. 
D.  8  avr.  1791,  art.  1er.  =  Abolition 
des  effets  produits  par  les  statuts,  cou- 
tumes et  règles  générales  ou  particuliè- 
res tenant  à  la  féodalité.  D.  25  août 
1792,  art.  1er.  =.  La  faculté  accordée  au 
mari  et  à  ses  héritiers  par  l'art.  532  de 
la  coutume  de  Normandie  est  comprise 
dans  l'abolition  des  retraits  lignagers  et 
de  mi-denier.  D.  2  sept.  1793.  =  L'art. 
296  de  la  même  coutume  est  sans  effet 
depuis  l'abolition  du  retrait  lignager.  D. 
50  sept.  1795.  =  Les  coutumes  de  dévo- 
lution ont  été  spécialement  abolies  par 
l'art.  1er  du  décret  du  8  avril  1791.  D. 
18  vend,  an  2.  ===  L'emploi  du  prix  du 
rachat  des  rentes  appartenant  à  des  fem- 
mes mariées  sous  la  coutume  de  Nor- 
mandie peut  être  fait  en  acquisition  de 
biens  nationaux  ou  autres,  situés  dans 
la  commune  ou  partout  ailleurs.  D.  20 
vend,  an  2.  =  Les  avantages  stipulés 
entre  époux  encore  vivans  ou  décédés 
depuis  le   décret  du  7  mars  1795,  ron- 
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formeraient  aux  coutumes,  statuts  ou 
usages,  sont  maintenus,  ou  sont  réducti- 
bles en  cas  de  survenance  d'enfans.  D. 
5  brum.  an  2,  art.  2  et  3.  —  Abrogation 
des  dispositions  des  coutumes  contraires 
à  l'égalité  des  partages.  Art.  9.  —  Ou 
qui  excluent  la  représentation  dans  cer- 
tains cas  en  ligne  directe  ou  collatérale. 
Art.  15.  =  Maintien,  modification  ou 
abrogation  de  différentes  dispositions  des 
coutumes  relatives  aux  successions,  do- 
nations et  testamens.  D.  17  niv.  an  2  , 
art.  8  et  suiv.,  et  61.  Voy.  plus  bas  18 
pluviôse  an  5.  =  Les  femmes  mariées 
suivant  la  coutume  de  Reims  peuvent , 
en  cas  de  divorce,  partager  les  meubles 
et  conquêts  immeubles  de  leur  mariage 
avec  leur  mari.  D.  24  frim.  an  3.  =Dis- 
positions  additionnelles  et  interprétatives 
réglant  les  effets  et  l'exécution  de  diver- 
ses parties  des  coutumes  relatives  aux 
successions,  donations  et  testamens.  L. 
18  pluv.  an  5.  Voy.  plus  haut  17  nivôse 
an  2.  s=  Abolition  des  anciennes  coutu- 
mes en  ce  qui  touche  les  matières  réglées 
par  le  Code  civil.  L.  29  vent,  an  12 , 
art.  7. 

Voy.  Domaines  congéables,  27  août 
1792;  Usemens,  ibid. 

Couvens.  Voy.  Communautés  reli- 
gieuses. 

Craies  et  crayères.  Les  craies  peu- 
vent être  librement  exploitées  par  les 
propriétaires  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'obtenir  aucune  permission.  D.  12 
juill.  1791,  tit.  1«,  art.  2.  —A  défaut 
d'exploitation  de  la  part  des  propriétai- 
res, elles  peuvent  l'être ,  moyennant  in- 
demnité ,  par  les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux publics  ou  par  les  propriétaires  de 
manufactures  d'utilité  générale.  Ibid. 
=  Les  crayères  sont  classées  parmi  les 
carrières.  L.  21  avr.  1810,  art.  4.  — 
Comment  et  par  qui  la  police  de  l'ex- 
ploitation est  réglée.  Art.  81  et  82.  = 
Approbation  et  texte  d'un  règlement  gé- 
néral concernant  l'exploitation  descrayè- 
res  dans  les  départemens  de  la  Seine  et 
de  Seine-et-Oise.  D.  22  mars  1813.  •— 
Ce  règlement  peut  être  rendu  applicable 
dans  toutes  les  localités  où  le  nombre 
et  l'importance  des  crayères  exploitées 
en  rendent  l'exécution  nécessaire.  Art. 
%  —  Approbation  et  texte  d'un  règle- 
ment spécial  concernant  l'exploitation 
des  crayères  dans  les  départemens  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise.  0.  21  oct. 
1814  (n°  231). 

Voy.  Carrières  ;  Mines. 

Créances.  Bases  et  taux  des  droite 
d'enregistrement  sur  les  constitutions, 
cessions  et  stipulations  de  créances,  et 
généralement  sur  les  actes  qui  s'y  rat- 
tachent. L.  22  frim.  an  7.  =  Formalités 
prescrites  aux  particuliers  et  créanciers 
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des  officiers  ou  employés  militaires  pour 
la  conservation  et  le  paiement  de  leurs 
créances.  Av.  min.  12  juin  1818. 

Créances  de  l'état.  Aliénation  et 
mode  de  vente  des  créances  de  la  nation 
affectées  sur  les  biens  nationaux.  D.  5 
juin  1793.  =  *  Défense  aux  officiers  pu- 
blics de  délivrer  aucune  expédition  ou 
extrait  des  titres  de  créance  de  la  na- 
tion. D.  24  août  1793  (n°  722).  =  *  Les 
créances  de  l'état  sont  réglées  adminis- 
trativement.  D.  26  sept.  1793.  «=  Dé- 
clarations à  faire  par  les  débiteurs  des 
corporations  ecclésiastiques  ou  laïques 
supprimées ,  des  émigrés  ,  etc.  Peines 
pour  fausses  déclarations.  D.  28  flor.  an 
3.  c=!  Dispositions  réglant  l'application 
de  l'échelle  de  proportion  des  assignats 
aux  paiemens  à  faire  par  les  divers  dé- 
biteurs de  l'état.  D.  3  mess,  an  3.  = 
*  Les  comités  de  salut  public  et  des  fi- 
nances sont  autorisés  à  traiter  de  gré  à 
gré  avec  les  créanciers  de  la  république. 
D.  20  mess,  an  3.  =±  Abrogation  du  dé- 
cret du  5  juin  1793,  en  ce  qui  concerne 
la  vente  des  créances  nationales  et  leur 
admission  en  paiement  de  domaines  na- 
tionaux. Dispositions  nouvelles.  D.  2"> 
therm.  an  3.  =  Sommes  à  prendre  sur 
les  créances  dues  par  les  puissances 
étrangères  et  sur  les  dettes  actives  du 
trésor  public  pour  contribuer  au  paie- 
ment des  dépenses  générales  de  l'an  G. 
L.  9  vend,  an  6,  art.  4.  =  Conditions 
auxquelles  sont  éteintes  les  créances 
contre  les  émigrés  rayés,  éliminés  ou 
amnistiés,  antérieures  à  leur  amnistie. 
L.  3  flor.  an  11,  art.  5.  =  Les  dettes 
envers  la  république  contractées  en  nu- 
méraire ne  peuvent  être  acquittées 
qu'en  numéraire.  Exception.  A.17prair. 
an  11. 

Voy.  Dette  publique. 

Créances  sur  l'état.  Nulle  créan- 
ce sur  le  trésor  public  ne  peut  être  ad- 
mise parmi  les  dettes  de  l'état  qu'en 
vertu  d'une  loi.  D.  17  juill.  1790,  art. 
1er  et  12.  =:  *  Dispositions  relatives  aux 
intérêts  des  créances  dues  par  l'état.  D. 
10  janv.  1791.  =  *  Formalités  à  rem- 
plir par  les  personnes  employées  dans 
les  états  de  liquidation  décrétés  ou  à  dé- 
créter. D.  7  juin  1791  (n°  262).  =  *For- 
malités  pour  toucher  les  créances  sur 
l'état  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ou 
au  trésor  public.  D.  24 juin  1791  (n°309). 
=  Les  artistes  avec  lesquels  l'admi- 
nistration du  commerce  a  légalement 
traité  sont  regardés  comme  créanciers  de 
l'état.  D.  9  sept.  1791,  art.  9.  =  A  qui 
et  dans  quel  délai  les  propriétaires  de 
créances  exigibles  doivent  remettre  leurs 
titres.  D.  6  fév.  1792.=*  Dispositions 
relatives  à  la  r.emise  des  titres  de  créan- 
ces sur  l'état.  D.  27  avr.  1^2  (n°  155).=» 
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Les  titres  de  créances  produits  jusqu'au 
1er  septembre  1792,  et  inscrits  sur  le  re- 
gistre de  déchéance,  sont  admis  à  la  li- 
quidation. D.  1«  sept.  1792.  —  Clôture 
de  ce  registre.  Ibid.  ==  Les  créanciers 
de  l'état  ne  peuvent  être  payés  qu'en 
justifiant  de  l'acquit  de  la  contribution 
mobilière  de  1792.  D.  17  juill.  1793,  art. 

5.  —  Mesures  pour  activer  la  liquida- 
tion. Art.  4  et  suiv.  Voy.  Dette  publi- 
que. =  Formalités  pour  la  liquidation 
des  créances  sur  l'état  et  leur  inscrip- 
tion au  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que. D.  24  août  et  25  sept.  1795,  et  24 
vend,  an  2,  art.  33.  =  *  Les  créances  de 
l'état  sont  réglées  administrativeraent. 
D.  26  sept.  1793  (n°  816).  =  Proroga- 
tion du  délai  accordé  aux  créanciers  de 
l'état  pour  la  production  de  leurs  titres 
et  la  liquidation  de  leurs  créances.  D.  21 
flor.  an  2.  =  *  Le  comité  des  finances 
est  autorisé  à  prononcer  sur  les  demandes 
en  relevé  de  déchéance  ,  adressées  par 
des  citoyens  détenus.  D.  29  fruct.  an  2. 
=  Le  délai  accordé  aux  créanciers  dont 
les  créances  sont  au  dessous  de  cin- 
quante livres  pour  réclamer  leur  rem- 
boursement, est  prorogé  de  six  décades. 
D.  25  frim.  an  5.  =  Le  comité  des  fi- 
nances est  chargé  de  faire  un  rapport 
général  sur  les  lois  portant  déchéance 
envers  les  créanciers  de  la  république  , 
afin  que  celles  qui  sont  trop  rigoureuses 
soient  modifiées.  D.  13  niv.  an  5,  art.  12. 
==s  Déchéance  définitive  contre  les  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  encore  formé  de  ré- 
clamation. D.  23  prair.  an  3,  art.  1er.  — 
exceptions: fixation  des  délais  dans  les- 
quels les  titres  doivent  être  produits. 
Formes  et  conditions  pour  la  liquidation 
et  le  paiement.  Art.  2  et  suiv.  =  Dis- 
positions diverses  pour  la  liquidation  et 
le  paiement  des  créances.  L.  9  vend,  an 

6,  art.  98  et  suiv.,  et  24  frim.  an  6.  =a 
Délais  dans  lesquels  doivent  être  pro- 
duits et  vérifiés  les  titres  des  créanciers 
qui  doivent  être  liquidés  en  vertu  des 
lois  des  9  vendémiaire  et  24  frimaire  an 
6.  L.  9  frim.  an  7,  art.  1er.  s=  Mesures 
et  formalités  pour  la  liquidation  et  le 
paiement  des  créances  pour  le  service 
des  années  5,  6  et  7  des  divers  minis- 
tères. A.  29  germ.  an  9  (n°  125).  =For- 
malités  à  remplir  par  les  créanciers  pour 
le  service  de  l'an  8,  qui  voudraient  être 
payés  en  inscriptions  sur  le  grand-livre. 
A.  29  germ.  an  9  (n°  126).  =  *  Proro- 
gation des  délais  accordés  pour  les  in- 
scriptions des  titres  de  créance  dans  les 
six  départemens  de  la  27e  division  mi- 
litaire. A.  24  frim.  an  11.  =  Déchéance 
à  l'égard  des  créanciers  dont  les  créances 
ont  une  origine  antérieure  au  1er  ven- 
démiaire an  5  ou  à  l'époque  de  la  réu- 
ûion  des  divers  pays  incorporés  à  l'em- 
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pire.  D.  25  fév.  1808,  art.  3  et  suiv.  — 
Délai  et  conditions  pour    la  liquidation 
des   créances  des    années  5,  6,  7  et  8. 
Art.   12  et  15.  =  Fixation  d'un    terme 
pour  la  remise  des  titres  des  créanciers 
de  la  ci-devant  université  de  Louvain  et 
de  la  dette  des   départemens  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  mise  à  la  charge  de  la 
France.  D.  15  déc.  1809  (n°  441).=  Dis- 
positions nouvelles  concernant  la  liqui- 
dation   des   créances  arriérées  sur  les 
années  5,  6,   7   et  8.  D.   15  déc.  1809 
(n°  442).=Par  qui  sont  liquidées  et  or- 
donnancées les  créances  pour  dépenses 
antérieures   au  1er  avril     1814.  L.  23 
sept.  1814,  art.  25.  —  Elles  sont  paya- 
bles en  obligations  du  trésor  ou  en  ren- 
tes cinq  pour  cent  consolidés.  Art.  24. — 
Recettes  et  biens  affectés  au  paiement  et 
à  l'amortissement  des  obligations.  Art. 
25  et  51.  —  Indemnité  de  huit  pour  cent 
attachée  à  ces  obligations.  Art.  26.  — 
Faculté  accordée  au  gouvernement  de 
rembourser  avant  l'échéance.  Art.  27  et 
28.  —  Conversion  facultative  des  obli- 
gations  en  inscriptions  sur  le   grand- 
livre.  Art.   29.  —  Celles    rachetées  ou 
converties   sont   annulées.  Art.  30.  — 
Compte  à  rendre  à  la  chambre   des  dé- 
putés. Art.  31.  ==  Les  titres  de  créances 
provenant  des  émigrés,  et  dont  la  régie 
est  actuellement  en  possession,  sont  re- 
mis aux  anciens  propriétaires.  L.  5  déc. 
1814 ,   art.  9.  =  Réunion  de  diverses 
créances  et    dépenses  non   acquittées, 
sous  le  titre  d'arriéré  antérieur  au  1er 
janvier  1816.  L.   28  avr.  1816,  art.  12. 
—  Maintien  du  mode  actuel  de  liquida- 
tion. Art.    13.  —  Intérêts  qu'elles  pro- 
duisent. Ibid.  Voy.  biens  communaux; 
Bois  de  l'état;  Reconnaissances  de  li- 
quidation. =  Dispositions    ayant  pour 
objet  d'assurer  l'exécution  de  celles  qui 
précèdent,  et  de  régler  la  marche  des 
opérations  du  trésor.  O.  29  mai   1816. 
=  Maintien  et  exécution  des  art.  12,  13 
et  14  de  la  loi  du  28  avril  1816,  relatifs 
au  paiement   de   l'arriéré  antérieur  à 
1816.  L.  25  mars  1817,  art.  1«.   Voy. 
Reconnaissances  de  liquidation.  —  De 
quelles  dettes  cet  arriéré  est  composé. 
Art.  4.  —  Délai  dans  lequel  les  créan- 
ciers doivent  produire  leurs  titres.  Art. 
5.  —  Etat  qui   doit  être  présenté  aux 
chambres.  Art.  6.    =  Le  montant  defl 
créances  de  1801  à  1810,  non  ordonnan- 
cées au  1er  octobre  1817,  est  limité,  sauf 
liquidation ,  à  soixante-un  millions  sept 
cent  quatre-vingt  mille  francs.  Ouver- 
ture d'un  crédit  provisoire   en  rentes 
pour  leur  inscription  au  grand-livre.  L. 
15  mai  1818,  art.  1er.  —  Les  créances  de 
1810  à  1S16,  non  acquittées  au  1er  oc- 
tobre 1817,  sont  limitées  ,  sauf  liquida- 
tion, à  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept 
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millions  six  cent  trente  mille  francs.  Art. 
2.  =  Les  dettes  de  l'ancienne  liste  civile 
ayant  été  mises  à  la  charge  de  l'état,  il 
s'ensuit  qu'une  créance  résultant  d'une 
vente  faite  en  1815  à  la  liste  civile 
de  cette  époque  doit  être  acquittée,  non 
en  numéraire,  mais  en  valeurs  d'arriéré. 
O.  24  déc.  1818.  =  Crédit  pour  acquit- 
ter sept  millions  dus  par  la  France  à  la 
régence  d'Alger.  L.  24  juill.  1820.  = 
Dispositions  relatives  au  règlement  des 
intérêts  sur  les  cinquièmes  échus  des 
créances  arriérées  de  1810  à  1815.  O.  10 
fév.  1822.  =  Fixation  définitive  des 
moyens  de  libération  de  l'arriéré,  le- 
quel est  irrévocablement  réglé  et  arrêté. 
L.  17  août  1822,  art.  1er  à  7.  =  For- 
malités à  remplir  par  les  créanciers  de 
l'arriéré  antérieur  à  1816,  pour  éviter  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  17  août  1822,  à  défaut  de  déclara- 
tion dans  les  délais  fixés.  O.  25  déc. 
1822.  =  Les  crédits  ouverts  pour  les  dé- 
penses de  l'arriéré  sont  fermés  au  1er 
décembre  1824,  et  réduits  au  montant 
des  paiemens  effectués  à  cette  époque. O. 
27  oct.  1824 ,  art.  1er.  —  Condition  exi- 
gée pour  le  réordonnancement  des  créan- 
ces non  soldées  alors.  Art.  3. 

Voy.  Bette  publique. 

Créanciers  des  colons  de  saint- 
domingue.  Voy.  Indemnité  des  colons 
de  Saint-Domingue,  30  avr.  1826. 

Créanciers  des  communautés  sup- 
primées. Liquidation  définitive  et  rem- 
boursement des  créances  de  300  livres 
et  au  dessous.  D.  13  sept.  1792.  Voy. 
Communautés  supprimées  ;  Corpora- 
tions supprimées. 

Créanciers  des  congrégations  re- 
ligieuses. Délai  dans  lequel  ils  doivent, 
j  sous  peine  de  déchéance,  produire  leurs 
i  titres.  D.  18  août  1792,    tit.  5,  art.  26. 
1  Voy.  Communautés  religieuses. 

Créanciers  des  émigrés.  Quels 
créanciers  peuvent  se  faire  payer  sur 
les  revenus  et  poursuivre  la  vente  des 
biens  meubles  ou  immeubles  des  émi- 
grés, leurs  débiteurs.  D.  30  mars  1792, 
art.  19.  —  Formes  de  la  vente,  et  ver- 
sement du  prix  dans  la  caisse  du  sé- 
questre. Art.  20  et  21.  —  Purge  des 
hypothèques  par  l'effet  de  la  vente,  et 
conservation  des  droits  des  créanciers 
par  des  oppositions.  Art.  22.  —  Droits 
des  créanciers  sur  les  biens  situés  aux 
colonies.  D.  25  août  1792,  art.  11  et 
suiv.  =  Droits  des  créanciers  sur  les 
biens  confisqués  et  à  aliéner.  Délais  et 
formalités.  D.  2  sept.  1792.  =  Proro- 
gation d'un  mois  pour  les  déclarations 
prescrites  par  le  décret  du  50  octobre 
1792.  D.  13  janv.  1793.  Voy.  Emigrés, 
30  oct.  1792.  =  Les  créanciers  des  émi- 
grés peuvent  acheter  des  biens  meubles 
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de  leurs  débiteurs  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  créances.  Conditions  et  for- 
malités. D.  7  mars  1793.  =  Mode  de 
liquidation  et  de  paiement  des  créan- 
ces sur  le  prix  des  biens  meubles  et 
immeubles.  D.  25  juill.  1793.  =  *  Pro- 
rogation de  délai  pour  la  production 
des  titres.  D.  26  niv.  an  2.  ==  Dispo- 
sitions explicatives  des  délais  fixés 
pour  la  remise  des  titres  de  créance. 
D.  6  pluv.  an  2.  =  Les  créanciers  des 
émigrés  ne  font  plus  qu'une  seule  dé- 
claration et  qu'un  seul  dépôt  de  ti- 
tres; où,  dans  quel  délai  et  sous  quelle 
peine  cette  déclaration  et  ce  dépôt  se 
font.  D.  9  vent,  an  2,  art.  6  à  8.  = 
Les  créanciers  des  émigrés  et  de  tous 
les  individus  frappés  de  confiscation 
sont  déclarés  créanciers  directs  de  l'é- 
tat. Exceptions.  D.  15  niv.  an  3,  art. 
8.  =  Les  créanciers  des  émigrés  sont 
déclarés  créanciers  directs  de  la  na- 
tion. Exceptions  et  conditions.  D.  1er 
flor.  an  3,  art.  1er  et  suiv.  Voy.  Emi- 
grés. =  Prorogation  du  délai  accordé 
par  le  décret  qui  précède  pour  le  dé- 
pôt de  leurs  titres.  D.  22  therm.  an 
3.  =  Application  de  diverses  parties 
du  décret  du  8  floréal  an  5  aux  créan- 
ciers viagers  et  pensionnaires  d'émigrés 
frappés  de  confiscation.  D.  1er  fruct. 
an  5.  =  Mode  de  liquidation  des  créan- 
ces sur  les  biens  indivis  avec  les  émi- 
gré?. D.  28  fruct.  an  5,n°  186;.  —  Dé- 
cret relatif  aux  réclamations  à  faire 
par  les  propriétaires  de  créances  sur  les 
émigrés  d'un  même  département.  28 
fruct.  an  5  (n°  187).  =  Les  créanciers 
des  émigrés  doivent  déposer  leurs  titres 
au  secrétariat  du  département  dans  le 
ressort  duquel  le  domicile  de  leurs  dé- 
biteurs est  fixé  par  les  listes  générales. 
L.  17  prair.  an  4,  art.  5.  — Le  délai 
pour  le  dépôt  court  du  jour  delà  pre- 
mière publication  de  la  liste  au  chef-lieu 
du  canton.  Art.  4.  =  Lorsque  le  créan- 
cier d'un  émigré  a  reçu  son  titre  de  li- 
quidation, la  dette  de  l'émigré  est  étein- 
te. A.  23  pluv.  an  11.  =  Les  biens 
échus  à  la  république  par  l'effet  des  lois 
sur  l'émigration,  et  non  vendus,  réservés 
ni  affectés  à  un  service  public,  sont  af- 
fectés aux  créanciers  de  l'émigré.  A.  3 
flor.  an  11,  art.  4.  —Dispositions  di- 
verses réglant  les  formalités  et  les  con- 
ditions de  la  liquidation  et  du  paiement. 
Art.  5  et  suiv.  =  Les  créanciers  qui  se 
sont  fait  liquider,  mais  qui  n'ont  pas 
obtenu  leur  inscription  et  leur  paiement, 
peuvent  exercer  leur  recours  contre  l'é- 
migré. D.  2e  jour  compl.  an  12.  ==  Il  est 
sursis  jusqu'au  1er  janvier  1816  à  toutes 
actions  de  la  part  des  créanciers  des 
émigrés  sur  les  biens  remis  à  ces  der- 
niers par  la  présente  loi.  L.  5  déc.  1814, 
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art.  14.  —  Les  créanciers  peuvent  faire 
les  actes  conservatoires.  Ibid.  ==  Le 
sursis  mentionné  dans  la  loi  qui  précède 
est  prorogé  jusqu'au  1er  janvier  1818. 
L.  10  janv.  181(5,  art.  Ier.  —Les  effets 
des  actes  conservatoires  sont  restreints  à 
la  propriété  des  biens,  et  aux  prix  et 
valeur  qui  les  représentaient.  Art.  2.  — 
Prorogation  jusqu'au  1er  janvier  1820 
du  sursis  et  du  droit  de  faire  des  actes 
conservatoires  mentionnés  dans  les  deux 
lois  qui  précèdent.  L.  12  avr.  1818.= 
En  quoi  consistent  et  comment  s'exer- 
cent les  droits  des  créanciers  des  émi 
grés  relativement  à  l'indemnité  accordée 
à  ceux-ci  par  la  présente  loi.  L.  27  avr. 
1825,  art.  18. 

Voy.  Emigrés;  Indemnité  des  émi- 
grés. 

Crédit  public.  Décret  .sur  les 
moyens  de  l'assurer.  15  niv.  an  3. 

Cbédits  pour  l'acquittement  des 
dépenses  publiques.  Voy.  Budgets  de 
l'état  ;  Dépenses  publiques. 

Crêpes.  *  Droits  d'entrée  sur  ceux 
venant  d'Italie.  D.  26  mars  1806,  et  L.  7 
sept.  1807,  art.  1er. 

Voy.  Douanes. 

Creuse  (Département  de  la).  For- 
mation de  ce  département;  sa  division 
en  districts  sous  le  rapport  administra- 
tif. D.  26  fév.  1790.  =  *  Réduction  des 
justices  de  paix.  A.  29  vend.,  3  brum.  et 
25  vent,  an  10.  =  Annulation  de  deux 
arrêtés  du  préfet,  rendus  sur  une  ques- 
tion de  propriété  entre  particuliers.  D. 
2  juill.  1812.  =  *  Autorisation  d'un  im- 
pôt extraordinaire  pour  l'achèvement  des 
routes  départementales.  L.  9  mai  1827. 

Cri  public  (Droit  de).  *  Refus  d'ap- 
prouver l'établissement  d'un  droit  de 
cri  public  dans  la  commune  de  Rozoy- 
sur-Serre  (Aisne).  Av.  cons.  5  oct.  1811 
(n°529). 

Criées.  Les  ventes  de  biens  commen- 
cées au  chatelet  de  Paris  y  sont  conti- 
nuées, et  les  adjudications  ont  lieu  à 
l'audience  des  criées  devant  un  juge  du 
tribunal  de  district  commis  à  tour  de 
rôle.  D.  29  janv.  1791,  art.  4.=  C'est  à 
cette  audience  qu'ont  lieu  les  adjudica- 
tions d'immeubles  et  de  baux  judiciai- 
res, en  vertu  des  jugemens  des  tribu- 
naux de  Paris  ;  dispositions  diverses  pour 
la  tenue  de  l'audience  des  criées.  D.  9 
mars  1791  (nû  114).  =  Décret  qui  fixe 
les  jours,  les  lieux  et  les  délais  des  pu- 
blications des  criées.  16  niv.  an  2.  = 
Heures  auxquelles  ont  lieu  les  publica- 
tions des  criées.  D.  13  vent,  an  2.  =Nou- 
veau  mode  pour  les  publications  et  affi- 
ches des  criées.  L.  19  mess,  an  5. 

Voy.  Expropriation  forcée,  11  brum. 
an  7. 

Criées  de  mons  (Droits  de).  Ils  ne 


CRI 


389 


sont  pas  compris  dans  l'abolition  des 
droits  féodaux,  etdoivent  continuer  à  être 
perçus  provisoirement.  D.   15  juin  1790. 

Crieurs  publics.  Défense  d'annon- 
cer publiquement  les  journaux  et  les 
actes  des  autorités  constituées  autrement 
que  par  leurs  titres.  L.  5  niv.  an  5,  art. 
1er  et  2.  —  Peines  pour  contravention. 
Art.  3.  =  *  Nouvelle  publication  de  la 
loi  qui  précède.  A.  15  frim.  an  6.  =  Dé- 
fense aux  colporteurs  de  crier  dans  les 
rues  des  pamphlets  et  feuilles  sans  auto- 
risation de  la  police.  A.  G.  P.  7  avr.  1814 
(n1  15),  art.  2. 

Voy.  Colporteurs  d'écrits  et  jour- 
naux. 

Crimes.  Tous  les  crimes  commis  dans 
les  ports  et  rades  et  sur  les  côtes,  ceux 
commis  en  mer  et  dans  les  ports  étran- 
gers sur  navires  français  et  dans  les  fac- 
toreries françaises,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux*  de  district.  D.  9  août 
1791,  tit.  1«,  art.  12.  =Mode  de  con- 
statation par  les  officiers  de  police,  et 
de  présentation  et  décision  par  les  jurys 
d'accusation  et  de  jugement.  D.  16  sept. 
1791.  —  Par  quels  laps  de  temps  se  pres- 
crivent les  crimes  de  la  compétence  des 
cours  martiales.  D.  20  sept.  1791,  tit. 
1er,  art.  57.  =  La  poursuite  des  crimes 
militaires  appartient  aux  commissaires 
auditeurs  des  guerres.  D.  20  sept.  1791, 
tit.  1er,  art.  4,  et  tit.  2,  art.  1er. 

Criminel  (Petit).  Voy.  Instruction 
criminelle,  22  avr.  1790. 

Cris  séditieux.  Ce  qu'on  entend  par 
cri  de  sédition,  et  peine  à  infliger.  D.  18 
juill.  1791,  art.  3.  =  Les  cris  séditieux  , 
poussés  dans  les  lieux  publics  contre  la 
souveraineté  du  peuple,  la  république, 
la  constitution  de  1793  et  la  représenta- 
tion nationale,  sont  des  crimes.  Mode  de 
poursuite,  de  jugement  et  de  punition 
des  coupables  D.  1er  germ.  an  3,  art.  1er, 
2,  4  et  suiv.=Peines  pour  cris  et  discours 
exprimant  la  menace  contre  le  roi  et  sa 
famille,  ou  provoquant  au  renversement 
du  gouvernement  ou  au  changement  de 
l'ordre  de  successibilité  au  trône.  L.  9 
nov.  1815,  art.  1er.  —  Pour  cris  séditieux 
proférés  dans  le  palais  du  roi  ou  sur  son 
passage.  Art.  5.  —  Ces  crimes  sont  de 
la  compétence  des  cours  d'assises.  Art. 
4.  —  Cris  ,  discours  et  actes  divers  dé- 
clarés séditieux.  Art.  5  à  9. —  Ils  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels. Peines  contre  les  coupables. 
Art.  10. —  L'art.  114  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  l'art.  465  du  Code  pénal 
ne  sont  pas  applicables.  Art.  11.  —  Im- 
pression et  afiiche  facultatives  des  juge- 
mens. Art.  12.  =  Dans  quels  cas  les 
cris  et  discours  séditieux  sont  de  la  com- 
pétence des  cours  prévôtales.  L.  20déc. 
1815,  art.  10.  =  Abrogation  de  la  loi  du 
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9  novembre  1815.  L.  17  mai  1819,  art. 
26.  —  Autres  dispositions  répressives. 
Art.  1er  et  suiv.  =  Peines  pour  cris  sé- 
ditieux publiquement  proférés.  L.  25 
mars  1822,  art.  8. 

Croix  pastorale.  Les  évêques  peu- 
vent joindre  la  croix  pastorale  à  leur 
costume.  L.  18  gerra.  an  10,  culte  ca- 
tholique, art.  43. 

l  Croix  de  saint-louis.  Voy.  Ordre 
de  Saint- Louis. 

Croupes.  *  Décret  contre  les  crou- 
pes. 12  juin  1790. 

Cueilloirs  et  cueillerets.  Ceux 
tenus  pour  la  perception  des  droits 
seigneuriaux  et  rentes  foncières  n'ont 
plus  foi  en  justice  que  comme  re- 
gistres domestiques.  D.  12  janv.  1791.=: 
Les  cueilloirs  particuliers  sont  remis 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  après 
le  premier  paiement.  D.  24  fév.  1791 , 
art.  4.  =3  Les  préposés  de  l'enregistre- 
ment peuvent  se  faire  remettre,  sous 
récépissé,  les  cueilloirs  pour  le  recou- 
vrement des  droits  féodaux  non  suppri- 
més dépendant  des  biens  nationaux.  D. 
9  mars  1791,  art.  8. 

Cuers.  *  Établissement  de  deux  cour- 
tiers de  marchandises.  0. 11  mars  1818. 

Cuirassiers.  Fixation  des  fourrages 
en  nature  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le 
pied  de  guerre.  A.  19  germ.  an  10,  art. 
1er,  §  1er.  Voy.  Cavalerie.  =  *  Orga- 
nisation des  cuirassiers.  O.  21  juin  1814. 
=  Le  nombre  des  régimens  de  cuiras- 
siers est  fixé  à  six.  Composition  et  orga- 
nisation de  chaque  régiment;  dénomi- 
nation particulière  donnée  à  chacun 
deux.  O.  30  août  1815,  art.  15  et  suiv. 

Voy.  Cavalerie. 

Cuirs.  *  Suppression  du  droit  de 
marque.  D.  22  mars  1790  (n°  83).  — 

*  Annulation  des  procès  commencés  à 
raison  de  la  perception  de  ce  droit. 
D.  22  mars  1790  (n°  86).  =  *  Prohibi- 
tion de  les  exporter.  D.  24  fév.  1792.  = 
Abolition  de  l'impôt  de  remplacement 
des  droits  sur  les  cuirs,  et  moyens  d'y 
suppléer.  D.  17  prair.  an  2.  =  *  Sur 
leur  exportation.  A.  14  fruct.  an  10.  = 
II  n'est  perçu  à  la  sortie  des  cuirs  fabri- 
qués que  le  drou  de  la  balance  du  com- 
merce. A.  26.  vend,  an  11.  =  Droits 
d'importation  et  d'exportation.  L.  8  flor. 
an  11,  art.  2  et  3.  =  Prohibition  d'ex- 
porter  les  cuirs   tannés  non  corroyés. 

*  A.  2  therm.  an  11 ,  et  L.  22  vent,  an 
12,  art.  13.=*  Droits  d'importation  sur 
les  cuirs  étrangers.  D.  16  déc.  1811. 

Voy.  Douanes;  Peaux. 

Cuivre.  *  Autorisation  d'exporter  des 
planches  de  cuivre  pour  le  service  de  la 
marine  espagnole.  L.  16  therm.  an  7.  = 

*  Autorisation  d'exporter  vingt  mille 
feuilles  de  cuivre  à  doublage.  A.  7  germ. 
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an  10.  =  Fixation  des  droits  de  sortie  et 
d'entrée  des  cuivres  laminés  pour  dou- 
blage de  vaisseaux  et  à  fond  de  chau- 
dière, barres  à  cheville,  clous  de  cuivre 
rouge,  etc.  A.  5  brum.  an  11,  et  L.  8 
flor.  an  11,  art.  2  et  3.  =  Les  droits  per- 
çus à  l'importation  sur  les  cuivres 
bruts  sont  restitués  à  l'exportation  du 
cuivre  et  laiton  battu,  laminé  ou  autre- 
ment ouvré  en  nature.  L.  17  mai  1826  , 
art.  8.  =  Proportions  dans  lesquelles 
ces  restitutions  de  droits  sont  faites. 
O.  26juill.  1826. 

Culte  catholique.  Suppression  des 
dîmes  et  des  redevances  qui  en  tiennent 
lieu  possédées  par  le  clergé,  sauf  à 
pourvoir  d'une  autre  manière  aux  dé- 
penses du  culte  divin  et  à  l'entretien  des 
ministres  des  autels  et  des  établissemens 
ecclésiastiques.  D.  4  août  1789,  art.  5. 
«—  Suppression  des  droits  casuels  des 
curés  de  campagne  ;  règlement  à  faire 
pour  fixer  le  sort  des  curés  des  villes. 
Art.  8.  —  Tous  les  citoyens  sont  égale- 
ment admissibles  aux  emplois  et  dignités 
ecclésiastiques.  Art.  11.=  L'assemblée 
constituante  proteste  de  son  respect  pour 
la  religion  catholique.  D.  13  avr.  1790.= 
Les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  du 
culte  catholique  sont  portées  annuelle- 
ment sur  l'état  des  dépenses  publiques. 
D.  20  avr.  1790,  art.   5  et  6;  12  juill. 

1790,  tit.  3,  art.  1er,   et  const.  3  sept. 

1791,  tit.  5,  art.  2.  =  Constitution  civile 
du  clergé.  D.   12  juill.  1790  et  10  mars 

1791.  =  Le  défaut  de  prestation  de  ser- 
ment exigé  des  ecclésiastiques  ne  peut 
être  opposé  à  un  prêtre  qui  se  présente 
dans  une  église  paroissiale,  succursale  et 
oratoire  national,  seulement  pour  y  dire 
la  messe.  D.  7  mai  1791.  =  Moyens  ten- 
dant à  engager  les  ministres  du  culte  à 
prêter  le  serment  civique,  et  peines 
contre  ceux  qui  s'y  refusent.  Dispositions 
diverses  ayant  pour  objet  d'assurer  la 
liberté  religieuse  et  la  célébration  du 
culte,  et  de  prévenir  et  réprimer  les 
troubles.  D.  29  nov.  1791.  =  Mode  et 
conditions  du  paiement  des  dépenses  re- 
latives au  culte  catholique  en  1790, 1791 
et  1792.  D.  4  sept.  1792,  tit.  3,  art.  1er 
et  2.  Voy.  Cultes.  =*  Inventaire  des  ef- 
fets mobiliers  en  or  et  en  argent  em- 
ployés au  service  du  culte,  et  leur  envoi 
aux  hôtels  des  monnaies.  D.  10  sept. 

1792.  =Les  ministres  du  culte  catholi- 
que ne  doivent  pas  être  qualifiés  de 
fonctionnaires  publics.  D.  10  déc.  1792 
(nn  136),  et  25  brum.  an  2.  =  La  con- 
vention nationale  déclare  qu'elle  n'a 
jamais  eu  l'intention  de  priver  le  peuple 
des  ministres  du  culte  catholique  que  la 
constitution  civile  du  clergé  lui  a  don- 
nés. D.  11  janv.  1793.  =  *  Ordre  de  dé- 
noncer et,  de  livrer  aux  tribunaux  ceux 
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qui  se  permettent  des  indécences  dans 
les  lieux  consacres  à  la  religion.  D.  19 
mars  1793  (n°  343).  =  Les  ministres  du 
culte  catholique  qui  se  marient  ne  peu- 
vent être  privés  de  leur  traitement.  D. 
19  juill.  1793  (n°  616).=  Les  évoques 
qui  apportent  des  obstacles  au  mariage 
des  prêtres  doivent  être  déportés  et  rem- 
plies. D.  19  juill.  1793  (n°  617).=: 
Toute  destitution  de  ministre  du  culte 
catholique  qui  aurait  pour  cause  le  ma- 
riage des  individus  qui  y  sont  attachés, 
demeure  annulée,  et  le  prêtre  qui  en 
est  l'objet  pourra  reprendre  ou  continuer 
ses  fonctions.  D.  12  août  1793,  art. 
1er.  —  Annulation  des  procédures  qui 
n'auraient  pour  objet  que  des  obstacles 
apportés  au  mariage  des  prêtres.  Art.  2. 
—  Le  décret  du  19  juillet  1793  (n°  617) 
est  rendu  commun  aux  prêtres  qui 
apporteraient  la  moindre  opposition  au 
décret  concernant  l'état  civil  des  citoyens 
ou  à  celui  du  divorce.  Art.  3.=Ordre  du 
jour  sur  un  arrêté  de  l'administration  du 
district  de  Tonnerre,  portant  qu'il  ne  sera 
plus  célébré  de  grand'messe  les  diman- 
ches. D.  2  brum.  an  2.  =  Concordat  du 
26  messidor  an  9,  et  articles  organiques. 
L.  18  germ.  an  10.  — Régime  de  l'église 
catholique  dans  ses  rapports  généraux 
avec  les  droits  et  la  police  de  l'état.  Art. 
1er  à  8.  —  Droits,  devoirs,  nomination  , 
fonctions  et  traitemens  des  archevêques, 
évêques,  vicaires-généraux,  curés,  vi- 
caires et  desservans.  Règles  sur  l'exer- 
cice du  culte.  Circonscription  des  arche- 
vêchés, évêchés,  paroisses  et  succursa- 
les. Art.  9  et  suiv.  Voy.  Concordats.=. 
Formalités  prescrites  pour  l'acquisition, 
la  location  ou  la  réparation  des  bâtimens 
destinés  au  culte  et  des  presbytères.  A. 
7  vent,  an  11.  =  Traitemens  et  augmen- 
tations de  traitemens  que  les  conseils 
généraux  et  municipaux  peuvent  accor- 
der aux  archevêques,  évêques,  vicaires- 
généraux  et  chanoines,  et  aux  curés,  vi- 
caires et  desservans.  A.  18  germ.  an  11  , 
art.  ltr  et  3.  — Sommes  dont  ils  peuvent 
proposer  l'application  aux  dépenses  rela- 
tives aux  maisons  épiscopales  etcuriales, 
aux  églises  cathédrales,  paroissiales  et 
succursales,  et  aux  frais  du  culte  dans 
ces  églises.  Art.  3.  —Sur  quels  fonds 
ces  sommes  sont  prises.  Art.  2  et  4.  — 
Les  délibérations  des  conseils  généraux 
et  municipaux  ne  peuvent  être  exécutées 
qu'après  l'approbation  du  gouverne- 
ment. Art.  5.  =  Par  qui  et  comment 
sont  fixés  le  traitement  des  vicaires,  cha- 
pelains et  aumôniers  attachés  à  l'exer- 
cice du  culte  dans  les  établissemens 
d'humanité,  et  les  frais  du  culte  dans 
ces  établissemens.  A.  11  fruct.  an  11.== 
Les  livres  d'église,  les  heures  et  prières 
ne  peuvent  être  imprimés  qu'avec  la 
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permission  des  évêques  diocésains.  D.  7 
germ.  an  13,  art.  1er.  —Peines  contre 
les  imprimeurs  en  cas  de  contravention. 
Art.  2.  =  *  La  fête  du  rétablissement 
de  la  religion  catholique  est  fixée  au  15 
août.  D.  19  fév.  1806.  =  La  déclaration 
du  clergé  de  1682  touchant  la  puissance 
ecclésiastique  est  déclarée  loi  générale 
de  l'empire.  D.  25  fév.  1810.  **  Les 
communes  qui  obtiennent  une  annexe  ou 
une  chapelle  doivent-elles  contribuer  aux 
frais  du  culte  paroissial.  Av.  cons.  14 
déc.  1810.  =  La  religion  catholique , 
apostolique  et  romaine,  est  la  religion  de 
l'état.  Ch.  const.  4  juin  1814,  art.  6.  — 
Ses  ministres  reçoivent  des  traitemens 
du  trésor.  Art.  7.  —  Le  roi  et  ses  suc- 
cesseurs sont  sacrés.  Art.  74.  =  Obser- 
vation des  fêtes  et  dimanches.  O.  7 
juin  et  L.  18  nov.  1814. 

Voy.  Archevêques;  Clergé;  Cloches, 
23  juill.  1793  et  22  germ.  an  4;  Co- 
lonies, 31  oct.  1821  ;  Concordats  avec 
la  cour  de  Rome  ;  Cultes  en  général  ; 
Dépenses  communales  ;  Dépenses  dé- 
partementales; Évêques;  Religion  ca- 
tholique; Sacrilège;  Ficaires,  etc. 

Culte  hébraïque  ou  Israélite.  Les 
rabbins  ne  peuvent  donner  la  bénédic- 
tion nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifient 
avoir  contracté  mariage  devant  l'offi- 
cier civil.  A.  1er  prair.  an  10.  =  Éta- 
blissement et  organisation  des  synago- 
gues et  consistoires.  Moyens  pour  sub- 
venir aux  dépenses  du  culte.  D.  17  mars 
1808.  =  Mode  d'installation  des  mem- 
bres du  consistoire  central  de  Paris  ; 
formule  du  serment  qu'ils  doivent  prê- 
ter. D.  22  oct.  1808. 

Voy.  Juifs. 

Culte  protestant.  *  Les  non-ca- 
tholiques sont  admissibles  à  tous  les 
emplois  civils  et  militaires.  D.    24  déc. 

1789.  —  *  Les  protestans  d'Alsace  sont 
confirmés  dans  leurs  droits.  D.  17  août 

1790.  =  Les  biens  des  protestans  des 
confessions  d'Augsbourg  et  helvétique 
sont  exceptés  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux. D.  1er  déc.  1790,  art.  1«*.  = 
Régime  des  diverses  communions  pro- 
testantes dans  leurs  rapports  généraux 
avec  les  droits  et  la  police  de  l'état.  L. 
18  germ.  an  10,  articles  organiques 
des  cultes  protestans,  tit.  1er.  —  Pour 
exercer  les  fonctions  du  culte ,  il  faut 
être  Français.  Art.  1er.  —  Les  églises 
ni  les  ministres  ne  peuvent  avoir  de 
relations  avec  des  puissances  ou  auto- 
rités étrangères.  Art.  2.  —  Les  pasteurs 
et  ministres  doivent  prier  et  faire  prier 
pour  la  prospérité  de  la  république  et 
pour  les  consuls.  Art.  3. — Les  décisions, 
formulaires,  sous  le  titre  de  confession 
ou  autre,  ne  peuvent  être  publiés  ou 
enseignés  sans  autorisation  du  gouver- 
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nement.  Art.  4.  —  La  même  autorisa- 
tion est  nécessaire  pour  les  changemens 
dans  la  discipline.  Art.  5.  —  Le  con- 
seil d'état  connaît  des  entreprises  des 
ministres  et  de  leurs  dissensions  entre 
eux.  Art.  6.  —  Il  est  pourvu  au  traite- 
ment des  pasteurs  des  églises  consisto- 
riales.  Art.  7.  —  Conditions  auxquelles 
les  fondations  sont  soumises.  Art.  8.  — 
Établissement  des  académies  et  sémi- 
naires, et  mode  de  nomination  des  pro- 
fesseurs. Art.  9  à  11.  —  Conditions  exi- 
gées pour  être  nommé  ministre  ou  pas- 
teur. Art.  12  et  13.  —  Organisation  des 
églises  réformées,  des  consistoires  lo- 
caux et  des  synodes.  Art.  15  à  32.  — 
Organisation  des  églises  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg,  des  consistoires  lo- 
caux et  généraux  et  des  inspections. 
Art.  33  à  44.  —  Bases  et  taux  des  trai- 
temens  des  ministres.  Ils  sont  insaisis- 
sables. Mode  de  paiement.  A.  15  germ. 
an  12.  =  Les  ministres  de  la  commu- 
nion d'Augsbourg  et  de  la  communion 
réformée  ne  peuvent  passer  d'une  église 
à  une  autre ,  ou  donner  leur  démission  , 
qu'après  en  avoir  prévenu  le  consistoire 
six  mois  d'avance.  Formalités.  D.  10 
brum.  an  14  (n°  532).  =  Les  oratoires 
protestans  autorisés  sont  annexés  à  l'é- 
glise consistoriale.  D.  10  brum.  an  14 
(n°  533),  art.  1er.  —  Les  pasteurs  des 
oratoires  sont  attachés  à  l'église  consis- 
toriale à  laquelle  l'oratoire  est  annexé. 
Art.  2.  —  Dans  quels  cas  les  commu- 
nes sont  autorisées  à  procurer  aux  mi- 
nistres un  logement  et  un  jardin,  à  leur 
accorder  un  supplément  de  traitement , 
et  à  faire  les  frais  d'entretien  des  tem- 
ples. D.  5  mai  1806.  =  Rapport  et  pro- 
jet de  décret  à  faire  par  le  ministre  des 
cultes  sur  l'établissement  d'une  église 
consistoriale  ou  d'une  succursale  luthé- 
rienne à  Paris.  D.  22juill.  1806,  art.  4. 
=  Il  faut  avoir  vingt-cinq  ans  pour  être 
admis  à  la  consécration  au  ministère 
évangélique,  et  pour  être  nommé  pas- 
teur. D.  25  mars  1807.  =  Prélèvement 
de  dix  pour  cent  sur  les  revenus  des  pro- 
priétés foncières  des  communes  applica- 
bles, en  partie,  aux  acquisitions,  recon- 
structions ou  réparations  des  maisons 
pour  loger  les  ministres  protestans.  L.  15 
sept.  1807,  art.  22.  e=  Le  traitement  des 
pasteurs  de  troisième  classe  est  porté 
à  douze  cents  francs;  O.   22  mars  1827. 

Voy„.  Consistoires  ;  Cultes  en  géné- 
ral ;  Établissemens  britanniques;  Etat 
civil,  22juill.  1806;  Séminaires  protes- 
tans ;  Synodes  3  etc. 

Cultes  en  général.  L'entretien  , 
la  réparation  et  la  reconstruction  des 
églises,  presbytères  et  autres  objets  né- 
cessaires au  service  du  culte  religieux, 
sont  confiés  aux   administrations  de  dé- 
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partement.  D.  22  déc.  1789,  sect.  3 , 
art.  2,  8°.  ==  L'assemblée  nationale  dé- 
clare qu'elle  n'a  et  ne  peut  avoir  aucun 
pouvoir  à  exercer  sur  la  conscience  et 
les  opinions  religieuses.  D.  15  avr.  1790. 
=  Les  terrains  et  édifices  provenant  des 
paroisses  et  communautés  supprimées, 
pouvant  servir  au  culte,  sont  livrés  gra- 
tuitement par  la  nation.  D.  5  mai  1791  , 
art.  8.  =  Clôture  immédiate  des  édifices 
consacrés  au  culte  par  des  sociétés  par- 
ticulières en  cas  de  discours  contre  la 
constitution  civile  du  clergé.  D.  7  mai 
1791,  art.  2.  =  Peines  pour  troubles  ap- 
portés publiquement  à  l'exercice  d'un 
culte  religieux  quelconque.  D.  19  juill. 
1791,  tit.  2,  art.  7  et  11.  =  La  constitu- 
tion garantit  à  tout  homme  la  liberté 
d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est 
attaché.  Const.  3  sept.  1791,  tit.  ltr.  — 
Les  biens  destinés  aux  dépenses  du 
culte  appartiennent  à  la  nation  qui  peut 
toujours  en  disposer.  Ibid.  —  Les  ci- 
toyens ont  le  droit  d'élire  ou  de  choisir 
les  ministres  de  leurs  cultes.  Ibid.  = 
Dispositions  diverses  tendant  à  engager 
les  ministres  du  culte  à  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi,  et  peines  contre 
ceux  qui  s'y  refusent.  Mesures  pour  as- 
surer l'exécution  des  décrets  et  le  main- 
tien de  la  liberté  religieuse,  et  peines 
contre  ceux  qui  se  rendraient  coupables 
de  troubles  séditieux.  D.  29  nov.  1791. 
=  Dans  chaque  municipalité  ou  pa- 
roisse, les  citoyens  avisent  eux-mêmes 
aux  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
de  leur  culte  autres  que  le  traitement 
des  ministres  du  culte  catholique.  D.  4 
sept.  1792,  tit.  5,  art.  3.  =  *  Ordre  de 
faire  l'inventaire  des  meubles,  effets  et 
ustensiles  en  or  et  en  argent,  employés 
au  service  du  culte ,  et  de  les  envoyer 
aux  hôtels  des  monnaies.  D.  10  sept. 
1792  (n°  584).  =  Le  mode  légal  de 
constater  l'état  civil  des  citoyens  ne  les 
empêche  pas  de  consacrer  les  naissan- 
ces, mariages  et  décès  par  les  cérémo- 
nies du  culte.  D.  20  sept.  1792,  tit.  6  , 
art.  8.  =  *  Ordre  de  poursuivre  ceux  qui 
commettent  des  indécences  d.msles  lieux 
consa<yés  à  la  religion.  D.  19  mais 
1793.=  Le  libre  exercice  des  cultes  ne 
peut  être  interdit.  Décl.  des  dr.  de  l'hom. 
24  juin  1793,  art.  7.  =  Est  réputée  non 
écrite  toute  clause  qui  porte  atteinte  à 
la  liberté  religieuse.  D.  5  brum.  an  2  , 
art.  1er.  =  Aucun  ministre  d'un  culte 
ne  peut  être  membre  de  la  commission 
d'instruction  primaire,  ni  être  élu  insti- 
tuteur national.  D.  7  brum.  an  2.  =Lcs 
déclarations  d'abdication  par  les  minis- 
tres de  tout  culte  sont  reçues  par  toutes 
autorités  constituées.  D.  25  brum.  an 
2.  —  *  Maintien  du  principe  de  la  II- 
I  berté  des  cultes.  D.  9  frim.  an  2.=»Nou 
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voile  proclamation  de  la  liberté  des  cul- 
tes. Déclaration  des  dispositions  de  la 
convention  1).  iS  frim.  an  2.  =  *  Or- 
dre du  jour  sur  la  demande  de  la  société 
populaire  d'Amiens  de  fermer  lés  églises. 
1).  8  niv.  an  2.  =  Reconnaissance  de 
l'existence  de  l'être  suprême  et  de  l'im- 
mortalité de  l'ame.  D.  18  flor.  an  2.  = 
*  Les  ministres  de  tous  cultes  sont  ex- 
clus de  toutes  fonctions  publiques.  D.  15 
therm.  an  2.  =  La  république  ne  sala- 
rie  aucun  culte.  D.  2e  des  sans-culottides 
aa  2.^  Liberté  des  cultes.  D.  3  vent,  an 
3.  —  La  république  n'en  salarie  aucun. 
\rt.  ï  et  3.  —  Interdiction  des  cérémo- 
nies et  costumes  religieux  à  l'extérieur. 
Art.  4  et  5. —  Surveillance  des  autori- 
tés sur  les  rasscmblemens.  Art.  6.  — 
Prohibition  des  signes  religieux  sur  les 
monumens.  Art.  7.  —  Défense  aux  com- 
munes d'acquérir  ou  de  louer  aucun  local 
pour  l'exercice  des  cultes.  Art.  8.  —  In- 
terdiction de  toute  dotation  perpétuelle 
ou  viagère,  et  de  toute  taxe.  Art.  9.  — 
Peines  pour  troubles.  Art.  10.  =  Condi- 
tions auxquelles  les  édifices  originaire- 
ment consacrés  à  la  célébration  des  cul- 
tes sont  rendus  à  cet  usage.  Ces  édifices 
sont  au  nombre  de  douze  pour  Paris. 
Mesures  de  police  confiées  aux  munici- 
palités sous  la  surveillance  des  corps  ad- 
ministratifs. Acte  de  soumission  exigé 
des  ministres  des  cultes.  D.  11  prair.  an 
5.  =  Nul  ne  peut  être  empêché  dans 
l'exercice,  ni  forcé  de  contribuer  aux  dé- 
penses d'un  culte.  La  république  n'en 
salarie  aucun.  Const.  5  fruct.  an  3*,  art. 
354.  =  Mesures  et  peines  contre  les  mi- 
nistres des  cultes  qui  exercent  sansavoir 
fait  la  soumission  exigée  par  le  décret 
du  11  prairial  an  3,  et  contre  les  pro- 
priétaires ou  locataires  des  maisons  dans 
lesquelles  le  culte  serait  exercé.  D.  20 
fruct.  an  5,  art.  5  et  4.  —  Contre  ceux 
(pi i  provoquent  au  rétablissement  de  la 
royauté.  Art.  5.  =  Les  ministres  du 
culte  insermentés  ne  peuvent  continuer 
d'exercer  des  fonctions  publiques.  D.  5e 
jour  compl.an  3,  art.  1er.  =  Décret  sur 
l'exercice  et  la  police  extérieure  des 
cultes.  7  vend,  an  4.  «—  Surveillance 
des  autorités  sur  les  rassemblemens  de 
citoyens  pour  l'exercice  des  cultes.  Tit. 
1er.  —  Peines  pour  troubles  dans  les  cé- 
rémonies et  outrages  envers  les  minis- 
tres en  fonctions,  et  pour  faits  tendant 
i  imposer  ou  à  empêcher  la  célébration 
le  certaines  fêtes  ou  l'observation  de 
certains  jours  de  repos.  Tit.  2.  —  Ga- 
rantie civique  exigée  des  ministres  de 
tous  les  cultes.  Tit.  3.  —  Moyens  pour 
empêcher  tout  culte  de  devenir  exclusif 
ou  dominant.  Défense  aux  communes  de 
faire  aucune  dépense  collective  pour  les 
frais   des  cultes.  Tit.  4,  art.  9  à  12.  — 
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Interdiction   des    cérémonies  et  signes 
extérieurs.  Art.  13  à  19.  —  Défense  aux 
fonctionnaires  d'avoir  égard  aux  attes- 
tations des  ministres  relativement  à  l'é- 
tat civil.  Art.  20.    Voy.    État  civil.  — 
Répression  de  quelques  délits  qui  peu- 
vent se  commettre  à  l'occasion  ou  par 
abus  de  l'exercice  du  culte.    Tit.  5.  — 
Compétence,  procédure  et  amendes.  Tit. 
6.  —  Interdiction  de  l'usage  des  cloches 
et  de  toute  autre  espèce  de  convocation 
publique    pour    l'exercice    d'un    culte. 
Peines.    L.  22  germ.  an  4.  t=  Maintien 
de  la  loi  du  7  vendémiaire  an  4.  Nou- 
veau  serment  exigé  des  ecclésiastiques 
autorisés  à  demeurer  en  France.    L.  19 
fruct.  an  5,  art.  25.  =  *  Défense  d'exer- 
cer des  cérémonies  religieuses  dans  des 
maisons  particulières.  A.  4  brum.  an  6. 
=  La  contrainte  par  corps  ne  peut,  en 
aucun  temps,  être  exercée  dans  un  lieu 
public  destiné  aux  cultes.   L.  15  germ. 
an  6,  tit.  3,  art.  4.  =  Dans  quels  cas  et 
à  quelles  conditions  les  communes   peu- 
vent continuer  d'user  librement  des  édi- 
fices consacrés  au  culte.  A.  7  niv.  an  8 
(n°  268).  =  Déclaration   substituée  au 
serment  auquel  les  ministres  des  cultes 
étaient  assujétis  par  les  lois  antérieures 
à  la  constitution.  A  7  niv.  an  8  (n°269). 
=  Annulation   d'arrêtés   administratifs 
portant  que  les  édifices  destinés  au  culte 
ne  seraient  ouverts  que  les  décadis.  A. 
7  niv.  an  8  (n°  270).  =  Les  édifices  qui 
servaient  à  la  célébration  des  fêtes  déca- 
daires continuent  de  servir  à  cette  célé- 
bration comme  à  celle  des  cultes.  A.  2 
pluv.  an  8.  =  Attributions  du  préfet  de 
police    de  Paris  sur  les  cultes.    A.  12 
mess,  an  8.  Voy.  Serment.  =  Un  con- 
seiller d'état  est  chargé  de  toutes  les  af- 
faires concernant  les  cultes.  Ses  attribu- 
tions.   A.  14  vend,  an  10.  =  Concordat 
du  26  messidor  an  9  et  articles  organi- 
ques du  culte  catholique  et  du  culte  pro- 
testant. L.  18  germ.  an  10.  =  Formali- 
tés à  remplir  pour  l'acquisition,  la  loca- 
tion ou  réparation  des  édifices  destinés 
au  culte  et  des  presbytères.  A.  7  vent, 
an  11    (n°  764).  =  Les    ecclésiastiques 
desservant  des  cures  ou  des  succursales, 
et  toutes  les  personnes  exerçant  pour  les 
cultes   des  fonctions   qui  exigent  rési- 
dence, dans  lesquelles  ils  sont  agréés  par 
l'empereur,  et  pour  lesquelles  ils  prêtent 
serment,  ne  peuvent  être  forcés  d'accep- 
ter une    tutelle  hors  du  département. 
Av.  cons.  20  nov.  1806.  =  Prélèvement 
de  dix  pour  cent  sur  les  revenus  des  pro- 
priétés foncières  des  communes,  à  l'effet 
de  former  un  fonds  commun  de  subven- 
tion pour  les  besoins  du  culte.    L.  15 
sept.   1807,   art.  22.  =    La  liberté   de 
conscience  est  garantie.  Les  ministres 
des  cultes  sont  également  traités  et  pro^. 
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tégés.  Const.  sénat.  6  avr.  1814,  art.  22, 
et  décl.  de  Saint-Ouen,  2  mai  1814.=:Cha- 
cun  obtient  pour  son  culte  la  même 
protection.  Ch.  const.  4  juin  1814,  art. 
5.  —  Les  ministres  des  cultes  chrétiens 
reçoivent  seuls  des  traitemens  du  trésor. 
Art.  7.=La  liberté  des  cultes  est  garan- 
tie, mais  sans  qu'aucun  culte  soit  exclu- 
sif, dominant  ou  privilégié.  Act.  add. 
22  avr.  1815,  art.  62  et  67,  et  const.  22 
juin  1815,  art.  1er.  —  Maintien  des  mi- 
nistres des  cultes  dans  leurs  pensions  et 
traitemens.  Art.  110  et  111.  =  A  quel- 
les conditions  les  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent à  être  ministres  des  cultes  sont 
dispensés  du  service  militaire.  L.  10 
mars  1818,  art.  15.  =  Peines  pour  ou- 
trages à  la  morale  religieuse  par  la 
voie  de  la  presse  ou  autre  moyen  de  pu- 
blicité. L.  17  mai  1819,  art.  8.  =  Peines 
contre  ceux  qui,  par  la  voie  de  la  presse 
ou  autre  moyen  de  publication,  outra- 
gent ou  tournent  en  dérision  la  religion 
de  l'état  ou  toute  autre  légalement  éta- 
blie. L.  2V>  mars  1822,  art.  1«.  —  Ou 
l'un  de  leurs  ministres.  Art.  6. —  L'art. 
465  du  Code  pénal  peut  être  appliqué  au 
délit  réprimé  par  l'art.  6.  Art.  14.  =Ré- 
pression  des  crimes  et  délits  commis 
dans  les  édifices  ou  sur  les  objets  con- 
sacrés à  la  religion  catholique  ou  aux 
autres  cultes  légalement  établis  en 
France.  L.  20  avr.  1825. 

Voy.  Pompes  funèbres  >  23  prair.  an 
12,  18  mai  1806;  Vendée,  8flor.  an  3. 

Cultivateurs  et  culture.  Ils  ne 
sont  sujets  à  patente  que  lorsqu'ils  ven- 
dent en  détail  les  boissons  de  leur  cru. 
D.  2  mars  1791,  art.  7  etl5.  Voy.  plus 
bas  1er  brumaire  an  7.  s=  Us  peuvent 
varier  à  leur  gré  la  culture  de  leurs  ter- 
res, et  disposer  de  leurs  récoltes.  D.  5 
juin  1791,  art.  2.  —  Protection  particu- 
lière accordée  à  leurs  bestiaux  en  cas 
d'arrestation,  à  leurs  instrumens,  ani- 
maux et  engrais  en  cas  de  saisie,  et  à 
leurs  travaux.  Art.  5,  4  et  6.  =  Dispo- 
sitions analogues  à  celles  du  décret  qui 
précède.  D.  28  sept.  1791,  tit.  1er,  sect. 
lrc,  art.  2,  et  sect.  3,  art.  1er  et  suiv.  = 
Mode  et  conditions  de  l'inscription  des 
cultivateurs  vieillards  ou  infirmes  sur  le 
registre  de  la  bienfaisance  nationale  ; 
secours  résultant  de  cette  inscription. 
D.  22  flor.  an  2,  tit.  1er,  art.  1er  et  suiv. 
=  *Les  cultivateurs  sont  autorisés  à  se 
pourvoir  de  blés  pour  renouveler  les  se- 
mences. D.  26  fruct.  an  2  et  4  brum. 
an  4  (n°  291).  =Les  ouvriers  et  labou- 
reurs non  ex-nobles  ou  prêtres,  travail- 
lant habituellement  de  leurs  mains  à  la 
terre,  leurs  femmes  et  leurs  enfans  au 
dessous  de  dix-huit  ans,  ne  sont  pas  ré- 
putés émigrés  ;  délai  accordé  à  ceux 
•  qui  sont  hors  de  France,  pour  y  rentrer, 
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et  conditions  qu'ils  doivent  remplir;  con- 
ditions auxquelles  leurs  biens  leur  sont 
rendus.  D.  22  niv.  an  5,  art.  4  et  suiv. 
=5  Lorsque,  dans  une  commune,  des 
cultivateurs  tiennent  leurs  voitures  dé- 
montées, ou  n'exécutent  pas  les  réquisi- 
tions légales  pour  transports  et  charrois, 
les  habitans  sont  responsables  des  dom- 
mages-intérêts en  résultant.  D.  10  vend, 
an  4,  tit.  4,  art.  9.  —  La  même  respon- 
sabilité a  lieu  lorsque  des  cultivateurs  à 
part  de  fruits  refusent  de  livrer  la  por- 
tion due  aux  propriétaires.  Art.  10.  — 
Les  communes  responsables  ont  leur  re- 
cours contre  les  cultivateurs  délinquans. 
Art.  11.  =  Ils  ne  sont  pas  sujets  à  la  pa- 
tente pour  la  vente  de  leurs  fruits,  ré- 
coltes et  bestiaux.  L.  1er  brum.  an  7  , 
art.  29.  Voy.  plus  haut  2  mars  1791. 

Voy.    Agriculture;    Grains;   Police 
rurale;  Récoltes. 

Cumul.  On  ne  peut  cumuler  plusieurs 
bénéfices,  ou  plusieurs  pensions  sur  bé- 
néfices, ou  une  pension  et  un  bénéfice 
dont  les  revenus  réunis  excèdent  trois 
mille  livres.  D.  4  août  1789,  art.  14.  = 
On  ne  peut  être  porté  sur  l'état  des  pen- 
sions qu'en  un  seul  et  même  article  ; 
peine  contre  ceux  qui  usurperaient  plu- 
sieurs pensions.  D.  3  août  1790,  tit.  1er, 
art.  9.  —  On  ne  peut  recevoir  en  même 
temps  une  pension  et  un  traitement, 
Art.  10.  —  Il  ne  peut  être  accordé  de 
pensions  à  ceux  qui  jouissent  d'appointe- 
mens,  gages  ou  honoraires.  Art.  11.  — 
Un  pensionnaire  de  l'état  ne  peut  rece- 
voir de  pensions  ni  sur  la  liste  civile 
ni  d'aucune  puissance  étrangère.  Art. 
12.  =  Comment  se  combine  le  traite- 
ment d'un  fonctionnaire  élu  au  corps  lé- 
gislatif avec  celui  de  député.  D.  15  juin 
1791,  art.  12.  Voy.  plus  bas  30  germinal 
an  5.  =  *  Nul  ne  peut  occuper  deux 
places  au  même  moment.  D.  17  août 
1795.  =  Les  ecclésiastiques  pensionnés , 
attachés  ou  appelés  à  un  service  quel- 
conque ne  peuvent  toucher  que  la  pen- 
sion ou  traitement  affecté  à  ce  service. 
D.  18  sept.  1793,  art.  3.  =  *  Un  citoyen 
peut  réunir  traitement  et  pension  n'excé- 
dant pas  l'un  et  l'autre  la  somme  de 
mille  livres.  D.  IStherm.  an  2  (n°  425). 
==j  *  Les  militaires  pensionnés  et  rentrés 
au  service  peuvent  cumuler  leur  traite- 
ment et  leur  pension.  D.  18  therm.  an 
2  (n°  426).  =  La  loi  du  18  thermidor 
an  2,  qui  autorise  la  réunion  d'un  trai- 
tement et  d'une  pension  lorsque  l'un  et 
l'autre  n'excèdent  pas  mille  livres,  est 
applicable  aux  pensions  ecclésiastiques. 
D.  2e  des  sans-culottides  an  2,  art.  8.= 
La  loi  du  22  août  1791  n'est  applicable 
qu'aux  sous-officiers  volontaires  et  inva- 
lides employés  à  la  défense  des  frontiè- 
res. D.  16  frim.  an  3.  «=  Somme  jus- 
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qu'à  laquelle  les  pensions  sur  la  liste 
civile  peuvent  être  cumulées  entre  elles 
ou  avec  d'autres  pensions.  D.  11  pluv. 
an  3  (n°  653).  Voy.  plus  haut  3  août 
1790.=Proportions  suivant  lesquelles  les 
ouvriers  ou  employés  dans  les  ports,  les 
marins  et  les  Acadiens  et  Canadiens  ré- 
fugiés en  France,  peuvent  cumuler  leurs 
traitemens  et  secours  avec  les  pensions 
et  demi-soldes  sur  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine.  D.  15  germ.  an  5,  tit.  5 , 
art.  6  et  suiv.  =Le  cumul  des  pensions 
est  permis  jusqu'à  trois  mille  livres.  D. 
1 1  mess,  an  5.  =  On  peut  aussi  cumu- 
ler plusieurs  pensions  et  traitemens  jus- 
qu'à concurrence  de  trois  mille  livres. 
I).  24  mess,  an  3.  sa  Les  savans,  les 
gens  de  lettres  et  les  artistes,  remplis- 
sant plusieurs  fonctions  dans  l'instruc- 
tion publique,  peuvent  en  cumuler  les 
traitemens.  D.  16  fruct.  an  3.  (Dans 
quelles  limites  le  cumul  est  restreint. 
L.  15  mai  1818,  art.  12.)  =  Les  institu- 
teurs des  écoles  primaires  et  les  profes- 
seurs des  écoles  centrales  peuvent  cu- 
muler traitemens  et  pensions.  D.  5 
brum.  an  4  (n°  283),  tit.  1er,  art.  7.  = 
Les  fonctionnaires  nommés  membres 
du  corps  législatif  ne  touchent  de  traite- 
ment qu'en  cette  dernière  qualité.  L.  50 
germ.  an  5,  art.  1er.  Voy.  plus  haut  15 
juin  1791.  sa  Un  militaire  peut  cumuler 
sa  solde  de  retraite  avec  un  traitement 
attaché  à  des  fonctions  civiles,  mais  non 
avec  une  solde  d'activité  pour  un  service 
militaire  permanent.  L.  28  fruct.  an  7  , 
art.  4  et  5.  =  Le  traitement  de  préfet 
maritime  ne  peut  être  cumulé  avec  celui 
dune  autre  fonction.  Quid?  s'il  est  in- 
férieur à  ce  dernier.  A.  7  therm.  an  8 , 
art.  5.  =  La  solde  de  retraite  et  le  trai- 
tement de  réforme  peuvent  se  cumuler 
avec  tout  autre  traitement  que  la  solde 
d'activité.  L.  8  flor.  an  11,  art.  9  et  12. 
=  Règles  sur  le  cumul  du  traitement, 
d'activité  ou  de  réforme  des  officiers 
avec  celui  des  fonctions  civiles  auxquel- 
les ils  sont  appelés.  A.  23  frim.  an  12. 
=  Les  soldes  de  retraite  peuvent  être 
cumulées  avec  les  traitemens  et  remises 
affectés  aux  emplois  civils  confiés  aux 
militaires.  D.  8  mars  1811.  sa  Les  sol- 
des de  retraite  de  trois  mille  francs  et 
au  dessus  peuvent  être  cumulées  avec 
les  traitemens  civils,  mais  non  avec  la 
solde  ou  les  traitemens  d'activité  attri- 
bués à  un  service  militaire  permanent. 
D.  19  oct.  1811.  =  Le  traitement  de  ré- 
forme est  incompatible  avec  tout  état 
d'activité  militaire,  excepté  pour  les 
officiers  des  compagnies  de  gardes-côtes 
et  des  cohortes.  D.  15  juin  1812.  =  Les 
pensions  accordées  aux  membres  des 
cours  et  tribunaux  et  aux  employés  du 
ministère  de  la  justice  ainsi  qu'à  leurs 
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veuves  ne  peuvent  être  cumulées  avec 
d'autres  pensions  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  lois.  O.  25  sept.  1814,  art. 
16.  =  *  Les  officiers  employés  dans  les 
corps  de  la  maison  militaire  du  roi  ne 
peuvent  toucher  que  les  traitemens  qui 
leur  sont  affectés  par  les  ordonnances 
de  création  de  ces    corps.    O.  3  janv. 

1815.  Voy.  plus  bas  7  mars  1817.  —Les 
traitemens  des  gouverneurs  peuvent 
être  cumulés  avec  la  solde  d'activité  ou 
de  retraite.  O-  50  août  1815,  art.  2.  = 
Les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  re- 
quêtes n'ont  droit  qu'à  la  moitié  de  leur 
traitement  lorsqu'ils  jouissent  d'un  au- 
tre traitement  payé  par  le  trésor.  O.  1er 
janv.  1816,  art.  5.  =  Défense  de  cumu- 
ler en  entier  les  traitemens  de  plusieurs 
places  ;  comment  ils  sont  réduits,  et  cas 
où  la  réduction  n'a  pas  lieu.    L.  28  avr. 

1816,  art.  78.  =  Les  magistrats  en  re- 
traite ne  peuvent,  en  cas  de  rappel  à 
l'activité,  cumuler  leurs  pensions  avec 
leurs  traitemens.  O.   14  août  1816.  =a 

*  Les  militaires  qui  occupent  des  em- 
plois dans  la  maison  civile  du  roi  et  dans 
celles  des  princes  et  princesses  de  la  fa- 
mille royale,  et  qui  auraient  pu  recevoir 
le  traitement  d'activité  de  leurs  grades , 
ne  jouissent  plus  que  du  traitement  de 
non-activité.  O.  7  mars  1817  (n°  190).  = 

*  L'ordonnance  du  5  janvier  1815,  por- 
tant que  les  officiers  employés  dans  les 
corps  militaires  de  la  maison  du  roi  ne 
peuvent  toucher  que  les  traitemens  af- 
fectés à  ces  corps,  doit  recevoir  sa  pleine 
et  entière  exécution.  O.  7  mars  1817 
(n°  191).  =  Les  militaires  en  non-acti- 
vité, exerçant  des  emplois  dans  les  ad- 
ministrations et  dans  les  tribunaux  civils, 
cessent  d'avoir  droit  au  traitement  de 
non-activité.  O.  7  mars  1817  (n°  192)  , 
art.  1er.  — Exception  en  faveur  des  of- 
ficiers généraux  ou  supérieurs  appelés  à 
des  emplois  diplomatiques,  et  des  offi- 
ciers qui  font  partie  des  tribunaux  mili- 
taires et  des  cours  prévôtales.  Art.  2  et 
5.  =Nul  ne  peut  cumuler  deux  pensions, 
ni  une  pension  avec  un  traitement  d'ac- 
tivité, de  retraite  ou  de  réforme.  Excep- 
tions. L.  25  mars  1817,  art.  27  à  29.  =a 
Dispositions  réglementaires  pour  l'exé- 
cution de  celles  qui  précèdent.  O.  20 
juin  1817,  art.  10,  =  Dans  quels  cas  et 
dans  quelles  limites  les  pensions  de  toute 
nature  peuvent  se  cumuler  avec  les  trai- 
temens d'activité.  Déclarations  qui  doi- 
vent être  faites  par  les  pensionnaires 
dans  les  certificats  de  vie,  pour  qu'ils 
n'échappent  pas  aux  prohibitions  du  cu- 
mul. L.  15  mai  1818,  art.  12  à  15.  — 
Soldes  de  retraite  et  traitemens  de  ré- 
forme qui  peuvent  être  cumulés  avec 
un  traitement  civil.  Art.  21.  =s  Les  ti- 
tulaires de  deux  pensions,   l'une  sur  le 
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trésor  et  l'autre  sur  les  caisses  de  retenue, 
peuvent  désormais  en  jouir  distincte- 
ment. O.  8  juill.  1818,  art.  1".  —  La 
remise  en  activité  d'un  employé  retraité 
sur  fonds  de  retenue  fait  cesser  sa  pen- 
sion. Art.  4.=  Les  traitemens  des  lieu- 
tenans-généraux  gouverneurs  des  divi- 
sions militaires  ne  peuvent  être  cumulés 
avec  aucune  solde  d'activité,  de  dispo- 
nibilité ou  de  retraite.  O.  30déc.  1818, 
art.  c2.=  Extension  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  15  mai  1818,  en  ce  qui  touche 
les  chevaliers  de  Malte.  L.  14  juill. 
1819,  art.  6.  —  Les  pensions  accordées 
aux  grand'eroix,  commandeurs  et  cheva- 
liers de  Saint-Louis,  sont  exceptées  des 
lois  sur  le  cumul.  Art.  7.  = Ne  sont  pas 
soumises  aux  lois  prohibitives  du  cumul 
les  pensions  accordées  aux  donataires 
français  dépossédés  de  leurs  dotations 
en  pays  étranger,  ni  diverses  autres 
pensions  à  la  chaise  du  domaine  extra- 
ordinaire. L.  26  juill.  1821,  art.  5  et  6.= 
Les  soldes  de  retraite  sur  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  dans  la  fixation 
desquelles  il  a  été  admis  des  services 
civils,  ne  peuvent  être  cumulées  avec  le 
traitement  attaché  à  une  fonction  civile. 
O.  21  juill.  1824,  art.  2.  =  Somme  que 
ne  peuvent  excéder  les  traitemens  des 
conseillers  d'état  et  maîtres  des  requê- 
tes en  service  ordinaire  qui  sont  revê- 
tus d'autres  fonctions  publiques  sala- 
riées. O.  5  nov.  1828,  art.  4  et  5.  =  Le 
traitement  des  gouverneurs  des  divisions 
militaires  ne  peut  être  cumulé  avec  la 
solde  d'activité,  de  disponibilité  ou  de 
retraite.  O.  16  nov.  1828,  art.  2.  =  Les 
officiers  faisant  partie  des  cadres  de 
l'armée  ne  peuvent  cumuler  leur  solde 
avec  un  traitement  civil.  O.  17  déc. 
1828,  art.  1".  =  L'art.  27  de  la  loi  du 
25  mars  1817  n'est  pas  applicable  aux 
pensions  des  pairs  de  France  et  des  an- 
ciens sénateurs.  L.  28  mai  1829,  art.  1er. 

Voy.  Pensions  ;  Récompenses  natio- 
nales; Secours;  Traitemens. 

Curage  des  fossés  ,  canaux  et 
rivières.  Les  dépenses  d'entretien  de 
curage  des  canaux  sont  des  dépenses 
générales,  comme  dépendant  de  celles 
de  la  navigation  intérieure.  L.  11  frim. 
an  7,  §  1",  art.  2.  —  L'entretien  des 
fossés  et  aqueducs  qui  sont  d'une  utilité 
communale  est  à  la  charge  de  la  com- 
mune. §  2,  art.  4,  5°.=-Par  quels  moyens 
il  est  pourvu  au  curage  des  canaux  et 
rivières  non  navigables.  L.  14  flor. 
an  11.=  Règlement  sur  l'entretien  de  la 
rivière  de  l'Yonne.  D.  25  prair.  an  12. 
=  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  d'en- 
tretien des  canaux,  fossés,  rigoles,  digues 
et  autres  ouvrages,  pendant  ou  après  les 
travaux  de  dessèchement.  L.  16  sept. 
1807,  art.  25  et  26. 
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Curatelle  et  curateurs.  Les 

curateurs  aux  absens,  aux  enfans  à  naî- 
tre, aux  mineurs  émancipés  ,  etc.,  sont 
nommés  par  la  famille.  D.  16  août  1790, 
tit.  3  ,  art.  11.  —  Les  délibérations  sont 
reçues  par  le  juge  de  paix.  Ibid.  —  Les 
curateurs  prêtent  serment  devant  ce  ma- 
gistrat. lbid.=Lçs  préposés  des  douanes 
ne  peuvent  être  forcés  à  se  charger  de 
curatelle.  D.  6  août  1791,  tit.  13,  art.  15. 
=Comment  et  aux  frais  de  qui  s'opère, et 
par  quelles  personnes  peut  être  requise 
l'inscription  des  absens  ,  mineurs  et  in- 
terdits sur  leurs  curateurs.  L.  11  bruni, 
an  7,  art.  21,  22  et  24.  =  Droits  d'enre- 
gistrement sur  leur  nomination.  L. 
22  frim.  an  7,  art.  68,  §  2,  4°.  =  Les 
receveurs  des  hospices  sont  curateurs 
des  enfans  émancipés.  L.  15  pluv.  an  15, 
art.  5. 

Voy.  Cultes  en  général ,  20  nov. 
1806  ;  Emancipation  ;  Incapables  ; 
Interdiction  ;  Mineurs  ;  Tutelle. 

Curateurs  aux  accusés  militaires. 
Par  qui  et  dans  quels  cas  ils  sont  nom- 
més. Leurs  devoirs  devant  la  cour  mar- 
tiale. D.  22  sept.  1790,  art.  78  à  80.  =a 
Dans  quels  cas,  comment  et  par  qui 
sont  nommés  les  curateurs  aux  marins 
et  autres  individus  justiciables  des  cours 
martiales  maritimes.  Leurs  attributions. 
D.  20  sept.  1791,  tit.  1er,  art.  50  et  suiv. 

Curateurs  aux  condamnés.  Cas , 
mode  et  but  de  leur  nomination.  Fonc- 
tions. Cod.  pén.  25  sept.  1791,  lre  part., 
tit.  4,  art.  2  et  suiv. 

Curateurs  aux  défenseurs  de  la 
patrie.  Dans  quels  cas ,  par  qui  et 
comment  ils  sont  nommés  ;  en  quoi  con- 
sistent leurs  fonctions.  D.  11  vent,  an  2, 
art.  2  à  4.  =  La  loi  qui  précède  est  ren- 
due commune  aux  officiers  de  santé  et  à 
tous  les  citoyens  attachés  au  service  des 
armées  de  la  république.  D.  16  fruct. 
an  2,  art.  1er. 

Voy.  Absens  ;  Défenseurs  de  la  pa- 
trie. 

CUREMENT      DES      PUITS     ET     FOSSES 

d'aisance.  Voy.  Fosses  d'aisance  ; 
Puits. 

Cures  et  curés.  Suppression  des 
droits  casuels  des  curés  de  campagne.  D. 
4  août  1789 ,  art.  8.  —  Règlement  à 
faire  pour  fixer  le  sort  des  curés  des 
villes.  Tbid.  =*  Suspension  des  nomi- 
nations aux  bénéfices  ecclésiastiques ,  à 
l'exception  des  cures.  D.  9  nov.  1789.  = 
Les  curés  des  campagnes  continuent 
d'administrer  provisoirement  les  fonds 
territoriaux  attachés  à  leurs  bénéfices,  à 
la  charge  d'en  compenser  les  fruits  avec 
leurs  traitemens  et  de  faire  raison  du 
surplus.  D.  20  avr.  1790,  art.  2.  -  La 
paroisse  épiscopale  n'a  pas  d'autre  pas- 
teur immédiat  que  l'évèque.  D.  12  juill. 
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i790,  tit.  1er,  art,  7  et  8.  —  Les  cures 
sont  électives.  Tit.  2,  art.  1«*  et  2.  — 
Formes  des  élections  et  conditions  d'éli- 
gibilité. Art.  25  à  51.  —  A  qui  est  de- 
mandée, par  qui  et  à  quelles  conditions 
est  donnée  l'institution  canonique.  Art. 
35  à  37.  —  Serment  que  doivent  prêter 
les  curés  élus  et  institués.  Art.  58.  — 
Comment  le  serment  est  prêté  et  con- 
staté. Art.  59.  —  Les  cures  sont  réputées 
vacantes  tant  que  le  serment  n'est  pas 
prêté.  Art.  40.— Par  qui  la  paroisse  est 
administrée  en  cas  de  vacance.  Art.  42. 
—  Les  curés  choisissent  leurs  \icaires  ; 
seules  causes  pour  lesquelles  ils  peuvent 
les  révoquer.  Art.  45  et  44.  —  Il  doit 
être  fourni  aux  curés  un  logement  con- 
venable, à  la  charge  par  eux  de  faire 
les  réparations  locatives.  Tit.  5,  art.  2. 
— Fixation  de  leur  traitement.  Art.  5.— 
Epoques  et  mode  de  paiement.  Art.  7. — 
Emploi  du  traitement  en  cas  de  vacance. 
Art.  8.  —  Faculté  accordée  aux  curés 
vieux  ou  infirmes  de  prendre  un  vicaire 
de  plus,  ou  de  se  retirer  avec  une  pen- 
sion égale  au  traitement  qui  aurait  été 
fourni  au  vicaire.  Art.  9.  —  Au  moyen 
de  leur  traitement,  les  curés  exercent 
gratuitement  les  fonctions  curiales.  Art. 
12.  —  Loi  de  la  résidence  à  laquelle  ils 
sont  assujétis;  seules  causes  pour  les- 
quelles ils  peuvent  s'absenter,  et  permis- 
sions dont  ils  ont  alors  besoin  ;  mesures 
et  peines  contre  ceux  qui  s'écartent  de 
la  loi  de  la  résidence.  Tit.  1er,  art.  1er  à 
4.  —  Fonctions  compatibles  ou  incompa- 
tibles avec  les  leurs.  Art.  5  à  7.  =  Fixa- 
tion du  traitement  des  curés  actuels  ;  ils 
continuent  à  jouir  des  bâtimens  et  jar- 
dins à  leur  usage  situés  dans  le  chef- 
lieu  de  leurs  bénéfices.  D.  24  juill.  1790, 
art.  4,  6,  7  et  suiv.  —  Portion  du  traite- 
ment insaisissable.  Art.  5 5.  —  Epoques 
et  mode  de  paiement.  Art.  58.  —  Les 
curés  conservés  ne  peuvent  toucher  leur 
traitement  qu'après  avoir  prêté  le  ser- 
ment constitutionnel.  Art.  59.  =  Traite- 
ment des  curés  nommés  depuis  le  1er 
janvier  1790  jusqu'au  jour  de  la  publi- 
cation du  décret  du  12  juillet  suivant. 
D.  5  août  1790,  art.  4.  t=a  Les  curés  sont 
citoyens  actifs,  même  avant  une  année 
de  domicile.  Instr.  12  août  1790,  chap.l", 
§  6.  =  Extinction  des  rentes  dues  aux 
cures  par  le  clergé  ouïes  pays  d'état.  D. 
15  août  1790,  art.  12.=Suppression  des 
indemnités  accordées  à  quelques  curés 
de  Paris  pour  réductions  de  rentes.  D. 
10  sept,  1790,  art.  4.  ==  Extinction  des 
rentes  et  redevances  des  cures  sur  le 
domaine.  D.  15  oct.  1790,  art.  6.  = 
^Traitement  et  logemens  des  curés  sup- 
primés. D.  18  oct.  1790.  =  *  Annulation 
des  titres  de  collation  ou  d'institution 
accordés   depuis  le  27  novembre  1789 
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pour  les  églises  paroissiales  qui  étaient 
alors  vacantes.  D.  2  nov.1790  (n°329).= 
*Des  suppressions  et  réunions  des  cures. 
D.  19  nov.  1790.  =*  Décret  qui  prescrit 
le  serment  des  curés,  ordonne  le  rempla- 
cement de  ceux  qui  refuseraient  de  le 
prêter,  et  porte  des  peines  contre  ceux 
qui  l'enfreindraient.  27  nov.  1789  (n°5S2). 
=  Autant  que  possible,  le  presbytère 
et  le  jardin  du  curé  sont  pris  parmi 
les  terrains  et  bâtimens  de  l'ancien 
clergé,  et,  dans  le  cas  contraire,  ils  sont 
fournis  par  la  nation.  D.  20  déc.  1790, 
art.  1er  et  2.  =  Les  curés  français  qui 
possèdent  des  fiefs  en  pays  étranger  ne 
peuvent  recevoir  aucun  remboursement 
des  rentes  et  droits  qui  en  dépendent,  à 
peine  de  restitution  quadruple  en  cas  de 
contravention.  Mode  de  liquidation  des 
rentes  et  droits  attachés  à  ces  fiefs.  D. 

25  déc.  1790,  art.  5.  =*  Conditions  d'é- 
ligibilité aux  cures  devenues  vacantes 
en  1791.  D.  7  janv.  1791.  =*  L'élection 
des  curés  se  fait  au  scrutin  et  à  la  plu- 
ralité des  suffrages.  D.  15  janv.  1791.  = 

*  Traitement  des  curés  remplacés  par 
d'autres  fonctionnaires  publics.  D.  8  fév. 

1791.  =*  Traitement  des  curés  suppri- 
més. D.  12  avr.  1791  (  n°  174).  =  Les 
curés  des  paroisses  supprimées  conser- 
vent l'usufruit  des  presbytères,  quoique 
ces  biens  soient  déclarés  nationaux.  D. 
6  mai  1791 ,  art.  5.  =  Peines  contre  les 
curés  pour  lecture,  distribution  ,  affiche 
et  publication  des  brefs,  bulles  et  autres 
expéditions  de  la  cour  de  Home  non  au- 
torisées légalement.  D.  9juin  1791,  art. 
2.  =  Ils  ne  font  pas  de  service  personnel 
dans  la  garde  nationale,  mais  sont  sou- 
mis au  remplacement  et  à  la  taxe.  D.29 
sept.  1791  ,  sect.  lr%  art.  16  =*Sur  les 
cures  vacantes  dans  le  Haut-Rhin,  et  de 
celles  qui  vaqueraient  dans  les  départe- 
mens  en  1792.  D.  5  janv.  1792.  =  *  De 
l'élection  aux  cures  vacantes.  D.  2"  fév. 

1792.  =  *  Les  curés  sont  exempts  du  re- 
crutement. D.  25  mars  1795.  =  Les  curés 
des  paroisses  réunies  aux  églises  cathé- 
drales après  la  fixation  des  évêchés  ne 
peuvent  requérir  que  les  places  vacantes 
dans  le  conseil  épiscopal  à  l'époque  de 
la  réunion.  D.  28  juin  1795.  =  *Lcs  pa- 
roisses de  campagne  qui  manquent  de 
curés  sont  desservies  par  les  vicaires 
épiscopaux.  D.  1er  juill.  1795  (n°  574).= 

*  Secours  annuel  aux  curés  qui  abdi- 
quent leur  état.  D.  2  frim.  an  2.  =  Ils 
seront  nommés  par  l'évêque,  et  un  traite- 
ment convenable  leur  sera  assuré.  Cône. 

26  mess,  an  9  (1),  art.  10  et  14.—  Le 
culte  est  exercé  sous  leur  direction  dans 
les  paroisses.  L.  18  germ.  an  10,  art.  9. 

(i)    Cet  acte  est   renfermé    dans  la  loi  du 
18  germinal  an  io,  qui  l'a  ratifié. 


398 


DAM 


r-  Ils  sont  nommés  et  institués  par  les 
évêques.  Art.  19.  —  Serment,  installa- 
tion ,  résidence  et  surveillance.  Art.  27  à 
54.  —  Mode  de  circonscription  des  pa- 
roisses. Art.  60  à  63.  —  Traitemens , 
Art.  66,  67  et  70.  —  Logement.  Art.  72 
et  74.  =  Les  curés  de  première  classe 
sont  ceux  des  villes  dont  les  maires  sont 
nommés  par  le  premier  consul.  A.  27 
brum.  an  11.  —  Comment  a  lieu  le  pas- 
sage de  la  deuxième  classe  à  la  première. 
Art.  2.  —  Mode  de  paiement  des  traite- 
mens. Art.  3  et  suiv.  Voy.  Pensions 
ecclésiastiques.— Augmentation  de  trai- 
tement que  les  communes  sont  autori- 
sées à  accorder  aux  curés  sur  les  revenus 
communaux  :  frais  d'ameublement  des 
maisons  curiales  auxquels  elles  peuvent 
subvenir.  Ces  sommes  ne  peuvent  être 
allouées  que  sur  l'avis  des  conseils  mu- 
nicipaux et  avec  l'approbation  du  gou- 
vernement. A.  18  germ.  an  11 ,  art.  3  à 
5,  =  Pour  être  nommé  curé  de  première 
classe,  il  faut  avoir  soutenu  un  exercice 
public  et  rapporter  un  certificat  de  ca- 
pacité. L.  23  vent,  an  12  ,  art.  4.  =  Li- 
mites dans  lesquelles  les  curés  peuvent 
donner  des  secours  et  des  conseils  à 
leurs  paroissiens  malades,  sans  s'exposer 
aux  poursuites  du  ministère  public  pour 
exercice  illégal  de  l'art  de  guérir.  Av. 
cons.  8  vend,  an  14.  =  Les  curés  ne 
peuvent  être  forcés  d'accepter  une  tu- 
telle hors  du  département.  Av.  cons.  20 
nov.  1806  (n°  79).=Le  curé  est  de  droit 
membre  du  conseil  de  fabrique  ;  il  y  a 
la  première  place  et  peut  s'y  faire  rem- 
placer par  un  de  ses  vicaires.  D.  50  déc. 
1809,  art.  4.  —  Il  est  aussi  membre  per- 
pétuel et  de  droit  du  bureau  des  mar- 
guilliers.  Art.  15. — Le  curé  a  la  première 
place  dans  le  banc  de  l'œuvre,  lorsqu'il 
s'y  trouve  pendant  la  prédication.  Art. 
21. —  II  se  conforme  aux  réglemens  de 
l-'évêque  pour  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice divin,  les  prières  et  les  instructions, 
et  l'acquittement  des  charges  pieuses 
imposées  par  les  bienfaiteurs.  Art.  29. — 
Il  agrée  les  prêtres  habitués,  et  leur  as- 
signe leurs  fonctions.  Art.  50.  —  Il  dési- 
gne le  sacristain  prêtre ,  le  chantre  prê- 
tre et  les  enfans  de  chœur.  Ibid.  —  Les 
bancs  et  chaises  ne  peuvent  être  placés 
que  de  son  consentement.    Ibid.  —  Il 
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présente  les  prédicateurs  à  la  nomination 
des  marguilliers.  Art.  52. — Et  leur  pro- 
pose la  nomination  et  la  révocation  de 
l'organiste,  des  sonneurs,  bedeaux,  suis- 
ses et  autres  serviteurs  de  l'église.  Art. 
53.  —  Lorsqu'il  prend  possession  de  la 
cure  ,  il  est  dressé  un  état  de  situation 
du  presbytère  ;  il  n'est  tenu  que  des  sim- 
ples réparations  locatives  et  des  dégra- 
dations survenues  par  sa  faute.  Art.  44. 
—  Le  budget  annuel  de  la  fabrique  est 
présenté  par  lui.  Art.  45.  —  Il  a  entre 
les  mains  l'une  des  clefs  de  la  caisse  ou 
de  l'armoire  de  la  fabrique.  Art.  KO.  — 
La  commune  doit  lui  fournir  un  presby- 
tère, ou,  à  défaut  de  presbytère,  un  lo- 
gement, ou,  à  défaut  de  presbytère  et  de 
logement,  une  indemnité  pécuniaire.  Art. 
92,  2°.  s=  Lorsqu'un  curé  est  éloigné 
temporairement  de  sa  paroisse,  soit  pour 
inconduite ,  soit  pour  maladie,  l'évêque 
nomme  un  ecclésiastique  pour  le  rem- 
placer. D.  17  nov.  1811,  art.  1er. — Fixa- 
tion de  l'indemnité  due  au  remplaçant. 
Art.  2  et  suiv.  —  L'absence  par  maladie 
est  constatée  par  un  acte  de  notoriété. 
Art.  12.  —  Les  curés  âgés  ou  infirmes 
qui  sont  dans  l'impuissance  d'exercer 
peuvent  demander  un  vicaire.  Art.  15. 
^Dispositions  relatives  à  la  conservation 
et  à  l'administration  des  biens  meubles 
et  immeubles  appartenant  aux  cures.  D. 
6  nov.  1813,  art.  1er  et  suiv.  =  Aug- 
mentation du  traitement  des  curés  de 
deuxième  classe.  O.  5  juin  1816 ,  art.  2. 
=  Mode  d'autorisation  et  d'acceptation 
des  dons  et  legs  faits  au  profit  des  cures. 
O.  2  avr.  1817.=  Le  traitement  des 
curés  de  canton  septuagénaires  non  pen- 
sionnés est  augmenté  de  cent  francs.  O. 
9  avr.  1817,  art.  1er.  =  Application  des 
fonds  provenant  des  extinctions  des  pen- 
sions ecclésiastiques  à  l'augmentation 
du  traitement  des  nouveaux  curés  à 
établir.  L.  4  juill.  1821 ,  art.  2.  =  Le 
fonds  de  secours  pour  les  curés  en  re- 
traite est  augmenté  d'un  dixième.  O.  31 
juill.  1821  (n°  439),  art.  2.  =  Le  traite- 
ment des  curés  de  seconde  classe  est 
porté  à  douze  cents  francs.  O.  21  nov. 
1827. 

Voy.  Clergé;  Desservans;  Ficaires. 

Cuvier  (M.).  Voy.  Grand-maître  de 
l'université,  26  août  1824. 
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Dalmatie.  *  Les  provinces  de  Dal- 
matie  sont  érigées  en  duché  grand-fief. 
D.  30  mars  1806  (n°  611). 

Dames  de  charité.  Elles  font  partie 


des  bureaux  de  charité  de  Paris  ;  leur 
nombre  est  indéterminé.  O.  2  juill. 
1816,  art.  1er,  —  Elles  n'assistent  aui 
séances  qu'avec   voix   consultative,  et 


DAU 

lorsqu'elles  y  sont  invitées  par  le  bu- 
reau. Ibid.  —  Elles  sont  nommées  par 
les  bureaux.  Art.  7. 

Voy.     Bureaux     de     bienfaisance, 
51  oct.  1821. 

Damne  (Commune  de).  *  Sa  réunion 
à  la  France.  D.  19  mars  1793. 

Danemarck.  Négociations  à  entamer 
avec  le  Danemarck  pour  la  vente,  dans 
ses  états,  des  prises  laites  ou  à  faire  par 
les  croiseurs  français  pendant  la  guerre. 
D.  18  sept.  1793.  =  Traité  entre  l'empe- 
reur des  Français  elle  roi  de  Danemarck 
et  de  Norwége.  10  juill.  1815. 
1  Dangers  de  la  patrie.  Dans  quels 
cas  et  dans  quelles  formes  la  patrie  est 
déclarée  en  danger.  Mesures  à  prendre 
alors.  D.  5  juill.  1792.  =  Décret  qui 
déclare  la  patrie  en  danger.  11  juill. 
1792.  =  Proclamation  du  roi  sur  les 
dangers  de  la  patrie.  Mesures  à  pren- 
dre. D.  20  juill.  1792.=  Tant  que  sub- 
siste la  déclaration  du  danger  de  la  pa- 
trie, les  ministres  sont  solidairement  res- 
ponsables des  actes  et  mesures  qui  s'y 
rattachent.  D.  23  juill.  1792.  t=à  *  Pro- 
clamation du  roi  sur  la  solennité  de  la 
publication  de  l'acte  du  corps  législatif 
qui  déclare  la  patrie  en  danger.  25  juill. 
1792.=*  Défense  de  délivrer  des  passe- 
ports pour  l'étranger  jusqu'à  ce  que  l'as- 
semblée ait  déclaré  que  la  patrie  n'est 
plus  en  danger. D.  28  juill.  1792  (n°  513). 
Danton.  Il  est  élu  ministre  de  la  jus- 
tice. D.  10  août  1792. 

Dates.  L'enregistrement  des  actes 
constate  leur  date.  D.  5  déc.  1790,  art. 
2.  =  Les  actes  publics  portent  la  date 
de  l'an  premier  de  la  république  fran- 
çaise. D.  22  sept.  1792.  =±  Rapport  du 
décret  qui  fixait  le  commencement  de  la 
deuxième  année  de  la  république  au  1er 
janvier  1795.  D.  5  oct.  1793.  —  Les  ac- 
tes publics  sont  datés  suivant  l'ère  nou- 
velle. Art.  14.  ssa  Les  décrets  sont  datés 
du  quantième  du  mois,  sans  mention  de 
la  décade.  D.  15  vend,  an  2.  =  Les  dé- 
crets et  lois  ne  portent  plus  qu'une  date  , 
celle  du  jour  où  ils  ont  été  achevés  ou 
relus.  D.  5  brum.  an  2.  =  Comment  les 
titres  de  créance  contre  les  émigrés  ac- 
quièrent date  certaine.  D.  1er  flor.  an  3, 
art.  5.=T/acte  sous  seing  privé  acquiert 
une  date  assurée  lorsqu'un  acte  authen- 
tique la  réfère.  D.  15  mess,  an  5.  =  La 
date  des  actes  sous  seing  privé  ne  peut 
être  opposée  à  l'état  pour  prescription 
des  droits  d'enregistrement  ,  qu'autant 
qu'elle  est  certaine  par  le  décès  de  l'une 
des  parties  ou  autrement.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  62. 

Dauphin  de  France  .  Manière  de  pro- 
céder à  la   nomination  de  son  gouver- 
neur. D.  28  juin  1791  (n9  519). 
Voy.  Conseil  supérieur  de  la  guerre, 
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17  fév.  1828  ;    Héritier  présomptif  de 
la  couronne;    Prince   royal;  Prisons. 

David  (peintre).  *  Son  tableau  re- 
présentant le  serment  du  jeu  de  paume 
est  fait  aux  frais  du  trésor  public  et 
placé  dans  la  salle  des  séances  de  l'as- 
semblée nationale.  D.  28  sept.  1791 
(n°  499).  =  *  Il  est  chargé  de  présenter 
le  dessin  d'une  médaille  en  mémoire  de 
la  journée  du  10  août  1792.  D.  9  août 
1793. 

Dax.  *  Prorogation  de  la  durée  du 
péage  établi  sur  le  pont.  0. 13  avr.  1825 
(n°  486). 

Débâcles.  Mesures  de  précaution 
prescrites  au  préfet  de  police  de  Paris 
en  cas  de  débâcle.  A.  12  mess,  an  8 , 
art.  24. 

Débats.  Publicité  des  débats  en  ma- 
tière civile  ou  criminelle.  D.  8  oct.  1789, 
art.  15  et  21  ;  16  août  1790,  tit.  2,  art. 
14  et  15;  const.  24  juin  1793,  art.  94  ; 
5  fruct.  an5,  art.  208;  L.  20  avr.  1810  , 
art.  7  ;  ch.  const.  4  juin  1814,  art.  64  ; 
act.  add.  22  avr.  1815,  art.  55,  et  const. 
29  juin  1815,  art.  1er,  9°.=  Dans  les  af- 
faires criminelles,  les  juges,  accusateurs, 
jurés  de  jugement,  jurés  adjoints  et 
suppléans  doivent  rester  aux  débats  com- 
mencés, jusqu'au  jugement.  L.  13  germ. 
an  5,  art.  1er. 

Voy.  Instruction  criminelle;  Publi- 
cité. 

Débats  de  comptes.  Voy.  Comptes. 

Débauche.'  Les  officiers  municipaux 
ou  de  police  municipale  peuvent  entrer 
en  tout  temps  dans  les  lieux  livrés  no- 
toirement à  la  débauche.  D.  19  juill. 
1791,  tit.  1er,  art.  10.  —Peines  contre 
ceux  qui  favorisent  la  débauche,  ou  cor- 
rompent des  jeunes  gens  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe.  Tit.  2,  art.  8  à  10.  =  Les 
maisons  de  débauche  à  Paris  sont  sous 
la  surveillance  du  préfet  de  police.  A.  12 
mess,  an  8,  art.  7. 

Voy.  Mœurs. 

Débets.  Poursuites  à  exercer  pour  le 
recouvrement  des  débets  des  receveurs 
de  district.  D.  14  nov.  1790,  art.  15  et 
suiv.  =  Mode  d'évaluation  des  débets 
dans  la  liquidation  des  offices  ministé- 
riels. D.  24  déc.  1790,  art.  10  à  13.  = 
Mode  de  recouvrement  des  débets  des 
comptables  de  deniers  publics.  D.  17 
sept.  1791,  tit.  2,  art.  10,  et  tit.  5,  art.  5 
et  6.  =  *  Défense  de  brûler  les  pièces  de 
comptabilité  desquelles  il  pourrait  résul- 
ter des  débets.  D.  1er  oct.  1792.  =  Con- 
servation de  ces  pièces,  et  mode  de  re- 
couvrement des  débets.  D.  5  oct.  1792. 
=  *  Apposition  des  scellés  sur  les  cais- 
ses et  papiers  des  fermiers  généraux  et 
receveurs  qui  n'ont  pas  payé  leurs  dé- 
bets. D.  5  juin  1795.  =  Mode  de  véri- 
fication provisoire  et  versement  des  dé- 
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bets    des   anciens    comptables.    D.    23 
août  1793  (n°  718),    art.  1"  et  suiv.  — 
Défense  de  rechercher  les  débets  au-delà 
de  cent  années;  les  comptables  sont  dé- 
chargés de  tous  ceux  antérieurs  à  1693. 
Art.  43.  -  Délai  et  mode  de  paiement 
des  débets  postérieurs  à  1693,  poursuites 
à   exercer   en   cas   de  non    paiement. 
Art.  46  et  suiv.  =  Paiement  des  débets 
arriérés  des   rentes  de  1793  et  années 
antérieures  ,     et  de    ceux  de    la  dette 
publique   consolidée.   D.  24  août  1793, 
§'40  et  41.  =  Liquidation  et   paiement 
des   débets   des    receveurs    des    lote- 
ries. D.  27   frim.   an  2 ,    tit.  4.  =  Les 
débets  avoués  ou  constatés  produisent 
intérêt  à  cinq  pour  cent,  à  compter  du 
jour  où  le  versement  aurait  dû  être  ef- 
fectué.   D.   28   pluv.    an  3,    chap.   3, 
art.  5.  —  Délai  dans  lequel  le  montant 
des  débets  doit  être  versé.  Poursuites  à 
exercer  pour  leur  recouvrement.  Art.  4 
et  suiv.  =  *  Des  débets  des  comptables 
de  l'ancienne   régie    des  traites   et   de 
celle    des  douanes.   L.  14  mess,  an  6. 
=  Mode  de  poursuite  pour  le  recouvre- 
ment du  débet  des   comptables.  L.  13 
frim.  an  8.:=*  Les  comptables  qui  ont 
acquitté  leur  débet  en  papier-monnaie 
sont  valablement  libérés.  L.  23  frim.  an 
8.  =  *  Liquidation  des  débets  des  comp- 
tables de   la  Seine.  A.  9  pluv.  an  8.  s±= 
Autorisation  au  ministre  des  finances  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le 
recouvrement  des  débets  de  comptables, 
fournisseurs  et  autres  agens  en  débet. 
A.  18  vent,  an  8.  =  Poursuites  particu- 
lières à  exercer  contre  les  préposés  des 
payeurs  généraux  en  débet.   A.  28  flor. 
an  11.=  Conditions  apposées  au  paie- 
ment des    arrérages    d'inscriptions  dus 
aux    comptables    et     fournisseurs    en 
débet.  A.  24  mess,  an  11.=  Les  em- 
ployés de  l'enregistrement  doivent    les 
intérêts  des  sommes  dont  ils  sont  en  dé- 
bet ;  à  quel  taux  et  à  partir  de  quel  mo- 
ment.   Av.  cons.  20  juill.    1808.  =  Le 
mode  établi  pour  le  recouvrement  des 
débets  des  comptables   est  commun  à 
leurs  agens  ou  préposés,  lorsque  ceux-ci 
ont  fait  personnellement  la  recette  des 
deniers   publics.    D.    12  janv.  1811.= 
Mode  d'exécution  des  jugemens  du  con- 
seil de  l'université  ou  des  conseils  aca- 
démiques contre  les  comptables  de  l'uni- 
versité constitués  en  débet.  D.  13  nov. 
1811,  art.  151  et  suiv.=  Les  arrêtés  des 
préfets  fixant  les  débets  des  comptables 
des  communes  et  des  établissemens  pu- 
blics  sont  exécutoires  sur  les  biens  de 
ces  comptables,    sans  l'intervention  des 
tribunaux.  Av.  cons.   24  mars  1812.= 
*  Dispositions    relatives    au  recouvre- 
ment, au  profit  du  trésor,  de  quarante- 
cinq  mille  quatre  cent  quatre-vingt-deux 


DÉB 

francs  soixante-six  centimes,  montant 
du  débet  du  sieur  Juramy,  ex-receveur 
particulier  à  Forcalquier.  O.  8  juill. 
1818.  =  Responsabilité  des  receveurs 
généraux  en  cas  de  débet  des  receveurs 
particuliers.  Droits  et  obligations  qui  en 
dérivent.  0. 19  nov.  1826,  art.  2.  —  Mê- 
mes responsabilité,  droits  et  obligations 
en  cas  de  déficit  de  la  part  d'un  percep- 
teur chargé  de  la  recette  des  revenus 
des  hospices  et  des  communes.   Art.  10. 

Voy.  Cautionnemens ,  22  mai  1825. 

Débit  des  denrées.  L'inspection  sur 
la  fidélité  du  débit  des  denrées  est  un 
objet  do  police  municipale.  D.  16  août 

1790,  tit.  11,  art.  3.  =  Peines  en  cas  de 
contravention.  D.  19  juill.  1791,  tit.  1er, 
police  municipale,  art.  20  et  suiv.,  et 
cod.  3  brum.  an  4,  art.  605,  5°.  =  At- 
tributions du  préfet  de  police  de  Paris 
pour  cet  objet.  A.  12  mess,  an  8,  art. 
26  et  35. 

Débiteurs.  Les  débiteurs  faillis  ou 
insolvables  ne  peuvent  être  membres  des 
assemblées  primaires,  administratives  et 
municipales,  ni  de  l'assemblée  nationale. 
D.  22  nov.  1789,  sect.  lre,  art.  5.  — 
Comment  ils  peuvent  recouvrer  l'exer- 
cice de  ces  droits.  Art.  7.  =  Les  débi- 
teurs qui,  après  avoir  été  constitués  en 
état  de  faillite  ou  d'insolvabilité,  ne  rap- 
portent pas  un  acquit  général  de  leurs 
créanciers,  sont  exclus  de  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  actif.   Const.    3  sept. 

1791,  tit.  5,  sect.  2,  art.  5.=  L'exercice 
des  droits  de  citoyen  est  suspendu  par 
l'état  de  débiteur  failli  ou  d'héritier  im- 
médiat, détenteur  à  titre  gratuit  de  tout 
ou  partie  de  la  succession  d'un  failli. 
Const.  5  fruct.  an  3,  art.  13;  22  frim. 
an  8,  art.  5,  et  29  juin  1815,  art.  7. 

Voy.  Banqueroutes;  Contrainte  par 
corps;  Faillites;  Gardes  du  commerce; 
Insolvabilité  ;  Réhabilitation. 

Débiteurs  des  émigrés.  Indemnité 
de  voyage  qui  leur  est  allouée  en  cas  de 
déplacement  pour  leurs  paiemens  à  la 
caisse  du  séquestre ,  seul  lieu  où  ils 
peuvent  se  libérer.  D.  30  mars  1792,  art. 
13  à  15.    , 

Voy.  Emigrés. 

Débiteurs  de  l'état.  Les  détenus 
en  prison  pour  dettes  envers  l'état  re- 
çoivent la  nourriture  comme  les  prison- 
niers à  la  requête  du  ministère  public. 
D.  4  mars  1808,  art.  1er.  —  II  n'est  pas 
fait  de  consignation  d'alimens.    Art.  2. 

Voy.  Contrainte  par  corps;  Créan- 
ces dues  à  l'état. 

Débits  et  débitans  de  boissons. 
Voy.  Boissons,  24  avr.  et  5  mai  1806  , 
25  nov.  1808,  28  avr.  1816,  23  mars 
1817  et  15  mai  1818;  Contributions  in- 
directes. 

Débits  et  débitansde  tabacs. Voy. 


Tabacs,  5  vent,  an  12  ,  16  juin  et  28 
août  1808,  29  déc.  1810,  12  janv.  1811 
<-t  28  avr.  1816. 

Débordemens.  Mesures  de  précau- 
tion que  doit  prendre  le  préfet  de  police 
de  Paris  en  cas  de  débordement.  A.  12 
mess,  an  8,  art.  24. 

Voy.  Cours  d'eau;  Inondations; 
Rivières. 

Décades  et  décadis.  Ce  que  c'est 
qu'une  décade.  D.  5  oct.  1793.  =Les 
administrations,  tribunaux,  agens  ou 
fonctionnaires  ne  prennent  de  vacances 
que  le  dernier  jour  de  chaque  décade. 
D.  16  vend,  an  2.  —  Division  du  mois 
en  décades,  et  noms  des  jours  de  la  dé- 
cade. D.  4  frim.  an  2,  art.  8  et  9.  = 
Le  décadi  est  un  jour  de  repos  dans  la 
république.  Vacances  des  autorités  con- 
stituées et  des  écoles.  Actes  et  exécu- 
tions prohibés.  Clôture  des  boutiques , 
interdiction  des  travaux.  Peines  pour 
contraventions.  L.  17  therm.  an  0.  = 
Comment  sont  célébrés  les  décadis.  L. 
13  fruct.  an  6.  Voy.  Écoles  ;  État  civil. 

Voy.  Fêtes. 

Decaen  (Le  général).  *  Il  est  am- 
nistié et  mis  en  liberté.  O.  23  fév.  1817. 

Décennaux  (Prix).  Voy.  Prix  dé- 
cennaux. 

Décès.  Par  qui ,  dans  quel  délai  et 
dans  quelles  formes  les  décès  sont  décla- 
rés et  constatés.  D.  20 sept.  1792  (n°653), 
tit.  5,  art.  1er  à  4.  —  Quid?  en  cas  de 
décès  dans  les  hôpitaux,  établissemens 
publics  ou  maisons  étrangères,  ou  en  cas 
de  mort  violente.  Art.  5  et  suiv.  Voy. 
Cultes,  sa  Le  décès  doit  être  déclaré 
avant  l'inhumation.  Peine  pour  infrac- 
tion. D.  19  déc.  1792,  sect.  lre,  art.  1er. 
—  Dispositions  particulières  aux  villes 
de  cinquante  mille  âmes  et  au  dessus. 
Sect.  2.  =  Les  agens  et  adjoints  muni- 
cipaux doivent  donner  sans  délai  au  juge 
de  paix  avis  de  la  mort  de  toute  per- 
sonne laissant  pour  héritiers  des  pupilles, 
mineurs  ou  absens.  A.  22  prair.  an  5.= 
Chaque  décadi,  il  est  donné  connaissance 
aux  citoyens  des  décès  qui  ont  eu  lieu 
durant  la  décade.  L.  13  fruct.  an  6,  art. 
5.  ===  Les  actes  de  décès  et  les  extraits 
d'iceux  sont  exempts  d'enregistrement. 
L.  22  frim.  an  7,  art.  70,  §  5,  8°.  =Ma- 
nière  particulière  de  constater  le  décès 
des  prisonniers  d'Orléans  homicides  à 
Versailles,  le  9  septembre  1792.  L.  4 
fruct.  an  7.  =  Modèles  d'actes  de  décès 
à  envoyer  par  le  ministre  de  l'intérieur 
aux  officiers  de  l'état  civil,  pour  assurer 
l'uniformité  de  ces  actes  dans  toute  la 
république.  A.  19flor.  an  8  (n°  393) , 
art.  10.  =  *  Modèles.  19  flor.  an  10 
(n°394).=On  ne  peut  admettre  comme 
preuves  du  décès  d'un  militaire  des 
présomptions  résultant  de  témoignages 
MX, 
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vocaux  ou  de  l'absence  prolongée.  11  n'y 
a  pas  lieu  de  déroger  au  droit  commun. 
Av.  cons.  17  germ.  an  13.  =  Procédure 
à  suivre  pour  faire  constater  le  décès 
des  militaires  et  employés  aux  armées 
disparus  depuis  1792  jusqu'en  1815.  O. 
3juill.  1816,  etL.  13  janv.  1817. 

Voy.  Etat  civil;  Majorats,  4  mai 
1809. 

Déchargemens  des  navires.  Voy. 
Chargemens  et  déchargemens  des  na- 
vires. 

Décharges.  Peine  pour  destruction 
ou  extorsion  d'actes  opérant  ou  empor- 
tant décharge.  Cod.  pén.  23  sept.  1791 , 
2e  part.,  tit.  2,  sect.  2,  art.  36,  37,  58  et 
40.  =  Les  actes  de  décharge  sont  assujé- 
tis  au  timbre.  L.  ISbrum.  an  7,  art.  12. 
=  Droits  d'enregistrement  sur  les  actes 
de  décharge  de  pièces  et  valeurs.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  68,  §  ltr,  22°  et  27°,  et 
28  avr.  1816,  art.  45— Les  décharges  de 
prix  de  ventes  mobilières  faites  par  les 
notaires,  greffiers,  commissaires  -pri- 
seurs  et  huissiers  peuvent  être  mises  à 
la  suite  ou  en  marge  des  procès-ver- 
baux de  ventes.  Av.  cons.  21  oct.  1809  , 
1°.  —  Dans  ce  cas,  elles  doivent  être  ré- 
digées en  forme  authentique.  2°.  —  Dé- 
lais divers  dans  lesquels  elles  doivent 
être  enregistrées.  3°.  —  Elles  ne  sont 
passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 
Ibid. 

Décharges  de  contributions.  Voy. 
Contributions  directes;  Contributions 
foncière,  personnelle,  etc.;  Dégrè- 
vemens. 

Décharges  d'exploitation  en  ma- 
tière forestière.  Voy.  Congés  de 
cour. 

Déchéance  du  trône.  Dans  quels  cas 
elle  est  encourue  par  le  roi.  D.  16  juill. 
1791,  art.  1"  à  4,  et  const.  3  sept.  1791. 
chap.  2,  sect.  1",  art.  5  à  8.—  Par  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne.  Sect.  3, 
art.  1er.  —  Par  le  régent.  Art.  2.  =Dé- 
chéance  de  Louis  XVI.  D.  10  août  1792 
(no350),  art.  2,  et  autre  décret  du  même 
jour  (n°  351).  =  Napoléon  Bonaparte  est 
déchu  du  trône.  D.  5  avr.  1814.  —Dé- 
chéance des  Bourbons.  Act.  add.  22  avr 
1815,  art.  67. 

Voy.  Abdication;  Couronne;  Boyauté. 

Déchéances.  L'appel  d'un  jugement 
contradictoire  est  frappé  de  déchéance 
s'il  est  interjeté  avant  le  délai  de  hui- 
taine ou  après  trois  mois,  à  partir  de  la 
signification.  D.  16  août  1790,  tit.  5,  art. 
14.  Voy.  plus  bas  21  frimaire  an  6.  — 
Dans  quels  cas  les  propriétaires  de  pa- 
tentes ou  brevets  d'invention  sont  dé- 
chus des  droits  qui  y  sont  attachés.  D. 
31  déc.  1790,  art.  16  ;  14  mai  1791,  tit. 
2,  art.  16  ;  13  août  1810,  et  instr.  min. 
ùit.  1"  juill.    1817.  =  *Le  comité  des 
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finances  est  autorisé  à  prononcer  sur  les 
demandes  en  relevé  de  déchéance,  adres- 
sées par  des  citoyens  détenus.  D.  29  fruct. 
an  2.  =  Ordre  d'un  rapport  général  sur 
les  lois  portant  déchéance  contre  les 
créanciers  de  l'état,  pour  modifier  les 
plus  rigoureuses.  D.  13  niv.  an  3,  art. 
12.  =  Mode  de  procéder  de  la  part  des 
personnes  déchues  de  l'effet  d'arrêtés 
révoqués  par  les  lois  postérieures.  L.  3 
vend,  an  5.  =  La  déchéance  de  l'appel 
résultant  de  l'art.  14  du  tit.  5  de  la  loi 
du  16  août  1790  n'est  pas  applicable  à 
un  second  appel  relevé  dans  les  trois 
mois  du  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement. L.  21  frim.  an  6,  art.  2.  Voy. 
plus  haut  16  août  1790. 

Voy.  Appel;  Cassation;  Cent-jours, 
29  nov.  1815;  Créances  sur  l'état;  Dé- 
lais; Bette  publique  ;  Émigrés;  Lettres 
de  relief  et  de  laps  de  temps ,  etc. 

Déchéances  en  matière  d'acquisi- 
tions de  biens  nationaux.  Voy.  Biens 
nationaux. 

Décimes.  Les  receveurs  particuliers 
des  décimes  doivent  payer  au  receveur 
général  du  clergé  les  portions  habituelles 
des  décimes  qui  seront  réclamées  avant 
le  1er  septembre  1790,,  et  percevoir  jus- 
qu'à cette  époque  les  impositions  ecclé- 
siastiques de  1789  et  des  années  anté- 
rieures. D.  18  juill.  1790,  art.  2  et  3.  — 
Cessation  de  leurs  fonctions  au  1er  sep- 
tembre 1790.  Art.4.=*Dispositions  rela- 
tives à  l'apurement  de  leurs  comptes.  D. 
14  sept.  1790.=Mode  de  reddition  et  d'a- 
purement des  comptes  des  receveurs  des 
décimes,  et  règles  pour  la  liquidation  de 
leurs  offices.  D.  4  mai  1791,  1er  décret. 
=  Paiement  provisoire  pour  1790  et 
1791  des  pensions  assignées  sur  les  déci- 
mes. D.  29  sept.  1791  (n°  526),  art.  1er 
et  suiv.  s==  Délai  pour  l'envoi  des  comp- 
tes des  receveurs  des  décimes  au  bureau 
de  comptabilité.  D.  5  fruct.  an  3.  =  In- 
terprétation de  ce  décret.  D.  16  fruct. 
an  3. 

Décimes.  Voy.  Monnaies,  17  frim. 
an  2,  18  germ.  et  28  therm.  an  3. 

Décimes  de  guerre.  Établissement 
d'un  décime  par  franc,  à  titre  de  sub- 
vention extraordinaire  de  guerre,  pour 
l'an  7,  en  sus  des  droits  d'enregistre- 
ment, timbre,  hypothèque,  droits  de 
greffe,  contributions  indirectes  et  droits 
de  douane.  L.  6  praîr.  an  7  (n°  97). 
Voy.  Subventions  de  guerre.  c=s  Sup- 
pression de  ce  décime  sur  les  taxes  per- 
çues par  la  régie  des  droits  réunis.  D. 
27  avr.  1814,  art.  1er.  =  Maintien  jus- 
qu'au 1er  janvier  1816  du  décime  par 
franc  sur  les  droits  d'enregistrement , 
greffe,  hypothèques  et  autres  qui  en  sont 
susceptibles.  L.  21  déc.  1814.  =  Main- 
tien en  1816  et  1817.    L.   28  avr.   1816, 
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contributions  indirectes,,  art.  232,  et 
douanes,  art.  17.  =  En  1818.  L.  15  mai 
1818,  art.  72,  84  et  86.  =  En  1819.  L. 
17  juill.  1819,  art.  1er.  s=  En  1820.  L.  25 
juill.  1820,  art.  1er. =  Jusqu'au  1er  avril 
1822.  L.  51  juill.  1821,  art.  4.  =  Jus- 
qu'au 1er  juillet  suivant.     L.  1er  avr. 

1822.  =  Jusqu'au  1er  avril  1823.  L.  1er 
mai  1822.  =  Jusqu'à  la  fin  de  l'année. 
L.  17  août  1822.  =  En  1824.  L.  10  mai 

1823.  =  En  1825.  L.  4  août  1824.  =  En 
1826.  L.  15  juin  1825.  =  En  1827.  L.  6 
juill.  1826.  =En  1828.  L.24  juin  1827. 
=  En  1829.  L.  17  août  1828.  =  En 
1850.  L.  2  août  1829. 

Voy.  Contributions  extraordinaires  ; 
Subventions  de  guerre. 

Décisions  arbitrales.  Voy.  Senten- 
ces arbitrales. 

Décisions  du  conseil  d'état.  Ce 
qu'elles  contiennent.  D.  22  juill.  1806, 
art.  27.  —  Condition  préalable  à  leur 
exécution.  Art.  28.  -—  Dans  quels  cas 
elles  sont  susceptibles  d'opposition  et  de 
tierce-opposition,  et  comment  il  est  sta- 
tué. Art.  29  à  40.  ^Admission  d'une  op- 
position par  application  des  articles  qui 
précèdent.  D.  2  juill.  1812. 

Voy.  Conseil  d'état. 

Déclaration  du  clergé  de  France 
de  1682.  Les  personnes  choisies  pour 
l'enseignement  dans  les  séminaires 
diocésains  doivent  souscrire  la  décla- 
ration du  clergé  de  1682.  L.  18  germ. 
an  10 ,  art.  24.  =  Les  professeurs  de 
théologie  doivent  se  conformer  à  l'édit 
de  1682  concernant  les  quatre  proposi- 
tions de  la  déclaration  du  clergé.  D.  17 
mars  1808,  art.  58,  4°.  =  Les  papes 
prêtent  serment  de  ne  rien  faire  contre 
les  quatre  propositions  de  l'église  galli- 
cane de  1682,  lesquelles  sont  déclarées 
communes  à  toutes  les  églises  de  l'em- 
pire. S.  C.  O.  17  fév.  1810,  art.  15  et  14. 
=  La  déclaration  du  clergé  de  1682  est 
proclamée  loi  générale  de  l'empire.  Son 
texte.  D.  25  fév.  1810.  =  Déclaration 
des  cardinaux,  archevêques  et  des  évo- 
ques sur  la  puissance  temporelle  des  rois 
et  la  puissance  spirituelle  du  pape. 
Décl.  5  avr.  1826. 

Voy.   Libertés  de  l'église  gallicane. 

Déclaration  des  droits  de  l'hom- 
me et  du  citoyen.  *  iJIe  précédera  la 
constitution.  D.  4  août  1789  (n°  15).  = 
*  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen.  26  août  1789.  =  Texte  <ie 
cette  déclaration  placée  entête  de  la  con- 
stitution. Coost.  3  sept.  1791.  —  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme.  19  mai 
1795.  =  Déclaration  des  droits  i!e 
l'homme  et  du  citoyen  placée  en  tète  (Je 
la  constitution.  24  juin  1793.  —  Ces 
droits  sont  garantis  par  la  constitution. 
Const.  24  juin  1795,  art.  122.  =  Peine 
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do  mort  contre  tout  falsificateur.  D.  Ie* 
julll.  1795.  =  L'acte  du  29  mai  1795, 
contenant  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  ,  est  nul,  n'ayant  été  ni  accepté 
par  le  peuple  ni  présenté  à  son  accepta- 
tion. D.  18  vend,  an  2.  t=s  Nouvelle  dé- 
claration des  droits  et  devoirs  de  l'homme 
et  du  citoyen,  placée  en  tête  de  la  con- 
stitution. 5  fruct.  an  5. 

Déclarations.  *  Établissement,  dans 
chaque  commune,  d'un  comité  chargé 
de  recevoir  les  déclarations  des  étran- 
gers qui  y  résident  ou  pourront  y  arri- 
ver. D.  21  mars  1793.  =a  Poursuites 
contre  ceux  qui  font  de  fausses  déclara- 
tions pour  l'obtention  des  secours  et  pen- 
sions accordés  aux  défenseurs  de  la  pa- 
trie et  à  leurs  familles.  D.  21  pluv.  an  2, 
tit.  9,  art.  1er.  =  Déclaration  que  doi- 
vent faire  les  membres  des  assemblées 
électorales.  L.  50  vent,  an  5.  =  Les 
déclarations  en  matière  civile  doivent  être 
enregistrées  sur  minute.  L.  22  frim.  an 

7,  art.  7.  —  Taux  des  droits.  Art.  68  , 
§  1",   24°,   et  L.  28  avr.  1816,   art.  45. 

Déclarationsaffirmatives.  Droits 
de  greffe.  L.  2J  vent,  an  7,  art.  5,  9  et  19. 
Voy.  Oppositions. 

Déclarations  de  command.  Voy. 
Command  (Déclarations  de). 

Déclarations  foncières  en  ma- 
tière hypothécaire.  Dans  quels  cas 
et  dans  quel  but  elles  ont  lieu.  D.  9 
mess,  an  3  (n°  52),  art.  52,  55,  46,  48, 
59  et  227.  =  Par  quelles  personnes  elles 
sont  faites.  Leurs  formes  intrinsèques 
et  extrinsèques,  leur  dépôt,  et  publicité 
de  ce  dépôt.  Modèle.  L.  9  mess,  an  5 
(n°  55). 

Déclarations  de  fortune  ou  de 
succession.  *  Les  pensionnaires  de  la 
liste  civile,  les  ex-religieux,  et  les  veuves 
des  défenseurs  de  la  patrie,  sont  dispen- 
sés de  faire  desdéclarations  de  succession 
ou  de  fortune.  A.  5  flor.  an  11. 

Voy.  Pensions;  Secours. 

Déclarations  de  guerre.  Disposi- 
tions constitutionnelles  sur  l'exercice  du 
droit  de  guerre  et  sur  la  formule  des  dé- 
clarations. D.  22  mai  1790, 15  juin  1791, 
art.  40  et  41  ;  const.  3  sept.  1791,  tit.  5, 
chap.  5,  sect.  lre,  art.  2,  etchap.  4,  sect< 
3,  art.  1"  et  2;  24  juin  1795,  art.  34;  5 
fruct  an  5,  art.  526  et  suiv.  ;  22  frim.  an 

8,  art.  50;  ch.  cous!.  4  juin  1814,  art. 
14  ;  et  const.  29  juin  1815,  art.  25.  =  Dé- 
claration de  guerre  contre  le  roi  de  Hon- 
grie et  de  bohème.  D.  20  avr.  1792. 

Voy.  Guerre. 

Déclarations  en  matière  de  con- 
tributions indirectes.  Voy.  Contri- 
butions indirectes. 

Déclarations  en  matière  de 
douanes.  Voy.  Douanes 

Déclarations    en    matière      de 
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droits  d'enregistrement.  A  qui,dans 
quels  délais  et  dans  quelles  formes  elles 
doivent  être  faites.  D.  5  déc  1790.  = 
Les  omissions  dans  les  déclarations  sont 
passibles  du  droit  en  sus  :  dispositions 
transitoires.  L.  9  vend,  an  6,  art.  22  à 
2v;.  =  Dispositions  réglant  les  déclara- 
tions pour  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement ou  de  mutation.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  16,  24,  T\  et  59. 

Voy.    Enregistrement    (Droits  d') 
28  avr.  1816  et  16  juin  1824. 

Déclarations  de  naissance,  ma- 
riage et  décès.  Voy.  chacun  de  ces 
mots  ;  Etat  civil. 

Déclarations  du  roi.  Les  décrets 
acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi  sous  le 
titre  de  déclarations  du  roi  sont  consi- 
dérés comme  lois  du  royaume.  D.  2  nov. 
1790,  préambule. 

Déclinatoires.  Voy.  Compétence  ; 
Conflits  ;  Tribunaux. 

Décolation.  Voy.  Mort  (Peine  de), 
20  mars  1792. 

Décomptes.  *  Dispositions  concer- 
nant les  pensionnaires  auxquels  il  est  dû 
d'anciens  arrérages  de  pensions  suspen- 
dus et  payables  sous  le  nom  de  décomp- 
tes. D.  9  janv.  1791.  =  *  Etablissement 
d'un  bureau  central  à  Paris  pour  la  con- 
fection des  décomptes  de  la  campagne  de 
1792.  D.  14  fév.  1795. 

Décomptes  des  acquéreurs  des 
biens  nationaux.  Voy.  Biens  natio- 
naux, 4  therm.  an  11,  22  oct.  1808  et  27 
janv. 1810. 

Décomptés  d'hôpital.  Voy.  Hôpi- 
taux militaires,  27  mai  1795. 

Déconfiture.  Voy.  Banqueroutes; 
Faillites  ;  Insolvabilité. 

Décoration  de  cincinnatus.  Voy. 
Décoration  militaire,  4  mars  1791. 

Décoration  de  malte.  Elle  est  pro- 
hibée en  France:  peine  en  cas  de  contra- 
vention. D.  19  sept.  1792  (n°  640),  art.  6. 

Décoration  militaire.  Tout  offi- 
cier, après  vingt-quatre  ans  de  service 
dans  l'armée,  a  droit  à  la  décoration  mi- 
litaire. D.  1er  janv.  1791.  =*  Disposi- 
tions relatives  à  la  décoration  militaire. 
D.  9  janv.  1791.  =  *  De  la  décoration 
militaire  pour  les  officiers  de  la  marine. 
D.  5  fév.  1791.  =  *  De  la  décoration 
militaire  pour  les  officiers  des  régimens 
coloniaux.  D.  21  fév.  1791.  =  Condi- 
tions auxquelles  les  Français  qui  ont  ob- 
tenu la  décoration  de  Cincinnatus,  en 
Amérique,  peuvent  entrer  dans  l'armée 
française.  D.  4  mars  1791  ,  art.  5.  = 
Les  hommes  de  profession  maritime  ont 
droit  aux  décorations.  D.  29  avr.  1791, 
art.  51.  ==  Les  militaires  continuent, 
nonobstant  la  suppression  de  toute  dé- 
coration supposant  des  distinctions  de 
naissance,  de  porter  et  de  recevoir  la  dé- 

26, 
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coration  militaire  actuelle.  D.  30  juill. 
1791,  art.  2.  =  Les  commissaires  des 
guerres  ont  les  mêmes  droits  à  la  déco- 
ration que  les  officiers  des  troupes  de 
ligne.  D.  20  sept.  1791,  tit.  10,  art.  1er. 
=  *  Décret  relatif  à  la  décoration  mili- 
taire. 26  sept.  1791.  =  Les  services  des 
ex-officiers  des  troupes  de  ligne  qui  ont 
servi  dans  la  garde  nationale  depuis 
1789  comptent  pour  la  décoration.  D. 
29  sept.  1791.  ==  Les  militaires  admis 
dans  les  compagnies  de  vétérans  sont  sus- 
ceptibles d'obtenir  des  décorations  mili- 
taires. D.  30  avr.  1792,  tit.  5,  art.  9.  = 
Les  troupes  de  la  marine  sont  suscepti- 
bles d'obtenir  des  décorations  militaires 
décrétées  pour  l'armée.  D.  51  mai  1792, 
tit.  1er,  art.  24.  =  Suppression  de  la 
croix  de  Saint-Louis  comme  décoration 
militaire.  D.  15oct.  1792. 

Voy.  Armes  d'honneur  ;  Décoration; 
Lé  g  ion- d' Honneur  ;  Ordre  de  Saint- 
Louis  ;  Ordres. 

Décoration  de  la  réunion.  Voy. 
Ordre  de  la  Jiéunion. 

Décorations.  Suppression  de  toute 
décoration,  de  tout  signe  extérieur,  sup- 
posant des  distinctions  de  naissance,  et 
perte  de  la  qualité  de  citoyen  français 
en  cas  d'affiliation  à  des  décorations  de 
cette  nature  en  pays  étranger.  D.  30 
juill.  1791,  art.  1er  et  4,  et  const.  5  sept. 
1791,  préambule.  =  Le  corps  législatif 
seul  établit  des  décorations  personnelles 
pour  services  rendus  à  l'état.  Const.  3 
sept.  1791,  tit.  3,  chap.  3,  sect.  lre,  art. 
1«.  t=:  Les  militaires  admis  dans  les  com- 
pagnies de  vétérans  sont  susceptibles 
d'obtenir  les  décorations  militaires.  D. 
30  avr.  1792,  tit.  3,  art.  9.  —  Peines 
pour  port  illégal  des  décorations:  quid? 
si  celui  qui  en  est  revêtu  fait  des  actes 
d'autorité.  D.  15  sept.  1792  (n°  611),  art. 
1er  à  5.  =  Peine  sous  laquelle  il  est  en- 
joint à  ceux  qui  possèdent  des  croix  de 
Saint-Louis  ou  autres  ordres  royalistes, 
de  les  déposer,  ainsi  que  leurs  brevets,  à 
leurs  municipalités.  D.  28  juill.  1793.= 

*  Ordre  aux  citoyens  revêtus  de  déco- 
rations de  les  déposer  sous  huitaine  à 
leur  municipalité.  D.  28  brum.  an  2.  = 

*  Dispositions  relatives  à  la  faculté  ac- 
cordée aux  personnes  décorées  des  or- 
dres français  d'obtenir  des  permis  de 
port  d'armes  moyennant  le  simple  droit 
d'un  franc.  O.  9  sept.  1814.  Voy.  plus 
bas  17  juillet  1816.  =  *  Suppression  de 
la  décoration  du  Lis.  D.  9  et  13  mars 
1815.  =3  *  Dispositions  relatives  à  la 
nouvelle  décoration  affectée  à  la  garde 
nationale  de  Paris,  et  remplaçant  la  fleur 
de  lis  qui  lui  avait  été  accordée  par  l'or- 
donnancedu  5  août  1814.  O.  5  fév.  1816. 
=  Suppression  de  la  faculté  accordée 
aux  personnes  décorées  d'obtenir  des 
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permis  de  port- d'armes  moyennant  le 
simple  droit  d'un  franc.  O.  17  juill.  1816. 
Voy.  plus  haut  9  septembre  I814.—Les 
décorations  ou  ordres  non  conférés  par  le 
roi  ou  par  les  souverains  étrangers, 
sont  déclarés  illégalement  et  abusive- 
ment obtenus.  O.  16  avr.  1824,  art.  1er. 
—  Injonction  à  ceux  qui  les  portent  de 
les  déposer.  Ibid.  —  Même  injonction 
aux  Français  qui,  ayant  obtenu  des  or- 
dres étrangers,  n'ont  pas  été  autorisés  à 
les  accepter  et  porter,  sauf  à  eux  à  se 
pourvoir  en  autorisation.  Art.  2. 

Voy.  Armes  d'honneur;  Décora- 
tion militaire  ;  Légion  -  d'Honneur  ; 
Ordres. 

Decotte  (Le  citoyen),  directeur 
de  la  monnaie.  Il  lui  est  accordé  une 
pension  de  quatre  mille  francs.  A.  50 
fruci.  an  11. 
Découvertes.  Voy.  Trésors. 
Découvertes  dans  les  sciences 
et  dans  les  arts.  Ceux  qui  font  des 
découvertes  utiles  ont  droit  aux  récom- 
penses nationales.  Pensions  et  gratifica- 
tions à  leur  accorder  ainsi  qu'à  leurs 
veuves  et  à  leurs  enfans.  D.  3  août 
1790,  tit.  2,  art.  6  et  suiv.  =  Toute  dé- 
couverte ou  invention  est  la  propriété 
de  son  auteur.  Droits  qui  lui  sont 
réservés.  Formalités  à  remplir  pour 
leur  exercice.  D.  31  déc.  1790.  =  Les 
inventeurs  qui  ont  des  pensions  sur  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  sont 
portés  sur  la  liste  des  pensionnaires  de 
l'état.  D.  50  avr.  1791,  tit.  4,  art.  6.  = 
Distribution  d'une  somme  de  trois  cent 
mille  livres  en  gratifications  et  secours 
aux  artistes  et  auteurs  de  découvertes 
utiles.  D.  9  sept.  1791.  =  *  Répartition 
de  fonds  pour  récompenser  les  décou- 
vertes utiles  à  l'agriculture.  D.  11  sept. 
1792  (n°  591).  s=  II  ne  peut  être  accordé 
de  récompenses  pour  travaux  et  décou- 
vertes, que  sur  l'avis  du  bureau  de  con- 
sultation. D.  4  janv.  1795,  art.  5.  = 
L'institut  national  recueille  les  décou- 
vertes. Const.  5  fruct.  an  5,  art.  298.  — 
La  loi  en  maintient  la  propriété  exclusive 
aux  inventeurs.  Art.  557.  =  Dispositions 
analogues.  Const.  22  frim.anS,  art.  88. 
=  L'institut  est  chargé  de  former  le  ta- 
bleau général  de  l'état  et  des  progrès 
des  sciences  et  des  arts  depuis  1789jus- 
qu'au  1er  vendémiaire  an  10.  A.  15 vent, 
an  10,  art.  1er.  —  11  en  est  formé  un 
semblable  tous  les  cinq  ans.  Ibid.  — 
A  qui  et  comment  il  est  présenté.  Art. 
2.  --  L'institut  propose  au  gouvernement 
ses  vues  sur  les  découvertes  dont  il  croit 
l'applicétion  utile  aux  services  publics. 
Art.  5.  =  Les  citoyens  qui  impor- 
tent des  inventions  ou  une  industrie 
utile ,  peuvent,  après  un  an  de  domi- 
cile, être  admis  à  jouir  du  droit  de  ci- 
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loyen  fiançais.  S.  C.  O.  26  vend,  an  II. 

Voy.  Brevets  d' invention  ;  Encoura- 
gemens  ;  Primes;  Sciences;  Voyages. 

Décret  déclabatoirb  de  la  loi. 
Voy.  Interprétation  des  lois. 

Décret  (  Rabattement  de).  Aboli- 
tion dans  le  Languedoc.  Effets  de  cette 
abolition.  D.  12  fév.  1793,  art.  l"r  à  5. 
—  La  convention  charge  son  comité  de 
législation  de  lui  présenter  un  projet  de 
loi  sur  les  usages  relatifs  aux  adjudica- 
tions par  décret.  Art.  6.  =  Mode  de 
procéder  sur  les  actions  en  rabattement. 
D.  17  germ.  an  2  (n°  256),. 

Décrets.  Aucun  acte  du  corps  légis- 
latif ne  peut  être  considéré  comme  loi 
s'il  n'est  fait  par  les  représentais  de  la 
nation,  et  s'il  n'est  sanctionné  par  le  roi. 
D.  3  sept.  1789,  art.  9.  —  Le  roi  peut 
refuser  son  consentement.  Art.  10.—  Ce 
refus  est  suspensif;  époque  à  laquelle  il 
cesse.  Art.  Il  et  12.  =  Le  corps  législa- 
tif présente  ses  décrets  au  roi ,  ou  sépa- 
rément à  mesure  qu'ils  sont  rendus  ,  ou 
ensemble  à  la  fin  de  chaque  session.  D. 
7  oct.  1789,  art.  3.  Voy.  plus  bas  25 
mars  1790  et  3  septembre  1791.  —  For- 
mule du  consentement  royal.  Art.  4.  — 
Formule  du  refus.  Art.  5. — Les  décrets 
sanctionnés  par  le  roi  sont  intitulés  lois. 
Art.  7.  Voy.  Lois.  =  Nul  ne  peut  se 
prévaloir  des  décrets  s'ils  ne  sont  re- 
vêtus des  formalités  constitutionnelles 
et  s'ils  n'ont  été  légalement  publiés. 
D.  23  fév.  1790,  art.  1«.  =  lis  sont 
présentés  au  roi  dans  les  trois  jours 
du  vote  de  l'assemblée.  D.  23  mars 
1790.  Voy.  Sanction,  Veto.  =  Dé- 
cret qui  règle  les  attributions  du  comité 
chargé  de  faire  la  collation  des  décrets 
et  d'en  surveiller  l'expédition  et  l'envoi. 
6  juill.  1790.  =  ^Formule  des  décrets. 
D.  9  sept.  1790  (n°  273). ^Dispositions 
relatives  aux  corps  administratifs  qui 
suspendent  l'exécution  des  décrets.  D.  23 
sept.  1790.  =  Tous  les  décrets  acceptés 
ou  sanctionnés  par  le  roi ,  et  promulgués 
sous  les  divers  titres  de  lettres-patentes, 
proclamations  du  roi,  déclarations  du 
roi ,  arrêts  du  conseil  ou  tous  autres , 
sont  lois  du  royaume.  D.  2  nov.  1790  , 
préambule.  —  Nouvelle  formule  d'ac- 
ceptation, de  sanction  ou  de  refus  sus- 
pensif de  la  part  du  roi.  Art.  1er  et  2.  — 
Mode  d'envoi  des  décrets  aux  corps  ad- 
ministratifs et  aux  tribunaux,  de  récep- 
tion et  de  publication.  Art.  3  et  suiv.  = 
Le  titre  des  décrets  en  indique  simple- 
ment l'objet.  D.  5  janv.  1791.=* Décret 
relatif  au  bureau  de  l'envoi  des  décrets 
et  à  une  édition  complète  desdits  décrets. 
9 janv.  1791.  =  Les  actes  des  corps  ad- 
ministratifs ne  peuvent  être  intitulés 
décrets.  D.  15  mars  1791  ,  art.  1er.  = 
Les  lois  que  les  municipalités  reçoivent 
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par  la  voie  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district  sont  lues  à  haute 
voix  par  le  greffier  municipal ,  dans  les 
villes,  à  la  porte  de  la  maison  commune, 
et  dans  les  bourgs  et  villages,  à  la  porte 
de  l'église.  D.  18  mai  1791  (n°  226),  art. 
12.  =5  Mode  de  discussion  des  décrets 
devant  le  corps  législatif.  Sanction  du 
roi.  Quels  décrets  sont  exécutés  comme 
lois ,  ou  en  portent  le  nom  et  l'intitulé 
sans  avoir  besoin  de  sanction.  D.  13  juin 
1791,  art.  53  et  suiv.,  et  const.  3  sept. 

1791,  tit.  3,  chap.  5,  sect.  2  et  5.  :=  Dis- 
positions relatives  à  la  validité  et  à  la 
formule  des  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale en  l'absence  du  roi.  D.  21  juin 
1791  (n°  292).  =  Autres  dispositions  re- 
latives à  l'authenticité  des  signatures  et 
des  sceaux  des  décrets  de  l'assemblée 
nationale.  D.  21  juin  1791  (n°  295).  =s 
Les  décrets  sont  provisoirement  exécu- 
toires sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanc- 
tion ou  de  l'acceptation  du  roi.  D.  21 
juin  1791  (n°  298).  =*  Dispositions  re- 
latives à  l'impression  des  décrets.  D.  8 
juill.  1791.  c=5  Autorisation  donnée  à 
MM.  Camus ,  Bouche,  Target  et  Biau- 
zat  y  députés ,  à  l'effet  de  signer  les 
procès-verbaux  et  expéditions  de  décrets 
auxquels  la  signature  des  présidens  et 
secrétaires  n'est  pas  apposée.  D.  29  sept. 

1791  (n°  524).  —  Les  décrets  doivent  être 
exécutés  comme  lois  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  légalement  révoqués  ou  modi- 
fiés. Ibid.  =  *  Mode  de  promulgation 
et  d'exécution  des  décrets  non  sujets  à 
sanction.  D.  5  nov.  1791.  =  Formule  , 
impression  et  publication  des  décrets 
pendant  la  suspension  du  roi.  D.  10  août 

1792  (n°556),  »*  Règlement  sur  la  dis- 
tribution des  décrets  aux  membres  de  la 
convention.  D.  3  oct.  1792  (n°  25).  ==s 
Nouvelle  formule  exécutoire.  D.  22  nov. 

1792.  =  Les  décrets  sont  rendus  par  le 
corps  législatif.  Const.  24  juin  1795,  art. 
55.  —  Quels  actes  portent  ce  nom.  Art. 
55.  —  Formation  et  mode  de  discussion 
parle  corps  législatif.  Art.  56  et  suiv.  — 
Intitulé  des  décrets.  Art.  61.  =  Les  dé- 
crets sont  datés  du  quantième  du  mois, 
sans  indication  de  la  décade.  D.  15  vend, 
an  2.  =  Les  décrets  et  lois  ne  portent 
plus  qu'une  date ,  celle  du  jour  où  ils 
ont  été  achevés  ou  relus.  D.  5  brum. 
an  2.  =  *  Suppression  du  mot  arrêtés 
du  titre  de  la  table  chronologique  des 
décrets.  D.  9  frim.  an2.  =4  Au  bas  de 
la  minute  de  chaque  décret  seront  mis 
ces  mots:  Relu  séance  du....D.  19  frim. 
an  2.=  Pour  quelles  causes  et  selon 
quelles  formes  les  décrets  du  corps  lé- 
gislatif peuvent  être  dénoncés  au 
sénat.  S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  70  et 
suiv.  Voy.  Tnconstitutionnalité.  =  A 
compter  de  quel  jour  les  décrets  impé- 
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riaux    sont  obligatoires.  Av.  cons.  25 
prair.  an  13  (n°  454). 

Voy.  Arrêtés;  Bulletin  des  lois;  Lois; 
Promulgation;  Sanction;  Veto,  etc. 

Décrets  d'accusation.  Personnes 
que  le  corps  législatif  peut  accuser  de- 
vant la  haute  cour  nationale.  I).  15  juin 
1791,  et  const.  5  sept.  1791,  tit.  3, 
chap.  3,  art.  1er,  9°.  — Cas  clans  lesquels 
nul  citoyenne  peut  être  jugé,  arrêté  ou 
emprisonné  que  sur  un  décret  d'accusa- 
tion du  corps  législatif.  Même  const.  du 
3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  5,  art.  9,  10  et 
14.  =z  Les  décrets  d'accusation  sont  mis 
à  exécution  par  le  ministre  de  la  justice. 
D.  21  nov.  1792.  =  *  Décret  d'accusa- 
tion contre  Talleyrand-Périgord.  5  déc. 
1792.=  Contre  Paris,  assassin  de  Michel 
Lepelletier.  D.  21  janv.  1795.  =  Contre 
Marat.  D.  20  mars  1795.  =  Mode  de 
procéder  dans  le  sein  de  la  convention 
nationale  lorsqu'il  s'agit  de  rendre  un 
décret  d'accusation  contre  un  représen- 
tant du  peuple  dénoncé.  D.  8  brum. 
an  3.:=  Cas,  formes  et  effets  des  décrets 
d'accusation  du  corps  législatif  contre 
ses  membres.  Const.  5  fruct.  an  5  ,  art. 
dlO  et  suiv.  —  Contre  les  juges  pour 
forfaiture.  Art.  265  et  264. 

Voy.  Accusation  et  accusés  en  ma- 
tière politique;  Cour  de  justice  (Haute). 

Décrets  de  la  cour  de  rome.  ils 
n'ont  d'effet  en  France  qu'après  leur 
approbation  par  une  loi.  Peines  en  cas  de 
contravention.  D.  9  juin  1791.  a*=kIls  ne 
peuvent  être  reçus  en  France  sans  l'au- 
torisation'du  gouvernement.  L.  lSgerm. 
an  10,  art.  1er. 

Décrets  de  prise  de  corps.  Nom- 
bre de  juges  exigé  pour  la  délivrance 
des  décrets  de  prise  de  corps.  D.  8  oct. 
1789,  art.  9.  —  Ils  ne  peuvent  être  pro- 
noncés contre  les  domiciliés  que  dans  les 
cas  où  il  pourrait  échoir  peine  corpo- 
relle. Art.  10.  =  Le  décret  du  corps  lé- 
gislatif portant  accusation  a  l'effet  d'un 
décret  de  prise  de  corps.  D.  10  mai 
1791,  art.  8.  =  Délais  pendant  lesquels 
les  jugemens  rendus  contre  les  défen- 
seurs de  la  patrie  et  autres  citoyens  de 
service  aux  armées  ne  donnent  pas  lieu 
au  décret.  L.  6  brum.  an  5,  art.  2  et  4. 

Voy  .Arrestations  ;  Instruction  crimi- 
nelle ;  Mandats  d'amener  ;  Mandats 
d'arrêt  ;  Procédure  criminelle. 

Dédommagemens.  Voy.  Dommages- 
intérêts  ;  Indemnités  ;  Pertes. 

Défaut.  Voy.  Jugemens  par  défaut; 
Oppositions. 

Défauts.  Voy.  Vices  rêdhibitoires. 

Défense  légitime.  L'accusé  doit 
être  acquitté  si  le  fait  a  été  commis  pour 
sa  légitime  défense  ou  celle  d'autrui.  D. 
16  sept.  1791,  just.  crim.,  tit.  8,  art.  2  , 
et  cod.  3  brum.  an  4,  art.  425.=La  légi- 
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time  défense  de  soi-même  ou  d'autrui 
rend  l'homicide  excusable.  Cod.  pén., 
25  sept.  1791  ,  2e  part,,  tit.  2,  art.  6. 

Défenses  en  justice.  Tout  citoyen 
a  le  droit  de  défendre  lui-même  sa  cause. 
D.  16  août  1790,  tit.  2,  art.  13,  et  29  janv. 
1791 ,  art.  5.  =  Les  parties  peuvent  se 
défendre  devant  les  juges  de  paix  ,  soit 
en  personne,  soit  par  fondés  de  pouvoirs. 
D.  18  oct.  1790,  tit.  3,  art.  f*  et  6,  et 
L.  27  vent,  an  11,  art.  94.  =  Les  per- 
sonnes sujettes  à  patente  ne  peuvent  pro- 
duire leursdéfensessur  les  faits  relatifs  à 
leur  négoce ,  s'ils  ne  représentent  leur 
patente.  D.  2  mars  1791, art.  22,  4  therm. 
an  5,  art.  7,  etL.  1er  brum.  an7,  art.  37. 
=Les  parties  ont  le  droit  de  se  défendre 
ou  de  se  faire  défendre  devant  les  tribu- 
naux par  qui  elles  jugent  à  propos.  L. 
27  vent,  an  8,  art.  94. 

Défenseurs  et  défenseurs  offi- 
cieux Après  le  décret  de  prise  de  corps, 
l'accusé  choisit  ou  reçoit  d'office  un  ou 
plusieurs  conseils ,  qui  assistent  à  l'in- 
struction et  peuvent  présenter  sa  défense 
après  son  dernier  interrogatoire.  D.  8 
oct.  1789,  art.  10,  11 ,  12,  18  et 21.  = 
Les  accusés  contumax  ou  absens  ne  peu- 
vent avoir  de  défenseurs.  D.  22  avr. 
1790,  art.  9  ;  16  sept.  1791,  just.  crim., 
tit.  8,  art.  6,  et  cod.  5  brum.  an  4,  art. 
467.  é=s  Les  militaires  traduits  devantun 
conseil  de  discipline  peuvent  choisir 
leurs  défenseurs  dans  l'intérieur  du  ré- 
giment. D.  15  sept.  1790  (nu  282),  art,  17. 
=  Les  parties  ont  le  droit  d'employer  le 
ministère  d'un  défenseur  officieux  pour 
leur  défense  écrite  ou  verbale  devant  les 
tribunaux.  D.  29janv.  1791,  art.  5,  et  L. 
27  vent,  an  11,  art.  94.  ==  Fonctions  di- 
verses interdites  ou  permises  aux  défen- 
seurs officieux.  D.  6  mars  1791  ,  art.  27 
et  28. — Ils  doivent  justifier  de  leurs 
pouvoirs  au  président,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  assistés  de  la  partie  ou  de  l'avoué. 
Art.  56.  =  Devant  les  tribunaux  de 
police  municipale ,  les  parties  se  défen- 
dent elles-mêmes  ou  par  des  fondés  de 
pouvoirs.  D.  19  juill.  1791,  tit.  1er,  art. 
38. —  Les  prévenus  traduits  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  peu- 
vent employer  le  ministère  d'un  défen- 
seur officieux.  Tit.  2,  art.  60.  Voy.  plus 
bas  3  brumaire  an  4.=L'accusé  renvoyé 
devant  un  tribunal  criminel  choisit  ou  le 
président  lui  nomme  d'office  un  défenseur 
qui  ne  communique  avec  lui  qu'après 
l'interrogatoire.  D.  16  sept.  1791  ,just. 
crim.,  tit.  6,  art.  13.  —  Le  contumax  ne 
peut  se  faire  défendre.  Tit.  8,  art.  6. 
(Dispositions  analogues.  Cod.  3  brum. 
an  4,  art.  521  et  suiv.)  =  La  loi  donne  , 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  ,  pour 
défenseurs  aux  patriotes  calomniés,  des 
jurés  patriotes  ;  elle  n'en  accorde  point 
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aux  conspirateurs.  D.  ±2  prair.  an  2, 
art.  16.  :  =  La  loi  permet  aux  accusés 
traduits  devant  le  tribunal  révolution- 
naire de  choisir  un  conseil  muni  d'un 
certificat  de  civisme.  D.  8  niv.  an  3, 
28.  —  Ce  conseil  ne  peut  commu- 
niquer avec  l'accusé  qu'après  son  inter- 
rogatoire et  au  moyen  d'un  laissez- 
r  tic  l'accusateur  public.  Art.  51.= 
Défenseurs  que  peuvent  choisir  les  pré- 
venus devant  les  conseils  de  guerre.  D. 
2e  jour  compl.  an  5,  art.  12.=  Les  per- 
sonn  >  e  il  ces  devant  les  tribunaux  de 
police  municipale  ne  peuvent  être  assis- 
d  un  défenseur  officieux.  Cod.  5 
bruni,  au  4,  art.  161.  —  Cette  assistance 
est  permise  aux  prévenus  traduits  devant 
les  tribunaux  correctionnels.  Art.  187.= 
Les  prévenus  de  délits  militaires  peuvent 
se  choisir  des  défenseurs  dans  le  lieu  où 
s'instruit  la  procédure.  L.27  fruct.  an  4. 
=  Les  accusés  militaires  choisissent  ou 
reçoivent  des  défenseurs  qui  peuvent 
prendre  communication  de  la  procédure. 
L.  15  brum.  an  5  ,  art.  19  à  21.  =  Cas 
où  les  défenseurs  officieux  sont  appelés 
pour  compléter  le  tribunal  civil.  L.  50 
vent,  an  5,  art.  16.=Leurs  consultations, 
mémoires  et  observations  doivent  être 
sur  papier  timbré.  L.  15  brum.  an  7, 
art.  12.  —  Contraventions  et  peines. 
Art.  17  et  suiv.  =  *  Leurs  fonctions  sont 
incompatibles  avec  celles  d'huissier.  A. 
18  therm.  an  11.  Voy.  aussi  D.  14  juin 
1815,  art.  40.=Conditions  auxquelles  ils 
peuvent  obtenir  le  diplôme  de  licencié 
en  droit.  L.  22  vent,  au  12,  art.  18  à  20. 
—  Epoque  à  laquelle  ceux  actuels  de- 
vront justiiier  de  l'accomplissement  de 
ces  conditions  ou  cesser  leur  profession. 
Art.  22.  =  il  n'y  a  pas  lieu  de  proroger 
le  délai  accordé  par  l'art.  18  de  la  loi 
qui  précède.  Av.  cons.  25  janv.  1806.  = 
Droit  d'enregistrement  sur  les  actes  de 
prestation  de  serment  des  défenseurs  of- 
ficieux. D.  51  mai  1807. 
Voy.  Avocats,  14  déc.  1810  et  20  nov. 

;  Avoués;  Hommes  de  loi. 
Défenseurs  de  la  patrie.  Pensions 
et  secours  auxquels  ils* ont  droit,  eux 
et  certains  membres  de  leurs  familles. 
1).  4  mai  1795.  =  Pensions  et  secours  à 
leurs  veuves.  D.  4  juin  1795  (n°  525).=; 
Pensions  de  retraite  accordées  aux  mili- 
taires que  leurs  blessures  mettent  hors 
d  état  de  continuer  ou  de  reprendre  leur 
vice.  D.  6  juin  1795  (n°  515).  = 
^Augmentation  des  récompenses  territo- 
riaies  données  aux  défenseurs  de  la  pa- 
trie. D.  27  juin  1795.  =  * Formation  des 
ts  des  pensions  et  indemnités  à  ac- 
corder aux  défenseurs  de  la  patrie,  à 
leurs  veuves  et  à  leurs  enfans.  D.  il 
août  1795.  =  Mesures  pour  leur  faciliter 
les  moyens  d'acquérir  des  biens  d'émi- 
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grés.  D.  13  sept.  1795  (n°  781).  =  *  Les 
municipalités  chefs-  lieux  de  canton  sont 
cliargées  de  l'administration  des  secours 
accordés  aux  défenseurs  de  la  patrie.  D. 

15  sept.  1795.  =  Moyens  de  pourvoir  à 
la  culture  des  terres  des  défenseurs  de 
la  patrie.  D.  16  sept.  1795  61*25  niv. 
an  2.  ss=  Pensions,  indemnités  et  secours 
accordés  aux  défenseurs  de  la  patrie  et 
à  leurs  familles.  D.  21  pluv.  an  2.  — 
Quelles  personnes  ont  droit  aux  secours 
annuels,  et  dans  quelles  proportions. 
Tit.  ltr  à  3. —  Indemnités  et  pensions 
des  veuves ,  enfans  et  blessés.  Tit.  4.  — 
Formalités  et  époques  de  paiement.  Tit. 
5  et  suiv.  ==>  Mode  de  reconnaissance  et 
de  levée  des  scellés  apposés  après  le  décès 
des  citoyens  dont  les  défenseurs  de  la 
patrie  sont  héritiers.  Nomination  d'un 
curateur  :  ses  fonctions.  D.  11  vent, 
an  2.  Voy.  plus  bas  16  fructidor  an  2.= 
Dispositions  diverses  qui  déterminent  le 
mode  de  distribution  des  secours  aux 
familles  des  défenseurs  de  la  patrie.  D. 
13  prair. an  2.  =  Droits  des  pères,  mères, 
enfans  ou  femmes  des  défenseurs  de  la 
patrie  décédés  propriétaires  de  rentes 
viagères  sur  l'état.  D.  8  mess,  an  2,  art.  4 
et  suiv.  =  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  suspendre  l'effet 
de  toutes  les  créances  et  actions  civiles 
contre  les  défenseurs  de  la  patrie.  D. 
24  mess,  an  2.  =  Décret  additionnel  à 
celui  du  11  ventôse  relatif  aux  scellés 
apposés  sur  les  effets  et  papiers  des 
païens    des    défenseurs    de    la  patrie. 

16  fruct.  an  2.=  Les  droits  de  mutation 
sont  dus  après  le  décès  des  défenseurs 
de  la  patrie.  D.  18  fruct.  an  2.  =  Le 
secours  provisoire  n'est  pas  dû  aux  pa- 
rens  du  défenseur  de  la  patrie  qui  a  péri 
de  mort  naturelle  en  activité  de  service. 
D.  26  brum.  an  3.=  Fixation  d'un  délai 
particulier  pour  l'insinuation  des  dons 
mutuels  faits  en  faveur  des  veuves  des 
défenseurs  de  la  patrie.  D.  6  frim.  an  5. 
=:  La  faculté  de  cumuler  leurs  pensions 
et  leurs  traitemens  n'appartient  qu'aux 
sous-officiers  volontaires  et  invalides  qui 
sont  ou  ont  été  employés  à  la  défense 
des  frontières.  D.  16  frim.  an  5.  =  Les 
appointemens  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie ne  peuvent  être  valablement  frappés  ' 
d'opposition  par  leurs  créanciers  que 
jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième.  D. 
19  pluv.  an  5.  =  Les  secours  ou  pensions 
promis  par  les  communes  aux  enfans 
des  défenseurs  de  la  patrie  cessent  d  être 
exigibles  à  l'âge  de  douze  ans,  sauf  le 
cas  d'infirmités.  D.  18  vent,  an  5.  =  Les 
défenseurs  de. la  patrie  seront  réintégrés 
dans  la  possession  des  effets  dont  ils  ont 
été  dépouillés  pendant  leur  service,  ou 
indemnisés.  D.  20  vent,  an  5.  =  Condi- 
tions auxquelles  les  défenseurs  de  la 
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pairie  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés 
sont  relevés  des  déchéances  prononcées 
contre  eux.  L.  4  fruct.  an  4,  =  Mesures 
pour  la  conservation  des  droits  et  pro- 
priétés des  défenseurs  de  la  patrie.  L. 
0  bruni,  in  5.  Voy.  Jugemens  ;  Péremp- 
tion; Prescription.  (Prorogation  du 
délai  accordé  par  l'art.  2  de  la  loi  qui 
précède.  L.  21  déc.  1814.  Voy.  Absens.) 
-  *  Dispositions  relatives  aux  pensions 
provisoires  des  veuves  des  défenseurs 
de  la  patrie.  D.  29  frim.  an  6.=*  Mode 
de  répartition  de  la  récompense  natio- 
nale due  aux  défenseurs  de  la  patrie.  L. 
\CT  vent,  an  6.  =  *  Erection  de  colonnes 
a  la  mémoire  des  braves  morts  pour  la 
défense  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  A. 
29  vent,  an  8.  =  *  Etablissement ,  dans 
les  hospices  de  Paris  consacrés  à  la 
vieillesse  et  aux  intirmités  incurables,  de 
deux  cents  places  pour  les  pères  et 
mères  des  défenseurs  de  la  patrie.  A.  4 
mess,  an  10.  =s  *  Les  veuves  des  défen- 
seurs de  la  patrie  sont  dispensées  de 
faire  des  déclarations  de  succession  ou 
de  fortune.  A.  5  flor.  an  11. 

Voy.  Absens  ;  Armée;  Pensions  mi- 
litaires. 

Défrichemens.  Peine  sous  laquelle  il 
est  défendu  de  faire  aucun  défrichement 
dans  les  bois  domaniaux.  D.  18  mars 
1790,  art.  7.=  Autorisation  donnée  aux 
directoires  de  département  de  vendre , 
après  le  dessèchement,  les  parties  de 
marais  devenues  domaines  publics,  à  des 
ouvriers  ayant  le  moyen  de  les  défricher 
eux-mêmes.  Formes  de  la  vente  et  fa- 
veur accordée  aux  acquéreurs.  D.  26 
déc.  1790,  art.  10.  —  Les  possesseurs  de 
biens-fonds  qui,  pour  cause  de  défriche- 
ment ,  doivent  jouir  temporairement 
(l'une  modération  sur  la  contribution 
foncière  ,  sont  censés ,  quant  à  l'activité 
et  à  l'éligibilité,  être  imposés  au  sixième 
du  revenu  net  de  ces  propriétés.  D.  28 
mai  1791  ,  art.  10.  sa  Conditions  aux- 
quelles sont  confirmés  les  sous-aliéna- 
tions et  aecensemens  des  terres  défri- 
chées ,  en  vertu  des  anciennes  ordon- 
nances ,  près  des  forêts  et  des  grandes 
routes,  et  dépendant  des  domaines  enga- 
gés. D.  5  sept.  1792,  art.  28.  ==  Maintien 
des  possesseurs  des  terrains  défrichés  en 
exécution  de  l'édit  et  de  la  déclaration 
des  14  juin  1764  et  15  avril  1766.  D.  10 
juin  1795,  sect.  4,  art.  7. — Droits  des  in- 
dividus qui  ont  fait  défricher  ces  terrains 
par  autrui  et  à  leurs  frais,  ou  mis  en  va- 
leur sans  défrichement.  Art.  10. —L'art. 
7,  sect.  4  du  décret  du  10  juin  1795,  est 
applicable  aux  terrains  légalement  dé- 
frichés dans  le  Languedoc.  L.  4  mess. 
:>n  6.  Voy.  Biens  cotnmunauï&'^'M.o- 
déralfons  el  exemptions  de  r-M-oniribo- 
tion  foncière  accordées  aux  (errants  dé 
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friches.  L.  5  frim.  an  7,  art.  112  et  suiv. 
ts  Loi  qui  autorise  à  arracher  un  bois 
planté  sur  une  grande  route.  2  brum. 
an  8.  ==  Conditions  et  formalités  aux- 
quelles sont  soumis  les  défrichemens 
des  bois  des  particuliers,  et  peines  pour 
contraventions.  L.  9  flor.  an  11.  art.  1er 
à  4. —  Bois  exceptés.  Art.  S  et  6.  —  Dé- 
fense aux  communes  et  établissemens  de 
faire  des  défrichemens  sans  autorisation. 
Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  91.—  Même 
défense  aux  particuliers  pendant  vingt 
ans.  Peines  pour  contraventions.  Art. 
219  à  222.  —  Exceptions  à  la  prohibition. 
Art.  223.  —  Prescription  des  actions. 
Art.  224.=  Dispositions  pour  l'exécution 
de  celles  qui  précèdent.  0. 1er  août  1827, 
art.  192  à  196. 

Dégagemens  militaires.  Voy.  En- 
gagemens  et  dégagemens  militaires; 
Recrutement. 

Dégâts.  *  Dispositions  relatives  aux 
procédures  dressées  dans  la  ci-devant 
Bretagne  à  l'occasion  des  dégâts  commis 
dans  la  campagne.  D.  5  août  1790.  =s 
Peines  contre  les  dégâts  commis  à  terr? 
par  les  marins.  D.  21  août  1790 ,  tit.  2, 
art.  54.  =  Peines  pour  dégâts  commis 
sur  les  propriétés.  D.  19  juill.  1791, 
tit.  2,  art.  51  et  suiv.  —  Peines  pour  dé- 
gâts de  marchandises,  d'effets  et  de  pro- 
priétés mobilières.  Tit.  2,  art.  59.  =  Ré- 
paration et  répression  des  dégâts  causés 
aux  propriétés  par  les  bestiaux,  volailles 
et  autres  animaux.  D.  28  sept.  1791.  tit. 
2,  art.  12. 

Voy.  Dommages  ;  Indemnités. 

Dégel.  Le  roulage  peut  être  momen 
tanément  suspendu,  pendant  les  jours  de 
dégel,  sur  les  chaussées  pavées.   L.  29 
flor.  an  10  (n°  504),  art.  6. 

Voy.  Barrières  de  dégel. 

Dégradation  civique  (  Peine  de 
la).  Peine  de  la  dégradation  civique 
contre  les  évêques,  curés  et  fonction- 
naires publics  pour  lecture,  distribution 
ou  publication  de  brefs,  bulles,  rescrils 
ou  autres  expéditions  de  la  cour  de 
Piome  non  autorisés  légalement.  D. 9  juin 
1791  ,  art.  2.  =  La  condamnation  à  la 
dégradation  civique  fait  perdre  la  qua- 
lité de  citoyen  français.  Const.  5  sept. 
1791  ,  tit.  2,  art.  6,  et  5  fruct.  an  S, 
art.  12.  =Le  vol  dans  les  ports  et  arse- 
naux entraîne  la  dégradation  civique. 
D.20  sept.  1791,  tit.  5,  art.  5.=  En  quoi 
cette  peine  consiste.  Cod.  pén.  2v;  sept. 
1791,  lre  part.,  tit.  1«,  art.  5!.— Kl' 
remplacée  par  le  carcan  pour  les  i 
mes,  liMcs,  étrangers  et  repris  de  justice. 
Art.  52.—  Ses  effets  quant  aux  droits  el 
aux  biens  du  condamné.  Tit.  4. —  Con- 
ditions et  formes  de  la  réhabilitation. 
Tit.  7.  —  Crimes  pour  lesquels  cette 
nehoie    est    infligée.    2e  part.,    ht.    i<  , 
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sect.  2,  art.  2  ;  soct.  5,  art.  8,  11,  15,  14 
rt  25  ;  sect.  5,  art.  8;  lit.  2,  sect.  2, 
art.  29.  =  Délits  relatifs  à  la  tenue  des 
assemblées  primaires  ,  électorales  ,  mu- 
nicipales, de  district  et  de  département, 
passibles  de  la  dégradation  civique.  D. 
28  sept.  17!)1.  =  La  peine  d'être  chassé 
de  l'armée  emporte  la  dégradation  civi- 
que. C.od.  mil.  50  sept.  1791,  tit.  2,  art. 
27  Dégradation  civique  contre  les 
Français  qui  perçoivent  des  droits  féo- 
daux et  redevances  de  servitude.  D. 
7  sept.  179").  =  Contre  ceux  qui  pren- 
nent des  noms  et  prénoms  autres  que 
ceux  exprimés  en  leurs  actes  de  nais- 
sance, ou  des  qualifications  féodales  ou 
nobiliaires.  D.  0  fruct.  an  2.  =  La  dé- 
gradation civique  est  une  pefne  infa- 
mante. Cod.  5  brum.  an  4,  art.  (302.  — 
Délits  divers  qui  en  sont  passibles.  Art. 
02".,  626,  028  et  U29. 

Voy .  Peines  afflictives  et  infamantes. 

Dégradation*  de  la  légion  d'hon- 
neur. Aucune  peine  infamante  ne  peut 
être  exécutée  contre  un  membre  de  la 
légion  d'honneur  qu'après  que  le  légion- 
naire a  été  dégradé.  Par  qui  et  comment 
la  dégradation  est  prononcée.  A.  24 vent. 
an  12,  art.  5  et  0,  et  O.  20  mars  1810", 
art.  57  et  58. 

Voy.  Légion  d'honneur,  25  nov.  1818. 

Dégradation  des  membres  de  l'u- 
niversité. Dans  quels  cas  elle  est  en- 
courue. Par  qui  elle  est  prononcée  et 
comment  elle  s'exécute.  D.  15  nov.  1811, 
art.  105  et  104. 

Dégradation  militaire.  Elle  ré- 
sulte de  la  peine  des  fers  prononcée 
contre  un  militaire.  Cod.  pén.  mil.  21 
brum.  an  5,  tit.  8,  art.  21. 

Dégradations.  L'action  pour  dégra- 
dations alléguées  par  le  propriétaire  est 
portée  devant  le  juge  de  paix.  D.  10  août 
1790,  îif.  5,  art.  10.=  Elle  est  portée 
devant  le  juge  de  paix  de  la  situation. 
D.  18  oct.  1790,  tit.  1",  art.  4.=  Peines 
pour  dégradation  des  chemins  publics. 
D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  40.  ■=  Ceux 
qui  mutilent  ou  cassent  les  chefs-d'œu- 
vre de  sculpture  des  lieux  publics  sont 
passibles  de  deux  ans  de  détention.  D. 
15  avr.  1795  (n°  417).  =  Ceux  qui  dé- 
gradent les  monumens  des  arts  dépen- 
dant des  propriétés  nationales  sont  pas- 
sibles de  deux  ans  de  fers.  D.  0  juin 
1795.  =  Les  agens  nationaux  et  les  ad- 
ministrateurs de  district  sont  responsa- 
bles des  dégradations  commises ,  dans 
leurs  arrondissemens  respectifs,  sur  les 
livres,  les  antiques  et  les  autres  monu- 
mensdes  sciences  et  des  arts.  D.  8  brum. 
an  5  (n°  525).  ■=  Les  dégradations  com- 
mises sur  les  grandes  routes,  canaux, 
fleuves  et  rivières  navigables ,  chemins 
de  halage,  fossé?  et  ouvrages  d'art,  sont 


DÉG 


409 


constatées,  poursuivies  et  réprimées  ad- 
ministrativement.  L.  29  flor.  an  10, 
art.  1"  et  suiv. —-Les  dégradations  faites 
sur  les  chemins  ruraux  sont  jugées  ad- 
ministrativement.  D.  17  avr.  1812 , 
préambule ,  in  fine.  ■=  Lorsqu'un  che- 
min vicinal  est  dégradé  par  des  exploi- 
tations de  mines,  de  carrières,  de  forêts 
ou  autres  exploitations  industrielles,  les 
entrepreneurs  ou  propriétaires  peuvent 
être  contraints  à  fournir  des  subventions. 
L.  28  juill.  1824,  art.  7. 

Voy.  Monumens. 

Degrés  de  parenté  et  d'alliance. 
Voy.  Parenté  et  alliance. 

Dégrèvemens  en  matière  de  con- 
tributions directes.  Formalités  à  rem- 
plir pour  obtenir  un  dégrèvement  de 
contributions  pour  stérilité,  grêle,  inon- 
dations et  fléaux.  D.  20  sept.  1791,  art. 

57  et  suiv.  =  *  Répartition  de  quinze 
cent  mille  livres  entre  les  départemens 
pour  remise  et  décharge  de  contributions. 
D.  15aoùtl792  (n°  405).  =  Formalités  et 
conditions  nouvelles  pour  la  présentation, 
la  vérification  et  le  jugement  des  de- 
mandes en  dégrèvement  en  matière  de 
contributions  directes.  D.  2  therm.  an  5, 
art.  15  et  suiv.;  L.  5  niv.  an  7,  2  et  4 
mess,  an  7,  A.  24  flor.  an  8,  L.  25  sept. 
1814,  art.  21;  28  avr.  1810  (première 
partie),  art.  55,  et  25  mars  1817,  art. 
51.  =  Les  demandes  des  particuliers 
sont  portées  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture. L.  28  pluv.  an  8,  art.  4.  =  *  Ré- 
partition entre  les  départemens  dune 
somme  de  cinq  millions  en  dégrèvemens 
provisoires  sur  la  contribution  foncière. 
A.  17  flor.  an  8.  --•  Répartition  de  deux 
centimes  additionnels  aux  contributions 
foncière,  personnelle,  mobilière  et  somp- 
tuaire  de  l'an  11,  pour  former  un  fonds 
de  dégrèvement.  L.  15  flor.  an  10,  art.  7. 
=  Répartition  de  divers  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions 
directes  de  l'an  14  pour  former  un  fonds 
de  dégrèvement.  L.  5  vent,  an  15,  art.  52, 

58  et  40.  =Dégrèvemens  à  accorder,  sur 
les  contributions  directes  de  1815  et  de 
1814,  aux  départemens  qui  ont  été  le 
théâtre  de  la  guerre,  ou  qui  ont  été  oc- 
cupés par  les  troupes  Alliées.  L.  25  sept. 
1814,  art.  7.  —  Autres  dégrèvemens  à 
accorder  aux  mêmes  départemens  poul- 
ies mêmes  causes.  L.  28  avr.  1810  (pre- 
mière partie),  art.  0.  =  *  Mode  de  ré- 
partition des  sommes  affectées  à  ces  dé- 
grèvemens. O.  20  sept.  1810.  =  Dégrè- 
vemens à  accorder  aux  communes,  ar- 
rondissemens et  départemens  à  l'égard 
des  propriétés  qui,  ayant  appartenu  à 
des  particuliers,  passent  dans  le  domaine 
de  l'état  ou  sont  affectées  à  la  dotation 
delà  couronne,  et  des  propriétés  bâties 
qui  cessent  d'être  imposables.  L.  25  mars 


410 


DÉG 


1817,  art.  50  ;  15  mai  1818,  art.  35  ;  17 
juill.  1819,  art.  13  ;  23  juill.  1820,  art. 
23;  51  juill.  1821,  art.  16  ;  et  1er  mai 
1822,  art.  13.  ==>  Dégrèvement  provisoire 
de  six  millions  huit  cent  quatre-vingt- 
cinq  mille  cent  quarante-sept  francs, 
accordé  à  trente-cinq  départemens  sur  la 
contribution  foncière  de  1819:  mode  de 
répartition  de  ce  dégrèvement;  tableau 
de  dégrèvement  définitif  à  présenter  aux 
chambres.  L.  17  juill.  1819,  art.  14  et 
15.  —  Dégrèvement  de  huit  millions 
six  cent  quarante  mille  francs  sur  les 
trente  centimes  de  la  contribution  fon- 
cière. Art.  17.  —  Dégrèvement  de  qua 
rante  centimes  sur  les  quatre-vingt-dix 
centimes  temporaires  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres.  Art.  18.  =  Dé- 
grèvement de  dix-neuf  millions  six  cent 
dix-sept  mille  deux  cent  vingt-neuf  francs 
quatre-vingts  centimes  sur  le  principal  et 
les  centimes  additionnels  de  la  contri- 
bution foncière,  accordé  à  cinquante- 
deux  départemens.  L.  31  juill.  1821, 
art.  17.  —  Autre  dégrèvement  de  sept 
millions  sept  cent  trente-trois  mille  neuf 
cent  six  francs  cinquante-huit  centimes 
sur  les  centimes  additionnels  de  la  con- 
tribution foncière,  applicable  à  tous  les 
départemens.  Ibid.  ~  Epoque  à  laquelle 
ces  dégrèvemens  ont  lieu.  Art.  18.  = 
Règles  pour  l'application  du  dégrève- 
ment sur  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  dans  les  villes  où  cette  con- 
tribution est  remplacée  par  l'octroi.  O. 
16  juill.  1826  (n°  69).  =  *  Rapport  au 
roi  sur  l'ordonnance  qui  précède.  16 
juill.  1826  (n°  71). 

Voy.  Centimes  additionnels  ;  Contri- 
butions directes  ;  Contributions  extraor- 
dinaires; Contributions  foncière,  per- 
sonnelle, mobilière  et  somptuaire. 

Déguerpissemens.  Voy.  Baux;  Con- 
gés des  baux  et  locations. 

Déguisemens.  Les  chasseurs  dégui- 
sés et  masqués  doivent  être  arrêtés  sur- 
le-champ.  D.  28  avr.  1790,  art.  7.  = 
Peines  pour  mendicité  avec  déguisement. 
D.  19  juill.  1791,  tit.  2,  art.  23  et  24.= 
Les  chasseurs  déguisés  et  masqués  peu- 
vent être  arrêtés  par  la  gendarmerie 
sans  aucune  réquisition  d'officier  civil. 
D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  59;  L.  28 
germ.  an  6,  art.  125,  7°,  et  O.  29  oct. 
1820,  art.  179.=  *  Peine  demort  contre 
tout  citoyen  surpris  déguisé  en  femme. 
D.  7  août  1793.  =  Peine  de  mort  contre 
j  les  étrangers  découverts  sous  un  dégui- 
sement ou  travestissement.  D.  6  sept. 
1795,  art.  11. 

Voy.  Masques. 

Dégustation.  Les  commis  des  droits 
réunis  ne  peuvent  faire  que  les  dégusta- 
tions nécessaires  à  la  perception  des  droits 
sur  les  boissons.  D.  S  mai  1806,  art. 55. 
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Délais.  Quel  délai  îl  doit  y  avoir  en- 
tre la  citation  et  la  comparution  devant 
le  juge  de  paix.  D.  18  oct.  1790,  tit.  1er, 
art.  7.  —  Dans  quels  cas  il  peut  être 
abrégé.  Art.  8.  =  Délais  pour  se  pour- 
voir en  cassation,  en  matière  civile.  D. 
27  nov.  1790,  art.  14  et  15.  =  Dans  les 
départemens  en  état  de  révolte,  les  dé- 
lais de  cassation,  des  citations  ou  de  re- 
trait de  pièces,  ne  courent  que  quinze 
jours  après  la  cessation  des  troubles.  D. 
22  août  1795.  Voy.  Cassation.  =^  Les 
juges  peuvent  accorder  des  délais  aux 
parties  pour  le  paiement  des  frais  dus 
aux  avoués.  D.  3  brum.  an  2,  art.  14. 
=  Comment  doit  être  calculé  le  délai 
de  huitaine  pour  l'enregistrement  de- 
certificats  de  résidence.  D.  9  vent,  an  2. 
=  Les  sans-culottides  ne  comptent  pas 
dans  le  délai  de  deux  mois  accordé  pour 
l'exposition  des  contrats  de  vente.  D.  3 
pluv.  an  3.  Voy.  Hypothèques.  =  Délai 
entre  la  citation  etla  comparution  au  bu- 
reau de  conciliation.  L.  26  vent,  an  4, 
art.  6.  =  Délais  des  assignations  déli- 
vrées dans  les  colonies  pour  comparaître 
devant  les  tribunaux  de  France.  L.  28 
germ.  an  11  (n°  838). 

Délégation  de  fonctions  et  de 
pouvoir.  La  nation  ne  peut  exercer  ses 
pouvoirs  que  par  délégation.  Const.  5 
sept.  1791,  tit.  3,  art.  2.  —  Le  pouvoir 
législatif  est  délégué  à  l'assemblée  na- 
tionale, le  pouvoir  exécutif  au  roi,  et  le 
pouvoir  judiciaire  à  des  ju^es  élus  àtemps 
par  le  peuple.  Art.  5  à  5.  =  Le  peuple 
délègue  à  dos  électeurs  le  choix  des  dé- 
putés, des  administrateurs,  des  arbitres 
publics,  des  juges  criminels  et  de  cassa- 
tion. Const.  24  juin  1795,  art.  8  et  9.  = 
Le  corps  législatif  ne  peut  déléguer  au- 
cune de  ses  fonctions.  Const.  5  friiet.  an 
5,  art.  45.  — Le  pouvoir  exécutif  estdé- 
légué  au  directoire.  Art.  152.  =  Le  gou- 
vernement est  délégué  à  trois  consuls. 
Const.  22  frim.  an  8,  art.  59.  ==  A  qui 
les  préfets  peuvent  déléguer  leurs  pou- 
voirs en  cas  d'absence-  A.  17  niv.  an  9, 
et  O.  29  mars  1821. 

Délégations.  Droits  d'enregistre- 
ment sur  les  délégations  de  créances.  L. 
22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1er,  5°,  et  69,  §  3, 
5°.  =  Faculté  accordée  aux  officiers  de 
l'armée  de  terre  et  aux  employés  mili- 
taires payés  sur  revues,  qui  s'embar- 
quent pour  le  service  de  la  république, 
de  déléguer  un  quart  de  leurs  appoin- 
temens.  Formalités  et  conditions  pres- 
crites pour  l'exercice  de  cette  faculté. 
A.  16  brum.  an  10.  =  Faculté  accor- 
dée aux  membres  de  la  Légion-d'IIon- 
neur  payés  sur  revues,  de  déléguer 
tout  ou  partie  de  leurs  appointerions, 
lorsqu'ils  s'embarquent  pour  le  service 
de  l'état;  formes,  conditions  et  effet» 
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de  ces  délégations.  D.  16»therm.  an  13. 

Voy.  Cessions;  Créances;  Trans- 
ports. 

Délégations  ou  effets  au  por- 
teir.  Formalités  el  conditions  prescrites 
pour  les  délégations  d'effets  publics  au 
porteur.  D.  37  août  l792.=Leur  inscrip- 
tion au  grand-livre  de  la  dette  publique, 
i).  24  août  1793,  art.  26  et  suiv.=Mode 
de  liquidation  des  délégations  ou  effets 
au  porteur  dont  le  gage  repose  sur  des 
rentes  viagères  ducs  par  l'état.  D.  11 
Crue  t.  an  2.  =  Cessation  de  tout  paie- 
ment des  délégations  sur  les  contribu- 
tions arriérées  des  années  5,  6  et  7.  = 
Mesures  d'exécution.  A.  15  niv.  an  8 
(n°  278).  ==  11  n'est  plus  reçu  au  trésor 
public  de  délégations  de  pensions  à  la 
charge  de  l'état.  A.  7  therm.  an  10 
(n°  572). ^-Annulation  des  décrets  relatifs 
à  la  souscription  et  à  l'émission  des  délé- 
gations admises  en  paiement  des  bois  de 
l'état.  O.  16  juill.  1815,  art.  2. 

Délégations  de  contributions  en- 
matière  électorale.  *  Dispositions 
relatives  à  la  faculté  de  substituer  les 
gendres  aux  fils,  et  les  fils  ou  gendres 
aux  interdits,  sur  la  liste  des  plus  impo- 
sés d'une  commune  ou  d'undépartement. 
A.  12  bruni,  an  11  (n°  652).:=On  compte 
dans  le  cens  électoral  et  d'éligibilité  au 
mari  les  contributions  de  sa  femme, 
même  non  commune  en  biens,  et  au 
père  celles  desesenfans  mineurs.  L.  5  fév. 
1817,  art.  2.=  Un  homme  qui  a  épousé 
une  veuve  qui  jouit  de  six  mille  francs 
de  douaire  hypothéqués  sur  des  biens- 
fonds  vendus  et  servis  au  moyen  d'un 
capital  de  cent  vingt  mille  francs,  resté 
entre  les  mains  de  l'acquéreur,  et  rem- 
boursable aux  enfans  du  premier  lit,  à  la 
mort  de  la  mère,  cet  homme  peut-il 
compter  pour  lui  les  contributions  payées 
par  l'acquéreur?  Cire.  min.  int.  18 
août  1817,  23e  question.  —  Les  contri- 
butions payées  par  une  femme  admise  à 
la  séparation  de  biens  ne  peuvent  comp- 
ter au  mari.  21e  question.  =  Les  con- 
tributions foncières  payées  par  une  veuve 
sont  comptées  à  celui  de  ses  fils,  à  défaut 
de  fils  à  celui  de  ses  petits-fils,  et  à  dé- 
faut de  fils  et  petits-fils  à  celui  de  ses 
gendres  qu'elle  désigne.  L.  29  juin  1820, 
art.  5.  =  Le  père  ne  peut  céder  à  son  fils 
une  partie  de  ses  contributions.  Cire, 
min.  int.  4  sept.  1820,  35e  question.  — 
Le  père  et  le  fils  vivant  ensemble  et  jouis- 
sant en  commun  de  leurs  biens  ne  peu- 
vent réunir  leurs  contributions  sur  une 
seule  tète  pour  l'exercice  du  droit  élec- 
toral. 56e  question.  —  Les  contributions 
des  biens  des  enfans  mineurs  d'une  veuve 
remariée,  dont  cette  veuve  est  tutrice , 
ne  peuvent  être  comptées  au  mari.  57e 
question.  —  Le  grand-père  maternel  qui 
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gère,  comme  tuteur,  les  biens  de  ses 
petits-enfans  mineurs,  ne  peut  réunir 
leurs  contributions  aux  siennes.  38eques- 
tion.  —  L'acte  par  lequel  une  veuve  dé- 
lègue ses  contributions  à  un  fils,  petit- 
fils  ou  gendre,  doit  être  en  forme  authen- 
tique. 40e  question.  —  11  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  que  la  délégation  ait  lieu, 
que  le  fils  paie  déjà  quelque  contribution 
par  lui-même.  41e  question. — 11  n'est 
pas  nécessaire  que  la  veuve  paie  elle- 
même  trois  cents  francs  de  contributions. 
42e  question.  —  Elle  nepeuteomprendre 
dans  les  contributions  foncières  dont  elle 
dispose  en  faveur  de  son  fils,  etc. , celles  des 
biens  d'autres  de  ses  enfans  mineurs,  et 
dont  elle  jouit  comme  tutrice.  43e  ques- 
tion. =  Abolition  implicite  de  la  faculté 
accordée  aux  veuves  de  déléguer  leurs 
contributions.  O.  25  juill.  1830  (n°  422), 
art.  2. 

Délestage  (Droits  de).  Suppres- 
sion. D.  27  vend,  an  2,  art.  29. 

Délibérations.  Règles  pour  la  for- 
mation et  la  validité  des  délibérations  du 
corps  municipal.  D.  14  déc.  1789,  art.  38 
à  40.  —  Les  citoyens  actifs  peuvent  en 
prendre  communication.  Art.  59.=Dans 
quels  cas  les  délibérations  des  assem- 
blées administratives  de  département  ou 
de  district  peuvent  être  exécutées  sans 
approbation  ultérieure,  ou  sont  assujéties 
à  cette  formalité.  D.  22  déc.  1789,  art. 
5.  ==  Celles  des  assemblées  représenta- 
tives, municipales  et  administratives, 
sont  rédigées  et  signées,  séance  tenante, 
et  contiennent  les  noms  de  tous  les  déli- 
bérans.  D.  11  fév.  1790  (1).  =  *  Décret 
concernant  l'intitulé  des  délibérations  des 
corps  administratifs.  24  juin  1790.  t= 
Les  délibérations  prises  par  les  conseils 
généraux  des  communes  d'après  l'art.  56 
du  décret  du  14  décembre  1789  ne  sont 
exécutoires  qu'après  approbation  de  l'ad- 
ministration du  département,  sur  l'avfs 
de  l'administration  de  district.  D.  3  déc. 

1790,  1°.  £==  Quelles  délibérations  des 
corps  municipaux  et  administratifs  sont 
ou  non  sujettes  à  l'enregistrement.  D.  5 
déc.  1790,  art.  13,  et  L.  22  frim.  an  7, 
art.  70,  §  3.  =  Les  délibérations  des 
communes  et  des  sections  ne  peuvent 
porter  que  sur  des  objets  d'administra- 
tion purement   municipale.  D.  18  mai 

1791,  art.  2.  — Le  procès-verbal  doit,  à 
peine  de  nullité,  faire  mention  du  nombre 
des  votans.  Art.  5.  —  Autres  dispositions 
réglant  la  forme  et  les  conditions  des  dé- 
libérations des  corps  municipaux.  Art.  6 
et  suiv.  =  Injonction  aux  corps  admi- 
nistratifs ou  municipaux  de  déclarer 
nulles  et  inconstitutionnelles  toutes  dé- 
libérations prises  par  des  citoyens  atta- 

(i)Ce  décret  se  trouve  au  tom.  i8,pag.  525. 
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chés  aux  mêmes  métiers,  arts  et  profes- 
sions. D.  14  juin  1791,  art.  5  et  4.=Ob- 
jets  sur  lesquels  les  corps  municipaux 
peuvent  faire  des  réglemens,  sous  le  nom 
et  l'intitulé  de  délibérations.  D.  19  juill. 
1791,  Ut.  1er,  art.  46.  ==  Nul  corps  armé 
ne  peut  délibérer.  Const.  5  sept.  1791, 
tit.  4,  art.  12;  24  juin  1795,  art.  114;  5 
fruct.  an  5,  art.  270'  ;  22  frim.  an  S,  art. 
84;  et  29  juin  1815,  art.  98.  =  Peines 
encourues  relativement  aux  délibéra- 
tions illégales  des  assemblées  primaires, 
électorales,  municipales,  de  district  et 
de  département.  D.  28  sept.  1791.  = 
Toute  délibération  prise  par  les  gardes 
nationales  est  une  atteinte  à  la  liberté  et 
un  délit  contre  la  constitution.  Excep- 
tions et  peines.  D.  29  sept.  1791  (n°  522), 
sect.  3,  art.  4.  =  Peines  pour  délibéra- 
tions illégales  des  sociétés  populaires.  D. 
29  sept.  1791  (n°  530). 

Voy.  au  surplus  les  noms  des  divers 
corps  délibérans. 

Délibérations  et  délibérés  des 
tribunaux.  Les  juges  des  tribunaux 
civils  et  criminels  délibèrent  en  public 
et  opinent  à  haute  voix.  Const.  24  juin 
1793,  art.  94.  =  Ils  opinent  à  haute 
voix  et  en  public.  D.  26juin  1793.  = 
Ils  peuvent  se  retirer  dans  une  salle  voi- 
sine pour  l'examen  des  pièces ,  sauf  à 
rentrer  immédiatement  aprèsà  l'audience, 
pour  y  délibérer  en  public  et  y  opiner  à 
haute  voix.  D.  3  brum.  an  2,  art.  10.  — 
Ils  peuvent  aussi  nommer  un  rappor- 
teur; délai  dans  lequel  le  rapport  doit 
être  fait.  Ibid.  ===  Les  juges  délibèrent 
en  secret.  Const.  5  fruct.  an  3,  art.  208. 
—  Les  causes  mises  en  délibéré  sont 
distribuées  parle  président  entre  les  ju- 
ges. D.  50  mars  1808,  art.  32  et  75.  — 
Mode  de  délibération.  Art.  55  et  75. 

Délibérations  de  famille.  Voy. 
Conseils  de  famille. 

Délibérations  du  sénat.  Ce  que 
c'est.  S.  C.  O.  16  therm.  an  10,  art. 
60. 

Délimitation.  Voy.  Bornage,  21 
mai  et  1er  août  1827. 

Délits  en  général.  Les  délits  du 
même  genre  sont  punis  par  le  même 
genre  de  peine.  D.  21  janv.  1790,  art. 
1er,  et  const.  5  sept.  1791, préambule.— 
Définition  des  délits  civils  par  opposition 
aux  délits  militaires  :  i's  sont  toujours  ju- 
gés par  les  tribunaux  ordinaires.  D.  22 
sept.  1790,  art.  2.  —  Exception.  Art.  5. 
===  Les  juges  de  district  connaissent  des 
délits  commis  dans  les  ports  et  rades  et 
sur  les  côtes,  de  ceux  commis  en  mer 
et  dans  les  ports  étrangers  sur  navires 
française!  dans  les  factoreries  françaises. 
D.  9  août  1791,  tit.  1er,  art.  12.  =  Mode 
de  constatation  et  d'instruction  des  dé- 
lits devant  les  officiers  de  police  de  sû- 


reté. D.  16  sept.  1791,  police  de  sûreté, 
tit.  2  à  6.  s=a  Définition  du  délit.  Ses  ca- 
ractères. Actions  qu'il  produit  pour  la 
répression  et  la  réparation  du  dommage 
causé.  Cod.  5  brum.  an  4,  art.  1er  à  16. 
==  Dispositions  nouvelles  sur  la  manière 
de  rechercher  et  de  poursuivre  les  délits 
de  la  compétence  correctionnelle  ou  cri- 
minelle. L.  7  pluv.  an  9. 

Délits  correctionnels.  Classifica- 
tion des  délits  de  police  correctionnelle. 
Arrestations  préventives.  Peines.  Tri- 
bunaux compétens.  D.  19  juill.  1791, 
tit.  2.  —  Nouveau  mode  de  recherche, 
de  poursuite  et  de  constatation  des  dé- 
lits correctionnels.  Cod.  5  brum.  an  4, 
art.  150  et  suiv.  =  Les  délits  correction- 
nels commis  par  les  grands-officiers  de 
la  Légion-d'Honneur,  etc.,  sont  jmrés 
par  les  cours  impériales;  suivant  quelles 
formes.  L.  20  avr.  1810,  art.  10,  et  D.  6 
juill.  1810,  art.  4. 

Voy.  Tribunaux  correctionnels. 
Délits  forestiers.  Mode  de  con- 
statation, de  poursuite  et  de  répression 
des  délits  forestiers.  D.  15  sept.  1791, 
tit.  9;  L.  25  therm.  an  4,  22  mars  1806  ; 
cod.  for.  21  mai  1827,  art.  159  et  suiv.  ; 
et  O.  1er  août  1827,  art.  181  et  suiv. 

Voy.  amnisties,  26  juin  1810,  11 
juill.  1814,  11  oct.  1820,  28  mai  1825, 
5  nov.  1827,  et  14  mars  1850. 

Délits  militaires.  Chaque  législa- 
ture a  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  lois 
relatives  aux  délits  militaires  de  la  ma- 
rine. D.  5  juill.  1790,  art.  15.  =  Les 
délits  militaires  sont  ceux  commis  en 
contravention  à  la  loi  militaire.  D.  22 
sept.  1790,  art.  4.  —  Leurs  caractères  : 
peines.  Art.  5.  —lisse  prescrivent  par 
dix  ans.  Art.  89.  —  Maintien  des  an- 
ciennes ordonnances  quanta  la  qualifi- 
cation des  délits  et  aux  peines.  Art.  90. 
t=  L'armée  est  soumise  à  des  lois  parti- 
culières pour  le  jugement  et  la  nature 
des  peines  en  matière  de  délits  militai- 
res. Const.  5  sept.  1791,  tit.  4,  art.  15; 
5  fruct.  an  5,  art.  290;  22  frim.  an  8, 
art.  85  ;  act.  add. ,  art.  54.  =  Leur  pour- 
suite appartient  aux  commissaires-audi- 
teurs des  guerres.  Dénonciations  et  plain- 
tes. D.  20 sept.  1791,  tit.  1er,  art.  4  ;  tit. 
5,  art.  1er;  tit.  4,  art.  4  à  7.  =  Défini- 
tion et  caractères  des  délits  militaires. 
D.  50  sept.  1791,  tit.  1er,  art.  1er  à  5.— 
Quels  sont  les  juges  compétens  en  cas  de 
concours  de  délits  civils  et  de  délits  mi- 
litaires, ou  lorsqu'un  ou  plusieurs  pré- 
venus ne  sont  pas  militaires.  Art.  4  à  7. 
—  Délits  et  peines.  Tit.  2.  =  Mode  de 
jugement  des  délits  militaires  en  cam- 
pagne. Cod.  peu.  mil.  12  mai  1792.  = 
Nouveau  mode  de  rechercher,  constater 
et  juger  les  délits  militaires.  L.  15 brum. 
an  5.  Voy.  Conseils  de  guerre.  =  Ma- 
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nière  do  procéder  au  jugement  des  délits 
militaires  commis  par  les  ofliciers-géné- 
raux  et  supérieurs.  L.  4  fruct.  an  5.  = 
*  Amnistie  pour  les  délits  militaires  au- 
tres que  ceui  de  trahison,  désertion  à 
l'ennemi,  embauchage,  etc.  L.  17  vend. 
an  6. 

Voy.  Discipline  militaire;  Tribu- 
naux militaires. 

Délits  de  la  presse.  Voy.  Cen- 
sure ;   Liberté  de  la  presse  ;    Presse. 

Délits  ruraux.  Mode  de  constata- 
tion, de  poursuite  et  de  répression  des 
délits  ruraux.  D.  28  sept.  1791,  20 mess, 
an  .~>,et  L.  25  therm.  an  4. 

Voy.  Police  rurale. 

Delle.  *  Révocation  de  la  donation 
de  cette  seigneurie  faite  au  cardinal 
IMazarin.  D.  14  juill.  1791. 

Demandes  en  cassation.  Voy.  Cas- 
sation; Cour  de  cassation  ;  Tribunal  de 
cassation. 

Demandes  incidentes.  Procédure 
sur  les  demandes  incidentes  devant  le 
conseil  d'état.  D.  22  juill.  1806,  art.  18 
et  suiv. 

Demandes  en  justice.  Les  com- 
merçans  ne  peuvent  présenter  de  de- 
mandes ou  défenses  en  justice,  pour  faits 
relatifs  à  leur  commerce,  sans  produire 
leur  patente,  laquelle  doit  être  rappelée 
en  tête  des  exploits.  D.  2  mars  1791,  art. 
22,4therm.an  3,  art.  7;  et  L.  lerbrum. 
an  7,  art.  37.  =  Droit  d'enregistrement. 
L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1er,  30°.  — 
Cas  où  elles  sont  enregistrées  gratis. 
Art.  70,  §  2,  1°. 

Voy.  Ajournemens;  Exploits. 

Demandes  nouvelles.  Voy.  Appel, 
3brum.  an  2. 

Démence.  Ordre  d'interroger, de  faire 
visiter  et  démettre  en  liberté  du  de  faire 
soigner  dans  des  hôpitaux  les  personnes 
détenues  pour  démence,  en  vertu  de 
lettres  de  cachet  et  autres  ordres  parti- 
culiers. D.  16  mars  1790,  art.  9.  =  Le 
soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événe- 
mens  fâcheux  qui  pourraient  être  occa- 
sionnés par  les  insensés  ou  les  furieux 
laissés  ea  liberté  est  confié  à  la  vigilan- 
ce et  à  l'autorité  des  corps  municipaux. 
D.  16  août  1790,  tit.  Il,  art.  3.  =  Pei- 
nes contre  ceux  qui  laissent  divaguer 
des  insensés  ou  furieux.  D.  19  juill. 1791, 
tit.  lvr,  art.  15,  et  cod.  3  brum.  an  4, 
art.  60vi.  =5  La  démence  du  roi  donne 
lieu  à  la  régence.  Const.  5  sept.  1791, 
tit.  2,  chap.  2,  sect.  2,  art.  18.  =  L'op- 
position de  deux  parens  au  mariage  du 
majeur  en  démence  et  non  interdit  est 
admissible.  D.  20  sept.  1792 (n°  652),  tit. 
4,  sect.  3,  art.  5.  =  La  démence  ou  la 
folie  de  l'un  des  époux  est  une  cause  de 
divorce.  D.  20  sept.  1792  (n°  656),  §1«, 
art.  4.  Voy.    Divorce.  =  *Le  ministre 
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de  la  justice  est  chargé  de  se  faire  dé- 
livrer l'état  de  toutes  les  maisons  où  il  y 
a  des  détenus  pour  démence  ou  fureur. 
D.23nov.  1792.  =  Cas  où  l'interdiction 
d'une  personne  en  démence  peut  être 
poursuivie  d'office  par  le  ministère  pu- 
blic. D.  18  juin  1811,  art.  117  et  suiv. 

Voy.  Fous;  Incapables  ;  Interdiction. 

Demi-brigades.  Organisation  de  1  in- 
fanterie de  ligne  et  légère  en  demi-bri- 
gades. Etat-major  etcomplct  d'une  demi- 
brigade.  Avancement  et  mode  de  nomi- 
nation aux  grades.  D.  21  fév.  1795,  tit. 
1er  et  4.  =  *  L'infanterie  française  sera 
organisée  en  demi-brigades.  ï).  19  niv. 
an  2.  =s  *  Composition  des  demi-briga- 
des. A.  14  prair.  an  7. 

Voy.  Armée;  Conseils  d'administra- 
tion des  corps  et  régimens,  19  vent,  an 
2  ;    Régimens. 

Demi-quint  'Droits  de).  Ils  ne  sont 
plus  dus  pour  les  transcriptions  de  con- 
trats. D.  15  avr.  1791,  tit.  1er,  art.  29. 

Voy.  Quint  (Droits  de). 

Demi-soldes.  Suppression,  maintien 
ou  augmentation  des  demi-soldes  sur  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine.  D.  50 
avr.  1791,  tit.  4.  =  Demi-soldes  des  vé- 
térans nationaux.  D.  50  avr.  1792,  tit.  5. 
=  Conversion  des  demi-soldes  actuelles 
en  soldes  de  retraite.  L.  28  fruct.  an  7, 
art.  54  et  suiv.  =  Demi-solde  accordée 
aux  sous-officiers  et  soldats  qui  obtien- 
nent des  congés  de  semestre.  A.  21  mess, 
an  9,  art.  15  et  2  >.=Mode  de  paiement  de 
cette  demi-solde  à  leur  retour  au  corps. 
A.  27  fruct.  an  9  (n°  246).  =  Les  offi- 
ciers-généraux, les  officiers  de  tout  grade 
et  les  administrateurs  militaires  qui  ne 
sont  point  employés  en  vertu  de  lettres 
de  service  du  ministre  de  la  guerre,  ne 
reçoivent  que  le  traitement  de  demi- 
solde.  O.  16  déc.  1814  (n°  274),  art.  1". 
—  Les  officiers  de  tout  grade  et  les  ad- 
ministrateurs militaires  qui  obtiennent 
des  congés  ne  peuvent  prétendre  qu'à  la 
demi-solde  attribuée  à  leur  grade.  Art. 
2.  =  Les  officiers  étrangers  actuelle- 
ment en  possession  de  la  demi-solde  doi- 
vent, sous  peine  de  la  perdre,  deman- 
der, dans  un  délai  de  six  mois,  des  let- 
tres portant  déclaration  de  naturalité. 
O.  29oct.  1817  (n°  286).  =  Dans  quels 
cas  les  demi-soldes  des  officiers  sont 
susceptibles  d'être  converties  en  soldes  de 
retraite  ou  en  traitemens  temporaires  de 
réforme  payables' sur  le  fonds  des  demi- 
soldes.  L.  15  mai  1818,  art.  21.  =  Dis- 
positions réglant  la  quotité  et  la  durée 
des  traitemens  que  les  officiers  en  non 
activité  ont  droit  de  conserver  sur  le  fonds 
des  demi-soldes  jusqu'à  leur  admission  à 
la  retraite.  O.  20  mai  1818.  Voy.  Rete- 
nues. =  Les  membres  du  cadre  auxi- 
liaire du  corps  de  l'intendance  militaire 
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et  ceux  de  l'inspection  aux.  revues  et  du 
commissariat  des  guerres,  non  compris 
dans  la  nouvelle  organisation,  conservent 
la  jouissance  de  la  demi-solde.  0.  18 
sept.  1822,  art.  5.  —Dans  quels  cas  et  à 
quelles  conditions  les  officiers  civils  et 
militaires  de  la  marine  et  autres  marins 
peuvent  obtenir  la  demi-solde  à  cinquante 
ans  au  lieu  de  soixante.  0. 12 mars  1826, 
art.  4.  —  Le  supplément  de  six  à  neuf 
francs  par  mois  peut  leur  être  accordé  à 
soixante-dix  ans.  Art.  6. 

Démissions  et  démissionnaires.  Le 
droit  des  officiers  à  la  solde  de  retraite 
se  perd  par  la  démission  volontaire  avant 
trente  ans  de  service.  L.  28  fruct.  an  7, 
art.  3.  =  Les  membres  des  tribunaux 
qui  s'absentent  pendant  plus  de  six  mois 
sans  congé  peuvent  être  considérés  com- 
me démissionnaires.  L.  27  vent,  an  8, 
art.  3,  et  20  avr.  1810, art.  48.  =  Le  ma- 
gistrat absent  depuis  un  mois  sans  congé, 
qui,  après  sommation  du  procureur-gé- 
néral, ne  se  rend  pas  à  son  poste  dans  le 
mois  qui  suit  cette  sommation,  peut  être 
remplacé  comme  démissionnaire.  L.  20 
avr.  1810,  art.  48.  s=«  Les  membres  des 
cours  et  tribunaux  et  employés  du  minis- 
tère de  la  justice  qui  donnent  leur  démis- 
sion perdent  leurs  droits  aux  pensions  de 
retraite.  O.  23  sept.  1814  (n3  205),  art. 
15.  =  Les  fonctionnaires  et  employés  du 
déparlement  des  finances  qui  donnent 
leur  démission  avant  soixante  ans  d'âge 
et  trente  ans  de  service,  perdent  leurs 
droits  à  la  pension  de  retraite,  à  moins  de 
réadmission  ultérieure  dans  la  même  ad- 
ministration. O.  12  janv.  1825,  art.  30. 
—  Le  passage  d'une  administration  dans 
une  autre,  ou  dans  le  service  militaire, 
n'est  pas  considéré  comme  une  démis- 
sion.Ibid. 

Démissions  de  biens.  Droits  d'en- 
registrement sur  celles  en  ligne  directe. 
L.22  frim.  an  7,  art.  69,  §  4, 1°,  et  §  6, 
2°;  27  vent,  an  9,  28  avr.  1816  (première 
partie),  art.  52  et  53,  et  16  juin  1824. 

Voy.  Enregistrement. 

Démolition.  La  démolition  des  bâti- 
mens  menaçant  ruine  est  un  objet  de  po- 
lice municipale.  D.  16  août  1790,  tit.  11, 
art.  3  et  5.  =  Peines  contre  ceux  qui  re- 
fusent ou  négligent  de  démolir  les  édifi- 
ces menaçant  ruine  sur  la  voie  publique. 
D.  19juill.  1791,  tit.  1er,  art.  18.  =  Seule 
indemnité  à  laquelle  a  droit  le  proprié- 
taire qui  fait  démolir  volontairement  ou 
forcément  sa. maison,  lorsque  l'aligne- 
ment le  contraint  à  reculer  sa  construc- 
tion. L.  16  sept.  1807,  art.  50.  —  Cas  où 
il  peut  exiger  que  l'on  acquière  les  mai- 
sons et  bâtimens  qu'il  est  nécessaire  de 
démolir.  Art.  51. 

Voy.  Places  fortes;  Poudres  et  sal- 
pêtres. 
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Denier  d'entrée.  Les  preneurs  à 
rente  de  droits  seigneuriaux  rachetables 
n'ont  pas  droit  à  sa  restitution.  D.  15  mars 

1790,  tit.  2,  art.  58. 

Denier  de  saint-pierre  (Droit 
de).  Abolition.  D.  4  août  1789,  art.  13. 

Deniers.  Voy.  Monnaies,  17  frim. 
an  2. 

Deniers.  Peines  contre  les  fonction- 
naires et  officiers  publics  convaincus  de 
détournement  ou  soustraction  de  deniers 
dont  ils  sont  dépositaires  à  raison  de 
leurs  fonctions  et  par  l'effet  d'une  con- 
fiance nécessaire.  Cod.pén.25sept.  1791, 
2e  part.,  tit.  1",  sect.  5,  art.  12.  —  Pei- 
nes contre  les  individus  qui  détournent 
à  leur  profit  ou  dissipent  des  deniers  à 
eux  confiés  gratuitement ,  à  la  charge  de 
les  rendre  ou  de  les  représenter.  Tit.  2, 
sect.  2,  art.  29,  et  L.  23  frim.  an  8  , 
art.  12. 

Deniers  publics.  Les  comptes  de 
l'emploi  des  deniers  publics  sont  soumis 
tous  les  ans  au  corps  législatif,  et  ren- 
dus publics  par  la  voie  de  l'impression. 
D.  15  juin  1791,  art.  96;  const.  3  sept. 

1791,  tit.  3,  chap.  5,  sect.  lre,  art.  1er, 
4°,  et  5  fruct.  an  5,  art.  508.  =  Peines 
pour  vol  de  deniers  appartenant  à  l'état, 
et  dont  la  valeur  est  au  dessous  de  dix 
livres.  D.  19  juill.  1791,  tit.  2,  art.  33. 
==  Peines  contre  les  fonctionnaires  cou- 
pables de  détournement  de  deniers  pu- 
blics dont  ils  sont  comptables.  Cod.  pén. 
23  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  5, 
art.  1 1.  =  La  contrainte  par  corps  a  lieu 
pour  versement  de  deniers  publics  et 
nationaux.  L.  15  germ.  an  6,  tit.  Ie', 
art.  5.  =La  gendarmerie  peut  être  re- 
quise pour  escorter  les  deniers  publics. 
L.  28  germ.  an  6,  art.  13i,  et  O.  29  oct. 
1820,  art.  188,  2°.  =  Arrêté  qui  charge 
les  préfets  de  surveiller  la  perception  et 
l'emploi  des  deniers  publics.  17  frim. 
an  9. 

Voy.  Dilapidations;  Percepteurs; 
Receveurs;  Fols. 

Deniers  réservés,  deniers  emboî- 
tés. Voy.  Monnaies. 

Dénombremens.  Abolition  des  formes 
ci-devant  usitées  des  reconnaissances 
par  dénombremens.  D.  15  mars  1790, 
tit.  ltr,  art.  5. 

Dénonciateurs.  Le  dénonciateur  doit 
être  désigné  au  prévenu  par  l'officier  du 
ministère" public.  D.  8  oct.  1789,  art.  4. 
=s  Les  dénonciateurs  cessent  de  jouir  de 
certaines  portions  des  biens  des  rcligion- 
naires  fugitifs.  D.  9  déc.  1790,  art.  15. 
s=  Attentats  que  tout  témoin  doit  dénon- 
cer. Obligations  du  dénonciateur.  D. 
16  sept.  1791,  police  de  sûreté,  tit.  6.  — 
Règles  de  son  intervention  dans  la  pro- 
cédure criminelle.  Just.  crim.,  tit.  1er  et 
suiv.  Voy.  plus  bas  5  brumaire  an  4.  = 
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Récompenses  et  exemption  de  peines  en 
faveur  des  dénonciateurs  qui  signalent 
les  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux 
assignats  et  de  fausse  monnaie.  D.  23  fév. 
1792,  art.  7  et  suiv.  —  Le  dénonciateur 
ne  peut  pas  être  entendu  comme  témoin. 
Art.  8.Voy.  plus  bas  8  nivôse  et  7  ventôse 
an  2,  et  3  brumaire  an  4.=  Les  dénon- 
ciateurs de  biens  d'émigrés  ont  pour  ré- 
compense la  dixième  partie  de  ces  mêmes 
biens.  D.  28  mars  1793,  art.  75. 
(*  Paiement  provisoire  de  ce  dixième. 
D.  12  juill.  1795.)  ==  Peine  contre  le  dé- 
nonciateur téméraire  d'un  délit  militaire. 
D.  12  mai  1793,  tit.  1er,  sect.  4,  art.  17. 
=  En  matière  de  faux  assignats,  les  dé- 
nonciateurs peuvent  être  entendus  de- 
vant le  jury,  comme  dans  les  autres  ma- 
tières. D.  8  niv.  an  2.  e=  Us  peuvent  être 
entendus  comme  témoins  dans  les  affai- 
res criminelles.  D.  7  vent,  an  2,  préam- 
bule. —  C'est  par  exception  que  le  décret 
du  23  février  1792  défendait  d'entendre 
les  dénonciateurs  de  faux  assignats.  Ibid. 
=  Les  dénonciateurs  signent  leur  dénon- 
ciation. Us  ont  vingt-quatre  heures  pour 
se  désister.  Effets  du  désistement.  Cod. 
5  bruni,  an  4,  art.  88  à  93.  —  Cas  dans 
lesquels  ils  ne  peuvent  être  entendus 
comme  témoins.  Art.  538,  nj  5.  —  Le 
dénonciateur  d'une  fabrication  de  fausse 
monnaie  reçoit  une  récompense,  ou,  s'il 
est  complice  et  qu'il  procure  l'arresta- 
tion des  faussaires  ou  la  saisie  des  ma- 
tières et  instrumens,  il  est  exempt  de 
toute  peine.  Art.  345  à  347.  Voy.  plus 
haut  25  février  1792.  =  Le  dénonciateur 
n'est  pas  entendu  devant  le  jury  d'accu- 
sation. L.  7  pluv.  an  9,  art.  21. 

Voy.  Dénonciation  et  les  différentes 
branches  de  ce  mot. 

Dénonciation  civique.  Quels  atten- 
tats doivent  être  dénoncés  par  tous  té- 
moins à  l'officier  de  police.  Formes  de  la 
dénonciation  civique  et  ses  effets.  D. 
16  sept.  1791 ,  police  de  sûreté,  tit.  6; 
et  cod.  3  brum.  an  4 ,  art.  87  à  95.  Voy. 
Dénonciateurs.  =  Dans  quels  cas,  par 
qui  et  à  qui  la  dénonciation  civique  est 
adressée.  A.  7  pluv.  an  9,  art.  5  et  4. 

Dénonciation  ofitcielle.  A  qui  et 
comment  sont  dénoncés  les  délits  com- 
mis dans  les  arsenaux,  ou  relatifs  au  ser- 
vice de  la  marine,  par  les  marins  en 
activité.  D.  20  sept.  1791  (n*459),  tit.  \**, 
art.  15  à  17.=  Mode  de  dénonciation 
officielle  des  délits  militaires.  D.  20  sept. 
1791  (n°461),  tit.  5,  art.  1«,  et  tit.  4, 
art.  4  et  7.  =  Dans  quels  cas,  par  qui, 
devant  qui  et  suivant  quelles  formes  la 
dénonciation  officielle  a  lieu.  Cod.  5  brum. 
an  4,  art.  29,  56,  47,  83  à  86,  280  à  282, 
et  L.  7  pluv.  an  9,  art.  5  et  4. 

Dénonciation  du  tort  personnel. 
Ce  qu'on  entend  par  dénonciation  du 
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tort  personnel  ;  dans  quels  cas  elle  a 
lieu,  comment  elle  est  exercée  et  quels 
sont  ses  effets.  D.  16  sept.  1791,  tit.  5, 
art.  1«  et  suiv. 

Voy.  Plaintes. 

Dénonciations.  Tout  citoyen  actif 
peut  dénoncer  les  officiers  municipaux 
devant  l'autorité  départementale,  qui  les 
renvoie,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribu- 
naux. D.  14  déc.  1789,  art.  61.  =  Tout 
citoyen  doit  dénoncer,  sous  peine  d'être 
réputé  complice,  ceux  qui  portent  à  des- 
sein des  signes  de  rébellion.  D.  5  juill. 
1792,  art.  17.  ==  Toute  personne  qui  a 
connaissance  d'un  crime  contre  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'état  doit 
en  donner  avis  sur-le-champ  à  la  muni- 
cipalité. D.  11  août  1792,  art.  12.  a 
Formes  et  mode  de  jugement  de  la  dé- 
nonciation pour  cause  d'incivisme  contre 
les  ecclésiastiques  assermentés.  Peines 
ou  récompenses.  D.  50  vend,  an  2,  art.  12, 
15,  18  et  19.  r=  Tous  ceux  qui  ont  con- 
naissance d'un  délit  contre-révolution- 
naire doivent  le  dénoncer  sur-le-champ 
à  la  municipalité  ou  au  comité  de  sur- 
veillance ou  révolutionnaire.  D.  18  niv. 
an  2,  art.  2  et  8.  =  Dispositions  concer- 
nant la  dénonciation  des  délits  militaires. 
D.  5  pluv.  an  2,  tit.  5.  ===  Mode  de  pro- 
céder à  l'égard  des  représentans  du  peu- 
ple dénoncés.  D.  8  brum.  an  5.  =  For- 
mes et  conditions  pour  l'admissibilité  des 
dénonciations  contre  les  membres  du 
corps  législatif.  Const.  5  fruct.  an  5 , 
art.  116  et  suiv.  —  Quels  fonctionnaires 
peuvent  être  dénoncés  par  le  corps  légis- 
latif devant  la  haute  cour  impériale. 
S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  110  et  suiv. 

Voy.  Dénonciation  civique  ;  Dénon- 
ciation officielle. 

Denrées.  Abolition  sans  indemnité 
des  droits  qui  emportaient,  pour  un  sei- 
gneur, la  faculté  de  vendre  seul  et  ex- 
clusivement aux  habitans  de  sa  seigneu- 
rie, pendant  un  certain  temps  de  l'année, 
ses  boissons  et  denrées.  D.  15  mars  1790, 
tit.  2,  art.  10.  —  Même  abolition  sans 
indemnité  des  droits  seigneuriaux  sur  les 
achats,  ventes,  importations  et  exporta- 
tions de  denrées.  Art.  12.  —  De  ceux 
perçus  sous  le  prétexte  de  poids,  mesure, 
marque,  étalage,  vente  ou  transport, 
hallage,  etc.  Art.  17  à  19.  —  Ceux  de  ces 
divers  droits  qui  seraient  justifiés  avoir 
pour  cause  une  concession  de  fonds  sont 
rachetables.  Ibid.  ==  Règles  pour  le  ra- 
chat de  ces  derniers  droits.  D.  5  mai 
1790.  =  L'inspection  sur  la  fidélité  du 
débit  des  denrées  qui  se  vendent  à  l'aune, 
au  poids ,  à  la  mesure ,  est  un  objet  de 
police  municipale.  D.  16  août  1790 , 
tit.  11,  art.  5.  =  Mode,  taux  et  effets  du 
rachat  des  redevances  en  denrées.  D. 
18  déc.  1790.  t=  Les  propriétaires  et  cul- 
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tivateurs  ne  sont  pas  sujets  à  la  patente 
pour  la  vente  des  denrées  provenant  de 
leurs  terrains.  D.  2  mars  1791,  art.  7. 
—  Conditions  auxquelles  les  vendeurs  et 
vendeuses  de  fruits,  légumes,  poissons, 
beurre  et  œufs, sont  pareillement  exempts 
de  patente.  Art.  8.  (Dispositions  analo- 
gues à  celles  contenues  dans  le  décret 
qui  précède.  L.  1er  brum.  an  7,  art.  29.) 
=  Mesures  à  prendre  et  peines  à  pro- 
noncer en  cas  d'exposition  ou  vente  de 
comestibles  gâtés ,  corrompus  ou  nuisi- 
bles. D.  19  juill.  1791,  police  munici- 
pale, lit.  1er,  art.  20.  —  Peines  pour  in- 
fidélité de  poids  et  mesures  dans  la  vente 
des  denrées.  Art.  22  et  23.  —  Les  taxes 
municipales  ne  peuvent  frapper  que  sur 
le  pain  et  la  viande  de  boucherie.  Art.  50. 
Voy.  plus  bas  3  brumaire  an  4  et  11  fri- 
maire an  7.  —  Abolition  sans  indemnité 
des  redevances  seigneuriales  annuelles 
en  denrées.  D.  25  août  1792,  art.  5.  = 
Denrées  de  première  nécessité  dont  la 
sortie  de  France  est  prohibée.  Poursuite 
et  peines.  D.  15  août  1793.  =  Interpré- 
tation du  décret  qui  précède.  D.  3  sept. 
1793  (n°  741).  =  *  Fixation  du  maxi- 
mum du  prix  des  grains  et  farines  ;  pei- 
nes contre  l'exportation.  D.  11  sept.  1793 
(n°  774).  =  *  Fixation  du  maximum  du 
prix  des  denrées  de  première  nécessité. 
D.  29  sept.  1793  (n°  828).  =  *  Abolition 
des  procédures  et  jugemens  relatifs  aux 
insurrections  populaires  occasionnées 
par  l'accaparement  et  le  surhaussement 
du  prix  des  denrées.  D.  8  frim.  an  2 
(n°  20).  =  Mode  de  livraison  et  destina- 
tion des  denrées  provenant  des  fermages 
des  biens  nationaux.  Fixation  des  prix. 
D.  16  frim.  an  2.  =  *  Dispositions  rela- 
tives au  transport  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  comprises  dans  la  loi  du 
maximum,  dans  la  distance  de  deux 
lieues  en  deçà  des  frontières.  D.  17  niv. 
an  2  (n°  94).  =  *  Formation  de  tableaux 
indicatifs  des  denrées  et  marchandises 
soumises  à  la  loi  du  maximum;  fixation 
du  prix  de  plusieurs  de  ces  denrées.  D. 
6  vent,  an  2  (n°  194).=*  Dispositions 
relatives  à  l'établissement  du  compte  gé- 
néral des  denrées  achetées,  requises, 
vendues  ou  consommées  pour  le  service 
public,  depuis  le  1er  juillet  1791.  D. 
19  brum.  an  3.  !=.'*  Peines  contre  les 
boulangers"  et  autres,  qui  détournent  ou 
dénaturent  des  denrées  acquises  par 
l'état.  D.  24  flor.  an  3.  ==  Les  denrées 
réputées  destinées  au  commerce  sont 
celles  qui-excèdent  les  besoins  ordinaires 
de  la  famille.  D.  4  therm.  an  3,  art.  9  et 
10.  ==  Peines  contre  ceux  qui  exposent 
en  vente  des  comestibles  gâtés,  corrom- 
pus ou  nuisibles.  Co'd.  3  brum.  an  4, 
art  -005,  5°.  —  Contre  les  boulangers  et 
bouchers  qui  vendent  le  pain  ou  la  viande 
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au-delà  du  prix  fixé  par  les  taxes  légales. 
6°.  Voy.  plus  haut  19  juillet  1791.  = 
Les  menues  denrées  servant  à  la  nourri- 
ture des  hommes  ne  peuvent  être  assu- 
jéties  aux  taxes  municipales.  L.  1 1  frim. 
an  7,  art.  55.  Voy.  plus  haut  19  juillet 
1791.  =  A  Paris,  le  préfet  de  police  fait 
constater  le  cours  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité.  A.  12  mess,  an  8, 
art.  28. 

Voy.  Comestibles  ;  Douanes  ;  Grains; 
Prestations;  Redevances;  Redevances 
convenancières. 

Denrées  coloniales.  *  Dispositions 
relatives  aux  droits  qui  se  percevaient 
sur  les  denrées  coloniales  dans  la  Bre- 
tagne, la  Lorraine  et  la  Franche-Comté. 
D.  7  déc.  1790  (n°  404).  =  *  Droits 
d'entrée  sur  les  denrées  coloniales.  D. 

18  mars  1791  (n°  135).  =  *  Droits  d'en- 
trée sur  les  sucres  bruts  et  autres  den- 
rées coloniales.  D.  27  août  1792.=  Droits 
de  douane  à  percevoir  sur  les  denrées 
importées  par  les  vaisseaux  américains 
dans    les   colonies   ou   en   France.    D. 

19  fév.  1795.  =  *  Droits  d'entrée  sur  les 
sucres,  cafés,  cacao  et  indigo  venant  des 
colonies  françaises.  D.  12  mars  1795 
(n°  526).  =  Suppression  de  tous  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie  sur  les  denrées  et 
productions  des  colonies  françaises.  D. 
11  sept.  1795  (n°  771).  =  *  Révocation 
des  permissions  accordées  pour  l'impor- 
tation, sous  pavillon  neutre,  des  denrées 
coloniales.  A.  27  mess,  an  9  (n°  185).  = 

*  Dispositions  relatives  à  la  perception 
des  droits  de  douane  sur  les  denrées 
coloniales.  A.  5  therm.  an  10.  ==  Main- 
tien des  dispositions  qui  précèdent,  en  ce 
qui  touche  les  entrepôts.  A.  11  et 
25  therm.  an  10.  =  Formalités  parti- 
culières à  remplir  pour  l'entrepôt  de  di- 
verses denrées  coloniales.  A.  7  fruct. 
an  10  (n°  592).  =  *  Mode  de  perception 
des  droits  d'entrée  et  de  consommation 
sur  les  sucres,  les  cafés,  le  cacao  et  le 
poivre.  A.  20  vend,  an  11.=  Mode  de 
l'envoi  en  transit  de  ces  denrées  pendant 
leur  année  d'entrepôt.  A.  29  vend,  an  11. 
=  Règlement  sur  le  transport  et  la  cir- 
culation des  denrées  coloniales,  dans  la 
distance  de  deux  myriamètres  des  fron- 
tières. A.  5  frim.  an  11 ,  art.  5  et  4.  = 

*  Les  denrées  et  productions  des  colonies 
françaises  peuvent  être  mises  en  entre- 
pôt dans  le  port  de  Granville.  A.  28  pluv. 
an  11  (n°  757).  =  Taux  et  mode  de  per- 
ception des  droits  d'entrée  et  de  consom- 
mation sur  les  denrées  et  productions 
des  colonies  françaises  ou  étrangères. 
Dispositions  réglant  leur  admission  dans 
les  entrepôts  réels  ou  fictifs,  leur  transit 
et  leur  réexportation.  L.  8  flor.  an  11. 
Voy.  Douanes;  Entrepôts.  =  Prohibi- 
tion d'introduction,  dans  les  ports  de 
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France ,  de  toute  denrée  provenant  des 
colonies  anglaises.    A.  1"  mess,  an  11. 

—  Droits  d'importation  sur  certains  poi- 
vres. L.  22  vent,  an  12,  art.  21.  —  Gand 
a  un  entrepôt  fictif  pour  les  denrées  co- 
loniales. Art.  22.  b=  *  Formalités  pour 
l'admission  des  denrées  coloniales  étran- 
gères dans  les  ports  de  France.  D. 
710  vent,  an  13.  =  Etablissement  à  Lyon 
d'un  dépôt  de  denrées  coloniales,  mises 
à  leur  débarquement  dans  l'entrepôt 
réel  de  Marseille.  D.  20  flor.  an  13.  =d 

*  .Mode  de  restitution  du  droit  extraor- 
dinaire établi  sur  les  denrées  coloniales. 
D.  22  brum.  an  4.  =  *  Dispositions  re- 
latives aux  droits  d'entrée  du  cacao  ,  du 
café,  du  poivre,  du  sucre  et  du  thé.  D. 
4  mars  1806.  =  Etablissement  à  Lyon 
d'un  dépôt  pour  les  denrées  coloniales, 
mises  à  leur  débarquement  dans  l'entre- 
pôt réel  de,  Marseille.  L.  30  avr.  1806, 
art.  29.  Voy.  Entrepôts.  ==  Dispositions 
relatives  aux  marchandises  coloniales 
venant  des  colonies  qui  sont  au  pouvoir 
de  la  France.  D.  1er  nov.  1810.  =  Mode 
de  paiement  des  droits  de  douanes  sur 
ces  marchandises.  D.  8  nov.  1810.  = 

*  Défense  d'introduire  de  Hollande  en 
France  des  denrées  non  expédiées  direc- 
tement des  entrepôts  d'Amsterdam  et  de 
Rotterdam.  D.  3  avr.  1813.  =:  Fixation 
des  droits  d'importation  et  d'exportation 
des  denrées  et  marchandises  venant  des 
colonies  françaises  et  des  colonies  étran- 
gères. L.  17  déc.  1814,  art.  1er  et  suiv. 

—  Dispositions  diverses  relatives  au  tran- 
sit. Art.  4  et  suiv.  —  Suppression  du 
droit  spécial  établi,  par  la  loi  du  8  floréal 
an  11,  sur  les  denrées  coloniales  fran- 
çaises réexportées  par  mer.  O.  7  déc. 
1815,  art.  1er.  —  Faculté  de  l'entrepôt 
fictif  en  faveur  de  celles  jouissant  d'une 
modération  de  droit,  qui  seront  impor- 
tées régulièrement  par  des  navires  fran- 
çais. Art.  2.  —  La  faculté  de  transit,  ac- 
cordée par  la  loi  du  17  décembre  1814 
pour  certaines  denrées  coloniales  étran- 
gères ,  est  rendue  applicable  aux  mêmes 
espèces  de  denrées  françaises  importées 
par  navires  français.  Art.  3.  —  Nouveau 
mode  de  perception  du  droit  de  balance 
établi  par  l'art.  21  de  la  loi  du  8  flo- 
réal an  11.  Art.  4.  c=  Nouveau  tarif  des 
droits  de  douanes  sur  les  denrées  et 
marchandises  provenant  des  colonies 
françaises  ou  étrangères.  L.  28  avr.  1816, 
douanes ,  art.  3  et  suiv.  —  Fixation  et 
mode  de  perception  des  droits  de  balance 
du  commerce.  Art.  12  et  suiv.  —  Dési- 
gnation des  bureaux  d'entrée.  Art.  20  à 
22.  —  Ports  ouverts  au  commerce  des 
colonies.  Art.  23  et  24.  —  Police  des  im- 
portations et  répression  de  la  contre- 
bande. Art.  23  et  suiv.  ==  Dispositions 
relatives  à  l'admission  des  denrées  colo- 
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niales  à  l'entrepôt  de  Lyon.  O.  11  juin 
1816.  sa  Privilèges  et  modérations  de 
droits  accordés  aux  denrées  coloniales 
provenant  du  commerce  français  dans 
l'Inde.  L.  21  avr.  1818,  art.  18  et  suiv. 

—  Le  thé  est  ajouté  à  la  liste  des  mar- 
chandises jouissant  de  l'entrepôt  spécial, 
en  vertu  de  la  loi  du  19  octobre  1791  , 
dans  les  ports  désignés  par  cette  loi  et 
dans  celui  de  Dunkerque.  Art.  29.  —  Le 
port  de  Vannes  est  ouvert  au  commerce 
des  colonies  françaises.  Art.  49.  —  Lieux 
par  lesquels  la  cochenille  peut  s'impor- 
ter. Art.  50.  =  Dispositions  particulières 
au  transit  de  ces  denrées  par  les  dépar- 
temens  du  Rhin.  L.  26  mai  1819.  ==  Le 
privilège  colonial  n'est  accordé  aux  pro- 
ductions du  sol  des  colonies  que  lors- 
qu'elles sont  rapportées  directement  et 
par  des  navires  français  de  soixante  ton- 
neaux au  moins.  L.  27  juill.  1822,  art.  15. 
Voy.  Plombage.  =  Les  produits  du  sol 
et  des  manufactures  de  France,  intro- 
duits par  bâtimens  français  dans  les  co- 
lonies de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  Cayenne,  et  qui  en  sont 
réexportés  à  l'étranger,  obtiennent,  à 
leur  sortie,  le  remboursement  des  droits 
acquittés  à  l'entrée,  et  sont  exempts  des 
droits  de  sortie.  O.  23  sept.  1822  (n°  16). 
=s  Droits  d'entrée  sur  le  bois  de  cail- 
cédra  ,  la  salsepareille ,  et  les  feuilles  et 
follicules  de  séné  importés  directement 
du  Sénégal  par  navires  français  ,  et 
munis  de  certificats  d'origine  réguliers. 
O.  23  déc.  1822  (n°  71  ).  =  Etablissement 
d'un  droit  sur  les  toiles  de  l'Inde  desti- 
nées au  commerce  du  Sénégal,  autres 
que  celles  importées  directement  par  na- 
vires français.  0.28 mai  1823  (n°  163),  et 
16  août  1S24  (n°  364).=Modification  des 
droits  de  douanes  sur  diverses  denrées  et 
marchandises  coloniales.  L.17  mai  1826. 

Voy.  Colonies;  Douanes;  Entrepôts. 
Dépaissance.  Voy.  Pâturage. 
Départemens.  Division  du  royaume 
endépartemens.  D.  22  déc.  1789,  art.  1«. 

—  Ils  seront  au  nombre  de  soixante- 
quinze  à  quatre-vingt-cinq.  Ibid. — Cha- 
que département  sera  divisé  en  districts. 
Art.  2.  =  *  Nomenclature  des  quatre- 
vingt-trois  départemens.  D.  15  janv. 
1790.  ==  Division  du  royaume  en  dépar- 
temens sous  le  rapport  administratif.  D. 
26  fév.  1790.  —  Dans  les  démarcations 
fixées  entre  les  départemens  et  les  dis- 
tricts, les  villes  emportent  le  territoire 
soumis  à  l'administration  directe  de  leur 
municipalité ,  et  les  communautés  de 
campagne  le  territoire ,  les  hameaux  et 
les  maisons  isolées  dont  les  habitans  sont 
cotisés  sur  les  rôles  d  imposition  du  chef- 
lieu.  Tit.  1",  art.  2.  —  Les  départe- 
mens séparés  par  une  rivière  ont  pour 
limites  le  milieu  du  lit.  Art.  3.  —  Déno- 
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mination  et  composition  de  chaque  dé- 
partement. TU.  2.  ==  Chaque  départe- 
ment forme  un  diocèse.  D.  12  juill.  1790, 
tit.  1er,  art.  1er.  =  Instruction  de  l'as- 
semblée nationale  sur  la  faculté  accor- 
dée aux  départemens  de  proposer  les 
changemens  qu'ils  croiront  convenables 
pour  la  rectification  des  limites  de  leurs 
territoires.  Nature  et  bornes  de  cette 
faculté  ;  comment  elle  doit  être  exercée. 
12  août  1790,  chap.  l*r,  |.S.,==  Les  dé- 
partemens concourent  successivement, 
par  moitié,  à  l'élection  des  membres  du 
tribunal  de  cassation.  D.  27  nov.  1790. 
Voy.  Tribunal  de  cassation.  —  *  Dispo- 
sitions relatives  aux  limites  des  départe- 
mens. D.  14  juin  1791.  =  Le  territoire 
du  royaume  est  divisé  en  quatre-vingt- 
trois  départemens,  et  chaque  départe- 
ment en  districts.  Const.  3  sept.  1791 , 
tit.  2,  art.  1er.  ==  Les  départemens  doi- 
vent s'imposer  extraordinairement  pour 
rembourser  au  trésor  les  frais  de  dépla- 
cement de  la  force  publique,  en  cas  de 
troubles,  sauf  leur  recours  contre  les 
auteurs  de  ces  troubles.  D.  17  juill.  1792, 
art.  2.  =  Injonction  au  département  de 
Paris  de  reprendre  le  titre  ordinaire  de 
département.  D.  28  sept.  1792.  c=a  Le 
territoire  est  distribué  en  départemens 
pour  l'administration  et  pour  la  justice. 
Const.  24  juin  1793,  art.  3.  =  Les  dettes 
des  départemens  sont  déclarées  natio- 
nales et  inscrites  sur  le  grand-livre.  D. 
24  août  i79ô,  art.  82  et  suiv.  =  Nouvelle 
division  de  la  France  en  départemens  et 
de  ceux-ci  en  cantons.  Leur  étendue 
moyenne.  Mode  de  changement  ou  de 
rectification  des  limites.  Const.  5  fruct. 
ail  3,  art.  3  à  7.  Voy.  Colonies.  =  Divi- 
sion du  territoire  de  la  France,  par  rap- 
port à  l'exercice  des  droits  politiques,  à 
l'administration,  à  la  police  et  à  la  jus- 
lice,  ainsi  que  pour  le  placement  des 
autorités.  L.  19  vend,  an  4.  =  Division 
du  territoire  des  colonies  occidentales  en 
départemens.  L.  4  brum.  an  6.  =  Le 
territoire  de  la  république  est  divisé  en 
départemens.  Const.  22  frim.  an  8, 
art.  1er.  =  Tableau  des  départemens 
sous  le  rapport  administratif.  L.  28  pluv. 
an  8.  =  Autre  tableau  sous  le  rapport 
judiciaire.  L.  27  vent,  an  8.=Form,ilion 
du  département  de  Tarn-et-Garonne. 
S.  C.  O.  4  nov.  1808.  ==  Création  des 
départemens  de  Rome  et  de  Trasimène. 
S.  C.  O.  17  fév.  1810,  art.  2  à  4.  == 

*  Division  de  la  Hollande  en  neuf  dépar- 
temens. D.  13  sept.  1810.  =  Réunion 
du  Golo  et  du  Liamone  en  un  seul  dé- 
partement, sous  le  nom  de  département 
de  la  Corse.  D.  19  avr.  1811.  =  ^  Chan- 
gemens de  circonscription  dans  plusieurs 
départemens.    O.    26    mars    1829.    = 

*  Changemens  de  circonscription  dans 
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les  départemens  de  la  Nièvre,  de  l'Yonne, 
de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  des  Ar- 
dennes.  L.  28  juin  1829. 

Voy.  Dépenses  départementales  ;  Dis- 
tricts  ;  Divisions  territoriales. 

DÉPARTEMENS     ANSÉATIQUES.     Voy. 

Jnséatiques  (failles  et  départemens). 

Départemens  réunis  a  la  France. 
Voy.  Pays  réunis  à  la  France. 

Dépens.  Voy.  Frais  et  dépens. 

Dépenses  communales  ou  munici- 
pales. Le  règlement  et  l'acquittement 
des  dépenses  locales  qui  doivent  être, 
payées  des  deniers  de  la  commune  ap 
parliennent  au  corps  municipal.  D.  14 
déc.  1789,  art.  50.  —  Le  conseil  généra! 
de  la  commune  doit  être  convoqué  lors- 
que y  a  lieu  d'élablir  des  impositions 
extraordinaires  pour  dépenses  locales. 
Art.  54.  —  Dans  ce  cas,  les  délibérations 
ne  peuvent  être  exécutées  qu'avec  l'ap- 
probation de  l'administration  ou  du  di- 
rectoire de  département.  Art.  56. — Mode 
d'examen ,  de  vérification  et  d'appro- 
bation des  comptes.  Art.  57.  —  Impres- 
sion des  comptes  dans  les  villesaudessus 
de  quatre  mille  âmes.  Art.  58.  =  Les 
officiers  municipaux  pourvoient  écono- 
miquement aux  menus  frais  de  bois, 
lumières,  papier  et  secrétaire  du  bureau 
de  paix.  D.  6  mars  1791  ,  art.  19,  et  L. 
8  vent,  an  7,  art.  2.=  Etat  des  dépenses 
des  villes  à  envoyer  au  corps  législatif, 
et  moyens  d'y  subvenir  provisoirement 
par  des  impositions  locales  ou  par  des 
emprunts.  D.  29  mars  1791 ,  art.  1er  et 
suiv.  =3  Moyens  et  ressources  des  com- 
munes pour  pourvoir  à  leurs  dépenses 
locales.  D.  5  août  1791 ,  art.  8.  =  *  Le 
service  des  pompiers  des  villes  est  un 
objet  de  dépense  locale.  D.  5  nov.  1792. 
=?  A  quelles  dépenses  les  communes 
peuvent  appliquer  le  prix  de  la  vente  de 
leurs  bois.  D.  50  juin  1795,  art.  18  et 
suiv.=Quelles  dépenses  sont  à  la  charge 
des  communes,  et  par  quels  moyens  il  y 
est  pourvu.  L.  28  mess,  an  4.  tsx  *  Allo- 
cation de  fonds  pour  le  paiement  des 
dépenses  communales.  L.  17  therm.  an  5. 
s=3  Le  produit  des  droits  d'octroi  perçus 
à  Paris  est  spécialement  destiné  à  l'ac- 
quit de  ses  dépenses  locales  ,  de  préfé- 
rence à  celles  de  ses  hospices  et  des  se- 
cours à  domicile.  L.  27  vend,  an  7, 
art.  1er.  —  Mode  de  paiement  de  ces 
dépenses.  Art.  18  à  21. —  Le  compte  en 
est  imprimé  et  publié  tous  les  ans  dans 
le  mois  de  vendémiaire.  Art.  22.=*Dis- 
positions  pour  l'exécution  de  la  loi  qui 
précède.  A.  29  vend,  an  7.  =  Disposi- 
tions relatives  à  l'acquit  des  dépenses 
municipales  et  communales  pour  l'an  7 
et  années  antérieures.  L.  11  frim.  an  7. 
=  Le  compte  des  dépenses  communales 
qui  est  rendu  par  le  maire  au  sous-préfet, 
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chargé  de  l'arrêter  ,  est  débattu  par  le 
conseil  municipal.  L.  28  pluv.  an  8, 
art.  15.  =  Les  abonnemens  au  Bulletin 
des  lois  font  partie  des  dépenses  commu- 
nales. Mode  de  recouvrement.  A.  29 
prair.  an  8,  art.  3  et  suiv.=  Affectation 
pendant  l'an  8  et  l'an  9  du  dixième  du 
produit  net  des  droits  de  patente  aux  dé- 
penses communales.  A.  15  fruct.  an  8, 
ait.  9.  =  Centimes  additionnels  que  les 
conseils  municipaux  sont  autorisés  à  ré- 
partir en  l'an  10  pour  subvenir  aux  dé- 
penses municipales.  L.  21  vent,  an  9, 
art.  8.  =3  A  défaut  de  presbytère ,  les 
conseils  généraux  des  communes  sont 
autorisés  à  procurer  aux  curés  et  desser- 
vans  un  logement  et  un  jardin.  L.  18 
germ.  an  10,  culte  catholique,  art.  72. 
Voy.  plus  bas  18  germinal  an  11.=  Les 
conseils  municipaux  ne  peuvent  répartir 
plus  de  cinq  centimes  additionnels  aux 
contributions  foncière  ,  personnelle , 
somptuaire  et  mobilière  ,  pour  l'acquit 
des  dépenses  communales  en  l'an  11.  L. 
13  flor.  an  10,  art.  12.  =  D'après  quelles 
formes  les  dépenses  communales  et  les 
moyens  d'y  faire  face  sont  examinés,  dé- 
terminés et  arrêtés  par  les  conseils  mu- 
nicipaux ,  les  préfets  et  le  ministre  de 
l'intérieur.  A.  4  therm.  an  10.  s=  En 
quoi  consistent  les  dépenses  des  com- 
munes relatives  aux  écoles  secondaires. 
Administration  et  comptabilité.  A.  30 
frim.  an  il  ,  art.  4  et  suiv.  =  Division 
des  dépenses  communales  en  dépenses 
fixes  et  dépenses  variables  dans  les  villes 
qui  ont  plus  de  vingt  mille  francs  de  re- 
venus et  moins  de  cent  mille  habitans; 
fixation  du  maximum  de  ces  dépenses. 
Règles  pour  la  discussion  et  l'approba- 
tion des  budgets.  A.  17  germ.  an  11.  = 
Les  conseils  municipaux  sont  appelés  à 
délibérer  sur  les  augmentations  de  trai- 
tement à  accorder  aux  ministres  du  culte 
el  sur  les  dépenses  accessoires,  et  à  in- 
diquer le  mode  de  subvenir  à  ces  dé- 
penses. A.  18  germ.  an  11,  art.  3  et  4. — 
Leurs  délibérations  ne  sont  exécutoires 
qu'après  l'approbation  du  gouverne- 
ment. Art.  5.  =  Les  menus  frais  de  bu- 
reau pour  la  tenue  des  séances  des 
chambres  consultatives  de  manufactu- 
res, fabriques,  etc.,  sont  à  la  charge  des 
communes.  A.  10  therm.  an  11,  art.  9. 
=  Fixation  du  maximum  des  centimes 
additionnels  que  les  conseils  municipaux 
peuvent  répartir  en  l'an  13  pour  l'acquit 
des  dépenses  municipales.  L.  5  vent,  an 
12,  art.  98.  =  Même  fixation  pour  les 
dépenses  de  l'an  14.  L.  2  vent,  an  13, 
art.  55.  =  Lorsque  les  revenus  commu- 
naux sont  insulûsans  et  que  les  habitans 
ne  consentent  pas  à  former  le  traitement 
ou  complément  de  traitement  des  gardes 
champêtres  par  des  souscriptions  volon- 
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taires,  la  somme  nécessaire  est  répartie 
sur  les  propriétaires  ou  exploitans  de 
fonds  non  enclos,  au  centime  le  franc  de 
la  contribution  foncière  de  chacun  d'eux. 
D.  23  fruct.  an  13.  s=  Les  salaires  des 
gardes  des  bois  des  communes  qui  n'ont 
pas  de  revenus  suffisans  sont  acquittés 
sur  les  centimes  additionnels  de  ces 
communes.  L.  22  mars  1806.  (Approba- 
tion de  plusieurs  arrêtés  du  préfet  du 
département  de  l'Ariége,  qui  autorisent 
des  répartitions  de  centimes  addition- 
nels, en  exécution  de  la  loi  qui  précède. 
D.  3  fév.  1809.)  t=  Les  communes  où  le 
culte  protestant  est  exercé  concurrem- 
ment avec  le  culte  catholique  sont  auto- 
risées à  procurer  aux  ministres  du  culte 
protestant  un  logement  et  un  jardin.  D. 
5  mai  1806 ,  art.  i«.  _  Le  supplément 
de  traitement  à  accorder  à  ces  ministres, 
les  frais  de  construction,  réparation,  en- 
tretien des  temples ,  et  ceux  du  culte 
protestant,  sont  à  la  charge  des  com- 
munes lorsque  la  nécessité  de  venir  au 
secours  des  églises  est  constatée.  Art.  2. 
=  *  Décret  concernant  les  dépenses  pour 
les  cent  premiers  jours  de  l'an  14.  23  mai 
1806.  =  Etablissement ,  dans  chaque 
lycée,  d'un  certain  nombre  de  bourses  à 
la  charge  des  communes.  D.  10  mai 
1808.  =  Mode  de  versement  des  bourses 
entretenues  dans  les  lycées  aux  frais  des 
communes.  D.  17  sept.  1808,  art.  22.  -— 
Les  bâtimens  des  lycées,  collèges  et 
académies  sont  entretenus  à  leurs  frais. 
Art.  23.=  Formalités  à  observer  pour 
l'établissement  des  pensions  sur  les  reve- 
nus communaux.  D. 4  juin  1809  (n°404). 
=  Les  dépenses  des  collèges  à  la  charge 
des  communes  sont  réglées,  chaque 
année,  avant  la  rédaction  du  budget  de» 
communes,  parle  conseil  de  l'université 
sur  l'avis  des  recteurs  et  la  proposition 
du  grand-maître.  D.  4  juin  1809  (n°  406), 
art.  25.  =  En  quoi  consistent  les  charges 
des  communes  relativement  au  culte  D 
30  déc.  1809,  art.  92.  =  Comment  il  est 
procédé  lorsqu'il  y  a  lieu  de  répartir  au 
marc  le  franc  de  la  contribution  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  en  cas 
d'insufiisancedes  revenus  de  la  fabrique 
et  communaux  ,  les  sommes  nécessaires 
a  la  célébration  du  culte  et  à  l'entretien 
des  édifices  religieux.  L.  14  fév.  1810.=! 
La  dépense  d'occupation  des  lits  mi  If» 
taires  est  à  la  charge  des  communes  qui 
reçoivent  des  droits  d'octroi  sur  les  ob- 
jets de  consommation  des  troupes.  Mode» 
de  paiement.  D.  7  août  1810.  =  Les 
communes  qui  obtiennent  une  annexe 
ou  une  chapelle  doivent-elles  contribuer 
aux  frais  du  culte  paroissial?  Av.  cons 
14  déc.  1810.  =s  Avis  du  conseil  d'état 
qui  décide  que  la  quotité  et  le  mode  de 
paiement  du  traitement  des  vicaires  sont 
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déterminés  par  le  décret  du  30  décembre 
1809.  19  mai  1811. —  Les  conseils  muni- 
cipaux   peuvent  voter  une   imposition 
pour  cette  dépense,  s'il  y  a  nécessité  et 
si  les  communes  le  peuvent  :  mais  leurs 
votes  doivent  être  approuvés  par  le  gou- 
vernement. Ibid.  =  Taux  et  mode  de 
paiement  de  l'abonnement  au  Bulletin 
des  lois.  D.  25  mai  1811,  art.  2  et  11.  sa 
En  quoi  consistent  les  dépenses  que  peu- 
vent ou  doivent  faire  les  communes  poul- 
ies lycées  et  collèges.  Par  qui  et  suivant 
quelles  règles  elles  sont  fixées.  Mode  de 
reddition  des  comptes.  D.  15  nov.  1811, 
art.  5   à   15.  =  Mode  de  paiement  des 
salaires  des  gardes  des  bois  communaux 
qui  sont  à  la  charge  des  communes.  D. 
31  janv.  1813.  =  Imposition  facultative 
de  cinq  centimes  additionnels  au  orin- 
cipal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  de  1815,  pour  subvenir 
aux  dépenses  communales.   L.  25  sept. 
1814,  art.  15. —  Quid?  en  cas  d'insul'li- 
sance.  Art.  14. —  Compte  annuel  à  ren- 
dre à  la  chambre  des  députés.  Art.  13. 
=  Répartition  à  faire  sur  les  communes 
pour  former  la  somme  nécessaire  pour 
payer,  en  1815,  la  moitié  du  traitement 
des  préfets.  O.  28  janv.  1815,  art.  4  et 
5.  —  Cette  dépense   cesse   d'être  à    la 
charge  des  communes,  à  partir  de  1816. 
Art.  6.  —  Les  dépenses  annuelles  pour 
bâtimens  et  occupation  des  lits  militai- 
res, dépôts  de  mendicité  et  enfans  trou- 
ves, allouées  dans   les  budgets,  conti- 
nuent d'être  à  la  charge  des  communes. 
Art.   7.  ==  Maintien  des  obligations  des 
communes  à  l'égard  des  bourses  et  se- 
cours qu'elles  accordent  à  leurs  collèges, 
et  de  l'entretien  et  réparation  des  édifices 
nécessaires  aux  universités,  facultés  et 
collèges.  O.  17  fév.  1-815,  art.  70  et  71. 
Voy.  Budgets  des  communes.  =  Impo- 
sition de  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  de  la  contribution  foncière   et 
•je  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière de    1815  ,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses des  communes.  L.  28  avr.  1816 , 
art.  28. —  Défense  de  faire  aucun  prélè- 
vement sur  ces  cinq  centimes.  Ibid.  — 
Quid  ?  si,  ces  centimes  étant  épuisés,  il  y 
a  lieu  de  pourvoir  i  une  dépense  vérita- 
blement urgente.  lbid.=  Les  villes  con- 
tinuent à  acquitter  les  bourses  dans  les 
collèges  royaux.  O.  12  mars  1817,  art.  7. 
— Maintien  des  prix  actuels  des  bourses. 
Art.  10. —  Celles  occupées  au  c'-mmen- 
cement  d'un  trimestre  sont  pa^^s  pour 
le  trimestre  entier.  Art.  11.  —  Mode  de 
paiement  des  sommes  dues  par  les  com- 
munes.  Art.  12.  =:  Imposition  de  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution   personnelle ,  mobilière  et 
foncière  de  1817,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses des  communes.  L.  25  mars  1817, 
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art.  44. — Quid?  si  ces  cinq  centimes  sont 
insuffisans.  Art.  45.  —  Comment  il  est 
pourvu  aux  dépenses  extraordinaires  in- 
téressant plusieurs  municipalités.  Art. 
46.'=  Imposition  ,  pour  1818,  de  cinq 
centimes  en  sus  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière  et  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  pour  subvenir 
aux  dépenses  des  communes.  L.  15  mai 
181S,  art.  51.  —  Quid  ?  en  cas  d'insuffi- 
sance. Art.  59  et  suiv.— Conditions  aux- 
quelles les  dépenses  du  casernement  et 
des  lits  militaires  cessent  d'être  à  la 
charge  des  communes.  Art.  46.  =  Les 
communes  desservies  par  des  vicaires 
voisins  auxquels  elles  assurent  un  traite- 
ment, et  qui  prennent  l'engagement  d'en- 
tretenir leurs  églises,  cessent  de  suppor- 
ter les  frais  du  culte  paroissial.  O.  25 
août  1819,  art.  5  et  4.  =  Désignation  des 
villes  qui  entretiennent  des  bourses  dans 
les  collèges  royaux.  O.  25  déc.  1819 , 
art.  1er.  —  Elles  doivent  porter,  chaque 
année  ,  dans  leurs  budgets ,  les  sommes 
affectées  à  ces  bourses.  Art.  2.=Lesdeux 
tiers  des  amendes  correctionnelles  et  de 
simple  police  sont  affectés  à  certaines 
dépenses  communales.  O.  19  fév.  1820. 
=  Aucune  loi  ne  met  le  pavage  des  re- 
vers des  routes  à  la  charge  des  commu- 
nes; cependant  l'administration  munici- 
pale peut  ordonner  cette  dépense  dans 
l'intérêt  général.  .Mode  d'acquittement. 
Autorisation  d'une  imposition  extraor- 
dinaire pour  cet  objet  dans  la  commune 
de  Cénon-la-Bastide  (Gironde).  O.  10 
fév.  1821.=  Dans  quelles  limites  les 
délibérations  prescrivant  des  dépenses 
pour  l'administration  des  biens  commu- 
naux, des  constructions,  reconstructions, 
réparations  et  travaux,  peuvent  être  exé- 
cutées sur  la  seule  approbation  du  pré- 
fet. D.  8  août  1821  (n°454).=Dispositions 
réglementaires  sur  l'ordonnancement,  le 
paiement  et  la  comptabilité  des  dépenses 
communales.  O.  14  sept.  1822,  art.  23.= 
Règlement  pour  la  comptabilité  relative 
aux  dépenses  communales.  0.22  avr.  1823. 

Voy.  Budgets  des  communes  ;  Rece- 
veurs municipaux  ;  Responsabilité  des 
communes. 

Dépenses  départementales  ou  ad- 
ministratives :  DÉPENSES  JUDICIAIRES. 
Les  administrations  de  département  et 
celles  de  district  pourvoient  à  l'établisse- 
ment des  moyens  propres  à  leur  procurer 
les  fonds  nécessaires  au  paiement  des 
dettes  et  des  dépenses  locales,  et  aux 
besoins  imprévus  et  urgens.  D.  22  déc. 
1789,  sect.  3,  art.  G.=  Fixation  des  trai- 
temens  des  juges  de  paix  ,  des  membres 
des  tribunaux  de  district  et  des  membres 
des  directoires  de  département  et  de 
district.  Mode  de  paiement  de  ces  dé- 
pends. Frais  annuels  de  service  et  frais 
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de  premier  établissement.  D.2  sept.  1790 
(n°  260),  art.  1"  à  9.  —  Le  corps  lé- 
gislatif fait  imposer  annuellement  sur 
chaque  district  les  dépenses  du  corps 
administratif  et  du  tribunal  qui  y  sont 
établis.  Art.  10.  =  Les  départemens 
pourvoient  aux  besoins  de  leurs  hospices 
et  hôpitaux  d'enfans  trouvés.  D.  10  sept. 
1790,  art.  7.=  Les  menues  dépenses  des 
tribunaux  de  district  sont  fixées  par  le 
directoire  de  département.  D.  6  mars 
1791  ,  art.  57.  £=:  Les  dépenses  relatives 
aux  tribunaux ,  corps  administratifs  et 
autres  établissemens  ,  sont  rendues  pu- 
bliques tous  les  ans.  Const.  3  sept.  1791, 
tit.  5,  art.  3.  =  Les  dépenses  des  tribu- 
naux de  commerce  sont  faites,  comme 
dépenses  locales,  par  les  administrations 
de  département.  D.  4  niv.  an  2,  art.  7. 
c=  Les  frais  d'administration  des  dépar- 
temens et  des  districts  ,  et  ceux  des  tri- 
bunaux ou  juges ,  font  partie  des  dé- 
penses générales  de  la  république.  D.  19 
fruct.  an  2,  art.  2  et  suiv.=Mode  d'ac- 
quittement des  dépenses  pour  lesquelles 
les  administrations  de  département  et  de 
district  délivraient  des  mandats  sur  les 
caisses  nationales.  D.  30  niv.  an  4.  = 
Les  dépenses  des  administrations  centra- 
les ,  des  corps  judiciaires,  de  la  police 
intérieure  et  locale  ,  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  prisons,  sont  remises  à  la 
charge  des  départemens,  sous  le  nom  de 
dépenses  d'administration.  L.  28  mess, 
an  4  ,  art.  2.  —  Il  y  est  pourvu  par  un 
prélèvement  en  sous  additionnels,  qui 
ne  peut  excéder  le  cinquième  des  con- 
tributions. Art.  3.  —  *IVlode  d'imposi- 
tion et  de  paiement  des  dépenses  admi- 
nistratives et  judiciaires.  L.  15  frim.  an 
6.  =  établissement,  «à  Paris,  d'un  octroi 
municipal  spécialement  destiné  à  l'acquit 
de  ses  dépenses  locales,  de  préférence  à 
celles  de  ses  hospices  et  des  secours  à 
domicile.  L.  27  vend,  an  7,  art.  1". — 
Mode  de  règlement  et  de  paiement  de 
ces  dépenses.  Art.  18  à  21.— Les  comptes 
des  dépenses,  tant  départementales  que 
municipales  et  communales ,  de  Paris  et 
du  département  de  la  Seine ,  sont  im- 
primés et  publiés  tous  les  ans  dans  le 
mois  de  vendémiaire.  Art.  22.  =*  Dis- 
positions pour  l'exécution  de  la  loi  qui 
précède.  A.  29  vend,  an  7.  =  En  quoi 
consistent  les  dépenses  départementales  ; 
par  quelles  ressources  et  suivant  quel 
mode  il  y  est  pourvu.  L.  1 1  frim.  an  7.= 
Dispositions  relatives  à  l'acquit  de  celles 
de  l'an  7  et  années  antérieures.  L.  11 
frim.  an  7.  :=  Fixation  des  dépenses  de 
l'ordre  judiciaire  à  la  charge  des  dépar- 
temens. L.  8  vent,  an  7.  =  Fixation  des 
dépenses  des  préfectures  et  sous-préfec- 
tures pendant  les  cinq  derniers  mois  de 
l'an  8.  A.  26 vent,  an  8,  art.  l"ef  smv. 


DEP 


421 


—  Fixation  de  ces  mêmes  dépenses  pour 
l'avenir  ;  énumération  des  divers  objets 
dont  elles  se  composent;  quelles  sommes 
peuvent  être  employées  aux  frais  de  l'as- 
semblée annuelle  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement.  Art.  3 
et  suiv.  —  Les  dépenses  générales  des 
préfectures  et  des  sous-préfectures  sont 
réglées,  chaque  année,  par  le  gouverne- 
ment. Epoque  à  laquelle  le  budget  doit 
être  envoyé  au  ministre  de  l'intérieur 
Art.  9. — Le  conseil  général  adresse  sépa- 
rément un  projet  des  mêmes  dépenses. 
Ibid.  —  Ces  dépenses  sont  ordonnancées 
parle  préfet  et  acquittées  par  le  receveur 
général  sur  les  centimes  additionnels. 
Art.  10.  :=  *  Mode  de  répartition  et  de 
paiement  des  dépenses  judiciaires  à  la 
charge  des  départemens  pour  l'an  8.  A . 
27  ilor.  an  8  =  En  quoi  consistent  les 
dépenses  de  la  préfecture  de  police  de 
Paris  :  comment  il  y  est  pourvu,  et  quel 
compteil  en  est  rendu.  A.  12  mess,  an  8, 
art.  40  et  suiv.  =  Fixation ,  mode  de 
paiement  et  comptabilité  des  dépenses 
administratives,  d'instruction  publique 
et  judiciaires  ,  pour  l'an  9 ,  à  la  charge 
des  départemens.  A.  7  vent,  an  9.  =  Af- 
fectation de  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  pour 
le  paiement  des  traitemens  fixes  des  tri- 
bunaux, des  administrations  et  de  l'in- 
struction publique,  ainsi  que  pour  Ses 
autres  dépenses  des  départemens  et  ar- 
rondissemens.  L.  21  vent,  an  9,  art.  6 
et  7.  c=  En  quoi  consistent  et  comment 
sont  payées  les  dépenses  administratives 
et  judiciaires  à  la  charge  des  départe- 
mens. A.  25  vend,  an  10  —Les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  procurer  aux 
archevêques  et  évêques  un  logement 
convenable.  L.  18  germ.  an  10,  culte 
catholique,  art.  71.=  Désignation  des 
divers  fonctionnaires  et  autorités  dont 
les  traitemens  sont  désormais  acquittés 
par  le  trésor  public  ,  mais  sur  le  produit 
des  centimes  additionnels  répartis  par 
les  départemens.  L.  13  flor.  an  10,  art.  8 
et  io.  —  Sont  à  la  charge  des  départe- 
mens les  dépenses  variables  des  préfec- 
tures, tribunaux,  écoles,  prisons,  dépôts 
de  mendicité  et  des  enfans  abandonnés. 
Centimes  additionnels  pour  y  subvenir. 
Art.  9  et  11.  =  ^Dispositions  relatives 
aux  dépenses  départementales  arriérées 
et  à  celles  des  préfectures  pour  les  an- 
nées 8,  9  et  10.  A.  9  vend,  an  11.  = 
*  Prélèvement  des  menues  dépenses  des 
tribunaux,  pour  l'an  11,  sur  les  centimes 
additionnels  variables.  A.  2  niv.  an  11. 
«=  Les  conseils  généraux  sont  autorisés 
à  voter  sur  les  centimes  additionnels,  si 
les  circonstances  l'exigent,  et  sauf  l'ap- 
probation du  gouvernement ,  une  aug- 
irfi.tr.tien  de    traitement  aux  ministres 
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du  culte  catholique.  A.  18  germ.  an  11, 
art.  1er,  2  et  5.  =  Affectation  de  cen- 
times additionnels  aux  dépenses  des  dé- 
partemens  en  l'an  13.  L.  5  vent,  an  12, 
art.  97.  =  Règles  pour  la  fixation  et  la 
comptabilité  des  dépenses  départemen- 
tales. A.  27  germ.  an  là.  =  Afiectalion 
de  centimes  additionnels  aux  dépenses 
des  départemens  en  l'an  14.  L.  2  vent, 
an  13,  art.  52  et  suiv.  =  Pendant  les 
cent  derniers  jours  de  1806  et  l'année 
1807.  L.  24  avr.  1806,  art.  67  et  68.  — 
En  1809.  L.  15  sept.  1807  (n°  182),  art. 
11  et  suiv.  s=E3  Dispositions  réglant  les 
centimes  affectés  auxdépensesvariables, 
et  le  nombre  et  l'emploi  des  centimes 
facultatifs  de  1809.  D.  7  oct.  1809 ,  art. 
1er  à  3. —  Dispositions  communes  à  tous 
les  départemens.  Art.  4  à  12. —  Ou  par- 
ticulières à  divers.  Art.  13  et  suiv.=  En 
quoi  consistent  les  charges  et  obligations 
des  départemens  envers  les  fabriques 
des  cathédrales,  et  en  ce  qui  touche  les 
réparations  et  reconstructions  des  églises 
cathédrales  et  métropolitaines,  des  palais 
épiscopaux  et  des  séminaires  diocésains. 
D.  50  déc.  1809,  art.  106  et  suiv.  = 
Fixation  des  centimes  additionnels  pour 
les  dépenses  variables,  administratives  et 
judiciaires  de  1810.  L.  27  janv.  1810, 
art.  15  et  16.  =  Mêmes  dispositions  pour 
l'année  1811.  L.  20  avr.  1810  (n°  7), 
att.  5  à  7.=  Dispositions  réglementaires 
pour  la  fixation  et  le  -paiement  des  dé- 
penses départementales  administratives 
et  judiciaires  de  1810.  D.  11  juin  1810. 

—  Traitement  des  préfets.  Art.  Itrà4. 

—  Division  des  abonnemens  pour  frais 
d'administration  des  préfectures ,  en  six 
classes  ;  ils  sont  payables  par  douzièmes. 
Art.  5  et  6.  —  Allocation  de  sommes 
pour  les  loyers  des  bâtimens  des  préfec- 
tures, et  celles  des  pépinières,  artistes 
vétérinaires ,  sociétés  d'agriculture  , 
élèves  sages-femmes  et  cours  d'accou- 
chement. Art.  7  et  8.  —  Frais  d'admi- 
nistration des  sous-préfectures.  Art.  9  à 
12.  —  Enfans  trouvés.  Art.  13  à  15. — 
Prisons.  Art.  16  à  19.  —  Casernement 
de  la  gendarmerie.  Art.  20  et  21.  — Dé- 
penses judiciaires  variables.  Art.  22. — 
Dépenses  imprévues.  Nulle  dépense  fixe 
et  prévue  ne  peut  être  prise  sur  ces 
fonds.  Exception.  Art.  23.  —  Division 
des  dépenses  en  dépenses  ordinaires  et 
en  dépenses  extraordinaires.  Art.  24.  — 
Les  dépenses  extraordinaires  ne  doivent 
jamais  être  comprises  dans  les  dépenses 
ordinaires  ni  assignées  sur  les  centimes 
variables.  Art.  23.  =  Autorisation  et 
refus  d'autorisation  de  paiement  de  di- 
verses dépenses  administratives  sur  une 
portion  réservée  de  centimes  facultatifs. 
D.  28  août  1810.  =  *  Sur  le  paiement 
des  dépenses  faites  dans  divers  départe- 
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mens  à  l'occasion  de  la  levée  des  gardes 
nationales.  D.  5  sept.  1810.  =*  Fixation 
des  menues  dépenses  de  plusieurs  tribu- 
naux de  commerce.  D.  23  fév.  1811.  = 
*  Emploi  des  centimes  additionnels  af- 
fectés aux  dépenses  administratives  et 
judiciaires  des  départemens  ,  pour  1811. 
D.  22  oct.  1811.  =  *  Pour  1813.  D.  21 
sept.  1812.  =  *  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur est  autorisé  à  régler,  pour  1814, 
les  budgets  des  dépenses  variables  ordi- 
naires et  extraordinaires  des  départe- 
mens. O.  15  juilï.  1814.=* Le  ministre 
de  l'intérieur  est  autorisé  à  régler,  pour 
1815,  les  budgets  des  dépenses  variables 
départementales.  O.  31  oct.  1814.=Pré- 
lèvement  de  douze  centimes  sur  les  cen- 
times additionnels  aux  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  pour 
subvenir  aux  dépenses  départementales. 
L.  28  avr.  1816 ,  finances,  art.  23  et  24. 
=  Prélèvement  et  application  aux  dé- 
penses fixes,  communes  et  variables, 
de  quatorze  centimes  sur  les  centimes 
additionnels  aux  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  1817.  L.  23 
mars  1817,  art.  52  et  53.  — Indépendam- 
ment d'une  imposition  facultative  de 
cinq  centimes,  s'il  y  a  lieu.  Art.  54.  = 
Affectation  de  centimes  additionnels  aux 
dépenses  départementales  ;  énumération 
de  ces  dépenses.  L.  15  mai  1818,  art.  67 
à  70.  e=  Fonds  sur  lesquels  sont  prises 
les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  et  à 
l'acquisition  de  l'ameublement  des  ar- 
chevêchés et  évêchés.  Mode  et  condi- 
tions d'allocation.  O.  7  avr.  1819,  art.  4. 
=3  Répartition  des  centimes  additionnels 
de  1819  applicables  aux  dépenses  dépar- 
tementales. L.  17  juill.  1819,  art.  23.— Dé- 
penses pour  lesquelles  les  conseils  géné- 
raux pourront  établir  des  impositions 
jusqu  àconcurrence  de  cinq  centimes  ad- 
ditionnels aux  quatre  contributions.  Art. 
26  et  27.=  Dispositions  analogues  pour 
1820.  L.  23  juill.  1820,  art.  33  à  35. 
=  Pour  1821.  L.  31  juill.  1821,  art.  28 
et  suiv.  =  Pour  1822.  L.  1"  mai  1822, 
art.  17.  =  Préparations,  constructions 
et  reconstructions  qui  peuvent  être  ad- 
jugées sur  la  simple  approbation  des 
préfets.  O.  22  mai  1822.  e=s  Répartition 
des  centimes  additionnels  de  1825  appli- 
cables aux  dépenses  départementales.  L. 
17  août  1822,  art.  20  et  21.—  Dépenses 
pour  lesquelles  les  conseils  généraux 
pourront  établir  des  impositions  jusqu'à 
concurrence  de  cinq  centimes  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière.  Art.  22.=Dispositions 
réglementaires  sur  l'ordonnancement,  le 
paiement  et  la  comptabilité  des  dépenses 
départementales.  O.  14  sept.  1822,  art. 
23.  =  Fixation ,  pour  1824 ,  du  contin- 
gent de  chaque  département  dans  les 
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contributions  foncière ,  personnelle  et 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres.  L.IO 
mai  1823,  art.  4.=  Pour  1§25.  L.  4  août 
1824  ,  art.  4.  =  Pour  1826.  L.  13  juin 
1823,   art.  4.  =  Pour  1827.  L.  6  juill. 

1826,  art.  4.  e=  Pour  1828.  L.  24  juin 

1827,  art.  4.  —  Pour  1829.  L.  17  août 
1828  ,  art.  4.  =s  Pour  1830.  L.  2  août 
1829,  art.  4. 

Voy.  Cadastre;  Centimes  addition- 
nels ;  Conseils  d'arrondissement  ;  Con- 
seils f/énéraux  de  département. 

Dépenses  du  département  de  la 
gi  brre.  *  Fixation  des  dépenses  du 
matériel  de  la  guerre  en  l'an  8.  L. 
26  fruct.an  7.  =*Loi  sur  les  fonds  que 
la  trésorerie  fera  payer  pour  les  armées, 
en  exécution  de  la  loi  qui  précède.  27 
fruct.  an  7.  =  Délai  dans  lequel  doivent 
être  remises  les  pièces  constatant  les 
fournitures  faites  à  l'état ,  en  vertu 
de  marchés  ou  traités  passés  par  les  mi- 
nistres. D.  19  avr.  1806.  =  Prorogation 
du  délai  fixé  par  le  décret  précédent.  D. 
13  juin  1806,  art.  1er  et  2.  —  A  l'avenir, 
les  réclamations  relatives  au  service  de 
la  guerre  et  de  l'administration  de  la 
mierre,  dont  les  pièces  n'auront  pas  été 
présentées  dans  les  six  mois  qui  suivent  le 
trimestre  pendant  lequel  la  dépense  aura 
été  faite,  ne  peuvent  plus  être  admises  en 
liquidation.  Art.  3.  =  Dispositions  ayant 
pour  but  de  procurer  aux  sous-iraitans, 
agens  ou  préposés  d'une  entreprise,  qui 
ne  seraient  pas  payés  de  l'entrepreneur 
principal  ,  les  moyens  de  remettre  les 
pièces  justificatives  dans  les  délais  pres- 
crits, sans  préjudiciel-  à  leurs  droits.  D. 
12  déc.  1806.  =  Formalités  e'  mode  de 
paiement  de  la  solde  et  des  masses  de 
l'armée  ,  etc.  D.  16  mai  1810.  ■=■  Dans 
quels  cas  les  sous-traitans,  préposés  ou 
asens  d'une  entreprise  désignée  par  le 
décret  du  12  décembre  1806,  ont  privi- 
lège sur  les  porteurs  de  transferts  anté- 
rieurs à  ce  décret.  Av.  cons.  11  juin 
1810.  ==  Dispositions  ayant  pour  objet 
de  régulariser  les  dépenses  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre ,  et  de  faire  cesser 
tout  paiement  ou  fourniture  à  tout  corps 
rie  troupes  qui  n'aurait  pas  été  formé  en 
vertu  des  ordres  du  roi ,  ainsi  qu'à  tout 
militaire  qui  ne  se  trouverait  pas  dans 
les  cas  prévus  et  ne  ferait  pas  les  justifi- 
cations prescrites.  O.  8  sept.  1815.  == 
Suppression  de  la  retenue  exercée  sur 
les  dépenses  du  matériel  de  la  guerre  et 
sur  le  prix  des  marchés  et  du  droit  de 
sceau  et  de  la  retenue  d'augmentation 
créés,  par  l'ordonnance  du  12  décembre 
1814,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides. 
O.  20  oct.  1819.  ==  Règlement  général 
sur  le  service  des  fonds  du  département 
de  la  guerre.  O.  27  oet.  1819.  —  Dispo- 
sitions qu'embrasse  ce  service.  Art.  1er. 
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—  Définition  de  l'ordonnancement.  Art. 
2. — Le  ministre  délivre  seul  des  ordon- 
nances sur  des  crédits  législatifs.  Art.  3. 

—  Quels  fonctionnaires  sont  ordonna- 
teurs secondaires.  Art.  4.  —  Des  ordon- 
nances ministérielles.  Art.  6  à  28.  —  De 
la  délégation  des  crédits  ministériels  et 
de  la  réalisation  des  fonds  sur  les  lieux 
où  les  paiemens  doivent  s'effectuer.  Art. 
29  à,  41. —  Des  mandats  de  paiement. 
Art.  42  à  73. —  Des  paiemens  et  de  leur 
inscription  sur  les  livrets  de  paiement  et 
sur  les  feuilles  de  route.  Art.  74  à  79.  — 
De  la  preuve  des  paiemens.  Art.  80  à  84. 

—  De  la  régularisation  des  paiemens 
faits  à  titre  d'avance.  Art.  83  à  91.  — 
Des  annulations  des  ordonnances  minis- 
térielles et  des  mandats  par  prescription. 
Art.  92  à  103. — Ou  accidentellement. 
Art.  104  à  108.  —  Les  ordonnateurs  se- 
condaires rendent  compte  des  crédits 
conformément  aux  instructions  sur  la 
tenue  des  écritures.  Art.  109.  =*Nomi- 
nation  d'une  commission  chargée  de 
recueillir  les  documens  nécessaires  à  la 
justification  des  dépenses  relatives  à  la 
campagne  d'Espagne.  0. 30  juin  1824. 

Voy.  Armée;  Budget  de  l'état; 
Masses  militaires;  Solde. 

Dépenses  publiques.  Voy.  Budgets 
de  l'état  ;  Comptabilité  ;  Dette  publi- 
que ;  Trésor  public. 

Dépenses  secrètes.*  Suspension  des 
pensions  assignées  sur  les  fonds  destinés 
aux  dépenses  secrètes  du  département 
des  affaires  étrangères.  D.  4  août  1792. 
=  Fonds  de  cent  mille  livres  pour  les 
dépenses  secrètes  du  comité  de  salut 
public.  Mode  d'ordonnancement  et  de 
paiement.  D.  6  avr.  1793,  art.  4. 

Déport  de  minorité.  Abolition.  D. 
15  mars  1790,  tit.  1",  art.  12. 

Déports.  Abolition  des  déports  éta- 
blis en  faveur  des  évêques,  archidia- 
cres, archiprêtres,  chapitres,  curés  pri- 
mitifs, etc.  D.  4  août  1789,  art.  1er. 

Déportation  (Peine  de  la)  :  dé- 
portation ET DÉPORTÉS  EN  VERTU  DES 

lois  révolutionnaires.  La  déporta- 
tion est  l'une  des  peines  prononcées  con- 
tre les  accusés  trouvés  coupables  par  le 
jury.  Cod.  pén.  23  sept.  1791,  lre  part., 
tit.  1er,  art.  1er.— Le  lieu  et  les  effets  de 
la  déportation  seront  déterminés  par  un 
décret  particulier.  Art.  30,  et  tit.  4,  art. 
8.  —  INul  ne  peut  être  déporté,  s'il  a 
soixante-quinze  ans  accomplis.  Tit.  5, 
art.  .".  =  Dans  quels  cas  et  suivant 
quelles  formes  la  déportation  est  pro- 
noncée, comme  mesure  de  sûreté  publi- 
que et  de  police  générale,  contre  les  ec- 
J  cicsiu6tiques  insermentés.  D.  27  mai 
!~93.==  Interdiction  à  toute  assemblée 
coloniale  ou  autre  autorité  d'ordonner  la 
déportation,  sous  peine  de  forfaiture.  D. 
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2  juill.  1792,  art.  7.  ==  Les  citoyens  dé- 
portés des  colonies  sans  jugement  légal 
peuvent  y  retourner.  Protection  et  se- 
cours. D.  5  juill.  1792,  art.  4  et  5.  = 
Déportation  à  la  Guiane  française  des 
ecclésiastiques  insermentés^  D.  26  août 

1792,  art.  3.  =  Récompense  de  cent  li- 
vres à  ceux  qui  découvrent  et  font  ar- 
rêter des  prêtres  qui  doivent  être  dépor- 
tés. D.  14  fév.  1793  (n°264).  —  Suspen- 
sion des  fonctionnaires  qui  ne  font  *pas 
exécuter  ponctuellement  les  lois  sur  la 
déportation.  Ibid.  —  Compte  que  le  con- 
seil exécutif  doit  rendre  tous  les  trois 
jours  à  la  convention  des  mesures  prises 
par  lui  pour  l'exécution  de  ces  lois.  Ibid. 
s=  *  Peine  de  six  ans  de  fers  contre  les 
personnes  qui  cachent  des  déportés.  D. 
26  fév.  1793.  ==  Crimes  révolutionnaires 
auxquels  la  déportation  doit  être  appli- 
quée, quoique  non  spécialement  pronon- 
cée par  des  lois  existantes.  D.  10  mars 

1793,  tit.  2,  art.  3.  —  *  Arrestation  des 
citoyens  déportés  de  Saint-Domingue.  D. 
15  mars  1793.  ==  Les  femmes  de  vingt- 
un  ans  et  au  dessous  jusqu'à  quatorze, 
qui  rentrent  ou  restent  en  France  contre 
les  lois,  après  avoir  émigré,  sont  passi- 
bles de  la  déportation  :  elles  doivent  être 
déportées  dans  les  vingt-quatre  heures. 
D.  28  mars  1793,  art.  76,  78  et  79.  — 
Les  commissaires  dans  les  départemens 
et  près  les  armées  peuvent  faire  dépor- 
ter les  citoyens  suspects.  D.  3  avr.  1793. 
=  Translation  à  la  Guiane  française  de 
tous  les  ecclésiastiques  insermentés.  D. 
23  avr.  1793,  art.  1er.  —  Même  peine 
contre  ceux  qui  sont  dénoncés  pour 
cause  d'incivisme  par  six  citoyens.  Art. 
2. —  Réclusion  des  vieillards  et  des  in- 
firmes dans  une  maison,  au  chef-lieu  du 
département.  Art.  4.  —  Peine  de  mort 
contre  les  prêtres  déportés  qui  rentrent 
sur  le  territoire  de  la  république.  Art.  5. 
—  Ecclésiastiques  auxquels  le  présent 
décret  n'est  pas  applicable.  Art.  6.  = 
Injonction  au  comité  de  salut  public  de 
faire  préparer  des  bâtimens  de  transport 
pour  que  les  prêtres  réfractaires  soient 
déportés  à  la  Guiane.  D.  7  juin  1793 
(n°  516).  c=  Les  individus  convaincus 
de  crimes  ou  délits  non  prévus  par  le 
code  pénal  et  autres  lois  sont  condam- 
nés à  la  déportation  qui,  dans  ce  cas  , 
peut  être  temporaire  ou  à  vie.  D.  7  juin 
1 795  (n°  518)  =Peine  contre  les  membres 
de  la  convention  qui  demanderaient  la  dé- 
portation des  prêtres  soumis  à  la  loi.  D. 
7  juin  1793  (n°  $21).==  Déportation  des 
évêques  qui  s'opposent  au  mariage  des 
prêtres.  D.  19  juill.  1793.  s=  Déportation 
des  individus  delà  famille  des  Bourbons. 
D.  1er  août  1793.  2=:  Les  décrets  relatifs 
aux  émigrés  sont  applicables  aux  dépor- 
tés D.   17  sept.  1793.  Voy.  plus  bas  22 
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ventôse  an  2.  ba  Mise  à  mort  des  prêtres 
sujets  à  la  déportation  pris  les  armes  à  la 
main  ,  porteurs  de  passeports  émanant 
de  chefs  émigrés,  ennemis  ou  rebelles , 
ou  munis  de  signes  contre-révolution- 
naires, et  de  ceux  rentrés  en  France.  D. 
30  vend,  an  2,  art.  1er  à  9.  —  Catégo- 
ries d'ecclésiastiques  déclarés  sujets  a  la 
déportation.  Art.  10.  — Exceptions.  Art. 
11.  —  Ecclésiastiques  à  déporter  en  Afri- 
que et  à  la  Guiane  française.  Art.  12  à 
15.  —  La  déportation  emporte  la  confis- 
cation. Art.  17.  — Récompense  de  eent 
livres  à  celui  qui  fait  arrêter  un  ecclé- 
siastique sujet  à  la  déportation.  Art.  18. 

—  Déportation  contre  celui  qui  le  recèle. 
Art.  19.  ==  *  L'art.  10  du  décret  du  30 
vendémiaire  an  2  n'est  pas  applicable 
aux  simples  prêtres  habitués  ou  commu- 
nalistes.  D.  11  brum.  an  2  (n°  950).  =r 
*  Ni  à  un  ci-devant  sous-diacre  qui  a 
abandonné  l'état  ecclésiastique,  ou  qui 
s'est  fait  négociant.  D.  11  brum.  an  2 
(n°  951).  =  Les  prêtres  mariés  ou  dont 
les  bans  ont  été  publiés  ne  sont  pas  su- 
jets à  la  déportation.  D.  25  brum.  an  2, 
art.  1er.  ==  La  peine  de  la  déportation 
est  perpétuelle.  1).  5  frim.  an  2,  art.  1er. 

—  Les  revenus  des  biens  des  condamnés 
à  temps  appartiennent  à  la  république 
pendant  la  durée  de  la  peine.  Prélève- 
ment en  faveur  des  femmes,  enfans, 
pères  ou  mères  dans  le  besoin.  Art.  2  et 
3.  ==  Mode  d'administration,  de  liquida- 
tion et  de  vente  des  biens  des  déportés. 
Nullité  des  donations,  ventes  ou  obliga- 
tions n'ayant  pas  date  certaine  ou  au- 
thentique. D.  26  frim.  an  2.  =  Les 
créanciers  des  déportés  font  les  mêmes 
déclarations  et  dépôts  de  titres  que  ceux 
des  émigrés  ;  où,  dans  quel  délai  et  sous 
quelles  peines.  D.  9  vent,  an  2,  art.  7  et 
8.  —  Déclarations  prescrites  à  leurs  dé- 
positaires, débiteurs,  fermiers  et  autres. 
Art.  9.  Voy.  plus  bas  4  fructidor  an  2.= 
Confiscation  des  biens  des  ecclésiasti- 
<;ucset  frères  convers  ou  laisqui  ont  été 
ou  se  sont  déportés.  Nouveau  mode  d'exé- 
cution du  décret  du  17  septembre  1793. 
D.  22  vent,  an  2.  Voy.  Titres  cléricaux. 
==  Peine  de  la  déportation  contre  les 
receleurs  d'ecclésiastiques  sujets  à  cette 
peine.  D.  22  germ.  an  2.  =  Déportation 
à  la  Guiane  de  ceux  qui  se  plaignent  de 
la  révolution.  D.  27  germ.  an  2,  art.  25. 
=  Mode  de  liquidation  des  rentes  via- 
gères dues  par  les  déportés.  D.  25  flor. 
Sn2(n°  509).  =  Mode  de  paiement  des 
frais  d'administration  des  biens  des  dé- 
portés et  des  créances  et  rentes  dues  par 
eux.  D.  5  prair.  an  2.  ==  Les  art.  7  et  8 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  2  sont  com- 
muns aux  citoyens  qui  ont  des  propriétés 
indivises  avec  les  ecclésiastiques  dépor- 
tés ou  reclus.  D.  4  fruct.  an  2  (n°  443). 
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=  Levée  des  scellés  apposés  chez  les  dé- 

Eortés  et  vente  ou  inventaire  des  meu- 
les. D.  21  vend,  an  3,  art.  2.  =  Cas  où 
lesenfans  des  émigrés  et  les  individus  do- 
miciliés dans  les  pays  réunis  sont  pas- 
sibles de  la  déportation.  D.  25  brum.  an 
3,  tit.  4,  art.  3  et  4.  =  Suspension  pro- 
visoire de  toute  action  delà  part  des 
agens  nationaux  sur  les  biens  mobiliers 
des  déportés.  D.  20  frim.  an  5.  s=  Rap- 
port de  ce  décret.  D.  22  frim.  an  3.  = 
*  Le  décret  du  27  vendémiaire  an  3,  re- 
latif aux  colons  déportés ,  est  applicable 
a  Saint-Domingue  et  autres  colonies.  D. 
7  niv.  an  5.  —  *  Autorisation  aux  comi- 
tés de  législation  et  de  sûreté  générale 
de  statuer  sur  la  mise  en  liberté  des 
condamnés  à  la  déportation  en  vertu 
des  décrets  des  10  et  28  mars  1793.  D.  29 
niv.  an  3.  —  A  la  peine  de  mort  ou  au- 
tres peines ,  pourvu  que  les  jugemens 
n'aient  pour  cause  ni  délits  ordinaires, 
ni  faits  de  royalisme.  Ibid.  =  Déporta- 
tion pour  attentats  contre  les  personnes, 
les  propriétés,  le  gouvernement  et  la  re- 
présentation nationale.  D.  lergerm.  an 
3,  art.  2.  acs  Délai  d'un  mois  accordé  aux 
déportés  rentrés  pour  sortir  duterritoire, 
sous  peine  d'être  traités  comme  les  émi- 
grés. D.  12  flor.  an  3,  art.  2.  =  Suspen- 
sion de  la  vente  des  biens  des  ecclésiasti- 
ques déportés  ou  sujets  à  la  déportation. 
D.  13  mess,  an  3.  =  Les  prêtres  dépor- 
tés et  rentrés  en  France  sont  bannis  à 
perpétuité.  D.  20  fruct.  an  3,  art.  1er.— 
Les  biens  confisqués  sur  les  prêtres  dé- 
portés sont  restitués  à  leurs  familles. 
Art.  6.  =  Abrogation  des  lois  portant 
confiscation  des  biens  des  prêtres  dépor- 
tés pour  défaut  de  serment.  Mode  de 
restitution.  D.  22  fruct.  an  3.  =  La 
peine  de  la  déportation  est  afflictive  et 
infamante.  Cod.  3  brum.  an  4,  art.  603 
et  604.  t=3  Les  prêtres  déportés  ou  sujets 
à  la  déportation  sont  exceptés  de  l'am- 
nistie. D.  4  brum.  an  4,  art.  8.  =  Le 
décret  du  26  floréal  an  3,  relatif  aux  émi- 
grés, n'est  pas  applicable  aux  ecclésias- 
tiques sujets  à  la  déportation.  L.  26 
fruct.  an  4  (n°  623).  =*  Allocation  de 
fonds  pour  secours  aux  déportés  des  co- 
lonies. D.  17  frim.  et  26  therm.  an  5.  = 
Abrogation  des  lois  relatives  à  la  dépor- 
tation des  prêtres  insermentés.  L.  7 
fruct.  an  5.  s=s  Rapport  de  cette  loi.  L. 
19  fruct.  an  5.  art.  23.  — Liste  des  re- 
présentai du  peuple  et  autres,  qui  sont 
déportés.  Art.  13.  —  Le  directoire  peut 
déporter  les  prêtres  qui  troubleraient  la 
tranquillité  publique.  Art.  24.  — Dépor- 
tation des  Bourbons,  y  compris  la  veuve 
de  Philippe-Joseph  d'Orléans.  Art.  34. 
=  *  Déportation  des  journalistes  royaux. 
L.  22  fruct.  an  5.=  Manière  de  sup- 
pléer à  la  perte  des  titres  de  créance  sur 
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les  déportés.  L.  17  frim.  an  6  (n°  377). 
=  Les  déportés  des  colonies  ne  peuvent 
être  inscrits  sur  les  listes  des  émigrés  co^ 
loniaux:  exception.  L.  14  niv.  an  6,  art. 
76.  —  Ceux  résidant  en  pays  neutre  ou 
allié  peuvent  rentrer  en  Europe  sur  le 
territoire  français.  Art.  77.  —  Ils  peu- 
vent être  autorisés  à  retourner  dans  la 
colonie  de  laquelle  ils  ont  été  déportés. 
Ibid.  — Tous  les  déportés  pourront  ren- 
trer, à  la  paix,  dans  leur  premier  domi- 
cile. Ibid.  —  Levée  du  séquestre  mis 
sur  leurs  biens.  Ibid.  et  78.  =  *  Main- 
levée du  séquestre  établi  sur  les  dépor- 
tés à  Cayenne,  en  exécution  de  la  loi  du 
19  fructidor  an  5.  L.  19  pluv.  an  6.  = 
Les  individus  qui  se  sont  soustraits  à  la 
déportation  ,  ou  en  ont  quitté  le  lieu, 
sont  assimilés  aux  émigrés.  L.  19  brum. 
an  7.  =  *  Ordre  de  dresser  des  états  no- 
minatifs des  individus  condamnés  à  la  dé- 
portation par  les  lois  des  19  et  22  fruc- 
tidor an  5.  A.  3  frim.  an  7.  =  *  L'île 
d'Oléron  est  désignée  comme  lieu  de  dé- 
tention provisoire  des  individus  frappés 
de  déportation  par  les  lois  des  19  et  22 
fructidor  an  3.  L.  28  niv.  an  7.  =  Main- 
levée du  séquestre  établi  sur  les  biens 
des  condamnés  à  la  déportation  par  la  loi 
du  19  fructidor  an  5,  qui  ont  subi  leur 
peine.  L.  7  therm.  an  7.  =  *  Arrêté  re- 
latif à  ceux  qui  se  sont  soustraits  à  cette 
peine.  7  therm.  an  7.  =  *  La  loi  du  3 
brumaire  an  4  n'est  pas  applicable  aux 
parens  et  alliés  des  déportés  par  les  lois 
des  19  et  22  fructidor  an  5.  L.  8  brum. 
an  8.  =  Mise  en  liberté  des  prêtres  as- 
sermentés, mariés,  ou  n'exerçant  plus 
leur  culte,  déportés  en  vertu  de  l'art.  24 
de  la  loi  du  19  fructidor  an  5.  L.  8  frim. 
an  8.  =  *  Les  émigrés  naufragés  à  Ca- 
lais sont  déportés  hors  du  territoire  de 
la  république.  A.  18  frim.  an  8.  =  Les 
déportés  par  acte  législatif  ne  peuvent 
rentrer  qu'avec  l'autorisation  expresse 
du  gouvernement.  L.  3  niv.  an  8.= 
*  Autorisation  accordée  à  divers  dépor- 
tés de  rentrer.  A.  5  niv.  an  8.  ==  Dans 
quels  cas  les  cris,  discours,  écrits  ou  ac- 
tes séditieux  sont  passibles  de  la  dépor- 
tation. L.  9  nov.  1815,  art.  ltr  à  3.  = 
Indemnité  accordée  aux  anciens  proprié- 
taires de  biens-fonds  confisqués  et  ven- 
dus au  profit  de  l'état  en  vertu  des  lois 
sur  les  déportés.  L.  27  avr.  1825. 

Voy.  Indemnité  des  émigrés. 

Dépositaires  de  l'autorité  ou  de 
la  force  publique.  Peines  pour  cri- 
mes commis  envers  ou  par  les  dépositai- 
res de  la  force  publique  en  fonctions. 
Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2*  part.,  tit. 
1er,  sect.  4  et  5.  =  Peines  pour  diffama- 
tion et  injures  envers  les  dépositaires  de 
l'autorité.  L.  17  mai  1819,  art.  16  et 
19.    =*  La  poursuite  n'a  lieu  que  sur 


426 


DEP 


leur  plainte.  L.  26  mai  1819,  art.  5.  — 
La  preuve  des  faits  diffamatoires  et  in- 
jurieux est  admissible.  Formes  et  condi- 
tions. Art.  20  etsuiv. 

Voy.  Diffamation  ;  Fonctionnaires  ; 
Force  publique  ;  Injures;  Outrages. 

Dépositions  en  justice.  Voy.  Té- 
moins. 

Dépossession  de  biens.  Voy.  Ex- 
propriation forcée,  6  brum.  an  5. 
Dépôt  de  la  guerre.  Sa  destination. 

O.   1er    flout    18]4j    art/ 1er.  _  Il     eSt  SOUS 

les  ordres  d'un  officier-général  qui  a  le 
litre  de  directeur-général.  Ibid.  —  Sa 
composition  et  son  organisation.  Art.  2 
et  suiv.  Voy.  Ingénieurs-géographes. 
=  *  Suppression  de  la  direction  géné- 
rale du  dépôt  de  la  guerre.  O.  8  oct. 
1817.  =  Par  qui  est  présidé  le  comité. 
O.  22  oct.  1817,  art.  5. 

Voy.  Ministère  de  la  guerre. 

Dépôt  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. Organisation  du  dépôt  des  cartes 
et  plans  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
de  celui  des  cartes  et  archives.  Etablis- 
sement et  fonctions  du  directeur-géné- 
ral. 0.6  juin  1814,  art.  1er  et  suiv.  — 
Formalités  que  doivent  remplir  ceux  qui 
veulent  publier  des  cartes  marines.  Art. 
12.  Voy.  Ingénieurs-hydrographes . 

Dépôt  nécessaire.  Le  dépôt  néces- 
saire donne  lieu  à  la  contrainte  par  corps. 
L.  15  germ.  an  6,  tit.  1",  art.  3. 

Dépôt  de  saint -dénis.  Etablisse- 
ment d'un  commissaire  de  police  chargé 
de  la  surveillance  des  détenus  et  de 
l'instruction  des  affaires  qui  les  concer- 
nent. D.  5  avr.  1811. 

Voy.  Dépôts  de  mendicité. 

Dépots  et  dépositaires.  Le  dépo- 
sitaire d'un  bail  de  biens  nationaux  ne 
peut  en  refuser  la  communication  :  pei- 
nes pour  refus.  D.  9  juiîl.  1790,  art.  20. 
—  Quelle  somme  lui  est  allouée  pour 
chaque  communication.  Art.  21.  =  Les 
dépositaires  de  meubles,  titres  et  papiers 
provenant  des  bénéficiers,  corps  et  com- 
munautés, doivent  les  représenter,  à  la 
première  réquisition,  à  peine  d'y  être  con- 
traints, même  par  corps.  D.  28  oct. 1790, 
tit.  5,  art.  7.  —  Peines  pour  soustraction 
ou  recelé  de  ces  objets.  Art.  8.  =  Les 
notaires  et  greffiers  ne  peuvent  recevoir 
le  dépôt  d'un  acte  privé,  si  cet  acte  n'est 
point  préalablement  enregistré.  D.  5dée. 

1790,  art.  1 1 .  =  Tous  les  dépositaires 
publics  sont  tenus  de  communiquer,  à 
toutes  réquisitions,  les  pièces  et rensei- 
gnemens  relatifs  à  la  propriété  des  dîmes 
inféodées.  D.  18  janv.  1791.  =  *  Dispo- 
sitions relatives  au  paiement  des  som- 
mes séquestrées  et  déposées.  D.  5  août 

1791.  =  Peines  sous  lesquelles  les  dé- 
positaires publics  ou  particuliers  de  piè- 
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ces  arguées  de  faux  ou  de  pièces  de  com- 
paraison doivent  les  remettre  au  direc- 
teur du  jury  qui  en  requiert  la  repré- 
sentation. D.  16  sept.  1791,/usî.  cri  m 
tit.  12,  art.  5  à  5.  Voy.  plus  bas  3  bru- 
maire an  4.  =  Peines  contre  les  foi.c 
tionnaires  qui  détournent  des  den 
publics,  effets,  actes,  papiers  ou  ti; 
dont  ils  sont  dépositaires.  Cod.  pén.  2 
sept.  1791,2e  part.,  tit.  1er,  sect.  .">,  art. 
12.  =  Les  dépositaires  de  deniers  pu- 
blics ne  sont  pas  admis  à  compenser 
leurs  débets  avec  les  sommes  à  eux  ducs 
par  la  nation  pour  la  finance  de  leurs  of- 
fices, charges  ou  cautionnemens.  D.  21 
déc.  1792,  art.  1er. —  Ils  doivent  payer 
en  espèces  ayant  cours  à  l'époque  de  la 
recette.  Art.  2.  =  Défenses  aux  déposi- 
taires de  payer  aucune  somme,  sur  des 
jugemens  par  défaut  contredes  émigrés 
ou  absens.  D.  20  mars  1793.  ===  Formes 
et  effets  des  dépôts  faits 'à  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  D.  24  mai  1793.  r=*Les 
dépôts  d'actes  publics  sont  exceptés  de 
l'apposition  des  scellés  chez  les  personnes 
suspectes.  D.  15  août  1793.  =  Dans 
quelles  caisses  sont  versés  les  dépôts  faits 
chez  les  receveurs  des  consignations  , 
commissaires  aux  saisies  réelles,  notaires 
et  officiers  publics,  en  vertu  de  jugemens 
ou  avec  permission  de  justice,  ou  chez 
les  particuliers  en  cas  de  saisies  ou  op- 
positions entre  leurs  mains.  D.  *2~>  sept. 
1793.  Voy.  Assignats.  =  Certificats  à 
fournir  provisoirement  aux  créanciers 
ou  parties  prenantes,  par  les  receveurs 
des  consignations,  notaires,  huissiers- 
priseurs  et  tous  autres  dépositaires.  D. 
27  brum.  an  2.  =  *  Délai  dans  lequel 
doivent  être  déposés  les  fonds  et  effets 
appartenant  aux  habitans  des  pays  qui 
sont  en  guerre  avec  la  France.  D.  18 
mess,  an  2  (n°  584).  =  *  Le  délai  fixé 
par  le  décret  précédent  est  prorogé  jus- 
qu'au 15  vendémiaire  an  3.  D.  15  frucl. 
an  2.  —  *  Ordre  aux  gardiens  des  d 
et  greffes  situés  dans  la  commune  de 
Paris  de  rendre  leurs  comptes.  D.  7  vend, 
an  3.  =  Peines  contre  les  dépositaires 
qui,  ayant  disposé  d'un  dépôt,  ne  le  ré- 
tabliraient pas  en  effets  delà  même  ni  - 
ture.  Exceptions.  D.  3  fruct.  an  3. 
Dispositions  concernant  l'apport  et  la 
remise  par  les  dépositaires  publics  ou 
particuliers  des  pièces  arguées  de  faux 
ou  servant  de  comparaison.  Cod.  5  brum. 
an  4,  art.  528  à  531.  Voy.  plus  haut  16 
septembre  1791.  =  Tout  dépôt  doit 
être  rendu  en  nature.  Cas  où  le  déposi- 
taire n'est  tenu  de  restituer  que  les  assi- 
gnats ou  autres  valeurs,  tels  qu'il  les  a 
reçus.  L.  15  germ.  an  4,  art.  M  et  \ï. 
=  Cette  loi  est  applicable  aux  exécuteurs 
testamentaires,  mais  non  aux  citoyens 
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contraints  légalement  à  échanger  les  ob- 
jets saisis.  L.  7  niv.  an  5.  ~  s  Tout  dépo- 
sitaire de  justice  est  contraignable  par 
corps  pour  la  restitution  du  dépôt.  L.50 
pluv.  an  ri,  art.  6,  et  IS  germ.  an6,  art. 
3.  =  Les  lois  qui  suspendent  les  rem- 
hoursemens  ou  accordent  des  délais  pour 
les  elTccîuer  ne  sont  pas  applicables  aux 
dépositaires.  L.  15  fruct.  an  5,  art.  9.  == 
les  actes  de  dépôt  doivent  être  enregis- 
tres sur  minute.  L.  23  frim.  an  7,  art.  7. 

—  Droits  d'enregistrement.  Art.  7,  68, 
g  I  «,  36°  et  27",  et  L.  28  avr.  1816,  art.  45. 

.Mode  de  liquidation  et  de  restitution 
■les  dépôts  faits  en  numéraire ,  papier  - 
monnaie,  argenterie  ,  bijoux  ou  autres 
objets  mobiliers,  dans  les  caisses  natio- 
nales. A.  S  niv.  an  7.  =  L'art.  11  de  la 
loi  du  15  germinal  an  4  sur  la  remise  des 
dépôts  en  nature  es?  applicable  aux  syn- 
dics ou  directeurs  de  créanciers  unis.  L. 
24  niv.  an  7.  =  Droits  de  greffe  sur  les 
actes  de  dépôt.  L.  22  prair.  an  7.  —  *  Loi 
relative  au  dépôt  {Cod.  civ.).  25  vent. 
an  12.  —  Approbation  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  général  delà  banque  de 
France  sur  les  dépôîs  volontaires.  D.  5 
sept.  !8<)8.  —  Quels  objets  peuvent  être 
déposés  :(aui  du  droit  de  dépôt.  Ibid. 
=  La  caisse  d'amortissement  ne  peut  re- 
cevoir aucun  dépôt.  L.  28  avr.  1816, art. 
110.  —  Création  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Ibid.  =  Quelles  som- 
mes et  quels  deniers  peuvent  ou  doivent 
être  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations: droits  et  obligations  récipro- 
ques des  déposans  et  de  la  caisse.  O.  3 
juill.  1816  (aa  52),  art.  1«  et  suiv.  ==• 
Les  dépôts  volontaires  des  particuliers 
peuvent  être  faits  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  O.  3  juill.  1816  (n°  55), 
art.  1er.  —  Us  ne  peuvent  être  faits  qu'à 
Paris,  et  seulement  en  monnaie  ou  en 
billets  delà  banque  de  France.  Art.  2. 

—  Il  n'est  dûaucun  droit  de  garde  ni  au- 
cune rétribution.  Art.  3.  —  La  caisse 
est  chargée  des  sommes  versées  par  les 
récépissés  du  caissier.  Art.  4.  —  Election 
de  domicile  à  Paris  que  doit  faire  le  dé- 
posant :  attribution  de  juridiction  résul- 
tant de  ce  domicile.  Ibid.  —  Intérêts 
que  produisent  les  sommes  déposées.  Art. 

5.  —  Cas  où  elles  n'en  produisent  pas. 
fbid.  —  A  qui  le  dépôt  est  rendu:  seule 
condition  exigée  pour  sa  restitution.  Art. 

6.  —  Seules  causes  pour  lesquelles  les 
sommes  déposées  peuvent  être  saisies  et 
arrêtées.  Art.  7.  — Faculté  accordéeaux 
départemens,aux  communes  et  aux  éta- 
blissemens  publics  de  déposer  les  fonds 

Sui  sont  à  leur  disposition.  Art.  8.  — 
lanière  d'effectuer,  en  ce  cas,  les  rem- 
boursemens.  Art.  9.  —  Condamnations 
encourues  par  les  préposés  qui  refusent 
sans  motifs  un  remboursement.  Art.  10. 
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—  Comment  il  est  suppléé  à  un  récé- 
pissé perdu.  Art.  11. 

Dépots  d'armes.  Voy.  Armes,  21 
juin  1791. 

Dépots  de  conscrits  réfractaires. 

*  Formation  de  six  dépôts  pour  recevoir 
les  conscrits  déserteurs  arrêtés  par  la  gen- 
darmerie.  A.  20  frim.  an  11.  —  Etablis- 
sement de  onze  dépôts  ;  régime  intérieur, 
discipline  et  surveillance.  A.  19  vend,  an 
12,  tit.  1er.  —  Mode  de  jugement  des 
conscrits  réfractaires  qui  s'évadent  des 
dépôts,  et  peines  dont  ils  sont  passibles. 
D.  28  fév.1809. 

Dépots  des  corps  et  régimens.  Les 
délits  commis  par  les  militaires  formant 
les  dépôts  sont  jugés  par  les  tribunaux 
criminels  ordinaires  et  les  juges  de  paix 
civils.  Lois  qui  leur  sont  applicables.  D. 
16  août  1793,  art.  3.  =  L'art.  7  de  la 
sect.  2  de  la  loi  du  14  frimaire  an  2 
n'a  pas  dérogé  à  cette  disposition.  D.  11 
vent,  an  2. 

Dépots  littéraires.  *  Suspension 
des  ventes  ou  échanges  de  livres  qui  s'y 
trouvent.  L.  1er  jour  compl.  an   4.  = 

*  Destination  des  livres  conservés  dans 
les  dépôts  littéraires.  L.  23  l'ruct. 
an  5. 

Voy.  Bibliothèques  ;   Livres. 

Dépots  de  mendicité.  Etablissement, 
dans  chaque  département ,  de  maisons 
de  répression,  où  le  travail  est  introduit 
et  où  les  mendians  sont  conduits.  D.  19 
mars  1793,  art.  14.  =  Suppression  des 
dépôts  de  mendicité.  Destination  des  édi- 
fices :  ce  que  deviennent  les  détenus. 
Etablissement,  organisation,  entretien  et 
régime  des  maisons  de  répression  contre 
la  mendicité.  D.  24  vend,  an  2,  tit.  3.  = 
Mode  de  paiement  des  dépenses  des  dé- 
pôts de  mendicité.  A.  23  vend,  an  10, 
art.  3  et  suiv.  ==  Dépenses  relatives  aux 
dépôts  de  mendicité,  qui  sont  à  la  charge 
des  départemens.  L.  15  flor.  an  10,  art. 
9.  s=  Etablissement  d'un  dépôt  de  men- 
dicité dans  une  partie  des  bâtimens  de 
la  maison  centrale  de  Clairvaux,  pour  le 
département  de  l'Aube.  D.  16  juin  1808, 
art.  S.  ==•  Dispositions  réglant  la  créa- 
tion, l'organisation  et  !es  dépenses  de  pre- 
mier établissement  et  d'entretien  des  dé- 
pôts de   mendicité   D.  5  juill.  1808.== 

*  Lettres  de  création  d'un  dépôt  de  men- 
dicité à  Villers-Coterets  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine.  22  déc.  1808. 
==  Fonds  alloués  à  leurs  dépenses  pour 
1810.  D.  11  juin  1810,  art.  17  à  19.  '=s 
Places  et  emplois  réservés  aux  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  en  retraite.  D. 
8  mars  1811,  art.  5  à  5.  ==  Les  dépen- 
ses annuelles  restent  à  la  charge  des  com- 
munes. Mode  de  paiement.  O.  28  janv. 
1815,  art.  7.  =Les  dépenses  ordinaires 
sont  à  la  charge  des  départemens  :  dans 
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quelles  proportions  il  y  est  pourvu  avec 
les  centimes  affectés  aux  dépenses  dé- 
partementales. L.  25  mars  1817,  art.  53, 
et  1",  mai  1818,  art.  68.  =  Le  dépôt  de 
mendicité  du  département  de  la  Seine 
est  sous  la  surveillance  du  préfet  de  po- 
lice. O.  9  avr.  1819,  art.  18.=*Suppres- 
sion  du  dépôt  de  Semur.  0. 15  fév.  1822. 

Voy.  Ateliers  de  secours  et  de  cha- 
rité; Dépôt  de  Saint-Denis  ;  Mendi- 
cité; Secours  publics. 

Dépots  militaires.  *  Six  ans  de  fers 
contre  ceux  qui  gardent  le  silence  sur 
les  dépôts  militaires  à  eux  confiés.  D.  10 
sept.  1792. 

Dépots  publics.  *Les  comités  de 
l'assemblée  nationale  ont  le  droit  de  de- 
mander dans  tous  lesdépôtspublicscom- 
munication  des  pièces  nécessaires  à  leurs 
travaux.  D.  18  fév.  1790.  =  Le  dépôt 
des  minutes  et  expéditions  extraordi- 
naires du  conseil,  celui  des  minutes  du 
conseil  privé,  celui  du  Louvre,  celui  des 
Augustins  et  celui  des  minutes  du  con- 
seil de  Lorraine,  sont  réunis  en  un  seul 
et  même  lieu.  D.  7  août  1790,  art.  1er. 
—  Traitcmens  du  garde  de  ce  dépôt  et 
de  ses  deux  commis  :  frais  de  bureau. 
Art.  2  à  S.  —  L'inspection  de  la  réunion 
des  dépôts  et  ebartriers  ci-dessus  spéci- 
fiés est  confiée  à  la  municipalité  de  Pa- 
ris. Art.  6.  =  Les  divers  dépôts  énoncés 
dans  le  décret  précédent  sont  réunis  à 
celui  du  Louvre  ,  pour  ne  plus  former 
qu'un  seul  et  même  dépôt.  D.  20  fév. 
1793,  art.  1er.  =  Les  dépôts  d'actes  pu- 
blics sont  exceptés  de  l'apposition  des 
scellés  chez  les  personnes  suspectes.  D. 
15  août  1795.  t=  Division  en  deux  sec- 
tions des  dépôts  nationaux  dont  la  réu- 
nion a  été  ordonnée  par  les  décrets  des  7 
août  1790  et  29  février  1793.  D.  12 
bru  m.  an  2.  Voy.  Archives.  =  *  Ordre 
aux  gardiens  des  dépôts  de  Paris  de  ren- 
dre leurs  comptes.  D.  7  vend,  an  5.  = 
*  Réunion,  dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement, de  tous  les  titres  et  papiers 
acquis  a  la  république.  L.  5  brum.  an 
5  (n°  56).  ï=  *  Le  préposé  au  dépôt  des 
archives  judiciaires  de  Paris  est  autorisé 
à  faire  la  remise  des  titres  non  féodaux 
que  les  réclamans  justifient  leur  appar- 
tenir. D.  5  brum.  an  5  (n°  57). 

Voy.  Archives  ;  Archives  de  l'état  ; 
Titres. 

Dépots  de  recrutement.  Etablis- 
sement d'un  dépôt  de  recrutement  au 
chef-lieu  de  chaque  déparlement.  O.  26 
oct.  1820,  art.  1er.  —  Il  est  commandé 
par  un  capitaine,  fbid.  —  Nombre  des 
officiers  et  sous-officiers  qui  y  sont  at- 
tachés. Ibid.  et  art.  2.  —  Les  capitai- 
nes sont  détachés  des  corps  des  diverses 
armes.  Art.  5.  —  Us  sont  désignés  par 
le  ministre  de  la  guerre.  Ibid.  —  Us  ne 
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peuvent  être  rappelés  à  leur  corps  qu'en 
vertu  de  son  ordre  spécial.  Ibid.  —  Les 
lieutenans  et  sous-Iieutcnans ,  et  les  sous- 
officiers  sont  choisis  dans  les  troupes  en 
garnison  dans  la  division.  Art.  4.  —  Us 
rejoignent  leur  corps  lorsqu'il  quitte 
la  division.  Ibid.  — Attributions  des  dé- 
pôts. Art.  5  et  6.  —  Dispositions  transi- 
toires et  d'organisation.  Art.  7  à  9.  = 
Supplément  de  solde  accordé  aux  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  employés 
aux  dépôts.  O.  9  mai  1821.  =  Lesdépôls 
de  recrutement  sont  sous  les  ordres  et 
sous  la  surveillance  des  officiers  géné- 
raux commandant  les  divisions  et  sub- 
divisions. O.  10  mars  1825  (n°  471),  art. 
1er.  —  Les  officiers  supérieurs  et  au- 
tres peuvent  être  pris,  soit  dans  les 
corps  de  la  ligne  et  dans  les  compa- 
gnies sédentaires,  soit  parmi  les  offi- 
ciers en  non  activité  ou  en  réforme. 
Art.  2.  —  Le  nombre  des  officiers  et 
sous-officiers  est  réglé,  chaque  année, 
par  le  gouvernement,  selon  les  besoins 
du  service.  Art.  5. 

Voy.  Recrutement. 

Dépouillement  des  morts,  blesses 
et  prisonniers.  Peine  contre  les  ma- 
rins qui  dépouillent  un  prisonnier  de 
ses  vêtemens  et  les  volent.  D.  21  août 
1790,  Ut.  2,  art.  52.  =  Peines  contre  les 
militaires  qui  dépouillent  les  hommes 
tués  ou  mis  hors  de  combat ,  et  contre 
les  vivandiers  ou  autres  qui  achètent, 
recèlent  ou  détiennent  les  objets  prove- 
nant de  la  spoliation.  Cod.  pén.  mil.  21 
brum.  an  5,  tit.  5. 

Dépouilles  (Droit  de).  Abolition. 
D.  4  août  1789,  art.  15. 

Députations.  Manière  de  composer 
les  députations  du  corps  législatif.  Les 
députés  choisissent  entre  eux  celui  qui 
porte  la  parole.  Régi.  29  juill.  1789, 
chap.  5,  et  18  oct.  1791,  chap.  5, 
art.  2.  s=  Députation  que  le  tribunal  de 
cassation  doit  envoyer  tous  les  ans  au 
corps  législatif,  pour  lui  présenter  l'état 
des  jugemens.  D..27  nov.  1790,  art.  24; 
const.  5  sept.  1791 ,  tit.  5,  chap.  5,  art. 
22  ;  5  fruct.  an  5,  art.  257,  et  D.  5  vent, 
an  12.=  Dans  quels  cas  l'assemblée 
nationale  envoie  ries  députations  au  roi. 
D.  15  juin  1791,  art.  100  à  105,  et  const. 
5  sept.  1791 ,  tit.  5,  chap.  5,  sect.  4.  — 
Peines  contre  ceux  qui  font  partie  des 
députations  envoyées  au  nom  des  sociétés 
populaires.  D.  29  sept.  1791  (n°  550), 
art.  2  et  5.  —  Députation  envoyée  au 
roi  par  l'assemblée  pour  engager  sa 
majesté  à  prendre  des  mesures  contre 
l'émigration.  D.  29  nov.  1791.  =  Envoi 
d'une  députation  au  roi  pour  lui  porter 
le  décret  qui  déclare  infâme  et  traître 
tout  Français  cuii  prendrait  part  à  un 
congrès  ou  médiation  tendant  à  modifier 
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la  constltulion.  D.  H  janv.  179-2. =*Dé- 
putation  de  l'assemblée  au  roi  pour  lui 
porter  le  décret  relatif  aux  dispositions 
hostiles  de  l'Autriche.  D.  25  janv.  1792. 
=  Les  députations  envoyées  à  la  con- 
vention nationale  sont  particulièrement 
entendues  le  dimanche.  Rëgl.  28  sept. 
1792,  chap.  5,  art.  I".—  Elles  sont  ad- 
rniscs  a  la  barre.  Ibid.  —  Elles  ne  peu- 
vent dédier  dans  la  salle.  Art.  2.—  L'as- 
semblée peut  envoyer  des  commissaires 
pour  recevoir  leurs  hommages.  Ibid. — 
Celles  qui  n'ont  pour  objet  que  de  lui 
adresser  des  complimens  ne  sont  plus 
reçues.  Art.  5.  —  Autorisation  néces- 
saire pour  que  les  dcputalions  chargées 
d'objets  d'intérêt  général  ou  particulier 
obtiennent  la  parole.  Art.  4  et  5.  = 
*  Défense  aux  troupes  d'envoyer  des 
députations.  D.  15  niv.  an  2.=Le  corps 
législatif  n'envoie  pas  de  députations 
dans  les  cérémonies  publiques.  Const.  5 
fruct.  an  3  ,  art.  72.  =  Costume  des  dé- 
putations admises  devant  l'empereur.  D. 
6  janv.  1811  ,art.  4.  =  Lorsque  le  roi 
vient  ouvrir  la  session  des  chambres  , 
une  dépulation  de  douze  pairs  et  de 
vingt-cinq  députés  va  le  recevoir  au  pied 
du  grand  escalier  et  l'accompagne  à  sa 
sortie.  Régi.  15  août  1814,  Ut.  1er,  art. 
3  et  7.  —  Les  adresses  sont  portées  au 
roi  par  une  grande  ou  par  une  simple 
députation.  Composition  de  chacune  de 
ces  députations.  Tit.  6,  art.  2  et  5. — La 
chambre  des  pairs  et  celle  des  députés 
n'envoient  de  députations  qu'au  roi  et 
avec  sa  permission.  Tit.  7,  art.  2. — 
Elles  ne  peuvent  députer  vers  les  princes 
et  les  princesses  de  la  famille  royale 
qu'avec  l'autorisation  du  roi.  Art.  5. 

Députés.  Voy.  Assemblée  nationale; 
Chambres  législatives  ;  Corps  législa- 
tifs ;  Tribunat.   . 

Dérèglement  de  moeurs.  Lorsqu'il 
esl  notoire ,  il  est  une  cause  de  divorce. 
D.  20  sept.  1792  (n°  656),  §  1«,  art.  4. 

Dernier  ressort.  Voy.  Compétence; 
Tribunaux. 

Déuogeance.  Nulle  profession  utile 
ne  l'emporte.  D.  4  août  1789,  art.  11. 

Desanurouin  (Le  citoyen).  Annu- 
lation d'un  jugement  rendu  en  sa  faveur 
par  le  tribunal  civil  du  département  de 
Sambre-ct-Meuse ,  en  conflit  d'attribu- 
tion avec  l'administration  centrale.  A. 
23  fruct.  an  8. 

Désaveu  d'enfans.  Droits  d'enregis- 
trement. L.22  frim.  an  7, art.  68, §2,  6°. 

Désaveu  d'officiers  ministériels. 
Comment  il  est  procédé  en  cas  de  désa- 
veu relativement  à  des  actes  ou  procé- 
dures faits  au  conseil  d'état,  ou  ailleurs, 
mais  devant  influencer  la  décision  de  la 
cause.  D.  22  juill.  1806,  art. 25  et  26. 

Descartes  (René).  Décret  qui   lui 
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accorde  les   honneurs  du  Panthéon.  2 
oct.  1793. 

Descendans.  Ils  ne  peuvent  être  té- 
moins contre  leurs  ascendans,  ni  ceux- 
ci  contre  eux.  D.  16  sept.  i~dl,just. 
crim.,  tit.  7,  art.  15,  et  cod.  3  brum. 
an  4 ,  art.  558.  =  Tous  les  descendans 
ont  un  droit  égal  surle  partage  des  biens 
de  leurs  ascendans.  D.  7  mars  1795 
(n°509).  =  Dans  quels  cas  et  d'après 
quelles  règles  les  descendans  sont  appe- 
lés à  la  succession  de  leurs  ascendans,  et 
vice  versa.  D.  17  niv.  an  2  ,  art.  64  à 
75.  Voy.  Retour  {Droit  de). 

Voy.  Ascendans  ;  Parenté;  Partages; 
Successions. 

Désertion  et  déserteurs.  Alain- 
tien,  avec  modifications,  du  titre  18  de 
l'ordonnance  de  1784,  relatif  à  la  déser- 
tion des  marins.  D.  21  août  1790,  tit.  2, 
art.  55.=Les  déserteurs  ne  peuvent  être 
engagés  dans  l'armée.  D.  9  mars  J 791, 
tit. 2,  art.  5.  Voy.  plus  bas  12  frimaire  an  2. 
c=  Prélèvement  de  tout  ou  partie  de  la 
solde  des  déserteurs  marins,  au  profit  de 
la  caisse  des  invalides.  D.  30  avr.  1791, 
tit.  1er,  art.  4,  et  50  mai  1792,  art.  IQ.= 
Peines  pour  désertion.  Cod.  pén.  mil.  30 
sept.  1791 ,  tit.  2,  art.  24  et  25.  —  Délai 
de  huit  jours  accordé  pour  le  repentir. 
Seule  peine  encourue  par  le  militaire 
qui  revient  à  ses  drapeaux  dans  ce  délai, 
ou  prouve  que  son  intention  était  d'y 
revenir.  Quid?  s'il  est  arrêté  pendant  ce 
délai.  Art.  26.  =Tout  officier  qui  abam 
donne  ses  fonctions  sans  congé  ou  démis- 
sion acceptée ,  est  réputé  déserteur.  D. 
9  nov.  1791,  art.  11.  =  *  Décret  en  fa- 
veur des  sous-officiers  et  soldats  qui 
ont  déserté  avant  le  1er  juin  1789.  8 
fév..  1792.  =  Moyens  de  prévention  et 
de  répression  contre  la  désertion.  D. 
28  mars  1795.  =  Des  différentes  espèces 
de  désertion;  faits  qui  les  constituent,  et 
peines  applicables.  Cod.  pén.  mil.  12 
mai  1793,  tit.  1er,  sect.  lrc.  ==* Défense 
de  recevoir  des  déserteurs  après  le  coup 
de  retraite.  D.  15  brum.  an  2  (n°  965  ). 
=*  Peines  contre  les  déserteurs  et  leurs 
parens.  D.  2  frim.  an  2.  =  *  Aucun 
déserteur  étranger  n'est  admis  dans  l'ar- 
mée française.  D.  12  frim.  an  2.  Voy. 
plus  haut 9  mars  1791.=* Mesures  pour 
empêcher,  la  désertion.  L.  4  frira,  an  4. 
=  En  temps  de  guerre ,  les  déserteurs 
sont  jugés  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vent le  rapport ,  et ,  en  cas  d'absence  , 
condamnés  par  contumace.  L.  4  niv. 
an  4  (  n°  550),  art.  Ie".  —  Le  jugement 
fixe  le  prix  des  effets  emportés  par  eux, 
et  les  frais  de  recherche,  de  capture  et 
de  conduite.  Art.  2.  —  Poursuites  à 
exercer  pour  le  recouvrement  de  ces 
sommes;  lieu  où  elles  sont  versées.  Art. 
5  à  5.  =  Mode  de  jugement  des  embau- 
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cheurs  et  de  ceui  qui,  sans  être  embau- 
cheurs,  favorisent  la  désertion,  soit  par 
des  excitations,  «oit  en  donnant  asile  aux 
déserteurs  ,  soit  en  les  dérobant  aux 
poursuites  et  aux  recherches.  Mode  de 
jugement  de  ces  individus.  L.  4  niv. 
an  4  (n°  551).  =  *  Dispositions  relatives 
aux  fuyards  de  la  première  réquisition. 
A.  8  pluv.  an  4.  —  Les  administrations 
municipales  sont  tenues ,  sous  leur  res- 
ponsabilité, de  surveiller  et  de  faire 
arrêter  les  déserteurs.  Dispositions  aux- 
quelles elles  doivent  se  conformer  à  cet 
effet.  A.  2  germ.  an  4,  art.  5  et  suiv.  = 

*  Suppression  des  agens  militaires  char- 
gés des  fonctions  relatives  aux  déserteurs 
à  l'intérieur.  A.  13  germ.  an  4  (n°  450). 
=  Peines  pour  désertion  à  l'ennemi  et  à 
l'intérieur;  quels  faits  la  constituent; 
peines  contre  ceux  qui  recèlent  les  dé- 
serteurs ,  favorisent  leur  évasion  ou  les 
soustraient  aux  recherches  et  aux  pour- 
suites. Exemption  de  peine  en  faveur  du 
complice  qui  révèle  un  complot  de  dé- 
sertion à  l'ennemi.  Cod.  pén.  mil.  21 
brum.  an  5,  tit.  1er  et  2.=Peines  contre 
les  fonctionnaires  qui  entravent  ou  négli- 
gent l'exécution  des  lois  contre  les  dé- 
serteurs ,  et  contre  les  habitans  qui  tes 
recèlent  ou  favorisent  leur  évasion.  L. 
24  bruni,  an  6.  =  Cas  dans  lesquels  tes 
gendarmes  sont  réputés  déserteurs  à 
l'intérieur.  L.  28  germ.  an  6,  art.  101  et 
102.  —  Ils  sont  chargés  d'arrêter  les 
militaires  déserteurs.  Art.  125,  §  21.  = 
Dispositions  analogues  à  celles  qui  pré- 
cèdent. A.  5  fruct.  an  6 ,  et  O.  29  oct. 
1820,  art.  179,  2M  et  suiv.  =  Mesures 
diverses  pour  l'exécution  des  lois  rela- 
tives aux  déserteurs.  A.  3  fruct.  an  6.= 

*  Formation  d'un,  bagne  au  Havre  pour 
y  recevoir  les  déserteurs  condamnés  aux 
fers.  A.  7  fruct.  an  G  (n°553).=*Forma- 
tion  de  six  dépôts  pour  recevoir  les  con- 
scrits déserteurs  arrêtés  par  la  gendar- 
merie. A.  20  frim.  an  11.  s=  Mesures 
promptes  pour  la  poursuite  et  le  jugement 
des  fauteurs  de  désertion.  A.  14  vend,  an 
12—  Quelles  sont  tes  peines  de  la  déser- 
tion, en  Quoi  elles  consistent  et  comment 
elles  s'exécutent.  A.  19  vend,  an  !2,  art. 
44  à  66.  —  Règles  pour  leur  applica- 
tion. Caractères  de  la  désertion.  Art.  67 
à  75.  Voy.  Conseils  de  guerre  spéciaux. 
=  Dispositions  analogues  concernant  les 
marins  déserteurs.  A.  5  germ.  an  12.  = 
Peines  contre  les  fauteurs  et  complices 
de  désertion.  A.  1er  flor.  an  12.  =  Le 
militaire  qui  provoque  à  la  désertion  est 
réputé  chef  de  complot  et  puni  de  mort. 
D.  23  vent,  an  15.=  Peine  encourue  par 
les  receleurs  des  marins  déserteurs.  D. 
9  mess,  an  15.  =  Les  suppléans  qui  ne 
rejoindront  pas,  ou  qui  déserteront  après 
avoir  rejoint ,  seront   dénoncés  par   le 
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commandant  du  corps  auquel  ils  étaient 
destinés  ou  dont  ils  faisaient  partie  , 
pour  être  traduits  devant  un  conseil  de 
guerre  spécial ,  et  condamnés  à  cinq  ans 
de  la  peine  du  boulet,  sans  que  leurs 
père  et  mère  soient  solidaires  de  l'a- 
mende qui  fera  partie  de  la  condam- 
nation. D.  8  fruct.  an  13,  tit.  9,  art.  58 
(tom.  18  ,  pag.  527).  =  Tout  militaire 
ou  employé  à  la  suite  de  l'armée ,  qui 
excite  ses  camarades  à  déserter,  est  ré- 
puté chef  de  complot  et  puni  de  mort. 
Qui ,  en  cas  de  complot ,  en  est  présumé 
chef?  D.  8  vend,  an  14  (n"514).=  Quelle 
est  la  peine  à  infliger  dans  le  cas  d'un 
complot  dont  te  chef  est  inconnu  et  dont 
les  auteurs  sont  des  militaires  du  même 
grade,  entrés  au  service  te  même  jour. 
Av.  cons.  8  vend,  an  14  (n°  515).  =  Les 
déserteurs  marins  sont  jugés  par  tes 
conseils  de  guerre  maritimes  spéciaux. 
D.  22  juill.  1806,  art.  52.=La  grâce 
accordée  ,  en  exécution  de  l'art.  55  du 
décret  du  19  vendémiaire  an  12,  aux  dé- 
serteurs condamnés ,  leur  remet  l'a- 
mende de  quinze  cents  francs,  si  elle  n'a 
pas  été  acquittée.  Av.  cons.  25  janv.  1807. 
=  *  Des  militaires  détenus  dans  les 
bagnes  de  Cherbourg  et  de  Nice  ,  pour 
désertion.  D.  16  mars  1807.  s=  Peine 
encourue  par  tes  militaires  ou  marins 
condamnés  aux  fers  pour  désertion ,  en 
cas  d'évasion  ou  de  récidive.  D.  19  oct. 
1808.  sa  Peines  contre  tes  individus  in- 
corporés pour  désertion  dans  les  batail- 
lons de  marine.  D.  22  oct.  1808.  =  Dé- 
cret qui  accorde  une  gratification  pour 
chaque  arrestation  de  déserteur.  12  janv. 
Ï811.  =  Quels  déserteurs  jugés  par  con- 
tumace ne  sont  plus  susceptibles  d'être 
jugés  contradictoirement  pour  le  même 
fait.  D.  9  fév.  1811.  =  Peines  contre  les 
capitaines  et  armateurs  des  bûtimens 
armés  en  course  ou  lettres  de  marque,  à 
bord  desquels  il  serait  trouvé  des  déser- 
teurs des  bâtimens  de  guerre.  Mode  de 
jugement.  D.  12  avr.  1811.  =  Il  n'est 
plus  rendu  de  jugement  par  contumace 
pour  te  délitde  désertion.  Nouveau  mode 
de  recherche  et  de  punition  des  déser- 
teurs. D.  14  oct.  1811.=:  Peine  de  mort 
contre  les  déserteurs  et  réfraclaires  qui, 
après  avoir  obtenu  grâce  ou  pardon,  ne 
se  rendraient  pas  à  leurs  corps,  ou  déser- 
teraient après  s'y  être  rendus.  D.  23  nov. 
1811.  =  Peines  pour  complots  de  déser- 
tion par  les  officiers,  sous-officiers,  sol- 
dats et  employés  à  la  suite  des  armées 
de  terre  et  de  mer.  D.  2  fév.  1812.  =  Il 
n'est  plus  rendu  de  jugement  par  contu- 
mace contre  les  déserteurs  de  la  marine. 
Manière  de  les  rechercher  et  de  les 
punir.  D.  4  mai  1812.==*  Dispositions 
nouvelles  contre  la  désertion.  D.  22 
déc.  l8!2.=Nouveau  mode  de  jugement 
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des  déserteurs.  D.  4  janv.  18t4.=*Peine8 
à  infliger  aux  provocateurs  à  la  désertion. 
O.  11  mars  1815.  =  Les  prévenus  de 
désertion  ne  sont  plus  jugés  par  des 
conseils  de  guerre  spéciaux ,  mais  par 
les  conseils  permanens.  O.  21  fév.  1816, 
art.  hr.  —  Peines  applicables.  Art.  2. — 
.Maintien  du  décret  du  14  octobre  4811, 
qui  défend  de  juger  les  déserteurs  par 
contumace.  Faculté  accordée  au  com- 
mandant lorsque  le  prévenu  est  de  retour 
au  corps.  Art.  5  et  4.  —  Maintien  de 
I  arrêté  du  19  vendémiaire  an  12.  Art.  5. 
=a  Les  officiers  mariniers  et  marins,  et 
les  sous-ofticiers,  canonniers  et  ouvriers 
du  corps  royal  de  l'artillerie  de  la  ma- 
rine ,  prévenus  de  désertion,  sont  tra- 
duits à  des  conseils  de  guerre  perma- 
nens. Procédure  à  suivre  et  peines  à 
appliquer.  O.  22  mai -1816  (n°  18),  art. 
Itr  et  suiv.  —  Il  n'est  pas  rendu  de  juge- 
ment par  contumace  contre  les  prévenus 
de  désertion.  Art.  9. —  Les  sous-of!iciers 
ei  soldats  des  troupes  de  terre  embar- 
qués, soit  comme  garnison,  soit  comme 
passagers,  sont,  en  cas  de  désertion,  jugés 
conformément  à  l'ordonnance  du  21 
février  1816.  Art.  12.=Les  sous;ofhciers 
ou  soldats  qui  ont  abandonné  ou  n'ont 
pas  rejoint  leurs  drapeaux  ne  peuvent 
être  réputés  déserteurs,  ni  poursuivis  et 
jugés  comme  tels,  avant  l'expiration  des 
jours  de  repentir  accordés  par  l'arrêté  du 
19  vendémiaire  an  12.  O.  22  avr.  1818. 
=s  Sont  passibles  de  la  peine  de  mort 
prononcée  par  l'art.  1er  du  décret  du  25 
novembre  1811,  les  officiers  et  soldats 
qui,  après  avoir  été  graciés  pour  crime 
de  désertion  ,  désertent  de  nouveau.  O. 
14  oct.  1818.=:Publication  et  texte  d'une 
convention  conclue,  le  9  août  1820,  entre 
la  France  et  la  Sardaigne,  pour  l'extradi- 
tion réciproque  des  déserteurs.  0. 1 1  déc. 
1820.— Publication  et  texte  d'une  conven- 
tion conclue,  le  2  octobre  1821,  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas,  pour  l'extradi- 
tion réciproque  des  déserteurs.  O.  20 
oct.  1821.  =  Les  lieutenans-géneraux 
commandant  les  divisions  militaires  sta- 
tuent définitivement  sur  la  mise  en  juge- 
ment ou  le  renvoi  des  déserteurs  à  la  dis- 
cipline de  leurs  corps.  O.  23  janv.  1822. 
=Lart.  58  du  décret  du  8  fructidor  an 
13  n'a  pas  cessé  d'être  applicable  aux 
suppléans  et  remplaçons  qui  n'auraient 
pas  rejoint  ou  qui  auraient  déserté  après 
avoir  rejoint.  O.  27  déc.  1826.  =  *  Con- 
vention conclue  entre  la  France  et  la 
Bavière  pour  l'extradition  réciproque  des 
déserteurs.  10  mars  1827.=  Publication 
et  texte  d'une  convention  conclue  entre 
la  France  et  la  Prusse  pour  l'extradition 
réciproque  des  déserteurs.  O.  21  sept. 
1828.  as  Aggravation  de  peine  encourue 
par  les  sous-officiers  ou  soldats  qui  dé- 
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sertent  avec  leurs  armes  ou  leurs  che- 
vaux. L.  15  juill.  1829  (n°  168),  art.  8. 

Voy.  Amnisties,  28  sept.  1791,  4  avr. 
1793, 17  vend,  an  6, 14  et  18  mess,  an  7, 
24flor.  et26prair.  an  10, 5  brum.  an  11, 
12  frim.  et  15  flor.  an  12,  20  juin  1807, 
30  juin  1810,  14  juin  1813 ,  5  août  1814, 
5  mai  et  13  nov.  1816,  4  et  11  oct.  1820, 
25  déc.  1825 ,  29  sept,  et  6  oct.  1824 ,  4 
et  29  mai  1825  ;  Conscription  ;  Conseils 
de  guerre,  etc. 

Déshérence  (Droit  de).  Réserve  de 
statuer  sur  ce  droit  féodal.  D.  15  mars 
1790  ,  tit.  2  ,  art.  59  ,  2°.  ==  Les  apana- 
gistes  restent  propriétaires  des  acquisi- 
tions faites  à  titre  de  commise  et  déshé- 
rence. D.  21  déc.  1790,  art.  20.  =s  Sup- 
pression du  droit  de  déshérence.  D.  15 
avr.  1791,  tit.  1«,  art  7.  =  Le  proprié- 
taire foncier  ne  peut  exiger  du  doma- 
nier  le  droit  de  déshérence.  D.  7  juin 
1791,  art.  2.  =  Suppression  sans  indem- 
nité du  droit  de  déshérence.  D.  27  août 
1792  (n°  486),  art.  4.  m  Revendication 
par  les  communes  des  biens  fonds  adju- 
gés aux  seigneurs,  à  titre  de  déshérence, 
depuis  1669.  D.  28  août  1792,  art.  7. 

Voy.  Successions  vacantes. 

Déshéritance.  Abolition  de  cette 
formalité.  D.  20  sept.  1790,  art.  5.= 
Les  actes  de  déshéritance  faits,  devant 
les  officiers  municipaux,  entre  le  décret 
du  4  août  1789  et  celui  du  20  septembre 
1790,  sont  valables.  D.  15  avr.  1791, 
tit.  1er,  art.  26. 

Voy.  Nantissement  féodal;  Trans- 
cription. 

Désistemens.  Les  agens  forestiers 
ne  peuvent  se  désister  de  leurs  pour- 
suites sans  autorisation  de  l'administra- 
tion. D.  15  sept.  1791 ,  tit.  9,  art.  19,  et 
cod.  for.  21  mai  1827,  art.  185.  t=  Celui 
qui  s'est  plaint  devant  lofficier  de  police 
d'un  délit  qui  l'a  lésé  peut  se  désister 
dans  les  vingt-quatre  heures,  sans  pré- 
judice des  poursuites  de  cet  officier.  D. 
16  sept.  1791,  police  de  sûreté,  tit.  5, 
art.  5,  et  cod.  5  brum.  an  4,  art.  96'! 
a=  Le  dénonciateur  a  aussi  vingt-quatre 
heures  pour  se  désister.  Formes  de  l'acte 
de  désistement.  Cod.  5  brum.  an  4,  art. 
92.  — Le  désistement  annule  la  dénon- 
ciation. Art.  95.  —  Il  ne  dispense  pas  le 
juge  de  paix  d'informer  et  de  poursuivre 
d'office.  Ibid.  =  Droits  d'enregistrement 
sur  les  désistemens  purs  et  simples.  L. 
22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1",  68°,  et 
28  avr.  1816,  art.  45. 

Désobéissance.  Peines  pour  la  dés- 
obéissance dans  l'armée  navale  et  les 
ports  et  arsenaux.  D.  21  août  1790 
tit.  2,  art.  14,  15,  18  et  19.  =  Ceux  qui 
provoquent  ou  conseillent  formellement 
la  désobéissance  à  la  loi  par  des  placards 
ou  affiches,   par  des  écrits  publiés  ou 
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colportés,  ou  par  des  discours  tenus  pu- 
bliquement, sont  considérés  ccmme  sé- 
ditieux et  doivent  être  arrêtés  de  suite. 
D.  18  juill.  1791,  art.  1er.  ==  Le  citoyen 
appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit 
obéir  à  l'instant  :  il  se  rend  coupable  par 
la  résistance.  Décl.  des  dr.  de  l'hom. 
3  sept.  1791,  art. 7;  29  mai  1795,  art.  10; 

24  juin  1793,  art.  10,  et  5  fruct.  an  3, 
art.  6  et  7.  s=  Peines  contre  les  particu- 
liers et  les  fonctionnaires  qui  desobéis- 
sent ou  provoquent  la  désobéissance  à  la 
loi  et  à  l'autorité  légitime.   Cod.   pén. 

25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  4  et 
S.  =  Peines  pour  désobéissance  des  mi- 
litaires envers  leurs  supérieurs.  Cod.  mil. 
30  sept.  1791,  tit.  2,  art.  16,  19  et  20; 
cod.  pén.  mil.  12  mai  1793,  sect.  4,   et 

21  brum.  an  5,  tit.  8.  =  Cas  où  la  dés- 
obéissance est  regardée,  dans  les  colo- 
nies, comme  crime  de  haute  trahison  : 
mode  de  poursuite  et  de  jugement.  D. 
15  juin  1792,  art.  5.  =  Décret  qui  or- 
donne la  détention  d'un  citoyen  jusqu'à 
la   paix    pour    désobéissance  à    la    loi. 

22  flor.  an  2.  ==  Celte  disposition  a  été 
abrogée  par  l'article  484  du  Code  pénal 
de  1810.  Av.  cons.  8  fév.  l812.  =  Peines 

Ïiour  provocation  à  la  désobéissance  aux 
ois.  L.  17  mai  1819,  art.  6.  t=  Mode  de 
poursuite  et  de  jugement  de  ces  délits. 
L.  26  mai  1819. 

Désordres.    Voy.     Attroapemens  ; 
Bruits,  19  juill.  1791. 

Dessaisine.  Voy.  Saisine  et  dessai- 
sine. 

Desséchemens.  Les  assemblées  de 
département  doivent  .s'occuper  de  faire 
dessécher,  par  les  moyens  les  plus  avan- 
tageux aux  communes,  les  marais,  les 
lacs  et  les  terres  habituellement  inon- 
dées. D.  1er  mai  1790.  =  Dans  quel  but 
les  marais   doivent  être   desséchés.  D. 

26  déc.  1790,  préambule. —  Mesures  à 
prendre  par  les  assemblées  et  directoires 
de  déparlement  et  par  les  municipalités; 
états  et  relevés  à  faire  dresser  des  ma- 
rais à  dessécher.  Art.  1«  à  3.  —  Droits 
et  obligations  des  propriétaires  des  ma- 
rais désignés  pour  être  desséchés.  Art.  4 
et  5.  —  Les  desséchemens  ordonnés  par 
les  directoires  de  département  sont  ad- 
jugés au  rabais  :  formes  des  adjudica- 
tions ;  obligations  que  doit  contracter 
l'entrepreneur.  Art.  7  et  8.  —  Les  par- 
ties de  terrains  desséchés  restant  au  do- 
maine public  sont  mises  en  vente  par 
petites  propriétés.  Art.  9.  —  Elles  peu- 
vent être  vendues  à  des  ouvriers  ayant 
le  moyen  de  les  défricher  eux-mêmes. 
Art.  10.  —  Modérations  d'impôts  dont 
jouissent  les  terrains  desséchés.  Art.  11. 
Voy.  plus  bas  5  frimaire  an  7.  —  In- 
demnités préalables  à  accorder  aux  pro- 
priétaires de  terrains  pris  pour  le  pas- 
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sage  des  eaux,  et  à  ceui  des  digues, 
usines  et  moulins  supprimés.  Art.  12.  — 
Par  qui  et  comment  il  est  statué  en  cas 
de  contestation  sur  la  propriété,  ou  de 
prétention  d'usage  ou  de  servitude  sur 
les  marais  à  dessécher  aux  conditions  du 
présent  décret.  Art.  14.  =  Les  dessé- 
chemens dont  les  forêts  sont  suscepti- 
bles sont  signalés  annuellement  par  les 
conservateurs.  D.  15  sept.  1791 ,  tit.  6, 
art.  8.  =  Les  condamnés  à  la  peine  des 
fers  peuvent  être  employés  au  dessèche- 
ment des  marais.  Cod.  pén.  25  sept. 
1791,  1"  part.,  tit.  1",  art.  6.  =  *  Des- 
truction des  étangs  marécageux.  D. 
11  sept.  1792  (n°  590).  e=s  *  Décret  qui 
ordonne  le  dessèchement  des  étangs. 
14  frim.  an  2  (n°  31).  b=  Rapport  du 
décret  qui  précède.  Mesures  à  prendre, 
et  travail  à  présenter  par  le  comité  d'a- 
griculture. D.  13  mess,  an  3.  =  Dispo- 
sitions pour  l'entretien  des  marais  dessé- 
chés dans  les  départemens  de  la  Vendée, 
des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Infé- 
rieure. L.  4  pluv.  an  6.  es  L'art.  7  de 
la  sect.  4  du  décret  du  10  juin  1795  est 
rendu  commun  aux  terrains  légalement 
desséchés  dans  le  Languedoc.  L.  4  mess, 
an  6.  Voy.  Biens  communaux.  e=  La 
cotisation  des  marais  desséchés  à  la  con- 
tribution foncière  ne  peut  être  augmen- 
tée pendant  les  vingt-cinq  premières 
années.  L.  5  frim.  an  7,  art.  111.  Voy. 
plus  haut  26  décembre  1790.=  Loi  or- 
ganique sur  le  dessèchement  des  marais. 
16  sept.  1807  (iï°  187).  —  Le  gouver- 
nement, ordonne  les  desseenemens  qui! 
croit  utiles  ou  nécessaires.  Art.  1". — 
Les  desséchemens  sont  exécutés  par  l'état 
ou  par  des  concessionnaires.  Art.  2.  — 
Lorsque  le  propriétaire  ou  les  proprié- 
taires réunis  se  soumettent  à  exécuter 
le  dessèchement  dans  les  délais,  et  con- 
formément aux  plans  déterminés  par  le 
gouvernement,  la  concession  doit  leur 
être  accordée.  Art.  3.  —  Autres  règles 
pour  la  solution  de  la  question  de  savoir 
à  qui  les  concessions  doivent  être  accor- 
dées. Art.  4.  —  Comment  et  à  quelles 
conditions  les  concessions  sont  faites. 
Art.  5.  —  Levée,  vérification  et  appro- 
bation des  plans  ;  ce  qu'ils  doivent  énon 
cer  :  remboursement  à  faire  aux  pre- 
miers soumissionnaires  qui  ne  demeurent 
pas  concessionnaires.  Art.  6.  — Forma, 
tiond'un  syndicat  entre  les  propriétaires  : 
choix  des  experts  chargés  des  estima- 
tions :  règles  diverses  pour  la  levée  des 
plans  et  pour  la  fixation  du  montant  des 
estimations.  Art.  7  à  13.  —  Dépôt  du 
procès-verbal  des  estimations  à  la  pré- 
fecture ;  comment  les  intéressés  en  sont 
avertis  ;  délai  dans  lequel  ils  doivent  ré- 
clamer, et  mode  de  jugement  des  contes- 
tations.  Art.    14.  —  Les  travaux  com- 
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mencent  dès  que  l'estimation  est  arrêtée. 
Art.  15.  —  Lorsque  le  dessèchement 
doit  durer  plus  de  trois  ans,  l'acte  de 
concession  peut  attribuer  aux  entrepre- 
neurs une  portion  en  deniers  du  produit 
des  fonds  qui  ont  les  premiers  prolité  des 
travaux  :  mode  de  jugement  des  contes- 
tations à  cet  égard.  Art.  16.  —  Vérifica- 
tion des  marais  après  le  dessèchement  ; 
nouvelle  estimation  de  leur  valeur.  Art.  17 
et  Iîs.  —  Règles  pour  le  paiement  des 
indemnités  dues  par  les  propriétaires  en 
cas  de  dépossession  ;  droits  et  obligations 
respectifs  de  ceux-ci,  des  concession- 
naires et  du  gouvernement.  Art.  19  à 
24.  —  Dispositions  relatives  à  la  conser- 
vation des  travaux.  Art.  25  à  27.  —  Aux 
travaux  de  navigation,  des  routes,  des 
ponts,  des  rues,  places  et  quais  dans  les 
villes,  des  digues  et  des  travaux  de  salu- 
brité dans  les  communes.  Art.  28  à  37. 
—  Aux  travaux  de  route  et  de  navigation 
concernant  l'exploitation  des  forêts,  mi- 
nes et  minières.  Art.  58  à  40.  —  Conces- 
sions des  marais,  lais  et  relais  de  la  mer, 
droits  d'endiguage,  etc.,  à  faire  par  le 
gouvernement.  Art.  41.  —  Organisation, 
composition  et  attributions  des  commis- 
sions spéciales.  Art.  42  à  47.  —  Mode  de 
fixation  des  indemnités  dues  aux  pro- 
priétaires pour  occupation  de  terrains. 
Art.  48  à  57.  —  Dispositions  transitoires. 
Art.  58.  =  Quelle  plus-value  résultant 
des  desséchemens  des  marais  de  Roche- 
fort  et  de  Cotentin  est  affectée  à  la  do- 
tation des  invalides.  D.  25  mars  1811 , 
art.  2,  10°.  =  *  Décret  qui  ordonne  le 
dessèchement  de  marais  et  terrains  ma- 
récageux situés  sur  la  rivière  de  Souche 
et  les  affluens ,  dans  la  vallée  des  Baren- 
tons  (Aisne).  30  sept.  1811.  =  *  Or- 
ganisation de  la  commission  de  dessè- 
chement de  la  vallée  de  l'Authie  (Somme). 
D.  3janv.  1815.=*  Création  d'une  com- 
mission syndicale  pour  administrer  le 
territoire  des  marais  de  Blanquefort 
(Gironde).  D.  17  janv.  1815.  ==  *  Dispo- 
sitions relatives  au  dessèchement  et  à  la 
conservation  du  marais  de  Floirac.  D. 
31  janv.  1815,  ==  *  Sur  le  dessèche- 
ment de  la  vallée  de  la  Dive.  D.  1er  mars 
1815,  et  O.  9  oct.  1825.  =  *  Mesures 
pour  l'achèvement,  l'entretien  et  la  con- 
servation des  travaux  de  dessèchement 
des  marais  des  Flamands  (Gironde).  D. 
21  fév.  1814.  =*  Et  de  ceux  du  petit 
marais  de  Blaye  (Gironde).  D.  5  mars 
1814.  =  *  La  compagnie  de  Bray  est  au- 
torisée à  dessécher  les  marais  de  Donges. 
O.  2  juill.  1817".  =  Maintien  en  1821 ,  et 
jusqu'au  1er  avril  1822,  des  taxes  établies 
pour  les  travaux  de  dessèchement  léga- 
lement autorisés.  L.  51  juill.  1821, 
art.  12  et  15.  t=z  Ces  taxes  sont  mainte- 
nues jusqu'au  1er  juillet  1822.  L.  1er  avr. 
XIX. 
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1822,  art.  I'1.  =  Jusqu'au  1"  avril  1825. 
L.  f«  mai  1822,  art.  5.  =  Pour  le  reste 
de  l'année.  L.  17  août  1822,  art.  15.  = 
Pour  1824.  L.  10  mai  1825,   art.   5.  = 

1825.  L.  4  août  1824,  art.  5.  =  1826.  L. 
15  juin  1825 ,  art.  5.  =  1827.  L.  6  juill. 

1826,  art.  5.  =1828.  L.  24  juin  1827, 
art.  5.  =  1829.  L.  17  août  1828,  art.  1er. 
=  1850.  L.  2  août  1829,  art.  1". 

Desservans.  Les  desservans  exer- 
cent leur  ministère  sous  la  surveillance 
et  la  direction  des  curés.  L.  18  germ. 
an  10,  art.  51.  —  Ils  sont  approuvés  et 
révocables  par  l'évêque.  Ibid.  et  art.  65. 

—  Classe  d'ecclésiastiques  dans  laquelle 
ils  sont  choisis.  Art.  68.  —  De  quoi  se 
compose  leur  traitement.  Ibid.  —  Les 
presbytères  et  les  jardins  attenans,  non 
aliénés,  sont  rendus  aux  desservans. 
Art.  72.  —  A  défaut  de  presbytères,  les 
communes  sont  autorisées  a  leur  pro- 
curer un  logement  et  un  jardin.  Ibid.  = 
Délibérations  que  doivent  prendre  les 
conseils  municipaux  sur  les  augmenta- 
tions de  traitement  à  accorder  aux  des- 
servans et  sur  les  frais  d'ameublement 
des- presbytères  :  ces  délibérations  ne 
peuvent  être  exécutées  qu'après  l'appro- 
bation du  gouvernement.  A.  18  germ. 
an  11  (n°  819),  art.  5  à  5.  =Le  traite- 
ment des  desservans  est  fixé  à  cinq  cents 
francs.  D.  11  prair.  an  12,  art.  4.  —  Au 
moyen  de  ce  traitement,  ils  ne  peuvent 
exiger  des  communes  rien  autre  chose 
que  le  logement.  Ibid.  —  Les  pensions 
sont  précomptées  sur  le  traitement. 
Art.  5.  -r-  Le  traitement  est  payé  par 
trimestre.  Art.  6.  —  Les  évêques  don- 
nent avis  des  nominations  au  conseiller 
d'état  chargé  des  affaires  des  cultes  et 
aux  préfets.  Ibid.  —  Brevet  de  traite- 
ment qui  est  remis  aux  desservans  :  ils 
sont  payés,  par  le  payeur  de  chaque  dé- 
partement, sur  l'état  ordonnancé  par  le 
préfet  et  dressé  par  l'évêque.  Art.  8.  = 
Quelles  sont  les  succursales  dont  les  des- 
servans et  vicaires  jouissent  du  traite- 
ment fixé  par  l'art.  4  du  décret  du 
11  prairial  an  12.  D.  5niv.  an  15,  art.  1«. 

—  Dans  les  autres  succursales,  les  trai- 
temens  sont  à  la  charge  des  communes  ; 
comment  il  y  est  pourvu,  et  de  quelle 
manière  ils  sont  fixés.  Art.  2  et  5.  =  Li- 
mites dans  lesquelles  il  est  permis  aux 
desservans  de  donner  des  secours  et  des 
conseils  à  leurs  paroissiens  malades, 
sans  s'exposer  aux  poursuites  du  minis- 
tère public  pour  exercice  illégal  de  l'art 
de  guérir.  Av.  cons.  8  vend,  an  14.  = 
Les  desservans  ne  peuvent  être  forcés 
d'accepter  une  tutelle  ouverte  hors  du 
département.  Av.  cons.  20  nov.  1806 
(n°  79).  =  Le  desservant  est  de  droit 
membre  du  conseil  de  fabrique  et  du  bu- 
reau des  marguilliers  :  il  y  a  la  première 
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place,  et  peut  s'y  faire  remplacer  par 
un  de  ses  vicaires.  D.  30  déc.  1809, 
art.  4  et  15.  —  Il  a  la  première  place  dans 
le  banc  de  l'œuvre  pendant  la  prédica- 
tion. Art.  21.  —  Il  se  conforme  aux  ré- 
glemens  de  l'évêque  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  service  divin ,  les  prières  et 
les  instructions,  et  l'acquittement  des 
charges  pieuses  imposées  par  les  bien- 
faiteurs. Art.  29.  —  11  agrée  les  prêtres 
habitués  et  leur  assigne  leurs  fonctions. 
Art.  50. — Il  nomme  le  sacristain-prêtre, 
le  chantre-prêtre  et  les  enfans  de  chœur. 
Jbid.  —  Il  présente  les  prédicateurs  à  la 
nomination  des  marguilliers.  Art.  32.  — 
Il  leur  propose  la  nomination  et  la  révo- 
cation de  l'organiste,  des  sonneurs,  be- 
deaux, suisses  et  autres  serviteurs  de 
l'église.  Art.  55.  —  Lorsqu'il  prend  pos- 
session de  la  succursale ,  il  est  dressé  un 
état  de  situation  du  presbytère  :  il  n'est 
tenu  que  des  simples  réparations  loca- 
tives  et  des  dégradations  survenues  par 
sa  faute.  Art.  44. —  Le  budget  annuel 
de  la  fabrique  est  présenté  par  lui. 
Art.  45.  —  lia  entre  les  mains  l'une  des 
trois  clefs  de  la  caisse  ou  de  l'armoire  de 
la  fabrique.  Art.  50.  —  La  commune  lui 
doit,  soit  un  presbytère,  soit  un  logement, 
soit  une  indemnité  pécuniaire.  Art.  92,2°. 
=Décret  qui  accorde  une  indemnité  an- 
nuelle de  cent  cinquante  francs  aux  des- 
servanschargés  provisoirement  du  service 
de  deux  succursales.  15  mars  1814.  = 
Cette  indemnité  est  portée  à  deux  cent 
cinquante  francs.  O.  6  nov.  1814,  et  *  D. 
4  mai  1815  (n°  467).  =  Le  traitement  de 
cinq  cents  succursalistes  est  porté  à  six 
cents  francs.  O.  5  juin  1816,  art.  2.  — 
Allocation  de  fonds  pour  être  distribués 
à  ceux  désignés  par  les  évêques.  Ibid. 
=  Les  dons  ou  legs  faits  aux  succursales, 
ou  pour  la  subsistance  des  ecclésiasti- 
ques employés  à  les  desservir,  sont  ac- 
ceptés par  les  desservans.  O.  2  avr.  1817, 
art.  5.  =  Le  traitement  des  desservans 
est  porté  à  sept  cents  francs.  O.  9  avr. 
1817,  art.  1er.  —  Augmentation  de  cent 
francs  accordée  aux  septuagénaires.  Ibid. 
—  Allocation  de  fonds  pour  solder  les 
indemnités  dues,  en  1816  et  1817,  aux 
desservans  autorisés  à  biner ,  et  pour 
secours  annuels  à  ceux  que  l'âge  et  les 
infirmités  forcent  à  abandonner  leurs 
fonctions.  Ibid.  =  Le  traitement  des 
desservans  ayant  soixante-dix  ans  et  plus 
est  augmenté  de  cent  francs,  et  celui  des 
desservans  au  dessous  de  cet  âge  l'est  de 
cinquante.  O.  20  mai  1818,  art.  1er.  = 
Le  produit  des  extinctions  des  pensions 
ecclésiastiques  est  applicable,  pour  par- 
tie ,  au  traitement  des  nouveaux  desser- 
vans à  établir.  L.  4  juill.  1818,  art.  2. 
=  Le  fonds  de  retraite  des  desservans 
est  augmenté  d'un  dixième.  O.  31  juill. 
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1821  (n°  439).  =  Le  traitement  des  des- 
servans au  dessous  de  soixante  ans  est 
porté  à  huit  cents  francs.  O.  6  janv. 
1850. 

Voy.  Clergé  ;  Curés  ;  Eglises  ;  Fa-  " 
briques  ;  Paroisses  ;  Succursales  ;  Fi- 
caires. 

Dessins.  Les  dessinateurs  qui  font 
graver  des  tableaux  ou  dessins  jouissent, 
durant  leur  vie,  du  droit  exclusif  de  ven- 
dre et  distribuer  leurs  ouvrages ,  et  d'en 
céder  la  propriété.  D.  19  juill.  1795, 
art.  1er.  —  Leurs  héritiers  ou  cession- 
naires  ont  le  même  droit  pendant  dix 
ans  après  leur  mort.  Art.  2.  —  Ils  peu- 
vent faire  confisquer  les  exemplaires  im- 
primés ou  gravés  sans  leur  permission 
écrite  :  dédommagemens  que  les  contre- 
facteurs ou  débitans  doivent  leur  payer. 
Art.  5  à  5.  —  Dépôt  préalable  de  deux 
exemplaires  qu'ils  doivent  faire  à  la  bi- 
bliothèque nationale  ou  au  cabinet  des 
estampes,  faute  de  quoi  ils  ne  peuvent 
poursuivre  les  contrefacteurs.  Art.  6.  = 
Formalités  que  doivent  remplir  les  fabri- 
cans  pour  constater  et  conserver  la  pro- 
priété des  dessins  de  leur  invention.  L. 
22  germ.  an  11 ,  art.  16  à  18;  18  mars 
1806,  art.  14  et  suiv.  ;  et  D.  20  fév. 
1810,  art.  4  à  9.  Voy.  plus  bas  17  août 
1825.  =  Le  nombre  des  estampes  ou 
planches  gravées  sans  texte,  qui  doivent 
être  déposées  pour  la  bibliothèque  royale, 
reste  fixé  à  deux  :  il  est  en  outre  déposé 
trois  épreuves  :  comment  ce  dépôt  est 
opéré  et  constaté.  O.  24  oct.  1814,  art.  8 
et  9.  —  Saisie  des  exemplaires  publiés 
avant  le  dépôt.  Art.  10.  (  Il  n'est  plus 
déposé  qu'une  seule  épreuve  :  à  qui  elle 
est  destinée.  O.  9  janv.  1828.  )  =  Peines 
pour  les  crimes  et  délits  commis  par  la 
publication  de  dessins.  L.  9  nov.  1815, 
art.  6,  10  et  suiv.;  17  mai  1819,  et 
25  mars  1822.  ==  Mode  de  constatation, 
de'poursuite  et  de  jugement  de  ces  cri- 
mes et  délits.  L.  26  mai  1819.  =En  quel 
lieu  doivent  être  déposés  les  échantillons 
des  dessins  de  l'invention  des  manufac- 
turiers ,  lorsque  leurs  fabriques  sont 
situées  hors  du  ressort  d'un  conseil  de 
prud'hommes.  O.  17  août  1825  (n°  574). 
=  En  quel  lieu  ce  dépôt  est  effectué.*  O. 
27  mars  1828. 

Voy.  Estampes;  Gravures;  Librai* 
rie,  5  fév.  1810  et  21  oct.  1814;  Pro- 
priété littéraire. 

Destitution.  Pour  quelles  causes, 
par  qui  et  comment  les  officiers  du  mi- 
nistère public  peuvent  être  destitués.  D. 
8  mai  1790,  2°;  16  août  1790,  tit.  2, 
art.  8  ;  const.  5  sept.  1791 ,  tit.  3,  chap.  4, 
art.  2;  5  fruct.  an  3,  art.  216,  234  et 
261  ;  22  frim.  an  8,  art.  41  ;  L.  20  avr. 
1810  (n°  6),  art.  48  et  suiv.  t=  Les  juges 
ne  peuvent  être  destitués  que  pour  for- 


DES 

toiture  jugée.  D.  lu  aoûl  1790,  lit.  % 
art.  8;  const.  7»  sept.  17!)!,  tit.  5,  chap.  5, 
art.  2  et  27  ;  5  fruct.  an  3,  art.  21 JG  ; 
coj.  3  bruni,  an  4,  art.  561  et  suiv.  ; 
const.  22  lïiin.  an  -S,  art.  G8,  74,  82  et 
85.3  l<-  2Q  avr.  1810  (n»  G),  art.  48  et 
suiv.  ;  const.  sénat.  G  avr.  1814,  art.  18; 
th.  oonst,  4  juin  1814, art.  58;  act.  add. 
22  avr.  1815,  art.  51,  et  const.  29  juin 
1815,  art.  90.  —Causes  pour  lesquelles 
les  grel'liers  peuvent  être  destitués  :  com- 
ment il  est  procédé  à  leur  destitution. 
iUènie  décret  du  16  août  1790,  tit.  9, 
art.  4  et  5;  L.  19  vend,  an  4,  art.  24; 
const.  22  frirn.  an  8,  art.  92;  L.  20  avr. 
1810  (n°  G),  art.  G2,  D.  6  juill.  1810, 
art.  58;  et  18  août  1810,  art.  26.  = 
*  Replacement  des  officiers  privés  de  leur 
état  sans  cause  légitime.  D.  5  sept.  1791. 
(*  Le  décret  qui  précède  n'est  pas  appli- 
cable aux  ofliciers  pourvus  de  retraite, 
et  dont  les  corps  ont  subi  une  réforme. 
D.  17  vend,  an  2.)  =  Les  officiers  civils 
de  l'administration  de  la  marine  ne  peu- 
vent être  destitués,  sans  une  décision  du 
conseil  d'administration  d'un  des  grands 
ports  de  larmée  navale.  D.  21  sept. 
1791.  =  Peines  contre  les  fonctionnaires 
destitués  qui  continuent  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Cod.  pén.  23  sept.  1791, 
2€  part.,  tit.  1er,  sect.  5,  art.  6.  =  Les 
notaires  publics  ne  sont  destituables  que 
pour  cause  de  prévarication  jugée.  D. 
29  sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  2,  art.  2,  et 
L.  25  vent,  an  11,  art.  3,  16,  47,  52  et  53. 
=?  Destitution  des  fonctionnaires  publics 
convaincus  d'avoir  conduit  en  pays  étran- 
ger leurs  enfans  mineurs,  ou  favorisé 
leur  émigration,  ou  d'avoir  entretenu 
une  correspondance  coupable  avec  les 
émigrés.  D.  30  août  1792.  =  Cas  divers 
de  destitution  de  l'officier  public  chargé 
de  constater  l'état  civil  des  citoyens.  D. 
20  sept.  1792,  lit.  2,  art.  5;  tit.  4,  sect.  3, 
art.  9,  et  sect.  5,  art.  9.  ■=.  *  Les  officiers 
de  terre  et  de  mer  qui  sont  suspendus 
cessent  de  toucher  leur  traitement.  D. 
8  janv.  1795.  =  Les  administrateurs,  les 
officiers  municipaux  et  les  autres  fonc- 
tionnaires publics,  convaincus  de  négli- 
gence dans  l'exécution  des  lois  contre  les 
émigrés,  doivent  être  destitués  de  leur 
place.  D.  28  mars  1795,  art.  59.  =  *  Dé- 
cret contre  les  commissaires  du  conseil 
exécutif  et  autres  qui  continueraient 
leurs  fonctions  après  leur  révocation. 
27  frim.  an  2.  =  Par  qui,  dans  quels  cas, 
et  suivant  quelles  formes  les  membres 
des  administrations  centrales  et  munici- 
pales peuvent  être  destitués.  Const. 
5  fruct.  an  3,  art.  194  à  197.  =  La  des- 
titution résultant  des  délits  militaires 
doit  être  formellement  prononcée  par 
la  sentence  de  condamnation.  Cod.  pén. 
mil.  21  brum.  an  5,  tit.  8,  art.  20.= 
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*  Arrêté  qui  destitue  deux  fonctionnaires 
publics.  2  vent,  an  5.  —  Dans  quels  cas 
la  destitution  d'un  fonctionnaire  inculpé 
peut  être  prononcée  par  le  conseil  d'état. 
D.  11  juin  1806 ,  art.  20  et  suiv.  t=;  Les 
directeurs  et  professeurs  des  séminaires 
sont  révocables  par  les  archevêques  et 
évêques.  D.  17  mars  1808,  art.  3.  —  Le 
grand-maître  de  l'université  est  révoca- 
ble par  le  gouvernement.  Art.  51.  —  Le 
chancelier  et  le  trésorier  de  l'université 
sont  également  révocables  par  le  gouver- 
nement. Art.  65.  =t  Dans  quels  cas  les 
membres  de  l'université  encourent  la 
peine  de  la  destitution  ;  comment  et  par 
qui  elle  est  prononcée.  D.  15  nov.  1811, 
art.  64  et  suiv.,  et  O.  17  fév.  1815, 
art.  9,  19,  63  et  65.  =  Les  magistrats  et 
les  employés  du  ministère  de  la  justice 
destitués  ou  révoqués  perdent  leurs  droits 
aux  pensions  de  retraite.  O.  25  sept. 
1814  (n°  205),  art.  15.  =  Destitution  du 
maréchal  Moncey  pour  refus,  sans  motifs 
légitimes,  de  présider  le  conseil  de  guerre 
chargé  du  jugement  du  maréchal  Ney. 
O.  29  août  1815.  ta  Par  qui  peuvent 
être  destitués  les  gardes  champêtres.  O. 
5  janv.  1820,  art.  2.  =Les  administra- 
teurs et  préposés  des  contributions  indi- 
rectes. O.  3  janv.  1821  (n°528),  art.  9. 
t=  Et  ceux  de  l'enregistrement  et  des 
domaines.  O.  5  janv.  1821  (n°  529), 
art.  9. 

Voy.  Commissaires  de  poliee;  Gar- 
des champêtres  ;  Gardes  forestiers  ; 
Huissiers,  etc. 

Détenteurs  de  domaines  aliénés, 
échangés  ou  engagés.  Voy.  Domaines 
engagés. 

Détention  ,  détenus,  détentions 
arbitraires  et  illégales.  Nul  ne  peut 
être  détenu  que  dans  les  cas  prévus  et 
suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi. 
Décl.  des  dr.  de  l'hom.  5  sept.  1791, 
art.  7,  et  tit.  1er.  -—  Seuls  cas  où  un  ci- 
toyen peut  être  détenu,  seuls  lieux  où 
la  détention  peut  être  subie  ,  devoirs 
des  gardiens  ou  geôliers  et  garanties 
constitutionnelles  contre  la  détention  ar- 
bitraire. Const.  5  sept.  1791,  tit.  3, 
chap.  5,  art.  10  à  15.  —  Quels  faits  con- 
stituent le  crime  de  détention  arbitraire. 
Art.  16.  ;=Moyens  préventifs  et  répres- 
sifs pour  assurer  la  liberté  des  citoyens 
contre  les  détentionsillégales  et  les  actes 
arbitraires.  D.  16  sept.  1791,  just.  crim., 
tit.  15  et  14.  =  Peines  contre  les  gar- 
diens qui  recevraient  ou  détiendraient 
une  personne  sans  un  acte  légal  ou  ail- 
leurs que  dans  les  maisons  désignées 
par  la  loi.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e 
part.,  tit.  1er,  sect.  5,  art.  21  et  22.— 
*  Ordre  de  transférer  dans  les  prisons  et 
maisons  d'arrêt  établies  par  la  loi  tous 
les  citoyens  détenus  dans  les  maison» 

28. 
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qui  ne.sont  ni  prisons  ni  maisons  d'ar- 
rêt. D.  .8  oct.  1792.  ==  *  Etat  à  dresser 
de  toutes  les  maisons  où  il  y  a  des  déte- 
nus pour  démence,  fureur  ou  toute  autre 
cause.*  D.  25nov.  1792  (n°  98).  =*Mise 
en  liberté  de  tous  détenus  à  l'égard  des- 
quels il  n'y  a  ni  mandat  d'arrêt  ni  dé- 
cret d'accusation.  D.  25  nov.  1792 
(n°99).  =  Nul  ne  doit  être  détenu  que 
dans  les  cas  déterminés  et  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi.  Décl.  des 
dr.  de  l'hom.  29  mai  et  24  juin  1793, 
art.  10.  =  *  Peine  de  mort  contre  les 
gardiens  qui  favorisent  l'évasion  des  dé- 
tenus. D.  13  brum.  an  2.  Voy.  plus  bas 
17  ventôse  et  3  messidor  an  2.  ==  Seules 
autorités  ayant  pouvoir  d'ordonner  l'é- 
largissement des  citoyens  arrêtés  révo- 
lutionnairement.  D.  14  frim.  an  2,  sect. 
2,  art.  12.  tsh  Les  citoyens  détenus  arbi- 
trairement ou  en  vertu  de  jugemens  cri- 
minels antérieurs  au  14  juillet  1789 
peuvent  se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  jugemens  en  dernier  ressort  :  formes 
et  délai  du  pourvoi.  D.  11  niv.  an  2.  = 
Lorsque  les  détenus  évadés  ont  été  re- 
pris, les  préposés  à  leur  garde  peuvent, 
suivant  les  circonstances ,  n'être  con- 
damnés qu'à  un  emprisonnement  qui  ne 
peut  être  moindre  de  deux  mois.  D.  17 
vent,  an  2.  Voy.  plus  haut  15  brumaire 
an  2,  et  plus  bas  3  messidor  an  2.  ea 
Cette  atténuation  de  peine  a  lieu  même 
dans  le  cas  où  les  détenus  évadés  ne  sont 
repris  que  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vent le  jugement  des  préposés  à  leur 
garde.  D.  5  mess,  an  2,  art.  1er.  —  For- 
mes à  observer  pour  leur  jugement. 
Art.  5  et  suiv.  Voy.  plus  haut  15  bru- 
maire et  17  ventôse  an  2.  =  Levée  des 
scellés  chez  les  détenus ,  et  vente  ou  in- 
ventaire de  leurs  meubles.  D.  21  vend, 
an  5,  art.  2.  =  *  Les  jeunes  gens  de 
seize  ans  et  au  dessous,  détenus  pour  dé- 
lits de  police  correctionnelle ,  sont  mis 
à  la  disposition  de  la  commission  de  la 
marine.  D.  26  frim.  an  5.  Voy.  plus  bas 
25  thermidor  an  8.  =  Nul  ne  peut  être 
détenu  que  dans  les  cas  prévus  et  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  la  loi. 
Décl.  des  dr.  de  l'hom.  5  fruct.  an  5, 
art.  8.  c=!  Nul  ne  peut  être  détenu  qu'en 
vertu  d'un  mandat  d'arrêt  des  officiers 
de  police  ou  du  directoire  exécutif,  ni 
conduit  ou  retenu  que  dans  les  lieux  lé- 
galement et  publiquement  désignés  à 
cet  effet.  Garanties  contre  les  détentions 
arbitraires.  Const.  5  fruct.  an  5,  art.  222 
;  etsuiv.  (Dispositions  analogues.  Const. 
22  frim.  an  8  ,  art.  46,  77  et  suiv.)  ta 
Mode  de  procéder  à  l'égard  des  détenus 
en  vertu  d'ordres  non  émanés  des  offi- 
ciers de  police  ordinaires.  D.  12  fruct. 
an  3.  t=  Cas  où  les  gardiens  des  prisons 
sont  coupables  de  détention  arbitraire. 
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Cod.  5  brum.  an  4,  art.  573.  — Moyens 
d'assurer  la  liberté  contre  les  détentions 
illégales.  Art. 581  à  595.  —Mesures  ré- 
pressives. Art.  654  à  657.  =  Responsa- 
bilité des  préposés  à  la  conduite  et  à  la 
garde  des  détenus.  Peines  qu'ils  encou- 
rent en  cas  d'évasion.  Cas,  conditions  et 
formalités  pour  la  translation  des  déte- 
nus dans  les  hospices  de  santé.  L.  4 
vend,  an  6.  t=s  Moyens  d'assurer  la 
liberté  des  citoyens  contre  les  déten- 
tions illégales  de  la  part  de  la  gen- 
darmerie. L.  28  germ.  an  6,  art.  165  à 
170,  et  0.29  oct.  1820,  art.  179  et  suiv. 
=  Le  gouvernement  a  la  faculté  de  faire 
arrêter  les  personnes  présumées  être  les 
auteurs  ou  les  complices  de  conspira- 
tions ;  mais  si,  après  dix  jours  de  déten- 
tion, ces  personnes  ne  sont  pas  mises  en 
liberté  ou  en  jugement,  le  ministre  si- 
gnataire du  mandat  se  rend  coupable  du 
crime  de  détention  arbitraire.  Const.  22 
frim.  an  8,  art.  46.  Voy.  plus  bas  16 
thermidor  an  10.  —  Garanties  constitu- 
tionnelles contre  les  détentions  arbitrai- 
res. Art.  78  et  suiv.  ==*  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  proroger  la  loi  du  26  frimaire  an 
5,  sur  l'emploi  des  détenus  âgés  de  seize 
ans.  A.  25  therm.  an  8.  b=s  Le  sénat  dé- 
termine le  temps  dans  lequel  les  indivi- 
dus détenus  en  vertu  de  l'art.  46  de  la 
constitution  doivent  être  traduits  de- 
vant les  tribunaux,  lorsqu'ils  ne  l'ont  pas 
été  dans  les  dix  jours  de  leur  arresta- 
tion. S.  C.  O.  îeiherm.  an  10,  art.  55. 
Voy.  plus  haut  22  frimaire  an  8.  = 
Les  personnes  détenues  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  sénatus-consulte  organique 
précédent,  et  non  mises  en  jugement 
dans  les  dix  jours,  peuvent  recourir  à  la 
commission  sénatoriale  de  la  liberté  in- 
dividuelle: ce  que  fait  alors  la  commis- 
sion ;  cas  où  elle  déclare  qu'il  y  a  de  for- 
tes présomptions  de  détention  arbitraire. 
S.  C.  O.  28flor.  an  12,  art.  60  à  63.= 
Nul  ne  peut  être  détenu  que  dans  les  cas 
et  suivant  les  formes  déterminés  par  la 
loi.  Ch.  const.  4  juin  1814 ,  art.  4;  act. 
add.  22  avr.  1815,  art.  61  ;  const.  29  juin 
1815,  art.  1er.  s=s  Temps  pendant  lequel 
pourront  être  détenues  sans  jugement 
les  personnes  prévenues  de  crimes  ou  de 
délits  contre  la  personne  et  l'autorité  du 
roi,  contre  les  personnes  de  la  famille 
royale  et  contre  la  sûreté  de  l'état.  L. 
29  oct.  1815,  art.  1er.  —  Epoque  à  la- 
quelle cette  disposition  cessera  d'avoir 
son  effet.  Art.  4.  ==  Même  faculté  accor- 
dée au  gouvernement:  formes  et  condi- 
tions auxquelles  son  exercice  est  subor- 
donné. L.  26  mars  1820. 

Voy.  Arrestations  ;  Certificats  de 
vie  ,  8  mess,  an  2  ;  Évasions  de  dé- 
tenus ;  Liberté  individuelle  ;  Man- 
dats d'amener  j  d'arrêt  et  de  dépôt; 
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Prisons  ;     Translation    de     détenus. 

Détention  (Peine  de  la).  En  quoi 
cette  peine  consiste  :  sa  durée.  Cod.  pén. 
25  sept.  1791,  1*  part.,  tit.  1er,  art.  20  à 
27. —  Les  condamnés  sont  exposés  pen- 
dant deux  heures  sur  un  échafaud.  Art. 
28.  —  Effets  de  la  détention  quant  aux 
droits  et  aux  biens  des  condamnés.  Tit. 
4.  —  Comment  elle  est  remplacée  pour 
les  accusés  de  moins  de  seize  ans,  et 
réduite  pour  les  septuagénaires  et  les 
octogénaires.  Tit.  5,  art.  3,  4,  6  et  7.  — 
Formes  et  conditions  de  la  réhabilitation. 
Tit.  7.  — Crimes  passibles  de  cette  pei- 
ne. 2e  part.,  tit.  1er,  sect.  5,  art.  15  ; 
sect.  3,  art.  1er;  sect.  4,  art.  7  ;  sect.  5, 
ai  t.  2  et  4;  tit.  2,  sect.  lre,  art.  21,  22  et 
23;  sect.  2,  art.  21,  22,26  et  27,  et  tit. 
3,  art.  4.  =  Deux  ans  de  détention  con- 
tre les  ecclésiastiques  qui  provoquent  à 
la  désobéissance  à  la  loi  et  aux  autori- 
tés. D.29  nov.  1791,  art.  9.  =  Dix  ans 
de  détention  contre  les  ecclésiastiques 
condamnés  à  la  déportation,  qui  ne  sor- 
tent pas  du  royaume  dans  le  délai  fixé  ou 
qui  y  rentrent.  D.  27  mai  1792,  art.  16. 
=  Dix  ans  de  détention  contre  les  ec- 
clésiastiques insermentés  non  sortis  du 
royaume  dans  le  délai  fixé,  ou  qui  y  ren- 
trent. D.  26  août  1792,  art.  5.  Voy.  plus 
bas  27  juin  1793.  ==a  Deux  ans  de  déten- 
tion pour  mutilation  ou  destruction  des 
chefs-d'œuvre  de  sculpture  dans  les 
lieux  publics.  D.  13  avr.  1793.  ==  Les 
prêtres  insermentés  condamnés  à  la  dé- 
tention en  vertu  du  décret  du  26  août 
1792  doivent  subir  l'exposition  publique. 
D.  27  juin  1793.  f=  Peine  de  cinq  ans  de 
détention  contre  les  commandans  de  la 
force  publique  qui  empêchent  la  réunion 
ou  tentent  la  dissolution  des  sociétés  po- 
pulaires. D.  25  juill.  1793,  art.  3.  = 
Dans  quels  cas  et  pour  quelle  durée 
elle  est  prononcée  contre  les  mendians. 
D.  24  vend,  an  2,  tit.  3,  art.  2  et  4.  •-=; 
Deux  ans  de  détention  pour  agiotage.  D. 
13  fi  uct.  an  3,  art.  1er.  =  La  détention 
est  une  peine  afflictive  et  infamante  et 
ne  peut  être  prononcée  que  par  les  tri- 
bunaux criminels.  Cod.  5  brum.  an  4, 
art.  605  et  604.  —  Délit  qui  en  est  pas- 
sible. Art.  650.  e=  Neuf  ans  de  déten- 
tion contre  les  embaucheurs.  L.  4  niv. 
an  4,  art.  4. 

Voy.  Emprisonnement. 

Détention  de  police  municipale. 
Contraventions  de  police  municipale 
pour  lesquelles  elle  est  infligée.  D.  19 
juill.  1791,  tit.  1«,  art.  15,  16,  19  et  23. 
c=  La  détention  municipale  ou  correc- 
tionnelle s'applique  aux  délits  ruraux. 
D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  3.  —  Tribu- 
naux compétens  pour  la  prononcer  sui- 
vant sa  durée.  Art.  6. 

Voy.  Emprisonnement. 
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Détenus  pour  dettes.  Elargisse- 
ment des  détenus  pour  dettes.  D.  9 
mars  1793. 

Voy.  Contrainte  par  corps. 

Détournemens.  Voy.  Vols. 

Détraction  (Droit  de).  Abolition 
de  ce  droit.  D.  19  juill.  1790,  art.  4.  *= 
Il  est  aboli  pour  toujours  :  extinction  des 
procédures,  poursuites  et  recherches 
qui  y  seraient  relatives.  D.  6  août  1790. 
=  Le  décret  qui  précède  doit  être  exé- 
cuté dans  toutes  les  possessions  fran- 
çaises, même  dans  les  deuxlndes.  D.  13 
avr.  1791  (n°175).  =  *  Abolition  du 
droit  de  détraction  à  l'égard  des  sujets 
prussiens.  D.  2  déc.  1811.  ==  *  Même 
abolition  à  l'égard  des  sujets  de  la  prin- 
cipauté de  Schwarzbourg-Sondershau- 
sen.  D.  18  mars  1813  (n°  552).  =  *  De 
ceux  de  la  principauté  de  Lippe-Det- 
mold.  D.  18  mars  1815  (n°  555).  =  *De 
ceux  de  Schwarzbourg-Rudolstadt.  D. 
18  mars  1815  (n°  554).  =  *  De  ceux  du 
duché  de  Mecklenbourg-Strélitz.  D.  18 
mars  1815  (n°555).  =  *  Et  de  ceux  du 
duché  d'Anhalt-Bernbourg.  D.  18  mars 
1813  (n°  556).  =  *  Abolition,  sous  con- 
dition de  réciprocité,  du  droit  de  détrac- 
tion dans  le  pays  d'Erfûrt.  D.  15  mai 
1815  (n°  569)  t=*  Abolition  du  droit  de 
détraction  à  l'égard  des  sujets  du  prince 
deWaldeck.  D.  15  mai  1815  (n°  572). 
t=  Maintien  de  l'abolition  du  droit  de 
détraction  dans  les  pays  qui  l'ont  réci- 
proquement stipulée  avec  la  France, 
ou  qui  lui  avaient  précédemment  été 
réunis.  Tr.  50  mai  1814,  art.  28.  =  Abo- 
lition du  droit  de  détraction  entre  la 
France  et  le  royaume  des  Deux-Siciles. 
Conv.  28  fév.  1817,  art.  séparé  (1). 

Voy.  Aubaine  {Droit  d')  ;  Etrangers , 
17  niv.  an  2  et  5  fruct.  an  3;  Succes- 
sions. 

Détresse.  Peines  contre  tout  com- 
mandant d'escadre  ou  de  vaisseau  qui 
refuse  secours  à  un  bâtiment  en  dé- 
tresse. D.  21  août  1790,  tit.  2,  art.  54. 

Dette  du  clergé.  La  nation  déclare 
qu'elle  regarde  comme  créanciers  de 
l'état  tous  ceux  qui  ont  légalement  con- 
tracté avec  le  clergé  :  elle  leur  affecte 
toutes  ses  propriétés  et  revenus.  D.  16 
avr.  1790,  art.  1er;  const.  5  sept.  1791, 
tit.  5,  art.  2  ;  D.  27  juinet  24  août  1795, 
art.  76.  =s  *  La  dette  constituée  par  le 
ci-devant  clergé  est  remboursée  en  as- 
signats. D.  29  sept.  1791.  s=  Mode  et 
bases  de  la  liquidation  de  toute  la  dette 
constituée  du  clergé.  D.  17  juill.  1795, 
art.  14  et  15.  =  Inscription  de  la  dette 
du  clergé  sur  le  grand-livre  de   la    dette 

(0  Cette  convention  est  insérée  dans  l'or- 
donnance royale  du  Ier  juin  ï8*8  ,  qui  la 
publie. 
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publique.  D.  24  août  1793,  art.  76  et 
suiv. 

Voy.  Biens  ecclésiastiques;  Clergé; 
Dette  publique. 

Dette  publique.  Vœu  exprimé  par 
le  roi  pour  que  la  dette  publique  soit 
assurée  et  consolidée.  Décl.  des  int.  du 
roi  25  juin  1789,  art.  8.  =  Les  dettes 
du  clergé  sont  réputées  nationales.  D. 
16  avr.  1790,  art.  1er  ;  const.  3  sept.  1791, 
tit.  5,  art.  2;  D.  27  juin  1793  et  24  août 
1793,  art.  76.  —  Versement  au  trésor 
d'une  partie  des  assignats  pour  rappro- 
cher d'un  semestre  les  revenus  arriérés 
de  la  dette  publique.  Même  décret  du  16 
avr.  1790,  art.  11.=  Le  prix  du  rachat 
des  droits  féodaux  dépendans  de  biens  ap- 
partenant auclergé  ou  des  domaines  de  la 
couronne,  des  apanages  ou  des  échanges 
ou  engagemens,  est  versé  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire  pour  être  employé  en 
l'acquit  des  dettes  de  l'état.  D.  5juill. 
1790,  art.  1«  et  2.  =  Aucune  créance 
sur  le  trésor  public  ne  peut  être  admise 
parmi  les  dettes  de  l'état  qu'en  vertu 
d'une  loi.  D.  17  juill.  1790,  art.  1er  et 
12.  —  Formalités  pour  la  vérification , 
la  reconnaissance  et  l'admission  des 
créances  arriérées.  Art.  2  et  suiv.  — 
Délais  accordés  aux  créanciers  arriérés 
pour  réclamer.  Art.  7.  —  Dispositions 
diverses  déterminant  des  moyens  et  un 
mode  de  paiement  des  arrérages  de  la 
dette  publique,  des  rentes  dues  ci-devant 
par  le  clergé,  des  rentes  connues  sous  le 
nom  d'ancien  clergé,  et  des  charges  as- 
signées sur  les  fermes  générales.  D.  15 
août  1790  (n°  247).  =  Les  dettes  actives 
et  passives  des  compagnies  deviennent 
nationales.  D.  7  sept.  1790,  tit.  2  et  3. 
t=î  *  Remboursement  de  la  dette  consti- 
tuée de  l'état  et  de  celle  du  clergé.  Emis- 
sion de  douze  cent  millions  d'assignats. 
D.  29  sept.  1790.  =  Dispositions  rela- 
tives au  remboursement  et  aux  intérêts 
des  rentes  dues  à  des  particuliers  surle 
clergé.  D.  15  oct.  1790.  =  Règles  pour 
l'application  des  assignats  et  du  prix 
des  ventes  des  biens  nationaux  au  paie- 
ment de  l'arriéré  liquidé  des  départe- 
mens.  D.  7  nov.  1790,  art.  2.  tih  Les 
fonds  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
sont  exclusivement  destinés  à  l'acquit 
de  la  dette  publique  non  constituée.  D. 
6  déc.  1790,  tit.  1",  art.  2.  =  *Mode  de 
remboursement  de  la  dette  du  clergé.  D. 
16  déc.  1790.  =  Etablissement,  compo- 
sition, organisation  et  travaux  de  la  di- 
rection générale  de  liquidation.  D.  18 
déc. 1790.  =  Les  dettes  des  communau- 
tés ministérielles  sont  à  la  charge  de  la 
nation.  D.  24  déc.  1790,  art.  24  et  suiv. 
■ë  Conditions  auxquelles  les  rentes  per- 
pétuelles actuellement  à  la  charge  de 
l'état  peuvent,  au  gré  des  propriétaires , 
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être  admises  à  la  reconstitution.  D.  29 
déc.  1790  (n°  450),  et  *  8  fév.  1791. 
*==  *  Dispositions  concernant  les  intérêts 
des  créances  dues  par  l'état.  D.  lOjanv. 
1791.  =  Mode  de  liquidation  des  gages, 
traitemens  et  appointemens  des  diffc- 
rens  départemens,  et  des  mémoires,  ar- 
rêtés, ordonnances  et  autres  titres  de 
créance  sur  le  trésor  public.  D.  6  fév. 
1791.=:  Remboursement  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire  des  indemnités  dues  aux 
particuliers  reçus  dans  les  maîtrises  et 
jurandes.  D.  2  mars  1791,  art.  5  et4.  = 
*  Dispositions  relatives  à  la  liquidation 
de  différentes  parties  de  la  dette  publi- 
que. D.  5  mars  1791.  =  Les  paiemens 
des  intérêts  de  la  dette  publique  sont 
faits  sous  la  direction  de  l'un  des  com- 
missaires de  la  trésorerie.  D.  27  mars 
1791,  art.  3,  et  16  août  1791,  tit.  2,  art. 
1er.  =  Les  rentes  dues  par  l'état  aux  fa- 
briques, écoles,  collèges,  pauvres  des  pa- 
roisses, et  autres  établissemens,  sont 
payées,  pour  1790,  par  les  payeurs  de 
l'hôtel-de-ville.  D.  2  avr.  1791.  =  ^Dis- 
positions relatives  aux  quittances  à  don- 
ner par  les  créanciers  de  l'état  pour  les 
diverses  parties  de  la  dette  arriérée.  D. 
3  avr.  1791.  =  Ce  qu'on  doit  entendre 
par  dettes  réputées  dettes  des  pays  d'é- 
tat à  la  charge  de  la  nation.  D.  12  avr. 
1791,  art.  2.  — Etat  de  ces  dettes  et  piè- 
ces à  l'appui  que  les  trésoriers  et  rece- 
veurs doivent  remettre  aux  commissai- 
res. Art.  3.  —  Conditions  exigées  pour 
le  paiement  des  intérêts  des  dettes  véri- 
fiées et  liquidées.  Art.  4  et  5.  =  Forma- 
lités à  remplir  par  les  créanciers  dès 
maisons,  corps,  communautés  et  établis- 
semens supprimés ,  pour  la  liquidation  et 
le  paiement  de  leurs  dffeances  exigibles 
et  de  leurs  rentes  perpétuelles  et  viagè- 
res. D.  14  avr.  1791.  =  Lorsqu'il  est 
présenté  au  comité  central  de  liquidation 
des  arrêts  contradictoires  du  conseil, 
portant  liquidation  de  créances,  indem- 
nités et  demandes,  le  comité  peut,  sui- 
vant les  cas,  proposer  à  l'assemblée  d'or- 
donner qu'ils  seront  attaqués  par  les 
voies  de  droit,  ou  que  les  sommes  qui  y 
sont  portées  seront  payées.  D.  26  avr. 
1791.  =  *  Ordre  du  remboursement  de 
la  dette  arriérée  des  départemens  de  la 
maison  du  roi,  delà  guerre  et  de  la  ma- 
rine. D.  17  mai  1791.  =  La  dette  de  la 
maison  du  roi  jusqu'au  1er  juillet  1790 
esta  la  charge  de  la  nation.  D.  26  mai 
1791,  art.  8.  — Elleestpayéeparla caisse 
de  l'extraordinaire.  Ibid.  —  Mode  de  li- 
quidation et  de  remboursement  des 
charges  de  la  maison  du  roi  et  de  celles 
de  ses  frères.  Art. -9.  =  *  Formalités 
que  doivent  remplir  les  personnes  com- 
prises dans  les  états  de  liquidation.  D.  7 
juin  1791  (n°262).  sa  Rentes  provenant 
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d'emprunts  faits  par  les  secrétaires  du 
roi  du  grand  collège,  ou  dues  par  les 
communautés  et  corps  d'arts  et  métiers, 
qui  sont  payées  parles  payeurs  des  ren- 
tes, et  qui  jouissent  du  bénéfice  de  la  re- 
constitution. D.  9  juin  1791,  art.  1er  à  5. 

—  Vérification  et  constitution  des  dettes 
des  sénéchaussées  et  diocèses  du  Lan- 
guedoc, comme  étant  comprises  dans  les 
dettes  générales  de  la  province.  Art.  4. 
=  Chaque  législature  vote  de  la  manière 
qui  lui  paraît  convenable  les  sommes 
destinées  à  l'acquittement  de  la  dette  pu- 
blique. D.  13  juin  1791,  art.  94.==  *  Dis- 
positions concernant  la  liquidation  et  le 
remboursement  de  la  dette  de  l'état.  D. 
14  juin  1791  (n°  278).  =3  *  Formalités 
nécessaires  pour  toucher  des  créances 
à  exiger,  soit  au  trésor  public,  soit  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  D.  24  juin  1791 
(n°  3091.  =  Règles  et  formalités  pour  la 
liquidation  et  le  remboursement  des 
finances  de  ceux  qui  ont  acquis  du  do- 
maine des  droits  féodaux  et  autres,  sup- 
primés sans  indemnité,  et  des  justices 
seigneuriales.  D.  23  juill.  1791.  ==  For- 
malités à  remplir  par  les  créanciers  pour 
obtenir  le  paiement  de  leurs  créances. 
D.  29  juill.  1791  (n°  380),  art.  7  etsuiv. 
=  Conditions  requises  pour  que  les  det- 
tes des  jurés-crieurs  soient  supportées 
par  la  nation.  D.  29  juill.  1791  (n°  381), 
art.  12.  =  La  nation  prend  à  sa  charge 
une  portion  des  dettes  des  villes  et  com- 
munes: dans  quels  cas  et  pour  quelles 
portions  cette  disposition  reçoit  son  exé- 
cution ;  conditions  et  formalités  que  doi- 
vent alors  accomplir  les  villes  et  com- 
munes. D.  5  août  1791,  art.  3  et  suiv. 
es  Le  paiement  des  coupons  et  intérêts 
delà  dette  publique  sera  réuni  à  celui 
des  rentes  et  fait  par  les  mêmes  payeurs 
et  à  la  même  caisse.  D.  16  août  1791, 
de  la  recette,  tit.  5,  art.  2,  et  de  la  comp- 
tabilité, tit.  4,  art.  10.==  *  Confection 
d'un  état  de  la  dette  publique.  D.  21 
août  1791  (n°  408).  =  Les  rentes  consti- 
tuées sur  le  clergé,  sous  le  nom  de  syn- 
dics des  diocèses,  continuent  de  faire 
partie  de  la  dette  de  l'état.  D.  21  août 
1791  (n°  410),  art.  1«.  —  Mode  de  li- 
quidation et  de  reconstitution.  Art.  2  et 
suiv.  s=  Les  fonds  nécessaires  à  l'acquit- 
tement de  la  dette  nationale  ne  peuvent 
être  refusés  ni  suspendus.  Const.  3  sept. 
1791,  tit.  3,  art.  2.  —  Les  traitemens  , 
pensions  et  dépenses  du  culte  catholique 
font  partie  de  la  dette  nationale.  Ibid. 

—  Les  dettes  d'un  individu  ne  peuvent 
jamais  être  mises  à  la  charge  de  la  na- 
tion. Ibid.  Voy.  plus  bas  21  décem- 
bre 1814.  =  Les  pensions  accordées  aux 
artistes  font  partie  de  la  dette  publique, 
et  sont  renvoyées  à  la  liquidation.  D.  9 
sept.  1791,  art.  8.  =  Mode  de  paiement 
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des  créances  et  rentes  dues  par  les  an- 
ciens pays  d'état,  et  de  rénovation  des 
titres.  D.  21  sept.  1791  (n°  464).=For- 
malilés  pour  la  liquidation  et  la  recon- 
stitution des  dettes  des  compagnies  sup- 
primées. D.  21  sept.  1791  (n0  470).  asj 
Formalités  prescrites  pour  la  liquidation 
des  dettes  exigibles  des  communautés 
religieuses  et  des  communautés  d'arts 
et  métiers.  D.  22  sept.  1791  (n°  478).  tts 
*  Dispositions  relatives  aux  erreurs  de 
noms  dans  les  contrats  ou  dans  les  quit- 
tances de  finances.  D.  26  sept,  1791 
(n°  489).  =  *  Paiement  des  états  du  roi, 
des  finances  et  des  gages  arriérés  de 
l'année  1790.  D.  23  oct.  1791.  —  Rete- 
nues à  faire  sur  les  intérêts  de  tous  ca- 
pitaux et  des  sommes  dues  aux  créanciers 
des  corps  et  communautés  religieuses, 
corporations  judiciaires,  communautés 
d'arts  et  métiers,  pays  d'état  et  autres. 
D.  27  déc.  1791.  =  A  qui  et  dans  quel 
délai  les  propriétaires  d'offices,  charges, 
cautionnemens,  droits  féodaux  et  autres 
créances  exigibles  sur  l'état,  doivent 
fournir  leurs  titres  sous  peine  de  dé- 
chéance. D.  6  fév.  1792.  =  *  Paiement 
des  rentes  dues  aux  fabriques,  collèges, 
maisons  de  charité  et  autres  établisse- 
mens.  D.  7  fév.  1792.  e±  *  Mode  d'im- 
pression des  décrets  de  liquidation.  D. 
11  fév.  1792.  =3  Condition  du  paiement 
des  intérêts  dus  par  la  nation  pour  em- 
prunts contractés  par  les  ci-devant  pays 
d'état.  D.  14  mars  1792.  =  Extinction 
des  pensions,  gratifications,  secours  ou 
appointemens  conservés,  faute  de  pro- 
duction, dans  le  délai  fixé,  de  certificats 
de  résidence.  D.  31  mars  1792,  art.  4.  — 
Exceptions.  Art.  5.  =  Conditions  et  mode 
de  liquidation  et  de  paiement  des  som- 
mes dues  par  les  corps  et  communautés 
religieuses  séculiers  et  réguliers,  et  les 
corps  et  compagnies  laïques  supprimés, 
ayant  pour  cause  les  salaires  d'ouvriers, 
fournitures  de  marchandises  ou  autres 
objets  urgens  et  qui  n'excèdent  pas  trois 
cents  livres.  D.  5  avr.  1792.  =  *  Décret 
relatif  à  la  remise  des  titres  de  créances 
sur  l'état.  27  avr.  1792.  t=à  *  Mesures 
pour  le  paiement  des  arrérages  dus  aux 
rentiers  sur  la  ville  de  Paris.  D.  14  mai 
1792  (n°  185).  =  *  Reconstitution  des 
rentes  dues  par  les  ci-devant  pays  d'é- 
tat. D.  17  mai  1792  (n°  190).  :=  Recon- 
stitution et  paiement  des  rentes  consti- 
tuées par  la  compagnie  des  secrétaires 
du  roi  du  grand  collège  et  par  les  com- 
munautés d'arts  et  métiers.  D.  17  mai 
1792  (n°  191).  =  Dispositions  sur  l'ad- 
mission ou  le  rejet  des  reconnaissances 
de  liquidation  en  paiement  des  biens  na- 
tionaux. D.  27  juin  1792,  art.  1er  et 
suiv.  —  Fonds  sur  lesquels  sont  payés 
les  intérêts  de  ces  reconnaissances ,  les 
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effets  au  porteur,  les  contrats  d'emprunts, 
etc.  Art.  7  et  suiv.  sa  Les  officiers  des 
justices  seigneuriales  dépendant  des  do- 
maines ecclésiastiques,  et  ceux  institués 
à  titre  onéreux  pour  connaître  des  cas 
royaux,  sont  remboursés  par  la  nation. 
D.'  51  août  1792,  art.  11  et  12.  =  Clôture 
du  registre  de  déchéance.  D.  1er  sept. 
1792.  =  Suppression  de  la  rente  viagère 
d'un  million  sur  la  tête  de  Louis  XVI  et 
sur  celle  de  Louis-Stanislas-Xavier,  son 
frère.  D.  6  sept.  1792.  s=  Quelles  taxa- 
tions et  augmentations  de  gages  d'offices 
font  partie  de  la  dette  constituée.  D.  9 
sept.  1792,  art.  1er.  =  Liquidation  et 
remboursement  des  créances  exigibles 
de  trois  cents  livres  et  au  dessous  dues 
par  des  corps  ou  communautés.  D.  13 
sept.  1792.  a  *Mode  de  liquidation 
et  de  remboursement  des  indemnités 
dues  pour  les  jurandes  et  maîtrises. 
D.  15  sept.  1792  (  n°  612).  ça  Ordre 
des  travaux  du  comité  et  de  la  direc- 
tion générale  de  liquidation,  pour  la  li- 
quidation de  la  dette  publique.  D.  21 
déc.  1792.  Rss  *  Mesures  pour  le  paie- 
ment des  capitaux  et  intérêts  des  em- 
prunts à  terme  faits  en  pays  étran- 
ger. D.  24  avr.  1795.  sa  Mode  de  li- 
quidation et  de  paiement  des  créanciers 
des  congrégations  séculières ,  des  con- 
fréries de  l'ordre  de  Saint-Lazare ,  de 
Notre-Dame-du-Mont-Carmel  et  autres 
ordres  y  réunis,  de  l'ordre  de  Malte  et 
des  collèges.  D.  5  et  21  mai  1795.  s= 
Emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  ci- 
toyens riches.  D.  20  mai  1795.  =  Liqui- 
dation des  créances  à  la  charge  de  la 
liste  civile.  D.  10  juin  1795  (h°  552), 
art.  29  à  51.  =  Le  traitement  des  ecclé- 
siastiques fait  partie  de  la  dette  publi- 
que. D.  27  juin  1795.  a=  Mesures  pour 
accélérer  la  liquidation  de  toutes  les 
parties  de  la  dette  exigible  arriérée.  D. 
17  juill.  1795,  art.  4  et  suiv.  a=  Les 
dettes  des  communes  sont  inscrites  sur 
le  grand-livre  ou  remboursées  comme 
les  autres  parties  de  la  dette  publique 
D.  15  août  1795.  =  Décret  sur  la  dette 
publique.  24  août  1795.  —  Formation 
du  grand-livre  de  la  dette  publique  non 
viagère  :  quelles  créances  y  sont  inscri- 
tes. Art.  1«  à  5.  —Il  est  le  titre  unique 
et  fondamental  de  tous  les  créanciers  de 
la  république.  Art.  6.  —  Son  dépôt  aux 
archives  nationales.  Art.  7.  —  Il  en  est 
fait  deux  copies  :  à  qui  elles  sont  remises. 
Art.  8  et  9.  —  Etats  à  fournir  par  les 
payeurs  de  rentes,  pour  la  dette  consti- 
tuée. Art.  10  à  18.  —Mode  d'inscription 
de  .la  dette  constituée.  Art.  19  à  23.  — 
Suppression  des  rentes  dues  aux  fabri- 
ques. Art.  24.  —  Rapport  des  récépissés 
de  liquidation  pour  leur  reconstitution,  et 
mode  de   leur   inscription.  Art.  25.  — 
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Rapport  des  effets  au  porteu  r.  Art.  26  à 
29.  —  Inscription  des  quitta  nces  de  fi- 
nance.   Art.    50. —Inscription  des   ac- 
tions de  l'ancienne  compagnie  des  Indes. 
Art.  51.  —Inscription  de  l'emprunt  de* 
cent  vingt-cinq  millions,  édit  de  décem- 
bre  1784.  Art.  52.  —  Inscription    des 
bulletins    de     l'emprunt    de  décembre 
1785.  Art.  55  et    54.  —  Inscription  des 
billets  et  assignations  du  domaine  et  au- 
tres  créances.    Art.    55. —Rembourse- 
ment des  effets  ùu  porteur  au  dessous  de 
mille  livres.  Art.  56  à  58.  —  Inscription 
des  annuités  de    la  caisse   d'escompte. 
Art.  59  à  41.  —  Etats  à   fournir  par  le 
liquidateur  de  la  trésorerie  pour  les  ef- 
fets au  porteur  et  annuités.  Art.  48.  — 
Inscription  de  la  dette  soumise  à  la  vé- 
rification du  liquidateur  de  la  trésorerie 
nationale.  Art.  49 et  50.  —  Comptabilité 
du  liquidateur  de  la  trésorerie  pour  les 
états  à  fournir.  Art.  51.  —  Inscription 
des    reconnaissances  de  liquidation    au 
dessus  de  trois  mille  francs  en  circula- 
tion. Art.  52   à  55.   —  Inscription  des 
créances    exigibles   au  dessus  de  trois 
mille  livres,  soumises  à   la  liquidation. 
Art.  56  à  60.  —  Inscription  des   offices 
comptables.  Art.  61  à  65.  —  Faculté  ac- 
cordée   aux   créanciers  directs  de  céder 
leur   inscription   en  paiement  de    leurs 
créanciers  hypothécaires.  Art.  66  à  68. 
—   Réunion    des    diverses    parties   des 
créances    exigibles.   Art.   69  et    70.  — 
Remboursement  des  créances  exigibles 
de  trois  mille  livres  et  au  dessous.  Art. 
71.  —  Acquittement  intégral  des  créan- 
ces exigibles  soumises  à  l'examen  prépa- 
ratoire des  corps  administratifs.  Art.  72 
et  75.  —  Remboursement  des  emprunts 
ouverts   et    stipulés   payables  en  pays 
étrangers.  Art.  74.  —  Inscription  de   la 
dette  constituée  soumise  à  la  liquidation. 
Art.  75  à  80.  —    Remboursement  des 
créances  constituées  au  dessous  de  cin- 
quante livres  de  rentes  net,  soumises  à 
la  liquidation.  Art.  81.  —  Quellesdettes 
des  communes ,  des  départemens  et  des 
districts  sont  déclarées  dettes  nationales: 
dettes  exceptées.  Mode   de  liquidation. 
Art.  82  à  89.  —  Extinction  des  créances 
dues  par  les  communes  à  la  république. 
Art.  90  à  92.  —  Dispositions  relatives 
aux  dettes  et  créances  des  émigrés.  Art. 
95  à  95.  —  Conversion  des  assignats  en 
une  inscription  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique.  Art.    96    à  110. — La 
dette  publique  inscrite  est  assujétie   au 
principal  de  la  contribution     foncière. 
Art.  111.  — Mode  de   paiement  de  cette 
contribution.  Art.  112.    —  Remise  des 
anciens   titres  de  créance,  et  délivrance 
de  l'extrait  d'inscription  sur  le  grand- 
livre.  Art.  115  à  116.  —  Annulation  des 
anciens  titres  de  créance.  Art.  117  à  121. 
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Voy.  plus  bas  3  ventôse  an  2.  —  Comp- 
tabilité  pour  la  confection   du  grand- 
livre.  Art.  122  et  123.  —  Dépense  pour 
sa  confection.  Art.  121.—  Paiement  an- 
nuel delà  dette  publique  non  viagère. 
Art.    125  à  142.   —  Comptabilité    des 
payeurs.  Art.  143  à  152.  —Dispositions 
relatives  aux  débets  arriérés  des  rentes 
des  années  1795  et  antérieures.  Art.  153 
et    154.   —  Autres  dispositions  concer- 
nant ceux  de  la  dette  publique  consoli- 
dée. Art.  15S  à  158.  —Manière  d'opérer 
les  transferts  et  mutations.   Art.  159  à 
1S|.  —Comptabilité   du  liquidateur  de 
la  trésorerie.   Art.  182   à  184.  —  Dispo- 
sitions   relatives   aux  saisies  et  opposi- 
tions. Art.  185  à  194.  —  Admission  de  la 
dette  publique  en  paiement  des  domai- 
nes nationaux  à  vendre.  Art.  195  à204. 
—  Admission  de  la  dette  publique  en 
paiement  de   ce  qui  est  dû  à  la  nation. 
Art.  205.  — Moyens  d'accélérer  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique.  Art.  206  et 
suiv.  =  Mode  de  liquidation   des  offices 
de  la  maison  de  Louis  XVI,  et  des  se- 
cours ou  pensions  à  accorder    aux  ga- 
gistes et  anciens  pensionnaires  de  la  liste 
civile.  D.  27  août  1795.  =  Interdiction 
de  vendre,  négocier  ou  transporter  des 
titres  actuels  de  créances   non  viagères 
sur  la  nation.  Mode  d'échange  de  ces  ti- 
tres   contre  un  extrait  provisoire  d'in- 
scription. Dispositions  diverses.    D.    11 
sept.  1795.  =  Décret  additionnel  à  celui 
du  24  août  sur  la  consolidation  delà  dette 
publique.    25    sept.    1795.   —  Extraits 
d'inscription  provisoire.  Tit.  1er.  —  Ti- 
tres de  créances.  Tit.  2.  —  Créances 
soumises  à  la  liquidation.  Tit.  3.  =  For- 
mation   d'un   état  des  propriétaires  des 
rentes   constituées  sur   le  domaine    de 
Paris;  remise  des    titres  de   propriété; 
époques    du  paiement  des    arrérages; 
moyens  d'accélérer  l'inscription  sur  le 
grand-livre;   déclarations  à  fournir  par 
les  créanciers  de  sommes  exigibles  ;  re- 
tenues à  faire    sur  les  rentes.    D.    24 
vend,  an  2.  =  Décret  relatif  à  la  remise 
des  titres  de  créance.  9  brum.  an  2.  = 
Les  créances  dues  par  les  fabriques  des 
églises  font  partie  de  la  dette  publique. 
Mode  de  liquidation  et  d'inscription  au 
grand-livre.  D.  13  brum.  an  2,  art.  4  et 
5.  =  Règles  et  mode  de  transfert  des  in- 
scriptions représentant  le  montant   des 
finances  des  charges   des  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers.  D.  27  brum..an"2. 
Voy.  plus   bas  16  messidor  an  2.  =  Li- 
quidation, paiement  ou  inscription  des 
créances  provenant  des  domaines  alié- 
nés. D.  10  frim.  an  2,  §  10.  =  Titres 
de  créances  à  remettre,    dans   le  délai 
fixé,  sous  peine  de  déchéance  ,   par  les 
délégataires,  usufruitiers  ou  propriétai- 
res. Mode  de   suppléer  aux   titres  per- 
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dus,  ou   qui  sont   sous  le  scellé.  D.   21 
frim.  an  2,  tit.  I"à4.  — Dispositions 
particulières  aux  titres  appartenant  aux 
détenus,  émigrés,  condamnés  ou  dépor- 
tés, et  à  ceux  quisontaux  Indes  ou  dans 
les  colonies.  Tit.  5  à  7.  —  Paiement  des 
arrérages  des  rentes  dues  aux  pauvres 
et  aux  hôpitaux.    Tit.  8.  —  Délivrance 
d'inscriptions  provisoires  pour  offices  de 
comptables  et  cautionnemens.  Tit.  9.  = 
Les  créances  dues  par  les  ci-devant  tri- 
bunaux consulaires  font  partie  de  la  det- 
te publique.  Mode  de  liquidation.  D.  4 
niv.  an  2,  art.  5  et  6.  Voy.  plus  bas  29 
nivôse  an  2.  =  *  Prorogation  de   délai 
pour  la  production  des  titres  des  créan- 
ciers d'émigrés.  D.  26  niv.  an  2.  =  La 
nation  ne  paie  les  dettes  des  tribunaux 
consulaires  qu'autant  qu'elles  sont  re- 
connues légitimes.  D.  29  niv.  an  2.  Voy. 
plus  haut  4  nivôse  an  2.  =  Explication 
sur  les  délais  fixés   pour  la  production 
des  titres  de  créance  sur  les  émigrés.  D. 
6  pluv.  an  2.  =  Bases  nouvelles  pour  les 
liquidations  d'offices.  D.   7  pluv.   an  2. 
=  *  Les  époques  de  paiement  des   ren- 
tes viagères    dues  par  l'état  sont  fixées 
au  commencement  de  chaque  semestre 
de  1ère  républicaine.  D.  18  pluv.  an  2. 
s==  *  Mesures   d'exécution  de  l'art.  120 
du  décret  du  24  août  1795.  D.  5  vent,  an 
2.  ==  Remise  des  contrats  et  titres   des 
rentes  viagères   déclarées  dettes   natio- 
nales. D.  ltrgerm.  an  2,  §  1er.—  Inter- 
diction de  vendre,  céder  ou  partager  au- 
cun titre  de  rentes  viagères  sur  1  état. 
D.  2  germ.   an   2.  ==  *    Recouvrement 
du  montant  des  liquidations  provisoires 
indûment  faites  par  les  corps  adminis- 
tratifs. D.  9  germ.  an  2.  =,*  Remise  des 
titres  des  créances  appartenant  à  des  mi- 
litaires. Mode    de    liquidation.    D.    13 
germ.  an  2.  =  Fixation   d'un  nouveau 
délai  dans  lequel  les  créanciers  de  l'état 
domiciliés  dans  les   communes,  districts 
et  départemens  réunis  à  la  république, 
doivent,  sous  peine  de  déchéance,  faire 
procéder  à  leur  liquidation.  D.  21  flor. 
an  2.—  Décret  organique  sur  les  rentes 
viagères   déclarées  dettes  nationales.  23 
flor.  an  2.  —  A   qui  et  dans  quel  délai 
les  titres  de  créances  doivent  être  remis; 
quelles  pièces  doivent  y  être  jointes.  Art. 
1er  à  8.  —  Mode  et  conditions  du  paie- 
ment des  arrérages.  Art.  9à  20. —  Pei- 
nes sous  lesquelles  il  est  défendu  de  ven- 
dre, céder  ou   partager  les  rentes  viagè- 
res.   Art.  21  et  22.  —  Liquidation  des 
rentes  viagères  :  leur  conversion  en  un 
capital.  Art.  25  à  27.— Faculté  accor- 
dée de  conserver  les  rentes  viagères.  Art. 
28  à  52.  —  Répartition  des  capitaux  pro- 
venant de  ces  rentes.  Art.  35  à  40.  — 
Création  du  grand-livre  de  la  dette  via- 
gère :  ce  que  contiennent  les  enregistre-* 
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mens.  Art.  41  et  42.  —  Il  n'est  pas  fait 
d'inscription  pour  une  somme  au  des- 
sous de  cinquante  livres  de  rente  via- 
gère. Art.  43.  — 'Compte  à  ouvrir,  au 
crédit  duquel  sont  portées  les  extinc- 
tions: but  de  cette  disposition.  Art.  44. 
—  Le  grand-livre  est  le  titre  unique  et 
fondamental  de  tous  les  créanciers  via- 
gers. Art.  45.  — Par  qui  il  est  sommé, 
arrêté  et  signé.  Art.  47.  —  Son  dépôt 
aux  archives  nationales.  Ibid.  —  Il  en 
est  fait  deux  copies  :  où  elles  sont  dé- 
posées. Art.  48  et  49.  —  La  dette  via- 
gère inscrite  est  assujétie  à  la  contribu- 
tion foncière  :  mode  de  paiement  de  cette 
contribution.  Art.  50  et  51.—  Il  ne  peut 
être  fait  aucune  saisie  ni  opposition  sur 
les  rentes  viagères.  Art.  52.  —  Quid?  à 
l'égard  de  celles  qui  existent  actuelle- 
ment. Art.  53.  — Mode  de  délivrance  des 
extraits  d'inscription  provisoire.  Art.  54 
à  56.  —  Etats  à  fournir  par  le  liquida- 
teur de  la  trésorerie.  Art.  57  et  58.  — 
Comptabilité  du  payeur  principal.  Art. 
59  et  60.  —  Mode  de  délivrance  de  l'ex- 
trait d'inscription.  Art.  61  à  63.  —  Re- 
mise et  annulation  des  titres  de  créance 
viagère.  Art.  64  à  72.—  Gratifications  à 
accorder  aux  payeurs  de  l'Hôtel-de- 
Ville  de  Paris  pour  l'expédition  des  cer- 
tificats: allocation  d'une  somme  de  cinq 
cent  mille  livres  pour  les  frais  de  la  li- 
quidation des  rentes  viagères,  et  poul- 
ies changemens  à  faire  à  la  trésorerie 
pour  y  établir  le  paiement  des  rentes. 
Art.  73  et  74.  —  Mode  de  paiement  des 
inscriptions  viagères  conservées.  Art. 
75  à  77.  —  Création  du  bureau  de  cal- 
cul à  la  trésorerie.  Art.  78.  —  Impres- 
sion, envoi  et  publication  du  présent  dé- 
cret. Art.  79.  (Dispositions additionnelles 
au  décret  précédent.  D.  8  mess,  an  2.)  = 
*  Autorisation  au  bureau  de  comptabi- 
lité de  délivrer  les  immatricules  et  cer- 
tificats de  non-opposition  aux  créanciers 
des  ci-devant  états  de  Bourgogne.  D.  26 
flor.  an  2.  ==  Mode  de  paiement  des  frais 
d'administration  des  biens  des  émigrés, 
condamnés  et  déportés,  et  des  créances 
et  rentes  dues  par  eux.  D.  3  prair.  an  2. 
=  Mode  de  liquidation  des  droits  appar- 
tenant à  l'état  sur  les  titres  et  papiers  de 
la  ci-devant  compagnie  des  Assurances 
sur  la  vie.  D.  9  prair.  an  2.  Voy.  plus 
bas  29  ventôse  an  3.  =  Les  comités  de 
salut  public  et  des  finances  statuent  sur 
les  demandes  à  fin  de  réformation  d'er- 
reurs, et  vérifications  de  noms,  pendant 
les  opérations  pour  la  consolidation  et  la 
liquidation  de  la  dette  publique.  D.  29 
prair.  an  2.  =  Formalités  à  observer 
par  les  propriétaires,  pour  retirer  les  ex- 
traits d'inscription  définitive  sur  le 
grand-livre.  D.  14  mess,  an  2.  ==  *  Dis- 
positions  relatives  aux  certificats  qui 
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doivent  être  délivrés  aux  créanciers  pour 
toucher  leurs  créances,  conformément 
au  décret  du  27  brumaire  an  2.  D.  ,16 
mess,  an  2,  et  16  brum.  an  3.  =  *  Le 
délai  accordé  par  le  décret  du  27  germi- 
nal an  2  pour  la  remise  des  titres  est 
prorogé,  pour  les  Suisses,  jusqu'au  1er 
vendémiaire  an  5.  D.  17  mess,  an  2 
(n°383).=  Le  passifdeshôpitaux  et  au- 
tres établissemens  de  bienfaisance  est 
réuni  à  la  dette  publique.  Mode  de  li- 
quidation. D.  23  mess,  an  2,  §  1".  — 
Dispositions  diverses  concernant  la  dette 
publique  :  remises  des  titres  et  déchéan- 
ces. §  2  et  5.  —  Remboursement  des 
créances  au  dessous  de  cinquante  livres 
et  déchéances.  §  4.  —  Certificats  à  four- 
nir. Attribution  du  jugement  des  con- 
testations au  comité  des  finances.  §  5. 
=  *  Dispositions  concernant  la  liquida- 
tion de  l'actif  et  du  passif  de  l'ancienne 
compagnie  des  Indes.  D.  24  mess,  an  2. 
Voy.  plus  bas  17  fructidor  an  2  et  29 
messidor  an  5.  —  *  Prorogation  du  dé- 
lai accordé  aux  pensionnaires  et  gagistes 
de  la  liste  civile  pour  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  le  décret  du  17  ger- 
minal an  2.  D.  50  mess,  an  2.  Voy. plus 
bas  30  fructidor  an  2.  =  Les  dettes  des 
académies  et  sociétés  littéraires  suppri- 
mées sont  déclarées  nationales.  Mode  de 
liquidation.  D.  6  therm.  an  2.  t=?  Les  in- 
scriptions provisoires  de  la  dette  conso- 
lidée continuent  d'être  admises  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux.  D.  18 
therm.  an  2.  r=  Les  rentes  et  pensions 
viagères  déléguées  sur  le  prix  des  domai- 
nes de  l'Ile- Adam  et  autres  par  Bourbon- 
Conti,  sont  déclarées  faire  partie  des 
rentes  viagères  nationales.  Mode  de  li- 
quidation. D.  2  fruct.  an  2.  =  Mode  de 
liquidation  et  de  paiement  des  déléga- 
tions ou  effets  au  porteur  dont  le  gage 
repose  sur  des  rentes  viagères  dues  par 
l'état.  D.  11  fruct.  an  2.  =  Mode  de  li- 
quidation de  la  ci-devant  nouvelle  com- 
pagnie des  Indes.  D.  17  fruct.  an  2.  Voy. 
plus  haut  24  messidor  an  2,  et  plus  bas 
29  frimaire  an  3.  s=  Les  mutations  par 
décès,  donations  ou  legs  des  inscriptions 
au  grand-livre,  sont  assujéties  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement:  taux  des 
droits.  D.  18  fruct.  an  2.  Voy.  plus 
bas  3  vendémiaire  an  6  et  22  frimaire  an 
7.  =  *  Les  certificats  exigés  par  le  dé- 
cret du  23  messidor  an  2  sont  délivrés 
aux  créanciers  de  la  commune  de  Paris 
par  le  département.  D.  23  fruct.  an  2 
(n°  469).=  *  Le  comité  des  finances  est 
autorisé  à  prononcer,  sur  des  demandes 
en  relevé  de  déchéance,  adressées  par 
des  citoyens  détenus.  D.  29  fruct.  an  2 
(n°  476).  =Mode  de  liquidation  descom- 
pagnies connues  sous  le  nom  de  Caisse 
d'escompte,  d'Assurances  sur  la  vie  et 
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d'Assurances  contre  les  incendies.  D.  29 
lYuct.  an  2  (nn  477).  =  *  Le  délai  ac- 
cordé aux  gagistes  et  pensionnaires  de  la 
liste  civile  pour  faire  les  justifications 
ordonnées  par  le  décret  du  17  germinal 
au  9  ( i8l  piorogéjusqu'au50vendémiaire 
an  3.  D.  30  fruct.  an  2.  =  Epoques  pé- 
riodiques  auxquelles  a  lieu  le  paiement 
des  intérêts  de  la  dette  consolidée.  D.  2e 
jour  sans-culottides  an  2  (n°  482),  art. 
l,r.  —  Formalités  que  doivent  remplir 
les  personnes  qui  veulent  recevoir  leur 
paiement  dans  les  caisses  de  district. 
Art.  2.  —  Conditions  que  doivent  rem- 
plir les  Suisses  qui  veulent  être  payés 
dans  le  lieu  de  la  résidence  de  l'ambas- 
sadeur de  la  république  en  Suisse.  Art. 
B.  —  Abrogation  des  art.  127,  128,  131, 
•133  et  136  delà  loi  du  24  août  1793. 
Art.  5.  £=  La  république  ne  salarie  plus 
aucun  culte.  D.  2e  jour  sans-culottides 
an  2  (n°  483),  art.  1er.  =  Formalités 
pour  la  liquidation  des  rentes  dites  an- 
cien clergé.  D.  2e  jour  des  sans-culotti- 
des an  2  (n°  483).  ==  Prorogation  du 
délai  fixé  pour  la  remise  des  titres  de 
la  dette  viagère.  D.  4e  jour  des  sans- 
culottides  an  2.  =  *  Justifications  que 
doivent  faire  les  comptables  propriétaires 
d'inscriptions  sur  le  grand-livre,  pour 
recevoir  leur  paiement  annuel.  D.  26 
vend,  an  3.  =  Faculté  accordée  aux 
personnes  qui  ont  vendu  leurs  rentes 
viagères  avec  faculté  de  réméré  de  ren- 
trer dans  leur  propriété  en  rapportant 
le  consentement  de  leur  acheteur.  D. 
13  brum.  an  3,  art.  1er.  —  Quid?  à  l'é- 
gard des  rentiers  qui  ne  rapportent  pas 
le  consentement ,  mais  le  présentent  à 
la  trésorerie  dans  un  délai  fixé.  Art.  2. 
—  Choix  laissé  aux  rentiers  de  convertir 
ieur  capital  en  une  inscription  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  consolidée  ou 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  viagère. 
Art.  3.  —  Ceux  qui  ne  font  pas  leur 
choix  sont  considérés  comme  ayant  opté 
pour  des  rentes  viagères.  Art.  4.==Mode 
de  délivrance  des  certificats  des  créan- 
ciers des  hôpitaux  de  Paris.  Proroga- 
tion du  délai  pour  le  dépôt  des  titres 
de  créance  sur  les  hôpitaux.  D.  21  frim. 
an  3.  Voy.  plus  bas  29  frimaire  an  3.= 
Prorogation  du  délai  accordé  aux  créan- 
ciers dont  les  créances  sont  an  dessous 
de  cinquante  livres ,  pour  réclamer  leur 
remboursement.  D.23frim.an3.=*Dis- 

fiositions  additionnelles  au  décret  du  17 
ructidor  an  3  ,  concernant  la  ci-devant 
nouvelle  compagnie  des  Indes.  D.  29  frim. 
an  3  (n°  384),  et  24  mess,  an  3  (n°  76).= 
L'art.  3  du  décret  du  21  frimaire  an  5 
est  étendu  aux  créanciers  des  communes, 
districts ,  départemens  ,  des  académies, 
de  l'école  militaire,  des  douze  collèges 
qui  en  dépendent ,  et  de  tous  autres 
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collèges.  D.  29  frim.  an  3  (n°  585  ).  == 
Les  créanciers  des  émigrés  et  ceux  des 
individus  frappés  de  confiscation  sont 
déclarés  créanciers  directs  de  l'état. 
E\ceptions.  D.  13  niv.  an  3  ,  art.  8.  = 
Dispositions  concernant  la  liquidation  et 
le  paiement  des  créanciers  de  la  ci- 
devant  liste  civile.  D.  24  niv.  an  3.  = 
Dispositions  additionnelles  au  décret  du 
17  germinal  an  2,  concernant  les  titu- 
laires d'office  ,  gagistes  et  pensionnaires 
de  la  listecivile.  D.  11  pluv.an3  (n°  633). 
—  Prorogation  du  délai  accordé  pour  le 
dépôt  des  titres  de. créance.  D.  27  pluv. 
an  3.  =  Conditions  auxquelles  les  in- 
scriptions sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  et  les  autres  titres  de  créance 
sur  l'état  sont  admissibles  en  paiement 
des  domaines  nationaux.  D.  8  vent,  an  3. 
è=z  Moyens  de  suppléer  aux  divers  titres 
de  créance  qui  ont  été  perdus.  D.  14 
vent,  an  3  (  n°  667  ).  fa=  Modification  et 
interprétation  de  diverses  dispositions 
du  décret  du  24  août  1793  ,  sur  la  dette 
consolidée.  D.  14  vent,  an  3  (n°  668).== 
Mode  de  paiement  des  arrérages  dus  aux 
créanciers  qui  n'auront  pu  obtenir  leurs 
inscriptions  définitives.  D.  16  vent,  an  3 
(n°  670).  t=  Mode  de  liquidation  de  la 
ci-devant  compagnie  des  assurances  sur 
la  vie.  D.  29  vent,  an  3.  =  Dispositions 
additionnelles  à  celles  des  décrets  anté- 
rieurs sur  la  liquidation  des  créanciers 
des  hôpitaux  etd'e  ceux  de  la  liste  civile. 
D.  1er  gerrn.  an  3.  =  Bases  et  mode  de 
la  recréation  des  pensions  affectées  sur 
les  corps  et  corporations  supprimées.  D. 
16  germ.  an  3.  ==  Les  créanciers  des 
émigrés  sont  déclarés  créanciers  directs 
de  la  nation  Règles  et  conditions  pour  la 
liquidation.  D.  1er  flor.  an  3.  Voy.  plus  bas 
22  thermidor  et  4e  jour  complémentaire 
an  3.=Dispositions  relatives  à  la  liquida- 
tion et  à  l'inscription  des  rentes  viagères 
sur  le  grand-livre.  D.  8  flor.  an  3.  Voy. 
plus  bas  21  messidor  an  3.=Mode  de  la 
liquidation  des  rentes  foncières  dont  les 
propriétaires  n'ont  pu  produire  les  titres 
constitutifs.  D.  11.  flor.  an  3.  =  Dé- 
chéance contre  les  créanciers  de  l'état 
qui  n'ont  pas  encore  formé  de  réclama- 
tions. Exceptions.  D.  23  prair.  an  3. 
Voy.  plus  bas  17  thermidor  et  9  fructi- 
dor an  3.=  Règles  sur  l'application  de 
l'échelle  de  proportion  des  assignats  à 
diverses  parties  de  la  dette  publique.  D. 
3  mess,  an  3.  =  *  Les  comités  de  salut 
public  et  des  finances  sont  autorisés  à 
traiter  de  gré  à  gré  avec  les  créanciers 
de  la  république.  D.  20  mess,  an  3.  — 
Prorogation  du  délai  accordé  par  la  loi 
du  8  floréal  an  3  aux  propriétaires  de 
capitaux  liquidés  provenant  des  rentes 
viagères ,  pour  faire  les  déclarations 
prescrites.  D.  21  mess,  an  3.  =s  Décret 
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qui  indemnise  de  la  déduction  du  cin- 
quième les  créanciers  de  rentes  et  inté- 
rêts résultant  d'obligations  contractées 
par  les  corporations  supprimées  depuis 
le  14  juillet  1789.  27  mess,  an  3.  =  Mode 
de    liquidation  des    titulaires  d'offices 
mentionnés  en  l'art.  7  du  décret  du  23 
prairial  an  5.  D.  17  therm.  an  3.=:  La 
liquidation  particulière  des  dettes  de  la 
liste  civile    est    réunie  à  la   direction 
générale  de  la  liquidation  de  la  dette 
publique.   Mesures   d'exécution.  D.  18 
therm.   an  3.  =  Prorogation    du  délai 
accordé  aux  créanciers  des  émigrés  pour 
la    production  de  leurs  titres.    D.    22 
therm.  an  3.   Voy.  plus  bas  1er  floréal 
an  3.  ç=  Application  de  diverses  parties 
du  décret  du  8  floréal  an  3  aux   créan- 
ciers viagers  et  pensionnaires  d'émigrés 
frappés  de  confiscation.  D.    1er    fruct. 
an  3.=  *  L'obligation,  prescrite  par  le 
décret  du  23  prairial  ,  de  produire  des 
titres,  ne  s'applique  qu'aux  créances  ex- 
cédant huit  cents  livres.  D.  9  fruct.  an 
3.  Voy.  plus  haut  23  prairial  an  3.  = 
Mode   de  liquidation  des  créances  sur 
les  biens  indivis  avec  les  émigrés.  D.  28 
fruct.  an  3.  =  Mode  de  liquidation  des 
créances  sur  les  païens  des  émigrés  dont 
les  successions   sont  ouvertes  au  profit 
de  la  nation.  D.  29  fruct.  an  3  (n°  191). 
==  *  Liquidation  des  sommes  dont  l'ad- 
judicataire des  fermes  n'avait  pas  fait 
le  remboursement  aux  employés  à  l'é- 
poque du  5  jiîin  1793.  D.  29  fruct.  an  3 
(n°  195).  t=  Nouveau  délai  accordé  aux 
créanciers  des  émigrés  et  autres  dont  les 
biens  ont  été  confisqués,  pour  produire 
leurs  titres    et   remplir  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  des  1er  floréal  et 
1er  fructidor   an   3.  D.  4e  jour  compl. 
an  3.  =  Paiement    des    arrérages  des 
pensions  dues  aux  créanciers  des  parens 
des  émigrés  dont  la  succession  est  ou- 
verte au  profit  de  la  nation.  D.  23  vend, 
an  4.  =  La  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique et  la  liquidation  particulière  de 
la  dette  des  émigrés  continuent  de  de- 
meurer   organisées    en     administration 
séparée  et  indépendante  des  départemens 
ministériels  pour  la  confection  des  tra- 
vaux. D.  3brum.  an  4  (n°  280),-  art.  1er. 
—  Objets  pour  lesquels  les  liquidateurs 
sont  dépendans  du  ministère  des  finan- 
ces.   Art.  2  et  suiv. — Ces  administra- 
tions font  les  vérifications  des  créances, 
sous  leur  responsabilité  et  sous  la  sur- 
veillance immédiate  du  directoire  exé- 
cutif. Art.  6.  —  Les  liquidateurs    pré- 
sentent le   résultat  de  leurs  opérations 
au  directoire ,  lequel  est  chargé  de  leur 
exécution.  Art.  7.  —Comptes  à  rendre 
et  fonds  à  demander  tous  les  trois  mois 
au  corps  législatif.  Art.  8.  —  Fixation  et 
mode  de  règlement  des  frais  de  bureau. 
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Art.  9.  —  Autorisation  donnée  à  la  tré-  ■ 
sorerie  nationale  à  l'effet  de  payer  ou 
d'inscrire  au  grand-livre  le  montant  des 
liquidations  jusqu'à  concurrence  de  cent 
cinquante  millions.  Art.  10.  —  Les  dis- 
positions qui  précèdent  sont  communes 
aux    administrations   départementales , 
en  tant  qu'elles  liquident  les  dettes  des 
émigrés  de  leur  ressort.  Art.  ll.=Mode 
de   liquidation  des  pensions,  gratifica- 
tions, etc.,  dues  ou    méritées  avant   le 
1er  janvier   1790.   L.  13  brum.  an  4.  =: 
Mode  de  paiement  de  la  dette  publique. 
L.  3  frim.  an  4 ,  art.  4.  =  Fixation  du 
paiement  des  pensions  et  rentes  sur  l'état 
pour  le  premier  semestre  de  l'an  4.  L. 
28  pluv.  an  4.  =  *  Confection  d'un  état 
des  sommes  dues  par  la  trésorerie  ou 
les  divers  départemens    du    ministère 
avant  l'organisation  du  régime  constitu- 
tionnel. A.  3  vent,  an  4.  =  Création  de 
mandats   territoriaux  jusqu'à    concur- 
rence  de  deux   milliards  quatre  cents 
millions.   L.  28  vent,  an  4.  Voy.  Man- 
dats   territoriaux.  =  *  Mesures    pour 
assurer  le  crédit.   L.  16  germ.  an  4.  <=== 
*  Mode  de  paiement  des  rentes  et  pen- 
sions perpétuelles  ou  viagères  dues  par 
le  trésor  public.   L.  17  germ.  an  4.  — 
Dans  quels  cas  le  liquidateur  des  créan- 
ces sur  les  comptables  est  autorisé  à  li- 
quider les    créances  sur    les    émigrés 
comptables.   L.   23  flor.  an  4.  =  Délai 
accordé  pour  la  production  des  titres  de 
créance  sur  les  communes  et  les  corpo- 
rations supprimées.  L.  30  mess,  an  £== 
Mode  de  liquidation  des  créances  dues 
aux  citoyens  du  ci-devant  comtat  d'Avi- 
gnon avant  sa  réunion  à  la  France.  L. 
2e  jour  compl.  an  4.  ==  Créances  et  ren- 
tes restituées  aux  hospices.  L.  16  vend, 
an  5,  art.  3.  =  Etablissement,  organisa- 
tion et  attributions  d'un  bureau  pour  la 
liquidation  et  l'examen  des  comptes  des 
anciennes   commissions  et  agences.  A. 
26  vend,  an  3.  ==  Règles  pour  la  liqui- 
dation des  créances  et  dettes  des  hospi- 
ces ,  en  exécution  de  la  loi  du  16  vendé- 
miaire an  5.  L.  29  pluv.  an  5.=Emploi 
des  arrérages  de  rentes  et  pensions  dus 
pour  le  second  semestre  de  l'an  4.  L.  2 
vent,  an   5.  ==  Loi   qui   détermine  un 
mode  pour  achever  la  liquidation  arrié- 
rée des  créances  de  l'ancien  gouverne- 
ment.  23   germ.  an  5.  —  Dispositions 
diverses  ayant  pour  but  de  faire  accor- 
der les  paiemens,  par  semestre,  de  la 
dette  publique  avec  l'ère  nouvelle.  L.  6 
mess,  an  5.=Les  oppositions  à  la  charge 
des  vendeurs  d'inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  ne  sont  plus 
admissibles  lorsque  les  transferts    ont 
été  visés  sans  opposition  par  le  conserva- 
teur. L.  21  mess,  an  5.=Les  mutations 
d 'inscriptions,  sur  le  grand  -livre  de  la  dette 
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publique  ne  sont  sujettes  qu'à  un  droit 
fixe  d'enregistrement  d'un  franc  jusqu'au 
1er  brumaire  an  6.  L.  5  vend,  an  6.  Voy. 
plus  haut  18  fructidor  an  2 ,  et  plus  bas 
22  frimaire  an  7.  =  Remboursement  des 
deux  tiers  de  toute  la  dette  publique.  L.  9 
vend,  an  6,  art.  98.  —  Le  tiers  conservé 
est  exempt  de  toute  retenue  présente  ou 
future.  Exceptions.  Ibid.  et  99.  —  Rè- 
gles pour  le  remboursement ,  lequel  a 
lieu  en  bons  au  porteur.  Admission  de 
ces  bons  et  autres  effets  de  la  dette  au 
paiement  des  biens  nationaux.  Art.  100 
et  suiv.  =  Comment  il  est  suppléé  aux 
titres  de  créance  perdus  sur  les  émigrés, 
condamnés  et  déportés.  L.  17  frim.  an  6. 
—  Loi  relative  à  la  liquidation  de  l'ar- 
riéré de  la  dette  publique.  24  frim. 
an  6.  —  Liquidation  d'arriérés  de  diver- 
ses natures  pendant  la  révolution,  défé- 
rée à  la  trésorerie  nationale  ,  à  la  régie 
des  domaines,  au  ministre  des  finances. 
Art.  1er  à  5.  —  Ampliation  de  pouvoir 
donnée  aux  corps  administratifs  pour  li- 
quider certaines  parties  de  la  dette.  Art.  6 
à  9. — Règlement  des  dépenses  et  fourni- 
tures faites  à  la  république  pendant  le  ré- 
gime du  papier-monnaie.  Art.  10  à  12. — 
Formes  et  objet  des  états  de  liquidation. 
Art.  15  à  24.  —  Arriéré  depuis  l'établis- 
sement du  régime  constitutionnel.  Art. 
25  et  26. —  Arrérages  de  l'an  5,  et  mode 
de  remboursement.  Art.  27  à  52.  —  Ar- 
rérages et  intérêts  arriérés  de  la  dette 
publique  et  inscrite  ,  antérieurs  au 
deuxième  semestre  de  l'an  4.  Art.  55.  — 
Relevé  des  déchéances  ,  et  facilités  pour 
la  production  des  titres.  Art.  54  à  47. — 
Rejet  d'opposition  au  remboursement  de 
la  dette  mobilisée.  Art.  48  et  49.  —  Dis- 
positions relatives  aux  créanciers  liquidés 
et  non  incrits.  Art.  50  à  56. —  Et  à  ceux 
qui  voudront  participer  au  rembourse- 
ment provisoire  des  deux  tiers  de  leurs 
créances  et  se  rendre  adjudicataires  de 
domaines  nationaux.  Art.  57  à  69.  — 
Titres  à  délivrer ,  par  la  trésorerie,  aux 
créanciers,  tant  pour  le  tiers  conservé 
que  pour  les  deux  tiers  mobilisés.  Art. 
70  à  75.  —  Mode  du  remboursement  de 
la  dette  mobilisée,  perpétuelle,  viagère. 
Art.  74  à  85. — Dispositions  générales. 
Art.  84  à  96.  (Interprétation  de  l'art.  54 
de  la  loi  qui  précède.  L.  22  vent,  an  6.) 
=  Formation  d'un  nouveau  grand-livre 
du  tiers  consolidé.  L.  8  niv.  an  6  ,  art. 
1er.  Voy.  Grand-livre  ;  Oppositions.  — 
Il  n'en  est  pas  fait  pour  la  dette  via- 
gère. Art.  5.  —  Les  deux  tiers  de  cette 
dette  sont  remboursés  aux  jouissans , 
même  lorsque  la  rente  est  grevée  de 
réméré.  Art.  7  et  8.  Voy.  Rentes  viagè- 
res. ==  Mode  pour  la  liquidation  de 
l'arriéré  de  la  dette  publique.  L.  29 
pluv.  an  6.  7=z  Comment  et  à  quelles 
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conditions  les  créances  non  liquidées 
peuvent  être  employées  en  acquisitions 
de  domaines  nationaux.  A.  5  vent,  an  6. 
=5  Mode  de  liquidation  des  créanciers 
de  la  société  des  ci-devant  jésuites.  L.  11 
germ.  an  6.  =  Ce  que  deviennent  les 
titres  de  créances  liquidées  en  exécution 
de  la  loi  du  24  frimaire  an  6.  L.  15 
germ.  an  6.=*  Réémission  de  vingt-cinq 
millions  de  mandats  territoriaux.  L.  25 
flor.  et  A.  25  flor.  an  6.  =  *  Mesures 
pour  accélérer  la  liquidation  de  la  dette 
publique.  A.  15  therm.  an  6.  =  *  Nou- 
velle émission  de  mandats  territoriaux 
jusqu'à  concurrence  de  vingt-cinq  mil- 
lions pour  le  remboursement  de  la  dette 
publique.  L.  21  fruct.  an  6.=A  quelle 
époque ,  en  quelles  valeurs  et  à  quelles 
conditions  est  effectué  le  paiement  du 
second  semesfre  de  l'an  6  des  intérêts  de 
la  dette  publique.  L.  28  vend,  an  7.  =d 
Mode  spécial  pour  la  liquidation  des 
rentes  de  six  cents  francs  et  au  dessous. 
L.  1 2  brum.  an  7.=Loi  qui  fixe  un  mode  et 
des  termes  pour  le  paiement  de  la  por- 
tion payable  en  bons  de  remboursement 
des  deux  tiers  de  la  dette  publique,  dans 
le  prix  des  domaines  nationaux  acquis 
en  exécution  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  6.  27  brum.  an  7.  =  Mesures  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi  du  28  ven- 
démiaire an  7 ,  relative  au  paiement 
des  rentes  et  pensions.  A.  5  frim.  an  7. 
===  Délai  dans  lequel  doivent  être  pro- 
duits les  titres  de  créances  à  liquider, 
en  exécution  des  lois  des  9  vendémiaire, 
24  frimaire  et  5  prairial  an  6.  L.  9  frim. 
an  7.  =  Les  dépenses  de  la  dette  publi- 
que font  partie  des  dépenses  générales 
de  la  république.  L.  11  frim.  an  7,  art.  2. 
=  Les  inscriptions  sur  le  grand-livre, 
leurs  transferts  et  mutations ,  les  quit- 
tances de  leurs  intérêts  et  tous  les  effets 
de  la  dette  publique ,  inscrits  ou  à  in- 
scrire définitivement,  sont  exempts  d'en- 
registrement. L.  22  frim.  an  7,  art.  70, 
§  5,  5°.  Voy.  plus  haut  18  fructidor  an  2 
et  5  vendémiaire  an  6.  =  *  Formes  à 
observer  par  les  rentiers  et  pension- 
naires de  l'état,  pour  acquitter  leurs 
contributions  de  l'an  7 ,  avec  des  arré- 
rages de  rentes  ou  pensions  du  second 
semestre  de  l'an  6.  A.  27  nivôse  an  7.  == 
Les  intérêts  de  la  dette  publique  conti- 
nuent d'être  acquittés  avec  des  bons  au 
porteur  ou  délégations  applicables  aux 
contributions  directes  et  aux  patentes. 
L.  22  flor.  an  7,  art.  2.  —  Mode  de  paie- 
ment ;  justifications  à  faire  ;  pièces  à 
produire;  formalités  à  remplir.  Art.  5  et 
suiv.,  et  A.  25  flor.  an  7.=  En  quel 
lieu  et  suivant  quelles  formalités  s'opè- 
rent les  transferts  de  la  dette  publique. 
L.  28  flor.  an  7.  =  Emploi  des  créances 
sur  la  république  trouvées  dans  les  par- 
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tages  de  présuccession.  A.  11  mess,  an  7. 
=  Dispositions  relatives  aux  bons  ad- 
missibles en  paiement  des  contributions 
et  patentes.  L.  25  mess,  an  7.  =  *  Paie- 
ment des  rentes  et  pensions  du  second 
semestre  de  Van  7.  L.  27  brum.  an  8.  = 
Les  cautionnemens  des  receveurs  géné- 
raux de  département  sont  destinés  à 
opérer  successivement  l'amortissement 
de  la  dette  publique.  L.  6  frim.  an  8, 
art.  6.  —  Les  arrérages  des  rentes  via- 
gères et  des  pensions  ecclésiastiques,  à 
mesure  de  leur  extinction,  sont  employés 
au  même  objet.  Art.  7.  =  *  Mesures 
pour  accélérer  le  paiement  des  rentes  et 
pensions  du  deuxième  semestre  de  l'an  7. 
A.  18  frim.  an  8.  =  *  Approbation  d'un 
plan  de  remboursement,  par  voie  de 
loterie,  du  prêt  de  douze  millions  offert 
au  trésor  public.  A.  24  fnm.  an  8.  = 
Les  actes  publics  et  ceux  sous  seing 
privé  ,  concernant  la  liquidation  de  la 
dette  publique,  sont  dispensés  de  la  for- 
malité du  timbre  et  de  celle  de  l'enregis- 
trement. L.  26  frim.  an  8.=  Le  bureau 
central  de  la  trésorerie  chargé  des  opé- 
rations relatives  au  grand-livre  est  réuni 
à  la  liquidation  générale  de  la  dette  publi- 
que. A.  12  vent,  an  8.=*Dispositions  con- 
cernant le  paiement  des  arrérages  des 
rentes  et  pensions  du  premier  semestre 
de  l'an  8.  A.  28  germ.  an  8.  =  Taux 
auquel  sont  estimés, .dans  la  liquidation 
des  remises  des  employés  de  la  régie 
de  l'enregistrement ,  les  bons  des  trois 
quarts,  du  quart  etdu  tiers  des  arrérages 
de  rentes  et  pensions  sur  l'état.  A.  lerflor. 
an  8.=  Lois  d'après  lesquelles  les  effets 
émis  par  l'état  doivent  être  liquidés.  A. 
4  therm.  an  8.  =*  A  compter  du  second 
semestre  de  l'an  8,  les  rentes  et  pensions 
sur  l'état  sont  acquittées  en  numéraire 
et  par  l'intermédiaire  de  la  banque  de 
France.  A.  25  therm.  an  8.  =  Règle- 
ment sur  l'ordre  du  travail  des  bureaux 
chargés  de  la  liquidation  de  la  dette 
publique.  A.  14  fruct.  an  8.  =  Nouvelle 
organisation  des  bureaux  de  la  liquida- 
tion générale.  A.  25  vend,  an  9.=*Ordre 
de  liquider  les  comptabilités  ,  suites  de 
marchés  ou  traités  commencés  dans  les 
années  5  et  6.  A.  15  niv.  an  9.  =  Créa- 
tion de  deux  millions  sept  cent  mille 
francs  de  rentes  perpétuelles  affectées 
aux  dépenses  du  service  des  années  5,  6 
et  7.  L.  50  vent,  an  9,  art.  1er  et  2.  — 
Création  d'un  million  de  rentes  perpé- 
tuelles, à  cinq  pour  cent,  affectées  à 
l'échange  de  deux  tiers  mobilisés  de  la 
dette  publique.  Mode  d'échange.  Art.  5 
à  8. —  Inscription  facultative,  en  l'an  9, 
de  trente  millions  en  capital  du  tiers 
provisoire ,  portant  intérêt  à  cinq  pour 
cent.  Art.  9  et  10.  —  Sommes  diverses 
affectées  à  l'extinction  de  la  dette  pu- 
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blique.  Art.  11  et  suiv.  =  *  Le  liquida- 
teur général  de  la  dette  publique  est 
chargé  de  la  liquidation  des  pensions  de 
tous  les  employés  des  ministères  et  des 
administrations  civiles  et  militaires.  A. 
5  germ.  an  9.  =  Mesures  et  formalités 
pour  la  liquidation  et  le  paiement  des 
créances  pour  service  des  années  5,  6  et  7 
dans  les  divers  ministères.  A.  29  germ. 
an  9  (n°  125).=Formalités  à  remplir  par 
les  créanciers,  pour  le  service  de  l'an  8, 
qui  voudraient  être  payés  en  inscriptions 
sur  le  grand-livre.  A.  29  germ.  an  9 
(n°  126).  =  Délai  dans  lequel  les  por- 
teurs de  bons  du  tiers  provisoire  et  des 
certificats  de  liquidation  qui  en  tiennent 
lieu  doivent  les  échanger  contre  des 
bulletins  de  la  rente.  A.  9  flor.  an  9, 
art.  1er  à  5.  —  Mesures  à  prendre  pour 
fixer  l'état  des  créanciers  du  tiers  exigi- 
ble non  encore  liquidé.  Art.  4  à  7. — Les 
porteurs  des  bons  des  deux  tiers  mobili- 
sés et  des  certificats  qui  en  tiennent 
lieu  peuvent  les  convertir  en  rentes. 
Formalités  pour  y  parvenir.  Art.  8  à 
15.  =  Dispositions  relatives  aux  échan- 
ges du  tiers  consolidé  contre  des  bons  de 
deux  tiers.  A.  25  prair.  an  9.  =Mode 
sommaire  et  abrégé  de  liquidation  des 
rentes  de  cent  cinquante  francs  et  au 
dessous  dues  aux  hospices  par  des  éta- 
blissemens  supprimés,  et  dont  les  titres 
sont  adirés.  A.  5  vend,  an  10.  =  Sup- 
pression du  bureau  de  liquidation  établi 
près  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, à  Paris,  par  la  loi  du  24  frimaire 
an  6.  Ces  liquidations  sont  confiées  au 
liquidateur  général.  A.  27  vend,  an  10. 
=  Création  ,  composition  et  pouvoirs 
des  commissions  chargées  de  la  révi- 
sion des  liquidations  faites  par  les  bu- 
reaux ou  les  agens  du  ministre  de  la 
guerre.  A.  25  brum.  an  10.  =  A  partir 
du  1er  vendémiaire  an  12  ,  le  trésor  ver- 
sera à  la  caisse  d'amortissement  dix 
millions  par  an,  pour  former  les  soixante- 
dix  millions  affectés  à  l'extinction  de  la 
dette  publique  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
50  ventôse  an  9,  et  à  prendre  sur  le 
produit  de  la  vente  des  biens  nationaux. 
L.  15  flor.  an  10,  art.  11.  =11  n'est  plus 
délivré  de  bons  deux  tiers;  la  valeur  en 
est  acquittée  en  inscriptions  au  grand- 
livre.  L.  16  flor.  an  10.  =  La  dette  per- 
pétuelle prend  le  nom  de  cinq  pour 
cent  consolidés.  L.  21  flor.  an  10,  art. 
1er.  —  Le  produit  de  la  contribution 
foncière  est  affecté  à  son  paiement. 
Art.  2. —  Us  sont  payés  par  semestre.  A 
quelles  époques.  Art.  4.  —  Ils  se  trans- 
fèrent et  s'inscrivent  au  grand-livre  avec 
jouissance  du  semestre  courant.  Art.  gj 
et  6. —  Le  montant  des  inscriptions  à 
faire  en  vertu  des  liquidations  est  an- 
nuellement fixé  par  la  loi.  Art. 7.  —In- 
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scriptions  que  le  gouvernement  peut 
faire  opérer  en  l'an  10.  Art.  8.  —  Ils  ne 
peuvent  excéder  cinquante  millions. 
Quid  ?  s'ils  les  dépassent.  Art.  9  et  10. 
Voy.  Amortissement.  —  La  dette  via- 
gère est  fixée  à  vingt  millions  annuels. 
En  cas  de  liquidations  excédant  cette 
somme,  l'inscription  n'a  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi.  Art.  11  à  14.  =  Formation , 
composition  et  travaux  d'un  conseil 
chargé  de  la  liquidation  générale  de 
toutes  les  parties  de  la  dette  publique. 
A.  13  prair.  an  10.  =  Les  arrérages  de 
la  dette  publique  sont  payés  en  numé- 
raire; plus  de  bons  au  porteur.  A.  27 
mess,  an  10.  =  Formalités  à  remplir 
pour  les  rectifications  d'erreurs  sur  le 
grand-livre.  A.  27  frim.  an  lî.=*Ordre 
de  déposer  aux  secrétariats  des  préfec- 
tures les  mandats  et  bons  de  réquisition 
reçus  en  paiement  des  contributions  di- 
rectes. A.  18  germ.  an  11  (n°  818).  = 
Les  arrérages  payables  dans  les  départe- 
mens  ,  et  non  réclamés  dans  les  six  mois 
après  l'échéance  ,  ne  peuvent  être  ac- 
quittés qu'à  Paris.  L.  23  germ.  an  11, 
art.  5.  =  Mode  de  liquidation  des  rentes 
viagères  possédées  par  des  individus  non 
prévenus  d'émigration  ,  sur  la  tête  et 
pendant  la  vie  d'un  individu  maintenu 
sur  la  liste  des  émigrés.  A.  15  prair.  an 
11.  =  Les  dettes  envers  la  république, 
contractées  en  numéraire  depuis  la  sup- 
pression du  papier-monnaie ,  ne  peu- 
vent être  acquittées  qu'en  numéraire. 
Exception.  A.  17  prair.  an  11.  =Mode 
de  liquidation  et  de  paiement  des  dettes 
des  départemens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin.  A.  16  mess,  an  1 1  (n°  76).=*Liqui- 
dation  de  celles  des  dettes  des  départe- 
mens réunis  qui  ont  été  mises  à  la  charge 
de  la  république.  A.  9  therm.  an  11.= 
Allocation  de  sommes  affectées  au  paie- 
ment de  la  dette  publique  en  Tan  12.  L.  5 
vent,  an  12,  art.  3  à  5.=*Dispositions  re- 
latives à  l'emploi  des  capitaux  de  rentes 
perpétuelles  et  viagères  de  la  dette  con- 
stituée du  ci-devant  Piémont,  en  paie- 
ment de  domaines  nationaux  situés  dans 
ce  pays.  A.  15  flor.  an  12.  =  *  De  la 
liquidation  des  dettes  des  quatre  dépar- 
temens de  la  rive  gauche  du  Rhin.  D.  9 
vend,  an  13.=Prorogation  de  trois  mois 
accordée  aux  créanciers  de  l'état  dans 
les  neuf  départemens  réunis,  pour  dépo- 
ser leurs  titres  de  créance.  D.  23  vend, 
an  13.  =  Sommes  affectées  au  paiement 
de  la  dette  publique  en  l'an  13.  L.  5 
vent,  an  13,  art.  10.=  Les  rentes  via- 
gères dont  les  arrérages  n'ont  point  été 
réclamés  pendant  trois  ans  sont  présu- 
mées éteintes.  Conditions  exigées  pour 
qu'elles  puissent  être  replacées  sur  les 
états  de  paiement.  D.  8  vent,  an  13.  = 
Formalités  à  remplir  pour  le  paiement 
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dea  arrérages  de  rentes  et  pensions  non 
réclamées ,  pour  les  deux  années  qui 
précèdent  le  dernier  semestre.  D.  26 
fruct.  an  13.  =  *  La  caisse  d'amortisse- 
ment est  autorisée  à  acquérir  du  sénat 
les  domaines  affectés  à  sa  dotation  dans 
les  départemens  de  la  Doire  ,  de  Ma- 
rengo  ,  etc.,  moyennant  une  concession 
de  rentes  en  cinq,  pour  cent  constitués. 
S.  C.  21  mars  1806.  =  Création  d'une 
rente  de  trois  millions  au  profit  de  la 
caisse  d'amortissement.  Pour  quelle 
cause.  L.  24avr.  1806,  art.  4.=Mesures 
nouvelles  pour  la  liquidation  des  dettes 
des  anciennes  corporations  supprimées 
et  des  émigrés,  susceptibles  d'être  in- 
scrites au  grand-livre.  D.  12  août  1806. 
=  Sommes  allouées  pour  le  service  de  la 
dette    publique   en  1807.   L.   15   sept. 

1807,  art.  8.  =  Suppression  de  la  direc- 
tion générale  de  la  liquidation  pour  le 
1er  janvier  1810.  D.  25  fév  1808,  art.  l**t 
—  Dispositions  réglant  le  mode  et  les 
délaisde  liquidation  des  anciennes  dettes 
antérieures  au  1er  vendémiaire  an  5,  et 
des  créances  des  années  5,  6,  7  et  8. 
Art.  5  et  suiv.  =  Les  rentes  sqr  l'état 
peuvent  être  admises  dans  la  formation 
d'un  majorât ,  lorsqu'elles  sont  immobi- 
lisées. Comment  s'opère  l'immobilisa- 
tion. D.  1er  mars  1808,  art.  2  à  6.  (Lors- 
que ces  rentes  ne  sont  pas  admises  dans 
la  formation  du  majorât,  l'inaliénabilité 
dont  elles  étaient  frappées  cesse  d'avoir 
lieu.  Formalités  à  remplir  dans  ce  cas. 
D.  1"  déc.  1808.)  =  Allocation  de  fonds 
pour  le  service  de  la  dette   publique  en 

1808.  L.  25  nov.  1808,  art.  4.  =  Les  ré- 
clamations non  appuyées  de  toutes  les 
pièces  justificatives,  présentées  par  des 
créanciers  d'arrérages  de  rentes  sur  l'état, 
ne  peuvent  interrompre  la  prescription 
qu'autant  que,  dans  le  délai  d'un  an  du 
jour  de  la  réclamation  ,  le  créancier  pré- 
sente toutes  les  pièces  justificatives.  Av. 
cons.  13  avr.  1809.  =  Fixation  du  délai 
dans  lequel  les  créanciers  de  la  ci- 
devant  université  de  Louvain  et  de  !a 
dette  des  départemens  de  la  rive  gauche 
du  Rhin,  mise  à  la  charge  de  la  Fiance , 
doivent  produire  leurs  titres.  D.  15  déc. 
1809  (n°  441).  =  Dispositions  relatives 
à  la  suppression  du  conseil  de  liquida- 
tion et  aux  créances  arriérées  des  an- 
nées 5,  6,  7,  8  et  9,  dots,  reprises  et 
droits  héréditaires  sur  confiscations  d'é- 
migrés, etc.  D.  13  déc.  1809  (n°  442).  = 
Consolidation  de  la  moitié  des  rentes 
perpétuelles  du  Piémont  comprises  au 
budget  de  1809  ,  et  remboursement  de 
l'autre  moitié  enrescriptions.L.  15janv. 
1810,  art.  10  et  11.  — Suppression  du 
conseil  général  de  liquidation  pour  le  1er 
juillet  1810,  art.  12.  —  Augmentation 
du  crédit  en  rentes  accordé  ,  par  la  loi 
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du  24  avril  1806,  pour  l'inscription  des 
liquidations   restant  à  faire,  et  des  der- 
nières créances  des  exercices  précédens. 
Art.  13.  ===  *  Liquidation  et    paiement 
des   dettes  des  communes  des  départe- 
mens  de  la  Belgique,  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  et  au-delà  des  Alpes.  D.  21  août 
1810.  =  *  Les  actions  données  en  paie- 
ment de  la  dette  publique,  en  Toscane, 
ne  sont  passibles  que  des  charges  qui  y 
sont   mentionnées.   D.  5  mars  1811.  — 
*  Les  divers  emprunts  faits  sur  les  do- 
maines de  la  maison  de  Nassau-Orange, 
en  Hollande,  sont  réunis  à  la  dette  pu- 
blique de  Hollande.  D.  20  aoûtJ811.= 
+  Dispositions  relatives  aux  dettes  de  la 
Hollande.  D.  21  août  1811.  =  * Disposi- 
tions relatives  au  remboursement  de  la 
dette  publique  des  ci-devant  états  ro- 
mains. D.  16  sept.  1811.  =  Délai  dans 
lequel  doivent  être  présentés  les  titres 
de  créance  de  la  dette  publique  hollan- 
daise   appelés    à    l'inscription    sur    le 
grand-livre  de    la  Hollande.  D.  2  juill. 
1812.  =  Toute  liquidation  payable   en 
rentes,  faite  avant  le  1er  janvier  1807,  et 
non  réclamée  cinq  ans  après ,  sera  con- 
sidérée comme  nulle.  D.  11  oct.  1812.  = 
Création    d'un  million  de  renies   pour 
solder  ce  qui  reste  dû  pour  les  exercices 
1809  el  antérieurs,  jusqueset  y  compris 
l'an  9.  Moyens   d  amortissement.  L.  20 
mars  1813  ,  art.  7  et  8.  =  La  dette  pu- 
blique est  garantie.  Const.  sénat.  6  avr. 
1814  ,  art.  24  ;  décl.  Saint-Ouen  ,  2  mai 
1814;  ch.  const.  4  juin  1814,  art.  70; 
act.  add.  22  avr.  1815,  art.  63,  et  const. 
29  juin  1815,  art.  108  et  109.— Les  dettes 
contractées  enpays  étranger  par  le  roi  et 
les  princes  dé  la  famille  royale  sont  re- 
connues comme  dettes  de  l'état,  jusqu'à 
concurrence  de  trente  millions.  L.  21  déc. 
1814,  art.  1er.  Voy.  plus  haut  3  sep- 
tembre 1791.=  Créât  ion  de  diverses  ren- 
tes ,  montant  ensemble  à  seize  millions 
trente-quatre  mille  francs,  en  exécution 
des  traités  des  30  mai  1-814  et  20  novem- 
bre 1815  avec  les  puissances  alliées.  L. 
23  déc.  1815.  =  Crédit  de  six  millions 
de  rente  ouvert  au  ministre  des  Gnances 
pour  le  service  de  l'année  1816*.  L.   28 
avr.  1816,  art.  117.  — *  Autre  crédit  de 
six  millions  de  renie  ,  qui  ne  peut  être 
employé  qu'à  diminuer,  pour  l'avenir, 
les  charges  extraordinaires    de    l'état. 
Art.    120.  ==  Les  dettes    de    l'exercice 
de   1809  et  années  antérieures  jusqu'à 
l'an  9  seront  payées  en  valeurs  et  sui- 
vant  le   mode   prescrits  par  la  loi  du 
28  avril   1816.  O.  24  juill.  1816  (n°  76). 
=  Affectation  d'un  revenu   particulier 
au  paiement  des  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique. L.  25  mars  1817,  art.  139  et  suiv. 
Voy.   amortissement.  =  Création    de 
rentes  et  ouverture  de  crédits  et  d'em- 
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prunts,  pour  procurer  à  la  France  les 
moyens  de  se  libérer  envers  les  puis- 
sances alliées  des  dettes  et  obligations 
stipulées  par  les  traités  de  1814  et  de 
1815.  L.  6  mai  1818.  =  Fixation  des 
créances  a rriérées  de  1800  à  18 1 6.  Moyens 
de  libération.  L.  15  mai  1818  ,  art.  1er 
et  2.=  Création  d'une  rente  de  douze 
millions  quarante  mille  francs  pour 
solde  des  dettes  de  l'étranger  mises  à  la 
charge  de  la  France  par  les  traités  des 
30  mai  1814  et  20  novembre  1815.  Conv. 
15  juin  1818.  =  Création  d'une  autre 
rente  de  trois  millions  spécialement  ap- 
plicable aux  créances  des  sujets  anglais. 
Conv.  15  juin  1818.  =  Fixation  du  bud- 
get de  la  dette  consolidée  pour  1819.  L. 
14  juill.  1819,  art.  10  à  12.  Voy.  Dettes 
et  obligations,  etc.,,  résultant  des  trai- 
tés de  1814  et  de  1815.  =  Recettes  pu- 
bliques affectées  en  1819  au  service  de 
la  dette  constituée.  L.  17  juill.  1819, 
art.  29.  =  Les  arrérages  de  la  dette 
perpétuelle  sont  payables  pendant  cinq 
ans ,  et  ceux  de  la  dette  viagère  et  des 
pensions  pendant  un  an  ,  à  partir  des 
échéances.  O.  13  oct.  1819,  art.  1er  et  2. 
—  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  le 
paiement  des  arrérages  des  rentes  via- 
gères et  dos  pensions  non  réclamées  dans 
l'année.  Art.  2.  —  Les  rentes  viagères  se 
prescrivent  par  cinq  ans,  et  les  pensions 
par  trois  ans.  Art".  5.  —  Abrogation  des 
art.  5  et  6  de  l'arrêté  du  23  germinal  an 
11.  Art.  4.  =  Recettes  publiques  affec- 
tées en"1820  au  service  de  la  dette  con- 
stituée. L.  23  juill.  1820,  art.  37.  =  En 

1821.  L.  31  juill.  1821,  art.  32.  =  Ou- 
verture d'un  crédit  en  rentes  cinq  pour 
cent  consolidés  affecté  au  rembourse- 
ment du  deuxième  cinquième  des  recon- 
naissances de    liquidation.   L.  1er  mai 

1822.  art.  1er.  —  Fixation  du  budget  de 
la  dette  consolidée  en  1822.  Art.  1er.  = 
Fixation  définitive  des  moyens  de  libéra- 
tion de  l'arriéré,  lequel  est  irrévocable- 
ment clos  et  réglé.  L.  17  août  1822,  art. 
1er  à  7.  — Fixation  du  budget  de  la  dette 
consolidée  en  1823.  Art.  13.=  Fixation 
du  budget  de  la  dette  consolidée  pour 
1824.  L.  10  mai  1823,  art.  1".  =  Pour 

1823.  L.  4 août  1824,  art.  l".=Création 
de  trente  millions  de  rente  trois  pour  cent 
au  capital  d'un  milliard ,  affectés  au 
paiement  de  l'indemnité  des  émigrés, 
condamnés  et  déportés  révolutionnaire^ 
ment.  L.  27  avr.  1825,  art.  1er,  5  et  6.= 
Les  rentes  acquises  par  la  caisse  d'a- 
mortissement, depuis  son  établissement 
jusqu'au  22  juin  1825,  ne  peuvent 
être  annulées  ni  distraites  de  leur  affec- 
tation au  rachat  delà  dette  publique, 
avant  le  22  juin  1830.  L.  1er  mai  1825 
(n<>  496),  art.  ltr.  —  Celles  acquises  par 
la  même  caisse,  depuis  le  22  juin  1825 
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jusqu'au  22  juin  1830,  doivent  être  annu- 
lées au  fur  et  à  mesure  de  leur  rachat. 
Art.  2.  —  Les  sommes  affectées  à  l'a- 
mortissement ne  peuvent  être  employées 
au  rachat  des  fonds  au  dessus  du  pair 
Art.   3.  —  Faculté    accordée   aux  pro- 

f»riétaircs  de  rentes  cinq  pour  cent  de 
es  convertir  en  rentes  trois  ou  qUatre 
et  demi  pour  cent.  Taux  des  conver- 
sions. Art.  4. —  Affectation  des  sommes 
provenant  de  la  diminution  des  intérêts 
de  la  dette  publique.  Art.  5.  =  Mode  à 
suivre  pour  la  conversion  des  rentes.  O. 
1er  mai  1825.  =  Fixation  du  budget  de 
la  dette  consolidée  pour  1826.  L.  13  juin 
1825,  art.  1".  =1827.  L.  6  juill.  1826, 
art.  1er.  =  1828.  L.  24  juin  1827,  art. 
ler.=Emprunt  de  quatre-vingts  millions 
en  rentes  ;  objet  de  cet  emprunt  ;  mode 
et  conditions  de  sa  négociation  ;  moyens 
d'amortissement.  L.  19  juin  1828.  = 
Fixation  du  budget  de  la  dette  conso- 
lidée pour  1829.  L.  17  août  1828,  art. 
1«.  —  J830.  L.  2  août  1829,  art.  1er. 

Voy.  Amortissement;  Bons  de  fi- 
nance; Budgets  de  l'état,  Créances 
dues  par  l'état  ;  Dettes  et  obligations, 
etc.,  résultant  des  traités  de  1814  et 
1815;  Emprunts  par  l'état;  Grand- 
livre  de  la  dette  publique  ;  Reconnais- 
sances de  liquidation  ;  Mentes  sur  l'état; 
Trésor  public. 

Dettes  ,  obligations  ,  créances  et 
stipulations    diverses     résultant 

DES     TRAITÉS     DE     1814     ET    1815.      La 

France  et  les  puissances  alliées  renon- 
cent mutuellement  aux  sommes  qu'elles 
auraient  à  réclamer  de  leurs  gouverne- 
mens  respectifs,  à  raison  de  contrats, 
fournitures  ou  avances  dans  les  guerres 
depuis  1792.  Tr.  50  mai  1814  (n°  93), 
art,  18.  —  La  France  fera  liquider  et 
payer  ce  qu'elle  doit  pour  engagemens 
avec  des  individus  ou  établissemens  par- 
ticuliers. Art.  19.  —  Commissaires  à 
nommer  pour  l'exécution  de  ces  deux 
articles  ;  pouvoirs  qui  leur  sont  conCés. 
Art.  20.  —  Quid  ?  à  l'égard  des  dettes 
hypothéquées  sur  les  pays  détachés  de 
la  France,  ou  contractées  pour  leur  ad- 
ministration intérieure.  Art. 21. — Quid? 
à  l'égard  des  cautionnemens,  dépôts  et 
consignations  versés  dans  les  caisses 
françaises  par  les  étrangers,  et  vice 
versa.  Art.  22  à  24.  —  Des  fonds  dépo- 
sés dans  les  caisses  françaises.  Art.  25. 
— Des  obligations  et  titres  saisis  dans  les 
provinces  occupées  ou  administrées  par 
îa  France.  Art.  29.  —  Des  créances  pour 
travaux  d'utilité  publique  dans  les  dé- 
partemens  détachés.  Art.  50.  Voy.  Au- 
baine ;  Biens  nationaux.  —  Stipula- 
tions particulières  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. Art.  add.,  pag.  55.  ==  La  France 
s'oblige  à 'payer  aux  puissances  alliées 
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une  indemnité  de  sept  cents  millions. 
Tr.  20  nov.  1815,  art.  4.  —  Armée 
d'occupation  que  ces  puissances  laissent 
en  France  ;  nombre  des  troupes  ;  lieux 
où  elles  seront  placées,  et  maximum  de 
la  durée  de  l'occupation.  Art.  5.  — Con- 
vention particulière  réglant  le  mode,  les 
termes  et  les  garanties  du  paiement  de 
l'indemnité  de  sept  cents  millions.  Conv. 
n°  1",  20  nov.  1815,  pag.  331.  —  Autre 
convention  réglant  la  composition,  la 
solde  ,  l'entretien ,  la  distribution  dans 
les  places  et  villes,  le  commandement,  la 
discipline,  etc.,  de  l'armée  d'occupation. 
Conv.  n°2,  pag.  555.— -Autre  conclue  en 
conformité  de  l'art.  9  du  traité  principal, 
et  relative  à  l'examen  et  à  la  liquidation 
des  réclamations  à  la  charge  du  gouver- 
nement français,  en  vertu  des  art.  19  et 
suivans  du  traité  de  Paris  du  30  mai 

1814.  Conv.  n°  5,  20  nov.  1815,  pag.  357. 
— Autre  convention  ayant  pour  objet  de 
régler  l'examen  et  la  liquidation  des  ré- 
clamations des  sujets  de  sa  majesté  bri- 
tannique envers  le  gouvernement  fran- 
çais. Conv.  n°  4,  20  nov.  1815,  pag.  366.= 
Création  et  inscription  sur  le  grand-livre 
de  diverses  rentes  montant  ensemble  à 
seize  millions  trente-quatre  mille  francs, 
pour  l'exécution  des  traités  des  30  mai 
1814 et  20  novembre  1815.L.25déc.  1815. 
=  Dispositions  relatives  au  rembour- 
sement ou  à  la  compensation  des  cau- 
tionnemens fournis  par  les  fonctionnai- 
res et  les  comptables  nés  en  France  ou 
naturalisés  français,  pour  les  places  qu'ils 
ont  exercées  dans  les  départemens  déta- 
chés de  la  France.  0. 14  fév.  1816.  = 
Mode  d'acquittement  par  l'état  des 
vingt  millions  avancés  par  les  départe- 
mens pour  l'habillement  et  l'équipement 
des  troupes  étrangères.  L.  28  avr.  1816, 
art.  11.  =  Convention  entre  la  France  , 
l'Autriche ,  la  Grande-Bretagne  et  la 
Russie  ,  dans  le  but  d'éteindre  ,  moyen- 
nant une  somme  déterminée, les  dettes 
mises  à  la  charge  de  la  France  par  les 
traités  des  50  mai  1814  et  20  novembre 

1815.  25  avr.  1818  (1).  —  Création 
d'une  rente  de  douze  millions  quarante 
mille  francs  applicable  à  cet  objet.  Art. 
1er  à  4.  —  Libération  de  la  France. 
Art.  5.  —  Répartition  de  la  rente  entre 
les  puissances.  Art.  7.  —  Mode  et  épo- 
ques de  paiement.  Art.  8  et  9.  —  Règles 
et  mesures  pour  la  liquidation  des 
créances  des  sujets  étrangers  et  la  ré- 
partition entre  eux  de  la  portion  de 
rente  attribuée  à  leurs  puissances  res- 
pectives. Art.  10  et  12.  —  Formalités 
particulières  pour  la  liquidation  des  ré- 


(i)  Ce  traité  est  inséré  dans  l'ordonnance  j 
royale  du  i5  juin  1818  (n°  3q4),  qui  ordonne  t 
sa  publication. 
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clamations  pour  services  militaires.  Art. 
11.  —  Commissaires  français  chargés  de 
faciliter  la  liquidation  prescrite  par  l'art. 
10,  et  de  régler  les  contestations  résul- 
tant de  la  division  de  certains  terri- 
toires en  plusieurs  états.  Art.  12  et  15. 
==  Convention  particulière  conclue  avec 
la  Grande-Bretagne.  Conv.  25  avr. 
1818  (1). — Création  d'une  rente  de  trois 
millions  pour  l'extinction  totale  des 
créances  des  sujets  anglais  envers  la 
France.  Art.  1er.  — Et  ce,  indépendam- 
ment des  fonds  créés  en  vertu  de  l'art.  9 
de  la  convention  du  20  novembre  1815. 
Art.  2.  —  Epoques  et  mode  de  déli- 
vrance des  inscriptions.  Art.  3  et  4.  — 
Règles  pour  la  liquidation  et  la  réparti- 
tion proportionnelle  des  fonds  entre  les 
créanciers.  Art.  5.  =  Création  de  rentes 
et  ouverture  de  crédits  et  d'emprunts 
pour  procurer  à  la  France  les  moyens  de 
se  libérer,  envers  les  puissances  alliées, 
des  dettes  et  obligations  résultant  des 
traités  de  1814  et  1815.  L.  6  mai  1818. 
=  La  somme  à  payer  par  la  France, 
pour  compléter  l'exécution  de  l'art.  4  du 
traité  du  20  novembre  1815,  est  définiti- 
vement fixée  à  deux  cent  soixante-cinq 
millions.  Tr.  9  oct.  1818,  art.  4  (2).  — 
Epoques  et  mode  de  paiement.  Art.  5 
et  6.  —  Epoque  à  laquelle  seront  remis 
au  trésor  divers  engagemens  et  inscrip- 
tions de  rentes  devenus  sans  objet  par 
l'évacuation.  Art.  7.  =  Radiation  de  la 
rente  de  sept  millions  inscrite  pour  ga- 
rantie de  la  contribution  de  guerre.  L. 
14  juill.  1819,  art.  11.  —  Annulation 
de  crédits  restés  sans  emploi.  Art.  12.  === 
Publication  et  texte  d'une  convention 
entre  la  France  et  l'Espagne,  contenant 
un  mode  de  liquidation  et  de  paiement 
des  créances  des  Français  à  la  charge 
de  l'Espagne.  0. 22  août  1822. 

Dettes.  Dans  quels  cas  les  dettes 
deviennent  des  fautes  contre  la  discipline 
militaire.  D.  15  sept.  1790,  art.  6.  =  Les 
militaires  condamnés  et  poursuivis  par 
corps  pour  dettes  doivent  en  acquitter  le 
montant  dans  les  deux  mois,  sous  peine 
d'être  considérés  comme  démission- 
naires. D.  8  juill.  1791,  tit.  3,  art.  63.= 
Le  corps  législatif  ne  peut  charger  la 
nation  du  paiement  des  dettes  d'aucun 
individu.  Const.  5  sept.  1791,  tit.  5,  art. 
2.  Voy.  Bette  publique,  21  déc.  1814. 

Dettes  des  compagnies  ,  commu- 
nautés et  corporations.  Les  dettes 
des  compagnies  sont  supportées  par  la 

(i)  Ce  traité  est  également  inséré  dans 
l'ordonnance  du  roi  du  i5juin  1818  (n°3ç)6)> 
îfûi  ordonne  sa  publication. 

(2)  Ce  traité  est  inséré  dans  l'ordonnance 
du  roi  du  26  octobre  1R18,  qui  en  ordonne 
la  publication. 
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nation.  Mode  de  liquidation.  D.  7  sept. 

1790  (n°  266),  tit.  2  et  3.  =  Les  compa- 
gnies supprimées  doivent  acquitter  les 
arrérages  de  leurs  dettes  passives  jus- 
qu'au 31  décembre  1790.  D.  30  oct.  1790, 
art.  2.  — Dispositions  diverses  sur  le 
mode  de  liquidation.  Art.  3  et  suiv.  == 
Liquidation  et  remboursement  des  dettes 
des  corps  et  communautés  d'artisans  et 
marchands.  D.  2  mars  1791,  art.  5  et  6. 
=  Mode  de  liquidation  ;  limites  dans 
lesquelles  les  dettes  des  établissemens 
supprimés  sont  remboursées  par  la  na- 
tion. D.  14  avr.  1791.  ==  Les  rentes  dues 
par  les  communautés  et  corps  d'arts  et 
métiers,  supprimés  en  1776,  sont  payées 
par  les  payeurs  de  rentes,  à  compter  du 
1er  juillet  1791.  D.  9  juin  1791  (n°  268), 
art.  1er  et  2.  —  Condition  exigée  pour 
que  ces  rentes  jouissent  du  bénéfice  de 
la  reconstitution.  Art.  3.  =  Conditions 
sous  lesquelles  les  dettes  contractées  en 
nom  collectif  par  les  jurés  crieurs  sont 
supportées  par  la  nation.  D.  29  juill. 
1791 ,  art.  12.  =  Dispositions  détermi- 
nant le  mode  et  les  conditions  de  la  liqui- 
dation des  dettes  actives  et  passives  des 
communautés  supprimées.   D.  21   sept. 

1791  (n°  470).=  Autres  dispositions  con- 
cernant la  liquidation  des  dettes  des 
communautés  religieuses  et  des  commu- 
nautés d'arts  et  métiers.  D.  22  sept. 
1791.  ===  Taux  des  intérêts  des  dettes 
des  communautés  ecclésiastiques  et  laï- 
ques, corporations  judiciaires  et  autres. 
D.  27  déc.  1791.  =  Liquidation  et  rem- 
boursement ou  reconstitution  des  rentes 
constituées  par  la  ci-devant  compagnie 
des  secrétaires  du  roi ,  du  grand  collège, 
et  par  les  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers. D.  17  mai  1792  (n°  191).  e==  Délai 
dans  lequel  les  créanciers  des  congréga- 
tions séculières  et  des  confréries  et  cor- 
porations supprimées  par  le  présent  dé- 
cret doivent  produire  leurs  titres  de 
créance.  Avantage  dont  jouissent  les 
créances  qui  n'excèdent  pas  trois  cents 
livres.  D.  18  août  1792  (n°  424),  tit.  5, 
art.  26  et  27.  =  *  Mode  de  liquidation 
et  remboursement  des  indemnités  dues 
pour  les  jurandes  et  maîtrises.  D.  15 
sept.  1792  (n°612).  =  Les  dettes  des 
compagnies  d'arquebusiers,  archers,  ar- 
balétriers, coulevriniers  ou  autres  cor- 
porations, sont  déclarées  nationales.  D. 
24  avr.  1793.  =  Mode  de  liquidation  et 
de  paiement,  par  la  nation,  des  créances 
dues  par  les  congrégations  séculières  et 
les  confréries  et  corporations  suppri- 
mées par  le  décret  du  18  août  1792,  ainsi 
que  des  créances  dues  par  l'ordre  de 
iVlalte,  l'ordre  de  Saint  Lazare,  du 
Mont-Carmel  et  autres.  D.  5  mai  1793, 
art.  1er  et  suiv.  =  Fixation  des  époques 
à  partir  desquelles  les  dettes  des  compa- 
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unies  et  corporations  supprimées  ont 
fait  partie  de  la  dette  publique.  D.  7 
pluv.  an  2,  art.  28.=  Les  dettes  passives 
des  académies  et  sociétés  littéraires  sup- 
primées par  la  loi  du  8  août  1793  sont 
déclarées  nationales.  D»  6  therm.  an  2. 
—  Mode  et  délais  de  liquidation.  Ibid. 
e=a  Recréation  et  paiement  des  pensions 
affectées  sur  les  corps  et  corporations 
supprimés.  D.  16  germ.  an  3.  =  Com- 
ment les  créanciers  de  rentes  et  intérêts 
résultant  d'obligations  contractées  par 
des  corporations  supprimées  depuis  le 
I 4  juillet  1789  sont  indemnisés  de  la  dé- 
duction du  cinquième.  D.  27  mess,  an  5. 
=à  Fixation  d'un  délai  accordé  aux 
créanciers  des  corporations  supprimées, 
pour  produire  leurs  titres,  sous  peine  de 
déchéance.  D,  30  mess,  an  4. 

Dettes  des  départemens  et  des 
districts.  Celles  légalement  contrac- 
tées sont  déclarées  dettes  nationales.  D. 
24  août  1791.  art.  82.  —  Dettes  excep- 
tées. Art.  83  et  84.  —  Mode  de  vérifica- 
tion ,  de  liquidation  et  d'inscription  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique. 
Art.  83  et  suiv.  =  Le  décret  du  21  fri- 
maire an  3,  relatif  à  la  liquidation  des 
dettes  des  hospices,  est  étendu  aux  dettes 
des  départemens  et  districts.  D.  29  frim. 
an  3.  =s  Délai  dans  lequel  les  titres  des 
créanciers  doivent  être  produits  à  la  li- 
quidation, sous  peine  de  déchéance.  D. 
30  mess,  an  4. 

Dettes  des  pays  d'état.  Quelles 
dettes  sont  déclarées  nationales.  Mode  de 
liquidation.  D.  12  avr.  1791,  art.  1er  et 
suiv.  =  Mode  de  paiement  des  intérêts 
et  de  rénovation  des  titres  des  créances 
et  rentes.  D.  21  sept.  1791.  —Fixation 
du  taux  des  intérêts.  Retenue  à  faire 
sur  les  rentes  et  intérêts.  D.  27  déc. 
1791  et  14  mars  1792.=;*  Dispositions 
relatives  à  la  reconstitution  des  rentes. 
D.  17  mai  1792. 

Dettes  des  provinces.  *  Mode  de 
liquidation  des  dettes  des  anciennes  pro- 
vinces qui  sont  aujourd'hui  divisées  en 
plusieurs  départemens.  D.  21  sept.  1790 
et  3  sept.  1791  (n°  533).  =  Les  dettes 
régulièrement  contractées  par  les  séné- 
chaussées et  diocèses  du  Languedoc  sont 
comprises  dans  les  dettes  générales  de  la 
province.  D.  9  juin  1791, art.  4  =*Mode 
de  liquidation  des  créances  dues  aux  ci- 
toyens du  ci-devant  comtat  d'Avignon, 
avant  sa  réunion  à  la  France.  L.  2e  jour 
compl.  an  4. 

Dettes  des  villes  et  des  com- 
munes. Envoi  à  l'assemblée  nationale  de 
l'état  des  dettes  des  villes,  lesquelles 
sont  autorisées  à  vendre  leurs  biens  pa- 
trimoniaux pour  les  rembourser.  D.  29 
mars  1791 ,  art.  1er  à  4.  =Les  villes  et 
communes  sont  tenues  d'appliquer  au 
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paiement  de  leurs  dettes  leurs  bénéfices 
sur  les  reventes  des  biens  nationaux,  le 
prix  des  ventes  de  leurs  biens  patrimo- 
niaux et  créances,  et  le  produit  d'une  sur- 
imposition d'un  sou  pour  livre  ajouté  à 
leurs  contributions  foncière  et  mobilière. 
En  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources, 
la  nation  prend  à  sa  charge  le  surplus  de 
leurs  dettes.  Avances  qu'elles  peuvent 
obtenir  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
pour  le  paiement  de  leurs  dettes  exigi- 
bles. D.  5  août  1791.=  A  qui,  dans  quel 
délai  et  sous  quelles  peines  les  villes  et 
communes  doivent  fournir  l'état  de  leurs 
dettes,  créances,  biens  et  ressources, 
pour  en  faire  opérer  la  liquidation.  D. 
6  fév.  1792,  art.  7  et  8.  =  Règles  et  for- 
malités suivant  lesquelles  le  seizième 
de  bénéfice  attribué  aux  municipalités 
sur  les  reventes  des  biens  nationaux  est 
applicable  au  paiement  des  dettes  des 
villes.  D.17  nov.  1792  et  5  juin  1793.== 
Les  communes  ne  peuvent  faire  le  par- 
tage de  leurs  biens  patrimoniaux  avant 
d'avoir  justifié  de  l'acquittement  de  leurs 
dettes.  D.  10  juin  1793,  art.  10.=  Celles 
légalement  contractées  jusqu'au  10  août 
1793  sont  inscrites  sur  le  grand-livre 
ou  remboursées  comme  les  autres 
parties  de  la  dette  publique.  D.  15  août 
1793,  et  24  août  17  93,  art.  76  et  suiv.= 
Le  décret  du  21  frimaire  an  3,  relatif  à 
la  liquidation  des  dettes  des  hôpitaux, 
est  applicable  aux  dettes  des  communes. 
D.  29  frim.  an  3.  =  Fixation  du  délai 
dans  lequel  les  titres  doivent  être  pro- 
duits pour  la  liquidation  ;  peines  pour 
défaut  de  production.  D.  30  mess,  an  4. 
=  Les  dettes  des  communes  ayant  été 
déclarées  nationales ,  le  trésor  n'en  peut 
réclamer  le  paiement,  aux  termes  de 
l'art.  91  de  la  loi  du  24  août  1793.  Ex- 
ception. Av.  cons.  13  mars  1810.=Iln'y 
a  lieu  de  répéter  contre  les  communes 
les  dettes  acquittées  pour  elles  par  le 
trésor  impérial.  Av.  cons.  13  août  1813. 

Deuil.  *  L'assemblée  constituante 
prend  le  deuil  pendant  trois  jours  à  l'oc- 
casion de  la  mort  de  Franklin.  D.  11  juin 
1790.=  Dans  quels  cas  et  de  quelle  ma- 
nière le  deuil  militaire  est  porté  dans 
l'armée  de  terre.  D.  24  mess,  an  12,  tit. 
26,  art.  13  à  15.=  Et  dans  la  marine.  D. 
6  frim.  an  13,  art.  81  à  83.=  Deuil  gé- 
néral du  21  janvier,  en  mémoire  de 
Louis  XVI.  L.  19  janv.  1816,  art.  1«. 

Deux-nèthes  (Département  des). 
Voy.  Nèthes  (Département  des  Deux-). 

Deux-sèvres  (Département  des). 
Voy.  Sèvres  {Département  des  Deux-). 

Deux-siciles.  Voy.Siciles  (Royaume 
des  Deux-). 

Dévastation.  Peines  pour  dévasta- 
tion de  récoltes  sur  pied.  D.  28  sept. 
1791,  tit.  2,  art.  29.  — Tout  dévastateur 
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de  bois  ou  de  récoltes  pris  sur  le  fait 
peut  être  saisi  par  la  gendarmerie.  Art. 
29  •  L.  28  germ.  an  6,  art.  125,  et  0.  29 
oct'.  1820,  art.  179.  =  Peines  contre  les 
militaires  qui  se  livrent  à  la  dévastation. 
Cod.  pén.  mil.  21  brum.  an  5,  tit.  5. 

Voy.     Bois;  Maraudage;   Plants; 
Récoltes. 

Déversoirs.  Peines  pour  dommages 
causés  par  la  trop  grande  élévation  des 
déversoirs.  La  hauteur  des  eaux  doit 
être  fixée  par  le  directoire  de  départe- 
ment. D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  16. 
Voy.  Inondations;  Moulins;  Usines. 
Dévest  (Formalité  de).  Abolition. 
D.  20  sept.  1790  (n°  286), art.  3.  Voy. 
Nantissement  féodal  ;  Transcription 
hypothécaire. 

Devis.  Les  devis  des  travaux  militai- 
res sont  faits  par  les  agens  militaires  et 
sont  obligatoires  pour  les  entrepreneurs. 
D.  Sjuill.  1791,  tit.  6,  art.  4  et  21.= 
Droits  d'enregistrement  sur  les  devis 
d'ouvrages  et  entreprises.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  §  1",  29". 

Voy.  Entrepreneurs  ;  Marchés;  Tra- 
vaux. 

Devoirs  féodaux.  Abolition ,  sans 
indemnité ,  des  devoirs  féodaux  et 
censuels  qui  tiennent  à  la  main- 
morte réelle  ou  personnelle  et  à  la  ser- 
vitude personnelle ,  de  ceux  qui  les  re- 
présentent ,  et  de  tous  autres  déclarés 
rachetables.  D.  4  août  1789,  art.  1er.  — 
Ceux  qui  ne  sont  pas  supprimés  conti- 
nuent d'être  perçus  jusqu'au  rembour- 
sement. Ibid.  =  Abolition  des  distinc- 
tions honorifiques  ,  supériorité  et  puis- 
sance résultant  du  régime  féodal ,  de  la 
foi  et  hommage,  et  de  tout  autre  service 
purement  personnel.  D.  15  mars  1790, 
tit.  1er,  art.  1er  et  2.  —  Les  fiefs  qui  ne 
devaient  que  la  bouche  et  les  mains  ne 
sont  plus  soumis  aux  aveux  et  recon- 
naissances. Art.  5.  —  Reconnaissances 
notariées  que  doivent  fournir  les  rede- 
vables des  devoirs  utiles  grevant  les 
fiefs.  Art.  4. 

Voy.  Féodalité. 

Devoirs  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. Voy.  Déclaration  des  droits  et 
devoirs  de  l'hor.ime  et  du  citoyen ,  5 
l'ruct.  an  5. 

Diacres.  *  La  loi  du  30  vendémiaire 
an  2,  relative  aux  ecclésiastiques  sujets  à 
la  déportation ,  n'est  pas  applicable  à  un 
ci-devant  sous-diacre  devenu  négociant. 
D.  Il  brum.  an  2. 

Voy.  Clergé. 

Diamans.  Ordre  de  dresser  un  inven- 
taire des  diamans  de  la  couronne.  D. 
26  mai  1791 ,  art.  6.  —  Un  double  de 
cet  inventaire  est  déposé  aux  archives  de 
la  nation.  Ibid.  s=  Maintien  des  régle- 
mens  actuellement  existans  sur  la  vérifi- 
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cation  de  la  qualité  des  pierres  fines.  D. 
19  juill.  1791,   tit.  1er,  police  munici- 
pale ,  art.  29.  —  Peines  contre  ceux  qui 
trompent  sur  la  qualité  d'une   pierre 
fausse  vendue  pour  fine.  Tit.  2,  art.  39. 
E=  Inventaire  des  diamans  existant  au 
trésor  de  Saint-Denis,  et  leur  dépôt  au 
garde -meuble.   D.    16   août   1792.   = 
*  Vente  des  diamans  déposés  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  D.  14  nov.  1792.  = 
Mise  en  vente  des  diamans  provenant 
des  émigrés  ;  emploi  du  prix.  D.  24  mai 
1795,  art.  12.  =  Mode  de  conservation 
et  de  vente  des  diamans,  perles  et  pier- 
reries précieuses  provenant  de  la  liste 
civile,  des  maisons  religieuses,  des  émi- 
grés et  des  maisons  royales.  D.  10  juin 
1793,  art.  18  et  suiv.  =  *  Récompenses 
accordées  à  ceux  qui  découvrent  des  dia- 
mans enfouis  sous  terre  ou  cachés.  D. 
23  brum.  an  2.  Voy.  plus  bas  10  floréal 
an  4.  =  *  Dépôt  à  la  trésorerie  du  dia- 
mant le  Régent.  D.  20  frim.  an  2.  = 
Les  diamans,  perles,  pierres  précieuses 
et  bijoux,  déposés  à  l'administration  des 
domaines,  sont  transportés  à  la  monnaie 
de  Paris  pour  y  être  démontés,  puis  ils 
sont  déposés  à  la  trésorerie  nationale,  où 
ils  sont  estimés ,  et  d'où  ils  ne  peuvent 
sortir  que  dans  les  cas  prévus  et  suivant 
les  formes  prescrites.  D.  11  vent,  an  2, 
et  15  therm.  an  5  (n°  104).  =  Abrogation 
de  la  loi  du  25  brumaire  an  2  sur  les 
enfouissemens  des  effets  précieux.   L. 
10  flor.  an  4.  =  Quels  diamans,  perles, 
pierreries,  etc.,  font  partie  de  la  dotation 
de  la  couronne.   S.   C.  50  janv.  1810, 
art.  8  et  51.  =  Les  diamans,  perles  et 
pierreries ,  qui  sont  ou  seront  dans  les 
palais  du  roi,   dans  le  garde-meuble, 
bibliothèques  ou  musées,  font  partie  de 
la  dotation  do  la  couronne.  Inventaire  qui 
doit  en  être  fait.  L.  8  nov.  18J4,  art.  14. 
Dictionnaire  de  LACADÉMiE.*Exem- 
plaire  remis  aux  libraires  Smith,  Mara- 
dan  et  Cie,  pour  être  publié  après  son 
achèvement.  D.  1er  jour  compl.  an  5. 

Dieppe.  *  Décret  relatif  au  tribunal 
et  à  la  justice  de  paix.  8  oct.  1790.  = 
*  Etablissement  d'une  bourse,  et  fixation 
du  nombre  des  courtiers.  A.  25  vend, 
an  10.  ==*  Dispositions  relatives  au  per- 
cepteur des  contributions  directes.  D. 
4  therm.  an  10  (n°  570).  =  Approbation 
d'une  ordonnance  du  maire ,  qui  fixe  les 
mesures  servant  à  la  livraison  du  hareng 
frais.  D.  15  fév.  1811  (n°  185).  =*  Le 
nombre  des  courtiers  près  la  Bourse  est 
porté  à  six.  O.  11  déc.  1816.=  Circon- 
scription de  la  chambre  de  commerce.  O. 
14  mars  1821.  =  Les  courtiers  sont  auto- 
risés à  exercer  cumulativement  le  cour- 
tage des  marchandises ,  des  assurances 
et  la  conduite  des  navires.  O.  50  avr. 
1821.  ra  *  Autorisation  de  la  société  ano- 
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nyiiie  des  bains  Caroline.  O.  15  mars 
l826.=*La  ville  est  autorisée  à  élever  un 
abattoir  public.  O.  23  janv.  1828. 

Dieuze  (ville).  *  Maintien  de  l'a- 
battoir public  et  commun.  O.  26  janv. 
1823. 

Diffamation.  Définition  et  caractères 
de  la  diffamation.  L.  17  mai  1819,  art.  13. 
—  Peines  qu'elle  entraîne,  lorsqu'elle  a 
lieu  par  la  voie  de  la  presse  ou  certains 
moyens  de  publication.  Art.  14  et  suiv. 
-—  Formes  et  procédure  à  suivre  pour  la 
poursuite  et  le  jugement.  L.  26  mai 
1819.  =  Peines  pour  diffamation,  par  la 
voie  de  la  presse  ou  autre  moyen  de  pu- 
blication, envers  les  cours,  tribunaux, 
corps  constitués,  etc.  L.  25  mars  1822, 
art.  5.  —  Nouveau  mode  de  poursuite. 
Art.  17.  — La  preuve  par  témoins  des 
faits  diffamatoires  n'est  jamais  admise. 
Art.  18.  =  Lorsque  les  procès  de  diffa- 
mation sont  jugés  à  huis  clos,  les  jour- 
naux ne  peuvent  publier  les  faits  diffa- 
matoires. L.  18  juill.  1828,  art.  16.  — 
Us  ne  peuvent  publier  que  le  prononcé 
du  jugement.  Ibid.  —  Peines  pour  con- 
travention à  ces  prohibitions.  Ibid.  — 
Peine  sous  laquelle  il  leur  est  également 
interdit  de  publier  les  faits  diffamatoires 
étrangers  à  la  cause,  à  l'égard  desquelles 
l'action  publique  ou  l'action  civile  des 
parties  a  été  réservée  par  les  tribunaux. 
Art.  17. 

Voy.  Calomnies;  Injures. 

Dignité  impériale.  Elle  est  placée 
et  se  transmet  héréditairement  dans  la 
famille  de  Napoléon  Bonaparte.  S.  C.  O. 
28  flor.  an  8,  art.  3. 

Dignités.  Tous  les  citoyens  sont  éga- 
lement admissibles  à  toutes  les  dignités. 
Décl.  des  dr.  de  Pnom.  3  sept.  1791, 
art.  6. 

Dignités  ecclésiastiques.  Suppres- 
sion des  dignités  ecclésiastiques.  D. 
12  juill.  1790,  tit.  1",  art.  20.  =  Réduc- 
tion des  revenus  des  dignitaires  actuels. 
D.  24  juill.  1790,  art.  10. 

Dignités  de  l'empire.  Voy.  Gran- 
des dignités  et  grands-dignitaires  de 
l'empire. 

Digues.  Les  propriétaires  de  digues , 
dont  la  suppression  est  nécessaire  aux 
desséchemens  de  marais ,  doivent  être 
indemnisés  :  mode  de  fixation  de  l'in- 
demnité. D.  26  déc.  1790,  art.  12.= 
Peines  pour  destruction  des  digues  qui 
retiennent  les  eaux.  Cod.  pén.  23  sept. 
1791,  2e  part.,  til.  2,  sect.  2,  art.  35.  = 
Les  digues  construites  à  l'intérieur  et 
à  l'extérieur  de  l'île  de  Noirmoutiers 
sont  entretenues  par  les  propriétaires  et 
à  leurs  frais,  sous  la  surveillance  des 
municipalités.  D.  3  sept.  1792  (n°  538) , 
art.  1er.  —  L'entretien  et  les  réparations 
ordinaires  de  la  digue  de  la  pointe  du 
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Devin  sont  à  la  charge  du  département 
de  la  Vendée  :  secours  à  accorder  à  ce 
département  sur  le  trésor  public  pour 
les  nouvelles  constructions  et  augmenta- 
tions. Art.  2.  —  Exemptions  de  contri- 
butions dont  jouit  celui   qui  construit 
une  digue  en  mer  pour  cultiver  un  atté- 
rissement.  Art.  3.  —  Le  présent  décret 
est  applicable  à  toutes  les  îles  et  à  tous 
les  territoires  maritimes.  Ibid.  t=  Mesu- 
res prescrites  pour  rechercher  les  digues 
existant  actuellement  sur  les  rivières  na- 
vigables et  flottables,  et  sur  les  canaux 
d'irrigation  etde  desséchemens  généraux, 
en  constater  l'existence,  et  faire  détruire 
celles  qui  sont  dangereuses  ou  nuisibles, 
et  dont  la  propriété  n'est  pas  fondée  en 
titre  ou  ne  repose  que  sur  des  conces- 
sions féodales  abolies.  A.  19  vent,  an  6, 
art.  1er  à  8.  —  Il  ne  peut  être  établi  de 
digues  sur  les  rivières  navigables  et  flot- 
tables, et  dans  les  canaux  d'irrigation  ou 
de   desséchemens   généraux,    sans   une 
autorisation  de  l'administration  centrale 
approuvée   par    le   directoire    exécutif. 
Art.  9.  =  Comment  il  est  pourvu  à  l'en- 
tretien des  digues  qui  correspondent  aux 
canaux  et  rivières  non  navigables.  L. 
14  flor.  an  11  (n°  26).  =  Durant  le  cours 
des  travaux  de  dessèchement  des  marais, 
les  digues  sont  entretenues  et  gardées  aux 
frais  des  entrepreneurs.  L.  16  sept.  1807 
(n°  187),  art.  25.  —  Après  les  travaux, 
l'entretien  et  la  garde  sont  à  la  charge 
des  propriétaires.  Art.  26.  —  La  conser- 
vation des  digues  contre  les  torrens,  ri- 
vières et  fleuves,  et  sur  les  bords  des  lacs 
et  de  la  mer,  est  commise  à  l'adminis- 
tration publique  :  mode  de  constatation, 
de  poursuite ,  de  jugement  et  de  répara- 
tion ou  répression  des  dommages  et  dé- 
lits. Art.  27.  —  Dans  quels  cas  les  dé- 
partemens,  arrondissemens  et  commu- 
nes sont  susceptibles  de  contribuer  aux 
dépenses    d'établissement    des     digues. 
Art.  28  et  suiv.  —  Comment  est  consta- 
tée la  nécessité  de  construire  une  digue 
à  la  mer,  ou  contre  les  fleuves ,  rivières 
et  torrens  navigables  ou  non  navigables  : 
comment  et  par  qui  la  dépense  en  est 
supportée.  Art.  53  et  54.  Voy.  Indem- 
nités. =  *  Formation  d'une  commission 
syndicale  pour  la  direction  des  travaux 
des   digues    de   Saint-Vaast  et  Réville 
(Manche).  O.  23  déc.  1816.  =  Maintien 
en  1817  du  droit  accordé  au  gouverne- 
ment,  par  la  loi  du  14  floréal  an  10, 
d'établir  des  taxes  pour  la  construction 
ou  la  restauration  des  digues  à  la  charge 
de  l'état ,  des  départemens  et  des  com- 
munes. L.   23  mars  1817,  art.  124.  = 
Même  disposition  pour  1818.  L.  15  mai 
1818,  art.  91.  t=  Règlement  sur  le  ser- 
vice et  la  police  des  digues  et  dunes  dans 
le   département  du  Pas-de-Calais,   O. 
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15  juill.  1818.  =  Maintien  en  1819  du 
droit  accordé  au  gouvernement ,  par  la 
loi  du  14  floréal  an  10,  d'établir  des 
taxes  pour  la  construction  ou  la  restau- 
ration des  digues  à  la  charge  de  l'état, 
des  départemens  et  des  communes.  L. 
17  juill.  1819 ,  art.  10.  ==  Mêmes  dispo- 
sitions pour  1820.  L.  23  juill.  1820, 
art.  17.  =  1821.  Lt  31  juill.  1821,  art.  12. 
«  Jusqu'au  1er  juillet  1822.  L.  1er  avr. 

1822,  art.  1er.  =  Jusqu'au  1er  avril 

1823.  L.  1er  mai  1822,  art.  5.  c=5  Jusqu'à 
la  fin  de  la  même  année.  L.  17  août 

1822,  art.  15.  =  Pour  1824.  L.  10  mai 

1823,  art.  3.  =  1825.  L.  4  août  1824, 
art.  3.  =  1826.  L.  15  juin  1825,  art.  5. 
=  1827.  L.  6  juill.  1826,  art.  5.  =  1828. 
L.  24  juin  1827,  art.  5.  =  1829.  L. 
17  août  1828,  art.  1er.  =  1830.  L.  2  août 
1829,  art.  1er. 

Dijon.  *  Etablissement  d'une  cour 
supérieure  provisoire.  D.  21  juin  1790. 
=  *  Etablissement  d'une  bourse  de  com- 
merce, et  fixation  du  nombre  des  agens 
de  change  et  courtiers.  A.  17  mess,  an  9. 
=  Etablissement  et  organisation  de  l'é- 
cole de  droit.  D.  4e  jour  compl.  an  12.  = 
*  Règlement  sur  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger.  D.  25  sept.  1815.  == 
Etablissement  et  organisation  d'un  mont- 
de-piété.  O.  6  fév.  1822. 

Dilapidations.  Les  agens  nationaux 
et  les  administrateurs  de  district  sont 
responsables  des  dilapidations  commises 
sur  les  livres,  les  antiques  et  autres  mo- 
numens  de  sciences  et  d'arts.  D.  8brum. 
an  5.  =  Le  principe  de  la  confiscation 
est  maintenu  à  l'égard  des  dilapidateurs 
de  la  fortune  publique  condamnés  révo- 
lutionnairement.  D.  14  flor.  an  3  (n°  741). 
=  Les  membres  du  corps  législatif,  ac- 
cusés de  dilapidation,  sont  traduits  de- 
vant la  haute-cour  de  justice.  Const. 
5  fruct.  an  3,  art.  115.  =  Les  commis- 
saires du  directoire  doivent  dénoncer 
toutes  celles  commises  dans  leur  arron- 
dissement. A.  7  pluv.  an  5.  =Les  dila- 
pidations commises  par  les  préfets,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  sont  de  la 
compétence  de  la  haute-cour  impériale. 
S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  101. 

Voy.  Concussion;  Malversations. 

Diligences.  Proclamation  du  roi  pour 
le  service  des  diligences.  D.  10  avr.  1791. 
=  Dans  quels  cas  une  diligence  peut 
être  considérée  comme  voiture  de  rou- 
lage, quant  à  la  largeur  des  jantes.  L. 
7  vent,  an  12 ,  art.  6.  —  Leur  poids  et  la 
largeur  des  jantes  sont  fixés  par  le  gou- 
vernement. Art.  7.  Voy.  Voitures.  = 
Dispositions  réglementaires  concernant 
les  déclarations  que  doivent  faire  les 
entrepreneurs  à  la  régie  des  droits  réu- 
nis, l'enregistrement  des  voyageurs  et 
paquets,  la  tenue  des  registres,  le  poids 
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des  paquets  et  l'élévation  de  la  charge , 
la  solidité  des  voitures  et  la  responsabi- 
lité des  entrepreneurs ,  le  choix  des  con- 
ducteurs et  le  nombre  des  postillons,  le 
pesage  des  voitures  et  le  droit  à  la  moitié 
du  pavé.  D.  28  août  1808. 

Voy.  Barrières  de  dégel;  Message- 
ries; Police  du  roulage;  Voitures  pu- 
bliques. 

Dimanches.  Les  juges  de  paix  peu- 
vent juger  le  dimanche,  hors  les  heures 
du  service  divin.  D.  18oct.  1790,  tit.  7, 
art.  1er.  =  Les  actes  judiciaires  et  les 
audiences  civiles  ne  peuvent  avoir  lieu 
les  dimanches.  D.  6  mars  1791,  art.  38. 
=  En  cas  d'urgence,  les  travaux  mili- 
taires peuvent  n'être  pas  interrompus  les 
jours  de  dimanches.  D.  8  juill.  1791, 
tit.  6,  art.  25.  =  L'ordonnance  de  prise 
de  corps  ou  de  se  représenter,  rendue 
contre  l'accusé  absent,  doit  être  procla- 
mée deux  dimanches  consécutifs.  D. 
16  sept.  1791,  just.  crim.,  tit.  9,  art.  5. 
=  Le  repos  des  fonctionnaires  est  fixé 
au  dimanche.  L.  18  germ.  an  10,  art.  .77. 
Voy.  Fêtes  religieuses.  ==  *  Ordonnance 
de  police  concernant  l'observation  des 
dimanches.  7  juin  1814  (n°  110).  = 
Les  travaux  ordinaires  sont  interrom- 
pus les  dimanches  :  en  quoi  consiste 
cette  interruption;  quelles  interdictions 
en  dérivent.  Exceptions.  Mode  de  con- 
statation, de  poursuite  et  de  répression 
des  contraventions.  L.  18nov.  1814. 

Voy.  Fêtes  religieuses. 

Dîmes.  Le  roi  déclare  qu'elles  doivent 
être  comprises  parmi  les  propriétés,  et 
qu'elles  seront  constamment  respectées. 
Décl.  des  intentions  du  roi  23  juin  1789, 
art.  12.  =  Abolition  des  dîmes  de  toute 
nature  possédées  par  les  corps  séculiers 
et  réguliers,  par  les  bénéficiers,  les  fa- 
briques, les  gens  de  main-morte,  l'ordre 
de  Malte ,  et  autres  ordres  religieux  et 
militaires,  même  celles  abandonnées  à 
des  laïques  en  remplacement  et  pour 
option  de  portion  congrue.  D.  4  août 
1789,  art.  5.  —  Les  autres  dîmes  sont 
rachetables.  Ibid.  —  Toutes  les  dîmes 
doivent  être  provisoirement  perçues. 
Ibid.  =3  Abolition  sans  indemnité  du 
droit  de  Leyde  ou  dîme  sur  les  poissons. 
D.  15  mars  1791,  tit.  2,  art.  12.  —  Les 
dîmes  inféodées  sont  présumées,  sauf  la 
preuve  contraire,  résulter  de  concessions 
primitives  de  fonds,  et  sont  rachetables. 
Tit.  5,  art.  1er  et  suiv.  =  Toutes  les 
dîmes,  même  celles  inféodées,  cessent 
d'être  perçues  à  partir  du  1er  janvier 
1791.  D.  20  avr.  1790,  art.  5.  —  La  diine 
sur  les  fruits  décimables  crus  en  1790 
pourra  être  perçue  après  le  1er  janvier 
1791.  Art.  4.  —  Résiliation  des  baux  à 
ferme  des  dîmes  tant  ecclésiastiques 
qu'inféodées,   à  l'expiration  de  1790  : 


DIM 

seule  indemnité  à  laquelle  les  lermiers 
aient  droit.  Art.  11.  =  Mode  d'évalua- 
tion dos  dîmes  seigneuriales  pour  effec- 
tuer leur  rachat.  D.  5  mai  1790,  art.  17. 
Voy.  Redevances  féodales.  =  La  dime, 
tant  ecclésiastique  qu'inféodée,  doit  être 
payée  et  perçue  en  1790.  D.  18  juin 
1790,  art.  l«.  —  Le  paiement  ne  peut 
être  refusé  sous  prétexte  de  litige.  Art.  3. 

—  11  peut  être  demandé  judiciairement, 
lors  même  que  l'action  ne  serait  pas  for- 
mée dans  l'année.  Art.  4.  —  Peines  pour 
trouble  à  la  perception.  Art.  5.  —  La 
perception  est  surveillée  par  les  munici- 
palités. Art.  6.  c=  Les  étrangers  qui  pos- 
sèdent en  France  des  dîmes,  tant  ecclé- 
siastiques qu'inféodées,  continuent  d'en 
jouir  en  1790.  D.  21  juin  1790,  art.  1er. 

—  Les  Français  qui  en  possèdent  dans 
l'étranger  continuent  de  les  exploiter  en 
1790,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au 
directoire  des  districts ,  où  se  trouve  le 
manoir  du  bénéfice  ou  le  chef-lieu  de 
l'établissement.  Art.  2.  —  Ils  doivent 
faire  la  déclaration  de  ces  dîmes  possé- 
dées à  l'étranger.  Ibid.  ==  *  Décret  con- 
tre ceux  qui  s'opposent  au  paiement  des 
dîmes.  15  juill.  et  3  août  1790.  c=  Sup- 
pression des  rentes  représentatives  des 
dîmes  réelles  ou  prétendues.  D.  10  sept. 
1790,  art.  3.  =  D'après  quelles  bases, 
et  suivant  quelles  règles  et  formalités, 
est  fixée  l'indemnité  due  aux  posses- 
seurs français  ou  étrangers  de  dîmes  in- 
féodées. D.  28  oct.  1790,  tit.  5.  c=s  Ap- 
plication d'une  partie  des  assignats  au 
paiement  des  dîmes  inféodées  dont  la 
liquidation  est  opérée.  D.  7  nov.  1790, 
art.  2.  —  Affectation  privilégiée  du  pro- 
duit des  ventes  des  Diens  nationaux  au 
remboursement  des  propriétaires  de  ces 
mêmes  dîmes.  Art.  3.  —  Les  privilèges 
et  hypothèques  existant  sur  les  titres 
passent,  sans  novation,  sur  les  domaines 
acquis  avec  le  capital.  Art.  10.  =  Assi- 
milation à  la  dime  inféodée  des  dîmes 
possédées  par  les  protestans  des  confes- 
sions d'Augsbourg  et  helvétique.  D. 
1er  déc.  1790  (n°  390) ,  art.  2.  —  Seule 
indemnité  à  laquelle  ils  aient  droit.  Ibid. 
t=3  *  Mode  d'acquittement  des  fermages 
des  biens  sujets  à  la  dîme  ecclésiasti- 
que ou  inféodée.  D.  1er  déc.  1790  (n°  392) . 
t=  Versement,  dans  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ,  de  l'évaluation  du  produit 
de  la  dîme  à  payer  par  les  fermiers  des 
biens  nationaux.  D.  6  déc.  1790,  tit.  2, 
art.  1er.  =  La  liquidation  de  la  valeur 
des  dîmes  inféodées  est  confiée  à  la  di- 
rection générale  de  liquidation.  D. 
17  déc.  1790,  art.  2.  =s  La  caisse  de  l'ex- 
traordinaire paie  l'arriéré  liquidé  du  ra- 
chat des  dîmes  inféodées.  D.  27  déc. 
1790,  art.  1er.  t=j  Les  possesseurs  des 
dîmes  inféodées  à   titre   d'engagement 
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sont  indemnisés  et  remboursés  sur  le 
pied  de  la  finance  d'engagement.  D. 
18  janv.  1791.  =  *  Décret  concernant 
les  propriétaires  laïques  de  dîmes  inféo- 
dées, qui  veulent  les  donner  en  paiement 
d'acquisitions   de   domaines  nationaux. 

5  mars  1791.  t=  La  valeur  de  la  dîme  est 
appréciée  en  argent  et  payée  au  proprié- 
taire par  le  fermier,  et  au  fermier  par  le 
sous-fermier,  métayer  et  colon.  Distinc- 
tions, et  règles  d'appréciation. D.  11  mars 

1791.  p=a  Les  hôpitaux,  maisons  de  cha- 
rité et  fondations  pour  les  pauvres ,  re- 
çoivent jusqu'au  1er  janvier  1792  la  va- 
leur de  leurs  dîmes.  D.  5  avr.  1791.  == 
Dans  quels  cas  la  suppression  de  la  dîme 
profite  au  propriétaire  du  sol  ou  à  celui 
des  redevances  et  fruits ,  ou  bien  à  tous 
deux.  D.  7  juin  1791  (n°  259) ,  art.  1er 
et  2.  t=  Taux  auxquels  sont  réduits  le 
champart,  le  terrage,  l'agrier,  le  cens 
ou  autres  droits  de  cette  nature,  cumu- 
lés avec  la  dîme,  et  convertis  en  une 
seule  redevance  sans  distinction  de  leurs 
quotités  respectives.  D.  7  juin  1791 
(n°  261).  =  Conditions  moyennant  les- 
quelles les  domaniers  profitent  de  la 
suppression  de  la  dîme.  D.  7  juin  1791 
(n°  263) ,  art.  10.  =  Enumération  des 
cas  où  la  dîme  est  présumée  cumulée 
avec  le  champart,  terrage,  agrier,  et 
autres  redevances  en  quotité  de  fruits. 
D.  22  juin  1791.  Voy.  Comptant.  != 
*  Instruction  sur  la  liquidation  de  l'in- 
demnité accordée  aux  propriétaires  de 
dîmes  supprimées.  D.  30  juill.  1791.= 
A  qui  et  dans  quel  délai  les  propriétaires 
de  dîmes  inféodées  doivent  produire 
leurs  titres,  sous  peine  de  déchéance.  D. 

6  fév.  1792,  art.  1er,  2,  5  et  3.  =  Faculté 
du  rachat  successif  et  séparé  des  dîmes 
féodales  et  autres  droits  non  supprimés, 
et  conversion  en  une  rente  annuelle 
d'une  quotité  fixe  de  grains.  D.  20  août 

1792,  tit.  1er,  art.  9,  13  et  suiv.  =  Sup- 
pression sans  indemnité  de  toutes  dîmes 
non  prouvées  être  le  prix  d'une  conces- 
sion primitive  de  fonds.  D.  23  août  1792, 
art.  2  et  6.  =  Les  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  à  qui  il  était  dû  des  dîmes 
inféodées,  peuvent  renoncer  à  leurs  ac- 
quisitions. D.  11  sept.  1792.  —  La  re- 
nonciation doit  être  faite  dans  un  délai 
de  deux  mois.  Tbid.  c=  Ce  délai  n'a  couru 
que  du  jour  de  la  publication  du  décret 
qui  précède.  D.  11  juill.  1793.  =  Bases 
pour  l'estimation  de  la  dîme,  d'après  le 
décret  du  20  avril  1790.  D.  26  sept.  1793. 
1=  Les  propriétaires  peuvent  réclamer 
contre  les  fermiers  le  paiement  des  dîmes 
échues  avant  leur  abolition.  D.  26  prair. 
an  2.  =  Le  paiement  de  la  dîme  est 
compris  dans  l'article  10  du  décret  du 
2  de  ce  mois,  et  fait  d'après  le  mode 
qu'il  indique.  D.  7  therm.  an  3.  m  Les 
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valeurs  stipulées  dans  les  baux  à  ferme 
antérieurs  au  décret  du  1er  brumaire 
an  2,  en  équivalent  de  la  dîme,  sont  exi- 
gibles ,  mais  sans  intérêts.  L.  27  brum. 
an  5.  aa*  Décret  concernant  la  nature 
actuelle,  le  mode  de  conservation,  le 
rachat  et  l'évaluation  des  dîmes  dans  les 
départemens  réunis  où  elles  subsistent 
encore.  22  janv.  1815.  sa  *  Dispositions 
relatives  aux  demandes  en  évaluation 
formées  en  exécution  du  décret  qui  pré- 
cède. D.  27  mars  1815.  =  Interdiction 
de  toute  proposition  tendant  au  réta- 
blissement des  dîmes.  Act.  add.  22  avr. 
■1815,  art.  67,  et  const.  29  juin  1815, 
art.  114.  =  Peines  contre  ceux  qui  ré- 
pandent ou  accréditent  des  bruits  d'un 
rétablissement  des  dîmes.  L.  9  nov. 
1815,  art.  8  et  10. 

Voy.  Féodalité;  Redevances;  Rentes. 

Diocèses.  Chaque  département  forme 
un  diocèse.  Leur  nomenclature.  D. 
12  juill.  1790,  tit.  1er,  art.  1"  et  2.  = 
Suppression  des  rentes  et  redevances  af- 
fectées sur  les  domaines  au  profit  des 
diocèses.  D.  15  oct.  1790,  art.  6.  aa  Les 
dettes  des  diocèses  sont  déclarées  dettes 
nationales.  Formalités  à  remplir  par 
les  créanciers  pour  la  liquidation  et  le 
paiement  de  leurs  créances  ou  rentes.  D. 
14  avr.  1791,  tit.  2,  art.  14  et  suiv.  = 
Les  dettes  des  diocèses  du  Languedoc 
sont  vérifiées  et  constituées  comme  étant 
comprises  dans  les  dettes  générales  de  la 
province.  D.  9  juin  1791,  art.  4.  =  Nou- 
velle circonscription  des  diocèses  fran- 
çais à  faire  par  le  saint-siége,  de  concert 
avec  le  gouvernement.  Conv.  26  mess, 
an  9,  art.  2  (1).  —  Tableau  de  cette  cir- 
conscription. L.  18  germ.  an  10,  culte 
catholique,  tableau  in  fine.  —  Même 
tableau.  Bref  du  pape  29  nov.  1801  (2). 
s=a  Tableau  des  métropoles  et  cathé- 
drales. Bulle  du  pape  5  déc.  1801  (3).  = 
Bévocation  des  actes  précédens,  qui  ont 
établi  la  circonscription  des  diocèses. 
Nouvelle  circonscription.  Cône.  11  juin 
1817,  et  bulles  des  6  et  14  août  1817  (4). 
!=Le  diocèse  de  Dijon  est  distrait  de 
l'arrondissement  métropolitain  de  Besan- 
çon et  incorporé  à  l'arrondissement  de 
Lyon.  O.  9  août  1822,  art.  2.  =  Nou- 
velle circonscription  des  diocèses.  Bulle 
6  oct.  1822,  et  O.  51  oct.  1822. 

Voy.  Archevêchés  ;  Evêchés. 

(i)  Celte  convention  est  insérée  dans  la  loi 
organique  du  18  germinal  an  io,  qui  la  pro- 
mulgue et  en  ordonne  l'exécution. 

(2  et  3)  Ces  actes  sont  insérés  dans  les 
arrêtés  du  29  germinal  an  10  (n°*  466  et 
467),  qui  les  publient  et  rendent  exécu- 
toires en  France. 

(4)  Ces  deux  bulles  sont  à  la  suite  du  con- 
cordat. 
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Diplomatie.  *  Rapport  au  roi  sur 
l'ordonnance  qui  suit.  21  avr.  1850.  =: 
Mode  et  conditions  d'admission  dans  la 
carrière  diplomatique.  O.  21  avr.  1850. 

Voy.  Ambassadeurs  ;  Relations  exté- 
rieures, 5  fruct.  an  5;  Traités,  27  vent, 
an  5. 

Diplômes.  La  loi  surveille  les  profes- 
sions qui  intéressent  les  mœurs,  la  sûreté 
et  la  santé  des  citoyens ,  mais  sans  pou- 
voir faire  dépendre  l'admission  à  l'exer- 
cice de  ces  professions  d'aucune  presta- 
tion pécuniaire.  Const.  5  fruct.  an  5, 
art.  556.  =  Conditions  d'obtention,  taux 
des  droits,  et  mode  de  délivrance  des 
diplômes  dans  les  écoles  de  médecine. 
L.  19  vent,  an  11 ,  art.  9  et  suiv.  t= 
Conditions  d'obtention ,  et  mode  de  déli- 
vrance des  diplômes  de  bachelier,  licen- 
cié et  docteur  en  droit.  L.  22  vent, 
an  12 ,  art.  9  et  suiv.  a=  Mode  de  déli- 
vrance ,  et  forme  des  diplômes  conférant 
des  grades ,  titres  ou  emplois  de  l'univer- 
sité. D.  17  mars  1808,  art.  59.  — Eta- 
blissement d'un  droit  du  sceau  ;  son  em- 
ploi. Art.  156.  £=  Taux  et  mode  de 
paiement  des  droits  de  diplôme  des  maî- 
tres de  pension  et  chefs  d'institution.  D. 
17  sept.  1808,  art.  27  à  29.  =  Taux  et 
mode  de  paiement  des  droits  de  diplômes 
des  bacheliers ,  licenciés  et  docteurs  des 
facultés,  et  des  membres  de  l'université. 
D.  17  fév.  1809,  art.  1"  et  suiv.-—  Leur 
formule.  Art.  17.=  Les  diplômes  don- 
nés par  le  grand-maître  de  l'université 
ne  sont  pas  sujets  au  timbre.  D.  4  juin 
1809,  art.  26.  =Par  qui  ils  sont  signés, 
visés,  délivrés  ou  refusés.  O.  17  fév. 
1815,  art.  51  et  52.  —  Maintien  des 
droits  d'examen  et  de  diplômes  des  gra- 
des. Art.  69.  =  Sont  valables  les  diplô- 
mes délivrés  pendant  les  cent-jours ,  et 
ceux  délivrés  par  quelques  facultés  de- 
puis le  7  juillet  1815.  O.  18  sept.  1815. 
=  Les  diplômes  des  grades  sont  intitulés 
au  nom  du  grand-maître,  signés  de  lui , 
du  chancelier  et  du  secrétaire-général. 
O.  l<*  nov.  1820,  art.  5. 

Voy.  Bacheliers;  Docteurs;  Licen- 
ciés. 

Directeur  de  l'administration  de 
la  guerre.  Institution  et  attributions  ; 
il  a  le  rang  de  ministre.  A.  17  vent,  an 
10  (n°  440),  art.  5  et  suiv.  =  La  surveil- 
lance et  le  paiement  des  masses  d'entre- 
tien et  de  ferrage  sont  compris  dans  ses 
attributions.  A.  28  fruct.  an  10. 

Voy.  Ministère  de  la  guerre. 

Directeurs  généraux  et  spéciaux 
de  police.  Leurs  fonctions  sont  réunies 
aux  préfectures  et  sous-préfectures. 
A.  G.  P.  10  avr.  1814.  =3*  Suppression. 
D.  28  mars  1815. 

Voy.  Commissaires  généraux  de  po- 
lice. 
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Directeurs  du  jury.  Crimes  et  dé- 
lits qui  doivent  leur  être  dénoncés  par 
les  commissaires  du  roi.  Const.  3  sept. 
1791,  tit.  5,  chap.  5,  art.  26.  =  Institu- 
tion, nomination  et  attributions.  D.  16 
sept.  1791,  just.  crirn.,  lit.  1«  et  suiv. 
s=  Ils  n'ont  pas  de  vacances.  D.  17  sept. 
1791  ;  A.  5  fruct.  an  8  ;  et  D.  30  mars 
1808,  art.  7.*;.  =  Organisation  et  attri- 
butions du  tribunal  des  directeurs  du 
jury  du  département  de  Paris.  D.  1*4 
mars  1793,  tit.  2,  et  19  vend,  an  4, 
art.  17.  =a  Attribution  aux  directeurs 
du  jury  des  fonctions  d'officiers  de  police 
pour  les  délits  relatifs  aux  subsistances. 
D.  "50  sept.  1793.  =  Les  tribunaux  de 
district  ne  peuvent  statuer  qu'au  nom- 
bre de  quatre  juges  sur  les  référés  des 
directeurs  du  jury.  Ceux-ci  ont  voix  dé- 
libérative.  Pourquoi.  D.  27  mess,  an  2. 
—  Etablissement  et  nombre  des  direc- 
teurs des  jurys  d'accusation.  Leurs 
fonctions  sont  remplies  par  les  présidens 
des  tribunaux  correctionnels.  Const.  5 
fruct.  an  3,  art.  240.  —  Les  officiers  de 
police  sont  sous  leur  surveillance.  Art. 
242.  —  Leurs  fonctions.  Art.  243.  t= 
Défense  aux  juges  de  paix  et  officiers 
de  police  de  traduire  des  citoyens  devant 
les  directeurs  du  jury,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi.  D.  22  vend,  an 
4,  art.  1er.  Voy.  Jetés  d'accusation.  = 
Les  directeurs  du  jury  sont  officiers  de 
police  judiciaire  et  surveillés  par  l'accu- 
sateur public.  Officiers  qu'ilssurveillent. 
Cod.  3  brum.  an  4,  art.  21  à  24.  —  At- 
tributions en  cette  qualité.  Art.  140  à 
149.  —  Leurs  fonctions  auprès  du  jury 
d'accusation.  Art.  206  à  264.  ==  *  Épo- 
que du  mouvement  des  juges  des  tribu- 
naux civils  à  la  direction  du  jury.  L.  7 
flor.  an  5.  =3  *  Cas  dans  lesquels  les  di- 
recteurs du  jury  sont  tenus,  après  l'épo- 
que fixée  pour  le  renouvellement  des  tri- 
bunaux, de  rester  à  leur  poste.  L.  13 
vend,  an  6.  =  Les  directeurs  du  jury 
reçoivent,  à  titre  d'indemnité,  le  tiers  en 
sus  de  leur  traitement  comme  mem- 
bres des  tribunaux  civils.  L.  25  vend, 
an  6.  =a  Mode  d'acquittement  du  port 
des  lettres  qui  leur  sont  adressées.  A.  9 
frim.  an  7  (n°  9).  ==  Les  fonctions  de 
directeur  du  jury  sont  remplies  par  l'un 
des  juges  du  tribunal  de  première  in- 
stance. Ordre  de  ce  service.  L.  27  vent, 
an  8,  art.  15.  —  Par  qui  sont  remplies 
les  fonctions  de  directeur  du  jury  dans 
les  accusations  concernant  les  jugespour 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Art.  80  et 
82.  t=  Modifications  aux  fonctions  des 
directeurs  du  jury  relativement  à  l'in- 
struction des  délits.  Frais  de  voyage  en 
cas  de  transport  sur  les  lieux.  L.  7  pluv. 
an  9,  art.  7  et  suiv.  =  Par  qui  les  fonc- 
tions de  directeur  du  jury  sont  successif 
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veinent  remplies  dans  les  tribunaux  de 
première  instance.  Mode  de  remplace- 
ment en  cas  d'empêchement.  Leur  ser- 
vice aux  audiences;  leur  roulement  pour 
la  composition  des  chambres.  D.  50  mars 
1808,  art.  51.  —  Ils  n'ont  pas  de  vacan- 
ces. Art.  75.  =  Suppression  des  direc- 
teurs du  jury  :  leur  remplacement  par 
les  juges  d'instruction.  L.  20  avr.  1810, 
art.  42. 

Directeurs  des  monnaies.  Sup- 
pression et  liquidation  des  offices  des  an- 
ciens directeurs  des  monnaies.  D.  21 
mai  1791,  tit.  1er,  art.  1er  et  suiv.  — 
Etablissement  d'un  directeur  dans  cha- 
que monnaie.  Tit.  2,  art.  2.  —  Nul  ne 
peut  être  nommé  directeur  dans  une 
monnaie  où  il  a  des  parens  ou  alliés  au 
quatrième  degré  inclusivement.  Art.  6. 

—  Cautionnement  en  immeubles  qu'ils 
doivent  fournir.  Art.  7.  —  Leur  res- 
ponsabilité. Art.  9.  —  Ils  sont  logés  dans 
les  hôtels  des  monnaies.  Art.  10.  — 
Leurs  fonctions.  Tit.  3,  chap.  5.  =Us 
ne  peuvent,  sous  peine  de  révocation, 
appliquer  les  matières  qu'à  la  fabrication 
des  espèces,  et  tout  commerce  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  leur  est  interdit. 
D.  30  août  1791,  tit.  1er,  art.  4.  =  Fixa- 
tion et  mode  de  réception  du  cautionne- 
ment en  immeubles.  D.  5  sept.  1792,  tit. 
2,  art.  1er.  —  Fixation  des  traitemens  : 
allocations  diverses.  Art.  5  et  suiv.  — 
Congés  dont  ils  doivent  se  munir  pour 
s'absenter.  Tit.  3  ,  art.  2.  =  Suppres- 
sion implicite  des  directeurs  des  mon- 
naies. D.  26  pluv.  an  2.  =;  Rétablisse- 
ment. D.  22  vend,  an  4.  —  Il  y  a  un 
directeur  de  la  fabrication  dans  chaque 
hôtel  et  atelier  monétaire.  Art.  5  et  6. — 
Ils  sont  fonctionnaires  des  monnaies. 
lbicl.  —  Ils  ont  droit  à  des  logemens. 
Art.  7.  —  Fonctions  et  responsabilité  : 
mode  de  nomination.  Art.  35  à  58.  — 
Traitemens.  Art.  117  et  118.  =  Fixa- 
tion, pour  l'an  8  seulement,  de  la  remise 
pour  frais  de  fonte  et  fabrication  des 
pièces  d'argent  de  cinq  francs.  A.  2 
frim.  an  9.  =  *  Même  fixation  pour  l'an 
9.  A.  7niv.  an  10.  =Les  directeurs  de  la 
fabrication  peuvent  assister  en  personne 
aux  vérifications,  ou  se  faire  représen- 
ter par  un  fondé  de  pouvoirs.  A.  7 
germ.  an  11 ,  art.  19.  =  11  y  a  un  direc- 
teur de  la  fabrication  dans  chaque  ate- 
ïier  monétaire  :  ils  sont  fonctionnaires 
des  ateliers.  A.   10  prair.  an  11,  art.  8. 

—  Us  sont  nommés  par  le  premier  con- 
sul. Art.  9.  —  Leur  service.  Art.  21  à 
25.  — Traitemens.  Art.  41.  =11  y  a  un 
directeur  de  la  fabrication  dans  chaque 
hôtel.  O.  26  déc.  1827,  art.  5.  —  Ils  sont 
nommés  par  le  roi.  Art.  4.  —  Ils  ont 
droit  à  un  logement.  Art.  7.  —  Fonc- 
tions. Art.  15  et  suiy. 
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Directeurs  des  postes.  Les  places 
de  directeurs  des  postes  sont  électives. 
D.  19  oct.  1792,  art.  1er,  5°.  —  Les  di- 
recteurs n'en  sont  pas  moins  subordon- 
nés aux  administrateurs  des  postes  qui 
peuvent,  en  cas  de  malversation,  les 
suspendre  et  les  remplacer.  Ibid.  — 
Mode  d'élection.  Ibid.  et  art.  suiv.  — 
Ils  n'entrent  en  fonctions  qu'après  avoir 
fait  passer  aux  administrateurs  des  pos- 
tes le  procès-verbal  de  leur  élection ,  et 
fourni  leur  cautionnement.  Art.  14.  = 
Taux  et  mode  de  réception  de  leurs 
cautionnemens.  D.  8  mars  1795,  art.  1er 
à  5.  —  Cas  où  ils  doivent  être  provisoi- 
rement remplacés,  et  comment  il  est  alors 
procédé.  Art.  6.  =  Ils  sont  élus  et  re- 
nouvelés tous  les  trois  ans  par  le  peuple. 
D.  24  juill.  1795,  art.  5.  —  Ils  versent 
le  produit  de  leur  recette  chez  les  rece- 
veurs de  district.  Art.  5.  =  *  Fonctions 
des  nouveaux  directeurs  des  postes  à  Pa- 
ris. D.  15  sept.  1795.  =  Ils  sont  nom- 
més par  les  administrateurs  :  leurs  com- 
missions sont  visées  par  le  commissaire 
du  gouvernement.  A.  15  niv.  an 8,  art.  2 
et  5.  ~  Mode  de  fixation  des  remises. 
Art.  6.  =  Les  directeurs  établis  dans 
les  chefs- lieux  de  préfecture  sont  nom- 
més par  le  ministre  des  finances:  les  au- 
tres directeurs  sont  nommés  par  le  di- 
recteur-général. O.  9janv.  1822  (n0523), 
art.  8.  —  Par  qui  ils  peuvent  être  sus- 
pendus, révoqués  ,  destitués  et  mis  à  la 
retraite.  Art.  9. 

Directeurs  des  subsistances  mi- 
litaires. Voy.  livres,  8  juin  1825. 

Direction  de  la  fabrication  des 
assignats.  *  Etablissement.  D.  15  juin 
1792. 

Direction  générale  de  l'adminis- 
tration  DES    COMMUNES,  HOSPICES  ET 

octrois  municipaux.  *  Création.  O.  11 
janv.  1815.  =  Elle  est  réunie  au  minis- 
tère de  l'intérieur.  O.  14  déc.  1815. 

Direction  générale  de  l'adminis- 
tration     DÉPARTEMENTALE      ET     DE 

la  police.  Suppression.  O.  9  janv. 
1822  (1). 

Direction  générale  de  l'agricul- 
ture, DU  COMMERCE,  DES  ARTS  ET  DES 

manufactures.  *  Création.  O.  14  mai 
1816  (2).  ==  Suppression.  O.  14  déc. 
1815. 

Direction  générale  de  la  compta- 
bilité des  communes  et  des  hospices. 
Suppression.  Ses  attributions  sont  réu- 
nies au  ministère  de  l'intérieur.  O.  29 
mai  1814. 

(i)  Cette  direction  générale  avait  été  créée 
par  une  ordonnance  du  21  février  1820,  qui 
est  mentionnée  dans  celle  du  9  janvier  1822. 

(2)  Cette  ordonnance  est  citée  dans  celle 
du  14  décembre  18 1  5. 
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Direction  générale  des  contri- 
butions indirectes.  Les  directions  gé- 
nérales des  douanes  et  des  droits  réunis 
sont    réunies    sous  ce  titre.  O.  17  mai 

1814.  =  *  Elles    sont  séparées:  nomina- 
tion  du  directeur-général.  D.  25  mars 

1815.  =  Suppression:  elle  est  remplacée 
par  un  conseil  composé  de  trois  agens 
supérieurs  de  la  direction  générale.  O. 
17  mai  1817,  art.  4  et  5.  =  Rétablisse- 
ment de  la  direction  générale.  O.  5 
janv.  1821  (n°  258),  art.  1er.  —  Elle  est 
composée  d'un  directeur-général  et  de 
cinq  administrateurs.  Ibid.  —  Attribu- 
tions respectives  du  directeur-général, 
des  administrateurs,  et  du  conseil  d'ad- 
ministration. Art.  2  et  suiv.  —  Mode  de 
nomination  des  administrateurs.  Art.  8. 
—  Employés  que  le  directeur-général 
nomme,  suspend,  révoque  ou  met  à  la 
retraite.  Art.  9.  —  Procès  sur  lesquels 
il  peut  transiger  définitivement.  Art.  10. 
— ■  Mode  de  présentation  et  d'examen  des 
comptes  annuels.  Art.  11.=  La  surveil- 
lance générale  du  service  dans  les  dé- 
partemens  est  confiée,  sous  l'autorité  du 
directeur-général,  à  cinq  inspecteurs- 
généraux.  O.  4  déc.  1822  (n°  54),  art. 
2.  —  Attributions  de  ces  inspecteurs  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  en  tournée.  Art.  5.  — 
Ils  sont  nommés  par  le  roi.  Art.  7. — Em- 
plois auxquels  nomme  le  directeur  - 
général.  Art.  8.  =  *  Le  nombre  des  in- 
specteurs-généraux est  réduit  à  quatre , 
et  celui  des  administrateurs  est  porté  à 
six.  M.  Vosgien  est  nommé  administra- 
teur. O.  27  déc.  1825.  =*  Le  nombre 
des  administrateurs  est  réduit  à  quatre. 
O. 12  nov.  1826. 

Direction  générale  du  dépôt  de 
la  guerre.  Création,  organisation  et 
attributions.  O.  1er  août  1814. 

Voy.  Dépôt  de  la  guerre. 

Direction  générale  du  dépôt  de 
la  marine.  Création,  organisation  et 
attributions.  O.  6  juin  1814  (n°  106). 

Voy.  Dépôt  de  la  marine. 

Direction  générale  des  douanes. 
Création.  A.  29  fruct.  an  9,  art.  1er.  — 
Elle  est  composée  du  directeur-général 
et  de  quatre  administrateurs:  attribu- 
tions respectives  de  ces  fonctionnaires  et 
du  conseil  d'administration.  Leurs  trai- 
temens.  Art.  2  et  suiv.  =  L'exécution 
des  lois  et  des  arrêtés  du  gouvernement 
est  exclusivement  attribuée  au  ministre 
des  finances  :  le  directeur-général  n'a  de 
travail  qu'avec  ce  ministre.  A.  28  vent, 
an  12,  art.  1er.  =  Elle  est  réunie  à  la  di- 
rection générale  des  contributions  indi- 
rectes. O.  17  mai  1814.  =  *  Elle  en  est 
séparée  :  nomination  du  directeur-géné- 
ral. D.  25  mars  1815.  =  Suppression  des 
administrateurs  :  ils  sont  remplacés  par 
un  conseil  composé  de  trois  agens  supé- 
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rieurs  de  la  direction  générale.  O.  17 
mai  1817,  art.  4  et  5.  =  Rétablissement 
de  la  directiongénéralc;  sa  composition. 
Attributions  respectives  du  directeur- 
général,  des  administrateurs  et  du  con- 
seil d'administration.  Mode  de  confec- 
tion et  de  présentation  des  comptes.  O. 
30  janv.  1822. 

Voy.  Douanes  {Administration  des). 

Direction  générale  des  -  droits 
réunis.  Création,  composition  et  attri- 
butions. L.  5  vent,  an  12,  art.  77  et  suiv. 
=  Elle  est  composée  d'un  directeur-géné- 
ral et  de  cinq  administrateurs.  A.  5  germ. 
an  1:2,  art.  5.  —  Attributions  du  direc- 
teur-général. Art.  4.  —  Il  travaille  seul 
avec  le  ministre.  Art.  5.  —  La  division 
du  travail  entre  les  administrateurs  est 
faite  par  le  ministre  des  finances.  Art.  6. 
—  Chaque  administrateur  travaille  avec 
le  directeur-général.  Art.  7.  —  Forma- 
tion, composition  et  attributions  du  con- 
seil d'administration.  Art.  Set  9.  — Eta- 
blissement et  attributions  du  secrétaire- 
général.  Art.  10.  —  Emplois  auxquels 
nomme  le  directeur-général.  Art.  13. — 
L'administration  centrale  n'a  pas  droit 
à  prendre  part  dans  les  produits  des 
amendes  et  confiscations.  Art.  22.  — 
Les  transactions  sur  procès  peuvent  être 
approuvées  définitivement  par  le  direc- 
teur-général lorsque  les  condamnations 
s'élèvent  de  cinq  cents  francs  à  trois 
mille  francs.  Art.  25.  =  Suppression. 
0. 17  mai  1814,  art.  1er. 

Voy.  Direction  générale  des  contri- 
butions indirectes. 

Direction  générale  de  l'enregis- 
trèrent et  des  domaines.  Création. 
Elle  est  composée  d'un  directeur-général 
et  de  huit  administrateurs.  Attributions 
respectives  du  directeur-général ,  des 
administrateurs  et  du  conseil  d'adminis- 
tration. Traitemens.  A.  3e  jour  compl. 
an  9.  =3  Uniforme  des  administrateurs. 
A.  4e  jour  compl.  an  9.  =  L'administra- 
tion des  forêts  est  réunie  à  la  direction 
générale  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. O.  17  mafl817,  art.  1«.  —  Le 
nombre  des  administrateurs  est  fixé  à 
quatre.  Art.  3.  —  Traitemens,  indemni- 
tés, gratifications  et  remises.  Art.  7  et 
8.  =  Nouvelle  organisation.  O.  5  janv. 
1821.  —  Il  y  a  un  directeur-général, 
six  administrateurs  et  un  secrétaire-gé- 
néral. Art.  1er.  —  Leurs  attributions 
respectives  et  celles  du  conseil  d'admi- 
nistration. Art.  2  à  7.  —  Mode  de  no- 
mination des  administrateurs  et  du  se- 
crétaire-général. Art.  8. — Mode  d'exa- 
men des  comptes.  Art.  10. 

Direction  générale  des  forêts. 
Création,  composition,  attributions.  D. 
7  therm.  an  13.  =  Suppression  :  elle  est 
réunie  à  la  direction  générale  de  l'enre- 
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gistrement  et  des  domaines.  O.  17  mai 
1817,  art.  1er.  =  Rétablissement.  Com- 
position ,  organisation  et  attributions. 
Mode  de  nomination  du  directeur-géné- 
ral et  des  trois  administrateurs.  O.  26 
août  1824.  =  Nouvelle  organisation  de 
la  direction  générale  des  forêts.  Sa  com- 
position et  ses  attributions.  O.  1er  août 
1827,  art.  1er  et  suiv. 

Direction  générale  de  l'imprime- 
rie et  de  la  librairie.  Institution  et 
attributions.  D.  5  fév.  1810,  art.  1er  et 
2.  =  Elle  est  autorisée  à  publier  un 
journal  d'annonces  de  toutes  les  éditions 
d'ouvrages  imprimés  ou  gravés.  D.  14 
oct.  1811.  =  Fonctions  du  directeur-gé- 
néral relativement  à  l'examen  ou  cen- 
sure des  écrits  avant  l'impression.  L.  21 
oct.  1814,  art.  5  et  suiv.  —  Déclaration 
à  faire  au  secrétariat  général  par  les  im- 
primeurs avant  l'impression,  et  dépôt 
d'un  certain  nombre  d'exemplaires  après. 
Art.  14.  —  Peines  pour  contraventions. 
Art.  15  et  suiv.  =  *'La  direction  géné- 
rale est  dans  les  attributions  du  chance- 
lier de  France.  O.  25  oct.  1814.  =En 
quel  nombre  les  exemplaires  des  ouvra- 
ges, estampes  ou  planches  gravées,  doi- 
vent être  déposés  après  l'impression.  O. 
24  oct.  1814,  art.  4,  8,  9  et  10.  =  *  Sup- 
pression. D.  24  mars  1815. 

Direction  générale  de  liquida- 
tion   DES    COMPTES  DES  ARMÉES  HORS 

du  territoire  depuis  1806.  Création, 
organisation  et  attributions.  0.1er  juill. 
1814  (n°  156).  —  Suppression.  La  liqui- 
dation qui  lui  était  confiée  est  réunie 
aux  bureaux  du  ministère  de  la  guerre. 
O.  50  déc.  1814  (n°  295). 

Direction  générale  de  liquida- 
tion de  la  dette  publique.  Création, 
composition  et  organisation  d'une  direc- 
tion générale  de  liquidation  :  ses  attri- 
butions. D.  17  déc.  1790.  =  *  Ordre  au 
directeur-général  de  rendre  compte  de 
sa  gestion.  D.  7  sept.  1792.  =  Disposi- 
tions relatives  à  l'ordre  des  travaux  de 
la  directiongénéralc  de  liquidation  pour 
la  liquidation  de  la  dette  publique.  D.  21 
déc.  1792.  ==!  Les  liquidations  de  créan- 
ces confiées  à  l'administration  centrale 
de  l'enregistrement  sont  attribuées  au 
liquidateur-général  de  la  dette  publique. 
A.  27  vend,  an  10.  ==  Etablissement 
d'un  conseil  chargé  de  la  liquidation  de 
toutes  les  parties  de  la  dette  publique. 
A.  15prair.  an  10,  art.  1er.  —Il  est  com- 
posé d'un  directeur-général,  de  cinq  di- 
recteurs particuliers  et  d'un  secrétaire- 
général.  Art.  2.  —  Attributions  et  or- 
ganisation. Art.  5  et  suiv.  =  La  direc- 
tion générale  de  liquidation  sera  dissoute 
au  1er  janvier  1810.  D.  25  fév.  1808,  art. 
1er,  et  13  déc.  1809,  art.  1«.  =  Dis- 
positions   transitoires    et   d'exécution. 
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Même  décret  du  13  déc.  1809 ,  art.  2  et 
suiv.  =  Elle  ne  sera  supprimée  que  le 
1". juillet  1810.  L.  15  janv.  1810,  art.  12. 

Voy.  Bette  publique. 

Direction  générale  des  mines. 
Organisation  et  attributions.  D.  18  nov. 
1810.  ===  Elle  est  réunie  à  la  direction 
générale  des  ponts  et  chaussées.  O.  17 
juill.  1815. 

Direction  générale  du  musée  cen- 
tral des  arts.  Création,  composition, 
organisation  et  attributions.  Logement 
du  directeur-général.  A.  28  bruni,  an  11. 

Voy.  Ministère  de  l'intérieur. 

Direction  générale  de  la  police 
du  royaume.  Le  ministère  de  la  police 
et  la  prélecture  de  police  de  Paris  sont 
réunis  sous  ce  titre.  Attributions,  rang 
et  honneurs  du  directeur-général.  D.  R. 
16  mai  1814. 

Voy.  Ministère  de  l'intérieur ^9 janv. 
1822  et  6  janv.  1828. 

Direction  générale  des  ponts  et 
chaussées.  Objets  pour  lesquels  le  con- 
seiller d'état  directeur-général  travaille 
avec  le  ministre  des  finances.  A.  28 
vent,  an  12,  art.  2  et  5.  =  Création  et 
attributions.  A.  7  fruct.  an  12,  art.  15 
et  suiv.  —  Uniforme  du  directeur-gé- 
néral. Art.  22  et  25.  t=  La  direction  gé- 
nérale des  mines  est  réunie  à  celle  des 
ponts  et  chaussées.  O.  17  juill.  1815. 

Direction  générale  des  postes. 
Création  :  attributions  du  directeur-gé- 
néral. A.  28  vent,  an  12.  =  Suppression: 
son  remplacement  par  un  conseil  des 
postes.  O.  17  mai  1817,  art.  4  et  5.  — 
Rétablissement.  O.  9  janv.  1822.— Com- 
position, organisation  et  attributions. 
Art.  1er  et  suiv. 

Direction  générale  des  poudres 
et  salpêtres.  Elle  est  confiée  à  un 
lieutenant-général  d'artillerie  ,  choisi 
parmi  ceux  qui  sont  en  activité.  O.  19 
nov.  1817.  =  Organisation,  composition 
et  attributions.  Traitemens,  indemnités, 
frais  de  bureaux,  admission  et  avance- 
ment, responsabilité,  uniformes,  etc.  O. 
15  juili.  1818. 

Direction  générale  des  subsis- 
tances militaires.  Création,  organi- 
sation, composition  et  attributions  de  la 
régie  générale  des  subsistances  militai- 
res. 0,  21  mai  1817  (n°  226).  =  *  Cette 
régie  est  constituée  en  direction  géné- 
rale. O.  10  déc.  1817.  ==  *  Réorganisa- 
tion. O.  50  janv.  1821.  =  Suppression. 
Ses  attributions  rentrent  dans  la  direc- 
tion générale  de  l'administration  de  la 
guerre.  O.  26  nov.  1823  (n°  224). 

Voy.  Vivres,  8  juin  1825. 

Direction  générale  de  la  tréso- 
rerie. Un  conseiller  d'état  est  chargé 
de  la  direction  générale  du  trésor  public. 
L.ler  pluv.  an  8,  art.  2,  —  Ses  attribu- 
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tions.  Art.  9  et  suiv.  =  Suppression.  A. 
5  vend,  an  10,  art.  1er. 

Direction  (Grande).  Les  affaires 
pendantes  à  la  grande  direction,  qui  ne 
sont  pas  de  la  compétence  du  tribunal 
de  cassation,  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux  qui  doivent  en  connaître.  Rè- 
gles à  cet  égard.  D.27  avr.  1791, art.  1er. 

Direction  des  haras.  Voy.  Haras, 
28  mai  1822. 

Direction  de  la  police  générale 
du  royaume,  Voy.  Ministère  de  l'in- 
térieur, 9  janv.  1822  et  6  janv.  1828. 

Directions  et  directeursdes  con- 
structions NAVALES  DANS  LES  PORTS. 
Etablissement  d'une  direction  dans  cha- 
cun des  quatre  grands  ports  de  la  répu- 
blique. Composition  du  personnel:  at- 
tributions. D.  2  brum.  an  4  (n  267),  art. 
17  à  19.' —  Conditions  d'admission  et  rè- 
gles d'avancement.    Art.  67  à  70  et  77. 

—  Rang  des  directeurs  lorsqu'il  y  a 
concours  entre  les  employés  de  l'admi- 
nistration des  ports  etles  ofticiers  de  terre 
ou  de  mer.  Art.  79.=  Nouvelles  condi- 
tions d'admission.  D.  5  brum.  an  4 
(n°  270),  art.  5.  — Uniforme.  Art.  17.  — 
Nombre  et  appointemens.  Ibid.— Les  of- 
ficiers du  génie  maritime  pourvus  des  ti- 
tres de  chefs  ou  sous-chefs  de  construc- 
tion prennent  celui  de  directeurs  ou  sous- 
directeurs  des  constructions.  0. 1er  juill. 
1814,  art.  3.  =  Le  directeur  des  con- 
structions est  placé  sous  les  ordres  im- 
médiats du  commandant  de  la  marine. 
0.29  nov.  1815,  art. 7.  —  Attributions 
dont  il  est  chargé  :  ingénieurs  et  sous-in- 
génieurs attachés  à  la  direction.  Art.  9. 

—  Il  fait  partie  du  conseil  d'administra- 
tion. Art.  24.  =  Les  frais  et  fournitu- 
res de  bureaux  sont  à  leur  charge.  O. 
16  déc.  1815,  art.  7.  —  Le  directeur 
chargé  de  la  surveillance  des  élèves  re- 
çoit un  supplément  annuel  de  deux 
mille  francs.  Art.  12.  — ■  Fixation  des 
frais  de  route  et  des  vacations.  Art.  17. 

—  Appointemens.  Art.  20.  =  Le  service 
des  constructions  navales  est  confié,  dans 
chaque  arrondissement  maritime,  à  un 
directeur  qui  le  dirige  sous  les  ordres  du 
préfet  maritime.  O.  17  déc.  1828,  art.  2. 

—  Le  directeur  réside  dans  le  port  chef- 
lieu.  Ibid.  —  Dans  les  arrondissemens, 
le  service  est  dirigé  par  un  officier  su- 
périeur d'administration.  Art.  3.  —  At- 
tributions. Art.  59  et  40.—  Par  qui  il  est 
remplacé  en  cas  d'empêchement.  Art. 
4L  —  Service  et  attributions  qui  lui 
sont  communs  avec  les  autres  chefs  de 
service.  Art.  51  à  60.  —  Dispositions 
relatives  à  la  comptabilité  des  matières 
et  des  travaux.  Art.  103  et  suiv.  —  Et 
au  service  dans  les  sous-arrondissemens. 
Art.  116  et  117. 

Voy.  Chefs  et  sous-chef "s  des  conslryc- 
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tions  navales  ;  Constructions  navales  ; 
Génie  maritime;  Marine  (Administra- 
tion de  la). 

Directions  des  contributions  di- 
rectes. Etablissement  d'une  direction 
de  recouvrement  des  impositions  directes 
dans  chaque  département.  Composition 
et  attributions.  L.  3  t'rim.  an  8. 

Voy.  Contributions  directes;  Minis- 
tère des  finances. 

Directions  des  contributions  in- 
directes. Les  directeurs  sont  nommés 
par  le  roi.  O.  3  janv.  1821,  art.  8.  —  Us 
peuvent  être  suspendus  par  le  direc- 
teur-général, lequel  en  rend  compte  au 
ministre  des  finances.  Ibid.  —  Procès 
sur  lesquels  ils  ont  le  droit  de  transiger 
délînitivement.  Art.  10.  =  Etablisse- 
ment des  directions  de  département  et 
des  directions  d'arrondissement  :  leurs 
attributions  respectives  :  transactions 
que  les  directeurs  peuvent  conclure  sur 
les  contraventions.  0. 4  déc.  1822  (n°  54), 
art.  4  à  6.  —  Les  directeurs  de  départe- 
ment sont  nommés  par  le  roi,  et  les  di- 
recteurs d'arrondissement  par  le  ministre 
des  finances.  Art.  7. 

Voy.  Directions  des  droits  réunis. 

Directions  et  directeurs  des 
douanes.  Institution  et  nombre  des  di- 
rections. Fonctions ,  cautionnemens  et 
remises  des  directeurs.  D.  23  avr.  1791, 
art.  3,  7,  13,  18  et  20.  =  Suppression. 
D.  26  frim.  an  2,  art.  4.  =  Les  nomina- 
tions aux  places  de  directeurs  sont  pré- 
sentées au  ministre  par  le  directeur  gé- 
néral, et  proposées  par  le  ministre  au 
premier  consul.  A.  29  fruct.  an  9,  art. 
6.  =  Les  directeurs  sont  nommés  par  le 
roi  sur  la  présentation  du  ministre  des 
finances.O.30janv.l822,art.S. — Ils  peu- 
vent être  changés  de  résidence  par  le  direc- 
teur-général. Ibid. —  Le  directeur-géné- 
ral peut  les  suspendre,  sauf  à  en  rendre 
compte  au  ministre,  qui  statue.  Art.  9. 

Voy.  Douanes  (administration). 

Directions  des  droits  réunis.  Eta- 
blissement d'une  direction  dans  chaque 
département.  A.  3  germ.  an  12,  art.  11. 
—  Employés  et  préposés  placés  sous  les 
ordres  des  directeurs.  Art.  12.  —  Le  di- 
recteur est  nommé  par  le  premier  con- 
sul. Art.  13.  —  Traitement  et  remises. 
Art.  14  à  16.  —  Fonctions.  Art.  18  et 
suiv.  —  Part  dans  le  produit  des  amen- 
des et  confiscations.  Art.  22.  —  Dans 
quels  cas  il  peut  transiger  définitivement 
sur  procès.  Art.  23.  —  Taux  du  cau- 
tionnement. Art.  24. 

Voy.  Directions  des  contributions 
indirectes. 

Directions  et  directeurs  de  l'en- 
registrement et  des  domaines.  Créa- 
tion d'une  direction  par  département. 
Composition.  D.  18  mai  1791,  art.  Set 
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6.  —  Cautionnement  des  directeurs.  Art. 
10.  —  Leurs  fonctions.  Art.  14  et  35.  — 
Admission  et  avancement.  Art.  24,  25, 
30  et  32.  —  Traitemens  et  remises.  Art. 

41  et  suiv.  =a  Fixation  des  traitemens 
et  remises.  D.  14  août  1795.  =  Remi- 
ses. Frais  de  bureau  et  de  loyer.  D.  21 
mess,  an  2.  =  Les  directeurs  sont  nom- 
més par  le  premier  consul.  A.  3e  jour 
compl.  an  9,  art.  7.  =:  Uniforme.  A.  5e 
jour  compl.  an  9.  t=s  Ils  sont  nommés 
par  le  roi.  0.3  janv.  1821,  art.  8.  —  Le 
directeur-général  peut  les  suspendre, 
sauf  à  en  rendre  compte  au  ministre  , 
qui  statue.  Art.  9. 

Voy.  Enregistrement  (régie). 

Directions  forestières  de  la  ma- 
rine. Voy.  Bois  pour  les  constructions 
de  la  marine,  2§  août  1816. 

Directions  des  forges,  fonderies 

ET     MANUFACTURES    D'ARMES  DE   l'AR- 

tillerie.  Voy.  Artillerie;  Artillerie 
de  la  marine  ;  Marine  militaire. 

Directions  générales.  Voy.  Con- 
seil d'état,  19  avr.  1817,  26  août  1824 
et  5  nov.  1828. 

Directions  des  mouvemens  des 
ports.  Etablissement  d'une  direction 
dans  chacun  des  grands  ports.  D.  2 
brum.  an  4  (n°  267),  art.  20.  —  Attri- 
butions: composition  du  personnel.  Art. 
21  et  22.  —  Conditions  d'admission  et 
d'avancement.  Art.  67  et  suiv.  ==  Nou- 
velles conditions  d'admission  et  d'avan- 
cement. D.  5  brum.  an  4  (n°  270),  art. 
6.  —  Uniforme.  Art.  17.  —  Nombre  et 
traitemens.  Ibid.  —  Les  chefs  et  sous- 
chefs  des  mouvemens  des  ports  prennent 
le  titre  de  directeur  ou  de  sous  direc- 
teur des  ports.  O.  1er  juill.  1814,,  art.  4. 
=  Le  directeur  de  chaque  port  est  placé 
sous  les  ordres  immédiats  du  comman- 
dant de  la  marine.  Ses  attributions.  O. 
29  nov.  1815,  art.  7  et  10.  —  11  fait  par- 
tie du  conseil  d'administration.  Art.  24. 
:=;  Les  frais  de  bureau  sont  à  leur  char- 
ge. O.  16  déc.  1815,  art.  7.  —  Fixation 
des  frais  de  route  et  des  vacations.  Art. 
17.  —  Appointemens.  Art.  20.  =  Le 
service  du  mouvement  des  ports  est  di- 
rigé, dans  chaque  arrondissement,  par 
un  directeur  placé  sous  les  ordres  du  pré- 
fet maritime,  et  résidant  dans  le  port 
chef-lieu.  0.17  déc.  1828,  art.  2.— Dans 
chaque  sous-arrondissement  le  service 
est  dirigé  par  un  officier  supérieur  d'ad- 
ministration. Art.  5.  —  Fonctions  et  at- 
tributions spéciales  du  directeur.  Art. 

42  et  43.  —  Par  qui  il  est  remplacé  en 
cas  d'empêchement.  Art.  44.  —  Attri- 
butions générales  #t  qui  lui  sont  com- 
munes avec  les  autres  chefs  de  service. 
Art.  51  à  60.  —  Il  fait  partie  du  conseil 
d'administration.  Art.  74.  —  Dispositions 
diverses  qui  se  rattachent  à  la  compta- 
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bilité  des  matières  et  des  travaux.  Art. 
105  et  suiv.  —  Service  dans  les  sous-ar- 
rondissemens.  Art.  116  et  117. 

Voy.  Chefs  et  sous-chefs  des  mouvè- 
mens  des  ports;  Marine  (Administra- 
tion de  la). 

Directions  et  directeurs  des 
parcs  d'artillerie  des  ports  de  la 
marine.  Institution  et  attributions.  D.  2 
brum.  an4(n°267),  art. 23. —  Conditions, 
d'admission  et  règles  d'avancement.  Art. 
76.  —  Leur  rang  dans  le  corps  de  la 
marine.  Art.  79.  =  Nouvelles  conditions 
d'admission  et  d'avancement.  D.  5  brum. 
an  4  (n°  270),  art.  7.  —  Uniformes.  Art. 
17.  —  Nombre  et  traitemens.  Ibid.  == 
Les  chefs  et  sous-chefs  des  parcs  d'artil- 
lerie prennent  le  titre  de  directeurs  ou 
de  sous-directeurs  d'artillerie.  D.  1er 
juill.  1814,  art.  5.  =  Le  directeur  d'ar- 
tillerie dans  chaque  grand  port  est  placé 
sous  les  ordres  immédiats  du  comman- 
dant de  la  marine.  O.  29  nov.  1815,  art. 
7.  —  Ses  attributions  et  personnel  de  la 
direction.  Art.  11.  — Il  fait  partie  du 
conseil  d'administration.  Art.  24.  = 
Les  frais  ■  et  fournitures  de  bureau 
sont  à  leur  charge.  0. 16  déc.  1815,  art. 
7.  —  Fixation  des  frais  de  route  et  des 
vacations.  Art.  17.  —  Appointemens. 
Art.  20.  =  Le  service  de  l'artillerie  des 
ports  est  confié,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, à  un  directeur  qui  le  dirige  sous 
les  ordres  du  préfet  maritime.  0. 17  déc. 
1828,  art.  2.  —  Le  directeur  réside  dans 
le  port  chef-lieu.  Ibid.  —  Ses  attribu- 
tions spéciales.  Art.  45.  —  Attributions 
diverses  qui  lui  sont  communes  avec  les 
autres  chefs  de  service.  Art.  51  à  60.  — 
Il  fait  partie  du  conseil  d'administra- 
tion. Art.  74.  —  Dispositions  diverses 
relatives  à  la  comptabilité  des  matières 
et  des  travaux.  Art.  103  et  suiv.  —  Du 
service  dans  les  sous-arrondissemens. 
Art.  116  et  117. 

Voy.  Artillerie  delà  marine;  Chefs 
et  sous-chefs  des  parcs  d'artillerie  des 
ports  de  la  marine  ;  Marine  (Admi- 
nistration de  la)  ;  Ports. 

Directions  des  travaux  hydrau- 
liques ET  DES  BATIMENS  CIVILS     DANS 

les  ports.  Voy.  Directeurs  des  tra- 
vaux maritimes ,  17  déc.  1828. 

Directions  des  travaux  mariti- 
mes dans  les  ports.  Objets  que  ce  dé- 
tail d'administration  comprend.  Par  qui 
les  travaux  sont  dirigés.  Personnel  de  la 
direction.  D.  2  brum.  an  4  (n°  267), 
art.  24  et  25.  —  Conditions  d'admission 
et  d'avancement.  Art.  67  et  suiv.  == 
Nouveau  mode  d'admission  et  de  no- 
mination. D.  5  brum.  an  4  (n°270),  art. 
5.  —  Uniforme.  Art.  17.  —  Nombre  et 
appointemens.  Ibid.  =  Organisation 
des  directions   des  travaux  maritimes. 
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Attributions,  choix  et  nombre  des  ingé- 
nieurs. A.  17  vent,  an  8.  =  Les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  chargés 
temporairement  de  diriger  les  travaux 
hydrauliques  et  les  constructions  civiles 
des  ports,  prennent  les  titres  de  direc- 
teurs ou  de  sous-directeurs  des  travaux 
maritimes.  O.  1er  juill.  1814,  art.  7.  = 
lis  sont  sous  les  ordres  immédiats  de 
l'intendant  de  la  marine.  O.  29  nov. 
1815,  art.  15.  —  Leurs  fonctions.  Art. 
17.  —  Les  directeurs  font  partie  de» 
conseils  d'administration.  Art.  24.  = 
Les  supplémens  d'appointemens  et  frais 
de  bureau  sont  fixés  annuellement  par 
le  ministre.  O.  16  déc.  1815,  art.  9.  es 
Le  service  des  travaux  hydrauliques  et 
des  bâtimens  civils  de  la  marine  est 
confié  ,  dans  chaque  arrondissement , 
à  un  directeur  placé  sous  les  ordres 
du  préfet  maritime.  O.  17  déc.  1828,  art. 
2.  —  Ce  directeur  réside  dans  le  port 
chef-lieu  de  l'arrondissement.  Ibid.  — 
Ses  attributions  spéciales.  Art.  48.  — 
Il  a  sous  ses  ordres  des  ingénieurs 
et  conducteurs.  Art.  49.  —  Par  qui  il  est 
remplacé  en  cas  d'empêchement.  Art. 
50.  —  Attributions  diverses  qui  lui  sont 
communes  avec  les  autres  chefs  de  ser- 
vice. Art.  51  à  60.  —  Il  fait  partie  du 
conseil  d'administration.  Art.  74. — Dis- 
positions diverses  relatives  à  la  comptabi- 
lité des  matières.  Art.  105  et  suiv.  — 
Du  service  dans  les  sous-arrondissemens. 
Art.  3  et  116. 

Voy.  Géniemaritime  ;  Ponts  et  chaus- 
sées. 

Directions  des  vivres  de  la  ma- 
rine. Compte  journalier  que  le  direc- 
teur doit  rendre  journellement  à  l'or- 
donnateur :  communications  qu'il  doit, 
en  outre,  à  l'administrateur  préposé  à 
l'inspection  des  vivres.  D.  2  brum.  an  4 
(n°  267),  art.  28  et  29.  =11  est  sous  les 
ordres  immédiats  de  l'intendant  de  la 
marine.  O.  29  nov.  1815,  art.  13.  =s  Le 
service  des  subsistances  dans  les  ports 
est  confié  à  un  directeur: ses  attribu- 
tions.  O.  17  déc.  1828,  art.  96  à  102. 

Voy.  Marine  (Administration  de  la); 
livres. 

Directoire  des  brevets  d'inven- 
tion. Création.  Attributions.  D.  14  mai 
1791. 

Directoire  central  des  hôpitaux 
militaires.* Création.  A.4germ.  an  8 
(n°  560).=Suppression.  O.  21  oct.  1814. 

Directoire  exécutif.  Mesures  et 
travaux  pour  son  placement,  sa  nomina- 
tion et  son  installation.  D.  5  fruct.  an  3, 
Ut.  3,  art.  1«  et  suiv.=Etablisscmentdu 
directoire.  Const.  5  fruct.  an  3,  art.  152. 
—  Cas  où  ses  membres  sont  coupables 
d'attentat  contre  la  sûreté  de  la  répu- 
blique.  Art.    104.  —  Il  fait  sceller  et 
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publier  les  lois  et  autres  actes  du  corps 
législatif.  Sa  responsabilité  à  cet  égard. 
Art.  128  à  loi.  —  Le  pouvoir  exécutif 
lui  est  délégué.  Art.  132.  —  Le  direc- 
toire est  composé  de  cinq  membres 
nommés  par  le  corps  législatif.  Mode 
d'élection.  Ibid.  et  art.  155.  —  Age  re- 
quis pour  être  élu.  Art.  134.  —  Ils  ne 
peuvent  être  pris  que  parmi  les  citoyens 
qui  ont  été  membres  du  corps  législatif 
on  ministres.  Art.  ISS.  —  Fonctions  in- 
compatibles avec  les  leurs.  Art.  136.  — 
Le  directoire  est  renouvelé  chaque  an- 
née par  l'élection  d'un  nouveau  mem- 
bre. Art.  137. —  Le  membre  sortant  ne 
peut  être  réélu  qu'après  cinq  ans.  Art. 
138.  —Degrés  de  parenté  et  d'alliance 
prohibés  entre  les  membres  du  direc- 
toire. Art.  139.  —  Mode  de  remplace- 
ment en  cas  de  vacance  par  mort ,  dé- 
mission ou  autrement.  Art.  140.  —  Or- 
ganisation intérieure  du  directoire.  Art. 
141  à  143. — Ses  pouvoirs  constitutionnels. 
Art.  144  à  156. — Temps  pendant  lequel 
un  membre  du  directoire  ne  peut  sortir  du 
territoire  ;  comment  et  à  qui  il  justifie 
alors  de  sa  résidence.  Art.  157  et  158. — 
Seuls  cas  où  ils  peuvent  être  appelés 
par  les  conseils.  Art.  160.  —  Commu- 
nications annuelles  que  le  directoire 
exécutif  doit  faire  à  chaque  conseil. 
Art.  162.  — Il  peut  inviter  le  conseil  des 
cinq-cents  à  prendre  un  objet  en  consi- 
dération ,  mais  non  proposer  des  projets 
en  forme  de  lois.  Art.  163.  —  Un  direc- 
teur ne  peut  s'absenter  plus  de  cinq 
jours,  ni  s'éloigner  au-delà  de  quatre 
myriamètres  sans  l'autorisation  du  corps 
législatif.  Art.  164. —  Ils  ne  peuvent,  pa- 
raître, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
que  revêtus  de  leur  costume.  Art.  165. 

—  Le  directoire  a  sa  garde  habituelle. 
Art.  166  à  168.  —  Il  a  toujours  le  pre- 
mier rang  dans  les  cérémonies  et  mar- 
ches publiques.  Art.  167.  —  Les  postes 
lui  doivent  les  honneurs  militaires  supé- 
rieurs. Art.  169.  —  Nombre  et  attribu- 
tions de  ses  messagers  d'état.  Art.  170. 

—  Il  réside  dans  la- même  commune  que 
le  corps  législatif.  Art.  171. —  Ses  mem- 
bres sont  logés  aux  frais  de  la  républi- 
que et  d'ans  un  même  édifice.  Art.  172. 

—  Fixation  du  traitement  de  chacun 
d'eux.  Art.  173.  —  Nominations  et  attri- 
butions diverses  qui  lui  sont  confiées. 
Art.  191  ,  195,  196,  197,  198,  216,  245, 
261  et  262.  —  Les  membres  du  direc- 
toire ,  accusés  par  le  corps  législatif, 
sont  jugés  par  la  haute-cour  de  justice. 
Art.  265. — Pouvoirs  du  directoire  quant 
aux  relations  extérieures.  Art.  528  et 
suiv.  ==  Formes  dans  lesquelles  ont  lieu 
les  élections  qui  lui  sont  attribuées  par 
la  constitution.  D.  25  fruct.  an 3  (n°  183), 
tit.  4,  art.  3.  =  *  Dispositions  relatives 
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au  placement  du  directoire.  D.  2e  jour 
compl.  an  5.  =  Formation,  par  le  con- 
seil des  cinq-cents,  de  la  liste  de  pré- 
sentation Mes  membres  du  directoire.. 
Mode  de  nomination  par  le  conseil  des 
anciens.  D.  50  vend,  an  4,  art.  26  à  28. 
—  L'installation  du  directoire  doit  avoir 
lieu  le  troisième  jour  au  plus  tard  après 
son  élection.  Art.  29.  =  Le  directoire 
ne  peut  adresser  de  dénonciations  à 
l'accusateur  public  que  par  l'intermé- 
diaire du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  le  tribunal  criminel.  Cod.  3 
brum.  an  4,  art.  282.  —  Les  membres 
du  directoire  ne  peuvent  être  jurés.  Art. 
484.  —  Crimes  et  délits  particuliers  aux 
membres  du  directoire ,  et  peines  dont 
ils  sont  passibles.  Art.  618  et  suiv. 
==* Revellière-Lepaux,  Reubell,  Barras, 
Sièyes  et  Letourneur  (de  la  Manche) 
sont  nommés  membres  du  directoire. 
D.  10  brum.  an  à.  ===  *  Le  directoire 
est  chargé  de  procéder  aux  nomina- 
tions de  juges  et  d'administrateurs  qui 
n'ont  pas  été  faites  par  les  assemblées 
électorales.  L.  25  brum.  et  22 ,  24  et  25 
frim.  an  4.  ===  Formule  finale  des  arrê- 
tés du  directoire.  A.  28  vent,  an  4.  sd 
Peines  contre  ceux  qui  provoquent  sa 
dissolution.  L.  27  germ.  an  4,  art.  1er 
et  suiv.  ==  Manière  dont  sont  reçues  les 
dépositions  des  membres  du  directoire 
cités  en  témoignage  devant  les  tribu- 
naux autres  que  ceux  qui  siègent  dans 
la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. L.  20  therm.  an  4.=+Dispositions 
relatives  au  tirage  au  sort  entre  les 
membres  actuels.  L.  25  flor.  an  5 
(n°  216).  =  Pouvoirs  dont  il  est  investi 
par  suite  de  la  conspiration  royale.  L.  19 
fruct.  an  5.  Voy.  Etat  de  siège.  =  La 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  exé- 
cutée dans  l'enceinte  du  directoire.  L.  15 
germ.  an  6,  tit.  3,  art.  4.  t=  *  Forme  de 
la  vignette  et  du  timbre  du  directoire. 
A.  4e  jour  compl.  an  6.  —  Les  pétitions 
et  mémoires  en  forme  de  lettres  adres- 
sés au  directoire  sont  sujets  au  timbre. 
L.  15  brum.  an  7,  art.  12,  §  ltr.  —  Ses 
actes  en  sont  affranchis.  Moyens  coërci- 
tifs.  Art.  24  et  25.  :=  Ses  dépenses  font 
partie  des  dépenses  générales  de  la  ré- 
publique. L.  11  frim.  an  7,  art.  2.  =  Ses 
actes  ne  sont  pas  sujets  à  l'enregistre- 
ment. L.  22  frim.  an  7,  art.  70,  § 3,  n°  1°. 
=Le  directoire  est  supprimé  et  remplacé 
par  une  commission  consulaire  execu- 
tive. L.  19  brum.  an  8. 

Directoire  de  l'habillement  et 
de  l'équipement  des  troupes.  *  Créa- 
tion. A.  9  therm.  an  8.  ==  Suppression. 
Ses  attributions  passent  dans  celles  de* 
bureaux  du  ministère  de  la  guerre.  O. 
19  déc.  1814. 

Directoires  de  département.  In- 
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stitution.  Attributions.  Composition.   D. 
22  déc.  1789,  sect.  2  ,  art.  20,  22,  23  et 
24.  =  Le    directoire    de    département 
statue  définitivement  sur  les  contesta- 
tions relatives  à  l'activité  et  à    l'éligi- 
bilité des  citoyens.  Instr.  12  août  1790, 
chap.  1er,  §  5.  —  Règles  pour  le  juge- 
ment de  ces  contestations.  Ibid.,  §  6.  — 
Fixation  des   traitemens  des  membres 
du  directoire  ,    du    procureur -général- 
syndic,  et  du  secrétaire.  D.2  sept.  1790, 
art.  4.  =  Le  directoire  de  département 
statue  en  dernier  ressort  sur  les  contes- 
tations en  matière  de  contributions  di- 
rectes. D.  7  sept.  1790,  art.  1er.  —  Sur 
les  difficultés  relatives  aux  marchés  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics.  Art. 
3. —  Et  sur  celles  concernant  les  indem- 
nités dues  aux  propriétaires  de  terrains 
pris  ou  fouillés.  Art.  4.  =  *  Formation, 
dans   chaque   directoire  ,  d'un    comité 
contentieux  provisoire  ,  pour  les  objets 
qui  étaient  attribués  aux  commissaires 
départis.    D.  9  oct.  1790.  =  Fonctions 
des  directoires  de  département  en  ma- 
tière de  brevets  d'invention.  D.  14  mai 
1791.=  Cas  dans  lequel  le  directoire  de 
département  doit  convoquer  les  assem- 
blées primaires  ;  sa  dissolution  en  cas  de 
refus  ou  négligence.  D.  13  juin  1791 , 
art.  18  et  19.  =  Les  directoires  de  dé- 
partement sont  composés  de  huit  admi- 
nistrateurs; ils  nomment  leurs  présidens. 
D.  28  germ.  an  3 ,  art.  3. , 

Voy.  Administrations  centrales;  Ad- 
ministrations de  département  et  de  dis- 
trict ;  Directoires  de  département  et  de 
district. 

Directoires  de  département  et 
de  district.  Institution.  Composition 
et  attributions.  D.  22  déc.  1789,  sect.  2  et 
3.  =  Les  évêques,  curés  et  vicaires  ne 
peuvent  en  faire  partie.  D.  12  juill.  1790, 
tit.  4,  art.  6  et  7.  =  Instruction  de  l'as- 
semblée nationale  sur  leurs  fonctions  et 
la  manière  de  les  exercer.  12  août  1790, 
chap.  1er  et  2.  =s  Les  commissaires  du 
roi  près  les  tribunaux  ne  peuvent  être 
membres  des  directoires.  D.  16  août 
1790,  tit.  8,  art.  7.=  Leurs  membres  ne 
peuvent  être,  à  la  prochaine  élection,  ni 
élus  juges  ni  nommés  commissaires  du 
roi.  D.  2  sept.  1790,  art.  7.  =  Les  direc- 
toires de  département  et  de  district  sont, 
autant  que  possible,  placés  dans  les  an- 
ciens hôtels-de-villc.  D.  16  oct.  1790, 
art.  2,  4  et  ri.  =  *  Les  directoires  de 
département  et  de  district  restent  en  ac- 
tivité pendant  les  assemblées  des  con- 
seils. D.  2  nov.  1790.  =  Leurs  devoirs 
et  fonctions  quant  au  dessèchement  des 
marais.  D.  26  déc.  1790.  =  Dispositions 
organiques  relatives  à  leurs  arrêtés ,  à 
leur  subordination  légale  envers  l'auto- 
rité supérieure ,  à   la  convocation  des 
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conseils  de  département  et  de  district,  à 
leur  correspondance  ,  aux  suspensions 
collectives  ou  individuelles  qu'ils  peu- 
vent prononcer  ,  à  leur  propre  suspen- 
sion ou  dissolution,  et  autres  objets  con- 
stitutionnels. D.  15  mars  1791.  =  Dis- 
positions pénales  sur  la  tenue  des  direc- 
toires de  département  ou  de  district.  D. 
28  sept.  1791  (n°  503),  art.  1er.  =  Les 
fonctions  des  présidens,  vice-présidens 
et  membres  des  directoires,  et  des  pro- 
cureurs-syndics de  département  et  de 
district ,  sont  incompatibles  avec  celles 
de  la  garde  nationale.  D.  29  sept.  1791 
(n°  522),  sect.  1«,  art.  16.  =  Mode  de 
compléter  les  directoires  en  cas  de  va- 
cances dans  l'intervalle  des  élections. 
D.  10  mars  1792.  =  Publicité  des  séan- 
ces. D.  27  août  1792  (1). 

Voy.  Administrations  de  départe- 
ment et  de  district  ;  Directoires  de  dé- 
partement; Directoires  de  district. 

Directoires  de  district.  Institu- 
tion. Composition.  Attributions.  D.  22 
déc.  1789,  sect.  2,  art.  25,  26,  27,  28  et 
31.  =  C'est  devant  eux  et  par  eux  que 
sont  faites  les  adjudications  des  biens 
nationaux.  D.  14  mai  1790,  art.  3  et 
suiv.,  et  9  juill.  1790,  art.  15. instruc- 
tion de  l'assemblée  nationale  sur  la  na- 
ture des  fonctions  des  directoires  de 
district  et  la  manière  de  les  exercer.  12 
août  1790.  =  Traitement  des  membres 
des  directoires  ,  des  procureurs-syndics 
et  des  secrétaires.  D.  2  sept.  1790,  art. 
5.  =  Ils  statuent  en  premier  ressort  sur 
les  réclamations  en  matière  de  contri- 
butions directes.  D.  7  sept.  1790,  art.  1er. 
—  Et  de  travaux  publics.  Art.  3  à  5. 
=  Les  baux  de  biens  nationaux  sont 
faits  publiquement  devant  les  directoires. 
D.  28  oct,  1790,  tit.  2,  art.  13.  =  Aug- 
mentation du  traitement  des  adminis- 
trateurs. D.  8  juin  1793.  =  *  Remplace- 
ment des  membres  des  directoires  de 
district  absens  ou  démissionnaires.  D. 
14  juin  1793. 

Voy.  Administrations  de  départe- 
ment et  de  district;  Directoires  de 
département  et  de  district. 

Discernement.  L'accusé  âgé  de  moins 
de  seize  ans,  qui  a  agi  sans  discerne- 
ment ,  doit  être  acquitté  et  rendu  à  ses 
païens,  ou  envoyé  dans  une  maison  de 
correction.  Modération  des  peines  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  sont  déclarés  avoir  agi 
avec  discernement,  Cod.  pén.  23  sept. 
1791,  lre  part.,  tit.  5,  art.  1er  à  4. 

Discipline  de  la  garde  nationale. 
Délits  et  peines.  Organisation  et  compé- 

(i)  Les  directoires  de  département  et  ceux 
de  district  ont  été  supprimés  par  la  constitu- 
tion du  5  fructidor  an  3,  qui  a  créé  une  nou- 
velle administration  départementale. 
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tence  des  conseils  de  discipline.  D.  29 
sept.  1791  (n°522),  sect.  5. 

Discipline  judiciaire.  Les  juges  et 
les  officiers  chargés  du  ministère  public 
peuvent  être  destitués  pour  forfaiture. 
D.  8  mai  1790;  16  aortt  1790,  tit.  2, 
art.  8,  et  const.  S  fruct.  an  5,  art.  206. 
==  Les  commissaires  du  roi  veillent  au 
maintien  de  la  discipline  dans  les  tribu- 
naux. D.  16  août  1790,  tit.  8 ,  art.  6.  = 
Procédure  particulière  à  suivre  contre 
les  juges  en  cas  de  forfaiture  ou  de  dé- 
lits relatifs  à  leurs  fonctions.  L.  27  vent, 
an  8,  art.  80  à  85.=  En  quoi  consiste  le 
droit  de  surveillance  du  grand-juge  sur 
les  tribunaux  ,  et  des  tribunaux  supé- 
rieurs sur  leurs  inférieurs.  S.  C.  16therm. 
an  10,  art.  78  à  84.  =  Règlement  pour  le 
service  intérieur ,  la  police  et  la  disci- 
pline des  cours  et  tribunaux.  D.  50  mars 
1808.  =  Règles,  mesures  et  peines  pour 
l'observation  et  le  maintien  de  la  disci- 
pline dans  les  cours  et  tribunaux.  L.  20 
avr.  1810,  art.  48  et  suiv.,  et  D.  6  juill. 
et  18  août  1810. 

Voy.  Colonies,,  50  sept.  1827,  24  sept, 
et  21  déc.  1828;  Congés  des  fonction- 
naires ;  Tribunaux;  Vacances,  etc. 

Discipline  militaire.  *Les  ancien- 
nes ordonnances  sur  le  service  doivent 
être  exécutées.  D.  9  juin  1790.  =  *  Dé- 
cret sur  le  rétablissement  de  la  disci- 
pline dans  le  corps  des  troupes  réglées. 
6  août  1790.  ==  Peines  à  infliger  pour 
les  fautes  et  délits  commis  dans  l'armée 
navale  et  dans  les  ports  et  arsenaux.  D. 
21  août  1790. =Par  qui,  dans  quels  cas, 
et  sous  quelles  conditions ,  les  punitions 
pour  faits  de  discipline  peuvent  être  in- 
fligées :  en  quoi  elles  consistent  pour  les 
militaires  de  chaque  grade.  D.  15  sept. 
1790,  art.  i«r  et  suiv.  — Composition  et 
attributions  du  conseil  de  discipline.  Art. 
5,  14  et  suiv.  =  *  Décret  relatif  aux 
actes  d'insubordination  commis  sur  deux 
vaisseaux  de  l'escadre  de  Brest.  20 
sept.  1790.  i=  Institution  des  tribunaux 
militaires.  Compétence.  Organisation. 
Procédure.  D.  22  sept.  1790.  Voy. 
Cours  martiales  ;  Jury  militaire.   = 

*  Décret  relatif  à  la  discipline  maritime. 
21  oct.  1790.  =  Modifications  au  Code 
pénal  de  la  marine.  D.  27  oct.  1790.  = 

*  Dispositions  relatives  aux  jugemens 
rendus  en  escadre.  D.  21  nov.  1790.  =a 

*  Mesures  préventives  contre  les  désor- 
dres que  commettraient  les  ci-devant 
soldats  des  troupes  belgiques.  D.  12  déc. 
1790.  s  *  Dispositions  relatives  au  ré- 
tablissement de  la  discipline  militaire. 
D.  25  juill.  1791.=  •"■Autres  dispositions 
concernant  les  moyens  de  rétablir  la 
subordination  dans  les  troupes  de  ligne. 
D.  28  août  1791.  =  L'armée  est  soumise 
a  des  lois  particulières  pour  la  discipline, 
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la  forme  des  jugemens  et  la  nature  des 
peines.  Const.  5  sept.  1791,  tit.  4,  art. 
15;  5  fruct.  an  5,  art.  290;  cod.  Sbrum. 
an  4,  art.  14  et  597  ;  const.  22  frim.  an 
8,  art.  85;  act.  add.  22  avr.  1815,  art. 
54,  et  const.  29  juin  1815,  art.  93  et  94. 

—  Principes  constitutionnels  sur  la  dis- 
cipline militaire.  Soumission  de  l'armée 
à  des  lois  particulières  pour  le  maintien 
de  sa  discipline  et  la  répression  des 
délits.  Même  const.  du  5  sept.  1791, 
tit.  5,  art.  15.  =  Établissement ,  orga- 
nisation et  compétence  des  cours  mar- 
tiales. Mode  de  poursuite  et  de  ré- 
pression des  crimes  et  délits  commis  dans 
les  ports  et  arsenaux.  D.  20  sept.  1791 
(n°  459).  =  Droits  et  devoirs  des  com- 
missaires des  guerres  pour  la  poursuite 
des  crimes  et  délits  militaires.  D.  20 
sept.  1791  (n°  460).  =  Code  militaire.  30 
sept.  1791. — De  la  juridiction  militaire. 
Tit.  1er.  —  Des  délits  et  des  peines. 
Tit.  2.  =  Abolition  de  la  peine  qui  con- 
siste à  faire  boire  une  chopine  d'eau  aux 
soldats  ivrognes,  et  de  celle  du  piquet. 
D.  4  mai  1792.  =  Tenue  des  cours  mar- 
tiales et  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle en  campagne,  et  formes  de  pro- 
cédure.   D.    12  mai    1792  (n°  178).  = 

*  Établissement  d'une  cour  martiale 
pour  juger  les  crimes  commis  à  l'affaire 
de  Mons  par  les  cinquième  et  sixième  ré- 
gimens.   D.   12  mai  1792  (n°  179).  s=s 

*  Mesures  pour  la  discipline  de  l'armée. 
D.  17  mai  1792.  =  Formation  et  publi- 
cations d'états  nominatifs  des  officiers 
qui  ont  abandonné  les  drapeaux  ou  en- 
levé des  caisses  et  effets   militaires.  D. 

50  juill.  1792.  =  *  Formation  d'une 
cour  martiale  pour  le  jugement  des  of- 
ficiers suisses.  D.  11  août  1792.  =  *  In- 
jonction aux  généraux  et  officiers  sus- 
pendus ou  destitués  de  s'éloigner  de 
leurs  corps  et  des  frontières.  D.  20  août 
1792.  s=3  *  Cessation  du  traitement  des 
officiers  suspendus.  D.  8  janv.  1793.  = 
Réparation  des  prisons  de  l'abbaye.  In- 
jonction de  traduire  les  prévenus  des  dé- 
lits militaires  devant  les  cours  martiales, 
dans  !a  quinzaine  de  leur  détention.  D. 

51  janv.  1793.  =  Les  militaires  peuvent 
se  marier  sans  le  consentement  de  leurs 
chefs  ou  supérieurs.  D.  8  mars  1793. 
Voy.  plus  bas  16  juin  1808.  ==  Organi- 
sation des  tribunaux  criminels  militaires 
pour  les  troupes  de  la  république  en 
temps  de  guerre.  D.  12  mai  1793,  tit.  1er. 

—  Fonctions  des  officiers  de  police  de 
sûreté.  Tit.  2.  —  Fonctions  de  l'accusa- 
teur militaire.  Tit.  3.  —  Composition 
du  jury  de  jugement.  Tit.  4.  — Procé- 
dure devant  le  tribunal  militaire.  Tit.  5. 

—  De  l'examen  et  de  la  conviction.  Tit. 
6.  —  Du  jugement  et  de  l'exécution. 
Tit.   7.  — Du  lieu  de  la  résidence  de 
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chaque  tribunal.   Tit.  8.  —  Traitement 
des  officiers  du  tribunal.  Tit.  9.  —  Cos- 
tume. Tit.  10.  =  *  Fixation  du  nombre 
des  officiers  de  police  pour  chaque  tri- 
bunal   militaire.   D.  26'   mai    1793.  = 
*  Les  militaires  en  mission  à  Paris  ne 
peuvent  y   séjourner  que  trois  jours.  D. 
9  juin  1793.  =  *  Peine  de  mort  contre 
ceux  qui  mettent  des  mèches  artificielles 
sous  les  caissons,  volent  ou  pillent,  et 
contre  les  conducteurs  d'artillerie  et  de 
charrois  qui  abandonnent  leurs  chevaux, 
les  vendent  ou  les  livrent  à  l'ennemi.  D. 
27  juill.  1793.  =  Traitement  des  offi- 
ciers des  nouveaux  tribunaux  militaires. 
Organisation  d'un  pareil  tribunal  dans 
l'ile  de  Corse.  Époque  delà  suppression 
des  cours  martiales.  D.  lb'  août  1793.  =± 
Formes  à  employer  pour  le  jugement  des 
traîtres,  des  lâches  et  des  fuyards,  en  at- 
tendant   que    les    tribunaux    militaires 
soient   en    activité.    D.    3    sept.    1793 
(n°  744).=*Mcsuresde  surveillance  rela- 
tives à  la  résidence  des  militaires.  D.  6 
et  11    sept.   1793.  =  Mesures  de  disci- 
pline relatives  à  la  réquisition  des  gens 
de  mer  et  ouvriers  classés.  D.  21  sept. 
1793.  *=  Peines  pour  délits  relatifs  aux 
fourrages.    D.  23  vend,  an  2.=  Peines 
contre  les  officiers  généraux  et  agens  mi- 
litaires pour  négligence  dans  la  surveil- 
lance, exécution  et  application  des  opé- 
rations  révolutionnaires  qui   leur   sont 
confiées.  D.  14  fnm.  an  2,  sect.  5,  art.  3. 
=  Décret  qui   approuve  un  arrêté  des 
représentât^  du  peuple  pour  le  rétablis- 
sement de  la  discipline  à  bord  des  vais- 
seaux de  l'état   lb"  niv.  an  2.  cs=  Décret 
sur  l'organisation  de  la  justice  militaire. 
3  pluv.  an  2.  —  De  la  juridiction  mili- 
taire. Tit.  1er.  —  Des  conseils  de  disci- 
pline. Tit.  2.  —  De  la  police  correction- 
nelle. Tit.  3.  —  De  la  police  de  sûreté. 
«Pu.  4.  _  De  la  dénonciation.  Tit.  5.  — 
De  l'accusation.  Tit.  6.  —  Des  tribunaux 
criminels  militaires.  Fonctions  du  prési- 
dent et  du   vice-président,  de  l'accusa- 
teur militaire  et  de  son  substitut.  Tit.  7 
à  9.  — Du  jury  de  jugement.  Procédure 
Examen,  conviction,  jugement  et  exécu- 
tion. Tit.  lOà  13.  — Traitemens  et  cos- 
tumes des  officiers  de  police  et  des  mem- 
bres des  tribunaux  militaires.  Tit.  14  et 
15.  td  Peines  contre   les   commandans 
des  vaisseaux   français  pour   infraction 
aux  rèsles  légales  de   leur  conduite  de- 
vant les  vaisseaux  ennemis.  D.  14  pluv. 
an  2.  ==  Dans  quels  cas  et  suivant  quel- 
les lois  les  délits  militaires    sont  delà 
compétence  des  juges  de  paix  et  des  tri- 
bunaux criminels  ordinaires.  D.  29  flor. 
an  2.  a=  Manière  de  recevoir  les  déposi- 
tions des  militaires  et  citoyens  attachés 
aux  armées  ou  employés  à  la  suite,  cités 
devant  les  tribunaux.  D.  18  prair.  an  2. 


DIS 

ta  L'art.  11  de  la  quatrième  section  du 
Code  pénal  militaire  n'est  pas  applicable 
au  duel  ni  à  la  provocation  au  duel.  D. 
29  mess,  an  2.  s==  Peines  pour  les  délits 
des  militaires  employés  des  armées  rela- 
tivement aux  vivres   et  fourrages.  D.  2 
therm.  an  2,  tit.  5.  =  Les  lois  relatives 
aux  fonctionnaires  publics  et  autres  non 
rentrés  dans  l'intérieur  après  linvasion  du 
lieu  de  leur  résidence,  sont  restreintes  à 
ceux  qui  étaient  attachés  aux  armées  ou 
employés  à  leur  suite.  D.  16  fruct.  an  2. 
=  Peine  contre  les  officiers  et    fonction- 
naires militaires  qui,    sans  permission  , 
retirent  un  militaire  d'un  bataillon  pour 
l'employer  dans ,  leurs   bureaux.  D.  13 
brum.   an  3.  =  Établissement  des  con- 
seils  de   guerre.  Composition,  compé- 
tence, procédure,   exécution   des  juge- 
mens;  peines  pour  assassinat,  viol,  in- 
cendie, vol.  Suppression  des  tribunaux 
militaires,  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle et  des  officiers  de  police.  D. 
2e  jour  compl.  an  3.  ===  Maintien  des  lois 
sur  la  manière  de  juger  les  délits  mili- 
taires. Cod.  5  brum.  an  4,  art.  597.  ==s 
Mode  de  punition  des  fautes  de  discipline 
et  de  jugement  des  délits  commis  par  les 
officiers  généraux  et  supérieurs.    D.  4 
brum.  an  4.=  Établissement,  composi- 
tion   et    compétence   des    conseils   de 
guerre.  L.  13  brum.  an  5.  =  Manière  de 
procéder  au  jugement  des  délits  mili- 
taires commis  par  les  officiers  généraux 
et  supérieurs.   L.  4  fruct.  an  5.  Voy. 
Conseils  de  guerre.  =  Peines  contre  les 
fonctionnaires  qui  négligent  ou  entra- 
vent l'exécution  des  lois   relatives  aux 
déserteurs   et  réquisitionnaires,  et  con- 
tre ceux  qui  les  recèlent  ou  favorisent 
leur  évasion.  L.  24  brum.  an  6.  ==  Dans 
quels  cas  les  gendarmes  sont  justiciables 
des  tribunaux  criminels  ou  des  conseils 
de  guerre.  L.  28  germ.  an  6,  art.  97  et 
98.  —  Dispositions  relatives  aux   fautes 
et  aux  peines  de  discipline.  Organisation 
et  compétence  des  conseils  de  discipline. 
Art.  99  et  suiv.  =  Les  généraux  com- 
mandans des  escadres  et   divisions  peu- 
vent faire  les  réglemcns  de  police  et  de 
discipline  nécessaires   pour    le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la   subordination  à  bord 
des  batimens  armés.    A.    19  frim.  an  8 
(n°  236).  =  Peines  contre  les  militaires 
invalides  convaincus  d'avoir  vendu   ou 
donné  des  effets  distribués  à  leur  usage. 
A.  3  fruct.  an  8.  =  Règlement  sur  l'or- 
ganisation des    conseils  de  marine    et 
l'exercice  de  la  police  et  de  la  justice  à 
bord  des  vaisseaux.  D.  23  juill.  1806.  = 
Quelles  sont  les  limites  de  la  juridiction 
des    consuls     relativement   aux    délits 
commis  à  bord  des  vaisseaux  de  leur  na- 
tion qui  sont  dans  les  ports  et  rades  de 
France.  D.    20  nov.   1806.  =Lesmili- 
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taires  en  activité  de  service  ne  peuvent 
se  marier  sans  permission.  Peines  pour 
infraction   à   celle  défense.    D.  10  juin 

1808.  =  *  Dispositions  concernant  le 
mode  d'administration  de  la  police  et  de 
la  justice  militaires  dans  plusieurs  corps 
étrangers  cl  autres.  D.  23  mars  1811.= 
Règles  sur  la  subordination  des  officiers 
de  santé  militaires.  D.  50  nov.  181 1.  = 
*  Ordonnance  du  roi  concernant  la  disci- 
pline militaire.  8  août  1814.=  ^Disposi- 
tions relatives  à  la  discipline  et  à  la  justice 
militaire.  O.  16oct.  1816  et  22  janv.  1817. 
=A  qui  appartient  et  suivant  quelles  rè- 
gles hiérarchiques  est  exercé  l'ordre  ou 
droitde  commandement  dans  l'armée.  O. 
2  août  1818,  art.  236  à  231.  =  La  peine 
applicable  au  militaire  convaincu  d'avoir 
volé  l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  camara- 
des, ou  toutaulre  effet  à  eux  appartenant, 
est  celle  de  six  ans  de  fers  portée  par  la 
loi  du  12  mai  1793.  O.  23  jânv.  1828.= 
IVlodilications  diverses  aux  lois  pénales 
mil, taires.  L.  13juill.  1829.  =  Celte  loi 
est  applicable  dans  les  colonies.  O.  29 
juill.  1829. 

Voy.  Armée  ;  Code  pénal  militaire  ; 
Commissaires  des  guerres  ;  Compa- 
gnies de  discipline;  Conscription;  Con- 
seils de  discipline  ;  Conseils  de  guerre; 
Jjépôls  de  conscrits  réfractaires  ;  Gen- 
darmerie, 28  germ.  an  6  et  29  sept. 
1820  ;  Intendaris  militaires;  Vols,  etc. 

Discours.  Clôture  immédiate  des  édi- 
fices consacrés  à  un  culte  religieux,  en 
cas  de  discours  séditieux,  et  poursuites 
contre  l'auteur  du  discours.  D.  7  mai 
1791,  art.  2.  =  Les  discours  prononcés 
ou  tenus  dans  le  sein  des  assemblées  ou 
des  chambres  législatives,  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  poursuite  ou  ac- 
tion. Const.  3  sept.  1791,  tit.  3,  chap. 
1er,  sect.  5,  art.  7  ;  3  fruct.  an  3,  art. 
110,  et  L.  17  mai  1819,  art.  21.  =  Pei- 
nes, pour  discours  sédilicux  dans  les 
ports  et  arsenaux.  D.  20  sept.  1791,  tit. 
5,  art.  10.  =  Peines  contre  ceux  qui, 
par  des  discours  prononcés  dans  des 
lieux  publics,  provoquent  directement 
à  commettre  des  crimes.  Cod.  pén.  23 
sept.  1791,  2e  part.,  lit.  3,  art.  2.  = 
Poursuite,  et  peines  contre  ceux  qui, 
par  leurs  discours  séditieux,  provoquent 
l'avilissement  de  la  représentation  na- 
tionale ou  le  retour  de  la  royauté.  D. 
12  flor.  an  3,  art.  4  et  5.  =  Cas  où  des 
discours  constituent  le  crime  d'attentat 
contre  la  sûreté  intérieure  de  la  répu- 
blique et  contre  la  sûreté  individuelle 
des  citoyens  :  mode  de  poursuite  et  de 
jugement.  Peines  applicables.  L.  27 
germ.  an  4.  =  Règles  pour  la  rédaction 
et  l'approbation  des  discours  prononcés 
au  nom  des  corps  de  l'état.   D.  23  fév. 

1809.  =  Les  discours  des  membres    des 
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deux  chambres  peuvent  être  publiés 
sans  examen  ou  censure  préalable.  L. 
21  ocl.  1814,  art.  2.  =  Quels  discours 
sont  déclarés  séditieux  ;  mode  de  pour- 
suite et  de  répression.  L.  9  nov.  1813.= 
Peines  pour  discours  contenant  des  pro- 
vocations publiques  aux  crimes  et  dé- 
lits, des  outrages  à  la  morale  publique 
et  religieuse,  ou  aux  bonnes  mœurs , 
des  offenses  publiques  envers  le  roi,  les 
membres  de  la  famille  royale,  les  cham- 
bres, les  souverains  et  les  chefs  des  gou- 
vernemens  étrangers.  L.  17  mai  1819, 
art.  1er  à  12.  —  Peines  pour  discours 
injurieux  ou  diffamatoires  tenus  publi- 
quement. Art.  13  et  suiv.  =  INIode  de 
constatation,  de  poursuite  et  de  juge- 
ment des  crimes  et  délits  mentionnés 
dans  la  loi  qui  précède.  L.  26  mai  1819. 
=  Peines  pour  discours  publics  conte- 
nant des  outrages  envers  la  religion  de 
l'état  ou  toute  autre  religion  légalement 
établie  en  France.  L.23  mars  1822,  art. 
ltr.  —  Des  atlaques  contre  la  dignité 
royale,  l'ordre  de  successibilitéau  trône, 
les  droits  que  le  roi  lient  de  sa  naissan- 
ce, ceux  en  vertu  desquels  il  a  donné  la 
charte,  son  autorité  constitutionnelle, 
l'inviolabilité  de  sa  personne,  les  droits 
ou  l'autorité  des  chambres,  les  droits 
garantis  par  les  art.  S  et  6  de  la  charle. 
Art.  2  et  5.  — Des  excitations  à  la  haine 
ou  au  mépris  du  gouvernement.  Art.  4. 

—  Des  diffamations  ou  injures  envers 
les  cours,  tribunaux  ,  corps  constitués, 
autorités  ou  administrations  publiques. 
Art.  5.  — Des  outrages  envers  desmem- 
bres de  l'une  des  deux  chambres,  un 
fonctionnaire  public,  un  minisire  de  la 
religion,  un  juré  ou  un  témoin.  Art.  6. 

—  Des  excitations  au  mépris  ou  à  la 
haine  des  citoyens  contre  une  ou  plu- 
sieurs classes  de  personnes.  Art.  10.  — 
Nouveau  mode  de  poursuite  et  de  juge- 
ment de  ces  délits :la  connaissance  en 
est  attribuée  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  en  première  instance,  et 
aux  cours  royales  en  appel,  lesquelles 
statuent  en  audience  solennelle.  Art.  13 
et  suiv. 

Voy.  Diffamation;  Ecrits;  Injures; 
Outrages;  Presse. 

Discours  du  roi.  Envoi  aux  munici- 
palités, et  publicité  donnée  à  celui  du  4 
février  1790.  D.  23  fév.  1790,  art.  2. 

Voy.  Chambre  des  pairs  et  chambre 
des  députés. 

Dispense  du  service  militaire. 
Voy.  Conscription;  Recrutement  ;  Ré- 
quisition. 

Dispenses  d'âge  et  de  parenté. 
Défenses  d'envoyer  aucuns  deniers  en 
cour  de  Rome  pour  les  provisions  de 
dispenses:  elles  doivent  être  accordées 
gratuitement  par  l'évêque  diocésain.  D* 
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4  août  1789,  art.  12.  =  *  II  ne  peut  être 
accordé  de  dispenses  d'âge  pour  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen.  D.    10  avr. 

1790.  =  *  Les  dispenses  pour  mariage 
sont  accordées  gratuitement.  D.  5  fév. 

1791.  =  Formalités  pour  la  demande  et 
la  délivrance  des  dispenses  d'âge  et  de 
publications.  A.  20  prair.  an  11  et  délib. 
cons.  7  mai  1808.  =  Dans  quels  cas  les 
dispenses  de  parenté  et  d'alliance  peu- 
vent être  accordées  ou  doivent  être  re- 
fusées dans  les  cours  et  tribunaux.  L. 
20  avr.  1810,  art.  63.  =  Droits  de  sceau 
et  des  référendaires  sur  les  dispenses 
d'âge  ou  de  parenté  pour  mariage.  O.  8 
oct.  1814,  art.  4,  et  L.  28  avr.  1816, 
art.  55.  =s  Les  dispenses  pour  mariage 
délivrées  aux  indigens  sont  exemptes 
du  droit  d'enregistrement.  L.  15  mai 
1818,  art.  77.=  Dans  quels  cas  il  peut 
être  donné  des  dispenses  d'âge  aux  élèves 
de  l'école  forestière.  Cod.  for.  21  mai 
1827,  art.  3,  et  O.  1er  août  1827,  art.  50 
et  61. 

Voy.  Commission  du  sceau  ;  Conseil 
du  sceau  des  titres;  Mariage,  7  mai  1808. 

Dispositifs  des  jugemens.  Le  dis- 
positif du  jugement  doit  être  compris 
dans  sa  rédaction.  D.  16  août  1790,  tit. 
5,  art.  15. 

Voy.  Jugemens. 

Dispositions  de  biens.  Toutes  dis- 
positions de  biens  faites  par  les  émigrés 
depuis  la  promulgation  du  décret  du  9 
février  1792,  et  celles  à  venir  sont  nul- 
les. D.  50  mars  1792,  art.  2.  =  La  quo- 
tité disponible  est  du  dixième  de  son 
bien,  si  l'on  a  des  héritiers  en  ligne  di- 
recte, et  du  sixième  si  l'on  a  des  colla- 
téraux. D.  5  bruni,  an  2,  art.  11.  — 
Maintien,  modification  ou  nullité  de  di- 
verses dispositions  contractuelles,  entre- 
vifs ou  à  cause  de  mort.  Art.  12  et  suiv. 
Voy.  Donations  ;  Successions. = Vali- 
dité, réduction  ou  nullité  des  disposi- 
tions contractuelles  ou  à  cause  de  mort 
antérieures  ou  postérieures  au  14  juillet 
1789.  Fixation  des  quotités  dont  il  est 
permis  de  disposer  à  titre  gratuit. J).  17 
niv.  an  2,  art.  1er,  2,  15,  14,  15  et  suiv. 
Voy.  Donations  :  Successions. 

Voy.  Donations  ;  Institutions  con- 
tractuelles; Legs;  Quotité  disponible; 
Successions  ;  Testamens. 

Dispositions  a  titre  de  vente 
(Droits  de).  Abolition  sans  indemnité. 
D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  1er. 

Disputes.  La  répression  des  disputes 
dans  les  rues  est  un  objet  de  police  mu- 
nicipale. D.  16  août  1790,  tit.  11,  art.  3. 
=  Peines  pour  disputes  avec  ameute- 
ment  du  peuple.  D.  19  juill.  1791,  tit. 
1",  art.  19. 

Voy.  Bruits;  Rixes;  Tapages. 

Dissection  (Salles  de).   Police  des 
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salles  de  dissection  et  laboratoires  d'a- 
natomie.A.  3  vend,  an  7. 

Dissipation  de  deniers.  Les  minis- 
tres sont  responsables  de  toute  dissipa- 
tion des  deniers  destinés  aux  dépenses  de 
leur  département.  Const.  5  sept.  1791 , 
tit.  3,  chap.  2,  sect.  4,  art.  5;  et  5 
fruct.  an  3,  art.  519. 

Voy.  Deniers;  Deniers  publics. 

Dissolutions  des  corps  consti- 
tués. Quand  et  par  qui  un  corps  admi- 
nistratif peut  être  dissous.  D.  15  mars 
1791,  art.  58.  =  Dans  quels  cas  le  gou- 
vernement peut  dissoudre  les  collèges 
électoraux.  S.  C.  O.  16  therm.  an  10, 
art.  36.  —  Le  sénat  a  le  droit  de  dissou- 
dre le  corps  législatif  et  le  tribunat.  Art. 
54,,  5°.  =  Forme  dans  laquelle  est  rédigé 
le  sénatus-consulte  qui  prononce  la  dis- 
solution du  corps  législatif  ou  du  tribu- 
nat, ou  de  l'un  et  de  l'autre.  S.  C.  8 
fruct.  an  10  (n°  594).  =  Le  roi  peut  dis- 
soudre la  chambre  des  députés,  à  la  char- 
ge d'en  convoquer  une  nouvelle  dans  un 
délai   de   trois  mois.  Ch.    const.  4  juin 

1814,  art.  50.  =  L'empereur  peut  dis- 
soudre la  chambre  des  représentans  ; 
mais  doit ,  en  même  temps,  convoquer 
les  collèges  électoraux  et  indiquer  la  réu- 
nion des  représentans  dans  six  mois  au 
plus  tard.  Act.  add.  22  avr.  1815,  art.  21 . 
=  Le  monarque  a  le  même  droit  :  il 
doit  convoquer  les  collèges  électoraux 
dans  les  quinze  jours  et  la  chambre  dans 
un  délai  de  quarante  jours.  Const.  29 
juin  1815,  art.  43. 

Voy.    Chambre  des  députés,  13 juill. 

1815,  5  sept.  1816,  24  déc.  1823,  5  nov. 
1827,  16  mai  et  25  juill.  1850. 

Distances.  Tableau  des  distances  de 
Paris  aux  chefs-lieux  des  départemens  , 
pour  régler  l'exécution  de  l'art.  1er  du 
Code  civil.  A.  25  therm.  an  11.  =  *  Ta- 
bleau des  distances  de  Paris  aux  chefs- 
lieux  des  départemens  des  Apennins,  de 
l'Arno ,  de  Gênes,  de  la  Méditerranée, 
etc.  D.  16  mai  1810.  =  Distance  légale 
de  Paris  à  Montauban,  chef-lieu  du  dé- 
partement de  Tarn-et-Garonne.  O.  1er 
nov.  1826. 

Distilleries  et  distillateurs.  Ba- 
ses et  taux  de  la  patente  des  distillateurs. 
D.  2  mars  1791,  art.  14;  et  L.  1er  brum. 
an  7,  tableau,  in  fine.  =  Déclaration 
que  doit  faire  et  licence  que  doit  obte- 
nir tout  distillateur.  Taux  des  droits  de 
distillation.  Peines  pour  contraventions. 
L.  5  vent,  an  12,  art.  66  à  75  et  76.  = 
Formalités  et  obligations  imposées  à 
ceux  qui  veulent  cesser  leur  profession. 
D.  14  fruct.  an  12.  =  Mode  de  percep- 
tion des  droits  sur  les  grains  distillés  sui- 
vant le  procédé  hollandais.  Ce  qu'on  en- 
tend par  distillerie  hollandaise.  Abonne- 
mensqui  peuvent  être  faits  avec  la  régie 
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des  droits  réunis.  D.  3  vend,  an  13.  Voy. 

Eaux-de-vie.  s=a  Droits  dus  pour  la  dis- 
tillation des  pommes  de  terre  h  raison 
du  grain  qu'on  y  fait  entrer  pour  levain. 
L.  lergerm.  an  13,  art.  13.  =  Suppres- 
sion du  droit  établi  par  les  art.  69  et  70 
de  la  loi  du  S  ventôse  an  12,  sur  la  dis- 
tillation des  cerises.  D.  20  flor.  an  13.  = 
Peine  sous  laquelle  il  est  interdit  aux 
distillateurs  de  pommes  de  terre  d'em- 
ployer du  grain.  D.  28  mess,  an  13.  t= 
Les  distillateurs  sont  sujets  à  l'exercice 
des  employés  de  la  régie  pour  les  bois- 
sons qu'ils  ont  en  leur  possession.  L.  24 
avr.  J806,  art.  31.  =  Les  bouilleurs 
d'eau-de-vie  ne  peuvent  vendre  en  dé- 
tail du  vin,  cidre  ou  poiré,  ni  de  l'eau- 
de-vie  pendant  le  temps  de  la  distilla- 
tion. D.  3  mai  1806,  art.  28,  et  L.  28 
avr.  1816,  contributions  indirectes 3  art. 
69.=  Les  distilleries  de  grains  doivent 
être  ouvertes  aux  employés  de  la  régie  , 
même  avant  le  lever  et  après  le  coucher 
du  soleil  ;  règles  pour  les  visites  en  pa- 
reil cas.  L.  25  nov.  1808  ,  art.  30.  — 
Suppression  du  droit  fixé  par  l'art.  69  de 
la  loi  du  5  ventôse  an  12  pour  la  fabri- 
cation des  eaux-de-vie  de  grains  et  au- 
tres substances;  il  est  remplacé  par  un 
droit  de  vingt  francs  par  mois,  par  hec- 
tolitre de  la  contenance  des  chaudières 
en  activité.  Règles  de  perception;  droits 
et  devoirs  des  distillateurs  et  des  em- 
ployés de  la  régie.  Peines  pour  contra- 
ventions. Art.  37  et  suiv.  Voy.  Abonne- 
mens. t=  Cas  où  le  produit  de  la  distilla- 
tion est  considéré  comme  ayant  une  des- 
tination extérieure  ,  et  n'est  soumis 
qu'aux  droits  d'entrée.  D.  21  déc.  1808. 
t=  Modifications  apportées  au  taux  et 
au  mode  de  perception  de  divers  droits 
établis  par  la  loi  du  25  novembre  1808. 
L.  20  avr.  1810,  art,  10  à  14.  =  *  Fixa- 
tion des  quantités  de  grains  qui  pour- 
ront être  distillées  dans  les  départemens 
où  cette  fabrication  n'est  pas  prohibée. 
D.  12  mars  1812.  t=i  Dans  quels  cas  et 
selon  quelles  règles  les  boissons  intro- 
duites dans  un  lieu  sujet  aux  droits 
d'entrée  et  admises  à  l'entrepôt,  sont 
passibles  de  ces  droits.  L.  28  avr.  1816, 
art.  32,  36  et  37.  —  Les  bouilleurs  et 
distillateurs  ne  peuvent  vendre  des  bois- 
sons en  détail  pendant  le  temps  de  leur 
fabrication.  Exception.  Art.  69.  —  Dé- 
clarations préalables  qu'ils  doivent  faire 
pour  assurer  la  surveillance  de  la  régie 
sur  leur  fabrication,  et  peines  pour  con- 
traventions. Art.  138  à  143.  —  Licence 
dont  ils  doivent  se  munir  ;  tarif  du  prix 
annuel  de  cette  licence.  Art.  144  et  le 
tarif  ri"  4,  pag.  472.  Voy.  Boissons.  = 
Prohibition  de  la  distillation  des  eaux-de- 
vie  et  esprits  dans  Paris.  Peines  pour 
contravention.  L.  1er  mai  1822,  art.  10. 
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=  Ordonnance  d'exécution  de  la  loi  qui 
précède.  11  mai  1822. 

Voy.  Boissons  ;  Contributions  indi- 
rectes ;  Eaux-de-vie  ;  Grains  ;  Li- 
queurs. 

Distinctions  honorifiques.  Celles 
résultant  du  régime  féodal  sont  abolies. 
D.  15  mars  1790,  tit.  1er,  art.  1er. 

Distinctions  de  naissance.  Tous 
les  citoyens,  sans  distinction  de  naissan- 
ce, sont  admissibles  à  tous  les  emplois 
et  dignités  ecclésiastiques ,  civiles  et 
militaires.  D.  4  août  1789,  art.  11.  e= 
Abolition  de  tout  ordre  de  chevalerie , 
corporation,  décoration  ou  signe  exté- 
rieur supposant  des  distinctions  de  nais- 
sance, et  perte  de  la  qualité  et  des  droits 
de  citoyen  français  en  cas  d'affiliation  à 
des  ordres  ou  corporations  de  cette  na- 
ture en  pays  étranger.  D.  50  juill.  1791, 
art.  1er  et  4.  =a  Il  n'y  a  plus  d'institu- 
tions, corporations  ou  décorations  qui 
supposaient  des  distinctions  de  naissan- 
ce. Const.  3  sept.  1791,  préambule.  — 
L'affiliation  à  des  ordres  de  chevalerie 
ou  corporations  étrangères  de  cette  na- 
ture fait  perdre  la  qualité  de  citoyen 
français.  Tit.  2,  art.  6.=  L'égalité  n'ad- 
met aucune  distinction  de  naissance. 
Décl.  des  dr.  de  l'hom.  5  fruct.  an  5,  art. 
5.  —  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se 
perd  par  l'affiliation  à  des  corporations 
étrangères  supposant  ces  distinctions. 
Const.  5  fruct.  an  3,  art.  12  ;  22  frim.  an 
8,  art.  4;  et 29  juin  1815,  art.  7. 

Distinctions  d'ordres.  Il  n'y  en  a 
plus  en  France.  D.  22  déc.  1789,  sect.2, 
art.  10;  et  const.  3  sept.  1791,  préam- 
bule. 

Voy.  Ordres  de  Vétat. 

Distinctions  sociales.  Elles  ne  peu- 
vent être  fondées  que  sur  l'utilité  com- 
mune. Décl.  des  dr.  de  l'hom.  3  sept. 
1791,  art.  1er.  —La  loi  ne  reconnaît, 
quant  à  l'admissibilité  aux  emplois,  d'au- 
tres distinctions  que  celle  des  vertus  et 
des  talens.  Art.  6  ;  const.  5  sept.  1791 , 
tit.  1er;  décl.  des  dr.  de  l'hom.  29  mai 
1793,  art.  4  ;  et  24  juin  1793,  art.  5. 

Voy.  Egalité. 

Distractions  de  ressort.  Les  som- 
mes payées  à  ce  titre  par  les  engagistes 
d'offices  domaniaux  sont  imputées  sur  ce 
qui  leur  est  dû  pour  leur  rembourse- 
ment. D.  16  juin  1791,  art.  11. 

Distribution  et  distributeurs 
d'écrits.  Voy.  Affiches  ;  Annonces  ; 
Colporteurs  ;  Crieurs  ;  Dessins  ;  Dis- 
cours ;  Estampes;  Journaux;  Presse. 

Districts.  Division  des  départemens 
en  districts  et  des  districts  en  cantons. 
Bases  de  cette  division.  D.  22  déc.  1789, 
art.  2  et  3,  et  26  fév.  1790.  ==  Instruc- 
tion de  l'assemblée  nationale  sur  la  rec- 
tification des  limites   des  districts.  12 
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août  4790,  chap.  1er,  §  3,  et  *  D.  14  juin 
1791.=  Chaque  département  est  divisé 
en  districts,  et  chaque  district  en  can- 
tons. Consl.  3  sept.  1791,  tit.  2,  art.  1er. 
=  Les  districts  sont  chargés  de  survcHler 
l'exécution  des  lois  révolutionnaires  et 
des  mesures  de  gouvernement,  de  sû- 
reté générale  et  de  salutpuhlic.  Comptes 
périodiques  de  gestion  à  rendre.  D.  14 
frim.  an  2,  sect.  %  art.  C.  —  Ils  sont  af- 
franchis, sous  ce  rapport,  de  l'autorité 
des  déparlemens.  Scct.  5,  art.  5  =  Les 
districts  doivent  s'imposer  extraordinai- 
rement  pour  rembourser  au  trésor  les 
frais  de  déplacement  de  la  force  publi- 
que en  cas  de  troubles,  sauf  leur  re- 
cours contre  les  auteurs  de  ces  troubles. 
D.  17  juill.  1792,  art.  2.  =  Les  dettes 
des  districts  sont  déclarées  nationales  et 
inscrites  sur  le  grand-livre.  D.  24  août 
1795,  art.  82  et  suiv. 

Voy.  Contributions  locales  ;  Dépenses 
départementales  ;  Bettes  des  déparle- 
mens et  districts;  Divisions  territo- 
riales. 

Districts  de  paris.  Suppression. 
D.  21  mai  1790,  lit.  1",  art.  1er. 

Divagation.  Les  mesures  relatives  à 
la  divagation  des  fous  et  des  animaux 
malfaisans  ou  féroces  sont  confiées  à  la 
vigilance  des  corps  municipaux.  D.  16 
août  1790,  tit.  11,  art.  5.  =  Peines  con- 
tre ceux  qui  laissent  divaguer  les  insen- 
sés ou  furieux,  ou  des  animaux  malfai- 
sans ou  féroces.  D.  19  juill.  1791,  lit. 
1er,  art.  1". 

Dive  (Marais  de  la).  Voy.  Dessé- 
ehemens,  1er  mars  1813  et  9  oct.  182"». 

Divertissement.  Peines  contre  ceux 
qui  aident  ou  favorisent  des  banque- 
routes frauduleuses  en  divertissant  des 
effets.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part., 
tit.  2,  scct.  2,  art.  51. 

Divisions  militaires.  II  y  a  une 
cour  martiale  dans  chaque  division  mi- 
litaire. D.20  sept.  1791,  lit.  i",  art. 2.= 
Incompatibilité  entre  le  commandement 
de  la  17e  division  militaire  et  celui  de  la 
garde  nationale  parisienne.  D.  15  therm. 
an  2.=*  Dispositions  relatives  aux  états- 
majors  des  divisions.  A.  3  fruct.  an  8.= 
*Changcmens  daiis  la  dénomination  et  la 
circonscription  des  17e  et  1G«"  divisions 
militaires  A.  22  frim.  an  9.=*L'armée 
de  l'Ouest  ne  comprend  plus  que  la 
13e  division;  les  12e  et  22e  divisions  en- 
trent dans  le  régime  de  l'administration 
militaire  intérieure.  A.  21  therm.  an  9. 
s=  *Chan!icmens  dans  la  circonscription 
de  la  21e  division.  A.  13  frim.  an  10.  = 
Honneurs  civils,  militaires  et  funèbres  à 
rendre  aux  généraux  commanda  lis  dans 
leurs  divisions  militaires.  D.  3i  mess. 
an  12,  tit.  14  et  26,  et  5  brum.  an  13.— 
Les  gouverneurs  commissionnés  ne  se 
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rendent  dans  leurs  gouvememens  qu'a- 
près en  avoir  reçu  l'ordre.  O.  4  sept. 
1815,  art.  1er.  —  Fixation  de  leur  trai- 
tement. Art.  2.  Voy.  Cumul.— Comment 
il  est  pourvu  à  leur  logement,  ameuble- 
ment, et  frais  de  poste.  Art.  5.  =  Sup- 
pression des  maréchaux-de-camp  char- 
gés du  commandoment  des  déparlemens 
chefs-lieux  des  divisions.  Par  qui  sont 
commandés  ces  déparlemens.  O.  7  mars 
1817  (n°  189).=  Le  traitement  des  gou- 
verneurs qui  n'ont  pas  reçu  de  lettres 
de  service  est  réduit  à  moitié.  O.  7  mars 
1817  (n°  193),  art.  1er.  —  Réductions 
particulières  au  gouverneur  de  la  Indi- 
vision et  à  celui  de  Vincennes.  Art.  2.= 
La  3e  et  la  4e  division  sont  réunies  en 
une  seule  établie  à  Metz.  O.  22  oct. 
1817,  art.  1er  et  2.  —  La  22e  prend  le 
n°  4,  et  la  23e  le  n°  17.  Art.  5.=Chaque 
division  est  commandée  par  un  lieute- 
nant  général.  O.  6  nov.  1817,  art.  1er. 

—  Suppression  des  subdivisions  par  dé- 
partement. Art.  2. — Conservation  de 
deux  maréchaux-de-camp,  et  lieux  où 
ils  peuvent  être  placés.  Art.  3.  —  Dans 
les  déparlemens  où  il  n'y  a  pas  de  maré- 
chaux-de-camp, les  préfets  correspon- 
dent avec  le  heulcnant-général.  Art.  4. 
— Nombre  et  grades  des  autres  officiers 
d'étal-major.  Dispositions  particulières 
à  la  place  de  ParK  Art.  5  à  9.  =  Trai- 
tement des  lieutenans-généraux  gouver- 
neurs des  divisions.  O.  30  déc.  1818, 
art.  1er.  —  Les  maréchaux  de  France 
n'ont  droit  à  un  traitement  particulier 
que  lorsqu'ils  ont  reçu  des  lettres  de 
service.  Art.  3.  Voy.  CwwwJ.=iVombre, 
répartition  et  attributions  des  maré- 
chaux de-camp  employés  dans  les  divi- 
sions militaires.  O.  51  mars  1820.= 
Honneurs  dus  par  la  gendarmerie  aux 
maréchaux  et  aux  lieutenans-généraux  , 
gouverneurs,  à  leur  entrée  dans  leur 
gouvernement  et  à  leur  sortie  O.  29 
oct.  1820,  art.  97  et  98.=  Envoi  d'un 
lieutenant-général  commandant  supé- 
rieur dans  la  17"  division  militaire  (île 
de  Corse).  O.  25  nov.  1820.  =  Révoca- 
tion de  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  31 
mars  1820.  O.  5  avr.  1822,  art.  1".  — 
Rétablissement  de  l'ancien  mode  de  no- 
mination et  de  répartition  des  maré- 
chaux-de-camp. Art.  2.=Suppression  des 
secrétaires-archivistes.  O.  20  sept.  1828. 

—  Les  archives  sont  confiées  au  chef 
d'élat-major.  Ibid.  =  Suppression  de  la 
15*  et  de  la  20e  division.  Modification 
des  numéros  d'ordre  et  des  circonscrip- 
tions. O.  10  juill.  1829. 

Voy.  A 'ides-de-camp  ;  Déserteurs,  23 
janv.  1822;  Logemens  dans  les  bâti- 
mens  de  l'état,  6  niv.  an  11;  Jiecrate- 
ment,  10  mars  1818. 

Divisions  territoriales.  Bases  et 
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règles  de  la  division  du  territoire  en 
départemens,  districts  cl  cantons.  D.  22 
die.  17*9,  art.  Ie'  à  5.  =  *  Fixation  de 
la  nomenclature  dos  quatre-vingt-trois 
départemens.  D.  15janv.  1790.  —  Divi- 
sion de  la  France  en  départemens  et  en 
districts  sous  le  rapport  administratif 
seulement.  D.  26  fév.  1790,  lit  1er,  art. 
1er  et  4#  —  Liberté  laissée  aux  électeurs 
de  présenter  au  corps  législatif  leurs  ob- 
servations sur  le  choix  des  chefs-lieux 
de  divers  départemens  et  districts.  Art. 
1". — Dans  les  démarcations  (ixées  entre 
les  départemens  et  les  districts,  les  villes 
emportent  le  territoire  soumis  à  la  mu- 
nicipalité, et  les  communautés  de  cam- 
pagne les  hameaux  et  maisons  isolées 
compris  sur  les  rôles  d'imposition  du 
chef-lieu.  Art.  2.  —  Lorsqu'une  rivière 
sépare  deux  départemens  ou  deux  dis- 
tricts, la  ligne  sépara tive  doit  passer  par 
le  milieu  du  lit.  Art.  5. — Maintien  pro- 
visoire des  anciennes  divisions  judiciaires 
et  financières.  Art.  4.  =  Division  du  ter- 
ritoire en  dix  arrondissemens  métropoli- 
tains, et  en  autant  de  diocèses  qu'il  y  a 
de  départemens.  D.  12  juill.  1790,  lit.  1er, 
art.  1er  à  3.=  Le  territoire  est  distribué 
en  quatre-vingt-trois  départemens,  cha- 
que département  en  districts,  et  chaque 
district  en  cantons.  Const.  3  sept.  1791, 
tit.  2,  art.  1er.  =  Division  forestière.  D. 
15  sept.  1791,  et  D.  add.,art.  %  pag.  447. 
Voy.  plus  bas  1er  août  18-27.  =  Division 
de  la  France  en  quarante  inspections 
commerciales.  D.  26  frim.  an  2,  art.  5. 
—  Les  changemens  des  chefs-lieux  d  in- 
spection ont  lieu  par  ordre  du  conseil 
exécutif.  Art.  19.=Division  de  la  France 
en  départemens  ,  cantons  et  communes. 
Const.  5  fruct.  an  5,  art.  3  à  7.  Voy. 
Colonies.  —  Les  articles  secrets  des 
traités  diplomatiques  ne  peuvent  conte  - 
nir  aucune  aliénation  du  territoire.  Art. 
332.  =3  Le  territoire  européen  de  la 
république  est  divisé  en  départemens  et 
arrondissemens  communaux.  Const.  22 
frim.  an  8  ,  art.  1er.  =  Division  admi- 
nistrative du  territoire  en  départcniens 
et  arrondissemens  communaux.  L.  28 
pluv.  an  8,  art.  1er,  tableau.  =  Division 
du  territoire  sous  le  rapport  judiciaire. 
L.  27  vent,  an  8.  =  Division  du  terri- 
toire maritime  en  arrondissemens.  Régi. 
7  flor.  an  8  ;  O.  29  nov.  1815  et  17  déc. 
1828,  art.  1er.  ===  Réduction  des  justices 
de  paix.  Bases  et  règles  pour  la  forma- 
tion des  nouveaux  arrondissemens.  L.  8 
pluv.  an  9.=  Circonscription  des  arche- 
vêchés et  évêchès.  Bases  de  celle  des  pa- 
roisses et  succursales.  L.  18  germ.  an 
10,  art.  58  à  62,  tableau,  in  fine,  et  A. 
29  germ.  an  10.=  Division  du  territoire 
en  quinze  fractions,  sous  le  rapport  des 
ponts  et  chaussées,  de  la  navigation  et 
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des  ports  de  commerce.  D.  7  fruct.  an 
12,  art.  6.  ==  Nouvelle  division  judi- 
ciaire. D.  18  août  1810.=  *  Division  du 
territoire  de  la  Hollande  en  neuf  dépar- 
temens. D.  15  sept.  1810.=  Division  du 
territoire  sous  le  rapport  du  ser\ice  des 
mines.  D.  18  nov.  1810,  art.  9,  et  le  ta- 
bleau, in  fine.  =  Division  administra- 
tive et  judiciaire  de  la  Corse.  D.  24 
avr.  1811,  art.  1er  et  suiv.  =  Division 
théâtrale.  Régi.  min.  int.  30  août  1814 
et  8  déc.  182'*,  art.  2i.  ==  Division  de  la 
France  en  dix-sept  universités.  0. 17  fév. 
1815,  art.  1er,  et  le  tableau,  in  fine.  = 
Division  du  royaume  en  quatre  direc- 
tions forestières  pour  l'exploitation  des 
bois  destinés  aux  constructions  navales. 
O.  28  août  1816.  =  *  Changement  dans 
la  circonscription  de  divers  départemens, 
arrondissemens  et  communes.  L.  14  juill. 
1819.=:  Distraction  de  diverses  commu- 
nes de  leurs  cantons  actuels  pour  être 
réunies  à  d'autres  cantons.  L.  Il  avr. 
1821.=*  Loi  relative  à  différentes  cir- 
conscriptions de  territoire.  21  juill.  1824. 
=Division  de  la  France  en  conservations 
forestières.  O.  1er  août  1827  ,  art.  10  ,  et 
le  tableau,  pag.  249.  =  Division  territo- 
riale de  l'ile  de  Bourbon,  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice.  O.  6  juill.  1828. 
=  Division  territoriale  sous  le  rapport 
de  l'administration  des  haras.  O.  13  mai 
1829  (n"  118). 

Divorce.  Formes  suivant  lesquelles 
le  divorce  est  demandé,  constaté  et  pro- 
noncé. D.  20  sept.  1792  (n°  655),  tit.  4, 
sect.  5(1).  =  Causes  du  divorce.  D.  20 
sept.  1792  (n*  656),  §  l,r,  art.  1"  à  4.  — 
Faculté  accordée  aux  époux  actuelle- 
ment séparés  de  corps  de  faire  prononcer 
leur  divorce.  Art.  5.— Mode  du  divorce 
par  consentement  mutuel.  §  2.  —  Mode 
du  divorce  sur  la  demande  d'un  conjoint 
pour  simple  cause  d'incompatibilité.  §  3, 
art.  1er  à  14.  —  Mode  du  divorce  sur  la 
demande  d'un  des  époux ,  pour  cause  dé- 
terminée. Art.  15  à  20.—  Filets  du  divorce 
par  rapport  aux  époux  et  aux  enfans. 
§  4.  =  Registres  sur  lesquels  sont  in- 
scrits les  actes  relatifs  au  divorce.  Mode 
d'enregistrement.  Tarif  des  extraits  et 
mode  de  délivrance.  D.  19  déc.  1792.= 
Annulation  des  plaintes,  dénonciations, 
poursuites  et  procédures  pour  obstacles 
apportés  à  la  loi  du  divorce.  D.  12  août 
1795,  art.  2. —  Les  prêtres  qui  appor- 
tent le  moindre  obstacle  au  décret  sur 
le  divorce  doivent  être  déportés.  Art.  3. 
—  Les  contestations  relatives  au  divorce 

(■)  La. constitution  de  1791  "'a  pas  formel- 
lement institué  le  divorce;  mais  le  germe  en 
1-  L  déposé  dans  Tari.  7  du  lit.  2,  «pi  porte 
que  la  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme 
contrat  civil. 
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doivent  être  portées  devant  les  tribunaux 
civils.  Art.  4.  =  Le  demandeur  en  di- 
vorce peut  faire  apposer  les  scellés  sur 
les  objets  mobiliers  de  la  communauté. 
D.  22  vend,  an  2.  s=s  II  n'y  a  pas  lieu  à 
interprétation  sur  l'art.  10  du  para- 
graphes de  la  loi  du  20  septembre  1792 
sur  le  divorce.  D.  25  vend,  an  2.=Mode 
de  jugement  des  contestations,  entre 
époux  divorcés,  sur  le  règlement  de  leurs 
droits  dans  la  communauté  et  ceux  de 
survie.  D.  8  niv.  an  2,  art.  1er  et  2.  Voy. 
Tribunaux  de  famille.  —  Le  mari  peut 
se  remarier  immédiatement  après  le  di- 
vorce, et  la  femme  après  dix  mois, 
excepté  en  cas  d'abandon  par  son  mari. 
Art.  3  et  4.=  Dispositions  additionnelles 
au  décret  du  20  septembre  1792.  D.  4 
flor.  an  2.=  Ce  que  l'on  doit  entendre 
par  jugemens  de  séparation  non  exécu- 
tés, ou  attaqués  par  la  voie  d'appel  ou 
de  cassation,  dans  le  sens  de  l'art.  6  du 
paragraphe  1er  du  décret  du  20  septembre 
1792.  D.  5  flor.  an  2.  =  Dans  quel  do- 
micile le  divorce  peut  être  poursuivi.  D. 
24  flor.  an  2.  ==  Les  contestations  nées 
ou  à  naître  entre  les  époux  divorcés, 
leurs  parens  ou  alliés,  ne  sont  plus  por- 
tées aux  tribunaux  de  famille.  D.  14 
mess.  an2.=*Les  citoyennes  non  nobles 
dont  les  demandes  en  divorce  étaient 
formées  avant  la  loi  du  27  germinal, 
peuvent  rentrer  dans  le  lieu  de  leur  do- 
micile. D.  23  therm.  an  2.  Voy.  plus 
bas  15  thermidor  an5.=:Conditions  aux- 
quelles les  personnes  sorties  de  Paris  et 
de  places  frontières  peuvent  y  rentrer 
pour  faire  prononcer  leur  divorce.  D.  8 
vend,  an  5.  Voy.  plus  bas  15  thermidor 
an  5.  =  Mode  de  poursuite  du  divorce 
contre  les  émigrés  ou  absens.  D.  24 
vend,  an  3.  ==  Les  femmes  mariées  sui- 
vant la  coutume  de  Reims  sont ,  en  cas 
de  divorce,  admises  à  partager  les  meu- 
bles et  conquêts-immeubles  de  leur  ma- 
riage. D.  24  frim.  an  3.  =  Rectifica- 
tion d'une  erreur  de  ponctuation  dans 
l'art.  6  du  décret  du  4  floréal  an  2. 
D.  12  vent,  an  3.  =  Suspension  de 
l'exécution  des  lois  des  8  nivôse  et  4  flo- 
réal an  2.  D.  15  therm.  an  3.  :=>Le  di- 
vorce pour  incompatibilité  d'humeur  et 
de  caractère  ne  peut  être  prononcé  que 
six  mois  après  le  troisième  acte  de  non- 
conciliation.  L.  1er  jour  compl.  an  5 
(n°  303).  e=  Chaque  décadi ,  il  est  donné 
connaissance  aux  citoyens  des  divorces 
qui  ont  eu  lieu  pendant  la  décade.  L.  15 
fruct.  an  6 ,  art.  5.  =s  Droits  d'enregis- 
trement sur  les  actes  de  divorce  et  di- 
vers autres  y  relatifs.  L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  §  2,  8°,  §  6, 1°.=  *  Loi  relative 
au  divorce  (Cod.  civ.).  30  vent,  an  11. 
=  Les  divorces  prononcés  ou  demandés 
avant  la  publication  du  Code  civil  sont 
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instruits,  jugés  et  ont  leurs  effets  confor- 
mément aux  lois  existantes  lors  des  de- 
mandes. L.  26  germ.  an  11.=  Les  émi- 
grés ou  absens  ne  peuvent  attaquer  les 
actes  de  divorce  faits  pendant  leur  dis- 
parition. Av.  cons.  18  prair.  an  12.  =: 
Dissolution  du  mariage  contracté  entre 
Napoléon  et  Joséphine.  S.  C.  1 6  déc.  1809. 
=Droits  d'enregistrement  sur  les  actes  et 
jugemens  interlocutoires  et  préparatoires 
des  divorces.  L.  28  avr.  1816,  art.  45, 
8°. — Sur  les  jugemens  et  arrêts  définitifs 
qui  les  prononcent.  Art.  48  et  49.  = 
Abolition  du  divorce.  L.  8  mai  1816 , 
art.  1er.  —  Dispositions  transitoires. 
Art.  2. 

Doctorat  et  docteurs  en  droit  , 
théologie,  médecine,  etc.  Le  titre  de 
docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie  est 
donné  à  ceux  qui  ont  été  examinés  et 
reçus  dans  les  écoles  spéciales  de  méde- 
cine. L.  19  vent,  an  11,  art.  2.  —  Exa- 
mens et  mode  de  réception  dans  les 
écoles.  Dispositions  particulières  aux 
docteurs  des  anciennes  facultés  et  uni- 
versités ,  et  aux  officiers  de  santé  des 
armées.  Art.  3  à  12.  —  Enregistrement 
des  diplômes  des  docteurs,  et  formation 
des  listes  par  départemens.  Art.  22  à  27. 
—  Les  docteurs  peuvent  exercer  dans 
toute  la  France.  Art.  28.  —  Peines  con- 
tre ceux  qui  exercent  illégalement  la 
médecine  ou  la  chirurgie.  Art.  35  et  56. 
=Condilions  d'obtention  du  diplôme  de 
docteur  en  droit.  L.  22  vent,  an  12, 
art.  11.  — Exceptions  à  l'égard  des  doc- 
teurs des  universités  anciennes  ou  étran- 
gères. Art.  14  et  15.  —  Il  faut  être  doc- 
teur pour  être  reçu  professeur  ou  sup- 
pléant dune  école  de  droit.  Art.  25.  = 
Il  faut  seize  inscriptions  pour  être  admis 
au  doctorat  en  droit.  D.  4e  jour  compl. 
an  12,  art.  28.  —  Nombre ,  matières  et 
formes  des  examens.  Art.  44  à  49.  — 
Frais  d'études,  d'examens,  d'acte  public 
et  de  diplôme.  Art.  56  à  60.  =  Le  doc- 
torat est  un  grade  des  facultés.  Moyens 
de  l'obtenir.  D.  17  mars  1808  (n°  248) , 
art.  16  et  suiv.  =  Taux  et  mode  de  per- 
ception des  droits  d'inscription ,  d'exa- 
men et  de  diplôme  dans  les  diverses  fa- 
cultés. D.  17  fév.  1809.  c=  Cours  que 
doivent  suivre,  pendant  leur  quatrième 
année  d'études,  les  aspirans  au  doctorat 
en  droit.  O.  24  mars  1819  (n°  507) , 
art.  5,  et  4  oct.  1820,  art.  3.  =  On  ne 
compte  pour  l'admission  aux  examens 
que  les  certificats  d'inscription  donnés 
lors  de  la  clôture  du  trimestre  auquel 
l'inscription  se  rapporte,  O.  4  oct.  1820, 
art.  11.  =:  Conditions  auxquelles  les 
docteurs  de  l'une  ou  de  plusieurs  facul- 
tés de  droit,  des  sciences,  des  lettres  et  de 
médecine  sont  jurés.  L.2  mai  1827,  art.  2. 

Docteurs  es  lois  de  la  religion 
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protestante.  Conditions  de  leur  éligi- 
bilité aux  places  déjuge.  D.  2  sept.  1790 
(n°  261),  art.  6. 

Doire  (Département  de  la).  *  Il 
est  réuni  au  territoire  français.  S.  C.  O. 
24  fruct.  an  10.  =  *  Dispositions  con- 
cernant l'exportation  des  soies  provenant 
de  ce  département.  D.  4  therm.  an  13. 

Dol.  Voy.  escroqueries;  Fraude; 
Tuteurs,  17  niv.  an  2. 

Domaine  de  la  couronne.  Le  roi 
invite  les  états-généraux  à  rechercher  les 
moyens  de  tirer  parti  des  domaines  qui 
sont  dans  ses  mains.  Décl.  du  roi  23  juin 
1789,  art.  24.  --Mise  en  vente  d'une 
partie  des  domaines  de  la  couronne,  à 
l'exception  des  forêts  et  des  maisons 
royales  dont  le  roi  voudrait  se  réserver 
la  jouissance.  D.  19déc:  1789,  art.  10. 
=  réserves  de  statuer  sur  l'emploi  du 
prix  du  rachat  des  droits  dus  aux  fiefs 
dépendant  des  domaines  de  la  couronne. 
D.  3  mai  1790,  art.  11.  (Mode  de  li- 
quidation et  de  rachat  de  ces  droits ,  et 
versement  du  prix  du  rachat  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  D.  3  juill.  1790, 
art.  4.  Voy.  Droits  rachetables.)  == 
Tous  les  domaines  de  la  couronne  peu- 
vent être  aliénés,  dans  les  besoins  de 
l'état,  en  vertu  d'une  loi.  D.  9  mai  1790, 
art.  1er.  —Les  immeubles  possédés  par 
le  roi  lors  de  son  avènement  au  trône,  et 
ceux  qu'il  acquiert  pendant  son  règne, 
se  réunissent  de  plein  droit  au  domaine 
de  la  couronne.  Art.  2.  —  Les  acquisi- 
tions faites  par  le  roi,  à  titre  singulier, 
se  réunissent  aussi  au  domaine  de  la 
couronne ,  s'il  n'en  dispose  pas  pendant 
son  règne.  Art.  3.  (  Dispositions  ana- 
logies à  celles  qui  précèdent.  L.  22  nov. 
1790,  §  1er,  art.  6  et  7.)  —La  liquidation 
et  le  rachat  des  droits  féodaux,  à  l'égard 
desquels  il  a  été  réservé  de  statuer,  sont 
confiés  à  la  régie  des  biens  de  la  cou- 
ronne. D.  3  juill.  1790,  art.  4  et  suiv.  = 
Les  domaines  de  la  couronne  sont  décla- 
rés biens  nationaux.  D.  23  oct.  1790, 
tit.  1er,  art.  1er.  —  Ils  doivent  être  ven- 
dus dès  à  présent,  et  sont  administrés 
par  les  corps  administratifs.  Exceptions. 
Art.  2,  4  et  5.  =  La  liquidation  et  le 
rachat  des  rentes  seigneuriales  et  droits 
casuels  dépendans  des  fiefs  connus  sous 
le  nom  de  domaines  de  la  couronne 
sont  faits  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment. D.  23  déc.  1790,  art.  3.  =  Mai- 
sons,  parcs  et  domaines  dont  la  jouis- 
sance est  réservée  au  roi.  D.  26  mai 
1791  (1er  décret),  art.  4.  —  La  dépense 
du  garde-meuble  est  à  la  charge  de  la 
liste  civile.  Art.  5.  —  Tous  les  meubles 
o,ui  font  partie  de  ce  département  restent 
à  la  disposition  du  roi.  Ibid.  —  Inven- 
taire à  faire  des  diamans  de  la  couronne, 
pierreries,  tableaux,  et  autres  monu- 
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mens  des  sciences  et  des  arts  :  lieu  où 
ces  monumens  seront  déposés.  Art.  6  et 
7.  —  Le  douaire  de  la  reine  est  fixé  à 
quatre  millions.  Art.  10. — Enuméra- 
tion  des  biens  laissés  au  roi  :  règles  et 
conditions  de  sa  jouissance.  (2*  décret.) 

—  Transport  au  Louvre  des  tableaux, 
statues  et  autres  monumens  dépendant 
du  mobilier  de  la  couronne  D.  13  août 
1792  (n°  3S3).  —  Les  diamans  et  effets 
déposés  au  trésor  de  Saint -Denis  sont 
transporté ~  et  déposés  au  g.irde-meuble. 
D.  16  août  1792  (n°  409).  —  Le  numé- 
raire est  déposé  à  la  trésorerie.  Ibid.  === 
Mode  provisoire  d'administration  des 
biens  de  la  liste  civile.  D.  6  sept.  1792. 
Voy.  Liste  civile.  s=  *  Déclarations 
prescrites  aux  fonctionnaires ,  relative- 
ment aux  matières  d'or  et  d'argent  et 
aux  bijoux  retirés  des  maisons  royales. 
D.  28  sept.  1792.  —  Vente  du  mobilier 
des  Tuileries  et  autres  maisons  royales. 
D.  24  oct.  1792.  =  *  Levée  des  scellés 
apposés  dans  les  maisons  royales  du  dé- 
partement de  Paris.  D.  3  nov.  1792.  === 
Evacuation  des  bâtimens  des  Tuileries 
et  du  Louvre  par  les  employés  de  la 
liste  civile.  Secours  provisoires.  Mode 
d'administration  des  domaines  et  de  ceux 
appartenant  aux  frères  du  roi.  D.  27  nov. 
1792.  =*  Mise  en  location,  pour  1793, 
des  terrains  en  friche  et  buissons  dépen- 
dant de  la  liste  civile  et  des  domaines 
des  princes  français.  D.  28  fév.  1793.  = 
Séquestre  des  fiefs  réversibles  à  la  cou- 
ronne. D.  6  juill.  179").  =2  De  quels 
biens  le  domaine  de  la  couronne  est 
composé.  Règles  et  mode  de  conserva- 
tion et  d'administration.  Charges  dont 
les  biens  sont  affectés.  S.  C.  30  janv. 
1810,  art.  1"  à  19.  =s  *  Réunion  de 
divers  immeubles  au  domaine  de  la  cou- 
ronne. D.  1er  mai  1812.  =  Conditions 
exigées,  et  formalités  prescrites  pour 
les  échanges  avec  le  domaine  de  la  cou- 
ronne. D.  2  juill.  1812.  t=  Echange  de 
la  forêt  de  Dourdan ,  faisant  partie  du 
domaine  impérial,  avec  les  bois  de  Ro- 
chefort  dépendant  de  la  dotation  de  la 
couronne.  S.  C.  14  avr.  1813.  =  Les 
bois  et  forets  du  domaine  de  la  couronne 
sont  sujets  à  la  taxe  établie  pour  les 
routes  départementales.  D.  6  nov.  1813. 

—  La  dotation  du  sénat  et  des  sénatore- 
ries  est  réunie  au  domaine  de  la  cou- 
ronne. O.  4  juin  1814  (n°  100),  art.  1er. 
=  Création  d'une  commission  pour  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  qui  précède.  O. 
16  juill.  1814.  c=3  Enumération  des  biens 
affectés  à  la  dotation  de  la  couronne. 
Règles  sur  leur  conservation  et  leur  ad- 
ministration. L.  8  nov.  1814.  =  Echange 
entre  le  domaine  de  la  couronne  et  M.  le 
duc  d'Orléans  des  domaines  de  Neuilly  et 
de  Villiers,  et  d'une  partie  de  la  forêt  de 
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Bondy,  contre  une  rente  sur  l'état  et  les 
écuries  de  la  rue  Saint-Thomas-du- 
Louvre,   à  Paris.  L.  16  juill.  1819.  ra 

*  Loi  relative  à  des  échanges  et  baux 
emphytéotiques.  51  mars  1821.  ==  Les 
propriétés  de  la  couronne  contribuent 
aux  dépenses  des  chemins  vicinaux.  L. 
28  juill.  1824,  art.  8.  =  Les  biens  ac- 
quis par  le  feu  roi  (Louis  XVIll),  et 
dont  il  n'a  pas  disposé,  ainsi  que  les 
écuries  d'Artois,  sont  réunis  à  la  dota- 
tion de  la  couronne.  L.  15  janv.  182"), 
art.  1er.  =  *  Confirmation  de  divers 
échanges.  L.  6  mars  1825.  =*  Suppres- 
sion de  l'intendance  des  domaines  et 
forêts.  O.  20  juill.  1825.  =  Confirmation 
du  bail  emphytéotique  des  bâtimens  et 
terrain  du  grand-maître,  à  Versailles. 
L.  21  juin  1826,  art.  1er.  —  Conditions 
auxquelles  le  ministre  de  la  maison  du 
roi  est  autorisé  à  concéder,  à  titre  d'em- 
phytéose,  une  portion  de  terrain  située 
entre  la  rue  Saint-Honoré,  la  place  des 
Pyramides  et  la  rue  de  Rivoli.  Art.  2.  — 
Autorisation  ou  confirmation  de  divers 
échanges  d'immeubles,  notamment  du 
théâtre  Favarl  contre  la  salle  Louvois. 
Art.  2  et  suiv.  =  Les  bois  du  domaine 
de  la  couronne  sont  soumis  au  régime 
forestier.  Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  1er. 
—  Us  sont  régis  par  le  ministre  de  la 
maison  du  roi.  Art.  86.  —  Les  agens  et 
gardes  sont  assimilés  aux  agens  et  gar- 
des de  l'administration  forestière.  Art.  87. 
=  *  Dispositions  relatives  à  plusieurs 
échanges  et  à  un  bail  emphytéotique  de 
biens  dépendant  de  la  dotation  de  la 
couronne.  L.  28  juin  1829. 

Voy.  Liste  civile. 

Domaine  de  l'état,  domaine  na- 
tional, domaine  public.  La  liquida- 
tion et  le  rachat  des  droits  féodaux  dé- 
pendant des  domaines  de  la  couronne  et 
des  biens  engagés,  échangés  etapana°és, 
sont  confiés  à  la  régie  du  domaine  de  la 
couronne.  D.  5  juill.  1790,  art.  4  et 
suiv.  b=  Suppression  des  rentes,  rede- 
vances, droits  d'usage,  chauffage  et 
autres,  dus  par  le  domaine  au  clergé.  D. 
lo  oct.  1790,  art.  6.  —  Maintien  des 
rentes  dues  aux  hôpitaux,  collèges,  etc. 
Art.  7.  Voy.  Rentes  dues  par  l'état.  • — 
Suppression  des  gages  des  greffiers  des 
domaines.  Art.  8.  =  Mise  en  vente  de 
tous  édifices  et  bâtimens.  Exceptions. 
D.  16  oct.  1790,  art.  1er  et  5.  =  De 
quels  biens  et  droits  se  compose  le  do- 
maine national  proprement  dit.  D.  22 
nov.  1790,  art.  1er  à  7.  —Comment  et  à 
quelles  conditions  les  domaines  natio- 
naux peuvent  être  aliénés.  Art.  8  et 
suiv.  —  La  propriété  des  domaines  na- 
tionaux dont  l'aliénation  est  permise  se 
prescrit  par  quarante  ans.  Art.  56.  = 

*  Annulation  d'un  bail  à  vie   fait  à  la 
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dame  de  Coaslin.  D.  12  déc.  1790.  — 
Les  renies  foncières  et  perpétuelles  ducs 
au  domaine  sont  rachetables.  D.  18  déc. 

1790,  lit.  1er,  art.  1er.  —  Le  rachat  est 
fait  par  les  assemblées  administratives 
des  districts  avec  l'autorisation  de  celles 
de  département.  Tit.  2,  art.  6  et  7.  — 
Celles  dues  au  domaine  de  la  couronne 
sont  rachetables  par  les  préposés  de  la 
régie.  Art.  8.  =Suppression  avec  indem- 
nité des  droits  de  messageries  par  terre 
et  de  voitures  d'eau  sur  les  rivières  dé- 
pendant du  domaine  de  l'état.  D.  7  janv. 

1791,  art.  1er  et  2.  =  Tous  les  terrains 
de  fortification  des  places  de  guerre  ou 
postes  militaires  sont  déclarés  proprié- 
lés  nationales.  Régime  d'administration 
et  de  conservation.  D.  8  juill.  1791,  tit. 
1er,  art.  15  et  suiv.  —  Sont  aussi  pro- 
priétés nationales  les  établissemens  et 
bâtimens  militaires  ainsi  que  leurs 
ameublemens  et  dépendances.  Tit.  4.= 
Règles  et  mode  de  liquidation  et  de  rem- 
boursement de  ceux  qui  ont  acquis  du 
domaine  de  l'état  des  droits  abolis  sans 
indemnité  et  des  justices  seigneuriales. 
Restitutions  des  biens  et  dispositions  di- 
verses. D.  25  juill.  1791.  s=  Réunion  au 
domaine  national  de  divers  terrains  et 
bois  concédés  à  des  particuliers.  D.  5 
sept.  1791,  art.  1er.  =  Les  bois  et  forêts 
du  ci-devant  domaine  de  la  couronne  , 
ceux  tenus  à  litre  de  concession,  enga- 
gement, usufruit  ou  à  tout  autre  titre  ré- 
vocable, et  tous  ceux  qui  pourront  faire 
partie  du  domaine  national  sont  soumis 
à  l'administration  forestière.  D.  15  sept. 
1791,  tit.  ltr,  art.  1er,  et  tit.  10,  art. 
1er.  =  Dans  quels  cas  la  nation  est  pro- 
priétaire des  terres  vaines  et  vagues.  D. 
28  août  1792,  art.  9  à  IL  =  Nouveau 
mode  de  purger  les  hypothèques  des 
biens  acquis  par  le  roi  au  nom  de  la  na- 
tion. D.  10  sept.  1792.  Voy.  Hypothè- 
ques; Lettres  de  ratification.  =  Réu- 
nion au  domaine  national  des  biens  cé- 
dés au  nom  du  roi  aux  sieurs  de  Rohan. 
D.  14  sept.  1792  (n°  609).  =  Décret  re- 
latif à  Iacquisition  des  domaines  de  1 77e- 
Adam,  Stors,  l'rye  et  autres,  faite  par 
Louis  XVI.  16  juin  1795.  =  Restitution 
aux  héritiers  des  religionnaires  de  leurs 
biens  confisqués  qui  sont  entre  les  mains 
de  la  nation.  D.  17  juill.  et  22  août 
1795.  =  Les  biens  des  ci-devant  tribu- 
naux consulaires  sont  déclarés  natio- 
naux. D.  4  niv.  an  2,  art.  lir.— Reprise, 
régie,  administration,  liquidation  et 
vente.  Art.  2  à  7.  =  *  Mesures  pour  la 
recherche  desbiens  appartenant  à  l'état. 
D.  10  germ.  an  2.  =  Révocation  de  re- 
change fait  entre  Louis  XIV  et  le  duc 
de  Bouillon  des  ci-devant  principautés 
de  Sedan  et  Raucourt,  contre  diverses 
parties  du  domaine  national.  D.  8  flor. 
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an  2.  =  Les  détenteurs  des  portions  du 
rivage  do  la  mer  qu'ils  avaient  reneloses 
et  cultivées  avant  le  mois  de  juillet  1789 
sont  provisoirement  maintenus  dans  leur 
possession.  D.  21  prair.  an  2.  —  Annu- 
lation des  partages  qui  pourraient  en 
avoir  été  faits  par  les  eommunes  rive- 
raines. Ibid.  =  L'actif  des  hôpitaux  et 
autres  établissemens  de  bienfaisance  est 
réuni  au  domaine  national.  Moded'ad 
ministralion  et  de  ven'e.  D.  25  mess, 
an  2,  art.  2.  t=  Les  propriétaires  de 
biens  indivis  avec  la  république  sont 
provisoirement  maintenus  dans  leur 
jouissance.  D.  15  vent,  an  5,  art.  14. 
Voy.  pins  bas  9  frimaire  an  7.  — *Réu- 
nion  de  la  salle  du  théâtre  des  Arts  au 
domaine  national.  D.  7  mess,  an  5.  «= 
Mise  en  vente  des  bois  d'une  contenance 
moindre  de  quinze  mille  ares,  séparés 
et  éloignés  des  autres  bois  d'un  kilo- 
mètre au  moins.  L.  2  niv.  an  4.  =  Le 
directoire  est  autorisé  à  traiter  pour 
trente  ans  de  la  jouissance  des  foré! s  ci- 
devant  royales  de  Fontainebleau,  Com- 
piègne,  Laigue  et  Hallate.  L.  5  niv.  an 
4.  =  Manière  dont  les  actions,  au  n  m 
de  la  république,  doivent  être  intentées 
ou  reprises.  L.  19  niv.  an  4,  et  A.  10 
therm.  an  4.  =  Mesures  pour  constater 
l'existence  et  l'état  de  situation  des  ma- 
gasins appartenant  à  la  république.  L. 
4  pluv.  an  4.  =  Dans  quelle  forme 
sont  vendus  les  effets  mobiliers,  de  com- 
merce ou  d'approvisionnement,  non  ré- 
servés pour  le  service.  L.  22  brum.  an 
6.  =  Les  ventes  de  meubles  dépendant 
du  domaine  national  sont  faites  par  les 
receveurs  ou  autres  préposés  de  la  régie 
de  l'enregistrement,  en  présence  du 
commissaire  de  l'administration  munici- 
pale. Remises  et  indemnités  qui  leur 
sont  allouées.  A  qui  ils  rendent  leurs 
comptes.  A.  23  niv.  an6.  =  Abrogation 
de  la  loi  du  15  ventôse  an  5,  qui  accorde 
aux  copropriétaires  avec  la  république 
la  jouissance  provisoire  des  biens  indi- 
vis. L.  9  frim.  an  7,  art.  1er.  —  Règles 
et  mode  de  partage.  Art.  2  et  suiv.  = 
Loi  qui  autorise  la  vente  de  plusieurs 
bâtimens  et  établissemens  situés  à  Pa- 
ris. 5  niv.  an  8.  =  L'administration  des 
anciens  domaines  est  confiée,  quant  à 
l'instruction  seulement,  à  un  conseiller 
d'état.  L.  5  niv.  an  8,  art.  7..-  =  *  De  la 
vente  des  effets  mobiliers  et  objets  d'ap- 

Krovisionnement  de  la  marine  inutiles  ou 
ors  de  service.  A.  15  prair.  an  10.  = 
Conditions  auxquelles  le  gouvernement 
est  autorisé  à  concéder  les  terrains  qui 
resteront  disponibles  après  le  percement 
de  la  rue  parallèle  à  celle  de  Saint-Flo- 
rentin, etc.  L.  50  pluv.  an  12.  =  Réu- 
nion au  domaine  national  des  biens  dé- 
volus à  la  France  par  le  traité  de  Luné- 
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ville  et  le  recès  de  l'empire  d'Allemagne. 
Conditions  delà  levée  des  séquestres  sur 
ces  biens.  A.  21  flor.  an  12.=  Les  do- 
maines nécessaires  pour  former  ou 
agrandir  les  établissemens  de  haras  peu- 
vent être  acquis  de  gré  à  gré.  Formes  à 
observer  pour  ces  acquisitions.  L.  21 
avr.  1806.  =  Les  biens  cédés  à  la  caisse 
d'amortissement  ne  sont  plus  censés 
faire  partie  du  domaine  public.  D.  18 
fév.  1809.=  *  Il  n'y  a  pas  lieu  d'autori- 
ser le  préfet  de  la  Seine  à  faire  vendre 
administrativement  une  maison  indivise 
entre  le  gouvernement  et  les  héritiers  de 
la  dame  Bourseret.  Av.  cons.  26  sept. 
1811.  =  *  Réunion  au  domaine  de  l'état 
des  biens  composant  les  dotations  alfec- 
tées  aux  prélatures  de  la  ci-devant  cour 
de  Rome.  D.  24  janv.  1812.  ===  Seuls 
cas  ou  des  poursuites  peuvent  être  exer- 
cées pour  biens  prétendus  appartenir  à 
l'état.  D.  8  mai  1812  (n°  450).  =  Les 
biens  ruraux, maisons  et  usines  possédés 
par  les  communes  sont  cédés  à  la  caisse 
d'amortissement.  Biens  exceptés  :  in- 
scriptions de  rentes  données  en  paiement. 
L.  20  mars  1815,  art.  1er  à  5.  —  Aliéna- 
tion de  ces  biens.  Art.  4  et  suiv.  (Fixa- 
tion et  mode  de  paiement  de  l'équiva- 
lent du  revenu  net  de  ces  mêmes  biens. 
D.  6  nov.  1815.  =  Échangedes  bois  de 
Rochefort,  affectés  à  la  dotation  de  la 
couronne,  avec  la  forêt  de  Dourdan  ap- 
partenant à  l'état.  S.  C.  14  avr.  1815.= 
La  dotation  actuelle  du  sénat  et  des  sé- 
natorerics  est  réunie  au  domaine  de  la 
couronne.  Conditions  de  cette  réunion. 
O.  4  juin  1814.  -—-  Création  d'une  com- 
mission pour  l'exécution  de  l'ordonnance 
qui  précède.  O.  16  juill.  1814.  =  Aucun 
domaine  ne  peut  être  aliéné  ou  échangé 
qu'en  vertu  d'une  loi.  Act.  add.  22  avr. 
isr;,  art.  55.  =  La  régie  de  l'enregis- 
trement est  chargée  de  rechercher  les 
biens  et  rentes  provenant  du  domaine 
ou  des  anciens  établissemens  ecclésias- 
tiques, non  aliénés  à  des  particuliers, 
ni  affectés  à  des  fabriques  et  hospices  , 
et  possédés  sans  titres  par  des  tiers.  O. 
21  août  1816,  art.  i*r.  —  Délai  dans  le- 
quel les  détenteurs  doivent  faire  leur 
déclaration,,  et  bénéfice  qu'ils  doivent  en 
recueillir.  Art.  2.  —  Récompense  à  ac- 
corder aux  tiers  qui  auront  révélé  ces 
biens  à  l'autorité.  Art.  5.  =*  Loi  rela- 
tive à  divers  échanges  de  biens  doma- 
niaux. 26  mars  1817.  =  Réunion  du  do- 
maine de  l'extraordinaire  au  domaine  de 
l'état.  L.  lo  mai  1818,  art.  95.  Voy. 
Domaine  de  l'extraordinaire.  =  Pro- 
rogation desdél  lis  fixés  pour  les  décla- 
rations et  révélations  des  biens  et  rentes 
inconnus  au  domaine.  O.  51  mars  1819. 
—  Dispositions  relatives  à  la  libération 
des  diverses  classes  d'acquéreurs  du  do- 


47G 


DOM 


niaine  de  l'état.  L.  12  mais  1S20.  Voy. 
Biens  nationaux  ;  Domaines  engagés. 
—  *  Affectation  de  l'ancienne  Sorbonne 
au  service  de  l'instruction  publique.  O. 
3  janv.  1821.  =  Les  tribunaux  sont  seuls 
eompétens  pour  connaître  d'une  ques- 
tion de  privilège  entre  le  domaine  et  un 
créancier  particulier,  à  raison  du  pro- 
duit de  la  vente  des  biens  d'un  condamné. 
Av.  cons.  18  avr.  1821  (n°  385).  ^+Au- 
torisation  d'un  échangé  entre  le  domaine 
et  la  ville  d'Arras.  O.  23  avr.  1821.  sa 
Autorisation  d'aliéner  des  bâtimens  oc- 
cupés par  le  ministère  des  finances,  et  de 
vendre  les  matériaux  provenant  de  la  dé- 
molition de  l'ancienne  salle  de  l'Opéra  , 
dont  l'emplacement  formera  une  place 
publique.  L.  10  juill.  1822.  sa*  Échan- 
ges entre  l'état  et  des  établissemens  pu- 
blics ou  des  particuliers.  O.  31  mars 
1823.  sa  Les  propriétés  de  l'état  contri- 
buent aux  dépenses  des  chemins  vici- 
naux. L.  28  juill.  1824,  art,  8.  —  Dans 
quelle  proportion.  Ibid.—  Échange  en- 
tre la  ville  de  Loudun  et  le  domaine  de 
l'état.  L.  6  avr.  182">.  sa  Aliénation  de 
divers  terrains  et  bâtimens  dépendant 
du  ministère  de  la  guerre.   L.  13  mai 

1825,  art.  1er. —  Affectation  des  prix 
des  ventes.  Art.  2.  sa  Aliénation  d'im- 
meubles appartenant  à  la  marine  au 
Havre  ;  affectation  du  produit  de  la  vente 
aux  travaux  du  bassin  de  Cherbourg  et 
de  l'arsenal  maritime  du  Havre.  L.  15 
mai  I82vi.  ta  Quelles  formalités  doivent 
précéder  la  concession  des  relais  de  la 
mer,  alluvions  et  autresobjets  dépendant 
du  .domaine  public.  O.  23  sept.  1825.  = 
*  Echanges  d'immeubles  entre  des  par- 
ticuliers, la  ville  d'Avignon  et  le  do- 
maine. O.  27  avr.  1826.  =  *  Affectation 
à  divers  départemens  ministériels  du 
produit  de  la  vente  de  plusieurs  immeu- 
bles  appartenant   à  l'état.   L.  21   mai 

1826.  =a  *  Acquisition  de  la  caserne  de 
la  Courtille,  à  Paris,  pour  le  service  du 
département  de   la   guerre.  L.  16  juill. 

1826.  =a  Cession  à  la  ville  de  Paris  des 
terrains  acquis  pour  les  abords  de  l'église 
de  la  Madeleine.  L.  27  mai  1827.  =  Ou- 
verture d'un  crédit  destiné  à  l'acquisi- 
tion, pour  la  chambre  desdéputés,  d'une 
partie  du  palais  Bourbon.    L.    20  juin 

1827.  =  Règles  à  suivre  dans  l'instruc- 
tion des  demandes  d'échanges  d'immeu- 
bles contre  des  propriétés  de  l'état.  O. 
12  déc.  1827.  s=  Les  immeubles  prove- 
nant de  la  dotation  du  sénat  et  des  sé- 
natoreries  sont  remis  à  l'administration 
des  domaines.  L.  28  mai  1829,  art.  7. 
Voy.  Sénat.  ==  *  Échanges  entre  l'état 
et  les    sieur  et  dame  Lavaux-Condat , 

1  e  sieur  Béranger  et  la  compagnie  Ving- 
trinier.  L.  2  août  1829. 
Voy.  Jetions  judiciaires  ;1  Biens  ec- 
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clésiastiques  ;  Biens  nationaux;  Bois 
et  forêts  de  l'état  ;  Confiscation;  Créan- 
ces dues  à  l'état  ;  Domaine  de  la  cou- 
ronne; Domaine  de  l'extraordinaire  ; 
Domaine  privé;  Dotations;  Échanges; 
Hors  la  loi,  1er  août  1793  ;  Rentes  dues 
à  l'état ,  etc. 

Domaine  extraordinaire  od  de 
l'extraordinaire.  De  quels  biens  il 
est  formé.  Régime  et  administration  de 
ces  biens.  Pour  quelles  causes,  suivant 
quel  mode  et  à  quelles  conditions  l'em- 
pereur peut  en  disposer.  S.  C.  30  janv. 
1810,  art.  20  à  30  et  57.  —  Ils  peuvent 
être  affectés  aux  apanages  des  princes. 
Art.  57. — Et  aux  dots  des  princesses. 
Art.  86.  =  Dispositions  concernant  la 
propriété,  l'administration  et  le  régime 
du  canal  du  Midi,  cédé  au  domaine 
extraordinaire.  Formation  et  statuts 
d'une  compagnie  composée  d'actionnai- 
res. D.  10  mars  1810.  —  Dispositions 
analogues  relatives  aux  canaux  d'Or- 
léans et  de  Loing.  D.  16  mars  1810.  = 
Attributions  de  l'intendant  général  rela- 
tivement aux  dotations  créées  sur  le  do- 
maine extraordinaire.  D.14oct.  1811.= 
Dispositions  relatives  aux  transcriptions 
à  faire  et  aux  inscriptions  à  prendre  au 
bureau  des  hypothèques,  pour  les  biens 
et  rentes  appartenant  au  domaine  de 
l'extraordinaire,  ou  faisant  partie  des  do- 
tations dans  l'intérieur  de  l'empire,  et 
au  rachat  des  rentes  et  redevances,  et 
des  dîmes  et  autres  prestations  de  cette 
nature,  dues  audit  domaine  et  aux  do- 
nataires. D.  22  déc.  1812.  =  *  Manière 
de  constater  les  remplois  et  les  échanges 
des  biens  affectés  aux  majorats  et  dota- 
tions. D.  4  juill.  1815.  =  Les  bois  qui 
dépendent  du  domaine  extraordinaire 
contribuent  à  la  taxe  établie  pour  les 
routes  départementales.  D.  6  nov.  1813. 
=a  *  Dispositions  concernant  les  pensions 
affectées  sur  les  majorats  et  dotations 
constitués  sur  le  domaine  de  l'extraor- 
dinaire. D.  11  nov.  1813.  =  Annulation 
des  dispositions  et  aliénations  que  des 
donataires  auraient  faites  ou  tenteraient 
de  faire  au  préjudice  du  droit  de  retour 
assuré  au  domaine  extraordinaire  par 
les  titres  constitutifs  des  dotations  et 
majorats.  O.  7  août  1815.  =  Les  biens 
et  revenus  de  la  famille  Buonaparte,  qui 
ont  fait  retour  à  l'état  par  l'effet  de  la 
loi  du  12  janvier  1816,  sont  réunis  au 
domaine  de  l'extraordinaire  ;  emploi  de 
ces  biens  et  revenus.  O.  22  mai  1816 
(n°  19).  =  Reconstitution  du  domaine 
extraordinaire.  O.  22  mai  1816  (n°  25  . 
—  Il  continue  à  former  un  domaine  dis- 
tinct et  séparé  de  celui  de  l'état  et  de 
celui  de  la  couronne.  Art.  1er.  —  Les 
fonctions  de  l'intendant  général  sont  con- 
férées au  ministre  de  la  maison  du  roi  , 
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qui  a  sous  ses  ordres  un  intendant  et  un 
trésorier.  Art.  3.  —  Le  budget  est  réglé 
tous  les  ans  par  le  roi.  Art.  5.  =  Le  do- 
maine extraordinaire  est  réuni  au  do- 
maine de  l'état,  et  administré  par  la  ré- 
gie de  l'enregistrement.  L.  15  mai  1818, 
art.  95.  —  Quid?  à  l'égard  desmajorats 
et  dotations  constitués  sur  lui.  Ibid.  et 
suiv.  Voy.  Dotations;  Majorais.  = 
Les  pensions  sur  le  domaine,  autres  que 
celles  assignées  sur  les  dotations,  sont 
inscrites  sur  le  livre  des  pensions  du  tré- 
sor. L.  26juill.  1821,  art.  5.— -Les biens 
non  affectés  de  l'ancien  domaine  sont 
administrés  et  vendus  comme  ceux  du 
domaine  de  l'état  ;  emploi  du  produitdes 
ventes  en  acquisitions  de,  rentes  sur  le 
grand-livre.  Art.  7.  —  Époque  à  la- 
quelle les  rentes  sur  l'état  appartenant  à 
l'ancien  domaine,  et  celles  affectées  aux 
grandes  charges  de  la  couronne  seront 
♦  teintes.  Art.  9  et  10.  —  Délai  accordé 
aux  titulaires  de  dotations  sur  les  ca- 
naux pour  réclamer  leurs  actions;  temps 
après  lequel  les  anciens  propriétaires  en 
reprennent,  en  cas  de  non  réclamation  , 
la  jouissance  provisoire  ou  définitive. 
Art.  Il  à  15.  —  Comptes  des  recettes  et 
dépenses.  Tableau  des  pensions  et  in- 
demnités sur  le  domaine.  In  fine.  Voy. 
Dotations. 

Voy.  Canaux;  Dotations;  Majorats. 

Domaine  privé.  Les  acquisitions 
faites  par  le  roi  à  titre  singulier,  et  non 
en  vertu  des  droits  de  la  couronne,  sont 
pendant  son  règne  à  sa  libre  disposition. 
Après  son  règne,  ils  se  réunissent  de 
plein  droit  au  domaine  de  la  couronne. 
D.  9  mai  1790,  art.  5,  et  const.  5  sept. 
179 J,  tit.  5,  chap.  2,  sect.  lre,  art.  9.  =s 
De  quels  biens  est  composé  le  domaine 
privé  de  l'empereur  ;  régime  et  adminis- 
tration de  ces  biens.  Règles  suivant  les- 
quelles l'empereur  en  peut  disposer  ; 
mode  de  transmission  aux  princes  et 
princesses.  Leur  réunion  au  domaine  de 
l'état  n'a  lieu  que  par  un  sénatus-con- 
suite.  S.  C.  50  janv.  1810,  art.  51  à  55. 
—  Ils  peuvent  être  affectés  auxapanages 
des  princes.  Art.  57.  — Dans  quels  cas 
les  princesses  sont  dotées  sur  le  domaine 
privé.  Art.  86.  =  Les  bois  du  domaine 
privé  contribuent  à  la  taxe  des  routes 
départementales.  D.  6  nov.  1815. t=0uels 
biens  composent  le  domaine  privé  du 
roi.  L.  8  nov.  1814%  art.  18.  — Ils  sup- 
portent toutes  les  charges  de  la  propriété. 
Art.  19.  — Us  sont  réunis  au  domaine 
de  l'état  par  l'effet  de  l'aVénement.  Art. 
c20.  —  Le  roi  peut  en  disposer  sans  être 
lié  par  les  prohibitions  du  Code  civil. 
Quid?  s'il  décède  sans  en  avoir  disposé. 
Art.  21  et  22. 

Voy.  Apanages;  Domaine  de  la  cou- 
ronne ;  Liste  civile. 
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Domaines  congéables  ou  baux  a 
convenant.  Réserve  de  statuer  par  une 
loi  particulière  sur  les  tenures  en  do- 
maines congéables.  D.  15  mars  1790, 
tit.  2,  art.  7.  =  Maintien  et  exécution 
modifiée  des  baux  et  baillées  actuels.  D. 
7  juin  1791  (n°  262),  art.  1er.  —  Droits 
et  objets  que  le  propriétaire  peut  ou  ne 
peut  pas  exiger  du  domanier.  Art.  2  à  5. 
—  Objets  sur  lesquels  le  propriétaire  et 
le  domanier  doivent  se  régler ,  et  prin- 
cipes de  règlement.  Art.  6  à  8.  — Nature 
mobilière  ou  immobilière  des  édifices  et 
superficies.  Art.  9.  —  Conditions  aux- 
quelles l'abolition  de  la  dîme  profite  au 
domanier.  Art.  10.  —  Epoques,  règles 
et  effets  des  congés  ou  congémens.  Art. 
11,  12  et  autres. —  Liberté  de  toutes 
stipulations  non  contraires  aux  lois,  et 
nécessité  que  les  baux  et  baillées  soient 
rédigés  par  écrit.  Art.  15  à  16.  —  Cas  de 
tacite  reconduction.  Art.  14.  —  Rem- 
boursement des  édifices  et  superficies  à 
l'expiration  des  baux.  Prisage  amiable 
ou  par  experts.  Règles  en  cas  de  contes- 
tation. Art.  17  à  20.  —  Droits  du  doma- 
nier en  cas  de  non  remboursement  du 
prisage,  du  propriétaire  en  cas  de  non 
paiement  des  prestations  et  redevances. 
Art.  21  et  22.  —  Abandon  des  édifices 
et  superficies  par  le  domanier  et  du  sol 
par  le  propriétaire.  Art.  25  à  26.  = 
Abolition  de  la  tenure  convenancière  ou 
à  domaine  congéable  et  prohibition  à  l'a- 
venir. Les  domaniers  sont  propriétaires 
incommutables  des  fonds.  D.  27  août 
1792  (n°  486),  art.  1"  et  2.  —  Suppres- 
sion sans  indemnité  de  divers  droits  y  re- 
latifs. Art.  5  et  4.  —  Droits  des  doma- 
niers et  des  seigneurs  sur  les  arbres  et 
bois.  Art.  5  à  10.  —  Rentes  ou  redevan- 
ces convenancières  rachetables  ou  sup- 
primées. Art.  11  et  suiv.  —  Les  acqué- 
reurs de  ces  droits  supprimés  n'ont  droit 
à  aucune  indemnité  ni  restitution  de 
prix.  Quid?  à  l'égard  des  adjudicataires 
de  biens  nationaux  comprenant  des  droits 
du  domaine  congéable,  et  des  fermiers 
desdits  droits.  Art.  18  et  19.  =  Les  ren- 
tes convenancières  sont  comprises  dans 
la  suppression  des  droits  féodaux.  D.  29 
flor.  an  2.  —  Maintien  de  celles  créées 
originairement,  sans  aucun  mélange  ni 
signe  de  féodalité.  Ibid.  k=  Abrogation 
des  décrets  des  25  et  27  août  1792  et  au- 
tres lois  qui  en  seraient  la  suite,  et  de 
celui  du  29  floréal  an  2.  Maintien  des 
propriétaires  fonciers  dans  la  propriété 
de  leurs  tenures  ,  conformément  au  dé- 
cret du  50  mai  1791.  L.  9  brum.  an  6. 
=  Mesures  ayant  pour  but  d'informer 
périodiquement  le  gouvernement  de  l'é- 
tat des  procès  et  des  ventes  relatifs 
aux  domaines  congéables  appartenant  à 
la   république  dans   le    Morbihan ,   les 
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Côtcs-du-Nord  et  le  Finistère.  A.  13 
gerrn.an  7. 

Voy.  Féodalité;  Tenures;  Usemens. 

Domaines  corporels.  Règles  sui- 
vant lesquelles  les  propriétaires  de  fiefs 
consistant  en  domaines  corporels  peu- 
vent racheter  diviseraient  les  droits  ca- 
suels.  D.  13  avr.  1791,  lit.  2,  art.  lr. 

Domaines  ecclésiastiques.  Voy. 
Biens  ecclésiastiques. 

Domaines  engagés ,  échangés  et 
aliénés.  Le  roi  imite  les  états-généraux 
à  lui  l'aire  connaître  leurs  vues  sur  ces 
domaines.  Decl.  du  roi  25juin  1789,  art. 
24.  =  Sursis  aux  coupes  de  futaie,  cou- 
pes extraordinaires,  délrichemens  et  ar- 
rachage d'arbres  dans  les  bois  Permis- 
sion aux  engagistesde  faire  les  coupes  de 
taillis.  Conditions.  Peines.  D.  18  mars 
1790.  =  Réserve  de  statuer  sur  l'emploi 
du  prix  du  rachat  des  droils  dus  aux 
fiefs  dépendant  des  domaines  engages 
ou  échangés.  D.  3  mai  1790,  art.  11.  == 
Mode  de  liquidation  et  rachat  des  droits 
féodaux  dépendant  des  domaines  enga- 
gés ou  échanges,  et  versement  du  prix 
du  rachat  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
D.  3  juill.  1790,  art  5  et  6.  =  Les  do- 
maines nationaux  et  les  droits  qui  en  dé- 
pendent ne  peuvent  être  aliènes  qu'en 
vertu  d'une  loi.  D.  22  nov.  1790,  art.  8. 
—  Réunion  des  droits  régaliens  aux  fi- 
nances nationales.  Art.  9  à  11.  —  Au- 
cun laps  de  temps,  aucune  fin  de  non- 
recevoir  ne  peuvent  couvrir  l'irrégula- 
rité des  aliénations  faites  sans  le  consen- 
tement de  la  nation.  Art.  15.  —  Quels 
échanges,  ventes,  aliénations,  infeoda- 
tions,  dons  et  concessions  sont  confir- 
més, et  conditions  de  cette  confirmation. 
Art.  14. — Faculté  de  vendre  les  biens  dont 
l'aliénation  est  révoquée  ou  annulée; 
indemnité  que  l'acquéreur  doit  au  pos- 
sesseur. Art.  13.  -—  Tous  les  contrats 
d'échanges  non  consommés,  et  ceux  qui 
ne  l'ont  été  que  depuis  la  convocation 
de  l'assemblée  nationale,  doivent  être 
examinés  pour  être  confirmés  ou  annu- 
lés par  un  décret  formel.  Art.  18.  —  Con- 
ditions exigées  pour  que  les  échanges 
soient  censés  consommés.  Art.  19.  — 
Cas  où.  les  contrats  d'échange  peuvent 
être  révoqués  et  annulés  malgré  l'ob- 
servation des  formes  prescrites.  Art. 
20.  —  En  cas  de  révocation,  l'échangiste 
doit  être  remis  immédiatement  en  pos- 
session de  l'objet  cédé  en  contre-échan- 
ge :  règles  pour  la  fixation  et  le  paie- 
ment des  souiles,  retours  et  indemnités. 
Ibid.  et  art.  22.  —  Les  contrats  d'enga- 
gement postérieurs  à  1560  sont  sujets  au 
rachat  perpétuel.  Art.  23.  —  Ceux  anté- 
rieurs n'y  sont  assujetis  qu'autant  qu'il 
y  a  stipulation  expresse.  Ibid.  —  Les 
Ventes  et  aliénations  postérieures  à  156U 
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sont  réputées  simples  engagemens  et 
sont  perpétuellement  sujettes  à  rachat, 
nonobstant  toutes  clauses  contraires. 
Art.  24. — Les  détenteurs  de  biens  su- 
jets à  rachat  ne  peuvent  être  dépossédés 
qu'après  le  remboursement  de  leur  li- 
nance.  Art.  23.  —  In  ne  doit  faire  en- 
trer dans  la  liquidation  de  la  linance  que 
les  sommes  réellement  versées  en  espè- 
ces au  trésor  public.  Art.  2b.  —  Les  tiers 
détenteurs  peuvent  provoquer  la  vente 
des  biens  et  se  faire  payer  de  leur  fi- 
nance sur  le  prix.  Art.  -il.  —  Les  dons 
et  concessions  gratuites  faits  avec  clause 
de  retour  à  la  couronne,  a  quelque  épo- 
que qu'ils  remontent,  et  tous  ceux  pos- 
térieurs à  1566,  sont  révocables  à  per- 
pétuité. Art.  28.  —  Les  baux  emphytéo- 
tiques et  ceux  à  une  ou  plusieurs  vies 
sont  réputes  aliénations.  Ait.  29.  —  Les 
détenteurs  doivent  rendre  les  biens  en 
aussi  bon  état  qu'ils  étaient  lors  de  la 
concession.  Art.  50.  —  Toutes  les  alié- 
nations faites  par  contrat  d'mleodalion, 
baux  à  cens  et  à  rente,  de  terres  vaines 
et  vagues,  landes,  bruyères,  palus ,  ma- 
rais et  terrains  en  friche,  autres  que 
ceux  situés  dans  les  forêts  on  à  cent  per- 
ches d'icelles  sont  confirmées,  si  elles 
ont  été  faites  sans  dol  ni  fraude  et  régu- 
lièrement. Art.  51.  —  Défense  aux  dé- 
tenteurs de  disposer  des  futaies,  taillis, 
pieds  eorniers,  arbres  de  lisière  et  bali- 
veaux :  mode  de  jouissance  des  taillis  mis 
en  coupes  réglées.  Art.  52  à  54.  —  Peine 
sous  laquelle  il  est  défendu  aux  déten- 
teurs n'étendre  ou  de  prolonger  leur 
jouissance.  Art.  55.  —  La  propriété  des 
domaines  nationaux  dont  l'aliénation  est 
permise  se  prescrit  par  quarante  ans  de 
jouissance.  Art.  50.  —  D'après  quelles 
règles  le  présent  décret  est  applicable 
dans  les  provinces  réunies  à  la  France. 
Art.  57.  :=  La  liquidation  des  finances 
à  rembourser  aux  engagistes  évinces  est 
faite  par  la  direction  générale  de  liqui- 
dation, soûs  la  surveillance  du  comité 
des  domaines.  D.  17  dec.  1790,  art.  2  et 
5.=  Le  rachat  des  renies  et  redevances 
foncières  est  l'ait  par  les  préposés  de  la 
régie  des  domaines.  D.  18  dec.  1790, 
tit.  2,  art.  8.  =  Les  acquisitions  faites 
par  les  apanagistes  à  litre  de  retrait  des 
domaines  tenus  en  engagement  dans  l'é- 
tendue de  leurs  apanages,  continuent 
d  être  réputées  engagemens  et  sont  ra- 
chetables.  D.  2!  dec.  1790,  art.  20.  = 
Kegles  el  conditions  de  la  liquidation  et 
du  rachat  des  rentes  seigneuriales  et 
droils  dépendant  des  domaines  engagés, 
parles  préposés  de  la  régie  actuelle.  D. 
25déc.  1790,  art.  3.  =  Suppression  avec 
indemnité  de  tous  droits  oe  messageries 
par  terre  et  de  voitures  d'eau  sur  les  ri- 
vières dépendant  des  domaines  engagé*  - 


DOM 

D.  7janv.  1791,  art.  1«  el2.=Les  dî- 
mes inféodées  dépendant  des  domaines 
engagés  sont  rachetées  sur  le  pied  de  la 
finance  d'engagement.  D.  lSjanv.  1791. 
=±s  *  Révocation  des  échanges  du  Ger- 
mon'ois.  D.  IS  mars  1791.  —  *  Maintien 
provisoire  des  possesseurs  de  biens  do- 
maniaux dans  leur  jouissance.  D.  27 
mars  1791.=  Les  bois  tenus  du  ci-de- 
vant domaine  de  la  couronne  à  titre  de 
concession  ,  douaire  ,  engagement  ou 
échange  non  consommé,  sont  soumis  à 
l'administration  forestière.  D.  15  sept. 
1791,  lit.  •!«,  art.  2,  lit.  10.  =  *  Les 
coupes  de  bois  dans  les  forêts  domania- 
les, dont  les  échanges  ne  sont  pas  con- 
sommés, sont  adjugées  publiquement: 
le  prix  en  est  versé  aux  receveurs  de  dis- 
trict. D.  7  juill.  1792.  =  Les  échangistes 
dont  les  échanges  ont  été  confirmés  peu- 
vent disposer,  comme  propriétaires  in- 
commutables,  de  toutes  coupes  ordi- 
naires de  bois,  en  se  conformant  aux 
lois  forestières,  et  sauf  l'exécution  de 
la  loi  concernant  les  biens  des  émigrés. 
D.  27  août  1792  (n°  485).  =  Révocation 
des  concessions  de  domaines  engagés  dé- 
clarées révocables  par  le  décret  du  22 
novembre  1790,  et  reprise  de  possession 
amiable  ou  forcée  par  la  régie  de  l'enre- 
gistrement. 1  élai  dans  lequel  les  déten- 
teurs doivent  produire  les  titres  relatifs 
à  leur  remboursement.  Jugement  des 
contestations.  D.  5  sept.  1792  (n°  550), 
art.  1er  à  8.  —  Mode  de  constater  létal 
des  biens.  Art.  9  à  13.  —  Liquidation  et 
remboursement  des  détenteurs.  Baux 
faits  par  eux.  Art.  14  à  26.  —  Aliéna- 
tions et  accensemens  sur  lesquels  il  est 
sursis  à  statuer,  ou  qui  sont  confirmés. 
Art.  27  et  28. —  Recherches  des  biens 
engagés.  Mandat  donné  à  cet  effet  au 
sieur  Cheyré,  dépositaire  des  archives  du 
Louvre: gratification  à  lui  allouée.  Art. 
29  à  31.  =  Annulation  des  contrats  de 
vente  de  différentes  parties  de  la  forêt 
de  Senonches.  D.  3  sept.  1792  (n°537). 
=  Autorisation  à  Louis-Philippe- Jo- 
seph, prince  français,  de  continuer  les 
aliénations  qu'il  a  été  autorisé  à  faire 
par  lettres-patentes  du  moisd'aoùt  1784. 
D  14  sept.  1792.  =  Dispositions  ayant 
pour  objet  de  faire  rechercher,  recueillir 
et  inventorier  les  titres  d'aliénation  des 
domaines  engagés  dans  les  ci-devant 
provinces  réunies  à  la  France  :  nouvelle 
opération  confiée  au  sieur  Cheyré.  D.  17 
sept.  1792  (n°  624).  =  Les  domaines  en- 
gagés tenus  par  les  émigrés  sont  vendus 
comme  leurs  propres  immeubles.  Em- 
ploi du  prix,  et  dispositions  diverses.  D. 
25  juill.  1793,  tit.  2,  sect.  4,  art.  40  à 
44.  =  Révocation  de  toutes  les  aliéna- 
tionset  engagemensdedomainesetdroits 
domaniaux.  D.  10  friin.  an  2,  §  1er.  — 


DOM 


479 


De  la  prise  de  possession  par  l'état.  Ex- 
pertise, nomination  des  experts  et  juge- 
ment des  contestations.  §  2  à  5.  — 
Des  déclarations  à  fournir.  §  6.  —  Régie 
et  vente.  §  7.  —  Etats  à  fournir  par  les 
administrations,  et  peines  en  cas  de  né- 
gligence. §  8.  —  Remise  des  titres  et 
déchéances.  §  9.  —  Liquidation,  paie- 
ment ou  inscription  des  créances  prove- 
nant des  domaines  aliénés.  §  10.  —  Dé- 
rogation des  anciennes  lois.  §  !1.=*Le 
décret  du  10  frimaire  est  applicable  aux 
droits  d  étal  à  boucher  et  autres  privi- 
lèges des  marchands  suivant  la  cour. 
D.  1er  vent,  an  2.  =  Son  exécution  est 
suspendue  en  ce  qui  concerne  les  aliéna- 
tions à  condition  de  bàtirou  démolir.  D. 
30  vent,  an  2.  =  Même  suspension  à  l'é- 
gard des  aliénations  à  cens  et  renies  de 
petites  portions  de  terrain  faites  par  les 
ci-devant  rois  ou  engagistes.  D.  2igerm. 
an  2  (n1 266).  =  Révocation  de  l'échange 
fait  entre  Louis  XIV  et  le  duc  de  Bouil- 
lon des  principautés  de  Sedan  et  Rau- 
court  contre  des  parties  du  domaine  na- 
tional. D.  8  flor.  an  2.  =  Il  ne  sera  pas 
fait  de  ventilation  des  revenus  des  do- 
maines reçus  par  les  auteurs  de  Latour- 
d' Auvergne  ,  en  échange  des  ci-devant 
principautés  de  Sedan  et  Raucourt,  et 
des  domaines  cédés  par  eux  en  contre- 
échange.  D.  24  flor.  an  2.  =  Suspension 
de  l'exécution  du  décret  du  10  frimaire 
an  2,  concernant  les  domaines  aliénés. 
D.  22  frim.  an  3.  =  Rétablissement  des 
échangistes  dépossédés  dansla  jouissance 
des  objets  par  eux  donnés  en  échange. 
L.  7  niv.  an  5.  =  Les  aliénations  con- 
sommées dans  l'ancien  territoire  de  la 
France,  antérieurement  à  I'édit  de  1566, 
sans  clause  de  refour  ni  réserve  de  ra- 
chat, sont  confirmées.  L.  14  vent,  an  7, 
art.  Ier.  —  Par  quelles  lois  sont  réglées 
les  aliénations  faites  dans  les  pays  réu- 
nis, avant  les  époques  de  leurs  réunions 
respectives,  mais  depuis  1566.  Art.  2. — 
Toutes  les  aliénations  et  sous-aliénations 
autres  que  celles  mentionnées  aux  deux 
articles  précédens  sont  et  demeurent  ré- 
voquées. Art.  4.  —  Aliénations,  échan- 
ges, inféodations,  dons  et  concessions 
exceptés  de  la  révocation  ou  qui  y  sont 
sujets.  Art.  5  à  12.  —  Faculté  accordée 
aux  détenteurs  dont  les  titres  sont  révo- 
qués ou  révocables  de  devenir  proprié- 
taires incommutables  en  payant  le  quart 
de  la  valeur  des  biens;  délai  dans  lequel 
leur  soumission  doit  être  faite,  et  for- 
malités à  observera  cet  égard.  Estima- 
tion préalable  à  faire  des  biens;  bases 
et  mode  de  celle  estimation;  liquidation 
des  indemnités  de  l'engagiste.  Délai  pour 
le  paiement  du  quart  de  la  valeur.  Art. 
13  à  32.  —  Concessions ,  biens  et  objets 
auxquels  la  présente  loi  n'est  pas  appli- 
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cable.  Art.  35  à  35.  =  Délai  de  trois 
mois  accorde  aux  engagistes  ou  échan- 
gistes non  maintenus  par    la  loi  du   14 
ventôse  an  7,  pour  faire  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  15  de  cette  loi.  L.  16 
pluv.  an  8.  =  Délais,  formalités  et  con- 
ditions pour   la  dépossession  des  déten- 
teurs de  forêts  nationales  dépendant  des 
domaines  engagés,  et  dont  les  conces- 
sions sont   révoquées  par  les  lois  des  5 
septembre  1792  et  14  ventôse  an  7.  L.  11 
pluv.  an  12.  =Le  paiement  du  quart  de 
la  valeur  décharge  le  détenteur  des  ren- 
tes   grevant  l'immeuble.  Av.    cons.  22 
fruct.  an  15.  =  Les  acquéreurs  en  vertu 
de  l'art.  50  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7 
sont  tenus  de  verser  leurs  prix  au  trésor 
dans  le  mois.  D.  25  janv.  1806.  =L'a- 
journementde  la  vente  des  biens  natio- 
naux concédés  à  vie  ou  par  baux  emphy- 
téotiques, prononcé  par  l'art.  55  de  la 
loi  du  14  ventôse  an  7,    a   été  levé   par 
celle  du  18  messidor  suivant.   Av.  cons. 
11  juin  1806.  =  La  loi  du  14  ventôse  an 
7  est   applicable  aux  droits  domaniaux 
incorporels  aliénés,  comme  aux  engage- 
mens  et   concessions  de  domaines  cor- 
porels. Av.  cons.  19  août   1808.  =  La 
loi  du  14  ventôse  an  7  n'est  applicable 
ni    aux   biens  originairement  concédés 
par   les    ducs  de  Lorraine,  et  qui  sont 
devenus   définitivement     propriétés  du 
prince  de  Salm,    ni  même  aux  conces- 
sions faites  par  les  princes  de  Salm  pos- 
térieurement à  1771.   Av.  cons.  2  fév. 
1809.  ==s  Les  détenteurs  des  biens  com- 
posant les  anciens  fiefs  impériaux  de  la 
Ligurie  sont  tenus  de  se  conformer    aux 
dispositions  de  l'art.  54  du  décret  du  22 
novembre  1790.  Av.  cons.  15  avr.  1809. 
=  L'art.  14  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7, 
et  les  avis  du  conseil  d'état  des  16  fri- 
maire an  12  et  22  messidor  an  15,  n'ont 
rien  préjugé  sur  le  sort  des  charges  et 
hypothèques  dues  à  des  tiers  ;  les  tribu- 
naux sont  seuls  compétens  pour  en  con- 
naître. Av.  cons.  4  juin  1809.  =  *  So- 
lution de  plusieurs  questions   relatives 
aux  engagistes  de  domaines  dans  le  ci- 
devant  Piémont.  Av.  cons.  21  oct.  1809. 
=  *  Acceptation   de  l'offre  faite  par  le 
sieur  Laraton  de  lévéler  des  immeubles 
celés  au  domaine;  affectation  de  ces  im- 
meubles à  des    établissemens  de  bien- 
faisance et  d'instruction  publique.  D.  6 
fév.  1810.  =  Solution  de  quelques  diffi- 
cultés élevées  entre  la  régie  et  le  sieur 
Laraton: mesures  pour   l'exécution    du 
décret  qui  précède.  Av.  cons.  12  janv. 
1811.  =  Seuls    cas    où  des   poursuites 
peuvent  être  exercées  pour  biens  préten- 
dus  appartenir  à  l'état.   D.  8  mai  1812. 
=  La  loi  du  11  pluviôse  an  12  et  le  pa- 
ragraphe 2  de  l'art.  15  de  la  loi  du  14 
ventôse  «an  7  sont  rapportés.  Les  pos- 
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sesseurs  réintégrés  ne  sont  assujétisqu*à 
l'exécution  des  autres  dispositions  de 
cette  dernière  loi.  L.  28  avr.  1816,  art. 
116.  =  L'art.  116  de  la  loi  du  28  avril 
1816  est  déclaré  commun  aux  échangis- 
tes de  forêts  au  dessus  de  cent  cinquante 
hectares,  dont  les  échanges  n'étaient pa»s 
consommés  avant  le  1er  janvier  1789.  L. 
15  mai  1818,  art.  1er.  —  Délai  dans  le- 
quel ils  doivent  faire  les  déclaration  et 
soumission  prescrites  par  la  loi  du  14 
ventôse  an  7.  Art.  2.  =  Injonction  à  l'ad- 
ministration des  domaines  de  faire  signi- 
fier aux  détenteurs  de  domaines  enga- 
gés ou  échangés,  auxquels  les  lois  de 
l'an  7,  1816  et  1818  sont  applicables  , 
d'avoir  à  s'y  conformer.  L.  12  mars 
1820,  art.  7  et  8.  — Délai  après  lequel 
les  possesseurs  actuels  seront  déclarés 
propriétaires  incommutables  par  le  seul 
effet  de  la  loi.  Art.  9. 

Voy.  Apanages  ;  Domaine  de  l'état  ; 
Emigrés;  Offices  domaniaux. 

Domaines  du  hainaut  ou  criées  de 
mons.  Les  droits  connus  sous  cette  dé- 
nomination ne  sont  pas  compris  dans 
les  droits  féodaux  abolis ,  et  leur  per- 
ception doit  continuer  à  avoir  lieu.  D. 
13  juin  1790. 

Domaines  nationaux.  Voy.  Biens 
nationaux. 

Domaines  nationaux  incorporels. 
Leur  administration  est  confiée  à  la  ré- 
gie de  l'enregistrement  et  des  domaines. 
Règles  de  gestion  et  conservation.  D.  19 
août  1791.  =  La  loi  du  14  ventôse  an  7 
est  applicable  aux  droits  domaniaux  in- 
corporels aliénés  comme  aux  engage- 
mens  et  concessions  de  domaines  corpo- 
rels. Av.  cons.  19  août  1808. 

Voy.  Biens  nationaux. 

Domaniers.  Voy.  Domaines  eon- 
géables. 

Dombes.  *  Réunion  du  pays  de  Dom- 
bes  à  la  France.  D.  27  sept.  1791. 

Domesticité  et  domestiques. 
L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  sus- 
pendu par  l'état  de  domestique  à  gages 
attaché  au  service  de  la  personne  ou  du 
ménage.  D.  22  déc.  1789,  sect.  1",  art. 
5;  const.  5  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  1er, 
sect.  2,  art.  2;  D.  27  août  1792  ;  const. 
5  fruct.  an  3,  art.  13;  22  frim.  an  8, 
art.  5  ,  et  29  juin  1815,  art.  7.  =  Caté- 
gories de  personnes  qui  ne  sont  pas 
réputées  domestiques  ou  serviteurs  à 
gages.  D.  19  mars  1790  ,  art.  7.  =Les 
actions  pour  le  paiement  des  gages  des 
domestiques ,  et  l'exécution  des  engage- 
mens  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs 
domestiques  ou  gens  de  travail,  sont  de 
la  compétence  des  juges  de  paix.  D.  16 
août  1790,  tit.  3,  art.  10.=  Les  per- 
sonnes attachées  au  service  domestique 
!  de  la  maison  du  roi,  et  celle»  qui,  pour 
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des  services  de  même  nature,  reçoivent 
des  gages  et  traitcmens  des  particuliers, 
sont  tenues  d'opter,  en  cas  d'élection  au 
corps  législatif.  D.  10  juin  1791,  art.  7.= 
Peines  pour  violences  de  la  part  des  do- 
mestiques envers  leurs  maîtres.  D.  19 
Juill.  1791,  lit.  2,  art.  14.==En  matière  de 
douanes,  les  propriétaires  des  marchan- 
dises sont  civilement  responsables  du  fait 
de  leurs  domestiques  en  ce  qui  concerne 
les  droits  ,  confiscations,  amendes  et  dé- 
pens. D.  6  août  1791,  tit.  12  ,  art.  "20.= 
En  cas  de  mort  violente,  l'officier  de  po- 
lice doit  entendre  les  domestiques  de  la 
personne  décédée.  D.  16  sept.  1791,  police 
de  sûreté,  tit.  5,  et  cod.  5  brum.  an  4 , 
art.  10").— Le  président  du  tribunal  cri- 
minel doitdemander  aux  témoins  s'ils  sont 
serviteurs  ou  domestiques  des  parties. 
Même  décret  du  16  sept.  1191,  just.crim.'., 
tit.  7,  art.  8.=Peines  pour  vols  commis 
par  les  domestiques.  Cod.  pén.  25  sept. 
1791,2e  part.,  tit.  2,  sect.  2,  etL.  25fnm. 
an  8,  art.  2.  Voy.  plus  bas  25  juin  1824. 
=  Responsabilité  des  maîtres  pour  les 
délits  ruraux  de  leurs  domestiques,  et 
leur  recours  contre  ceux-ci.  D.  28  sept. 
1791  ,  tit.  2,  art.  7  et  8.  —  Peines  pour 
coalitions  tendant  à  faire  baisser,  haus- 
ser ou  déterminer  leurs  gages.  Art.  19 et 
20.=  Pensions,  gratifications  et  secours 
aux  anciens  domestiques  des  maisons  et 
établissemens  religieux  supprimés.  D. 
24  juin  1792,  art.  13.  =  Les  individus 
attachés  au  service  habituel  de  la  per- 
sonne sont  seuls  exclus  des  assemblées 
politiques.  D.  27  août  1792.  ==  On  peut 
engager  ses  services  à  temps,  mais  non 
se  vendre  ni  être  vendu.  La  loi  ne  re- 
connaît pas  de  domesticité.  Décl.  des  dr. 
de  l'hom.  29  mai  1793,  art.  19,  et  24  juin 
1793,  art.  18.  —  *  Un  individu  qui  n'est 
pas  en  état  de  domesticité  peut  remplir 
les  fonctions  auxquelles  l'a  appelé  une 
assemblée  primaire.  D.  10  sept.  1793 
(n°  764).  =  Conservation  des  dons,  pen- 
sions et  legs  faits  aux  domestiques  peu 
fortunés  depuis  le  14  juillet  1789.  D.  5 
frim.  an  2.  =  Taxe  somptuaire  sur 
les  domestiques  mâles.  D.  7  therm. 
an  3  ,  art.  9  et  16.  =  Les  domestiques 
ont  privilège  sur  les  meubles  et  subsi- 
diairement  sur  les  immeubles,  pour  une 
année  d'arrérages  et  ce  qu'il  y  a  d'échu 
sur  l'année  courante  de  leurs  gages.  L. 
Il  brum.  an  7,  art.  11.  =  Les  domesti- 
ques et  gens  à  gages  ,  leurs  femmes  et 
leurs  enfans  sont  rayés  de  la  liste  des 
émigrés.  A.  28  vend,  an  9,  art.  1er,  3°. 
=  Peines  sous  lesquelles  il  est  défendu 
aux  juifs  de  prêter  sur  nantissement  à 
des  domestiques  ou  gens  à  gages.  D.  17 
mars  1808  (n°  2"0),  art.  14.  —  Ou  de 
recevoir  en  gage  leurs  instrumens,  us- 
tensiles, outils  et  vêtemens.  Art.  15.  == 
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Mesures  de  police  concernant  les  indivi- 
dus qui  sont  ou  voudraient  se  mettre 
en  service,  à  Paris,  en  qualité  de  domes- 
tiques. D.  3  oct.  1810.=  Le  décret  qui 
précède  est  exécutoire  dans  les  villes  de 
cinquante  mille  âmes  et  au  dessus.  D. 
25  sept.  1813.  =  Dans  quels  cas  et  à 
quelles  conditions  les  vols  domestiques 
peuvent  n'être  punis  que  de  peines  cor- 
rectionnelles. L.  25  juin  1824,  art.  9. 

Domicile  et  domiciliés.  Seuls  cas 
dans  lesquels  les  domiciliés  peuvent  être 
décrétés  de  prise  de  corps.  D.  8  oct.  1789, 
art.  9.=  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut 
être  domicilié  de  fait  dans  le  canton,  au 
moinsdepuisunan.D.  22déc.  1789,  sect. 
lre,  art.  3.  =  Les  militaires  en  activité 
conservent  leur  domicile  d'origine.  D.  28 
fév.  1790,  art.  26.  ==  Les  chasseurs  dé- 
guisés ou  masqués ,  et  n'ayant  aucun 
domicile  connu  ,  surpris  en  flagrant 
délit,  sont  arrêtés  sur-le-champ.  D.  28 
avr.  1790,  art.  7.  =  Ce  que  doit  faire  le 
commissaire  de  police  devant  qui  est 
amenée  une  personne  domiciliée  arrêtée 
en  flagrant  délit.  D.  21  mai  1790,  tit.  4, 
art.  14  à  16.  =  Les  personnes  attachées 
au  service  civil  ou  militaire  de  la  marine 
conservent  leur  domicile  nonobstant  les 
absences  nécessitées  par  leur  service.  D. 
5  juill.  1790,  art.  8.  =  11  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  être  éligible  aux  places  de 
juge  de  paix  et  à  celles  déjuge  d'un  tri- 
bunal de  district,  d'être  actuellement 
domicilié  dans  le  canton  ou  dans  le 
district.  D.  2  sept.  1790  (n°  261),  art.  2. 
=  Les  individus  non  domiciliés,  trouvés 
chassant  dans  les  parcs  réservés  au  roi 
et  sur  les  biens  nationaux,  doivent  être 
arrêtés.  D.  14  sept.  1790,  art.  7.  =  Cas 
et  motifs  pour  lesquels  l'entrée  des  mal- 
sons des  citoyens  est  permise  ou  inter- 
dite aux  officiers  municipaux  ou  de  po- 
lice municipale  ,  et  peines  en  cas  de  vio- 
lation de  la  loi.  D.  19  juill.  1791,  tit.  1«, 
art.  8  et  11.  =  Les  étrangers  qui  rési- 
dent en  France  deviennent  citoyens 
français  après  cinq  ans  de  domicile  dans 
le  royaume.  Const.  3  sept.  1791 ,  tit.  2, 
art.  3.  —  Dans  quels  cas  et  par  qui  un 
étranger  peut  être  naturalisé,  sans  autre 
condition  que  de  fixer  son  domicile  en 
France  et  d'y  prêter  le  serment  civique. 
Art.  4.— Pour  être  citoyen  actif,  il  faut 
être  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le 
canton  depuis  le  temps  déterminé  par 
la  loi.  Tit.  3,  chap.  1er,  sect.  2,  art.  2. — 
Seuls  motifs  pour  lesquels  un  agent  de 
la  force  publique  peut  entrer  dans  la  mai- 
son d'un  citoyen.  Tit.  4,  art.  9.=Aucun 
dépositaire  de  la  force  publique  ne  peut 
entrer  dans  la  maison  d'un  citoyen  sans 
un  mandat  de  police  ou  une  ordonnance 
de  justice.  D.  16  sept.  1791,  police  de 
sûreté ,  tit.  2 ,  art.  8.  r^  Le  domicile  , 
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quant  au  mariage ,  est  fixé  par  une  ha- 
bitation de  six  mois  dans  le  même  lieu. 
D.  20  sept.  1792,  lit.  4,  sect.  2,  art.  2.— 
L'acte  de  mariage  est  reçu  dans  le  lieu 
où  l'une  des  parties  a  son  domicile. 
Sect.  5,  art.  1er.  =  L'étranger ,  pour 
devenir  citoyen  français ,  doit  être  en 
France  depuis  un  an.  Const.  24  juin  1793, 
art.  4.  =  Temps  de  domicile  exigé  pour 
devenir  citoyen  français,  pour  voter  dans 
les  assemblées  primaires  et  électorales, 
et  pour  être  élu  membre  du  corps  légis- 
latif. Const.  8  fruct.  an  3,  art.  17,  74  et 
84.  —  Inviolabilité  du  domicile  des  ci- 
toyens. Art.  339.  (Dispositions  analogues 
à  celles  qui  précèdent.  Const.  22  frim. 
an  8,  art.  2,  3,  6  et  76.)  =  *  Il  faut  un 
an  de  domicile  pour  être  nommé  élec- 
teur. D.  13  vend,  an  4.=  Seules  causes 
pour  lesquelles  la  gendarmerie  peut 
entrer  dans  le  domicile  des  citoyens, 
soit  pendant  le  jour ,  soit  pendant  la 
nuit.  L.  28  germ.  an  6,  art.  131,  et  O. 
29  oct.   1820,  art.  184.  Voy.    plus   bas 

4  août  1806.  =  *  Avis  du  conseil  d'état 
sur  les  élections  de  domicile  pour  l'exer- 
cice des  droits  politiques.  29  vend,  an  11. 
=  *Loi  relative  au  domicile  {Cod.civ.). 
23  vent,  an  11.  =  Fixation  du  temps  de 
nuit  pendant  lequel  la  gendarmerie  ne 
peut  entrer  dans  les  maisons  des  ci- 
toyens. D.  4  août  1806.  Voy.  plus  haut 
28  germinal  an  6=La  moitié  des  mem- 
bres de  la  chambre  des  députés  doit 
être  choisie  parmi  les  éligibles  qui  ont 
leur  domicile  politique  dans  le  départe- 
ment. Ch.  const.  4  juin  1814,  art.  42.  = 
Le  domicile  politique  de  tout  Français 
est  dans  le  département  où  il  a  son  do- 
micile réel.  Comment  et  à  quelles  con- 
ditions il  peut  être  transféré  ailleurs.  L. 

5  fév.  1817  ,  art.  3.  —  Les  contestations 
sont  jugées  par  les  conseils  de  préfecture 
et  définitivement  par  le  conseil  d'état. 
Art.  5  et  6.  Voy.  Elections,  2  juili. 
1828.  =  Solution  de  diverses  questions 
relatives  au  domicile  politique.  Cire, 
min.  int.  18  avr.  et  18  août  1817,  29  août 
et  4  sept.  1820.  =  Depuis  quel  temps 
les  citoyens  susceptibles  d'être  inscrits 
sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury 
doivent  êlre  réellement  domiciliés  dans 
le  département.  L.  2  mai  1827,  art  2. 

Voy.  Etrangers  ,  26  vend,  an  11  ; 
Juifs,  17  mars  1808  ;  Mariage,  4e  jour 
compl.  an  13. 

Domicile  de  secours.  Comment  il 
s'acquiert ,  se  conserve  ou  se  perd ,  et 
quels  sont  ses  effets.  D.  24  vend,  an  2, 
lit.  5. 

Voy.  Secours  publics. 

Dommages.  Les  actions  pour  dom- 
mages aux  champs,  fruits  et  récoltes  , 
sont  portées  devant  le  juge  de  paix.  D. 
16  août  1790,  tit.  3,  art.  10.  ;=»  Mode  de 
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statuer  sur  ceux  procédant  du  fait  per- 
sonnel des  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics. D.  7  sept.  1790,  art.  5.=  Poursuite 
et  réparation  des  dommages  résultant 
des  délits  ruraux.  D.  28  sept.  1791.  ==  La 
réparation  du  dommage  causé  par  un 
délit  peut  être  poursuivie  devant  les  tri- 
bunaux criminels  par  la  partie  lésée. 
Cod.  3  brum.  an  4,  art.  6.  Voy.  Dom- 
mages-intérêts. 

Voy.  Dégâts  ;  Dégradations  ;  Indem- 
nités. 

Dommages-intérêts.  Les  ministres 
accusés  peuvent  êlre  poursuivis  en  dom- 
mages-intérêts par  les  citoyens  lésés  par 
les  faits  qui   ont  donné  lieu  au  décret 
d'accusation.  D.  27  avr.  1791,  art.  51. 
Voy.  Prescription.  =  Les  officiers   de 
police  qui  font  des  visites  domiciliaires 
illégales  sont   passibles  de   dommages- 
intérêts.  D.  19  juill.  1791  ,  tit.  1",  art. 
11.  —  Les  dommages -intérêts  pronon:és 
en  police  municipale  pour  blessures  par 
imprudence  emportent  la  contrainte  par 
corps,  laquelle  est  toujours  attachée  aux 
dommages-intérêts    obtenus  en    police 
correctionnelle.  Art.  28 ,52,  53  et  4L  = 
Les  tribunaux  criminels  statuent  en  der- 
nier ressort  sur  les  intérêts  civils  résul- 
tant des  procès  portés  devant  eux.  D.  16 
sept.  179i,  just  crim.,  tit.  8,  art.  31.= 
En  matière  criminelle ,  les  dommages- 
intérêts  sont  prononcés  in  lépendamment 
des    peines.    Cod.   pén.   23  sept.  1791, 
lre  part.,  lit.  1er,  art.  54.  —  Le  réhabi- 
lité ne  reprend  1  exercice  des  droits  de 
citoyen  actif  qu'après  le  paiement  des 
dommages-intérêts.  Tit.  7  ,  art.  11.  = 
Le  tribunal  de  simple  police  statue  en 
dernier  ressort  sur  les  dommages-inté- 
rêts réclamés  par  le  plaignant.  Cod.  3 
brum.  an  4,  art.  134.  —  Dans  quels  cas 
le  plaignant  ou  l'accusé  acquitté  peut  en 
demander,  et  comment  ils  sont  pronon- 
cés.   Art.  450  à  432.  Voy.  Dommages. 
=   Droits    d'enregistrement    sur    ceux 
prononcés  par  les  tribunaux  criminels, 
correctionnels  et  de  police.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  69,  §  5,  8°.  =  Les  dommages- 
intérêts  accordés  par  les  tribunaux  de 
répression    sont  pris  sur  les   biens  du 
condamné  ,  avant  les  frais  adjugés  à  la 
république.  L.  18  germ.  an  7,  art.  5.== 
Droits  d'enregistrement  sur  les  domma- 
ges-intérêts prononcés  en  matière  civile. 
L.  27  vent,  an 9,  art.  11.=  Les  demandes 
en  dommages-intérêts  résultant  des  con- 
traventions de  police  doivent  être  jugées 
par  les  tribunaux.    Av.  cons.  20  sept. 
1809.  =  L'enlèvement    frauduleux    de 
bois  et  autres  productions    du  sol  des 
forêts  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts.  Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  198. 
—  Ils  ne  peuvent  être  inférieurs  à  l'a- 
mende  simple.  Art.   202.  —  Ils  appar- 
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tiennent  au  propriétaire.  Ibid.  —  Mode 
de  recouvrement  de  ceux  relatifs  aux 
bois  soumis  au  régime  forestier.  Art. 
210.  Voy.  Cautions.  ==  Dispositions 
analogues  à  celles  qui  précèdent,  en  ma- 
tière de  pèche  lluviale.  L.  15  avr.  1829, 
art.  71,  75  et  74. 

Voy.  Responsabilité  ;  Responsabilité 
des  communes. 

DoXATAIKESDE  DOMAINES  DE  L'ÉTAT. 

Voy.  Jtomaines  engagés. 

Donataires  de  dotations.  Voy. 
Dotations. 

Donations.  *  Les  religieux  sortis  de 
leurs  maisons  ne  peuvent  recevoir  par 
donation  que  des  rentes  ou  pensions 
viagères.  D.  20  fév.  1790.  =  Abolition 
sans  indemnité  du  droit  prohibitif  des 
dispositions  à  titre  de  donation  entre- 
vus ou  testamentaire.  D.  15  mars  1790, 
lit.  2,  art.  ltr.  =  Les  religieux  sortis  de 
leurs  maisons  peuvent  disposer ,  par  do- 
nation entre-vifs  ou  testamentaire,  des 
biens  meubles  ou  immeubles  acquis  de- 
puis  la   sortie  du  cloître.   D.  19  mars 

1790,  art.  2.  =  Mode  de  liquidation  et 
taux  du  rachat  des  droitscasuels  dus  pour 
les  mutations  par  donations  en  directe. 
D.  3  mai  1790,  art.  24  et  suiv.  =;  Bases 
d'après  lesquelles  les  droits  d'enregis- 
trement sont  perçus  sur  les  donations. 
D.  5  dec.  1790,  art.  5,  5  et  22.  ==  Main- 
tien de  la  formalité  de  l'insinuation,  et 
lieu  où  elle  doit  être  faite.  D.  27janv. 

1791,  art.  7.  =  Abolition  des  lois  et  cou- 
tumes qui  soumettaient  les  donationsà  la 
nécessité  d'être  passées,  recordées,  recon- 
nues ou  réalisées  en  présence  d'échevins, 
hommesde  liefsjurésdc.caslel  ou  autres 
officiers  seigneuriaux.  1!  suiût  qu'elles 
soient  passées  devant  deux  notaires, 
ou  un  notaire  et  deux  témoins,  sauf  l'ob- 
servation du  statut  delphinal  modifié,  et 
sans  que  le  défaut  de  transcription  soit 
opposable  au  donataire.  D.  13  avr.  1791, 
tit.  Ier,  art.  24.  Voy.  Statut  delphinal. 
=  Insérées  dans  les  donations,  toutes 
clauses  contraires  aux  lois ,  aux  mœurs 
ou  à  la  liberté  du  donataire,  sont  répu- 
tées non  écrites.  D.  5  sept.  1791.  Voy. 
plus  bas  17  nivôse  an  2,  art.  12.  ==  Peine 
dont  sont  passibles  ceux  qui  aident  ou 
favorisent  des  banqueroutes  fraudu- 
leuses, en  acceptait  des  donations  simu- 
lées qu'ils  savent  être  faites  en  fraude 
des  créanciers.  Cod.  pén.  25  sept.  1791, 
2e  part.,  tit.  2,  sect.  2,  art.  51.  =  Effets 
du  divorce  quant  aux  donations  et  avan- 
tages matrimoniaux.  D.  20  sept.  1792, 
§  5,  art.  4  et  suiv.  =  Abolition  de  la 
faculté  de  disposer  de  ses  biens,  soit  à 
cause  de  mort ,  soit  entre- vifs ,  soit  par 
donation  contractuelle  en  ligne  directe. 
D.  7  mars  1793.  =  Quelles  clauses 
insérées  dans  les  donations  sont  réputées 
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non  écrites.  D.  5  brum.  an  2,  art.  Ie*. — 
Maintien  ou   réduction  ,  en  cas  d'exis- 
tence  d'enfans ,  des  avantages  stipulés 
entre  époux  encore  vivans  ou  décédés 
depuis  le  décret  du  7  mars  1795.  Art.  2 
et    5.  —  Obligation   de    rapporter  aux 
successions  ouvertes  depuis  le  14  juillet 
1789,  et  qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  toutes 
donations  antérieures  ou  postérieures  à 
cette  époque.  Art.  8  et  9.  — Seules  ex- 
ceptions. Art.  10.  —  Quotité  dont  il  est 
permis  de  disposer.  Art.  11.  Voy.  Dispo- 
sitions. =  Maintien  des  dons  faits,  de- 
puis le  14  juillet  1789,  aux  domestiques 
peu  fortunés.  D.  5  frim.  an  2,  art.  lrr.— 
Exceptions  à  faire  au  décret  relatif  aux 
dons  faits,  depuis  le  14 juillet  1789,  en 
faveur  des  citoyens  ayant  une  fortune 
au  dessous  de  deux  mille  livres.  Art.  3. 
=  Les  donations  entre-vifs  faites  depuis 
le  14  juillet  1789  sont  nulles.  D.  17  niv. 
an  2,  art.  1er.. —  Celles  légalement  faites 
antérieurement  sont  maintenues.  Ibid. 
—  Les  dispositions  contractuelles  anté- 
rieures au  14 juillet  1789,  qui  renferment 
en  même  temps  des  libéralités  entre-vifs 
et  irrévocables  et  une  institution  de  biens 
à  venir,  n'ont  d'effet  que  pour  le  don  entre- 
vifs,  si  l'instituant  vit  encore,  ou  n'est 
mort  que  depuis  le  14  juillet  1789.  Art. 
2.  —  Tout  héritier   appelé  à   recueillir 
une  succession  doit  rapporter  les  dona- 
tions   qui    lui    ont   été  faites.    Art     6 
et    suiv.  —   Est     réputée     non    écrite 
toute    clause  impérative  ou  prohibitive 
insérée  dans  les  actes  passés  même  avant 
le  décre.t   du   5  septembre    1791,  lors- 
qu'elle est  contraire  aux  lois,  aux  mœurs 
ou  à  certains  droits  dont  le  donataire  rie 
peut  être  privé.   Art.  12. —  Maintien, 
sauf  restriction,  des  avantages  singuliers 
ou  réciproques  stipulés  entre  les  époux 
encore  existans.  Art.  15  et  14.  —  Main- 
tien des  donations  faites,  par  contrat  de 
mariage,  aux  conjoints,  entre  le  14  juil- 
let 1789  et  le  décret  du  5  brumaire  an  2. 
Art.  15.  —  Fixation  de  la  quotité  dont  il 
est  permis  de  disposer  par  donation.  Art. 
1Q  et  suiv.— Maintien    des   donations 
alternatives  faites  antérieurement  au  14 
juillet  1789.  Art.  23.  —  Interdiction  des 
donations  à  charge  de  rentes  viagères  à 
l'un  des  héritiers  présomptifs  ou  à  ses 
descendans.   Exception.  Quid?  à  l'égard 
de  celles  faites  depuis  le  14  juillet  1789. 
Art.  26.  —  Le  présent  décret  doit  être 
exécuté  nonobstant  toutes  renonciations, 
transactions  et  jugemens  intervenus  an- 
térieurement. Art.  27.  — Cas  où  les  hé- 
ritiers du  défunt  peuvent,  de  leur  chef, 
poursuivre  le  rapport  des  avantages  an- 
nulés. Art.  29.— -Droits  et  obligations  de 
la  nation  lorsqu'elle  intervient  par  suite 
de  conûscation.  Art.  50. —  Les  donations 
qui,  bien  que  grevées  d'usufruit,  étaient, 
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quant  à  la  propriété  ,  ouvertes  avant  le 
14  juillet  1789  ,  ne  sont  pas  comprises 
dans  le  présent  décret.  Art.  53. —  Autres 
dispositions  déterminant  les  cas  où  les 
donations  sont  annulées  ,  restreintes  ou 
maintenues,  et  réglant  leurs  effets.  Art. 
34  et  suiv.  =3  Solution  de  diverses  ques- 
tions relatives  au  décret  du  17  ni- 
vôse an  2.  D.  22  vent,  et  9  fruct.  an 
2.  =  Délai  de  trois  mois  accordé  pour 
l'insinuation  des  donations  entre-vifs.  D. 

24  germ.  an  3.  =  Sont  nulles  les  dona- 
tions faites  par  des  émigrés,  si  elles  n'ont 
date  certaine  avant  le  9  février  1792. 
Exceptions.  D.  1er  flor.  an  3,  art.  5  et  6. 
=  L'enregistrement  des  donations  entre- 
vifs doit  être  fait  par  les  préposés  de 
l'enregistrement,  et  non  par  les  greffiers 
des  tribunaux  de  district.  Pourquoi.  D. 

25  therm.  an  3.  ==  Abolition  de  l'effet 
rétroactif  des  décrets  des  5  brumaire  et 
17  nivôse  an  2.  Ces  décrets  n'ont  d'effet 
qu'à  partir  de  leur  promulgation.  D.  9 
fruct.  an  5.  s==  Dispositions  réglant  les 
effets  résultant  de  cette  abolition.  D.  5 
vend,  an  4.  =  Prorogation  du  délai  ac- 
cordé pour  l'insinuation  des  actes  con- 
cernant les  citoyens  rétablis  dans  leurs 
droits  par  l'anéantissement  de  l'effet  ré- 
troactif des  lois  des  5  brumaire  et  17 
nivôse  an  2.  L.  25  therm.  an  4.  =  Dis- 
positions additionnelles  et  interprétatives 
sur  les  effets  et  l'exécution  des  lois  an- 
térieures relatives  aux  donations.  L.  18 
pluv.  an  5.  =  Droits  d'enregistrement 
dus  sur  les  donations  et  auties  actes 
entre-vifs  à  titre  gratuit.  L.  9  vend,  an 
6  ,  art.  17  et  suiv.  =  En  quelle  valeur 
sont  rapportées  aux  successions  les  do- 
nations faites  pendant  le  régime  du 
papier-monnaie.  L.  16niv.an  6,  art.  16. 
=  Bases  et  taux  des  droits  d'enregistre- 
ment ou  de  mutation  sur  les  donations. 
L.  22  frim.  an  7,  art.  15,  69,  §  4,  n°  1er  ; 
§  5,  n°  1er  ,  §  8,  n°  1er.  Voy.  Insinua- 
tion. =  Nouvelle  fixation  de  la  quotité 
disponible.  L.  4  germ.  an  8.  =  *  Loi 
relative  aux  donations  (Cod.  civ.).  13 
flor.  an  11.  =  Celles  en  faveur  des 
hospices  ne  peuvent  être  exécutées  qu'a- 
près acceptation  autorisée  par  le  gou- 
vernement. A.  15  brum.  an  12,  art.  2. 
Voy.  Enregistrement.—  Mode  d'accep- 
tation des  donations  en  faveur  des  hos- 
pices et  établissemens  de  bienfaisance. 
A.  4  pluv.  an  12,  art.  1er  à  5.  —  Les 
actes  conservatoires  peuvent  être  faits 
avant  l'acceptation.  Art.  4.  Voy.  Enre- 
gistrement, Transcription,  7  pluv.  an 
12.  ==  Acceptation  d'une  donation  de 
trois  cents  francs  de  rente  pour  le  réta- 
blissement de  l'institution  et  de  la  no- 
mination annuelle  d'une  rosière  à  Su- 
resne.  D.  16  therm.  an  13.  =Dans  une 
donation  de  biens  présens  et  à  venir, 
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faite  par  contrat  de  mariage,   le  droit 
proportionnel    d'enregistrement  est  dû 
pour  les  biens  présens ,  lorsqu'il  est  sti- 
pulé que  le  donataire  entrera  en  jouis- 
sance de  suite.  Av.  cons.  22  déc.  1809 
(n°  446).  ==:  Nouvelle  fixation  des  droits 
de  mutation  à  percevoir  sur  les  dona- 
tions de  meubles   ou  immeubles  entre 
parens  ou  étrangers,  ou  par  contrat  de 
mariage.  L.  28  avr.  1816,  art.  53.=  Les 
établissemens    ecclésiastiques  reconnus 
par  la  loi  peuvent  accepter,  avec  l'auto- 
risation du  roi,  les  donations  qui  leur 
sont  faites  par  actes  entre -vifs  ou  par 
actes  de    dernière   volonté.  L.  2  janv. 
1817,  art.   1er.  =  Règles  à  suivre  pour 
l'acceptation  et  l'emploi  des  donations 
faites  en  faveur  des  établissemens  ecclé- 
siastiques et  tous  autres  établissemens 
d'utilité  publique,  en  vertu  de  la  loi  du 
2  janvier  1817  et  de  l'art.  910  du  Code 
civil.    O.  2  avr.  1817.=  Le  retour  ,  en 
cas   de   suppression  de  l'établissement 
ecclésiastique    donataire ,  ne  peut  être 
stipulé  qu'au  profit  du  donateur.   Av. 
cons.  50  mars  1822,  1°.  —  Dans  quels 
cas  et  au    profit  de  qui  la  révocation 
pour  inexécution  des  conditions    peut 
être    stipulée  ,  2°.  =  Modération    des 
droits  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion sur  les  donations  entre-vifs  en  ligne 
directe  et  sur  celles  faites  par  contrat  de 
mariage.  L.  16  juin  1S2i,  art.  2.  =  Par 
qui  doivent  être  acceptées  les  donations 
faites  aux  établissemens  ecclésiastiques, 
lorsque  les  personnes  désignées  par  l'or- 
donnance  du   2  avril  1817  sont  elles- 
mêmes  donatrices.  0. 7  mai  1826. 

Voy.  Colonies  ,  50  sept.  1827  ;  Dons 
et  legs ,  Etablissemens  publics  ;  Insi- 
nuation ;  Lacques  et  Piombino,  6  avr. 
181 1  ;  Transcription,  etc. 

Dons.  Les  corps  civils  ou  militaires 
ne  peuvent  voter  ou  offrir  aucun  don, 
comme  témoignage  de  la  reconnaissance 
publique,  sans  autorisation  du  roi.  O. 
10  juill.  1816. 
Voy.  Souscriptions. 
Dons  et  gratifications.  Nul  ne 
peut  toucher,  conserver,  obtenir,  ni 
faire  liquider  aucuns  dons  ou  gratifica- 
tions, sans  produire  un  certificat  de  ré- 
sidence. Exceptions.  D.  31  mars  1792. 

Voy.  Pensions;  Récompenses  natio- 
nales. 

Dons  et  legs.  Conservation  des  dons 
et  legs  faits  aux  domestiques  peu  for- 
tunés, depuis  le  14  juillet  1789.  D.  5  frim. 
an  2,  art.  1er.  — exceptions  à  faire  au 
décret  relatif  aux  dons  et  legs  faits  de- 
puis le  14  juillet  1789,  en  fa\eur  des  ci- 
toyens qui  ont  une  fortune  d'un  capital 
au  dessous  de  deux  mille  livres.  Art.  2. 
=  Dans  quels  cas  et  suivant  quelles  pro- 
portions sont  maintenus  ou  réduits  lef 
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dons  et  legs  à  titre  particulier,  faits  de- 
puis )e  14  juillet  1789.  D.  17  niv.  an  2, 
art.  34  à  43.  Voy.  Fortune.  ==  Il  peut 
êlre  fait  des  dons  aux  écoles,  lycées  et 
autres  établissemens  d'instruction  publi- 
que. Mode  d'acceptation.  L.  11  llor. 
an  10,  art.  43.  =  Les  donations  faites 
aux  écoles  de  pharmacie  sont  acceptées 
par  les  préfets,  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement. L.  21  germ.  an  11,  art.  5. 
=  Comment  et  par  qui  sont  acceptés  les 
dons  et  legs  faits  aux  hospices  et  éta- 
blissemens  de  bienfaisance.  A.  4  pluv. 
an  12.  =  Formes  suivant  lesquelles 
l'université  peut  recevoir  les  dons  et 
legs.  D.  17  mars  1808,  art.  137.  =  For- 
malités additionnelles  pour  l'acceptation 
des  dons  et  legs  faits  aux  églises,  sémi- 
naires et  autres  établissemens.  O.  lOjuin 
18 1 4.  =  Les  établissemens  ecclésiasti- 
ques peuvent  accepter,  avec  l'autorisa- 
tion du  roi ,  les  biens  à  eux  donnés  par 
actes  entre  vifs  ou  de  dernière  volonté. 
L.  2  janv.  1817,  art.  1er.  =  Règles  à 
suivre  pour  l'acceptation  et  l'emploi  des 
dons  et  legs  faits  en  faveur  des  établisse- 
mens ecclésiastiques  ou  autres  d'utilité 
publique.  O.  2  avr.  1817. 

Voy.  acceptation  de  dons  et  legs; 
Donations  ;  Etablissemens  publics  ; 
Legs;  Successions  ;  Testamens. 

Dons  mutuels.  Bases  des  droits  de 
mutation  ou  d'enregistrement  et  mode 
de  perception.  D.  5  déc.  1790,  art.  5  et 
suiv.  =  Maintien  des  avantages  récipro- 
ques stipulés  entre  époux  ,  depuis  le  14 
juillet  1789.  D.  17  niv.  an  2,  art.  13etl4. 

Voy.  Insinuation,  6  frim.  et  24  germ. 
an  3. 

Dons  patriotiques.  *  Libération 
des  trésoriers  des  dons  patriotiques.  D. 
17  juin  1791.  =  *  Les  dons  provenant 
de  la  dépouille  des  églises  seront  réunis 
dans  un  seul  local.  D  8  frim.  an  2.  —  - 
*  Régularisation  des  dons  patriotiques  et 
volontaires  offerts  pour  la  défense  de  la 
patrie.  D.  27  mai  1815. 

Voy.  Contribution  patriotique. 

Dordogne  (Département  de  la). 
Formation  de  ce  département  :  sa  divi- 
sion en  districts  sous  le  rapport  adminis- 
tratif. D.  26  fév.  1790.  ==  *  Réduction 
des  justices  de  paix.  A.  17  vend.,  23  pluv. 
an  10,  et  3  brum.  an  11.  =  *  Autorisa- 
tion d'un  impôt  extraordinaire  pour  l'a- 
chèvement des  routes  départementales. 
L.  22  mai  1823.  =  *  Le  chef-lieu  de  la 
justice  de  paix  de  Grignols  est  transféré 
à  Saint- Astier.  O.  10  juin  1829. 

Dordogne  (rivière).  Conditions  aux- 
quelles est  acceptée  l'offre  faite  par  les 
sieurs  Balguerie-Sarget  et  C1*,  de  prêter 
un  million  cinq  cent  mille  francs  pour 
l'établissement  d'un  pont  sur  la  Dor- 
dogne, l'ouverture  d'une  route,  etc.  L. 
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13  mai  1818.  =  Autorisation  de  la  com- 
pagnie du  pont  de  la  Dordogne ,  établie 
à  Bordeaux.  O.  9  sept.  1818. 

Dotation  de  la  couronne.  De  quels 
biens  elle  se  compose  ;  régime,  adminis- 
tration et  emploi  de  ces  biens.  S.  C. 
30  janv.  1810.  =  Fixation  de  la  dota- 
tion de  la  couronne.  L.  8  nov.  1814. 

Voy.  Domaine  de  la  couronne;  Liste 
civile. 

Dotations.  Lorsque  l'empereur  au- 
torise l'échange  ou  l'aliénation  de  biens 
composant  des  dotations  en  pays  étran- 
ger, le  prix  doit  être  employé  en  acqui- 
sition de  biens  en  remplacement  sur  le 
territoire  français.   S.  C.  14  août  1806, 
art.  3 et4. — Cas  où  unehef  de  famille  peut 
être  autorisé  à  créer  une  dotation  en  fa- 
veur de  son  fils  aîné  ;  mode  de  transmis- 
sion des  biens.  Art.  5.  — Ces  biens  n'ont 
et  ne  confèrent  aucun  droit  ou  privilège. 
Art.   6.  —  Les  actes  d'autorisation  de 
fondation  ou  d'échange  sont  communi- 
qués au  sénat.  Art.  7.=  Délai  dans  le- 
quel les  possesseurs  de  dotations  en  pays 
étranger  doivent  en  vendre  les  biens,  et 
les  convertir  en  rentes  ou  domaines  dans 
1  intérieur  de  l'empire.  Mode  d'exécution. 
D.  3  mars  1810  (nu  476),  art.  12  à  14.  = 
Les  dotations  accordées  pour  services  et 
non  attachées  à  des  titres,  sont  assimi- 
lées aux  majorats,  quant  aux  règles  de 
possession  et  de  transmission.  D.  3  mars 
1810  (n°  477) ,  art.  1er  à  3.  —  Conditions 
exigées  pour  qu'elles  soient  le  commen- 
cement de  la  dotation  d'un  titre.  Art.  4  et 
5. — Dispositions  concernant  l'enregistre- 
ment et  la  délivrance  des  lettres  ou  bre- 
vets d'investiture, d'inscription  ou  de  con- 
firmation, les  pensions  des  veuves,   etc. 
Art.  6  à  27.  — Mode  de  délivrance  et 
taux  des  expéditions  des  actes  et  titres 
émanés  du  conseil  du  sceau.  Art.  28  et. 
2($.  —  Tes  dotations  concédées  par  l'em- 
pereur, et  consistant  en  rentes  sur  l'état 
ou  en  actions  sur  les  canaux,  doivent 
être  immobilisées;  en  quelle  forme.  Con- 
ditions   auxquelles   elles   peuvent   être 
aliénées.  Art.  30  et  suiv.  ±=  Décret  qui 
réunit  et  organise  en  société  les  dona- 
taires de  cinquième  et  de  sixième  classe 
en  rentes  sur  le  Monte-Napoleone,  pour 
la  jouissance  des  rentes  affectées  à  leurs 
dotations.  23  sept.  1810  (n°  74).  =  Autre 
société  pour  les  donataires  de  quatrième 
et  de  cinquième  classe,  dans  les  ancien- 
nes provinces  westphaliennes  et  dans  le 
ci-devant  pays  d'Hanovre ,    ainsi    qu'à 
Bayreuth,  à  Erfurt  et  à  Fulde  et  Hanau, 
pour  l'administration  et  la  jouissance  des 
biens  et  revenus  attachés  à  leurs  dota- 
tions. D.  23  sept.  1810  (n°  73).  =  *  Les 
donataires  des  pays  de  Fulde  et  de  Hanau 
sont  réunis  à  la  société  des  donataires 
d'Erfurt.  D.  15  déc.  1810.  =  Dispositions 
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relatives  à  la  perception  des  revenus  des 
dotations  de  quatrième,  cinquième  et 
sixième  classes,  antérieures  au  1er  jan- 
vier 1811.  D.  24  janv.  1811.  =  Attribu- 
tions respectives  du  conseil  du  sceau  des 
titres  et  de  l'intendant  du  domaine  ex- 
traordinaire, relativement  aux  dotations 
créées  sur  ce  domaine.  D.  14  oct.  1811. 
=  Dispositions  réglant  la  transmission 
des  dotations  de  sixième  classe  accordées 
pour  cause  d'amputation,  de  blessures 
graves ,  ou  en  récompense  de  services 
militaires,  à  défaut  d'enfans  mâles  des 
donataires.  D.  3  janv.  1812.  =  *  Dispo- 
sitions relatives  aux  pensions  des  veuves 
de  titulaires  de  majorats.  D.  24  août 
1812.  =  Dispositions  relatives  aux  trans- 
criptions et  aux  inscriptions  à  prendre 
au  bureau  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques, pour  les  biens  et  rentes  faisant 
partie  des  dotations  dans  l'intérieur  de 
l'empire,  et  au  rachat  des  rentes  et  re- 
devances, et  des  dîmes  ou  autres  presta- 
tions de  cette  nature  dues  aux  donatai- 
res. D.  22  déc.  1812.  =*  Sur  les  dota- 
tions de  quatrième  et  cinquième  classes, 
dont  les  biens  sont  situés  dans  la  partie 
des  provinces  westphaliennes  réunie  à  la 
France  par  suite  du  sénatus-consulte  du 
13  décembre  1810.  D.  9  mars  1813.  — 
*  Les  donataires  de  quatrième  classe, 
en  Illyrie,  seront  réunis  en  société  pour 
l'administration  et  la  jouissance  des 
biens-fonds,  rentes  et  redevances.  D. 
8  avr.  1815  (nJ  560).  ==?  *  Les  donataires 
de  revenus  sur  les  mines,  en  Illyrie, 
Seront  réunis  en  société  pour  l'adminis- 
tration et  la  jouissance  en  commun.  D. 
8  avr.  1813  (n°  561).  ==  *  Manière  de 
constater  les  remplois  et  les  échanges 
des  biens  affectés  aux  dotations  créées 
sur  le  domaine  extraordinaire.  D.  4  juill. 
1815.  =  *  Des  pensions  affectées  sur  les 
dotations  constituées  sur  le  domaine  ex- 
traordinaire. D.  11  nov.  1813.  —  Auto- 
risation accordée  aux  ducs  de  Tarente 
et  de  Keggio,  et  à  tous  autres  titulaires 
de  dotations  dans  le  royaume  de  Naples, 
d'en  faire  telles  dispositions  qu'ils  juge- 
ront convenables.  O.  18  sept.  1814, 
art.  1er.  —  Emploi  à  faire  des  cessions 
de  ces  dotations.  Art.  2.  =  Formation 
et  répartition  d'un  fonds  de  secours  en 
faveur  des  donataires  qui  ont  perdu  leurs 
dotations.  D.  6  avr.  1815,  art.  5  à  7.  = 
Sont  nulles  toutes  dispositions  et  aliéna- 
tions faites  ou  à  faire  par  les  donataires 
au  préjudice  du  droit  de  retour  assuré 
au  domaine  extraordinaire  par  les  titres 
constitutifs  des  dotations  et  majorats.  O. 
7  août  1815.  =  Les  biens  de  la  famille 
de  Buonaparte,  qui  ont  fait  retour  par 
l'effet  de  la  loi  du  12  janvier  1816,  sont 
affectés  aux  donataires  du  domaine  ex- 
traordinaire de  sixième  -,  cinquième  et 
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de  quatrième  classe.  O.  22  mat  1816, 
art.  1er.  —  Et  aux  militaires  des  années 
royales  de  l'Ouest  et  du  Midi ,  amputés 
ou  mis  hors  de  service  par  suite  des  évé- 
nemens  du  mois  de  mars  1815.  Art.  5. 

—  Règles  de  répartition  de  ces  secours. 
Art.  4  et  suiv.  —  La  rente  de  six  cent 
soixante-dix  mille  francs,  formant  la  do- 
tation du  duché  de  Guastalla,  conserve 
l'affectation  désignée  en  l'art.  1er  de 
l'ordonnance  du  27  mars  1816.  Art.  2.  — 
*  Annulation  des  annuités,  échues  et 
non  payées,  souscrites  au  profit  des 
caisses  du  sceau  et  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  par  les  titulaires  de  dotations  si- 
tuées hors  du  royaume.  O.  24  juill.  1816. 
si  Les  dotations  réversibles  au  domaine 
extraordinaire  feront  retour  au  domaine 
de  l'état.  L.  15  mai  1818,  art.  95.— 
Etat  à  dresser  et  à  présenter  aux  cham- 
bres des  donataires  et  de  leurs  veuves. 
Art.  97.  —  Secours  à  accorder  à  ceux 
des  quatrième,  cinquième  et  sixième 
classes,  aux  amputés,  aux  orphelins,  etc. 
Art.  98.  —  Comment  sont  traités  les 
vétérans.  Ibid.  ==  Abrogation  de  l'art. 
98  de  la  loi  du  15  mai  1818,  qui  as- 
simile les  vétérans  des  camps  de  Ju- 
liers  et  d'Alexandrie  aux  donataires  des 
quatrième,  cinquième  et  sixième  classes. 
L.  14  juill.  1819,  art.  8.  =  Comment  il 
est  fait  emploi  du  produit  de  la  réserve 
des  actions  de  la  banque  de  France  af- 
fectées à  des  dotations.  0. 15  sept.  1820. 
=  Pensions  accordées  aux  donataires 
français  dépossédés  de  leurs  dotations  en 
pays  étrangers,  ainsi  qu'à  leurs  veuves 
et  enfans.  L. 26  juill.  1821,  art.  1er et2.— 
Réversibilité  de  ces  pensions  et  de  celles 
énoncées  en  l'art.  5.  Ibid. — Pensions  ac- 
cordées aux  militaires  des  armées  royales 
de  l'Ouest  et  du  Midi  assimilés  aux  dona- 
taires. Art.  5.  —7  Aux  veuves  en  posses- 
sion de  pensions  sur  les  dotations.  Art.  4. 

—  Ces  pensions  ne  sont  pas  sujettes  aux 
prohibitions  du  cumul.  Art.  6.  —  Délai 
de  cinq  ans  accordé  aux  titulaires  de 
dotations  sur  les  canaux  pour  la  récla- 
mation de  leurs  actions,  après  lequel 
délai  les  anciens  propriétaires  ont  droit 
à  la  jouissance  provisoire.  Art.  11. — 
Semestre  qui  doit  être  laissé  à  la  caisse  des 
consignations  comme  garantie.  Art.   12. 

—  Temps  ou  événemens  qui  rendent 
définitive  la  jouissance  provisoire  des 
anciens  propriétaires.  Art.  15. —Aperçu 
du  nombre  des  donataires  de  chaque 
classe,  de  leurs  veuves,  mères  ou  sœurs, 
qui  pourront  recevoir  une  indemnité  sur 
le  fonds  du  domaine  extraordinaire,  ainsi 
que  du  nombre  des  militaires  des  armées 
royales  de  l'Ouest  et  du  Midi,  amputés 
ou  mis  hors  de  service  par  suite  des 
événemens  de  1815,  et  qui  n'ont  pas 
obtenu  de  pensions.  Tableau,  in  fine.  — 
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*  Nouvelle  forme  pour  les  actions  sur  les 
canaux  d'Orléans  et  de  Loïng,  affectées  à 
des  dotations  et  rendues  aux  anciens 
propriétaires.  O.  24  fév.  182:;. 

Voy.  Domaine  extraordinaire  ;  Ma- 
jorât s;  Titres. 

Dotations  spéciales  de  corps  et 

ÉTABLISSEMENT    PUBLICS.    Voy.     Caisse 

des  invalides  de  la  marine;  Chambre 
des  pairs  ;  Ecoles  militaires  ;  Ecoles 
secondaires  ecclésiastiques  ;  Hôpitaux; 
Hospices;  Invalides  de  la  guerre;  Lé- 
gion-d' Honneur  ;  Ordre  de  Saint- Louis  ; 
Sénat  conservateur  ;  Université. 

Dots.  Taux,  formes  et  conditions  du 
rachat  des  droits  féodaux  appartenant 
aux  femmes  mariées  dans  les  pays  où 
les  dots  sont  inaliénables.  D.  3  mai  1790, 
art.  7  et  suiv.  =  Mode  de  liquidation  et 
de  rachat  des  rentes  foncières,  dans  les 
pays  où  les  dots  sont  pareillement  ina- 
liénables. D.  18  déc  1790,  lit.  2,  art.  4 
et  ll.  =  Forme  et  taux  du  rachat  des 
droits  seigneuriaux  ou  fonciers,  dans  le 
pays  où  la  dot  est  aliénable  du  consente- 
ment de  la  femme.  D.  13  avr.  1791, 
tit.  2,  art.  12.  =  Prélèvemens  qui  peu- 
vent être  faits  sur  les  biens  des  condam- 
nés pour  doter  leurs  enfans.  Cod.  pén. 
25  sept.  1791  ,  lre  part. ,  tit.  4,  art.  5  et 
6  ,  et  cod.  3  brum.  an  4,  art.  475.  =  Les 
ci-devant  religieux  et  religieuses,  appe- 
lés à  recueillir  des  successions  concur- 
remment avec  d'autres  héritiers,  doivent 
rapporter  les  dots  qu'ils  ont  reçues  lors 
de  leur  profession.  D.  5  brum.  an  2, 
art.  7,  et  17  niv.  an  2,  art.  6.  =  Bases 
et  taux  des  droits  d'enregistrement.  L. 
9  vend,  an  6,  art.  19;  22  fnm.  an  7, 
art.  (58  et  69;  28  avr.  1816,  art.  55,  m 
fine ,  et  16  juin  182'*,  art.  3.  =  En  quelle 
valeur  sont  payables  les  dots  constituées 
ou  reprises  pendant  la  dépréciation  du 
papier  monnaie.  L.  16  niv.  an  6  (n°403), 
art.  13  à  15,  et  27  therm.  an  6,  art.  25 
et  26.  =  L'art.  15  de  la  loi  précédente 
ne  fait  pas  obstacle  aux  réductions  aux- 
quelles les  dots  sont  assujéties,  lors- 
qu'elles excèdent  le  montant  d'une  por- 
tion héréditaire  sur  les  biens  du  consti- 
tuant. L.  16  niv.  an  6  (n°  404) ,  art.  6. 
=  Les  religieuses  peuvent,  en  renonçant 
à  leur  pension  de  retraite ,  affranchir 
leurs  familles  du  paiement  de  leurs  dots 
dues  à  la  république ,  comme  représen- 
tant les  maisons  religieuses  supprimées. 
Formalités  et  conditions  prescrites  en 
pareil  cas.  A.  27  niv.  an  9. 

Voy.  Contrats  de  mariage;  Dona- 
tions; Epoux;  Femmes. 

Douai.  *  Etablissement  d'une  bourse 
de  commerce ,  et  fixation  du  nombre  des 
agens  de  change  et  courtiers.  A.  6  mess. 
an  9.  =  D'un  conseil  de  prud'hommes. 
O.  13  avr.  1825. 
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Douaire  de  l'impératrice.  L'em- 
pereur peut  le  fixer  et  l'assigner  sur  la 
liste  civile.  S.  C.  O.  28  tlor.  an  12, 
art.  15.  —  Ses  successeurs  ne  peuvent 
rien  changer  à  ses  dispositions.  ïbid.  = 
Le  douaire  des  impératrices  est  à  la 
charge  de  l'état.  Comment  et  à  quelle 
époque  sa  quotité  est  fixée.  S.  C.  50  janv. 
1810,  art.  54. 

Douaire  de  la  reine.  Il  est  fixé 
à  quatre  millions  par  an.  D.  9  juin  1790, 
et  26  mai  1791  (1er  décret),  art.  10. 

Douaires.  Abolition  des  effets  résul- 
tant, quant  au  douaire,  de  la  qualité 
féodale  ou  censuelle  des  biens.  D. 
15  mars  1790,  tit.  1er,  art.  13.  =  En 
matière  de  domaines  congéables ,  les 
édifices  et  superûcies  sont  réputés  im- 
meubles, quant  au  douaire  des  veuves 
des  domaniers.  D.  7  juin  1791.  =  Le 
rachat  des  droits  seigneuriaux  et  rentes 
foncières,  affectés  à  un  douaire  ,  est  fait 
à  la  charge  du  remploi  ,  sauf  consigna- 
tion du  prix  par  le  redevable.  D.  15  sept* 
1791  (n°  144),  art.  1*  à  5.  =  Effets  du 
divorce  quant  au  douaire.  D.  20  sept. 
1792,  |  3  ,  art.  4  à  7.  =  Dans  quels  cas 
les  intérêts  dus  pour  douaires  sont  paya- 
bles moitié  en  nature.  D.  3  brum.  an  4 
(n°  288),  art.  .5,  §  4.  ==  Cas  où  le 
douaire  préfix  est  acquitté  en  numéraire 
métallique,  sans  autre  réduction  ni  li- 
mitation que  celles  dont  la  dot  elle- 
même  est  susceptible.  L.  16  niv.  an  6 
(n°  403),  art.  14;  6  flor.  et  27  therm. 
an  6. 

Voy.  Contrats  de  mariage;  Dona- 
'  lions  ;  Dots. 

Douanes  (Administration,  agen- 
ce, conseil  et  régie  des).  Création  et 
organisation  de  la  régie  des  douanes  na- 
tionales. Nomenclature  des  divers  em- 
ployés etleursfonctions.Cautionnemcns. 
Fixation  de  la  dépense  de  la  régie.  Re- 
mises accordées  aux  receveurs  et  aux  ré- 
gisseurs sur  le  produit  des  recettes.  Sup- 
pression des  bureaux  des  traites.  D.  23 
a\r.  1791.  =  La  perception  des  droits 
de  traites  est  confiée  à  une  régie  inté- 
ressée sous  le  titre  de  régie  des  douanes. 
D.  9  mai  1791,  art.  ltr.  —  L'adminis- 
tration centrale  est  établie  à  Paris.  Art. 
2.  —  Mode  d'admission  et  de  nomina- 
tion des  régisseurs  et  des  divers  préposés 
et  employés.  Art.  3.  —  Causes  et  mode 
des  destitutions.  Art.  4.  —  Serment  et 
mode  de  prestation.  Art.  6.  —  Les  re- 
cettes sont  \ersées  aux  caisses  de  dis- 
trict. Art.  7.  —  Les  caisses  sont  vérifiées 
par  les  municipalités  et  les  directoires  de 
district  et  de  département.  Art.  8.  = 
Dispositions  analogues  à  celles  du  décret 
précédent.  Mode  de  versement  des  re- 
cettes à  la  caisse  du  district:  les  rece- 
veurs (fc  district  ne  peuvent  être  percep- 
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teurs  ou  agens  des  douanes.  D.  27  mai 
1791  (n°237).  =  Attributions,  droits  et 
devoirs  en  ce  qui  touche  la  perception 
des  droits,  les  saisies  et  procès-verbaux, 
la  poursuite  et  la  réparation  des  frau- 
des et  contraventions.  D.  6  août  1791 , 
tit.  1er  à  12.  — Les  bureaux  de  douanes 
ne  peuvent  être  établis  ou  supprimés 
qu'en  vertu  de  décrets  du  corps  législatif. 
Tit.  13,  art.  1er.  — Enseigne  ou  tableau 
qui  doit  être  placé  à  la  porte  de  chaque 
bureau  :  tarif,  lois  et  documens  qui  doi- 
vent être  à  la  disposition  de  ceux  qui 
veulent  en  prendre  connaissance.  Art. 
3.  —  En  quels  lieux  peuvent  ou  doivent 
être  placés  les  barrières,  bureaux,  por- 
tes ou  clôtures  destinés  à  la  surveillance 
des  frontières,  ainsi  que  les  bureaux  de 
recette:  indemnité  due  aux  propriétaires 
obligés  de  céder  leurs  terrains  ou  mai- 
sons. Art.  4.  —  Temps  pendant  lequel 
les  bureaux  doivent  être  ouverts  ;  res- 
ponsabilité des  commis  à  cet  égard.  Art. 
o.  —  A  quelle  condition  il  est  permis  à 
la  régie  de  tenir  en  mer,  ou  sur  les  ri- 
vières, des  vaisseaux,  pataches  et  cha- 
loupes armés:  visites  que  peuvent  faire 
les  préposés  montés  sur  ces  pataches. 
Art.  6  et  7.  —  Des  préposés  peuvent 
être  mis  à  bord  de  tous  les  bûtimens  en- 
trant dans  les  ports  et  rades  :  devoirs  des 
capitaines  et  officiers  envers  eux  ;  visites 
que  les  préposés  peuvent   faire.  Art.  8. 

—  Les  chargemens  et  déchargemens  des 
navires  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
l'enceinte  des  ports  où  les  bureaux  sont 
établis,  sauf  le  cas  de  force  majeure  : 
heures  auxquelles  ils  doivent  avoir  lieu. 
Art.  9.  — Visites  permises  sur  les  vais- 
seaux et  autres  bâtimens  de  guerre.  Art. 
10.  —  La  régie  ne  peut  avoir  de  prépo- 
sés âgés  de  moins  de  vingt  ans  :  seuls 
cas  où  elle  peut  en  admettre  qui  aient 
plus  de  trente  ans.  Art.  12.  *—  Serment 
que  doivent  prêter  les  préposés: mode 
de  prestation.  Le  changement  de  rési- 
dence ne  nécessite  pas  un  nouveau  ser- 
ment :  ce  que  le  préposé  doit  faire  alors. 
Art.  12  et  13.  — Protection  et  assistance 
due  aux  préposés.  Art.  14.  —  Ils  ont  le 
port  d'armes  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Art.  15.  —  Ils  sont  dispensés 
des  tutelles,  curatelles  et  autres  charges 
publiques.  Ibid.  —  Ils  doivent  toujours 
être  munis  de  leurs  commissions  et  les 
exhiber  à  la  première  réquisition.  Art. 
■16.  —  Ecusson  qu'ils  doivent  porter. 
Ibid.  —  Seules  causes  pour  lesquelles 
leurs  traitement,  gratifications  et  émo- 
lumens  peuvent  être  saisis.  Art.  17.  — 
Ils  peuvent  faire  les  exploits  et  autres 
actes  du  ministère  dès  huissiers.  Art.  18. 

—  La  régie  est  responsable  de  leurs  faits, 
sauf  son  recours.  Art.  19.  —  Ce  que  doit 
faire  le  juge,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'apposer 
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les  scellés  chez  les  préposés.  Art.  21.  — 
Privilège  et  hypothèques  de  la  régie  pour 
le  paiement  des  débets  et  des  droits  de 
douane.   Art.  22  et  23.  —  Ce   que  doit 
faire  tout   préposé  destitué  de  son  em- 
ploi ou  qui  le  quitte.   Art.  24.  —  Durée 
des  prescriptions  pour  ou  contre  la  ré- 
gie. Art.  23.  —  Tenue  des  registres  ;  foi 
qu'ils  opèrent  en  cas  de  perle  des  expé- 
ditions; par  qui  ils  sont  cotés  et  para- 
phés. Art.  26  à  28.  —  Les  préposés  doi- 
vent énoncer  le  titre  en  vertu  duquel  les 
droits  sont  perçus,  et  en  justifier  s'ils  en 
sont  requis.   Art.  29.  -    Ils  ne  peuvent 
percevoir  d'autres   et  plus  forts   droits 
que    ceux  fixés,  à  peine  de  concussion. 
Ibid.  —  Les  droits    doivent  être  payés 
comptant   :  crédits  que    les   receveurs 
peuvent  faire.  Art.  30  et  31.  — Formes 
et  effets  des  contraintes  ;  défense  aux  ju- 
ges de  refuser  leur  visa  et  d'en  arrêter 
ou  suspendre   l'exécution  :  seuls  cas  où 
les   oppositions    sont   recevables.    Art. 
32  et  33.  —  Cas  où  les  préposés  peuvent 
poursuivre  la  fraude,  et  même  la  saisir 
en-deçà    des  deux   lieues  des  côtes  et 
frontières.  Art.  35  et  36.  =*  Allocation 
d'une  indemnité  aux  forts  de  la  douane 
de  Paris,  à  cause    de  leur  suppression. 
D.  15  août    1792.  =  *  Le  nombre  des 
régisseurs  est  réduit  à  trois.  D.  14  oct. 
1792   =  *  Attribution  aux  receveurs  des 
douanes  de  la  perception  attribuée   par 
le  décret  du  9  août  179 1  à  des  receveurs 
particuliers  nommés  par   les  tribunaux 
de  commerce.  D.  30  déc.  1792.—  *  Aug- 
mentation  du  traitement  des  préposés. 
D.  11  mars  1793.  —  *La  perception  des 
droits  de  feux,  phares  et  balisage  est  at- 
tribuée aux  régisseurs  des  douanes.  D. 
28avr.  1793.  =  *  Nombre  et  traitement 
des  préposés   du  service   extérieur.   D. 
29  juin  1793.  =  *  Pensions  des  préposés 
de  la  régie  et  des  commis  supprimés.  D. 
24  juill.  1793.  =:  Les  matières  de    com- 
merce extérieur   sont  distraites  des  mi- 
nistères de  l'intérieur   et  de  la  marine, 
et  attribuées   aux  douanes.  D.  21  sept. 
1793.    =   Distraction    de  la  régie   des 
douanes  du  ministère  des  contributions 
publiques,  et  réunion  à  celui  des  affai- 
res  étrangères.  Formation  d'une  com- 
mission de  réorganisation.  D.  17  vend, 
an  2.  =  Responsabilité   de  la  régie  des 
douanes  en  ce  qui  touche  l'importation 
des  marchandises  anglaises  :  vingt  ansde 
fers  contre  les  agens  contrevenans  et  au- 
tres personnes.  D.  18  vend,  an  2,  art.  2 
et  3.  =  *  Dispositions  relatives  aux  che- 
vaux des  employés  des    douanes.  D.  26 
vend,   an   â.  =  *  Renchérissement    du 
prix  des  plombs  apposés   dans  les  bu- 
reaux. D.  5   brum.  an  2.  ==  Les  prépo- 
sés doivent  envoyer,    au  conseil  exécu- 
tif, le  dernier  jour  de   chaque  décade . 


DOU 

l'état  des  batimens  auxquels  ils  ont  dé- 
livré des  actes  de  francisation.  D.  7 
brum.  an  2,  art.  l,r.  —  Les  préposés 
sont  tenus,  sous  peine  de  destitution  , 
d'afficher  chaquejour,  dans  leur  bureau, 
l'état  des  batimens,  denrées  et  marchan- 
dises entrés  ou  sortis  de  la  veille  renon- 
ciations que  cet  état  doit  renfermer.  Art. 
2.  —  Envoi  et  publication  périodique 
des  états  de  navigation  et  de  commerce. 
Art.  5  et  suiv.—  Suppression  du  bureau 
central  des  douanes  et  des  trois  régis- 
seurs. D.  26  frim.  an  2,  art.  1er.  —  Les 
douanes  nationales  forment  une  divi- 
sion du  département  des  affaires  étran- 
gères. Art.  2.  —  Nombre  des  chefs  et 
commis  :  traitemens  et  frais  de  bureau. 
Art.  5. — Suppression  des  directeurs, 
agens,  vérificateurs,  inspecteurs  et  com- 
mis employés  à  la  balance  du  commerce. 
Art.  4.  —  Division  de  la  France  en  qua- 
rante inspections.  Création,  fonctions  et 
traitemens  de  quarante  inspecteurs  am- 
bulans.  Art.  S  et  suiv.  —  Les  états  de 
navigation  et  de  commerce  sont  déposés 
au  chef-lieu  de  chaque  inspection,  et  af- 
fichés à  la  porte  de  chaque  bureau.  Art. 
9  et  10.  —  Les  appointemens  de  tous  les 
préposés  et  tous  les  frais  autorisés  par  un 
décret,  sont  payés  par  les  receveurs. 
Art.  11.  —  L'excédant  des  recettes  est 
versé  tous  les  quinze  jours  à  la  recelte  du 
district.  Art.  12.  —  Quid?  si  la  dépense 
excède  la  recette.  Art.  13.  —L'état  de 
comptabilité  est  affiché  à  la  porte  de 
chaque  bureau.  Art.  14.  — L'état  gé- 
néral des  recettes  et  dépenses  de  chaque 
inspection  est  affiché  au  bureau  du  chef- 
lieu  et  envoyé  au  conseil  exécutif.  Art. 
15.  —  Le  traitement  de  l'inspecteur  ne 
peut  être  payé  que  sur  un  ordre  du  con- 
seil exécutif.  Art.  16.  —  Contraintes  qui 
doivent  être  décornées  par  les  receveurs 
des  chefs-lieux  d'inspection  contre  les  in- 
specteurs qui  ne  déposent  pas  dans  leur 
bureau  les  ét^ts  de  navigation,  commer 
ce  et  comptabilité.  Art.  17.  — Contrain- 
tes à  décerner  par  les  receveurs  de  dis- 
trict contre  les  receveurs  qui  ne  présen- 
tent pas  leur  compte  visé  par  l'inspec- 
teur .arrestation  du  comptable  jusqu'à 
la  reddition  du  compte.  Art.  18.  —  Les 
changemens  des  chefs  lieux  d'inspection 
et  les  mouvemens  des  inspecteurs  d'une 
inspection  à  l'autre  ont  lieu  par  ordre 
du  conseil  exécutif.  Art.  19.  =  *  Décret 
qui  prescrit  la  confection  des  états  de 
navigation,  de  commerce  et  de  compta- 
bilité prescrits  par  les  décrets  des  7  bru- 
maire et  26  frimaire  an  2.  7  vent,  an  2. 
=  Les  préposés  reçoivent  une  commis- 
sion du  conseil  exécutif  :  ils  en  sont  tou- 
jours porteurs,  ainsi  que  du  code.  D.  4 
germ.  an  2,  tit.  4,  art.  1er.  —  Peines 
contre  ceux  qui   «'opposent  à  l'exercice 
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de  leurs  fonctions.  Art.  2.  — Peinescon- 
tre  les  préposés  qui  reçoivent  quelque 
récompense,  gratification  ou  présent  : 
absolution  des  coupables  qui  dénoncent 
la  corruption.  Art.  3  et  4.  —  La  répu- 
blique est  préférée  à  tous  créanciers 
pour  droits,  confiscation,  amende  et  res- 
titution, et  avec  la  contrainte  par  corps. 
Tit.  6,  art.  4.— Tout  préposé  a  droit  à 
la  moitié  du  produit  des  amendes  et  con- 
fiscations :  l'autre  moitié  appartient  à  la 
république.  Art.  6.  —  Dispositions  nou- 
velles pour  la  constatation,  la  poursuite 
et  la  répression  des  contraventions.  Art. 
7  à  20.  —  Prohibition  de  toutes  transac- 
tions, compositions,  départs  et  remises 
avant  ou  après  le  jugement.  Art  21.  — 
Tous  les  condamnés  sur  une  saisie  sont 
solidaires  pour  la  confiscation  et  l'amen- 
de. Art.  22. —  Défense  aux  juges  de  mo- 
dérer les  droits,  confiscations  ou  amen- 
des. Art.  23.  —  Suppression  du  bureau 
de  douane  particulière  de  Paris.  Tit.  7, 
art.  5.  ==  Dans  quelles  circonstances, 
après  quelles  formalités  etpar  qui  il  peut 
être  fait  des  remises  sur  les  saisies.  D. 
23  brum.an3.  —  *  Rapport  des  disposi- 
tions des  décrets  des  26  frimaire  et  7 
ventôse  an  2  concernant  l'affiche  des 
états  de  navigation  et  de  comptabilité. 
D.  8  therm.  an  3.  —  Modifications  au 
décret  du  4  germinal  an  2 ,  en  ce  qui 
touche  les  procès-verbaux,  saisies  ,  con- 
fiscations et  jugemens.  D.  14  fruct.  an 
3.  —Dispositions  relatives  au  jugement 
des  instances,  en  matière  de  douanes  , 
dans  les  départemens  réunis  par  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  4.  A.  23  germ.  an 4. 
(Arrêté  interprétatif  du  précédent.  28 
flor.  an  4.  Voy.  plus  bas  27  thermidor 
an  4.)  ==  *  Mode  et  conditions  des  rete- 
nues permises  aux  préposés  des  douanes 
sur  les  marchandises   importées  et  ex- 


portées. L.  4  flor.  an  4. 


Arrêté  qui 


rapporte  celui  du  28  floréal  an  4,  con- 
cernant les  instances  en  matière  de  doua- 
nes dans  les  neuf  départemens  réunis,  et 
qui  ordonne  l'exécution  des  décrets  des 
4  germinal  an  2  et  14  fructidor  an  3. 
27  therm.  an  4.  =  *  Extension  aux  neuf 
départemens  réunis  du  mode  de  procé- 
der dans  les  instances  en  matière  de 
douanes.  L.  23  vend,  an  5.  =  Organi- 
sation du  service  des  douanes.  Tableau 
indiquant  les  emplois,  le  nombre  et  le 
traitement  des  employés  et  les  bureaux 
de  perception.  L.  23  germ.  an  5.  =  Re- 
tenue à  faire  sur  les  traitemens  et  le  pro- 
duit des  confiscations  et  amendes  pour 
former  un  fonds  de  retraites.  L.  2  flor. 
an  5,  art.  1er.  — Taux  de  la  retenue. 
Art.  2.  —  Fixation  des  retraites  et  con- 
ditions d'admission.  Art.  3  à  S.  —  Epo- 
ques de  paiement.  Art.  6.  —  Fonds  pour 
le  traitement  et  la  guérison  des  employés 
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blessés  dans  leurs  fonctions.  Art.  7.  = 
Règles  pour  le  partage  du  produit  des 
confiscations  et  amendes.  A.  9fruct.  an 
5.  =  Arrêté  relatif  au  placement  des 
bureaux  de  la  régie  dans  les  communes 
frontières.  29  frim.  an  6.  =  Fonction- 
naires dont  les  préposés  doivent  se  faire 
accompagner  dans  leurs  visites  domici- 
liaires pour  la  recherche  des  marchan- 
dises anglaises.  A.  9  vent,  an  6.  ==  *Dis- 
positions  relatives  à  la  translation  des 
bureaux  et  des  brigades  sur  les  nouvelles 
frontières.  A.  9  prair.  an  6  (n°  498).  = 
*  Dispositions  relatives  aux  avances  et 
débets  des  comptables  de  l'ancienne  ré- 
gie des  douanes.  L.  14  mess,  an  6.  = 
Droits  d'enregistrement  dus  sur  la  pres- 
tation de  serment  des  gardes  et  autres 
employés.  L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §3, 
3°,  et  §  6,  4°.  ===  *  Les  préposés  sont  dis- 
pensés du  service  de  la  garde  nationale. 
A.  17  prair.  an7.  =*  Uniforme  des  pré- 
posés habituellement  armés.  A.  25  pluv. 
an  8.  —  Taux  des  cautionnemens  des 
préposés.  L.  7  vent,  an  8.  Voy.  Caution- 
nemens. ===  Création,  travaux,  tournées 
et  traitemens  d'un  directeur-général  et 
de  quatre  administrateurs.  Leur  réunion 
en  conseil  d'administration  pour  le  ju- 
gement des  affaires  contentieuses.  Mode 
de  nomination  des  directeurs,  inspec- 
teurs, contrôleurs  et  receveurs.  A.  29 
fruct.  an  9.  =  *  Uniforme  du  directeur - 
général,  des  administrateurs  et  des  em- 
ployés. A.  7  frim.  an  10.  =  Organisation 
et  composition  de  détachemens  ou  com- 
pagnies d'éclaireurs  employés  sur  l'ex- 
trême frontière  pour  empêcher  la  con- 
trebande. A.  16  frim.  an  H,  art.  1er  à 
13.  —  Peines  contre  les  contrebandiers 
qui,  ayant  fait  résistance,  tuent  ou  bles- 
sent des  militaires  ou  des  préposés.  Art. 
14. — Règlement  et  mode  de  répartition  du 
produit  des  saisies.  In  fine.  =  Les  mai- 
sons et  emplacemens  loués  pour  les  éta- 
blissemens  de  douane,  sont  remis,  lors- 
qu'il y  a  lieu,  aux  propriétaires,  moyen- 
nant indemnité.  A.  28  pluv.  an  11.  == 
Peines  contre  les  douaniers  qui  favori- 
sent la  contrebande.  L.  13  flor.  an  11, 
art.  6.  Voy.  plus  bas  21  avril  1818.  = 
Augmentation  de  la  retenue  sur  les  trai- 
temens, pour  assurer  des  pensions  aux 
veuves  des  administrateurs  et  préposés. 
Taux  des  pensions  et  conditions  d'admis- 
sion. A.  25  therm.  an  11.  =  Le  direc- 
teur-général peut  autoriser  la  mise  en 
jugement  des  préposés.  A.  29  therm.  an 
Il  (n°  1lOi.  =  *  Autorisation  d'une 
transaction  sur  des  indemnités  adjugées 
aux  préposés,  A.  29  therm.  an  11 
(n°1U).  ==  L'exécution  des  lois  et  des 
arrêtés  du  gouvernement  sur  les  doua- 
nes est  exclusivement  attribuée  au  mi- 
nistre des  finances  :  le  directeur-général 
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n'a  de  travail  qu'avec  ce  ministre.  A.  28 
vent,  an  12,  art.  1er.  =  Quels  sont  les 
droits  des  préposés  qui  ont  pris  ou  con- 
couru à  faire  prendre  des  vaisseaux  en- 
nemis. Av.  cons.  4  avr.  1809.  =  Les  em- 
ployés sont  justiciables  des  cours  pré- 
vôtales  de  douanes  pour  les  crimes  et 
délits  commis  dans  leurs  fonctions.  D. 
18  oct.  1810,  art.  5.  —  Les  employés  qui 
découvrent  et  arrêtent  la  fraude,  mais 
sans  arrêter  les  fraudeurs,  n'ont  droit 
qu'à  la  moitié  de  la  part  qui  leur  est  at- 
tribuée dans  les  confiscations  :  à  qui  l'au- 
tre moitié  est  réservée.  Art.  20.  —  Ob- 
jets sur  lesquels  il  est  défendu  de  faire 
des  transactions: autorisations  nécessai- 
res à  la  validité  des  transactions  suivant 
l'importance  des  affaires.  Art.  23  et  21. 
—  Comment  est  réglée  et  sur  quels 
fonds  est  prélevée  la  somme  à  distribuer 
entre  les  employés  qui  ont  concouru  aux 
saisies,  lorsque  les  marchandises  doivent 
être  brûlées.  Art.  27.  =  11  peut  être 
pris  inscription  hypothécaire  en  vertu 
des  contraintes  décernées  par  l'adminis- 
tration des  douanes,  en  exécution  de 
lart.  32  du  décret  du  6  août  1791.  Av. 
cons.  12  nov.  1811.  Voy.  Contraintes. 
=  La  direction  générale  des  douanes  est 
réunie  à  la  direction  générale  des  con- 
tributions indirectes.  O.  17  mai  1814. 
(Elle  en  est  séparée: nomination  du  di- 
recteur-général. D.  25  mars  1815.)  == 
Mode  spécial  de  poursuite,  de  jugement 
et  de  répression  des  délits  commis  en- 
vers ou  par  les  préposés  des  douanes  , 
tels  que  rébellion  et  prévarication,  et 
contrebande  avec  attroupement  et  port 
d'armes.  L.  17  déc.  1814,  art.  2-2.  Voy. 
plus  bas  28  avril  1816.  =  Nouvelle  fixa- 
tion des  cautionnemens  des  divers  em- 
ployés et  préposés  des  douanes.  L.  28 
avr.  1816,  finances,  art.  87  et  l'état 
n°  6,  pag.  521.  Voy.  Cautionnemens. — 
Les  employés  des  douanes  ont  qualité 
pour  constater  toutes  les  fraudes  sur  le 
tabac,  procéder  aux  saisies,  et  constituer 
prisonniers,  dans  certains  cas,  les  colpor- 
teurs et  fraudeurs.  Contributions  indi- 
rectes, art.  223  et  224.  —  Quelle  foi  est 
due  aux  procès-verbaux  des  employés 
devant  les  cours  prévôtales.  Douanes, 
art.  49  et  50.  —  Les  préposés  prévenus 
de  forfaiture  comme  ayant  fait  ou  favo- 
risé la  contrebande  sont  justiciables  des 
cours  prévôtales  :  ils  peuvent  être,  dans 
ce  cas,  poursuivis  sans  autorisation  du 
gouvernement  :  peines  dont  ils  sont  pas- 
sibles. Art.  55  et  56.  —  Abrogation  de 
l'art.  22  de  la  loi  du  17  décembre  1814, 
relatif  à  la  poursuite  et  au  jugement  de 
certains  délits  commis  envers  ou  par 
les  préposés  des  douanes.  Art.  57.  =  Il 
ne  peut  être  fait  usage  pour  plomber 
les  colis  et  expéditions  de  douanes,  que 
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d'instrumens  pouvant  à  la  fois  emprein- 
dre les  deux  faces  et  la  franche  de  cha- 
que plomb.  Flaons  que  l'administration 
est  autorisée  à  faire  fabriquer.  Fixation 
des  droits  de  plombage  ;  peines  contre  les 
employés  pour  contraventions  relatives 
à  cet  objet.  O.  8  janv.  1817.  —  Suppres- 
sion des  administrateurs  des  douanes. 
Leur  remplacement  par  un  conseil  ; 
composition  et  attributions  de  ce  conseil. 
O.  17  mai  1817,  art.  4  à  6.  —  Traite- 
ment du  directeur  général.  Art.  7.  = 
Les  peines  prononcées  par  l'art.  6  de  la 
loi  du  13  floréal  an  11  contre  les  prépo- 
sés qui  favorisent  la  contrebande  sont 
applicables  à  ceux  qui,  avant  d'avoir  été 
rayés  des  contrôles,  seraient  surpris  por- 
tant eux-mêmes  de  la  contrebande.  L. 
21  avr.  1818,  art.  39.  —  Temps  pendant 
lequel  les  préposés  des  brigades  doivent 
s'éloigner,  en  cas  de  révocation,  du 
rayon  frontière.  Peines  pour  infraction  à 
cet  engagement.  Art.  40.  =  La  retenue 
exercée  sur  les  appointemens  des  agens 
et  employés  de  tous  grades,  pour  sub- 
venir au  paiement  des  pensions  de  re- 
traite, est  portée  à  cinq  pour  cent  pour 
1820.  O.  29  déc.  1819.  =  Réorganisa- 
tion de  l'administration.  O.  30  janv. 
1822.  —  Suppression  des  inspecteurs- 
généraux  sédentaires,  du  premier  in- 
specteUr-général  divisionnaire  et  du  se- 
crétaire-général. Art.  l,r.  —  Création 
de  quatre  administrateurs,  lbid.  — 
Fonctions  du  directeur-général.  Art.  2 
et  suiv. — Division  du  travail  entre  les 
administrateurs.  Art.  3.  —  Composition 
et  attributions  du  conseil  d'administra- 
tion. Art.  4  à  6.  —  Mode  de  nomina- 
tion aux  emplois.  Art.  8.  —  Employés 
que  le  directeur-général  peut  révoquer, 
mettre  à  la  retraite  ou  suspendre.  Art. 
9. —  Formalités  nécessaires  à  la  validité 
des  transactions  sur  les  procès-verbaux 
de  saisie  ou  de  contravention.  Art.  10. — 
Par  qui  les  comptes  annuels  sont  arrêtés, 
visés  et  transmis  au  ministre.  Art.  11.= 
Attributions  de  l'administration  en  ce  qui 
concerne  la  surveillance  de  la  fabrication 
de  la  soude.  0. 8  juin  1822,  art.  7.=Fixa- 
tion  des  pensions  de  retraite  des  divers 
employés  et  préposés.  O.  12  janv.  1825. 
Voy.  Pensions  civiles.  '=  Organisation 
du  service  des  douanes  a  la  Martinique 
et  à  la  Guadeloupe.  O.  25  oct.  1829. 

Douanes  (Droits  de).  Le  roi  invite 
les  états-généraux  à  s'occuper  de  la  trans- 
lation des  douanes  aux  frontières.  Décl. 
des  intentions  du  roi  23  juin  1789  (n°  3  , 
art.  25.  =  *  Suppression  du  droit  de 
marque  des  fers  au  transport  dans  l'in- 
térieur du  royaume.  D.  22  mars  1790 
(n°  84).  =  *  Annulation  des  procès 
commencés  à  raison  de  la  perception  de 
e«  droit.  D.   22  mars  1790  (n°  86).  j= 
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Suppression  des  indemnités  de  droits 
d'entrée  payées  à  divers  établissemens 
publics.    D.  10   sept.  1790,   art.   5.= 

*  Abolition  des  droits  de  traites.  Leur 
remplacement  par  un  tarif  unique  et 
uniforme.  D.  31  oct.  1790.  ==*  Suppres- 
sion des  droits  sur  les  huiles  et  sa- 
vons. D.  26  nov.  1790.=*Disj  osilions 
concernant  la  perception  des  douanes 
dans  les  lieux  limitrophes  de  Rayonne  et 
du  pays  de  Labour.  D.  30  nov.  1790.  => 

*  Dispositions  relatives  aux  droits  qui 
se  percevaient  sur  les  denrées  colo- 
niales dans  la  Bretagne,  la  Lorraine  et 
la  Franche-Comté.  D.  7  déc.  1790 
(n°  40i).=  *  Dispositions  relatives  à  la 
circulation  des  grains  et  farines  dans 
l'intérieur.  D.  7  déc.  1790  (n°  405). ^Sup- 
pression des  droits  d'entrée  ,  à  compter 
du  1er  mai  1791.  D.  19  fév.  1791.=*  Du 
tarif  général  des  droits  d'entrée  et  de  sor- 
tie. D.  2  mars  179 [.^^Dispositions  rela- 
tives à  l'importation  du  tabac.  D.  4  mars 
1791  (nJ  107).  p  *  Défense  d'importer 
des  navires  et  autres  bâtimens  de  con- 
struction étrangère.  D.  4  mars  1791 
(n°  108).  =*  Droits  d'entrée  sur  les 
denrées  coloniales.  D.  18  mars  1791.  = 
Prohibition  de  l'importation  du  tabac 
étranger  fabriqué.  Droits  sur  l'importa- 
tion du  tabac  en  feuilles.  D.  20  mars 
1791.  ==  *  Dispositions  concernant  les 
droits  d'entrée  sur  les  boissons,  bois  à 
brûler  et  autres  marchandises,  relative- 
ment à  ceux  qui  jouissaient  d'un  crédit 
pour  l'acquittement  de  ce  droit.  D.  30 
avr.  1791  in0  202).  ===  Mesures  et  dispo- 
sitions diverses  pour  l'exécution  du  tarif 
général  des  droits  de  traite  dans  divers 
cantons.  D.  22  juin  1791  (ni .305).  == 
Dispositions  concernant  l'armement  et 
le  chargement  des  vaisseaux  destinés  au 
commerce  des  îles  et  colonies  françaises. 
D.  22  juin  1791  (  n°  306).  =  *  Disposi- 
tions relatives  aux  marchandises  impor- 
tées dans  les  départemens  du  Haut  et 
du  Bas- Rhin.  D.  7  juill.  1791.=*Décret 
qui  précise  les  objets  de  commerce  dont 
l'exportation  est  prohibée.  8  juill.  1791. 
=  Droits  et  dispositions  concernant  le 
commerce  des  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie.  D.  21  juill.  1791,  art.  6  à  12. 
===  Dispositions  relatives  au  commerce 
de  Marseille  dans  l'intérieur ,  dans  les 
colonies  et  à  l'étranger.  D.  28  juill. 
1791.=Décret  pour  l'exécution  du  tarif 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  les 
relations  du  royaume  avec  l'étranger.  6 
août  1791.  —  Des  droits  d'entrée  et  de 
sortie,  et  du  timbre  des  expéditions.  Tit. 
1er. —  De  l'entrée  et  sortie  des  marchan- 
dises, des  déclarations , de  la  visite,  etc. 
Tit.  2.  —  Des  acquits-à-caution.  Tit.  3. 
— Des  lieux  désignés  pour  l'entrée  et  la 
sortie  de  diverses  espèces  de  marchan- 
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dises.  Tit.  4.  —  Des  marchandises  pro- 
hibées à  l'entrée  ou  à  la  sortie.  Tit.  5. 
Des  relâches  forcées.  Tit.  6. — Des  mar- 
chandises sauvées  des  naufrages.  Tit.  7. 

—  Des  vivres  et  avitaillemens  des  na- 
vires. Tit.  8.  —  Des  marchandises  et 
autres  effets  qui  restent  dans  les  douanes. 
Tit.  9.  —  Des  saisies  et  des  procès-ver- 
baux. Tit.  10.  —  Des  tribunaux  et  de 
la  forme  de  procéder.  Tit.  11.  —  Des 
jugemens  et  de  leur  exécution.  Tit.  12. 

—  De  la  police  générale.  Tit.  13.  Voy. 
Douanes  {réyie).=*  Dispositions  relati- 
ves aux  moyens  de  protéger  les  douanes. 
D.  30  sept.  1791.  =  *  Prohibition  d'ex- 
porter à  l'étranger  les  orges,  avoines, 
grenailles,  légumes  et  fourrages.  D.  31 
déc.  1791.  =  *Moyens  d'empêcher  l'ex- 
portation des  grains  à  l'étranger.  D.  28 
janv.  1792.  =  *  Prohibition  d'exporter 
les  laines,  chanvres,  peaux,  cuirs  et 
cotons.  D.  24  fév.  1792.  =*  Dispositions 
relatives  à  l'exportation  des  cotons  en 
laine  et  en  graine.  D.  18  avr.  1792.  == 
Le  jais  brut  est  exempt  des  droits  ;  le  jais 
travaillé  y  est  soumis.  D.  5  mai  1792.=: 

*  Etablissement  d'une  douane  pour  les 
marchandises  venant  par  mer  à  la  foire 
de  Beaucaire.  D.  18  mai  1792.=*  Libre 
importation  du  salpêtre.  D.  31  mai 
1792.  =  *  Prohibition  d'exporter  des 
armes  et  munitions  de  toute  espèce.  D. 
12  juin  1792.  ===  *  Dispositions  relatives 
à  la  réexportation  des  laines  étrangères 
non  filées.  D.  14  juin  1792.  ===  *  Dispo- 
sitions relatives  au  tarif  des  droits  d'en- 
trée et  de  sortie.    D.   2S  juill.    1792.= 

*  L'importation  des  armes  de  guerre 
en  exemption  de  droits  est  permise  jus- 
qu'à la  paix.  D.  22  août  1792.=*Droits 
d'entrée  sur  les  sucres  bruts  et  autres 
denrées  coloniales.  D.  27  août  1792.  = 

*  Défense  d'exporter  les  matières  d'or 
et  d'argent.  D.  3  sept.  1792.=  *  Réduc- 
tion des  droits  d'entrée  sur  le  tabac.  D. 
5  sept.  1792.  =  *  Dispositions  concer- 
nant le  transit  de  diverses  marchandises 
de  l'étranger  à  l'étranger,  par  les  départe- 
mens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  delà  Meuse 
et  de  la  Moselle.  D.  7  sept.  1792. =Per- 
mission  d'exporter  les  ouvrages  d'orfè- 
vrerie et  de  joaillerie.  Exceptions.  D.  15 
sept.  1792.  =  *  Défense  ,  sous  peine  de 
mort,  d'exporter  des  grains.  D.  5  déc. 
1792.  =  Droits  à  percevoir  sur  les  den- 
rées importées  ou  exportées  par  les  vais- 
seaux américains  dans  les  colonies  ou  en 
France.  D.  19  fév.  1793.  =  Annulation 
des  traités  d'alliance  ou  de  commerce 
existant  entre  l'ancien  gouvernement  et 
les  puissances  avec  lesquelles  la  répu- 
blique est  en  guerre.  D.  1er  mars  1793, 
art.  1er.  —  Objets  et  marchandises  pro- 
hibés à  l'entrée.  Exceptions.  Peines 
pour  contraventions.  Art.  2  et  suiv.  = 
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*  Droits  d'entrée  sur  les  sucres,  cafés, 
cacao  et  indigo  venant  des  colonies.  D. 
12  mars  1793.  =  Maintien  des  droits  de 
douane  en  1793.  I).  21  mars  1793,  art. 
6.  =  *  Sont  admis  en  exemption  de  tous 
droits  les  subsistances  et  autres  objets 
d'approvisionnement  i  nportés  dans  les 
ports  des  colonies  par  les  vaisseaux  des 
États-Unis.  D.  20'  mars  1793.  =  *  Sont 
admis  à  la  traite  de  la  gomme ,  dans  le 
Sénégal,  les  bàtimens  américains  et  ceux 
des  nations  avec  lesquelles  la  France 
n'est  pas  en  guerre.  D.  29  mars  1793 
(n°  376").  =  *  Prohibition  d'exportation 
des  drilles  ou  chiffes.  D.  3  avr.  1793.= 

*  Modification  de  divers  droits  d'entrée 
sur  différens  comestibles  et  marchan- 
dises. D.  19  mai  1793.  =  Exportation, 
en  exemption  de  tous  droits  de  sortie,  de 
tous  les  effets  mobiliers  provenant  de  la 
vente  des  biens  nationaux,  des  émigrés 
ou  de  la  liste  civile.  D.  10  juin  1793, 
art.  41.  =  *  Droits  d'entrée  sur  les  thés 
pris  sur  l'ennemi.   D.  6  juill.  1793.  = 

*  Suspension  du  transit  de  l'étranger  à 
l'étranger,  par  lesdéparlemens  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin,  de  la  Meuse  et  de 
la  Moselle.  D.  2i  juill.  1793.  =  Denrées 
de  première  nécessité  dont  la  sortie  est 
prohibée.  Mode  de  constater  et  de  pour- 
suivre les  délits.  Confiscation  et  amende. 
Tribunaux  compétens  en  première  in- 
stance et  en  appel.  D.  13  août  1793.  = 
Interprétation  du  décret  qui  précède.  D. 
3  sept.  1793.  =  Suppression  de  tous 
droits  sur  les  denrées  et  productions  des 
colonies.  D.    11  sept.  1793  (n°77l).= 

*  Dispositions  relatives  aux  marchan- 
dises chargées  sur  les  vaisseaux  pour 
sortir  de  France.  D.  11  sept.  1793 
(n°  772).=* Peines  pour  exportation  des 
grains,  farines  et  fourrages.  D.  11  sept. 
1793  (n°  774).=  *  Admission  dans  la 
circulation  intérieure  des  tabacs  fabri- 
qués et  des  tafias  en  entrepôt  dans  les 
ports,  en  payant  les  droits  d'entrée.  D. 
19  sept.  1793.  =  Esprit  dans  lequel  le 
tarif  des  douanes  sera  refait.  D.  21  sept. 
1793,  art.  3.  =  *  Décret  qui  spécifie  les 
vaisseaux  dont  le  déchargement  devra 
avoir  lieu  en  exécution  du  décret  du  11 
septembre  1793,  et  ceux  qui  n'y  seront 
pas  assujétis.  13  vend,  an  2.  =  *  Prohi- 
bition d'exporter  les  cartons.  D.  20  vend, 
an  2.  =*  Dispositions  relatives  au  ren- 
chérissement du  prix  des  plombs  apposés 
dans  les  bureaux  des  douanes ,  et  à 
l'augmentation  du  nombre  des  bureaux 
désignés  parle  décret  du  6  août  1791, 
pour  l'introduction  des  toiles  de  coton  et 
étoffes  de  soie.  D.  5  brum.  an  2.  =*Le 
tan  est  prohibé  à  la  sortie.  D.  16  niv. 
an  2.  =  *  Dispositions  concernant  le 
transport  des  denrées  de  première  néces- 
sité, comprises  dans  la   loi  du  maxi- 
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mum,  à  la  distance  de  deux   lieues  en 
deçà  des  frontières.  D.  17  niv.  an  2.  = 
■^L'exportation  des  productions  des  arts 
et  du  luxe  est  permise.  I).  21  vent,  an  2. 
=  Décret  relatif  au  commerce  maritime 
et  aux  douanes.  4  germ.  an  2.  — Prohi- 
bition d'importer  en  France  les  objets 
importes  des  États-Unis  dans  les  colonies 
françaises.    Tit.    1".  —  Bàtimens    en 
fraude  dans  les  quatre  lieues  des  côtes; 
manifestes  des  cargaisons ,  visite  des  bâ- 
timens,  relâches  forcées,  marchandises 
naufragées,  vivres  et  provisions  des  bâti- 
mcns.  Tit.  2.  — Déclarations,   visites, 
paiement  des  droits.   Tit.  3.  —  Fidélité 
des  préjosés  ;  peines   contre    ceux   qui 
s'opposent    à   l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Tit.  4.— Droit  de  préemption.  Tit. 
5.  —  Contraventions ,  saisies ,  condam- 
nations ,  défense  de  transiger  avant  ou 
après  jugement,  partage  du  produit  des 
amendes  et  confiscations.  Tit.  6. — Fran- 
chise   des  importations  et  exportations 
entre  les  ports  français ,  acquits-à-cau- 
tion,  suppression  de  la  douane  de  Paris. 
Tit.  7.  =*Annulation  de  tousjugemens 
rendus  à  raison  du  transport,  sans  ac- 
quit-à-caution,  des  grains  appartenant 
à  des  propriétaires  ou  reçus  pour  prix 
de  travaux.  D.  24  vend,  an  3.  Voy.plus 
bas  14  nivôse  an  5.  =  Dans  quels  cas  et 
sous  quelles  conditions  il  peut  être  fait 
des  remises  sur  les  confiscations  et  amen- 
des. D.  23  brum.  an  3.=Suspension  de 
la    perception  du  droit   de  vingt    pour 
cent  <ur  les  cotons  en  laine,  les  laines 
non  filées  ,  les  poils  de  chameau  et   de 
chèvre  ,  la   noix  de  galle  et  la  gomme. 
D.  23  brum.  an  3.=  Suppression   des 
franchises  de  Dunkerque,  de  Marseille, 
de   Bayonne   et   du  ci-devant  pays  de 
Labour.  D.  11  niv.  an  3  (n°  398).=  Les 
droits  d'entrée  sur  les  marchandises  de 
première    nécessité    seront    provisoire- 
ment réduits  à  la  perception   nécessaire 
pour  en  connaître  le  mouvement.   Con- 
ditions de  l'exportation  du   numéraire. 
D.  13  niv.  an  3  ,  art.  5  et  6.  =  *  Aboli- 
tion de  toutes  procédures  commencées  à 
raison  de  transports  de  grains  ou  de  fa- 
rines, sans  acquit-à-caution,  dans  l'inté- 
rieur et  à  deux  lieues  des  frontières.  D. 
14  niv.  an  2.  =  Rapport  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  4  germinal,  en  ce  qui  concerne 
les  îles  d'Oîéron  et  de  Ré.  D.  19  niv.  an 
3.  ==*  Annulation  des  soumissions  pas- 
sées dans  les  bureaux  des  douanes  ,  an- 
térieurement au    1er    thermidor  an  2  , 
pour  les   transports  d'un  port  à  l'autre 
de  la  Méditerranée.  D.  27  niv.  an  3.= 
Établissement  d'une  ligne  de  Maubeuge 
à  Givet ,  sur  laquelle   seront  placés  les 
bureaux  des  douanes.  D.  28  niv.  an  3.= 
Marchandises  susceptibles  d'une  modé- 
ration des  droits  d'entrée ,  ou  dont  la 
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sortie   continue    provisoirement    d'être 
défendue.  D.  12pluv.  et  20  therm.  an  3. 
=  Modification  de  plusieurs  dispositions 
dudécretdu4germinal  an  2.  D.  14  fruct. 
an3.=Suppression  des  bureaux  de  doua- 
nes existant  entre  la  France  et  la  Belgique, 
ainsi  qu'entre  la  France  et  le  pays  de 
Liège.  Maintien  de  ceux  établis  entre  ces 
mêmes  pays,  les  Provinces-Unies,  et  les 
pays  non  réunis  entre  Meuse  et  Rhin. 
D.  9  vend,  an  4,  art.  12.  =  *  Mode  de 
perception  des  droits   de  douanes.  L.  4 
niv.  an  4.  ==  Mode  de  jugement  des  in- 
stances dans  les  départemens  réunis  par 
le  décret  du  9  vendémiaire  an  4.  D.  23 
germ.,  28  flor.    et  27  therm.  an  4.== 
*  Mode  et  conditions  des  retenues  que 
les    préposés   peuvent   exercer    sur  les 
marchandises  importées    et  exportées. 
D.  4  flor.  an  4  (n°  474).  =*  Autorisation 
delà  continuation  du  transit,  par  Venloo, 
des  marchandises  expédiées  de  Hollande 
pour  le  pays  de  Juliers.  A.  9  prair.  an  4 
(n°  503).=*La  sortie  de  la  houille,  de  la 
chaux,  de  la  terre  à  pipe  et  des  clous, 
continuera  d'avoir  lieu  des  neuf  dépar- 
temens réunis  par  la    loi  du  9  vendé- 
miaire an  4.  A.  9  prair.  an  4  (n°  5ÔÏ  ). 
=*Sont  exemptes  des  droits  les  toiles  de 
coton  blanches,  tirées  de  l'étranger  pour 
être  peintes  dans  les  manufactures  des 
départemens   de  la   Lys,  etc.,  et   être 
réexportées.  0.  23  prair.  an  4.=*Arrêté 
relatif  au  transit ,  par   la  commune  de 
Meyel  ,  des  marchandises   expédiées  de 
la    Hollande    par    la   Prusse.  9   mess, 
an  4.  =  Arrêté  qui  ordonne  l'exécution 
de  plusieurs  articles  des  lois  des  6  août 
1791   et  12  pluviôse  an  3,  à  l'égard  des 
denrées   et   marchandises    transportées 
entre   les  deux  lignes  des  bureaux  et 
postes  situés  à  plus  de  deux  lieues  de  la 
frontière.  17  therm.  an  4.  =  Marchan- 
dises   dont  l'exportation   est  permise  ; 
droits    à    payer   à    la    sortie.    D.    19 
therm.  an  4,  art.  1er  à  3.  —  Les  droits 
de  sortie  sont  payés  en  numéraire  ou 
valeur  représentative.  Art.  4.=*Arrêté 
qui  autorise  le  transit,  par  Bulgembach, 
Bourg-Felden  et  Bourg-Libre  ,  des  ru- 
bans de  fil  et  laine,  et  des  étoffes  de  fil  et 
coton  du  duché  de  Berg,  expédiés  pour 
la  Suisse.  21  therm.  an4.=*Désignation 
des  bureaux  où  seront  remplies  les  for- 
malités  prescrites  au  tit.    3  du  décret 
du  6  août  1791,  pour  jouir  du  transit  par 
Genève  et  le  pajs  de  Vaud.  A.  2  fruct. 
an  4.  =  *Droits  à  percevoir  sur  diverses 
marchandises  importées   des   manufac- 
tures du  duché  de  Berg.  L.  6  fruct.  an 
\.  =  Prohibition    d'importation   et  de 
vente  des  marchandises  anglaises.  Me- 
sures pour  y  parvenir.  Peines  pour  con- 
traventions. L.  10  et  26  brum.  an  3.  == 
*  Rétablissement  du  droit  de  transit,  par 
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Maestricht,  des  marchandises  expédiées 
du  Brabant  batave  pour  le  pays  de  Ju- 
liers.  A.  21  brum.  an  S.  =  *  Rétablis- 
sement des  droits  d'entrée  réduits  par  la 
loi  du  \%  pluviôse  an  3.  L.  ôfrim.  an  5. 
=  *  Loi  qui  permet  d'exporter  et  fixe  les 
droits  de  sortie  de  diverses  marchandi- 
ses. 24  niv.  an  5.  =  *  Arrêté  relatif  au 
transit ,  par  la  France ,  de  divers  objets 
de  commerce  entre  la  Hollande  et  l'Es- 
pagne, pendant  la  guerre  actuelle.  9 
pluv.  an  5.  =  Peines  contre  l'exporta- 
tion des  grains  ou  farines.  L.  26  vent, 
an  5.  =  *  Droits  d'entrée  sur  les  tabacs 
étrangers.  L.  22  germ.  an  5.=*  Dispo- 
sitions relatives  à  la  vente  des  sucres 
raffinés  actuellement  en  entrepôt.  D.  5 
flor.  an  5.  =  *  Dispositions  concernant 
les  acquits-à-caution  pour  emprunt  du 
territoire  étranger.  A.  5  prair.  an  5.= 
*  Dispositions  concernant  la  remise  des 
manifestes  du  chargement  des  navires 
neutres.  A.  27  therm.  an  5.  =  *  De 
l'exportation  des  bois  de  service  en  Hol- 
lande par  la  rivière  de  Sarre.  L.2  fruct. 
an  5.  =  Le  produit  des  douanes  pour 
l'an  6  est  évalué  à  huit  millions.  L.  9 
vend,  an  6  ,  art.  4 ,  §  7.  =  *  Formalités 
auxquelles  sont  assujéties  les  marchan- 
dises et  denrées  destinées  pour  les  com- 
munes de  Carrouge  et  de  Thonon  (Mont- 
Blanc).  L.  19  vend,  an  6.  p=  Formalités 
pour  la  circulation  des  marchandises  et 
denrées  dans  les  deux  lieues  limitrophes 
de  l  étranger.  L.  19  vend,  an  6.  =  Dé- 
clarations à  faire,  marques  à  apposer  et 
droits  à  percevoir  ou  à  restituer  pour 
l'entrée  ou  la  sortie  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent.  L.  19  brum.  an  6,  art.  23  à  27. 
=Régime  des  douanes  dans  les  colonies. 
L.  12  niv.  an  6,  art.  40  à  45.  =  *  Dispo- 
sitions relatives  à  la  perception  des 
droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  port 
de  Flessingue.  A.  17  pluv.  an  6.=  Visites 
que  peuvent  faire  dans  l'intérieur  les 
préposés  des  douanes,  pour  la  recherche 
des  marchandises  anglaises.  A.  9  vent, 
an  6.  =  *  Autorisation  de  la  sortie  des 
chanvres  blancs  peignés  des  départemens 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  L.  24  germ. 
an  6. ^Dispositions  relatives  à  l'entre- 
pôt des  marchandises  étrangères  arrivées 
par  le  Rhin  à  Mayence  et  à  Cologne.  A. 
9  prair.  an  6  (n°  497).  =  *  Et  à  la  trans- 
lation des  bureaux  et  brigades  sur  les 
nouvelles  frontières.  A.  9  prair.  an  6 
(n°  498).  =  Certificat  que  doivent  pro- 
duire les  habitans  des  lieux  placés  entre 
les  bureaux  et  la  frontière,  pour  l'obten- 
tion des  passavans  pour  le  transport  des 
bestiaux  et  marchandises  à  leur  usage. 
A.  23  mess,  an  6.  (En  cas  de  mort  des 
bestiaux ,  il  en  est  fait  immédiatement 
déclaration  au  bureau  où  l'acquit-à- 
caution  a  été  délivré.  A.  1er  brum.  an  7.) 
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t=  *  Du  droit  de  transit  établi  sur  le 
département  du  Mont-Terrible  pour  les 
objets  venant  de  la  Suisse.  A.  19  therm. 
an  6.  =  *  Modifications  dans  l'exécution 
du  régime  des  douanes  établies  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin.  A.  3  fruct.  an  6 
(n°  530).  =  L'acte  de  navigation  du  21 
septembre  1793  et  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  2  sont  déclarés  exécutoires  en 
Corse.  Mesures  d'exécution.  A.  5  fruct. 
an  6  (n°  551).  =  *  Du  droit  de  transit, 
par  le  département  du  Mont-Blanc,  des 
marchandises  non  prohibées  expédiées 
d'Allemagne  ou  de  Suisse  pour  l'Italie  , 
et  reversihlement.  A.  19  fruct.  an  6.  == 
*  Le  bureau  de  Perle  est  ajouté  à  ceux 
ouverts  au  transit  accordé  par  arrêté  du 
19  thermidor  an  6,  pour  les  objets  de  com- 
merce venant  de  l'Helvétie.  A.  25  fruct. 
an  6.=*Dispositions  relatives  à  la  pro- 
hibition de  la  sortie  des  pierres  à  feu.  A. 
25  vend,  an  7.  =  *Arrêté  relatif  à  la  sor- 
tie des  bois,  pour  la  Hollande,  par  les 
nouveaux  départemens  des  pays  conquis 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 25  brum.  an7. 
=*Lieux  par  lesquels  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  destinés  pour  l'étranger  sorti- 
ront de  la  république.  A.  5  fnm.  an  7. 
=  *  Permission  d'exporter  le  poisson. 
L.  2  niv.  an  7.  =  *  Désignation  des  bu- 
reaux par  lesquels  la  sortie  des  tabacs 
fabriqués  peut  avoir  lieu.  A.  11  niv.  an 
7.  =  *Mode  d'exécution  des  réglemens 
relatifs  aux  douanes  sur  la  partie  du  ter- 
ritoire français  bordée  par  l'Escaut.  A. 
irr  pluv.  an  7.  =  *  Le  port  de  Boulogne 
est  ajouté  à  ceux  désignés  pour  la  sortie 
des  tabacs  fabriqués  et  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent.  A.  25  pluv.  an  7.=  Modifi- 
cations diverses  au  tarif  des  douanes.  L. 
9  llor.  an  7,  tit.  1er  à  5.—  Et  aux  forma- 
lités et  conditions  relatives  aux  rapports 
ou  procès-verbaux  des  contraventions  , 
aux  saisies  et  aux  amendes  et  confisca- 
tions. Tit.  4,  art.  1er  à  16.  —  Cas  dans 
lesquels  il  est  permis  ou  défendu  de  faire 
des  remises  ou  de  transiger.  Art.  17.  = 
Subvention  de  guerre  d'un  décime  par 
franc  en  sus  des  droits  de  douane.  L.  6 
prair.  an  7  (n°  97),  art.  1".  =  Disposi- 
tions relatives  au  jugement  des  prévenus 
de  contravention  à  la  loi  du  10  brumaire 
an5,  qui  prohibe  l'importation  et  la  vente 
des  marchandises  anglaises.  L.  11  prair. 
an  7.  =  *  Autorisation  de  l'exportation 
des  planches  de  cuivre  pour  le  service  de 
la  marine  espagnole.  L.  16  therm.  an  7 
(n°  154).  =  Établissement  de  bureaux 
dédouane  pour  la  visite  et  le  plombage 
des  marchandises  expédiées  à  ['étranger. 
A.  25  vent,  an  8.  ==  *  Mesures  pour  em- 
pêcher l'exportation  des  grains  et  farines 
par  la  Meuse,  l'Escaut  et  le  Rhin.  A.  28 
germ.  an  8.  =  *  De  la  perception  du 
droit  de  transit  dans  les  nouveaux  dépar- 
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temcns  situés  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin.  A.  14  therm.  an  8.  =  *  Cas  dans 
lesquels  les  tabacs  en  feuille  importés 
par  les  bâlimens  français  sont  admis  à  la 
réduction  des  droits  d'entrée.  A.  16 
therm.  an  8.  =  *  Le  bureau  des  douanes 
de  La  Cibourg  est  substitué  à  celui  de 
Renans.  pour  les  formalités  du  transit 
de  lHelvétie.  A.  13  brum.  an9  =  *Dé- 
fense  d'exporter  le  beurre  et  les  chairs 
salées  A.  S  frim.  an  9.=*  Défense 
d'exporter  le  houblon.  A.  9  frim.  an  9. 
=  *  Défense  d'importer  des  chevaux  an- 
glais. A.  15  therm.  an  9.  =  Règles  à 
sim  re  pour  les  déclarations  et  soumis- 
sions à  fournir  dans  les  bureaux  par  les 
propriétaires,  cosignataires  ou  conduc- 
teurs de  marchandises,  et  par  les  prépo- 
sés pour  la  perception  desdits  droits.  A. 
14  fruct.  an  9.  =  *  Établissement  à 
Boulon  et  à  Port-Vendres  de  bureauxde 
sortie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  fa- 
briqués en  France.  A.  9  vend,  an  10.:=: 
Mode  de  perception  des  droits  sur  les  fa- 
brications du  pays  de  Berg.  L.  6  niv.  an 
10.=Les  batimens  français  sont  exempts 
de  droits  à  l'entrée  de  la  rivière  du  Sé- 
négal ;  fixation  des  droits  à  percevoir  à 
la  sortie  sur  la  gomme,  le  morfil  et  au- 
tres productions  de  ce  pays.  A.  7  germ. 
an  10  (n°  454  .  =  *  Autorisation  d'une 
exportation  de  vingt  mille  feuilles  de  cui- 
vre à  doublage.  A.  7  germ.  an  10  (n°  455  . 
=  Conditions  auxquelles  le  gouver- 
nement peut  hausser  ou  baisser  les  taxes, 
établir  ou  défendre  des  entrepôts,  prohi- 
ber ou  permettre  l'importation  ou  l'ex- 
portation de  toutes  marchandises.  L.  29 
flor.  an  10.  ==  Règles  pour  l'exécution 
des  lois  sur  les  importations  et  exporta- 
tions dans  les  départemens  du  Golo  et 
du  Liamone.  A.  6  prair.  an  10.  =  Fixa- 
lion  des  droits  à  payer  pour  le  charbon 
de  terre  importé  dans  les  ports  de  l'O- 
céan. A.  11  prair.  an  10.  ps  Liberté  d'ex- 
porter les  matières  d'or  ou  d'argent,  les 
vaisselles  et  les  vases  servant  au  culte. 
A.  17  prair.  an  10.  =  Établissement,  or- 
ganisation et  régime  de  l'entrepôt  des 
marchandises  étrangères  importées  par 
le  pont  du  Rhin.  A.  20  prair.  an  10  et  4 
pluv.  an  11.  =  Remise  en  vigueur  de 
l'arrêt  du  conseil  du  50  août  1784,  con- 
cernant le  commerce  étranger,  à  la  Mar- 
tinique, à  la  Guadeloupe,  Sainte-Lucie 
et  Tabago.  A.  4  mess,  an  10.  Voy. 
Morue.  — -  Dans  quels  "cas,  à  quelles 
conditions  et  après  quelles  formalités,  il 
est  accordé  des  réductions  des  droits  de 
douanes pourcaused  avaries.  A.  2 therm. 
an  10.  =*  Droits  d'entrée  sur  le  poisson 
venant  de  l'étranger.  A.  2  therm.  an  10. 
=  *  Dispositions  relatives  à  la  percep- 
tion des  droits  de  douane  sur  les  denrées 
coloniales.  A.  3  therm.  an  10,  s=  *  Dis- 
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positions  relatives  à  l'inscription  des 
marchandises  existant  dans  les  commu- 
nes frontières  depuis  Vcrsoix  jusqu'à 
Anvers,  et  à  la  délivrance  des  passavans 
pour  leur  circulation.  A.  22  therm.  an 
10.  =  *  Dispositions  relatives  à  l'expor- 
tation des  cordages,  brais,  goudrons  et 
résines;  droits  d'entrée  des  cuirs  et  con- 
fitures; prohibition  des  mélasses  venant 
de  l'étranger.  A.  14  fruct.  an  10.  =t= 
Seuls  droits  à  payer  à  la  sortie  des  vins 
de  Corse  pour  l'étranger.  A.  20  vend, 
an  II  (n°  622).  =  Droit  de  douane  paya- 
ble à  la  sortie  des  navires  marchands 
construits  en  France  pour  le  compte  es- 
pagnol. A.  20  vend,  an  11  (n°  624).  = 
*  Mode  de  perception  des  droits  d'entrée 
et  de  consommation  sur  les  sucres,  les 
cafés,  le  cacao  et  le  poivre.  A.  20  vend, 
an  11  (n°  625^.  =  Établissement  d'un 
droit  d'entrée  de  cent  francs  par  quintal 
sur  les  armes  blanches  étrangères.  A.  20 
vend,  an  11  (n°  626).  ==  11  n'est  plus 
perçu,  à  la  sortie  des  cuirs  fabriqués  , 
que  le  droit  de  la  balance  du  commerce. 
A.  26  vend,  an  11.  =  Dispositions  con- 
cernant lenvoi  en  transit,  pendant  leur 
année  d'entrepôt,  des  sucres,  cafés  et  ca- 
caos des  colonies  françaises  et  des  poi- 
vres. A.  29  vend,  an  il.i==  Fixation  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  des  cuivres 
laminés  pour  doublage  de  vaisseaux  et  à 
fond  de  chaudière,  et  autres  ouvrages  de 
cuivre.  A.  5  brum.  an  ll.  =  Les  terres 
des  monnaies  sontassimilées  aux  cendres 
d'orfèvrerie;  la  sortie  en  est  prohibée. 
A.  12  brum.  an  IL.  =  *  L.a  sortie  des 
chèvres  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  pour  l'Espagne,  est  permise. 
A.  18  brum.  an  11  (n°  658).  =  *  Le 
cassia-lignea  est  assujétiau  même  droit 
d'entrée  que  la  canelle  commune.  A.  18 
brum.  an  11  n°  659).  =  L'application 
des  lois  et  réglemens  sur  le  transport  et 
la  circulation  des  denrées  et  marchandi- 
ses est  étendue  à  deux  myriamètres  des 
frontières.  A.  5  frim.  an  11.  =  Loi  ré- 
pressive de  la  fraude  et  de  la  contre- 
bande. 16  frim.  an  11.  Voy.  Douanes 
(administration).  =  Établissement  d'un 
droit  sur  les  toiles  de  coton  blanches, 
brochées,  brodées  ou  rayées.  A.  24  frim. 
an  ll.=  Formalités  à  remplir,  déclara- 
tions et  vérifications  à  faire  pour  l'expé- 
dition des  marchandises  d'un  port  fran- 
çais à  un  autre  port  français.  Confisca- 
tions et  amendes  en  cas  de  contraven- 
tions. A.  27  frim.  an  11  (n°  693).  =  Dé- 
signation des  communes  où  seront  pla- 
cés les  bureaux  de  seconde  ligne.  A.  27 
frim.  an  11  (n°  696).  =  Les  droits  de 
douane  sur  la  vanille  doivent  être  perçus 
au  poids  net.  A.  9  niv.  an  1 1  .=+Fixation 
pour  l'an  11  des  droits  de  sortie  des 
tourteaux  et  pains  de  navette,  œillette  , 
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etc.  A.  1er  pluv.  an  11  (n°724).=  *Per- 
mission  d'exporter  les  huiles  de  poisson. 
A.  lrr  pluv.  an  11  (n°  725).  c=*  Etablisse- 
ment à  Rouen  d'un  entrepôt  réel  de  mar- 
chandises et  denrées  étrangères.  A. ô  pluv. 
an  II.  =s* Fixation  des  droits  d'entrée  des 
cornes  plates  ou  en  feuillets  transparcns. 
A.  4  pluv.  an  11  (n°  731).  —  *  Fixation 
des  droits  de  sortie  sur  le  beurre  qui 
s'exporte  par  les  déparlemens  maritimes. 
A.  4  pluv.  an  11  (n°  735).  ='*  Fixation 
des  droits  d'entrée  du  sel  ammoniac  ve- 
nant de  l'étranger.  A.  4  pluv  an  11 
(n°  734).=Mode  de  perception  des  droits 
d'entrée  sur  les  tabacs  en  feuilles  venant 
de  l'étranger  et  entreposés.  A.  11  pluv. 
an  11.  =  *  Belle-lle-en-mer  est  sous  le 
régime  des  douanes.  A.  18 pluv.  an  li. 
==  *  Établissement  d'un  bureau  de 
douane  à  Lyon.    A.  21  pluv.   an  11.  = 

*  Fixation  des  droits  d'entrée  sur  les  sa- 
vons venant  de  l'étranger.  A.  28  pluv. 
an  11  (n°754).  =  *  Autorisation  de  l'en- 
trepôt des  denrées  et  productions  des  co- 
lonies françaises  dans  le  port  de  Gran- 
ville.    A.    28  pluv.  an  11    (n°  757).= 

*  Nouvelle  fixation  du  droit  d'entrée  sur 
le  stockfish.  A.  14  vent,  an  11  (n°  769). 
=  *  Prohibition  de  l'importation  des  su- 
cres raffinés.  A.  17  vent,  an  ll'.==*Pro- 
hibition  de  l'exportation  du  numéraire. 
A.  21  vent,  an  il  (n°  780).=  Les  fabri- 
ques et  manufactures  établies  dans  la 
ligne  des  douanes  peuvent  être  déplacées, 
lorsqu'il  est  judiciairement  prouvé  quel- 
les ont  favorisé  la  contrebande.  L.  21 
vent,  an  11  (n°  785).  =  *  Prohibition  de 
l'exportation  de  toute  espèce  de  matières 
d'or  et  d'argent.    \.  23  vent,  an  11.= 

*  Les  soies  teintes  et  fleurets  teints  sont 
prohibés  à  la  sortie.  A.  5  germ.  an  11. 
t==  Loi  relative  aux  douanes.  8  flor.  an 
11. —  Objets  dont  l'importation  et  l'ex- 
portation sont  permises  ou  prohibées  ; 
taux  des  droits.  Art.  i*'  à  8.  —  Dispo- 
sitions réglant  l'entrée,  l'entrepôt  fictif 
on  réel,  le  transit  et  la  réexportation  des 
denrées  et  marchandises  coloniales,  les 
droits  à  percevoir,  le  mode  de  leur  per- 
ception et  leur  réduction  en  cas  d'ava- 
ries. Art.  9  à  82.  —  Peines  pour  fraude 
et  contraventions.  Art.  83.  —  Fixation 
de  la  ligne  des  douanes.  =  Toute 
denrée  et  marchandise  provenant  de  co- 
lonie ou  de  fabrique  anglaise  est  pro- 
hibée à  l'entrée.  A.  !"  mess,  an  11.  = 

*  Droits  à  payer  pour  les  poivres.  D.  24 
mess,  an  11.  —*  L'exportation  du  chan- 
Yre  est  prohibée  jusqu'au  ltr  vendé- 
miaire an  12.    A.  26  mess.    an  11.= 

*  L'exportation  des  cuirs  tannes  ou  cor- 
royés est  prohibée.  A.  2  therm.  an  11. 
=  Fixation  des  droits  d'exportation  de  la 
gaude.  A.  5  therm.  an  11.  =  Conditions 
auxquelles  les  raffineurs  qui   tirent  des 
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entrepôts  des  sucres  bruts,  têtes  ou  ter- 
rés peuvent  obtenir  crédit  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  consommation.  A.  29 
therm.  an    11.  =   *  L'exportation  des 
biais  et  goudrons  par  les  ports  de  la  Mé- 
diterranée est  prohibée.  A.  23  fruct.  an 
11.  =  *  Réduction,  pendant  la  durée  de 
la  guerre,  des  droits  d'entrée  sur  la  mo- 
rue et  les  poissons  de  mer  autres  que 
ceux  de  la  pêche   anglaise.  A.    4e  jour 
compl.  an  11  (n°  135).  =  Mesures  nou- 
velles pour    réprimer  les  délits  concer- 
nant l'introduction  des  marchandises  an- 
glaises. A.  4e jour  compl.  an  11  (n°154). 
=  Sur  l'emploi  des  traites  ou  obligations 
données  en  acquit  des  droits  de  douane 
et  de  tabac.  A.  5  vend,  an  12.  =  *Con- 
tinuationde  la  perception  des  droits  éta- 
blis sur  les  pains  ou  tourteaux  de  navette, 
oliette,   rabette,   lin,  chenevis  et  colza. 
A.  3  frim.  an  12.  =  *  Les  toiles  de  co- 
ton, mousselines,    etc.,    d'origine   non 
prohibée,  sont  admises  à  l'entrée  par  le 
bureau  des  douanes  de  Strasbourg.  A. 
28  frim.  an  12.  =  Les  passavans  et  ac- 
quits-à-caution délivrés  pour  le  trans- 
port des  marchandises,  la  circulationdes 
denrées,  etc.,  sont  dispensés  de  la  for- 
malité du  timbre.  A.  50  frim.  an  12.  = 
Nouvelle  fixation  des   droits  d'importa- 
tion sur  les  tabacs  étrangers  et  d'expor- 
tation  sur   les    tabacs  indigènes.  L.  5 
vent,  an  12,  art.  17  à  19.  —  Mode  de 
perception  des  droits.    Art.   20  à  22.  — 
Formalités  pour  l'exportation  des  tabacs 
étrangers.  Art.  25  à  27.  —  Réexporta- 
tion et  remise  des  droits  à  l'exportation 
du  tabac  fabriqué.  Art.  28  à  50.  —Mode 
de  constater  et  de  réprimer  les  contra- 
ventions.  Art.   43  et  suiv.  =  Objets  et 
marchandises  dont  l'importation  ou  l'ex- 
portation est  permise.  Taux  des  droits 
et  mode  de  perception.    L.   22  vent,  an 
12,  art.  1<r  à  21.  —  Mesures  répressives 
de  la  contrebande.  Art.  26  et27.=Fixa- 
tion  du  droit  d'entrée   sur  l'écorce   du 
chêne  blanc  nommé  quercitron.   A.  15 
germ.  an  12.  =  *  Permission  d'exporter 
des  grains  pour  l'Kspagne,  le  Portugal , 
l'Allemagne  et  la  Hollande.  D.  25  prair. 
an  12.  =  Remboursement  des  droits  sur 
les  cartes  à  jouer  et  sur  la  musique  gra- 
vée; qui  sont  exportés  à  l'étranger.   D. 
50  therm.  an  12.  =  Les   redevables  de 
droits  de  douanes,  amende  et  confisca- 
tion sont  contraignables  par  corps.   Av. 
cous.  7  fruct.  an  12.  =  Les  cotons  filés 
et  ouates  de  colon  ne  sont  assujétis,  à  la 
sortie,  qu'au  droit  de  balance  de  quinze 
centimes  par  cent  francs  de  valeur.  D. 
3  vend,    an  15    (n°  541).  =t=  Remise  à 
faire   sur  chaque   hcclohlre  d'eaux-de- 
vie  de  grains  fabriquées  en  France,  qui 
sont  exportées  à  l'étranger.   Mode    et 
conditions  de  cette  remise. D.  3  vend,  an 
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43  (n°  542),  art.  5  et  suiv.  =  Fixation 
du  droit  d'exportation  des  bois  de  tein 
ture  moulus.  D.  9  vend,  an  13.  ==  *Lcs 
nankins  de  l'Inde  sont  prohibés  à  l'en- 
trée. L).  26  vend,  an  15.  =  *  Permission 
d'exporter  des  grains  pour  lEspagne  et 
le  Portugal.  D.  15  brum.  an  15.  =*Loi 
sur  les  douanes.  1er  pluv.  an  15.  =*Ta- 
rif  sur  les  douanes.  D.  17  pluv.  an  15.= 
Fixation  du  droit  de  sortie  des  eôtes  des 
feuilles    de  tabac.  D.  7  vent,  an  15.  = 

*  Formalités  à  remplir  pour  l'admission 
•  des  denrées  coloniales  étrangères  dans 

les  ports  de  France.  D.  50  vent,  an  15. 
=  *  Droit  d'entrée  du  chocolat.  D.  21 
germ.  an  15.  =  *  Prohibition  d'expor- 
tation des  soies  teintes  et  plates,  propres 
à  faire.de  la  tapisserie.  D.  25  germ.  an 
15.  =  Établissement  à  Lyon  d'un  dépôt 
de  marchandises  étrangères  non  prohi- 
bées et  de  denrées  coloniales.  D.  20  flor. 
an  15.  =  Droits  de  sortie  des  charbons 
de  bois  des  départemens  qui  avoisinent 
le  Rhin.  D.  25  fruct.  an  15.  =*  Fixation 
des  droits  d'entrée  des  toiles  de  fil  et  co- 
ton, mousselines,  etc.  D.  1er  jour  compl. 
an  15.  =  Régime  des  douanes  dans  l  île 
de  Capraja.  D.  2e  jour  compl.  an  15.  = 

*  Mode  de  restitution  du  droit  extraor- 
dinaire établi  sur  les  denrées  coloniales. 
D.  22  brum.  an  14.  =  *  Droit  d'entrée 
de  la  pâte  de  Tournesol  venant  de  l'é- 
tranger. D.  18  fév.  1806.  =  L'importa- 
tion des  toiles  de  coton  blanches  et  pein- 
tes, des  mousselines  et  colons  filés  pour 
mèches,  est  prohibée.  D.  22  fév.  1806,  art. 
1er.  —  Droits  d'entrée  des  cotons  en  laine 
et  des  cotons  filés;  seuls  bureaux  par 
lesquels  les  cotons  filés  peuvent  entrer. 
Art.  2  et  5.—Prime  d'exportation  accor- 
dée aux  toiles,  bonneteries  et  autres  ou- 
vrages en  coton  expédiés  pour  l'étran- 
ger. Conditions  exigées  pour  l'obtention 
de  la  prime.  Art.  4.  =  *  Fixation  du 
droit  d'entrée  des  tabacs  en  feuilles  ve- 
nant de  l'étranger.  D.  23  fév.  1806 
(ri"  585).=  *  Les  laines  non  filées  venues 
de  l'étranger  sont  assujéties  à  l'entrepôt 
avant  la  réexportation.  D.  23  fév.  1806 
(n°  583).  =*  Fixation  desdroitsà  payer 
pour  les  tabacs  en  feuilles  venant  de  l'é- 
tranger sur  bûtimens  français.  D.  28  fév. 
1806.  =  *  Dispositions  concernant  les 
droits  d'entrée  du  cacao,  du  poivre,  du 
sucre   et  du  thé.   D.  4  mars  1806.  == 

*  Fixation  du  droit  d'entrée  des  crêpes 
de  soie  venant  du  royaume  d'Italie.  D. 
26  mars  1806.  =  Dispositions  nouvelles 
réglant  les  importations,  les  exportations, 
les  prohibitions  et  les  entrepôts.  L.  50 
avr.  1806.  Art.  1"  à  41.  Voy.  Moulins; 
Usines.  =  *  La  sortie  des  osiers  pour  la 
Hollande  est  permise.  D.  8  juill.  1806 
(n°  50).  =  *  Fixation  des  droits  à  perce- 
voir sur  les  fromages  venant  de  l'étran- 
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ger.  D.  20  nov.  1806.  =  Droit  de  sortie 
du  tuf  en  pierre  provenant  des  carrières 
d'Andernach.  D.  6  janv.  1807.  =  Sur- 
veillance que  les  douanes  doivent  exer- 
cer sur  la  circulation  intérieure  des  sels. 
D.  23 janv.  et  6  juin  1807.  =  *  Permis- 
sion de  réexporter  à  l'étranger  les  laines 
non  filées  venant  d'Espagne  à  Bayonne. 
D.  11  mai  1807  (n°  128).  =  Prohibition 
d'introduction  des  monnaies  de  cuivre  et 
de  billon  de  fabrique  étrangère.  D.  11 
mai  1807  (n°  129).  =  Loi  réglant  les 
importations,  exportations,  transit  et  en- 
trepôts de  diverses  marchandises.  Ré- 
gime de  l'île  de  Capraja  et  de  la  pêche 
du  thon.  7  sept.  1807.  =  Fixation  des 
droits  à  percevoir  par  les  consuls  pour 
certificats  d'origine.  D.  11  août  1808.  = 
Dispositions  relatives  aux  droits  sur  les 
vins  et  eaux-de-vie  à  percevoir  dans  le 
port  de  Cette,  et  dans  les  autres  parties 
du  golfe,  depuisl'embouchure  du  Rhône 
jusqu'aux  côtes  d'Espagne.  D.  21  nov. 
1808.  =  Les  tarifs  ne  peuvent  être 
changés  que  par  des  décrets.  D.  26  nov. 
1808,  art.  1er.  —  Suppression  des  facul- 
tés accordées  au  ministre  des  finances  et 
au  directeur  général  des  douanes.  Ibid. 
et  art.  2.  =  *  L'exportation  des  cotons 
filés  est  permise.  D.  50  janv.  1809.= 
*  Défense  d'introduire  en  France  le  tulle 
anglais.  D.  10  mars  1809.  ==  Interpréta- 
tion de  l'art.  6  du  tit.  10  et  de  l'art.  36 
du  tit.  15  du  décret  du  6  août  1791  , 
relatif  aux  douanes,  et  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  10  brumaire  an  5,  qui  prohibe  l'im- 
portation et  la  vente  des  marchandises 
anglaises.  D.  20  sept.  1809.  =*  Loi  sur 
les  douanes.  12  janv.  1810.  =  Droits 
d'entrée  sur  les  livres  imprimés  à  l'é- 
tranger ;  dispositions  de  police  pour  leur 
introduction.  D.  5  fév.  1810,  art.  54  et 
suiv.  =  *  Changement  au  tarif  pour  les 
droits  de  sortie  de  diverses  marchandi- 
ses. D.51  juill.  1810. =*Tarif  des  droits 
d'entrée  sur  diverses  denrées  et  mar- 
chandises. D.  5  août  1810.  ^Institution 
des  cours  prévôtales  et  des  tribunaux  or- 
dinaires pour  le  jugement  et  la  répres- 
sion de  la  contrebande  et  de  la  fraude. 
D.  18  oct.  1810,  art.  1"  et  suiv.  —  Pei- 
nes. Art.  14  à  19.  —  Mode  de  partage  de 
la  part  attribuée  aux  employés  dans  les 
saisies.  Art.  20  et  21.  —  Dans  quels  cas 
les  transactions  sont  permises  ou  inter- 
dites; conditions  auxquelles  elles  peu- 
vent intervenir.  Art.  22  à  24.  —  Broie- 
ment ou  vente  des  marchandises  confis- 
quées. Art.  23  et  suiv.  —  *  Organisation 
et  régime  des  douanes  dans  les  provinces 
illyriennes.  D.  27  nov.  1810.  =  Mesures 
relatives  à  la  vérification  des  draps  desti- 
nés au  commerce  du  Levant.  D.  lOdéc. 
1810.  =  *  Dispositions  concernant  les 
ouvrages  de  coton  expédiés  de  Fran  c 
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pour  le  royaume  d'Italie.  D.  26  déc. 
1810.  r=  *  Dispositions  relatives  à  l'ex- 
portation, pour  le  royaume  d'Italie,  des 
ouvrages  de  coton,  draps,  étoffes  et  au- 
tres marchandises  de  laine  des  fabriques 
de  France.  D.  7  mars  1811.  =  Disposi- 
tions nouvelles  pour  prévenir  ou  répri- 
mer l'introduction  des  marchandises  pro- 
hibées. D.  8  mars  1811.  =  *  Permission 
d'exporter  le  zinc.   D.  11  avr.  1811.  = 
Introduction   des    denrées  du  cru  de  la 
Corse  en  France  en  exemption  des  droits 
de  douanes  ;  conditions  de  cette  intro- 
duction. D.  24  avr.  1811,    art.  20  et  21. 
c=  *  Dispositions  concernant  les   bières 
et  vinaigres  de  bière  importés  de  la  Hol- 
lande dans  l'intérieur.  D.  29  juill.  1811. 
=  *  Autres    dispositions    relatives  au 
transport  des  vins,  eaux-de-vie  et  esprits, 
des     départemens  de    l'intérieur   dans 
ceux  de  la  Hollande,  ou  des  départemens 
de  la  Hollande  dans  ceux  de  l'intérieur. 
D.  4  août  1811.  ==?  Mode  de  vente  des 
chevaux,  mulets  et  autres  moyens   de 
transport,  ainsi  que  des  objets  de  con- 
sommation saisis  pour  contravention  à  la 
loi  sur  les  douanes.  D.  18  sept.  1811.  s=a 
Fixation  des  droits  d'entrée  delà  litharge 
et  du  plomb  ouvré,  laminé  et  en  gre- 
naille ;  permission  d'exporter  les  plombs 
ouvrés,  laminés  et  en  grenaille  fabriqués 
en  France.  D.  23  oct.  1811.   =  *Le- 
plomb  en  saumon  envoyé  des  provinces 
illyriennes  en  France  est   assujéti  au 
simple   droit  de  balance.   D.  20  sept. 

1812.  =  *  Fixation  du  droit  d'entrée  des 
mouchoirs  de  fil  blanc  brodés  en  fil.  D. 
22  déc.  1812  (n°  476).  ==  *  Fixation  du 
droit  d'importation  des  faux  et  faucilles. 
D.  22  déc.  1812  (n°  478).  t=;  *  Fixation 
du  droit  d'importation  du  métal  de  clo- 
che. D.  12  janv.  1813.  =*  Défense  d'in- 
troduire de  Hollande  en  France  des  den- 
rées coloniales  qui  n'auraient  pas  été 
expédiées  directement  des  entrepôts 
d'Amsterdam  et  de  Rotterdam.  D.  3 
avr.  1813.  =  Dispositions  relatives  à 
l'exportation  des  pierres  à  feu.  D.  5  avr. 

1813.  c=3  *  Modification  du  tarif  des 
douanes  pour  les  provinces  illyriennes. 
D.  26   mai  1813.  =  *  Permission  d'ex- 

Eorter,  dans  le  royaume  d'Italie,  les 
ois  provenant  des  forêts  de  Cella-Saint- 
Albérique  et  de  Bosco- Longo.  D.  22 
juin  1813.  =  *  Fixation  du  droit  d'ex- 
portation de  la  houille,  des  départemens 
de  la  Sarre  et  de  la  Moselle,  à  l'étran- 
ger. D.  23  janv.  1814.  =  *  Fixation 
provisoire  des  droits  d'entrée  de  certai- 
nes marchandises.  D.  23  avr.  1814.  i=s 
Mise  en  liberté  de  tous  les  individus  dé- 
tenus pour  délits  de  douanes.  D.  26  avr. 

1814.  art.  5.  ===  Conditions  auxquelles 
les  particuliers  peuvent  exporter  les  ta- 
bacs dont  ils  sont  actuellement  déten- 
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teurs  par  l'effet  des  circonstances.  0. 17 
mai  1814,  art.  3.— *La  sortie  des  cotons 
en  laine  est  provisoirement  permise.  0.6 
juin   1814   (n°  108).  =  Restitution   des 
marchandises  et  espèces  déposées  dans 
les  bureaux  des  douanes  pour  garantie 
des  exportations  en  vertu   de  licences  ; 
annulation  des  soumissions   faites  à  ce 
sujet.  Av.  cons.  13  juin  1814.  ==s  Les  li- 
gnesde  douanes  sont  reportées  des  points 
delà  frontière  déterminés  provisoirement 
par  la  convention  du  23  avril  sur  ceux 
de  la  délimitation  définitive  fixée  par  le 
traité    de   paix  du  30  mai  1814.  Dispo- 
sitions transitoires.  O.  27  juin  1814.  ^ 
Conditions  auxquelles  est  permise  la  li- 
bre sortie  des  matières  d'or  et  d'argent 
en  lingots,  piastres,  monnaies  étrangères 
et  ouvrages  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie. 
0. 8  juill.  1814.  ==*  La  sortie  des  pierres 
à  feu  est  permise. 0. 16  juill.  1814  (n°  163). 
=* Autorisation  d'exportation  des  grains, 
farines  et  légumes.  O.  26  juill.  1814.  = 
Mesures  provisoires  à   l'égard  des  fers 
étrangers  importés  en  France.  O.   12 
août  1814.  e==  Les  étrangers    proprié- 
taires de  terres  situées  en  France  à  un 
demi-myriamètre  des  frontières  peuvent 
exporter  en  franchise  les  denrées  prove- 
nant de  ces  terres  ;   conditions  et  mode 
d'exercice  de  cette   faculté.  O.  13  oct. 
1814.  =  L'entrée   des  chevaux  venant 
d'Angleterre  estpermise.  0. 18nov.  1814. 
===:  Conditions  auxquelles   l'exportation 
des  laines  et  des  béliers  mérinos  et  mé- 
tis, et  l'importation  des  laines  venant 
de  l'étranger,  sont  permises  ;   droits  à 
payer.  L.  25  nov.  1814,  art.  1er  à  5.  — 
Faculté  accordée  au  gouvernement  de 
suspendre  ou  de  modifier  les  effets  de  la 
présente  loi  dans  l'intervalle  des  sessions 
des  chambres.  Art.  6.  ==  Loi  relative  à 
l'exportation  des  grains,  farines  et  légu- 
mes. 2  déc.  1814.  Voy.  Grains.  =  Ta- 
rif des  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation imposés  sur  certaines  marchandi- 
ses. Règles  et  mode  de  perception.  L.  17 
déc.  1814,  art.  1er  à  14.  —  Mesures  ré- 
pressives de   la  contrebande.  Art.  15  à 
24.  —  Droits  sur  les  sels  ;  répression  de 
la  fraude.  Art.  25  à  53.  — Quels  change- 
mens  peuvent  être  apportes  aux  tarifs 
par  des  ordonnances  royales.  Art.  34.= 
*  Classification  des  départemens  frontiè- 
res pour  l'exécution  de  la  loi  du  2  dé- 
cembre 1814;  désignation  des  ports  et 
bureaux  de  sortie.  0.  18  déc.  1814.  — 
Droits  d'entrée  sur  les  fers  et  aciers.  L. 
21  déc.   1814.  =  *  Le  droit  à  l'exporta- 
tion des  pains  ou  tourteaux  de  colza  est 
réduit  à  deux  francs  par  quintal  déci- 
mal.  O.    10  fév.  1815.  =f  Les  boissons 
destinées  pour   les  colonies  françaises 
sont  exemptes  des  droits  de  circulation 
et  de  consommation.  0. 17  fév.  1815.  = 
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*  Règlement  sur  les  franchises  du  port 
de  Marseille.  O.  20  fév.  1815.  =  +  Réex- 
portation des  sels,  sucres  radines,  tissus 
et  autres  marchandises ,  déclarés  en 
exécution  d'un  arrêté  du  préfet  du  Nord, 
et  trouvés  dans  des  granges  et  autres 
lieux  isolés  voisins  des  frontières  de  ce 
département.  O.  24  fév.  1815.  ==  Dési- 
gnation des  bureaux  de  douanes  par 
lesquels  doivent  sortir  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent  destinés  à  l'étranger,  et  des 
bureaux  de  garantie  auxquels  doivent 
être  envoyés  les  mêmes  ouvrages  venant 
de  l'étranger.  O.  5  mars  1815  (n°  550) , 
et  6  avr.  1815  (n°  430).  =  *  Permission 
d'exporter  les  beurres  moyennant  un 
droit  de  cinq  francs  par  quintal  décimal. 
O.  5  mars  1815  (n°  351).  e=  *  Et  la 
graine  de  trèfle,  moyennant  un  droit  de 
deux  francs  par  quintal  décimal.  O.  5 
mars  1815  (n°  332).  e=  *  Prohibition  de 
l'exportation  des  pierres  à  feu.  D.  28 
mars  et  27  avr.  1815.=  *  Sont  affran- 
chis des  droits  d'entrée  les  aciers,  fers  , 
houilles,  etc.,  tirés  de  l'étranger  pour 
les  manufactures  impériales  d'armes,  et 
des  droits  de  sortie  le  minerai  destiné  à 
alimenter  les  forges  de  Berchiwé  et  de  la 
Claircau.  D.  4  avr.  1815.  =  *  La  sortie 
des  chevaux  est  prohibée.  D.  27  avr. 
1815  (n°  452).  =  *  L'exportation  des 
grains  et  farines  est  provisoirement  sus- 
pendue. D.  51  mai  1815.  =  Le  transit 
des  marchandises  étrangères,  accordé 
par  la  loi  du  17  décembre  1814,  est  af- 
franchi des  formalités  prescrites  par 
cette  même  loi.  A.  50  juin  1815.  =  *La 
sortie  des  beurres  est  provisoirement 
prohibée.  0.28  août  1815.  {*  Révocation 
de  l'ordonnance  qui  précède.  O.  1er 
mars  1816.)  ==  Droits  à  percevoir  sur 
les  denrées  coloniales.  L.  7  déc.  1815.:= 
Modification  du  tarif  des  douanes.  L. 
28  avr.  1810,  art.  1er.  —  Réduction  des 
droits  d'entrée  imposés  par  les  décrets 
des  5  août  et  12  septembre  1810,  qui 
n'ont  été  réduits  ni  par  l'ordonnance  du 
25  avril,  ni  par  la  loi  du  17  décembre 
1814.  Art.  2.  —  Comment  est  régulari- 
sée l'application  du  décret  du  8  février 
1810.  Art.  5  et6.— Droit  supplémentaire 
sur  les  marchandises  importées  autre- 
ment que  par  navires  français,  à  l'égard 
desquelles  il  n'est  pas  fait  de  distinction 
d'origine  par  les  art.  1er,  2  et  5  qui  pré- 
cèdent. Art.  7.  —  Tarif  des  droits  de 
sortie  sur  les  produits  exotiques.  Art.  8. 
—  Modification  des  droits  de  balance  du 
commerce.  Art.  12  à  16.  —  Maintien  du 
décime  de  guerre.  Art.  17.  —  Et  de  la 
taxe  sur  les  sels.  Art.  18.  —  Timbre  des 
expéditions  de  douanes.  Art.  19.  — Dé- 
signation des  bureaux  d'entrée  et  des 
entrepôts.  Art.  20  à  24.  —  Police  des 
importations  par  terre  et  du  rayon  fron-  , 
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tière.  Art.  23  à  40.  —  Manière  de  re- 
chercher, de  constater  et  de  réprimer  la 
contrebande.  Dans  quels  cas  les  préve- 
nus deviennent  justiciables  des  cours 
prévôt  aies.  Art.  41  à  55.  —  Les  préposés 
des  douanes  prévenus  de  forfaiture  ,  en 
sont  aussi  justiciables.  Art.  56.  ~  Dis- 
positions relatives  à  la  recherche,  dans 
l'intérieur,  des  marchandises  soustraites 
aux  douanes.  Manière  de  constater  leur 
origine  française  ou  étrangère.  Institu- 
tion d'un  jury  spécial.  Répression  des 
contraventions.  Art.  59  à  68.  =  Dispo- 
sitions réglementaires  pour  l'exécution 
des  art.  59  et  suiv.  de  la  loi  qui  précède. 
O.  8  mai  1816  ^n°  8).  =  Dispositions  re- 
latives à  l'admission  à  l'entrepôt  de 
Lyon  des  marchandises  étrangères  non 
prohibées  et  des  denrées  coloniales.  0. 11 
juin  1816  (n°  37).  =  Condition  sous  la- 
quelle les  soies  du  Piémont  et  de  l'Italie 
jouissent  du  transit  en  France.  O.  11 
juin  1816  (n°  40).  =  La  formalité  du 
visa  des  acquits  à  caution  de  transit, 
prescrite  par  la  loi  du  17  décembre  1814, 
est  remplie  au  premier  bureau  de  deuxiè- 
me ligne  des  douanes.  O.  5  juill.  1816. 
=  Conditions  sous  lesquelles  les  tabacs 
exotiques  destinés  pour  les  pays  étran- 
gers jouissent  du  transit  dans  le  royau- 
me. O.  17  juill.  1816  (n«  68).  ==  Dési- 
gnation de  deux  nouveaux  bureaux  de 
douanes  pour  la  sortie  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent  de  fabrique  française.  O.  17 
juill.  1816  (n°  70).  =  *  Prorogation  du 
délai  accordé  pour  faire  la  déclaration 
des  cotons  et  tissus  de  fabrique  étran- 
gère prohibés,  dont  la  réexportation  est 
ordonnée  par  la  loi  sur  les  douanes.  O. 
19  juill.  1816.  =  *  Les  grains,  farines, 
pain  et  biscuits  de  mer  sont  exempts  de 
tous  droits  à  l'entrée.  O.  7  août  1816.= 
Règlement  pour  le  service  des  douanes 
en  Corse.  O.  5  nov.  1816.  =  *  Prohibi- 
tion de- sortie  des  chardons-cardières. 
O.  9  nov.  1816.  =  *  L'importation  des 
pommes  déterre  est  permise  avec  exemp- 
tion de  droits.  O.  11  nov.  1816.  = 
*  Exemption  des  droits  d'entrée  sur  les 
fèves  et  autres  légumes  secs  importés  en 
France.  O.  16  nov.  1816.  =  *  Prime 
d'importation  pour  les  grains  ou  farines 
de  froment,  seigle  et  orge.  O.  22  nov. 
1816.  =3  *  Autorisation  de  l'importation 
du  riz  avec  exemption  de  droits  :  prime 
d'importation  pour  le  maïs.  O.    9    déc. 

1816.  =  *  Régularisation  de  la  prime 
pour  l'exportation  des  cotons.  O.  2janv. 

1817.  Voy.  Cotons,  28  avr.  1816.  =  Dis- 
positions concernant  le  plombage  des 
marchandises  soumises  à  la  suneillauce 
de  l'administration  des  douanes.  O.  8 
janv.  1817.  =  Modification  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  sur  diverses  mar- 
chandises-  L.  27  mars  1817,  art.  1«  à  7, 
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—  Dispositions  relatives  au  transit  et  à 
l'entrepôt.  Répression  de  la  fraude  et  de 
la  contrebande.  Art.  8  et  suiv.  =  *  Ta- 
rif officiel.  O.  26  août  1817.  =  Disposi- 
tions   réglementaires   pour    l'exécution 
des  lois  et  réglemens  généraux    sur   le 
service  des  douanes  à  Marseille.  O.    10 
sept.  1817.   =  *  Sortie  provisoire    des 
charbons  et  perches  provenant  de  la  fo- 
rêt des  Ardennes.  O.  22oct.l817.  (Leur 
exportation  par  le  cours  de  la  Meuse  est 
permise  jusqu'au   1er  septembre  1820. 
O.  8  sept,  et  10  nov.  1819.  =  Elle   est 
permise  indéfiniment.  O.  4  oct.  1820.)= 
Taux  du  droit  de  sortie  des  chardons- 
cardières.  O.  19  nov.  1817.  =*  Le  droit 
à  payer  à  l'entrée  pour  les  soies  grèges 
et  moulinées  qui  seront  introduites   en 
France  avant   le    1er  août  1818  est  ré- 
duit à  celui  de  balance.  O.  26déc.  1817 
(n°  312).  =a  Facilités  accordées  au  com- 
merce maritime  pour  l'entrepôt  des  mar- 
chandises   importées  en    France.  O.   9 
janv.   1818  (n°  323).  =  Dispositions  re- 
latives à    la  circulation  des    fromages 
dans  le  rayon  frontière  des  départemens 
du  Doubs,  du    Jura  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Nantua.O.  9  janv.  1818 (n° 321). 
=  Dispositions  relatives  à  l'entrée   des 
fers  et  aciers  bruts   étrangers  destinés 
pour  des  établissemens  français  de  la 
côte  d'Afrique  ou  de  l'Inde  et  pour  les 
colonies  d'Amérique.  O.  6  fév.  1818.  = 
*  Les  primes  d'importation  sur  les  grains 
et  farines  ne  seront  plus  accordées  que 
pendant  trois  mois   dans  les  ports   du 
royaume.  O.  10  fév.  1818.  =  Modifica- 
tion  du  tarif  des  droits   d'entrée  et  de 
sortie.  L.  21  avr.  1818,  art.  1er  et  2.  — 
Et  du   tarif  des  douanes  de  la  Corse. 
Art.   3   à  12.  —  Autres  modifications 
relatives  aux  primes  de  sortie.  Art.  13  à 
47.  —  Au  commerce  français  dans  l'Inde. 
Art.  18  à  27.—  Aux  entrepôts.  Art.  28 
et  29.  —  Au  transit.  Art.  30  à  33.  —  A 
la  répression  de  la   contrebande.    Art. 
34  à  38.  —  Dispositions  nouvelles  rela- 
tives aux  marques  de   fabriques.  Art. 
41  et  suiv.Voy.  Marques  des  fabricans. 

—  Bureaux  ouverts  a  1  importation  des 
marchandises  tarifées  à  plus  de  vingt 
francs  par    cent  kilogrammes.  Art.  48. 

—  Le  port  de  Vannesest  ouvert  au  com- 
merce des  colonies.  Art.  49.  —  Condi- 
tions auxquelles  les  marchandises  ava- 
riées par  suite  d'événemens  de  mer  ob- 
tiennent une  réduction  de  droits.  Art.  50 
et  suiv.  — Faculté  accordée  aux  navires 
français  armés  en  France  pour  le  com- 
merce des  colonies  d'exporter  hors  d'Eu- 
rope les  marchandises  non  prohibées  à 
la  sortie.  Art.  60.  — ■  Plus  d'acquits  à 
caution  pour  les  marchandises  non  pro- 
hibées à  l'entrée  réexportées  par  mer 
des  entrepôts.  Comment  il  y  est  suppléé. 
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Art.  61  et  62.  —  Garantie  que  doit  por- 
ter tout  acquit  à  caution  pour  transport 
d'un  port    à   un  autre  en  France,  ou 
des    colonies ,    des    grains  ,    farines , 
légumes,    etc.    Art.    63.  =  Continua- 
tion   de    perception ,    pendant   l'année 
1818,  des   droits     actuels   de    douane. 
L.  15  mai  1818,  art.  86.  =  Bureaux  ou 
lieux  par   où  les  boissons   peuvent  être 
expédiées   à  l'étranger,   avec   acquit  à 
caution,  et  par  voie  de  terre.  O.  20  mai 
1818  et  21  mai  1820.=*  Le  bureau  des 
Rousses  est  substitué  à  celui  de  Seyssel, 
pour  l'exportation  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent.  O.  1er  juill.    1818.  =  *  Fixa- 
tion des  droits  à  percevoir  jusqu'au  1er 
janvier  1820  sur  les  soies  grèges  et  mou- 
linées importées  en  France.   O.  22  juill. 
18I8  în°  409).  =  *  Le  délai  fixéparl'art. 
41  de  la  loi  du  21  avril  1818  est  prorogé 
jusqu'au  1er  octobre  suivant.  O.  2-2juill. 
1818   (n°  410).  =  Dispositions  nouvelles 
substituées    à  celles  de  l'ordonnance  du 
2  janvier  1817,  sur  les  formalités  à  rem- 
plir pour  obtenir  la  prime  de  sortie  des 
fils  et  tissus  de  coton.  O.  23   sept.  1818. 
=  Ordonnance  qui  lève,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mais  et  millets,  dans  divers  dé- 
partemens, les  prohibitions  résultant  de 
celle  du  3  août  1815,  qui  suspend   l'ex- 
portation des  grains,  farines  et  légumes. 
27  janv.    1819.  =  Prime   d'exportation 
accordée    aux   fabricans    de  Marseille 
pour  le  soufre  épuré    ou  sublimé  dans 
leurs  manufactures.   O.  3  fév.  1819.  = 
*  Ordonnance  qui  lève,  en  ce  qui  con- 
cerne les  pommes  de  terre,  les  prohibi- 
tions   résultant  de  l'ordonnance   du   3 
août  1815,  qui  suspend  l'exportation  des 
grains,  farines  et  légumes.  10  fév.  1819. 
=  Révocation  des  ordonnances  qui  ont 
suspendu  provisoirement   la  perception 
des  droits,  sur  les  grains,  farines,    pain, 
biscuit  de   mer,  légumes  secs,   riz    et 
pommes  de  terre  venant  de  l'étranger. 
O.  4  mars  1819.=  Conditions  auxquelles 
est  permise  l'exportation  des   bestiaux, 
ainsi   que  des  viandes  fraîches  ou  salées 
qui  en  proviennent.  O.  10  mars  1819.= 
Dispositions  relatives  au  transit  des  den- 
rées coloniales  par  les    départemens  du 
Rhin.  L.  26  mai  1819.  =  Maintien   de9 
droits  de  douanes  en  1819.   L.  17  juill. 
1819,  art.  l«r.  =  *  Modifications  au  ta- 
rif des  douanes.   O.  11    août  1819.  = 
Conditions  de  l'exportation  des  marrons 
et  châtaignes.  O.   1er  sept.   1819.  =  Le 
droit  d'entrée  des    tissus  de  bourre    de 
soie  fabriqués  à  l'étranger  est  élevé  à 
quarante-cinq  francs  par   kilogramme. 
O.  29  sept.   18' 9.  =  Rapport  de  I  ordon- 
nance du  3  août  1815  relative  à  l'expor- 
tation des  grains.   O.  10  oct.  1819,  art. 
1er.  —  Dans   quelles   limites    et   sous 
quelles  conditions  les  grains  et  les  fari- 
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nés  peuvent  sortir  du  royaume.  Art.  2. 
—  Ports  et  bureaux  par  lesquels  les  ex- 
portations doivent  avoir  lieu.  Art.  3.  — 
Les  importations  de  grains,  farines  et  lé- 
gumes, se  font  par  ces  mêmes  ports  et 
bureaux.  Ibid.  =  *  Etablissement  d'un 
nouveau  bureau  dans  le  département 
du  Doubs,  pour  l'exportation  des  bois- 
sons en  franchise  des  droits  de  circula- 
tion et  de  consommation.  O.  8déc.  18.9. 
«=  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  à  la 
ville  do  Marseille  une  réduction  de 
droits  sur  les  racines  de  réglisse  expor- 
tées à  l'étranger  après  avoir  été  con- 
verties en  jus  de  réglisse  dans  les  fabri- 
quesde  cette  ville.  15  avr.  18:20.  =  Ad- 
dition du  nom  de  Jeumont  et  suppres- 
sion de  celui  de  Velosne  au  tableau  des 
lieux  par  où  les  boissons  peuvent  être 
expédiées  à  l'étranger.  O.  21  mai  1840. 
=  Tarif  des  droits  de  douanes  à  l'en- 
trée, et  tableau  des  marchandises  qui  y 
sont  assujéties.  L.  7  juin  1840,  art.  1er 
et  2  —  Droits  à  la  sortie.  Art.  5.  — 
Primes  d'exportation.  Art.  4  à  10.  — 
Bureaux  d'entrée  et  de  transit.  Art.  11 
à  13.  —  Cabotage.  Art.  14.  — Passavans 
de  circulation.  Art.  15.  Voy. Sels.  (Rec- 
tification d'une  erreur  dans  la  loi  qui 
précède.  O.  2  août  1820  )  =  Mode  de 
remboursement  du  droit  sur  le  sel  em- 
ployé à  la  salaison  des  viandes  expor- 
tées par  mer.  O.  22  juin  1840.  =  Main- 
tien des  droits  de  douanes  en  1840.    L. 

25  juill.  1840,  art.  1er.  =  Ordonnance 
qui  accorde  une  prime  sur  les  cotons 
des  deux  Amériques,  qui  sont  importés 
en  France  par  des  navires  français.  26 
juill.  1840,  10  janv.,  3  fév.,  20  juin  et 

26  oct.  1821.  =  Dispositions  réglant 
l'application  de  la  prime  de  sortie  sur 
les  tissus  de  laine  de  fabrication  fran- 
çaise. O.  28  août  1820.  Voy.  plus  bas 
31  octobre  1841.  =  *  La  commune  de 
Sept-Moncel  'Jura)  est  autorisée  à  ex- 
porter annuellement  une  quantité  dé 
terminée  d'écorce  de  sapin  moulue,  pro- 
venant de  sa  banlieue.  O.  30  août  1840. 
=  Le  bureau  de  Wissembourg  est  as- 
similé à  ceux  désignés  dans  l'ordon- 
nance du  3  mars  1815,  pour  la  sortie  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  expédiés  à  l'é- 
tranger. O.  8  nov.  1840.  =  Jusqu'à 
quelle  époque  et  à  quelles  conditions  est 
permise  l'exportation  des  écorces  à  tan 
provenant  des  forêts  situées  sur  la  rivé 
droite  et  dans  le  déparlement  de  l'ïsère. 
O.  29  nov.  1820.  =  Suppression  du  bu- 
reau de  sortie  des  boissons  de  Bailleul 
(Nord).  O.  25  janv.  1821.  =  *  Autorisa- 
tion de  l'exportation  des  charbons  de  bois 
fabriqués  dans  la  commune  de  Champ- 
Fromier  (Ain).  O.  22  fév.  1841.= 
Maintien  des  droits  de  douanes  jusqu'au 
i"  avril  1822.  L.  51  juill.  1821,  art.  4  et 
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13.  £=a  Modifications  apportées  à  l'ordon- 
nance du  28  août  1820,  relative  au  droit 
d'entrée  des  laines  arrivant  de  l'étranger, 
et  à  la  prime  de  sortie  pour  les  tissus  de 
laine.  O.  31  oct.  1821.  =  Dispositions 
relatives  au  droit  à  établir  sur  les  fers 
étrangers.  O.  3  nov.  1841.  =  Disposi- 
tions concernant  l'importation  et  l'ex- 
portation des  grains  et  farines  en  Corse. 
O.  9  janv.  1824.=  Le  bureau  de  Toulon 
est  ajouté  à  ceux  déjà  désignés  pour 
l'exportation  des  ouvrages  d'or  et  d  ar- 
gent. O.  20  fév.  1824.  =  Maintien  des 
droits  de  douanes  jusqu'au  1er  juillet 
1844.  L.  1«  avr.  1844,  art.  1«.  =  *  Or- 
donnance du  roi  relative  aux  douanes. 
23  avr.  1*22.  =  Maintien  des  droits  de 
douanes  jusqu'au  1«  avril  1825.  L.  l«r 
mai  1822,  art.  5.  =  Loi  sur  les  douanes. 
27  juill.  1822.  —  Modifications  aut 
tarifs  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur 
les  marchandises  y  dénommées.  Art.  Ier 
à  4.  —  Primes  d'exportation.  Art.  5  à  8. 
—  Condition  exigée  pour  commencer 
l'embarquement  des  marchandises  dé- 
clarées en  exportation  ou  mutation  d'en- 
trepôt. Art.  13.  — Défense  de  présenter 
comme  unités  dans  les  manifestes  et  dé- 
clarations plusieurs  ballots  ou  colis  fer- 
més et  réunis.  Art.  16.  —  Etablisse- 
ment, près  du  ministère  de  l'intérieur, 
de  trois  commissaires  experts  chargés  de 
statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  l'es- 
pèce, à  l'origine  ou  à  la  qualité  des  pro- 
duits, pour  l'application  des  droits,  pri- 
mes, etc.  Voy.  Bestiaux  ;  Denrées  co- 
loniales; Entrepôts  ;  Plombage;  toi- 
tures. =  Désignation  des  bureaux  par 
lesquels  doit  avoir  lieu,  sur  la  frontière 
de  terre,  l'importation  des  bœufs,  va- 
ches et  porcs  maigres,  au  minimum  des 
droits  fixés  par  la  loi  du  27  juillet  1822 
qui  précède.  O.  28  juill.  1844.  (L'impor- 
tation des  moutons  mérinos  et  métis  a 
lieu  par  les  mêmes  bureaux.  O.  26  sept. 
1824  (n°  17).)  =  Maintien  des  droits  de 
douanes  jusqu'à  la  fin  de  1823.  L.  17 
août  1842,  art.  15.  =  Dispositions  ayant 
pour  objet  de  faciliter  la  réexportation  à 
l'étranger  des  produits  du  sol  et  des 
manufactures  de  France  importés  dans 
les  colonies  françaises.  O.  25  sept.  1822. 
=  Augmentation  de  la  prime  de  sortie 
sur  les  soufres  raffinés  dans  les  fabriques 
de  Marseille.  O.  26  sept.  1822  (n°  18).= 
Droits  d'importation  du  bois  de  cail-cé- 
dra,  de  la  salsepareille  et  des  feu. Iles 
et  follicules  de  séné  importés  directe- 
ment du  Sénégal  par  navires  français.  O. 
6  janv.  1825.  =  Etablissement.au  ha- 
meau des  Echampey  (Doubs),  d'un  bu- 
reau de  vérification  par  lequel  les  bois- 
sons pourront  passer  à  l'étranger  en 
franchise  des  droits  établis  par  les  lois 
des  28  avril  1816  et  25  mars  1817. 0.  ? 
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janv.  1825.  s=  *  Taux  proportionnel  du 
remboursement  que  doit  obtenir,  à  la 
réexportation,  chacun   des  produits   ex- 
traits du  sucre  étranger  qui  a  supporté, 
à  l'entrée,  les  taxes  établies  par  la  loi  du 
27  juillet  1822.  O.  15janv.  1823.=  Main- 
tien des  droits  de  douanes  en  1824.  L.  10 
mai  1823  ,  art.  3.  =  *  Nouveau  tarif  des 
droits  d'entrée  des  laines  étrangères.  0. 
14  mai  1823  et  16  août  1824.  =  *  Sup- 
pression de  la  distinction  établie  en  fa- 
veur des  moutons  mérinos  et  métis  pour 
la  perception  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie.  O.  28  mai  1823  (n°  162  ,  et  16 
août  1824.   =  Etablissement  d'un  droit 
sur  les  toiles  de  l'Inde  destinées  au  com- 
merce du  Sénégal  autres  que  celles  im- 
portées   directement  par  navires  fran- 
çais. O.  28  mai  1823  (n°  163),  et  16  août 
1824.  c=s  Les  céruses  en  pain  sont  pro- 
hibées à  l'entrée,  à  partir  du  1er  janvier 
1824.  O.  5nov.  1823  (n°214),  et  16  août 
1824.  =  Maintien  des  droits  de  douanes 
en  1823.  L.  4  août  1824,  art.  3.  =  Pri- 
mes accordées  à  l'exportation  des  laines 
communes  :  nouvelle  fixation  des  droits 
sur  celles  importées  de  l'étranger.  O.  20 
déc.  1824.  =  Maintien  des    droits    de 
douanes  en  1826.  L.  13  juin  1823,  art.  3. 
=  *  Dispositions  relatives  aux  douanes. 
O.  13  juill.  1823.  s=*  Prime  accordée  à 
l'exportation  du  soufre  épuré  ou  sublimé 
provenant  des  manufactures  du  royau- 
me. O.  9  oct.  1823.  =  Fixation  de  la 
quotité  des  primes  allouées  à  la  sortie 
des   beurres  salés.    O.  23  nov.  1823.  = 
Permission  d'importer  par  navires  na- 
tionaux ou  étrangers,  dans  les  îles  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  diver- 
ses denrées   et  marchandises.   État  de 
ces  objets   et   taux  des  droits  à  payer. 
O.  5  fév.  1826.  =p  Publication  et  texte 
d'un  traité  de  navigation  et  des  articles 
additionnels  conclus  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  le  26  janvier  1826.    O.  8 
fév.  1826  (n°  647).  =  Mesures  d'exécu- 
tion  prescrites  pour  l'accomplissement 
des    conditions  de  réciprocité  stipulées 

f>ar  le  traité  qui  précède,  à  l'égard  de 
a  navigation  britannique.  O.  8  fév. 
1826  (n,j  648).=  Loi  relative  aux  doua- 
nes. 17  mai  1826.  —  Marchandises  à  l'é- 
gard desquelles  ies  droits  d'entrée  sont 
établis  ou  modifiés.  Art.  1er.  —  Etablis- 
sement de  droits  spéciaux  en  faveur  de 
certaines  denrées  provenant  du  cru  des 
colonies  françaises  dans  les  deux  Indes 
et  en  Afrique;  énumération  de  ces  den- 
rées. Art.  2.  —  Droits  à  percevoir  sur 
les  autres  produits  des  colonies.  Ibid. 
—  Droits  d'importation  sur  certains  ob- 
jets dans  l'île  de  Corse.  Art.  3.  —  Droits 
de  tonnage  sur  les  navires  français  re- 
venant des  ports  et  possessions  d'An- 
gleterre en  Europe.  lArt.  4. —  Etablis- 
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sèment  et  modification  des  droits  d'ei- 
portation.    Art.  5.  —  Droits  sur  les  ar- 
ticles divers  de  l'industrie  parisienne  as- 
sortis en  une  même  caisse.  Ibid.  — Sur 
les  toiles  dites    guinées  exportées  pour 
le  Sénégal.  Art.   6.  —  Objets  et  mar- 
chandises à  l'égard  desquels  il  est  accor- 
dé des  primes  ou  restitutions  de  droits  à 
la  sortie.  Art.  7  à  11.  —  Conditions  du 
transit  des  huiles  d'olive  ;  droits  à  payer. 
Art.  12.  —  Les  marchandises  expédiées 
en  transit  des  frontières  de  terre  sur  les 
ports  où  il  existe  un  entrepôt  réel  peu- 
vent y  être  admises  comme  si  elles  arri- 
vaient par  mer.  Art.  13.  —  Droits  dont 
elles    deviennent    passibles  lorsqu'elles 
sont  réexportées  ou  livrées  à  la  consom- 
mation. Ibid.  —  Dispositions  relatives 
aux  entrepôts.    Art.  14  à  17.  Voy.  En- 
trepôts.   —  Ports   mis    au  nombre  de 
ceux  qui  sont  ouverts  à  l'entrée  des  mar- 
chandises  payant  plus   de  vingt  francs 
par  kilogramme.    Art.   18.  —  Ou  dési- 
gnés pour  l'admission  des  fers  traités  au 
charbon    de  bois  et  au  marteau.  Art. 
19.  —  Peines  pour  non-apport  en  temps 
utile,  et  avec  décharge  valable,  des  ac- 
quits à  caution  délivrés  pour  la   réex- 
portation de   marchandises  prohibées  , 
ou  pour  le  transport  de  marchandises 
d'un  entrepôt  dans  un  autre.  Art.  20   et 
21.  —  Lois  et  arrêtés  qu'il  y  a  lieud'ap- 
pliquer  en  Corse  en   cas  de  circulation 
et  de  dépôt   des  marchandises  dénom- 
mées  en  l'art.    22  de  la  loi  du  28  avril 
1816;    conditions  de  cette  application. 
Art.  22.  Voy.  Soudes.  =  Maintien  des 
droits  de  douanes  en    1827.  L.  6  juill. 
1826,  art.  3.  =  Fixation  des  primes  ac- 
cordées pour  Kexportation  du  plomb  et 
du  cuivre  battus,  laminés  ou  autrement 
ouvrés  ,  et  des  peaux  apprêtées.  O.  26 
juill.  1826  (n°  74).  =   Désignation    des 
ports  et  des  bureaux  par  lesquels  leslai- 
nes  étrangères  peuvent  être  introduites. 
0.26  juill.    1826   (n°73).   =  Mode   de 
surveillance  auquel    sont  assujéties  les 
fabriques  de    sulfate  de  soude.   O.   26 
juill.  1826  (ri;0  76).  =  Dispositions  ayant 
pour  objet  d'empêcher  l'introduction  et 
la  salaison  frauduleuses  en  France  des 
poissons  provenant  de  pêche  étrangère. 
O.  27  sept.  1826  (n°  93).  =  Régime  des 
douanes  entre  la  France  et  le  Brésil.  O. 
4  oct.  1826.    Voy.  Traités.  =  Fixation 
des  droits   à  percevoir  jusqu'au  1er  jan- 
vier 1830  sur  les  fers  et  aciers  étrangers 
non  ouvrés,  reçus  en  entrepôt  réel,  lors- 
qu'ils seront  expédiés   sur  navires  fran- 
çais pour  les  colonies  d'Amérique,  d'A- 
frique et  de  l'Inde.  O.  29  mars    1827 
(n°  194).  (Prorogation  indéfinie   de   ces 
droits.  O.  31  déc.  1829.)  ==  Fixation  des 
valeurs  moyennes  d'après  lesquelles   se 
fait  l'évaluation  en  argent  des  produits 
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et  marchandises  dont  l'importation  ou 
l'exportation  est  constatée  par  l'admi- 
nistration des  douanes.  0.  29  mars  1827 
(n°  193).  =  Désignation  des  bureaux 
par  lesquels  l'importation  et  l'exporta- 
tion des  grains  pourra  avoir  lieu  dans  le 
déparlement  du  Haut-Rhin.  O.  6  mai 
1827.  e=  Maintien  des  droits  de  douanes 
en  1828.  L.  24  juin  1827,  art.  3.  =  *  Le 
bureau  du  port  de  Launay  (Finistère) 
est  compris  parmi  ceux  par  lesquels  l'ex- 
portation et  l'importation  des  grains  et 
l'armes  ont  lieu  exclusivement.  O.  4 
juill.  1827.  =J  Maintien  des  droits  de 
douanes  en  1829.  L.  17  août  1828,  art. 
1«.  =3  Permission  d'importer  dans  le 
port  du  Moule  (Guadeloupe)  et  dans  ce- 
lui du  Grand-Bourg  (île  de  Marie-Ga- 
lante), les  denrées  et  marchandises  étran- 
gères énumérëes  dans  les  tableaux  an- 
nexés à  l'ordonnance  du  5  février  1828. 
O.  20  sept.  1828  (n°  516).  =  Désignation 
des  points  de  sortie  pour  les  boissons 
expédiées  à  l'étranger  par  la  voie  de 
terre.  O.  28  déc.  1828.  t==  Conditions 
auxquelles  les  Français  et  les  Suisses 
peuvent  importer  ou  exporter  avec 
exemption  des  droits  les  denrées  prove- 
nant de  leurs  biens-fonds  situés  à  une 
lieue  des  frontières.  O.  51  déc.  1828,  art. 
7  et  8.  =  Maintien  des  droits  de  doua- 
nes en  1830.  L.  2  août?  1829,  art.  l«.  = 
Fixation  des  droits  d'importation  des  ta- 
pis de  laine  et  fil  dits  à  côtes,  et  autres. 
O.  JOoct.  1829.  tr=t  Etablissement  à  Cha- 
lampé  (Haut-Rhin)  d'un  bureau  de  vé- 
rification par  lequel  les  boissons  pour- 
ront passer  en  franchise  des  droits.  O. 
25  nov.  1829.  e=  Réduction  des  droits 
d'importation  établis  sur  les  salpêtres 
étrangers.  0.13  déc.  1829  (n°290).  = 
Tableau  des  ports  et  bureaux  de  doua- 
nes par  lesquels  l'exportation  et  l'impor- 
tation des  grains,  farines  et  légumes  secs 
peuvent  avoir   lieu.  O.   17  janv.  1830. 

Voy.  Amnisties  ;  Contrebande  ;  Co- 
tons ;  Denrées;  Denrées  coloniales; 
Douanes  (Administration  des);  En- 
trepôts ;  Fabriques  ;  Marchandises  an- 
glaises ;  Marques  des  fabricans  et 
marchands;  Naples,  1er  juin  1818; 
Poudres  et  salpêtres,  10  prair.  an  11  et 
19  juilï.  1829;  Sels,  11  juin  1806,  25 
janv.  1807  et  30  oct.  1816  ;  Suisse,  4 
vend,  an  12;  Toiles  ;  Traités,  et  géné- 
ralement les  denrées  et  marchandises 
sujettes  aux  droits  de  douanes. 

Double  lien.  La  loi  n'accorde  aucun 
privilège  au  double  lien.  D.  17  niv.  an  2, 
art,  89. 

Voy.  Successions. 

Doubles  droits  d'enregistrement. 
Voy.  Enregistrement  (Droits  d'). 

Doubs  (Département  du).  Forma- 
tion de  ce  département  ;  sa  division  en 
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districts  sous  le  rapport  administratif 
D.  26  fév.  1790.  =* Réduction  des  jus- 
tices de  paix.  A.  27  vend,  et  23  pluv.  an 
10.  ==s  Les  cantons  de  Montbéliard  et 
d'Audincourt  sont  détachés  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin  et  réunis  à  celui 
du  Doubs.  O.  9  janv.  1816. 

Doux  (  Le  ).*  Construction  d'un  pont 
suspendu  sur  cette  rivière.  O.  16  mai 
1827. 

Douzième  denier  (Droit  de).  Il  est 
remboursé  aux  titulaires  d'offices  sup- 
primés. D.  7  sept.  1790  (n°  266),  art.  10. 

Voy.  Offices. 

Doyens  d'âge.  Réunions  provisoires 
du  corps  législatif,  sous  la  présidence  du 
doyen  d'âge,  pour  la  vérification  des 
pouvoirs.  D.  13  juin  1791  ,  art.  24  et 
suiv.,  et  const.  5  sept.  1791,  tit.  3,  chap. 
1er,  sect.  5,  art.  2.  =  La  chambre  des 
députés  est  présidée  ,  avant  et  pendant 
la  vérification  des  pouvoirs ,  par  le 
doyen  d  âge.  Régi.  23  juin  1814. 

Doyens  des  facultés.  Etablissemens 
d'un  doyen  dans  chacune  des  facultés  de 
théologie  ,  des  sciences  et  des  lettres. 
Mode  de  leur  nomination.   D.  17  mars 

1808,  art.  7  à  15. —  Leur  rang  parmi  les 
fonctionnaires  de  l'université.    Art.   29. 

—  Ils  doivent  être  docteurs  dans  leurs 
facultés  respectives.  Art.  31  —  Us  sont 
de  droit  officiers  de  l'université.  Art.  35. 

—  Costume.  Art.   128,  et  O.   31  juill. 

1809,  art.  7.  £=  Les  doyens  sont  nommés 
par  le  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, entre  deux  candidats  présentés 
par  les  facultés.  O.  17  fév.  1815,  art.  28. 

—  Ils  signent  les  diplômes  des  grades. 
Art.  31. — Maintien  de  leurs  traitemens 
fixes.  Art.  83.  =  Attributions  du  doyen 
de  la  faculté  de  médecine  de  Paris.  O.  2 
fév.  1823,  art.  6.  —  Il  est  nommé,  pour 
cinq  ans,  par  le  grand-maître,  et  choisi 
parmi  les  professeurs  de  la  faculté.  Art. 
15.  —Il  est  toujours  révocable.  Ibid. — 
Employés  dont  il  proposeou  fait  directe- 
ment la  nomination.  Art.  14. — Préciput 
de  trois  mille  francs  qu'il  reçoit  indé- 
pendamment de  ses  émolumens.  Art.  18. 

Voy.  Facultés. 

Dragons.  Organisation  des  régimens. 
Règles  d'avancement.  D.  21  fév.  1793, 
tit.  2.  Voy.  Cavalerie.  =$*  Dispositions 
relatives  au  complet  des  régimens.  A. 
25  prair.  an  11.  =  Nouvelle  organisa- 
tion. Nombre  des  régimens.  O.  30  août 
1815,  art.  15  et  suiv. 

Voy.  Cavalerie. 

Draguignan.*  Règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger.  O. 
5  janv.  1822  (n°521). 

Drapeau  rouge  et  drapeau  blanc. 
Déploiement  du  drapeau  rouge  en  cas 
d'attroupemens.  D.  21  oct.  1789,  art.  2 
et  3.  —  Lorsque  le  calme  est  rétabli ,  il 
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est  remplacé  pendant  huit  jours  par  un 
drapeau  blanc.  Art.  12. 

Drapeaux.  *  Dispositions  relatives 
aux  drapeaux,  étendards  et  guidons  des 
régimens.  D.  50  juin  1791.  s=  Forme  et 
inscriptions  des  drapeaux  de  la  garde 
nationale.  D.  29  sept.  1791  (n°522), 
sect.  2,  art.  27.  —  Celui  de  chaque  ba- 
taillon est  déposé  chez  le  commandant. 
Sect.  5  ,  art.  19.  =  *  Dispositions  con- 
cernant le  brûlement  des  anciens  dra- 
peaux, étendards  et  guidons.  D.  18  avr. 
1792.=  Les  drapeaux,  dans  chaque  ba- 
taillon des  troupes  de  la  marine  ,  sont 
portés  par  un  sergent.  D.  31  mai  1792, 
tit.  1«,  art.  23.  =  *Deux  drapeaux  sont 
donnés,  à  titre  de  récompense  nationale, 
aux  généraux  Buonaparte  et  Augereau. 
L.  7  pluv.  an  5  (n°125).  =  Lorsque 
l'empereur  ne  remet  pas  en  personne  les 
drapeaux  aux  corps  de  l'armée,  ils  leur 
sont  remis  en  son  nom  par  le  connétable 
de  l'empire.  S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art. 
43.  =*  Rétablissement  des  enseignes  ou 
cornettes  blanche»  dans  les  régimens 
colonels-généraux.  0. 16janv.  1815.  = 
*  Ordre  d'arborer  le  pavillon  et  le  dra- 
peau tricolores.  D.  9  et  13  mars  1815. 
=  Peines  contre  mix  qui  arborent  un 
drapeau  autre  que  le  drapeau  blanc.  L. 
9  nov.  1815,  art.  3. —Qui  enlèvent  ou 
dégradent  ce  drapeau.  Art.  7.=Ils  sont 
justiciables  des  cours  prévôtales.  L.  20 
déc.  1815,  art.  11.  =  Chaque  bataillon 
d'artillerie  de  la  marine  a  un  drapeau. 
Sa  couleur  et  sa  forme.  O.  21  fév.  1816, 
art.  242. 

Draps.  Marque  de  fabrique  et  estam- 
pille nationale  qu'ils  doivent  porter; 
mode  d'apposition  3e  ces  marques.  Peines 
pour  contraventions.  A.  3  fruct.  an  9 
(n°2l8).  =  Règlement  pour  la  fabrica- 
tion des  draps  destinés  au  commerce  du 
Levant.  D.  21  sept.  1807.  =  Disposi- 
tions réglant  le  mode  de  nomination  et 
de  placement,  et  les  attributions  des  vé- 
rificateurs des  draps  destinés  au  com- 
merce du  Levant.  Indication  des  bureaux 
par  lesquels  les  draps  peuvent  sortir.  D. 
9  déc.  1810.  =  *  Dispositions  relatives  à 
l'exportation  des  draps  fabriqués  en 
France.  D.  7  mai  1811.  =  Toutes  les 
manufactures  de  draps  peuvent  obtenir 
l'autorisation  de  mettre  à  leurs  produits 
une  lisière  particulière  à  chacune  d'elles. 
Dispositions  d'exécution  et  de  police. 
Peines  pour  contrefaçon  des  lisières.  D. 
22  déc.  1812. 

Voy.  Douanes. 

Drilles.  Voy.  Chiffes,  chiffons  et 
drilles. 

Drogues  et  droguistes.  Maintien 
des  réglemens  existans  sur  l'achat  et  la 
vente  des  drogues.  D.  19  juill.  1791,  tit. 
!•',  art.  29,  =  Règlement  sur  l'exercice 
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de  la  profession  de  droguiste  et  sur  la 
vente  et  le  débit  des  drogues.  Peines  pour 
contraventions.  L.  21  germ.  an  11. 
(Interprétation  de  l'art.  36  de  la  loi  qui 
précède.  L.  29  pluv.  an  15.  )=  Visite 
annuelle  qui  doit  être  faite  chez  les  dro- 
guistes. Droit  de  quatre  francs  qui  doit 
être  payé  par  chaque  droguiste.  A.  25 
therm.  an  11,  art.  42.=  Maintien  ,  en 

1818.  des  droits  établis  pour  frais  de 
visite.  L.   15  mai  1818,  art.  87.  =  En 

1819.  L.  17  juill.   1819,  art.  10.  =  En 

1820.  L.  23  juill.  1820,  art.  17.=  Ta- 
bleau des  substances  qui  doivent  êfre 
considérées  comme  drogues  médicinales 
et  donnant  lieu  à  la  perception  des  droits 
de  visite.  O.  20  sept.  1820.=  Maintien, 
jusqu'au  1er  avril  1822,  des  droits  établis 
pourfrais  de  visite.  L.  31  juill.  1821,  art. 
12  et  13.  =  Jusqu'au  1er  juillet  suivant. 
L.  J^avr.  1822,  art.  ler.=Jusqu'au  lfi 
avril  1823.  L.  1er  mai  1822,  art.5.=Pour 
le  reste  de  l'année.  L.  17  août  1822,  art. 
15.  =En  1824.  L.  10  mai  1823,  art.  5. 
=  1825.  L.  4  août  1824,  art.  3.^- 
1826.  L.  13  juin  1825,  art.  3.  =1827.  L. 
6  juill.  1826,  art.  3.  =  1828.  L.  24  juin 
1827  ,  art.  3.  =  1829.  L.  17  août  1828, 
art.  1".  =  1850.  L.  2  août  1829  . 
art.  1er. 

Voy.  Pharmacie. 

Droit  des  gens.  Les  commissaires 
du  roi  dénoncent  au  directeur  du  jury 
les  attentats  contre  le  droit  des  gens. 
Const.  3  sept.  1791  ,  tit.  3,  chap.  5,  art. 
26;  5  fruct.  an  3,  art  243,  et  cod.  5 
brum.  an  4,  art.  140  et  516. 

Droit  de  paix  et  de  guerre.  A 
qui  il  appartient  et  comment  il  est 
exercé.  D.  22  mai  1790;  const.  5  sept. 
1791,  lit.  5,  chap.  5,  sect.  1ro,  art. 
2  et  3,  et  sect.  3,  art.  2  et  5  ;  5  fruct.  an 
5,  art.  526  et  suiv.;  22  frim.  an  8, 
art.  49  et  suiv.;  ch.  const.  4  juin  18!4, 
art.  14,  et  const.  29  juin  1815,  art.  25  et 
26.  =  *  Déclaration  des  motifs  qui  dé- 
terminent les  résolutions  de  la  France  , 
et  exposition  des  principes  qui  la  dirige- 
ront dans  l'exercice  du  droit  de  la 
guerre.  D.  14  avr.  1792. 

Droits  d'amirauté.  Voy.  Naviga- 
tion (Droits  de),  15  sept.  1792. 

Droits  d'assistance  ou  de  pré- 
sence. Voy.  assistance  (Droits  d'). 

Droits  casuels.  Suppression  des 
droits  casuels  des  curés  de  campagne  : 
quand  ils  cesseront  d'être  payés.  D. 
4  août  1789,  art.  8.  =  Les  droits  casuels 
perçus  aux  mutations  des  propriétés  im- 
mobilières sont  présumés  résulter  de 
concessions  primitives  de  fonds,  et  sont 
rachetables.  D.  15  mars  1790,  tit.  5, 
art.  1er  et  suiv.  =  Le  propriétaire  qui 
rachète  les  charges  et  redevances  an- 
nuelles doit  racheter  les  droits  casuels. 
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D.  3  mai  1790,  1"  div. ,  art.  3.— 
Mode  et  taux  du  rachat  des  droits  ca- 
suels.  4e  div.  =  On  peut  racheter 
les  droits  casuels  sans  être  tenu  de  ra- 
cheter en  même  temps  les  droits  fixes. 
D.  20  sept.  1790,  art.  -11.  =  Mode  de 
règlement  de  l'indemnité  due  pour  le 
rachat  des  droits  casuels  à  percevoir 
lors  des  mutations  des  héritages  sujets  à 
la  dîme  inféodée.  D.  28  oct.  1790,  Ht.  5, 
art.  15  et  16.  =  Les  droits  casuels ,  les 
cens  et  redevances  annuelles  et  fixes, 
dépendans  des  biens  nationaux,  peuvent 
être  rachetés  ou  acquis  divisément.  D. 
14  nov.  1790.  =  Cas  où  le  preneur,  qui 
unit  racheter  une  rente  foncière  ou  em- 
phytéotique, est  tenu,  outre  le  capital, 
de  racheter  les  droits  casuels  dus  aux 
mutations.  D.  i8  déc.  1790,  tit.  3,  art.  5. 

—  Faculté  accordée  au  propriétaire  du 
fonds  grevé  de  rente  foncière,  et  au  pro- 
priétaire de  la  rente ,  de  racheter  les 
droits  casuels.  Effets  de  l'exercice  de 
cette  faculté.  Tit.  4,  art.  4  et  suiv.  = 
Règles  pour  la  liquidation  et  le  rachat 
des  droits  casuels  dépendant  des  biens 
nationaux  ou  ecclésiastiques,  domaines 
de  la  couronne,  apanages,  engagemens  ou 
échanges,  et  de  l'ordre  de  Malte,  ou  pro- 
venant de  fiefs  situés  en  pays  étrangers. 
D.  23  déc.  1790.  =  Les  acquéreurs  et 
propriétaires  nouveaux,  qui  acquittent 
les  droits  casuels  dans  les  trois  mois  de 
la  mutation,  jouissent  de  la  remise  d'un 
quart.  D.  9  mars  1791,  art.  12  et  13.  == 
Règles  sur  la  liquidation  et  le  rachat  des 
droits  casuels  dépendant  des  fiefs.  D. 
13  avr.  1791  ,  tit.  2.  =  Mode  de  rachat 
des  droits  casuels  dépendant  des  domai- 
nes réservés  au  roi.  D.  2G  mai  1791.  = 
Les  droits  de  lods  et  ventes,  et  autres 
droits  casuels  dépendant  des  domaines 
nationaux  non  vendus,  sont  perçus  jus- 
qu'au paiement  du  premier  terme  du 
rachat.  D.  19  août  1791,  art.  21  et  22. 
=  Règles  sur  le  rachat  des  droits  casuels 
affectés  à  un  douaire.  D.  13  sept.  1791 
(n°  444),  art.  1er  à  6.  =  Et  de  ceux 
grevant  les  fonds  patrimoniaux  ou  na- 
tionaux possédés  ou  aliénés ,  à  titre  de 
bail  emphytéotique  ou  à  rente  non  per- 
pétuelle, par  les  particuliers  ou  la  nation 
subrogée  au  clergé.  D.  15  sept.  1791 
(n°  445),  sect.  lre  et  2e.  —  Suppression 
sans  indemnité  de  tous  les  droits  casuels, 
soit  censuels,  soit  féodaux,  non  justifiés 
être  le  prix  et  la  condition  d'une  conces- 
sion du  fonds.  D.  18  juin  1792,  art.  1er. 

—  Suspension  de  tous  rachats.  Art.  2.  — 
Indemnités  dues  à  ceux  qui  ont  acquis 
de  la  nation  de  ces  sortes  de  droits,  et 
conditions  exigées.  Art.  4  à  6.  —-  Rachat 
successif  et  séparé  des  droits  casuels  non 
supprimés  et  des  droits  fixes.  D.  20  août 
1782,  tit.  pr.  —  Prohibition  de  stipuler 


DRO 


505 


à  l'avenir  aucuns  droits  cnsuels.  Art.  18. 
=  Suppression  sans  indemnité  de  tous 
droits  censuels,  fixes  ou  casuels,  même 
ceux  conservés  par  le  décret  du  25  août 
1792.  D.  17  juill.  1793,  art.  1«. 

Voy.  Féodalité  ;  Offices  domaniaux, 
12  fruct.  an  2. 

Droits  censuels.  Voy.  Cens;  Droits 
casuels,  18  juin  1792;  Féodalité. 

Droits  de  cité.  Voy.  Citoyen  fran- 
çais (  Droits  et  qualité  de). 

Droits  civils  et  politiques.  Com- 
ment s'acquièrent,  se  conservent  et  se 
perdent  les  droits  de  citoyen  :  en  quoi  ils 
consistent.  Const.  3  sept.  1791,  tit.  1,r  et 
lit.  2,  art.  2,  3,  5  et  6;  const.  24  juin 
1795,  art.  4  à  6;  5  fruct.  an  5,  art.  8  et 
suiv.,  et  art.  279;  22  frim.  an  8,  art.  2 
et  suiv.;  S.  C.  O.  16  therm.  an  10, 
art.  4  et  suiv.  ;  28  flor.  an  12,  art.  98  et 
suiv.;  ch.  const.  4juin  1814,  art.  40; 
const.  29  juin  1815,  art.  1er  et  suiv.;  L. 
5  fév.  1817  ;  29  juin  1820;  2  juill.  1828; 
et  O.  2V>  juill.  1830.  =  Condamnés  qui, 
pendant  la  durée  de  leur  peine ,  ne  peu- 
vent exercer  par  eux-mêmes  aucun  droit 
civil.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  lrepart., 
tit.  4,  art.  2.  =  Conditions  auxquelles 
tout  Français,  qui  aura  fait  la  guerre  de 
la  liberté,  est  admis  aux  droits  de  citoyen 
actif.  D.  3  août  1792.  =  Les  citoyens  ne 
peuvent  exercer  leurs  droits  politiques 
que  dans  les  assemblées  primaires  ou 
communales.  Const.  5  fruct.  an  3 , 
art.  565.  ==  *  Les  fonctionnaires  votent 
dans  le  lieu  de  leur  résidence.  D.21  fruct. 
an  3.  =  Les  lois  révolutionnaires,  qui 
excluaient  les  parens  des  émigrés  et  le* 
ci-devant  nobles  de  l'exercice  des  droits 
politiques,  sont  virtuellement  abrogés 
par  la  constitution  de  l'an  8.  =  Av.  cons. 
4  niv.  an  8.  =  *  Dispositions  relatives 
à  l'exercice  des  droits  politiques.  A. 
9  frim.  an  11.  =  *  Loi  sur  la  jouissance 
et  la  privation  des  droits  civils  {Cod.  civ.). 
17  vent,  an  11.  =  Quels  sont  les  effets 
de  la  naturalisation  en  pays  étranger, 
quant  à  la  conservation  ou  à  la  perte 
des  droits  civils.  D.  26  août  1811,  art.  3, 
4,  6  et  suiv.  =  Les  individus  nés  et  en- 
core domiciliés  dans  les  pays  réunis  à  la 
France ,  et  restitués  par  les  derniers 
traités,  peuvent  être  admis  à  jouir  des 
droits  civils  en  France.  L.  14  oct.  1814, 
art.  3. 

Voy.  /hsemblées  communales;  As- 
semblées électorales  ;  Assemblées  pri- 
maires ;  Citoyen  actif  (Qualité  et  droits 
de)  ;  Citoyen  français  (Qualité  et  droits 
de)  ;  Colléyes  électoraux  ;  Elections. 

Droits  féodaux.  Voy.  Féodalité. 

Droits  féodaux  maritimes.  Réserve 
d'y  statuer.  D.  15  mars  1790,  tit.  2, 
art.  39. 

Voy.  Féodalité. 
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Droits  féodaux  ou  seigneuriaux 
abolis.  Les  procès  intentés,  relative- 
ment aux  droits  féodaux  ou  seigneuriaux 
abolis  sans  indemnité,  ne  sont  jugés  que 
pour  les  frais  et  les  arrérages  échus.  D. 
15  mars  1790,  tit.  2,  art.  34.  —  Ceux 
qui  ont  acquis  ces  droits  de  particu- 
liers ne  peuvent  prétendre  à  aucune  in- 
demnité ni  restitution.  Art.  35.  —  Ceux 
qui  les  ont  acquis  du  domaine  de  l'état 
ne  peuvent  exiger  que  la  restitution  des 
finances  par  eux  avancées,  ou  les  autres 
objets  ou  biens  par  eux  cédés.  Ibid.  — 
Dans  quels  cas  et  dans  quelles  propor- 
tions les  fermiers  et  preneurs  à  rente 
ont  droit  à  des  indemnités.  Art.  37  et  38. 
=  Les  droits  féodaux  supprimés,  dépen- 
dant des  biens  nationaux,  sont  perçus, 
affermés,  liquidés,  et  rachetés  par  la 
régie  de  l'enregistrement  pour  le  compte 
de  la  nation.  D.  9  mars  1791.  sa  Règles 
sur  la  liquidation  et  le  remboursement 
des  individus,  qui  ont  acquis  du  domaine 
de  l'état  des  droits  féodaux  et  autres 
abolis  sans  indemnité ,  sans  mélange 
d'autres  biens  ou  droits  non  supprimés. 
D.  23  juill.  1791,  art.  1er  et  suiv. — 
Quid?  à  l'égard  des  mêmes  droits  acquis 
conjointement  avec  des  droits  racheta- 
bles  ou  d'autres  biens.  Art.  17  et  18.  — 
Mode  de  liquidation  et  remboursement. 
Art.  2-3  et  suiv.  —  Enumération  de 
droits  féodaux  abolis  sans  indemnité. 
D.  25  août  1792,  art.  1er  à  9.  —Les 
arrérages  ne  peuvent  être  exigés  ni  ré- 
pétés. Art.  10.  —  Extinction  des  procès. 
Art.  12.  —  Dispositions  relatives  aux 
fermiers ,  propriétaires  et  acquéreurs 
des  droits  supprimés.  Art.  13  et  suiv. 
=  Abolition  sans  indemnité  des  divers 
droits  féodaux  relatifs  aux  domaines 
congéables.  D.  27  août  1792.  —  Les 
acquéreurs  de  ces  droits  ne  peuvent  pré- 
tendre aucune  indemnité  ni  restitution 
de  prix.  Art.  18.  ==  Sursis  à  toutes  pour- 
suites ou  exécutions  pour  paiement  de 
droits  féodaux  supprimés  sans  indemnité. 
D.  26  mai  1793.  =  Les  valeurs  stipulées 
dans  les  baux  à  ferme  antérieurs  au  dé- 
cret du  1er  brumaire  an  2,  en  équivalent 
de  droits  supprimés ,  peuvent  être  exi- 
gées, mais  sans  intérêts.  L.  27  brum. 
an  5. 

Voy.  Biens  nationaux,  19  vent,  an  2  ; 
Féodalité. 

Droits  fixes.  On  ne  peut  les  rache- 
ter sans  racheter  les  droits  casuels.  D. 
20  sept.  1790,  art.  11.  s=  Les  droits 
casuels  et  les  droits  fixes,  dépendant  des 
biens  nationaux,  peuvent  être  rachetés 
ou  acquis  divisément.  D.  14  nov.  1790. 
«=  Règles  sur  le  rachat  des  droits  fixes 
affectés  à  un  douaire.  D.  15  sept.  1791 
(n°  444) ,  art.  1er  à  6.  =  Et  de  ceux  gre- 
vant les  fonds  patrimoniaux  ou  natio- 
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naux  possédés  ou  aliénés  par  les  parti- 
culiers ou  la  nation  subrogée  aux  lieu  et 
place  du  clergé,  à  titre  de  bail  emphy- 
téotique ou  à  rente  non  perpétuelle.  D. 
15  sept.  1791  (n°  445) ,  sect.  lre  et  2.  = 
Rachat  successif  et  séparé  des  droits  ca- 
suels non  supprimés  et  des  droits  fixes, 
et  mode  de  conversion  du  champart  en 
une  rente  annuelle  fixe.  D.  20  août 
1792,  tit.  1er.  —  Extinction  de  la  soli- 
darité, et  rachat  des  cens,  rentes  et 
autres  redevances  solidaires.  Tit.  2.  — 
Prescription.  Tit.  3. 

Voy.  Féodalité. 

Droits  fonciers.  Les  apanagistes 
jouissent  jusqu'au  1er  janvier  1791  des 
droits  fonciers  compris  dans  leurs  apa- 
nages. D.  21  déc.  1790,  art.  5.  ==  Les 
fonds  nationaux  grevés  restent ,  après  le 
rachat,  soumis  à  une  hypothèque  pri- 
vilégiée au  profit  de  la  nation.  D.  9  mars 
1791 ,  art.  16.  ==  Règles  sur  la  liquida- 
tion et  le  rachat  des  droits  fonciers  dé- 
pendant des  fiefs.  D.  15  avr.  1791,  tit.  2. 

Voy.  Féodalité;  Rentes  foncières . 

Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Voy.  Déclaration  des  droits  de  l'hom- 
me et  du  citoyen. 

Droits  honorifiques.  Abolition.  D. 
15  mars  1790,  tit.  1er,  art.  1er  à  3.  =  In- 
cessibilité et  réunion  aux  finances  natio- 
nales des  droits  honorifiques,  ci-devant 
régaliens,  participant  de  la  nature  de 
l'impôt.  D.  22  nov.  1790,  art.  9  et  10. 
=  Les  taxes  payées  pour  droits  honori- 
fiques n'entrent  pas  dans  la  liquidation 
des  offices  domaniaux.  D.  16  juin  1791 , 
art.  6. 

Voy.  Féodalité;  Foi  et  hommage. 

Droits  incorporels.  Mode  de  ges- 
tion, perception,  liquidation  et  rachat 
des  droits  incorporels  dépendant  des 
biens  nationaux.  Sursis  à  leur  aliénation. 
D.  9  mars  1791.  =  Suspension  de  la 
prescription  contre  la  nation ,  depuis  le 
2  novembre  1789  jusqu'au  2  novembre 
1794,  pour  raison  des  droits  incorpo- 
rels dépendant  des  biens  nationaux.  D. 
1er  juill.  1791.  =  Délais  accordés  pour 
le  rachat  des  droits  incorporels  natio- 
naux. D.  19  août  1791,  art.  17.  —  Il  n'est 
rien  déduit  pour  raison  de  la  contribution 
foncière.  Art.  18.  —  Perception  jusqu'au 
paiement,  et  nonobstant  les  offres  de 
rachat,  des  cens,  rentes  et  autres  droits 
incorporels  nationaux.  Art.  19.— Forma- 
lités à  remplir  par  les  acquéreurs  ou 
débiteurs  pour  le  rachat.  Art.  21  à  23. 

Voy.  Biens  nationaux  ;  Domaine  de 
l'état. 

Droits  de  mutation.  Voy.  Droits 
casuels;  Enregistrement  (Droits  d')f 
5  déc.  1790,  9  vend,  an  6,  22  frim.  an  8, 
28  avr.  1816  et  16  juin  1824;  Lods  et 
ventes;  Quint;  Requint,  etc. 
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Droits  de  navigation.  Voy.  Na- 
vigation {Droits  de). 

Droits  raciietables.  Droits  et  de- 
voirs féodaux  et  censuels  déclarés  rache- 
tables.  D.  ï  août  1789,  art.  1«.  ===  Ils 
sont  prescriptibles  de  la  même  manière 
que  les  immeubles.  D.  15  mars  1790, 
tit.  Iir,  art.  8.  —  Quels  droits  seigneu- 
riaux sont  exceptés  de  la  suppression 
sans  indemnité  et  sont  rachctables.  Tit.  2, 
art.  2  à  7,  9,  10,  1 1  et  suiv.  —  Sont  sim- 
plement raciietables,  et  doivent  être 
payés  jusqu'au  rachat,  tous  les  droits 
qui  sont  le  prix  et  la  condition  d'une 
concession  primitive  de  fonds.  Tit.  5, 
art.  1er.  —  Quels  droits  sont  présumés 
tels,  sauf  la  preuve  contraire.  Art.  2.  — 
Lois  et  règles  applicables,  en  cas  de  con- 
testation ,  sur  leur  existence  ou  leur 
quotité.  Art.  3.  —  Quid?  en  cas  de  con- 
cours de  plusieurs  titres.  Art.  4.  — Quid? 
en  cas  de  perte  de  titres  depuis  1789,  ou 
de  renonciations  imposées  par  la  crainte 
ou  la  violence.  Ibid. ,  art.  6  à  8-  =  For- 
malités à  remplir  pour  la  liquidation  et 
le  rachat  des  droits  féodaux  dépendant 
de  fiefs  appartenant  aux  mineurs,  com- 
munes, établissemens,  clergé,  ordre  de 
Malte,  ou  dépendant  des  biens  apanages, 
engagés  ou  échangés.  D.  3  mai  1790.  = 
La  nation  se  charge  du  rachat  des  droits 
seigneuriaux  ou  fonciers ,  fixes  ou  ca- 
suels,  grevant  les  biens  nationaux  mis 
en  vente.  D.  14  mai  L790,  tit.  1er,  art.  7 
et  8.  =  Devoirs  et  fonctions  des  corps 
administratifs,  quant  à  la  perception  de 
ces  droits  et  à  leur  rachat.  Instr.  12  août 
1790,  chap.  3.  =  On  ne  peut  racheter 
les  droits  casuels  sans  racheter  les  droits 
fixes.  D.  20  sept.  1790,  art.  11.  =  Vali- 
dité des  offres  faites  pour  le  rachat,  avec 
la  clause  sauf  à  parfaire,  et  des  ventes 
faites  en  conséquence  dans  les  deux  ans, 
à  partir  du  décret  du  3  mai  1790.  Quid? 
en  cas  d'insuffisance  des  offres.  D. 
12  nov.  1790  (n°  349).  =  *  Forme  des 
oppositions  au  remboursement  du  rachat 
par  les  propriétaires  de  fiefs ,  ayant 
d'autres  fiefs  dans  leur  mouvance.  D. 
12  nov.  1790  (n°  350).  =  Le  produit  du 
rachat  des  droits  féodaux,  dépendant  des 
biens  nationaux,  est  versé  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  D.  6  déc.  1790,  tit.  2, 
art.  1er.  s=a  Mode  de  rachat  des  droits 
féodaux  non  supprimés.  D.  13  avr.  1791. 
=  Mode  du  rachat  des  droits  féodaux  et 
autres  dépendant  des  domaines  réservés 
au  roi.  D.  26  mai  1791.  =  Règles  sur 
l'emploi  de  la  force  publique  pour  dissi- 
per les  attroupemens  contre  la  percep- 
tion des  cens,  redevances,  agriers  et 
champarts.  D.  27  juill.  1791 ,  art.  10  et 
suiv.  =  Conditions  du  rachat  des  droits 
fixes  ou  casuels  affectés  à  un  douaire 
préfix  ou  coutumier.  D.  15  sept.  1791 
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(n°  444),  art.  1"  à  5.  —Mode  de  libé- 
ration forcée  des  autres  droits  par  des 
offres  suivies  de  consignation.  Art.  6  et 
suiv.  =  Entre  particuliers,  le  droit  de 
vaine  pâture  fondé  sur  un  titre,  même 
dans  les  bois,  est  rachetable.  D.  28  sept. 

1791,  tit.  1er,  sect.  4,  art.  8.  =  A  qui  et 
dans  quel  délai  les  propriétaires  de  droits 
rachetablcs ,  dépendant  des  domaines 
nationaux,  doivent  fournir  leurs  titres 
sous  peine  de  déchéance.  D.  G  fév.  1792, 
art.  1",  2,  5  et  5.  =  Ratification  des 
moyens  proposés  par  les  princes  de 
Salm-Salm  et  de  Lœveinstein-ïfrer- 
theim,  pour  l'évaluation  des  indemnités 
à  eux  dues  par  suite  de  la  suppression 
de  leurs  droits  féodaux  et  seigneuriaux. 
D.  16  mai  1792.  =  Droits  féodaux  qui 
sont  simplement  rachetables.D.  25  août 

1792,  art.  8. 

Voy.  Féodalité;  Redevances;  Rentes 
foncières. 

Droits  régaliens.  Les  droits  réga- 
liens dépendant  des  apanages  sont  révo- 
qués et  réunis  aux  finances  nationales. 
D.  13  août  1790,  art.  3  et  4,  et  2i  déc. 
1790  (n°  433),  art.  3  et  4.  =  Mêmes  dis- 
positions à  l'égard  des  droits  régaliens 
dépendant  du  domaine  de  l'état.  D.  22 
nov.  1790,  art.  9  et  10. 

Droits  réservés.  Abolition  des 
droits  réservés  lors  de  la  suppression  de 
divers  offices.  D.  5  déc.  1790,  art.  1er. 

Voy.  Féodalité. 

Droits  réunis.  Taux  et  mode  de 
perception  des  droits  sur  les  tabacs  ,  les 
boissons  et  les  distilleries,  les  voitures 
publiques,  les  cartes  et  la  garantie  sur 
les  matières  d'or  et  d'argent.  Peines  pour 
contraventions.  L.  5  vent,  an  12,  art.  1er 
à  76.  —  Mode  de  jugement  des  contes- 
tations, de  recouvrement  des  droits,  et 
de  répression  des  contraventions.  Art. 
88  et  90.  =  *  Dispositions  concernant 
l'écusson  à  marquer  les  cartes  à  jouer, 
et  d'autres  objets  relatifs  aux  droits 
réunis.  D.  11  therm.  an  12.  =  Quels 
droits  sont  dus  sur  les  voitures  publi- 
ques à  destination  fixe,  et  mode  de  per- 
ception. D.  14  fruot.  an  12.  =  Disposi- 
tions relatives  à  la  perception  des  droits 
et  au  mode  d'exercice  des  employés  dans 
les  distilleries  suivant  le  procédé  hollan- 
dais. D.  3  vend,  an  15.  =  Dispositions 
diverses  relatives  aux  droits  sur  les  vins, 
cidres  et  poirés,  les  tabacs,  les  cartes  à 
jouer  ,  les  distilleries  et  la  bière.  L.  1er 
germ.  an  13.  Voy.  chacun  de  ces  mots; 
Droits  réunis  (régie).  ==  Etablissement 
de  dix  centimes  additionnels  aux  percep- 
tions de  la  régie  non  assujélies  au  dé- 
cime de  guerre.  D.  11  nov.  1815,  art.  4. 
=  Modifications  diverses  apportées  aux 
droits  réunis  perçus  sur  les  boissons,  et 
au  mode  de  leur  perception.  D.  27  avr. 
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1814.  Voy.  Octrois  ,  Subventions  de 
guerre. 

Voy.  Amnistie,  15  janv  1815;  Bière 
et  brasseries  ;  Boissons  ;  Contributions 
indirectes  ;  Distilleries  ;  Eaux  de-vie  ; 
Garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent ;  Poudres  et  salpêtres;  Selsyn 
juin  1806,  etc. 

Droits  réunis  (Régie  des).  Créa- 
tion. Quels  droits  elle  est  chargée  de 
percevoir.  L.  5  vent,  an  12,  art.  77  et 
80  —  Sa  composition.  Art.  78.  —  Bases 
des  traitemens  et  remises.  Art.  79.  — 
Droits  des  employés  dans  leurs  visites. 
Art.  81  à  83.  —  Foi  due  à  leurs  procès- 
verbaux.  Art.  8i.  —  Retenues  et  retrai- 
tes. Art.  8V>.  —  Quels  employés  sont 
sujets  à  un  cautionnement.  Art.  86.  — 
Peines  pour  prévarications.  Art.  87.  == 
Organisation  et  composition  de  la  régie. 
Fonctions  du  directeur-général  et  des 
cinq  administrateurs.  A.  5  germ.  an  12, 
art.  1er  à  10.  —  Composition  de  l'admi- 
nistration dans  les  départemens.  Art.  11. 

—  Nomination  aux  emplois.  Art.  12.  — 
Traitemens  et  remises.  Art.  14  à  17. — 
Principales  fonctions  des  divers  prépo- 
sés. Art.  18  à  22.  —  Règles  pour  la 
répartition  des  amendes  et  confiscations. 
Art.  22.  —  Conditions  des  transactions 
sur  procès.  Art.  23.  —  Taux  des  cau- 
tionnemens.  Art.  24.  =  Age  requis  pour 
être  préposé.  Devant  qui  ils  prêtent 
serment.  L.  1er  germ.  an  15,  art.  20.  — 
Manière  de  constater  les  délits.  Formes 
et  effets  des  procès-verbaux.  Art.  21  à 
26. —  Ce  que  doit  faire  tout  préposé  des- 
titué ou  démissionnaire.  Art.  27. — Mode 
de  poursuite  et  de  jugement  des  contra- 
ventions. Art.  28  à  39.  —  Mode  d'in- 
scription de  faux  contre  les  procès-ver- 
baux. Art.  40  à  42.  —  Emploi  des  con- 
traintes et  leur  exécution.  Art.  43  à  43. 

—  Contraventions  dont  la  constatation  , 
la  poursuite  et  le  jugement  restent  sou- 
mis à  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7.  Art. 
46.  —  Privilège  de  la  régie  sur  les  meu- 
bles de  ses  comptables  et  des  rede- 
vables. Art.  47. — Insaisissabilité  du 
produit  des  droits.  Art.  48. —  Extraction 
des  registres  de  recette  en  cas  d'apposi- 
tion de  scellés  sur  les  effets  et  papiers 
des  comptables.  \rt.  49. —  Prescriptions 
pour  et  contre  la  régie.  Art.  30.  Voy. 
Contrainte  par  corps  ;  Force  publique  ; 
Octrois.  =  Le  directeur  général  peut 
autoriser  la  mise  en  jugement  des  pré- 
posés qui  lui  sont  subordonnés.  D.  28 
mess,  an  13.  =  Les  contraintes  décer- 
nées par  les  employés  de  la  régie  sont 
exécutoires  par  provision,  et  nonobstant 
opposition,  lorsqu'il  y  a  obligation  sous- 
crite par  les  redevables.  D.  10  brum.  an 
14  (n°  325).  =  Rapports  de  l'administra- 
tion des  droits  réunis  avec  les  octrois.  D. 
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17  mai  1809,  art.  137,  158, 161  et  16*5. 
=  Les  préposés  ont  droit  de  constater 
les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  de  poids  des  voitures  et  de  police 
sur  le  roulage.  D.  18  août  1810.  =  La 
régie  est  exclusivement  chargée  de  l'a- 
chat, de  la  fabrication  et  de  la  vente 
des  tabacs.  D.  29  déc.  1810.  =  L'admi- 
nistration des  droits  réunis  est  chargée 
de  la  perception  des  octrois  des  villes.  D. 
8  fév.  1812,  art.  ltr.  — Incorporation 
des  employés  des  octrois  dans  cette 
régie.  Art.  2  et  3  —  Frais  de  percep- 
tion ;  règles  diverses  à  cet  égard  ;  devoirs 
des  employés.  Art.  4  et  suiv.=  La  régie 
est  chargée  de  la  recherche  des  poudres 
fabriquées  hors  des  poudrières  du  gou- 
vernement. D.  21  août  1812,  art.  1er.  — 
Le  prix  des  poudres  saisies  et  les  amen- 
des sont  adjugés  aux  agens  saisissans. 
Art.  2.  =  La  régie  est  chargée  de  sur- 
veiller la  fabrication,  la  circulation  et  la 
vente  des  salpêtres.  Moyens  d'exécution. 
D.  16  mars  1813.  =  La  direction  géné- 
rale des  droits  réunis  est  réunie  à  la 
direction  générale  des  contributions  in-, 
directes.  O.  17  mai  1814. 

Voy.  Cautionnemens  ,  28  août  1808  ; 
Contributions  indirectes  (Administra- 
tion des/,  Pensions  civiles ,  23  nov. 
18I4. 

Droits  seigneuriaux.  Voy.  Féoda- 
lité. 

Droits  utiles.  Ceux  qui  subsistent 
jusqu'au  rachat  sont  assimilés  aux 
simples  rentes  et  charges.  D.  15  mars 
1790,  tit.  1er,  art.  1er.  =  Enumération 
des  droits  utiles  dépendant  des  apanages, 
qui  sont  réunis  aux  finances  nationales. 
D.  15  août  1790  ,  art.  3  et  4,  et  21  déc. 
1790,  art.  3  et  4.  =  Les  droits  régaliens 
et  autres  droits  utiles  participant  de  la 
nature  de  l'impôt  sont  incessibles  et 
réunis  aux  finances  nationales.  D.  22 
nov.  1790,  art.  9  et  10. 

Voy.  Féodalité. 

Drome  (Département  de  la).  For- 
mation de  ce  département.  Sa  division 
en  districts  sous  le  rapport  administra- 
tif. D.  26  fév.  1790.  =  *  Réduction  des 
justices  de  paix.  A.  9  frim.  et  3  vent,  an 
10.  =  ^Fixation  de  ses  limites  avec  le 
département  de  FArdèche  D.  17  mars 
1809.  =* Autorisation  d'un  impôt  extra- 
ordinaire pour  les  travaux  du  cadastre. 
L.  18  mai  1828. 

Dubarry.  Maintien  des  confiscations 
de  biens  prononcées  contre  les  Dubarry. 
D.  21  prair.  an  3,  art.  5. 

Duc  (Titre  de).  Abolition  de  ce 
titre.  D.  19  juin  1790,  art.  1er.  ==  Con- 
ditions requises  pour  que  les  fils  aînés 
des  grands  dignitaires  portent  le  titre  de 
ducs  de  l'empire  et  le  transmettent  à 
I  leur   descendance,   D.  i,r   mars   180g 
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(n°  237),  art.  2  et  suiv.  Voy.  Jrmoiries  ; 
Livrées.  =  Formule  de  leur  serment  et 
mode  de  prestation.  D.  1«  mars  1808 
(n°  238),  art.  37  à  39.  =  Dans  quel  cas 
le  fils  aîné  d'un  grand  dignitaire  institué 
duc  porte  lui-même  ce  dernier  titre.  D. 
4  juin  1809,  art.  5.  —  Le  fils  aine  d'un 
duc  porte  le  titre  de  comte.  Ibid.  ==  *  Le 
droit  de  collation  est  fixé  à  quinze  mille 
francs ,  et  celui  du  référendaire  à  trois 
cents  francs.  O.  18  juin  1817.=  Le  titre 
de  duc  n'est  héréditaire  qu'après  la  con- 
stitution d'un  majorât.  O.  10  fév.  1824, 
art.  1er.  Voy.  Majorât  s. 

Voy.  Commission  et  conseil  du  sceau; 
Majorats  ;  Noblesse  ;  Titres. 

Duchés  grands-fiefs.  *  Erection  en 
duchés  grands- fiefs  des  provinces  de 
Dalmatie,  distrie,  etc.  D.  30  mars  1806 
(nw  61 1  ) .=*Du  pays  de  Massa  et  Carrara, 
et  de  la  Garfagnana.  D.  30  mars  1806 
(n"  613).=  *  Des  états  de  Parme  et  de 
Plaisance.  D.  30  mars  1806  (n>  614).  = 
*  Institution  de  six  grands-fiefs  de  l'em- 
pire ,  avec  le  titre  de  duchés,  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles.  D.  30  mars 
1806  (n°  615).  =  Le  prix  des  échanges 
ou  aliénations,  autorisés  par  l'empereur, 
des  biens  composant  la  dotation  des 
grands-duchés,  doit  être  employé  en  ac- 
quisitions de  biens  situés  en  France,  les- 
quels sont  possédés  aux  mêmes  titres, 
charges  et  conditions  que  ceux  aliénés. 
S.  C.  14  août  1806  ,  art.  3  et  4.  —  Les 
actes  d'autorisation  de  remplacement  de 
biens  sont  communiqués  au  sénat.  Art. 
7.  Voy.  Majorats. 

Duel.  Abolition  des  procès  et  juge- 
mens,  depuis  le  14  juillet  1789,  sous  pré- 
texte de  provocation  au  duel.  D.  17  sept. 
1792  et  10  juin  1793.  =  L'art.  11  de  la 
sect.  4  du  Code  pénal  militaire  n'est 
pas  applicable  à  la  provocation  au  duel 
par  l'inférieur  envers  son  supérieur , 
hors  le  cas  du  service.  D.  29  mess,  an  2. 

Dunes.  Mesures  à  prendre  pour  con- 
tinuer de  fixer  et  planter  en  bois  les 
dunes  des  côtes  de  la  Gascogne.  A.  13 
mess,  an  9,  art.  1er.  —  Etablissement , 
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composition  et  mode  de  nomination 
d'une  commission  chargée  de  diriger  et 
de  surveiller  l'exécution  des  travaux  et 
l'emploi  des  fonds.  Art.  2.  — Etablisse- 
ment, nomination  et  traitement  d'un 
inspecteur  et  d'un  garde  forestier  rési- 
dant à  proximité  des  travaux.  Art.  3.  — 
Fonds  annuel  de  cinquante  mille  francs, 
affecté  à  la  plantation  dos  dunes  situées 
entre  la  Gironde  et  l'Adour,  et  à  l'entre- 
tien des  plantations,  ainsi  qu'à  leur  ad- 
ministration. Mode  d'acquittement  des 
dépenses  et  règlement  des  comptes.  Art. 
4.=  Règlement  sur  le  service  des  dunes 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais.  O. 
15  judl.  1818.=  Les  semis  et  planta- 
tions de  bois  sur  les  dunes  sont  exempts 
de  tout  impôt  pendant  vingt  ans.  Cod. 
for.  21  mai  1827,  art.  225. 

Dunkerque.*  Révocation  du  privilège 
des  bélandners.  D.  4  juin  1791.  =  Main- 
tien provisoire  des  franchises  en  matière 
de  douane  de  la  haute  ville  et  cita- 
delle. D.  6  août  1791,  tit.  lfr,  art.  !".== 
Suppression  de  la  franchise  de  Dunker- 
que.  D.  11  niv.  an  5.  =*  Etablissement 
d'une  bourse  de  commerce  ,  et  fixation 
du  nombre  des  agens  de  change  et  cour- 
tiers. A.  7  mess,  an  9.  =  Etablissement 
d'une  chambre  de  commerce.  A.  3  niv. 
an  11  ,  art.  ler.=*  Dispositions  relatives 
au  rétablissement  du  port.  L.  20  juin 
1821.  =  *  Etablissement  d'un  collège 
communal  avec  jouissance  d'une  dota- 
tion annuelle  portée  au  budget  de  la 
ville,  pour  assurer  le  traitement  des  ré- 
gens. O.  17  janv.  1850. 

Voy.  Douanes  ;  Entrepôts  ;  Ports. 

Du  port.  *  11  est  décrété  d'accusation. 
D.  15  août  1792. 

Duportail.  Il  est  décrété  d'accusa- 
tion. D.  15  août  1792. 

Dyle  (Département  de  la).  For- 
mation de  ce  déparlement.  D.  9  vend, 
an  4.  =  *  Rectification  des  arrondisse- 
mens  des  justices  de  paix.  A.  25  vent,  et 
23  germ.  an  10.=  *  Acceptation  d'une 
donation  faite  à  l'hospice  de  Diest  par  le 
sieur  M.  Vanderpoël.  D.  23  nov.  1813. 
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Eaux.  Voy.  Cours  d'eau;  Déver- 
soirs; Fleuves;  Inondations;  Mou- 
lins ;   Rivières  ;   Usines. 

Eaux  et  forêts.  Voy.  Bois  et  forêts; 
Pêche  fluviale. 

Eaux  ménagères  et  pluviales.  Re- 
mise en  ugueur  et  publication  nouvelle 
de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  22  janvier 
1785,  qui  défend  de  pratiquer  des  com- 
munications avec  les  égouts  pour  l'écou- 


lement des  eaux  des  latrines  dans  la  ville 
de  Paris.  O.  50  sept.  1814,  art.  ter. — 
Application  de  cet  arrêt  aux  eaux  ména- 
gères et  pluviales.  Art.  2.  — Cas  excep- 
tionnels où  ces  eaux  peuvent  être  con- 
duites dans  les  égouts.  Art.  3. —Règles et 
conditions  à  suivre  dans  l'exécution  des 
travaux.  Art.  4  et  5.  —  Les  permissions 
ne  sont  valables  que  jusqu  à  l'époque 
de  la  recoi*  Uruction  des  maisons.  Art.  6. 
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Eaux    minérales  et  thermales. 

*  Les  invalides  ou  blessés  ^peuvent,  si 
besoin  est,  être  envoyés  aux  eaux  ther- 
males ou  minérales,  aux  frais  de  l'état. 
D.  20  août  1792.  «  Publication  et  re- 
mise en  vigueur  des  diverses  lois  et  or- 
donnances contenant  règlement  sur  les 
sources  et  fontaines  d'eaux  minérales. 
A.  29  flor.  an  7.  =  Dispositions  réglant 
la  location  et  l'administration   des  eaux 
minérales.  A.  5  flor.  an  8.  =  Formes  de 
la  mise  en  location  des-eaux  minérales  ; 
emploi  du  produit  des  baux.  Mode   de 
nomination  et  traitement  des  officiers  de 
santé.  Police  des  eaux  et  règlement  des 
droits  de   propriété   prétendus  par  les 
communes.  A.  3  niv.  an  11.  =  Autori- 
sation nécessaire  pour  faire  des  construc- 
tions   nouvelles  dans    la  commune  de 
Barréges.  D.  30  prair.  an  12,  art.  1er.— 
Peines  sous  lesquelles  il  est  défendu  aux 
propriétaires  ou  cultivateurs  des  terres 
ou  prés  situés  au  dessus  de  Barréges  et 
du  grand  chemin  allant  à  Bagnères,  de 
mettre  ou  faire  mettre  l'eau  des   torrens 
dans  les  prés  pour  les  arroser.  Art.  2.  — 
De  couper  ou  dégrader  les  arbres  et  bois 
qui  sont  au  dessus  delà  muraille  à  pier- 
res sèches.  Ibid.  —  Mesures  que  le  pré- 
fet des  Hautes-Pyrénées  est  autorisé   à 
proposer  au  gouvernement  pour  assurer 
la   conservation  de  l'établissement  ther- 
mal  de  Barréges.    Art.  5.  —  Mode  de 
constatation  et  de  jugement  des  contra- 
ventions. Art.  4.  =Le  ministre  delà  po- 
lice est   autorisé  à  faire    des   réglemens 
particuliers  sur  la  police  des  jeux  pen- 
dant la  saison  des  eaux.  D.  24  juin  1806, 
art.    4.  —  *  Dispositions  relatives  aux 
bains  et  sources  minérales  d'Aix-la-Cha- 
pelle. D.  22  nov.  1811. =  *  Approbation 
delà  fondation  offerte  par  la  reine  Hor- 
tense,  en  faveur  des  indigens,  de  dix  lits 
dans  l'hospice  provisoirement  établi  au- 
près des  bains  d'Aix  (Mont-Blanc).  D.29 
août  1813.=  Maintien  en  1823  des  rétri- 
butions imposées  pai  les    arrêtés  des  3 
floréal   an  8  et  6  nivôse  an  11,  sur  les 
établissemens  d'eaux  minérales,  pour  le 
traitement  des  médecins  inspecteurs.  L. 
17  août  1822,  art.  15.  c=  Même  disposi- 
tion pour  1824.  L.  10  mai  1823,  art.  3. 
f=  Règlement  sur  la  police  des  eaux  mi- 
nérales. 0. 18  juin  1825.  —  Dispositions 
générales.    Art.  l«  à  12.  —  Dispositions 
particulières  à  la  fabrication  des  eaux 
minérales  artificielles,  aux  dépôts  et  à  la 
vente  de  ces  eaux  et  des  eaux  minérales 
naturelles.  Art.  13  à  18.  —  Administra- 
tion des  sources  minérales  appartenant  à 
l'état,  aux  communes  ou  aux  établisse- 
mens charitables.    Art.   19    et  suiv.  = 
Maintien  en  1825  des  rétributions  impo- 
sées sur  les  établissemens  d'eaux  miné- 
rales, pour  i  «  traitement  des  médecins 
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inspecteurs.  L.  4  août  1824,  art.  3.  t= 
En   1826.   L.   13  juin  1825,  art.  5.  &; 

1827.  L.  6  juill.  1826,  art.  5.=.  1828.  L. 
24  juin  1827,  art.  5. ■=  1829.  L.  17  août 

1828,  art.  1er.  =1830.  L.  2  août  1829  , 
art.  1er. 

Eaux  de  paris.  *  Décret  relatif  à  la 
compagnie  des  eaux  de  Paris.  22  nov. 
1790.  =.  *  Ordre  aux  administrateurs  de 
rendre  leurs  comptes.  D.  9  sept.  1792.= 
*  Ordre  de  liquider  les  quittances  de  fi- 
nance délivrées  aux  actionnaires.  A.  27 
frim.  an  10.  =  A  compter  du  1er  mars 
1812,  l'eau  est  fournie  gratuitement  à 
toutes  les  fontaines  de  Paris.  Mesures 
d'exécution  de  cette  disposition.  D.  2  fév. 
1812. 

Eaux  de  saint-maur.  Conditions 
auxquelles  le  gouvernement  est  autorisé 
à  l'aire  la  concession  des  eaux  surabon- 
dantes du  canal  de  Saint-Maur.  L.  17  avr. 
1822.  =  Approbation  de  l'adjudication 
de  la  concession  ;  cahier  des  charges  de 
cette  concession.  O.  14  août  1822 
(n°  653).=Autorisation  de  la  Compagnie 
des  eaux  de  Saint-Maur.  0.  16  juill. 
1823. 

Eaux  salées.  Manière  de  constater 
les  enlèvemens  d'eaux  salées  dans  les  dé- 
partemens  de  la  Meurthe,  Moselle,  Rhin- 
et-Moselle,  Bas-Rhin,  etc.  D.  18  août 
1807. 

Voy.  Sels  et  salines. 

Eaux-de-vie.  Abolition  sans  indem- 
nité des  droits  seigneuriaux  sur  les  bois- 
sons. D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  12.  = 
Les  droits  perçus  dans  la  ci-devant  pro- 
vince du  Hainaut  au  profit  du  trésor 
public  ne  sont  pas  compris  dans  l'aboli- 
tion prononcée  par  le  décret  qui  précède. 
D.  15  juin  1790.  =*  Dispositions  rela- 
tives à  la  liberté  du  commerce  des  eaux- 
de-vie  dans  la  ci-devant  province  de  Bre- 
tagne. D.  6  déc.  1790  (n°  402%  =  Les 
eaux-de-vie  sont  dispensées  du  plombage 
parla  douane.  D.  6  août  1791,  tit.  5, 
art.  5.  ^Droits  d'importation  des  eaux- 
de-vie  venant  de  l'étranger.  L.  9  flor.  an 
7,  art.  6.  =  *  Établissement,  pour  cinq 
ans,  d'une  taxe  sur  les  eaux-de-vie  dans 
le  port  de  Cette.  L.  15  flor.  an  11.  (Pro- 
rogation de  cette  taxe  pour  cinq  ans.  L. 
21  nov.  1808,  art.  1er.  —  Établissement, 
pour  le  même  espace  de  temps,  d'une 
taxe  semblable  dans  les  autres  parties  du 
golfe,  depuis  l'embouchure  du  Rhône 
jusqu'aux  côtes  d'Espagne.  Art.  2.  — 
Destination  spéciale  du  produit  de  ces 
taxes.  Art.  5.)  =  Il  est  fait  remise  de 
deux  francs  par  hectolitre  à  l'exportation 
des  eaux-dc-vic  de  grains  fabriquées  en 
France.  Mesures  pour  empêcher  la 
fraude,  et  mode  de  paiement.  D.  3 
vend,  an  13,  art.  5  à  11.  =  Établisse- 
ment d'un  droit  à  la  vente  en  gros  et  à 
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la  vente  en  détail.  L.  24  avr.  1806,  art. 
25  à  36.  Voy.  Boissons.  ==  Les  ventes 
faites  en  quantités  au  dessous  .de  vingt- 
cinq  litres  par  les  marchands  en  gros  , 
facteurs  et  commissionnaires  de  bois- 
sons, les  distillateurs  et  bouilleurs  de 
profession,  sont  assujéties  au  droit  de  la 
yente  en  détail.  D.  5  mai  1806,  art.  12. 
—  Formalités  et  conditions  prescrites 
pour  l'exportation  des  eaux-de-vie,  et 
pour  jouir  de  l'exemption  des  droits  de 
vente  en  gros  ou  obtenir  leur  restitution. 
Art.  38  et  suiv.  Voy.  Boissons.  =  Éta- 
blissement et  taux  d'un  droit  perçu  à 
chaque  enlèvement  ou  mouvement.  L. 
25  nov.  1808,  art.  15  à  17.  —  Établisse- 
ment au  profit  du  trésor  public  d'un 
droit  d'entrée  dans  les  villes.  Art.  18.  — 
Augmentation  du  droit  à  la  vente  en  dé- 
tail. Art.  21.  =  Conditions  et  formalités 
pour  l'introduction  des  eaux-de-vie,  es- 
prits ou  liqueurs  dans  Paris,  et  leur 
transport  dans  un  rayon  de  six  myriamè- 
tres.  Peines  pour  contraventions.  D.  3 
fév.  1810.  =  Les  eaux-de-vie  de  grains 
exportées  ne  jouissent  plus  de  la  remise 
du  droit  de  fabrication.  L.  20  avr.  1810, 
art.  13.  ==!  taxation  des  droits  de  fabri- 
cation et  de  consommation  sur  les  eaux- 
de-vie  en  Hollande.  D.  30janv.  1811.= 

*  Il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  des  inspec- 
teurs des  eaux-de-vie  et  esprits  de  vin  , 
mais  de  supprimer  les  inspecteurs  ac- 
tuels. Av.  cons.  23  oct.  1811.  =  Condi- 
tions requises  et  formalités  à  observer 
pour  la  circulation  des  eaux-de-vie,  es- 
prits et  liqueurs  composées  d'eaux-de- 
vie   ou  d'esprits.    D.  12   oct.   1812.  == 

*  Suppression  du  droit  de  consommation 
générale,  à  partir  du  1er  juin  1815.  D. 
8  avr.  1815.  =  Nouvelle  fixation  et  mo- 
difications diverses  au  mode  de  percep- 
tion des  droits  de  circulation.  L.  28  avr. 
1816,  contributions  indirectes,  art.  1" 
et  suiv.  —  Des  droits  d'entrée  dans  les 
villes.  Art.  20  et  suiv.  —  Et  du  droit  à 
la  vente  en  détail.  Art.  47  et  suiv.  — 
Établissement,  taux  et  règles  de  percep- 
tion d'un  droit  général  de  consommation 
sur  l'eau-de-vie.  Art.  87  à  91.  —  Taxe 
unique  perçue  aux  entrées  à  Paris  en 
remplacement  du  droit  de  détail  et  de  ce- 
lui d'entrée.  Art.  92  et  93.  Voy.  Bois- 
sons. —  Droits  de  sortie  à  l'étranger. 
Même  loi  du  28  avr.  1816,  douanes, 
art.  11.=  Modification  du  droit  de  cir- 
culation. L.  25  mars  1817,  art.  80.  Voy. 
Boissons.  =  Formalités  à  observer  pour 
le  remplissage  des  eaux-de-vie,  esprits 
et  liqueurs  arrivant  à  Paris.  O.  ISJuin 
1817.=Formalités  particulières  à  obser- 
ver pour  le  remplissage  des  eaux-de-vie, 
esprits  et  liqueurs  arrivant  à  Paris  par  la 
Haute-Seine  et  destinés  à  être  livrés  im- 
médiatement à  la  consommation  de  Paris. 
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O.  27  oct.  1819.  =Dans  la  banlieue  de 
Paris,  les  cntrepositaires  et  marchands 
en  gros  d'eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs, 
sont  soumis  à  l'exercice  dedétail  ;  déduc- 
tions dont  ils  jouissent.  L.  23  juill.  1820, 
art.  3.  =  Prohibition  de  la  fabrication 
et  de  la  distillerie  des  eaux-de-vie  et  es- 
prits dans  Paris.  L.  1er  mai  1822,  art. 
10.  s=  Dispositions  pour  l'exécution  de 
la  loi  qui  précède.  O.  11  mai  1822.  = 
Les  droits  sur  les  eaux-de-vie  et  les  es- 
prits en  cercles  sont  perçus  en  raison  de 
l'alcool  pur  qui  y  est  contenu.  L.  24 juin 
1824,  art.  1er.  Voy.  à  la  page  226  la  ta- 
ble pour  l'application  de  l'échelle  centé- 
simale des  degrés  d'alcool  aux  eaux-de- 
vie  et  esprits.  —  Fixation  des  droits  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
caux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  d'eaux- 
de-vie  et  d'esprits  en  bouteilles,  de  li- 
queurs en  cercles  et  en  bouteilles,  et  de 
fruits  à  l'eau-de-vie.  Art.  2.  — Droit 
unique  à  percevoir  aux  entrées  de  Pa- 
ris. Art.  5.  — Amende  et  confiscation  en 
cas  d'altération  des  eaux-de-vie  ou  es- 
prits. Art.  4.  —  Nouvelle  fixation  des 
déductions  accordées  pour  ouillage,  cou- 
lage et  affaiblissement  de  degrés.  Art. 
5.  — Le  droit  de  consommation  fixépar 
l'art.  2  est  acquitté  par  les  débitans  sur 
les  manquans  à  leur  charge,  sous  la  dé- 
duction de  trois  pour  cent.  Art.  6.  — 
Condition  sous  laquelle  les  eaux-de-vie 
versées  sur  les  vins  sont  affranchies  des 
droits.  Art.  7.  Voy.  Octrois.  =Suppres- 
sion  des  établissemens  de  rectification 
d'eaux-de-vie  et  d'esprits  dans  Paris.  O. 
20  juill.  1825,  art.  1«.  —  La  loi  du  l™ 
mai  1822  et  l'ordonnance  du  11  du  même 
mois  sont  applicables  aux  rectificateurs 
pour  la  fixation  de  leurs  indemnités. 
Art.  2. 

Voy.  Boissons ,  15  juin  et  6  déc. 
1790;  13  flor.  an  11,  24  avr.  et  5  mai 
1806,  25  nov.  1808,  28  avr.  1816,  25 mars 
et  18  juin  1817,  27  oct.  1819  et  24  juin 
1824  ;  Distilleries  et  distillateurs  ; 
Douanes  (Droits  de);  Entrep&ts,  10 
frim.,  8  flor.  et  6  mess,  an  11  et  2  janv. 
181,4;  Octrois. 

Écart  (Droit  d').  Abolition.  D.  19 
juill.  1790,  art.  3. 

Ecclésiastiques.  Voy.  Clergé;  Culte 
catholique. 

Échafaud.  Voy.  Carcan;  Exposi- 
tion des  condamnés. 

Échange  (Droits  d').  Ceux  établis 
par  les  édils  de  1645  et  1647  sont  abolis. 
Effets  de  cette  abolition.  D.  5  mai  1790 
4e  div.,  art.  58. 

Échanges.  Lescommunes  ne  peuvent 
échanger  leurs  biens  qu'en  vertu  d'une 
loi  particulière.  L.  2  prair.  an  5,  art.  2. 
==  Bases  et  taux  des  droits  d'enregistre- 
ment sur  les  échanges.  L.  22  frim.  an  7. 
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art.  15  et  69,  §  5,  n°  2.  —  Ceux  faits 
avec  la  république  en  sont  exempts. 
Art.  70,  §  2,  n°  1er.  =*  Loi  relative  à 
l'échange  (Cod.  civ.).  26  vent,  an  12.  = 
Les  immeubles  affectés  à  la  dotation  de 
la  couronne  ou  aux  apanages  ne  peu- 
vent être  échangés  qu'en  vertu  d'un  sé- 
natus-consulte.  S.  C.  ôOjanv.  1810,  art. 
12,  73  et  76.  =  Décret  qui  détermine 
les  formalités  et  conditions  des  actes  d'é- 
change avec  le  domaine  de  la  couronne, 
lljuill.  1812.  =  Les  individus  qui  font 
des  échanges  avec  l'état,  les  communes 
ou  les  établissemens  publics  doivent, 
avant  la  passation  de  l'acte  d'échange  , 
justifier  de  leurs  titres  de  propriété  et  de 
la  libération  hypothécaire  des  immeubles 
par  eux  donnes  en  échange.  L.  22  mars 

1813,  art.  252.  c=  Autorisation  d'un 
échange  de  bois  dépendant  du  domaine 
de  la  couronne  avec  une  forêt  du  do- 
maine impérial.  S.  C.  14  avr.  1813.  = 
Les  échanges  des  biens  affectés  à  la  do- 
tation de  la  couronne  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une   loi.    L.  8  nov. 

1814,  art.  11.  =  *  Loi  relative  à  divers 
échanges  de  biens  domaniaux.  26  mars 
1817.  =  Les  échanges  d'immeubles  ru- 
raux contigus  ne  sont  soumis  qu'à  un 
droit  fixe  d'un  franc  L.  16  juin  1824  , 
art.  2.  —  Modération  des  droits  à  l'é- 
gard des  autres  échanges  d'immeubles. 
Ibid.  =  Les  échanges  ayant  pour  objet 
la  confection  des  chemins  communaux 
sont  autorisés  par  arrêtés  des  préfets  en 
conseil  de  préfecture,  après  délibération 
des.  conseils  municipaux  intéressés,  lors- 
que la  valeur  des  terrains  à  échanger 
n'excède  pas  trois  mille  francs.  L.  28 
juill.  1824,  art.  10.  =  *  Dispositions  re- 
latives à  divers  échanges  d  immeubles 
entre  des  particuliers,  la  ville  d'Avignon 
et  le  domaine  de  l'état.  L.  27  avr.  1826 
(n°26j.  =?  Autorisation  de  divers  échan- 
ges d'immeubles  entre  le  domaine  de  la 
couronne,  des  particuliers  et  le  domaine 
privé.  L  21  juin  1826,  art.  3  à  5.  =Rè- 
gles  à  suivre  et  formalités  à  observer 
dans  l'instruction  des  demandes  d'échan 
ges  d'immeubles  contre  des  propriétés 
de  l'état.  O.  12  déc.  1827.  =*  Disposi- 
tions relatives  à  des  échanges  entre  l'état 
et  les  sieur  et  dame  Lavaux-Condat,  le 
sieur  Déranger  et  la  compagnie  Vingtri- 
nier.   L.  2  août  1829  (n°  199). 

Voy.  Communes  ;  Domaine  de  la  cou- 
ronne; Domaine  de  l'état;  Etablisse- 
mens publics. 

Échanges,  et  échangistes  des  do- 
maines de  la  couronne.  Voy.  Domai- 
nesr  engagés,  échangés  et  aliénés. 

Echanges  des  droits  de  message- 
ries et  voitures  d'eau.  Voy.  Domai- 
nes engagés,  7janv.l791. 

Échantillons    du    marchandises. 


ÉCH 

Quelle  taxe  est  perçue  sur  les  échantil- 
lons envoyés  par  la  poste;  comment  ils 
doivent  être  présentés.  D.  17  août  1791, 
art.  16,  A.  14  fruct.  an  10,  art.  5  et  13, 
et  L.  13  mars  1827,  art.  7. 

Écharpes.  Voy.  Costumes. 

Échéance.  Voy.  Billets  à  ordre  ; 
Force  majeure;  Lettres  de  change  ; 
Obligations. 

Échelle  de  proportion  pour  l'ap- 
préciation DES  ASSIGNATS.  Voy.  As- 
signa ts  ;  Papier-monnaie. 

Échelles  du  levant  et  de  barba- 
rie. Le  commerce  de  ce  pays  est  libre  à 
tous  les  Français.  D.  21  juill.  1791,  art. 
1er  et  2.  —  Cautionnemens  que  doit 
fournir  tout  négociant  qui  forme  des  éta- 
blissemens; mode  de  réception  de  ces 
cautionnemens.  Art.  3  et  4.  —  Régime 
de  douanes  protecteur  établi  en  faveur 
du  commerce.  Art.  5  et  suiv.,  et  D.  50 
août  1791  (l).î=Il  ne  peut  être  établi  de 
maison  de  commerce  dans  les  Échelles 
du  Levant,  de  la  Barbarie  et  de  la  Mer- 
Noire,  sans  autorisation  du  gouverne- 
ment. A.  4  mess,  an  11,  art.  1er. —  A 
qui  et  comment  les  demandes  d'établis- 
sement sont  adressées.  Art.  2.  —  Les 
chefs  de  maison  sont  responsables  au 
gouvernement  de  la  conduite  de  leurs 
régisseurs,  de  leurs  commis  et  des  indi- 
vidus attachés  à  leur  maison.  Art.  3.  — 
Cautionnement  qu'ils  doivent  fournir  à 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille. 
Art.  4.  —  Certificats  que  cette  chambre 
délivre  aux  régisseurs,  commis  et  au- 
tres individus  attachés  aux  maisons  au- 
torisées pour  qu'ils  obtiennent  des  passe- 
ports. Art,  5  à  7.  —  Maintien  des  mai- 
sons de  commerce  actuellement  exis- 
tantes, à  la  charge  de  fournir  le  caution- 
nement. Art.  8.  —  Pouvoir  donné  aux 
agens  diplomatiques  de  faire  repasser  en 
France  les  individus  qui  se  rendent  dans 
les  Échelles  sans  autorisation,  et  dont  la 
présence  pourrait  compromettre  la  na- 
tion. Art.  9.  —  Règlement  pour  la  fabri- 
cation, la  vérification,  la  marque  etl'ex- 
pédition  des  draps  destinés  au  commerce 
du  Levant.  D.  21  sept.  1807,  et  9  déc. 
1810.  =  Rétablissement  de  la  franchise 
du  port,  de  la  ville  et  du  territoire  de 
Marseille.  Conditions  auxquelles  les  au- 
tres ports  peuvent  faire  des  expéditions 
dans  le  Levant.  L.  16  déc.  1814  (n°  269). 

ÉCHENILLAGE  DES  ARBRES.  Par  qui , 

comment   et  à  quelle  époque  il  a  lieu. 
Peines  contre  ceux  qui  ne    le  font  pas. 
Mesures  d'exécution  et  de  surveillance. 
L.  26  vent,  an  4. 
Échevinats,  échevins.  Suppression 

(l)  Ce  dernier  décret  est  cité  dans  l'une  des 
notes  placées  sous  celui  du  ai  juillet  i"yi. 
(Voy.  tom.  a,  paj.  287.) 
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des  échevinats.  D.  Udéc.  1789,  art.  1". 
—  Les  échevins  actuels  restent  en  fonc- 
tions jus(|u  à  ce  qu'ils  aient  été  rempla- 
cés. Ibid. 

Voy.  Donations  ;  Testamens,  15  avr. 
1791. 

Échouement.  Fonctions,  devoirs  et 
opérations  des  juges  de  paix  et  greffiers  , 
des  maires,  oflieiers  municipaux  et  des 
syndics  des  gens  de  mer  en  cas  d'échouc- 
ment.  D. 9 août  1791,  tit.  1er,  art.  5etsuiv. 

Voy.  Conseil  des  prises  ;  Naufrages; 
Prises  maritimes,  6  cerm.  an  8. 

Éciiute  (Droits  d).  Abolition  sans 
indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
1er.  =  En  matière  de  domaines  congéa- 
bles,  le  propriétaire  ne  peut  exiger  les 
droits  d'écliûte  du  domanier.  D.  7  juin 
1791,  art.  2. 

Eclairage  des  rues.  Il  est  compris 
parmi  les  objets  conîiés  à  la  vigilance  et 
a  l'autorité  des  corps  municipaux.  D.  16 
août  1790,  tit.  H,  art.  5.=Peines  contre 
ceux  qui  négligent  d'éclairer  les  rues 
devant  leurs  maisons,  dans  les  lieux  où 
ce  soin  est  à  la  charge  des  habitans.  D. 
19  juill.  1791,  tit.  1er,  police  munici- 
pale, art.  15,  et  cod.  5  brum.  an  4  , 
art.  605,  1°.  =3  Les  frais  de  réverbères 
et  lanternes  sont  un  objet  de  dépense 
communale.  L.  11  frim.  an  7,  art.  4.  = 
Les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
qui  négligent  d'éclairer  les  matériaux 
déposés  sur  la  voie  publique  ne  sont  pas 
justiciables  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice. L'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  ces  contra- 
ventions. A.  9  fruct.  an  10, 

Éclesche  (Retrait  d').  Abolition. 
D., 13  juin  1790.  Voy.  Retraits. 

Écluses.  Il  n'en  peut  êtreéta'Ji  sur 
les  rivières  ou  canaux  navigables  et  flot- 
tables qu'avec  la  permission  de  l'adminis- 
tration centrale  homologuée  par  le  direc- 
toire exécutif.  A.  19  vent,  an  6.  =  Les 
époques  périodiques  de  l'ouverture  des 
écluses  doivent  être  réglées  sur  la  dé- 
cade et  d'après  le  calendrier  républi- 
cain ;  par  qui  ce  règlement  est  fait.  Pei- 
nes contre  les  éclusiers  en  cas  de  contra- 
vention. A.  14  germ.  an  6,  art.  7,  et  *L. 
25  fruct.  an  6.  =  Les  maisons  d'éclu- 
siers  dépendant  du  domaine  public  ne 
sont  imposables  à  la  contribution  foncière 
qu'en  raison  du  terrain  qu'elles  occupent 
comme  terre  de  première  qualité.  L.  5 
flor.  an  11,  art.  1er  et  2.  =Les  particu- 
liers ne  peuvent  percevoir  aucun  droit 
aux  écluses  dans  les  rivières  navigables. 
A.  8  prair.  an  11,  art.  29. — Le  service  des 
écluses  est  fait  par  des  préposés  salariés. 
Art.  30.  =Maintien  jusqu'au  lT  janvier 
1816  des  lois,  décrets  et  réglemens  qui 
autorisent  et  régissent  la  perception  des 
droits  de  passage  des  écluses.  L.  21  déc. 
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1814  (1).  Voy.  Péage,  14  flor.  an  10.  = 
Les  bois  destinés  aux  constructions  de  la 
marine,  qui  se  trouvent  en  concurrence 
avec  des  bois  appartenant  au  commerce 
ou  à  des  particuliers,  doivent  passer 
avant  ceux-ci.  O.  28  août  1816  (n°  96)  , 
art.  16.  =  Règlement  de  police  pour  1  é- 
cluse  de  Rodignies  sur  le  Bas-Escàut.  O. 
13  oct.  1824.  =»  *  Dispositions  relatives 
aux  travaux  de  construction  d'une  écluse 
à  sas  avec  pont-levis  sur  le  canal  de 
Dunkerque  à  Furnes.   O.  6  août   1828. 

Voy.  Canaux;  Rivières;  Travaux 
publics. 

Écluses  des  fortifications.  Les 
écluses  dépendant  des  fortifications  sont 
des  propriétés  nationales.  D.  8  juill. 
1791,  tit.  1er,  art.  13.  —  Règles  pour 
leur  manœuvre  dans  l'état  de  paix  ou 
de  guerre.  Art.  35  et  36.  —  Conditions 
d'admissibilité  et  mode  de  nomination 
des  éclusiers.  Traitemens  et  logement. 
Emplois  interdits.  Abolition  de  certains 
privilèges.  Suite  du  tit.  1er,  art.  1er  et 
suiv.  =  Indemnité  de  logement  des  éclu- 
siers. D.  25  mai  1792. 

Ecole  d'application  pour  l'artil- 
lerie et  le  génie.  Suppression  des 
écoles  d'artillerie  et  du  génie  de  Châlons 
et  de  Metz  et  leur  réunion  en  une  seule 
établie  à  Metz.  But  de  cette  institution.  A. 
1-2  vend,  an  11,  art.  1er  et  2. — Personnel 
de  l'école.  Art.  3  à  9.  —  Matériel.  Art. 
10  et  11.  —  Admission  à  l'école.  Art.  12 
à  18.  —  Enseignement,  études ,  travaux 
et  exercices.  Art.  19  à  30. — Police  el 
administration.  Art.  51  à  40.  —  De  la 
sortie  de  l'école.  Art.  41  à  45.  —  Dé- 
penses du  personnel  et  comptabilité. 
Art.  44  à  46.  =  Les  seconds  lieutenans 
de  l'école  d'application  prennent  rang, 
dans  les  régimens  d'artillerie,  du  jour 
de  leur  entrée  à  l'école.  A.  2  germ.  an 
11,  art.  28.  =  Conditions  auxquelles  les 
sous-officiers  et  soldats  d'artillerie  sont 
admis  à  concourir  avec  les  élevés  de  l'é- 
cole polytechnique  pour  entrera  l'école. 
A.  1-2  germ.  an  11,  art.  2.=  Composi- 
tion du  jury  d'examen  pour  la  sortie  des 
élevés  de  l'école  royale  d'artillerie  et  du 
génie  à  Metz.  O.  8  août  1821  (n°  458) , 
art.  1er  et  2.  —  Mode  de  nomination  de 
l'examinateur  civil  et  des  examinateurs 
militaires.  Art.  5.  —  Pourquoi  ces  der- 
niers doivent  être  rendus  à  Metz  un  mois 
d'avance.  Art.  4.  —  Epoque  des  exa- 
mens. Art.  5. —Classement  des  élèves. 
Dans  quels  cas  ils  peuvent  être  autorisés 
à  rester  à  l'école.  Art.  5.  —  Indemnités 
et  traitement  des  examinateurs.  Art.  6. 
=  Le  supplément  de  solde  de  deux  cents 
francs  accordé  aux  sous-lieutenans  des 

(i)   Une   disposition    analogue    est    repro- 
I  duile,  chaque  année,  dans  l»    loi  de  fiuancet. 

33 


514 


ECO 


corps  de  troupe  est  alloué  aux  sous-lieu- 
tenans  élèves   des  écoles  d'application, 
Décis.  du  roi  11  déc.  1822.  =  Maintien 
définitif  de  l'école  royale  d'application 
d'artillerie  et  du  génie  établie  à  Metz. 
But  de  son  institution.  0. 12  mars  1823, 
art.  1er.  —  Mesures  pour  son   organisa- 
tion. Art.  2  et  3.  =  Fixation  du  traite- 
ment des  professeurs  civils  et  militaires. 
O.  22  fév.  1826.  =  Les  officiers   d'état- 
major  du  génie  sont  pris  parmi  les  offi- 
ciers sortis  de  l'école.   O.  13  déc.  1829, 
art.  4.  — Le  nombre  des  élèves  de  l'école 
polytechnique  à  admettre  avec  le  grade 
de  sous-lieutenant  du  génie  est  fixé  an- 
nuellement par  le  ministre.   Art.  5.  — 
Examens   de  sortie  que    subissent  ces 
élèves.    Art.    6.  —  Quelles  places  leur 
sont  réservées,  lbid.  —  Droits  et  posi- 
tion des  élèves  qui  ont  passé  une  troi- 
sième année  à  l'école.  Art.  7.  —  Jusqu'à 
quel  âge  et  à  quelles  conditions  les  offi- 
ciers du  génie,  non  sortans  de  l'école  po- 
lytechnique, peuvent  être  reçus  directe- 
ment à  l'école.    Art.  8.  —  Par  qui  est 
nommé  l'examinateur.  Art.  9. 

Voy.  Ecole  des  élèves  d'artillerie; 
Ecoles  à"  artillerie  ;  Ecoles  du  génie. 

Ecole  d'application  d'état-major. 
Création,  organisation,  conditions  d'ad- 
mission, enseignement,  examens  et  ré- 
gime intérieur.  Emplois  destinés  aux 
élèves,  à  leur  sortie.  O.  6  mai  1818,  art. 
4,  5,31  et  suiv.;  et  10  déc.  182S,  art.  3 
et  4. 

Ecole  centrale  de  pyrotechnie 
militaire.  Création  et  organisation.  O. 
19  mai  1824. 

Ecole  centrale  des  travaux  pu- 
blics. Epoque  de  son  ouverture.  Con- 
ditions d'admission.  Epoques  etlieuxdes 
examens.  Traitement  des  élèves.  D.  7 
vend,  an  3.  =  Elle  prend  le  nom  d'é- 
cole polytechnique.  D.  15  fruct.  an  3. 
Voy.  Ecole  polytechnique. 
Ecole  des  chartes.  Remise  en  ac- 
tivité. O.  H  nov.  1829,  art.  1er.  —Di- 
vision et  objet  des  cours.  Art.  2.  — Con- 
ditions d'admission.  Art.  3.  —  Travaux 
des  élèves,  impressions  d'ouvrages  que 
doit  faire  gratuitement  l'imprimerie 
royale.  Art.  4,  6  et 8.  —  Nombre  et  trai- 
tement des   élèves  pensionnaires.  Art.  5. 

—  A  qui  ces  places  sont  données.  Art.  7. 

—  Gratifications  annuelles.  Art.  9.  — 
Brevets  d'archiviste  paléographe  que 
peuvent  obtenir  les  élèves  après  deux 
ans  d'étude.  Art.  10.  —  Places  qui  leur 
sont  réservées.  Lbid.  —  Réglemens  inté- 
rieurs à  faire  par  le  ministre.  Art.  11. 

Ecole  des  élèves  d'artillerie. 
Son  établissement  à  Châlons-sur-Marne. 
D.  18flor.  an  3,  art.  37. —  Nombre  des 
élèves.  Art.  38.  —  Condition  de  leur 
admission  comme  lieutenans  en  second 
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dans  l'artillerie.  Ibid.  —  Fixation  des 
fonds  annuels  de  l'école  pour  l'instruc- 
tion théorique  et  pratique.  Art.  39.  = 
Elle  reste  en  activiléjusqu'à  la  paix  D. 
30  vend,  an  4,  tit.  3,  art.  1er.  —  Ce  que 
deviendront,  lors  de  sa  suppression,  les 
élèves  qui  se  destinent  à  l'artillerie.  Art. 
2.  k=s  Conditions  d'admission  des  élèves 
de  l'école  polytechnique.  D.  25  frim.  an 
8,  art.  26  et  suiv. 

Voy.  Ecole  d'application  pour  l'ar- 
tillerie et  le  génie. 

Ecole    forestière.   Création.    Ma- 
tières de  l'enseignement.  Objets  d'organi- 
sation et  autres   qui   seront  déterminés 
par  des  réglemens.  O.  26  août  1824,  art. 
8.  —  Proportion  dans   laquelle  les  élèves 
concourent  aux  places  de  gardes  géné- 
raux. Ibid.  =  Organisation.  0. 1er  déc. 
1824.  —  Elle  est  établie  à   Nancy.  Art. 
1er.  —  Nombre  des   élèves;   ils  ont  le 
rang  de  garde  à  cheval  ;  mode  de  leur 
nomination.  Art.  2.  —  Conditions  d'ad- 
mission ;  examen  préalable.  Art.  3  à  7. — 
Leur  uniforme.  Art.  8.  —  Objet  de  l'en- 
seignement. Art.  9.  — Division  des  cours; 
nombre  et  mode  de  nomination  des  pro- 
fesseurs.  Art.    10.  —  Les  élèves   sont 
conduits  tous   les  ans  en  forêts  ;   dans 
quel  but.  Art.  11.  —  Durée  des  études  ; 
examen  de  sortie;  placemens  des  élèves 
admis.  Art.  12  et  13.  —  Faculté  accor- 
dée aux  élèves  non  admis  de  passer  une 
troisième  année  à  l'école.  Art.  14.  —  Bâ- 
timens  et  terrains  qui  doivent  être  affec- 
tés à  l'école.  Art.  16.  —  Fixation  et  mo- 
de dérèglement  des  dépenses.    Art.  17. 
=  L'école  forestière  étant  une  école  de 
services  publics,  les  élèves  sont  dispensés 
du  service  militaire.  O.   27  sept.   1826. 
=  Les  élèves   âgés  de  moins  de  vingt- 
cinq  ans  peuvent  obtenir  des  dispenses 
d'âge  pour  exercer  un  emploi  forestier. 
Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  3.  =  Etablis- 
sement d'une    école  royale  forestière  ; 
but  de  son   institution.  O.  1er  août  1827, 
art.  40.  —  Objet  de  l'enseignement.  Art. 
41.  — Nombre  et  mode  de  nomination 
des  professeurs   et  maîtres.  Art.  42.  — 
Elle  est  établie  à  Nancy.   Bâtimens  et 
terrains  qui  lui  seront  affectés.  Art.  43. 
—  Nombre  ,  et  mode  d'examen  préala- 
ble, d'admission  et  de  nomination  des 
élèves.  Art.  44  à  46.  —  Ils  ont  le  rang 
de  garde  à  cheval.  Art.  46.  —  Leur  uni- 
forme. Art. 47.  —Excursions  annuelles. 
Art.  48.  —  Mode  des  examens  de  sortie. 
Art.  49.  —  Grade  qu'ont   les  élèves  ad- 
mis ;    emplois  qui   leur    sont  réservés. 
Art.  50  et  51.=  Quels   élèves  peuvent 
être  ad.nis  à  suivre  les  cours  pendant  une 
troisième  année.  Art.  52.    —  Cas    qui 
peuvent  donner  lieu   à  la  radiation  du 
tableau.  Ibid. 
Voy.  Ecoles  forestières  secondairet. 
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Ecole  de  France  a  home.  Suppres- 
sion de  la  place  de  directeur  de  l'acadé- 
mie de  France  de  peinture,  sculpture  et 
architecture,  établie  à  Rome.  D.  25  nov. 
1792,  art.  ltr.  —  Cet  établissement  est 
mis  sous  la  surveillance  de  l'agent  de 
France.  Ibid.  —  Baseï  républicaines 
sur  lesquelles  il  doit  être  réorganisé. 
Art.  2.  =  Pension  de  deux  mille  quatre 
cents  livres  accordée  pour  cinq  ans  aux 
jeunes  artistes  qui  remportent  les  pre- 
miers prix.  D.  lcrjuill.  1795  (n°  575).=: 
*  Décret  qui  ordonne  le  paiement  de 
l'arriéré  dû  aux  jeunes  élèves  qui,  de- 
puis la  révolution,  ont  remporté  les  pre- 
miers prix  de  peinture,  sculpture  et  ar- 
chitecture. 19  août  1795.  =  *  Décret 
qui  réunit  la  collection  des  tableaux, 
gravures  et  statues  provenant  de  la  ci- 
devant  académie  de  peinture  et  sculptu- 
re. 15  therm.  an  2.  =*  Maintien  de  la 
destination  du  palais  national  à  Rome. 
D.  5 bruni,  an  4,  lit.  5,  art.  5.  —Par 
qui  cet  établissement  est  dirigé.  Art.  6. 
—  Mode  de  désignation  des  artistes  en- 
voyés et  entretenus  par  l'état.  Art.  7.= 
Rétablissement  de  l'école  des  arts  :  elle 
continue  d'être  dirigée  comme  avant  la 
guerre.  Restitution  du  palais  national. 
Tr.  1"  vent,  an  5,  art.  24  (1).  =  Obli- 
gations et  travaux  des  élèves  graveurs 
qui  sont  envoyés  à  l'école  de  France  à 
Rome  après  avoir  remporté  les  premiers 
grands  prix.  O.  50  août  1828. 

Ecole  des  gardes  du  génie.  Voy. 
Ecoles  du  génie,  2  sept.  1814. 

Ecole  des  géographes.  Institution 
et  but  de  cette  école.  Elle  est  une  école 
de  services  publics.  Conditions  d'admis- 
sion. Nombre  et  traitement  des  élèves. 
Instruction.  D.  50  vend,  an  4,  tit.  1er  et 
7.  Voy.  Ingénieurs-géographes. 

Ecole  des  ingénieurs  militaires. 
Elle  est  réunie  à  celle  des  mineurs  et 
placée  à  Metz.  D.  50  vend,  an  4,  tit.  4, 
art.  1er. —Nombre,  grade  et  traitement 
des  élèves.  Art.  2.  —  Conditions  d'ad- 
mission. Art.  5  et  4.  —  Objet  des  tra- 
vaux Durée  des  études.  Droits  qu'elles 
confèrent.  Art.  5,  6  ctsuiv.  =  Suppres- 
sion. A.  12  vend,  an  11,  art.  1er. 

Voy.  Ecole  d'application  de  l'artil- 
lerie et  du  génie;  Ecoles  de  services 
publics. 

Ecole  des  ingénieurs  de  vaisseau. 
Elle  est  une  école  de  services  publics. 
Conservation  sous  ce  nom  de  celle  des 
ingénieurs-constructeurs  de  vaisseaux. 
Conditions  d'admission.  Nombre  et  trai- 
tement des  élèves.  Régime  et  instruc- 


(i)  Ce  traité  est  inséuë  dans  la  loi  du  io 
floréal  an  5,  qui  le  ratifie  et  en  ordonne  la  pu- 
blication. 
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tion.  D.  50  vend,  an  4,    tit.  1"  et  8. 

Voy.  Ecoles  de  services  publics. 

Ecole  de  mars.  *  Formation  dans  la 
plaine  des  Sablons  près  Paris.  D.  15 
prair.  an  2. 

Ecole  militaire  spéciale.  Etablis- 
sement d'une  école  spéciale  militaire 
dans  une  des  places  fortes  de  la  répu- 
blique. But  de  son  institution.  Nombre 
des  élèves,  et  règles  d'admission.  Objet 
de  l'enseignement;  nombre  et  nomina- 
tion des  professeurs.  Régime  et  admi- 
nistration ;  elle  est  dans  les  attributions 
du  ministre  de  la  guerre.  L.  11  flor.  ah 

10,  art.  28  à  51.  =  *  Organisation  de 
l'école  spéciale  militaire.   A.  8  pluv.  an 

11.  =  Etablissement  d'une  école  spé- 
ciale militaire.  But  de  cette  institution. 
Seuls  jeunes  gens  admissibles.  D.  51 
déc.  1817,  art.  2.  —  Ecoles  qui  lui  sortt 
assimilées  pour  l'admission  dans  l'armée. 
Art.  5.  — Nombre  des  élèves.  Art.    14. 

—  Lieux  et  époques  des  examens  d'ad- 
mission; conditions  exigées  des  jeunes 
gens  qui  s'y  présentent  :  à  qui  sont  sou- 
mis les  résultats  de  ces  examens.  Art.  15 
et  16.  —  Répartition  des  élevés  en  deux 
divisions.  Art.  17. —  Durée  des  cours  et 
exercices  :  examen  de  sortie.  Ceux  qui 
satisfont  à  cet  examen  reçoivent  un  bre- 
vet   de  sous-lieutenant.    Art.   18  et  19. 

—  Etablissement  provisoire  de  l'école  à 
Saint-Cyr.  Art.  20.  —  Dispositions  tran- 
sitoires. Art.  21  et  suiv.  =  Les  élèves 
sont  considérés  comme  ayant  satisfait  au 
recrutement.  L.  10  mars  1818,  art.  15. 
=  Règlement  sur  l'administration  et  le 
service  intérieur  de  l'école.  O.  10  juin 
1818  (n°  592).  —  Programme  des  cours. 
Art.  6.  —  Composition  du  personnel. 
Art.  7  à  12.  —  Instruction  religieuse  et 
service  du  culte.  Art.  12.  —  Personnel 
du  service  de  santé.  Art.  15.  —  Conseil 
d'instruction  et  de  discipline.  Art.  14  à 
16.  — Administration.  Art.  17  à  24. — 
Inspection.  Art.  25  à  27.  —  Examens 
d'admission  et  de  sortie.  Art.  28  à  55. — 
Les  nominations  aux  places  d'élèves  ne 
sont  soumises  au  roi  qu'une  fois  par  an. 
Art.  54.  —  Fixation  des  traitemens  des 
officiers,  administrateurs,  professeurs  et 
employés.  Art.  55  et  le  tarif  in  fine.  — 
Uniforme  des  élèves.  Art.  56.  ==  Les 
pensions  de  retraite  accordées  sur  les 
fonds  de  retenue  aux  fonctionnaires  ci- 
vils de  l'école  sont  liquidées  d'après  les 
règles  applicables  aux  employés  du  mi- 
nistère de  la  guerre.  O.  4  nov.  1818 
art.  1er.  —  La  retenue  est  fixée  à  cinq 
pour  cent.  Art.  2.  ==  11  est  accordé,  cha- 
que année,  une  gratification  de  trois 
cents  francs  à  trois  élevés  choisis  parmi 
ceux  qui  se  sont  le  plus  distingués  :  ils 
en  jouissent  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obte- 
nu le  grade  de  capitaine.  O.  26  sept. 
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1821.  t=a  *  L'examen  pour  l'admission  à 
l'école  est  fait  par  trois  examinateurs 
spéciaux.  O.  1er  mai  1822.  =  Rapport 
de  l'ordonnance  qui  précède.  O.  2 > juin 
1825,  art.  1er.  —  L'examen  pour  l'ad- 
mission est  fait  par  les  examinateurs 
chargés  de  celui  des  candidats  à  l'école 
polytechnique.  Art.  2. 

Voy.  Ecoles  militaires. 

Ecole  des  mines.  Etablissement 
d'une  école  pratique  pourl'exploitation  et 
le  traitement  des  substances  minérales. 
Nombre  des  élèves  internes  et  externes. 
Conditions  d'admission.  Elle  est  une 
école  de  services  publics.  D.  50  vend,  an 
4,  tit.  1er  et  6.  ==  *  Concession  à  l'é- 
cole pratique  impériale  des  mines  et 
usines  de  la  Sarre  du  droit  exclusif  d'ex- 
ploiter le  minerai  de  fer  dans  une  éten- 
due déterminée  des  forêts  impériales  et 
communales  des  départemens  de  la 
Sarre  et  de  la  Moselle.  D.  18  août  1811. 
=  Création  et  organisation  d'une  école 
des  mines  à  Saint-Etienne  (Loire).  O.  2 
août  1816.  =  L'école  des  mines,  créée 
par  l'arrêt  du  conseil  du  19  mars  1785, 
est  rétablie  à  Paris.  O.  5  déc.  1816,  art. 
Ier  —  Ses  succursales  sous  le  nom  d'E- 
coles pratiques  des  mineurs.  Ibid.  — 
Son  organisation  et  son  administration. 
Art.  2  et  suiv. 

Ecole  des  mineurs.  Voy.  Ecole  des 
ingénieurs  militaires  ,  50  vend,    an  4. 

Ecole  normale.  Création  d'une  école 
normale  à  Paris.  But  de  son  institution. 
Admission  des  élèves.  Objets  d'enseigne- 
ment. D.  9  bruni,  an  5.  =  Nouvelles 
conditions  d'admission  des  élèves.  T).  18 
frim.  an  5.  =  Etablissement  à  Paris 
d'un  pensionnat  normal  destiné  à  for- 
mer des  jeunes  gens  à  l'art  d'enseigner 
les  lettres  et  les  sciences.  Nombre  des 
élèves,  conditionsd'admission.  Régime  de 
l'école.  D.  17  mars  1808,  art.  110  à  118. 
—  Ses  dépenses.  Art.  140.  =  Ce  pen- 
sionnat sera  mis  en  activité  dans  le  cours 
de  1809.  Nombre  progressif  des  élèves. 
Choix  du  chef  de  l'école.  D.  17  sept. 
1808,  art.  17  et  18.  =  L'école  normale 
de  Paris  est  commune  à  toutes  les  uni- 
versités. O.  17  fév.  1815,  art.  4.  —  But 
de  son  institution.  Ibid.  —  Nombre  d'é- 
lèves que  chaque  université  y  envoie 
tous  les  ans.  Art.  46.  —  Leur  choix. 
Art.  47.  —  Durée  des  études,  examens 
et  titre  d'agré?é  qui  leur  est  déféré.  Art. 
48  et  49.  —  Rang  et  prérogatives  du 
chef  de  l'école.  Art.  50.  —  Elle  est  sous 
l'autorilé  et  la  surveillance  du  conseil 
royalde  l'instruclion  publique,  qui  nom- 
me et  révoque  ses  administrateurs  et  ses 
maîtres.  Art.  65.  —  Ses  dépenses  sont 
acquittées  par  le  trésor  ro\ al.  Art.  79. 
s=  Les  élèves  qui  s'engagent  à  se  vouer 
pendant  dix  ans  à  l'instruction  publique 
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sont  dispensés  du  service  militaire.  L. 
10  mars  1818,  art.  15.  =  Elle  est  placée 
à  l'ancionne  Sorbonne.  O.  27  fév.  1821, 
art.  9.  Voy.  Ecoles  normales.  =  Sup- 
pression de  la  grande  école  normale  de 
Paris.  O.  6  sept.  1822,  art.  1er.  Voy. 
Ecoles  normales. 

Ecole  des  pages  du  roi.  Elle  est 
assimilée  pour  l'admission  dans  l'armée 
à  l'école  spéciale  militaire.  O.  51  déc. 
1817,  art.  5.  —  Les  cours,  exercices  ou 
examens  seront  déterminés  d'après  des 
règles  analogues  à  celles  des  autres  éco- 
les militaires.  Ibid. 

Ecole  polytechnique.  L'école  cen- 
trale des  travaux  publics  prend  le  nom 
d'Ecole  polytechnique.  Epoque,  matiè- 
res et  jugement  des  examens  d'admis- 
sion. Examens  annuels  et  leurs  effets. 
D.  15  fruct.  an  5.  =  L'école  est  entrete- 
nue aux  frais  de  la  république  et  fait 
partie  des  écoles  de  services  publics.  Llle 
est  sous  l'autorité  du  ministre  de  1  inté- 
rieur. But  de  son  institution.  Nombre 
des  élèves.  Conditions  et  mode  d'examen 
pour  l'admission.  Durée  des  cours.  Exa- 
mens dans  l'école.  Ecoles  particulières 
ou  les  élèves  sont  seuls  admis  après  leur 
sortie.  D.  50  vend,  an  4,  tit.  1er  et  2. 
Voy.  Ecoles  de  services  publics.  = 
Epoque  et  matières  des  examens  pour 
l'admission  à  l'école.  Ils  ont  lieu  dans 
les  principales  communes  de  la  républi- 
que. A.  7  fruct.  an  6,  art.  lrr  et  2.  —  A 
quelle  époque,  sur  quels  objets  et  par 
qui  il  est  procédé  aux  examens  des  élèves 
de  l'école  aspirant  aux  services  publies. 
Art.  5  et  suiv.  =  Nouvelle  organisation. 
L.  25  frim.  an  8.  —  But  de  l'institution 
de  l'école,  et  nombre  des  élèves.  Art.  1er 
et  2.  — Mode  et  conditions  d'admission. 
Examens.  Art.  5  à  11.  —  Objet,  mode 
et  durée  de  l'enseignement.  Art.  12  à 
16.  —  Régime  et  discipline  de  l'école. 
Art.  17  à  24.  —  Mode  d'examen  pour 
l'entrée  des  élèves  aux  écoles  d'apj;lica- 
tion  des  services  publics.  Art.  25  à  52. 
—  Nombre  des  instituteurs.  Composition 
du  conseil  d'instruction  et  d'admission. 
Art.  52.  —  Conseil  de  perfectionnement. 
Art.  55  et  5i.  —  Agens  subalternes.  Art. 
55.  —  Mode  de  nomination  des  membres 
du  conseil,  examinateurs  et  autres  agens. 
Art.  56  à  59.  —  Traitemens  et  dépenses 
de  l'école.  Art.  40  à  47.  —  Relations 
des  écoles  d'application  avec  l'école  po- 
lytechnique. Art.  48  à  52.  =  Conditions 
auxquelles  les  sous-officiers  et  soldats 
d'artillerie  sont  admis  à  concourir  pour 
entrer  à  1  école.  A.  12  gertn.  an  11.  = 
Fixation  de  la  pension,  du  trousseau  et 
autres  objets  à  fournir  par  les  élevés.  I). 
22  fruct.  an  15.  =  *  Autorisation  d'ac- 
cepter le  legs  de  deux  ouvrages  fait  par 
les  sieur  et  dame   Durand.  D.  10  août 
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1809.  =  Conditions  d'admission  des  élè- 
ves de  l'école  comme  élevés  des  mines. 
D.  18  nov.  18:0,  art.  4v,  et  O.  5  déc. 
1816,  art.  15.  =  *  Les  élèves  de  l'admi- 
nistration des  poudres  et  salpêtres  sont 
pris  exclusivement  parmi  les  élèves  de 
l'école  polytechnique.  D.  l"  mai  181"). 
=  *  Dissolution  de  l'école  polytechni- 
que. 0.  13  avr.  1816.  =  Réorganisa- 
tion de  l'école.  O.  4  sept.  1816.  —  Elle 
est  placée  sous  la  protection  du  duc 
d'Angoulême.  Art.  ltr.  —  But  de  son 
institution.  Art.  2.  —  Conditions  d'ad- 
mission. Art.  5  et  4.  —  Les  élèves  sont 
Efutacés  en  deux  divisions.  Art.  5.  — 
'urée  du  cours  complet  d'instruction. 
Ar(.  6.  — Régime  de  l'école.  Art.  7.  — 
Prix  de  la  pension.  Art.  8.  —  Etablisse- 
ment de   vingt-quatre  bourses.   Art.  9. 

—  Composition  et  attributions  du  con- 
seil de  perfectionnement  et  du  conseil 
d'inspection.  Art.  10  à  17.  —  Des  exa- 
mens et  des  examinateurs.  Art.  18  à  30. 

—  Des  jurys  d'examen.  Art.  31  à  33.  — 
Cours  d'enseignement.  Art.  54  et  33.  — 
Fonctionnaires  de  l'école  et  autres  em- 
ployés. Art.  56  à  44.  — >  Composition  et 
fonctions  des  conseils  d'instruction  et 
d'administration.  Art.  43  à  49.  —  Trai- 
temens  et  dépenses  de  l'école.  Art.  ï>0  et 
suiv.  =  Les  élèves  sont  considérés 
comme  ayant  satisfait  au  recrutement. 
L.  10  mars  1818,  art.  13.  =  L'admis- 
sion au  corps  royal  des  ingénieurs-géo- 
graphes est  exclusivement  réservée  aux 
élèves  de  l'école  polytechnique  :  condi- 
tions de  leur  admission  à  l'école  d'appli- 
cation de  ce  corps  avec  le  grade  de  sous- 
lieutenant.  O.  2août18!8,  art.  226  et 
227.  ==  Nombre  de  places  réservées  an- 
nuellement dans  le  corps  de  la  marine 
aux  élèves  de  l'école,  et  mode  d'avan- 
cement. O.  17  avr.  1822.  Voy.  plus  bas 
7 juillet  1824.  =  L'école  est  dirigée, 
sous  la  protection  du  duc  d'Angoulême 
et  sous  l'autorité  du  ministre  de  la 
guerre,  par  un  gouverneur  et  un  sous- 
gouverneur.  O.  17  sept.  1822,  art.  l'r. 

—  Suppression  du  conseil  d'inspection. 
Art.  2.  —  Modiiication  des  attributions 
du  conseil  de  perfectionnement.  Art.  3. 
=  Fonctions  du  gouverneur,  du  sous- 
gouverneur  et  de  l'inspecteur.  O.20oct. 
1822,  art.  1er  à  4. —  Le  nombre  des 
sous-inspecteurs  et  celui  des  adjudans 
est  réduit  à  quatre.  Art.  5. —  Suppres- 
sion du  trésorier.  Ibid.  —  Et  delà  chaire 
de  dessin.  Ibid.  —  Mode  de  nomination 
des  professeurs  ,  sous-inspecteurs,  etc. 
Art.  6.  —  Époques  et  mode  des  exa- 
mens; formation  des  listes  d'admission. 
Art.  7  et  8.  —  L'école  est  soumise  au 
régime  militaire  pour  ce  qui  concerne 
la  discipline  intérieure.  Art.  9.  =  Temps 
après   lequel   les   élèves  admis  dans  le 
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j  corps  de  la  marine,  sont  susceptibles  d'ê- 
tre nommés  enseignes  de  vaisseau.  O. 
7  juill.  182i  (n°  531).  =  Le  nombre  des 
élevés  admissibles  chaque  année  à  l'é- 
cole d'application  du  génie  et  de  l'artil- 
lerie est  déterminé  par  le  ministre  de 
la  guerre,  en  raison  du  nombre  présumé 
des  vacances.  O.   13  déc.    1829,  art.  5. 

Voy.  Ecole  centrale  des  travaux  pu- 
blics; Ecoles  de  services  publics. 

ECOLE      DES     PONTS     ET    CHAUSSÉES. 

Création  dune  école  nationale  et  gra- 
tuite des  ponts  et  chaussées.  Adminis- 
tration. Enseignement.  Professeurs. 
Nombre  et  mode  d'admission  des  élevés. 
Leur  division  en  trois  classes  et  appoin- 
lemens.  Des  examens.  Fixation  des  dé- 
penses à  quatre-vingt  mille  livres.  D.  31 
déc.  1790,  tit.  5.  =  Instruction  sur  le 
décret  précédent.  17  avr.  1791.  —F rais  de 
voyage  alloués  aux  élevés  envoyés  sur  les 
travaux.  Comment  est  compté  le  temps 
passé  à  l'école  quant  à  la  pension  de  re- 
traite. D.  6  août  1791,  art.  8  et  9.  = 
Conservation  de  l'école  actuelle  comme 
école  d'application.  Nombre  et  traite- 
ment des  élevés.  Conditions  d'admis- 
sion. Objet  de  l'instruction.  Placement 
des  élevés  à  leur  sortie.  D.  50  vend,  an 
4,  tit.  3.  =  Nouvelle  organisation.  Ad- 
ministration, personnel,  enseignement  et 
dépenses  Nombre  des  élèves;  leur  trai- 
tement; voyages  pour  travaux.  D.  7 
fruct.  an  12,  art.  59  à  69.  ==  Règlement 
intérieur  de  l'école  d'application.  D.  7 
fruct.  an  12. 

Ecole  spéciale  de  géographie, 
d'histoire  et  d'économie  publique. 
Création.  Nombre  des  professeurs.  L. 
il  flor.  an  10,  art.  23. 

Voy.  Ecoles  spéciales. 

Ecole  spéciale  de  mathémati- 
ques transcendantes.  Création.  Nom- 
bre des  professeurs.  L.  11  flor.  an  10, 
art.  2>.  Voy.  Ecoles  spéciales. 

Ecole  de  trompettes.  Etablisse- 
ment de  cette  école  à  Versailles.  Règle- 
ment sur  son  organisation.  O.  5  nov. 
1825  (n°  216).  =  tl  y  a  deux  trompettes 
instructeurs  à  l'école  de  cavalerie  de 
Saumur.  O.  10  mars  1825,  art.  14. 

Écoles  en  général.  Sous  quels 
rapports  les  écoles  particulières  sont 
placées  sous  la  surveillance  spéciale  des 
administrations  municipales.  A.  17  pluv. 
an  6.  =  Les  écoles  vaquent  les  décadis, 
quintidis,et  les  jours  de  fêtes  nationales, 
sous  peine  de  ciôture.  L.  17  therm.  an 
6,  art.  5  et  4.  =  Les  instituteurs  et  in- 
stitutrices doivent  conduire  leurs  élèves, 
chaque  jour  de  décadi  ou  de  fêle  natio- 
nale, au  lieu  de  la  réunion  des  citoyens. 
L.  15  fruct.  an  6,  art.  6.=  Les  dépenses 
variables  des  écoles  publiques  sont  à  la 
charge  des  départemens.  En  quoi  elle» 
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consistent.  L.  15  flor.  an  10,  art.  9.  = 
Dans  quels  cas  les  écoles  particulières 
peuvent  être  érigées  en  écoles  secon- 
daires. A.  19  vend,  an  12. 

Voy.  Ecoles  ,  et  les  diverses  branches 
de  ce  mot  ;  Institutions  ;  Instruction 
publique  ;  Pensionnats. 

Écoles  d'artillerie  (  régimen- 
taires  ).  Le  nombre  des  écoles  est 
porté  à  huit.  Elles  sont  commandées 
par  un  général  de  brigade.  Lieux  où 
elles  sont  placées.  D.  18  flor.  an  5,  art. 
3.6  à  39.  =  Direction  à  donner  à  ces 
écoles,  de  manière  que  les  élèves  qui  y 
sont  envoyés  comme  officiers  puissent  y 
appliquer  leurs  connaissances  aux  arts  , 
à  la  construction  des  ouvrages  et  aux 
manœuvres  de  la  guerre  qui  dépendent 
de  l'art illerie.  Suppression  des  études 
de  mathématiques  élémentaires.  D.  30 
vend,  an  4,  lit.  3,  art.  3.  =Fixation  des 
retraites  des  professeurs  et  répétiteurs. 
A.  12  germ.  an  11.  =  Conditions  d'ad- 
mission des  instituteurs ,  professeurs  et 
répétiteurs  aux  pensions  de  retraite. 
Taux  des  pensions  et  des  retenues  pour 
le  fonds  de  retraite.  O.  25  fév.  1816.= 
Règlement  sur  le  service  général  des 
écoles  du  corps  royal  d'artillerie,  et  les 
fonctions  et  attributions  des  maréchaux- 
de-camp  commandant  ces  écoles.  O.  8 
juill.  1818.  =a  *  Suppression  des  emplois 
de  maréchaux-de-camp  commandant  les 
écoles.  Nouveau  mode  de  service.  O.  31 
mars  1820.  (Rapport  de  l'ordonnance 
qui  précède.  O.  1er  mai  1822  (n°  589).) 
==>  La  retenue  sur  les  traitemens  des  in- 
stituteurs ,  professeurs  et  répétiteurs , 
pour  former  un  fonds  de  retraite,  est 
portée  à  cinq  centimes  par  franc.  O.  1er 
juill.  1820,  art.  3. 

Voy.  Ecole  centrale  de  pyrotechnie. 

Ecoles  des  arts  et  métiers.  Les 
arts  mécaniques  et  chimiques  sont  en- 
seignés dans  deux  écoles  spéciales  ayant 
chacune  trois  professeurs.  L.  11  flor.  an 
10,  art.  25.  Voy.  Ecoles  spéciales.  = 
Etablissement  d'une  école  à  Compiègne. 
Son  organisation.  A.  6  niv.  an  11.  = 
*  Etablissement  d'une  école  d'arts  et 
métiers  pour  l'éducation  des  enfans  des 
treize  départemens  nouvellement  réunis. 
D.  28  flor.  an  13.  =  Maintien  des  écoles 
royales  de  Châlons-sur-Marne  et  d'An- 
gers. O.  26  fév.  1817,  art.  1«.— Objet  de 
leur  institution.  Art.  2  et  3.  —  Composi- 
tion du  personnel  administratif  et  ensei- 
gnant. Art„  3  à  5.—  Mode  de  règlement 
des  dépenses  et  des  comptes.  Art.  6  et 
7.  —  Nombre  des  élèves  entretenus  aux 
frais  de  l'état,  et  manière  de  les  choisir. 
Art.  8  et  suiv.  =a  *  Translation  de  l'école 
de  Châlons  à  Toulouse.  O.  26  juin  1825. 
=  Rapport  de  l'ordonnance  qui  précède. 
O.  6  juill.  1825.  ça  Réorganisation  des 
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écoles  de  Chàlons  et  d' Angers.  O.  31  déc. 
1826. 

Voy.  Ecoles  spéciales. 

Ecoles  de   canonnage    maritime. 

Voy.  Ecoles  de  la  marine  ,  il  niv. 
an  3  et  21  fév.  1816. 

Ecoles  de  cavalerie.  *  Organisa- 
tion d'une  école  militaire  spéciale  de 
cavalerie  à  Saint-Germain-en-Laye.  D.8 
mars  1809.  =  *  Etablissement ,  à  Sau- 
mur ,  d'une  école  d'instruction  pour  les 
troupes  à  cheval.  O.  23  déc.  1814.  = 
*  Suppression  de  cette  école.  O.  20  mars 
1822.  ==:  *  Etablissement ,  à  Versailles  , 
et  organisation  d'une  école  d'applica- 
tion de  cavalerie.  O.  5  nov.  1823.  = 
*Cette  école  est  transférée  à  Saumur.  O. 
11  nov.  1824.  =  Son  organisation.  O. 
10  mars  1825.  — Elle  prend  la  dénomi- 
nation d'école  royale  de  cavalerie.  Art. 
1er.  —  Désignation  des  officiers  et  mili- 
taires qu'elle  reçoit.  Art.  2.  —  A  qui 
sont  données  les  dénominations  d'offi- 
ciers d'instruction  et  d'élèves  de  cava- 
lerie. Art.  5.  —  Création  d'un  corps  de 
troupes  à  cheval  pour  former  l'école  des 
sous-officiers ,  brigadiers  ,  maréchaux- 
ferrans  et  trompettes.  Art.  4. — Officiers 
d'instruction  que  chaque  régiment  de 
cavalerie  ,  d'artillerie  et  du  train  doit 
envoyer  tous   les  ans  à  l'école.  Art.  5. 

—  Par  qui  et  comment  ils  sont  dési- 
gnés. Art.  6.  —  Temps  qu'ils  passent  à 
l'école  ;  engagemens  qu'ils  contractent 
avant  leur  départ  du  eorps.  Art.  6.  — 
Ils  emmènent  à  l'école  leurs  chevaux  et 
conservent  l'uniforme  de  leur  régiment. 
Art.  7  et  8.  —  Conditions  d'admission 
des  élèves  de  cavalerie  ;  durée  de  leur 
séjour  à  l'école  ;  leur  uniforme.  Art.  9  à 
11.  —  Mode  de  recrutement  du  corps  de 
troupe.  Art.  12.  —  Bases  et  objets  de 
l'instruction.  Art.  15.  —  L'école  est 
commandée  par  un  maréchal-de-camp. 
Officiers  ,  fonctionnaires  ,  employés  et 
ouvriers  placés  sous  ses  ordres.  Art.  14. 

—  Mode  de  nomination  aux  emplois. 
Art.  15  et  16.  —  Solde,  traitemens  et 
indemnités.  Dépenses  de  l'école.  Art.  17 
à  19,  et  tableau,  in  fine,  pag.  322 — Elle 
est  inspectée  tous  les  ans;  par  qui.  Art. 
20.  —  Avantages  et  avancement  garantis 
aux  officiers  d'instruction ,  élèves  de 
cavalerie  et  cavaliers  à  la  sortie  de  l'é- 
cole. Art.  21  à  27.  —  Institution ,  com- 
position et  attributions  du  conseil  d'ad- 
ministration. Art.  28  et  29.  —  Du  con- 
seil d'instruction.  Art.  50.  —  Et  du 
conseil  de  discipline.  Art.  52.  —  Rang  et 
préséance  du  maréchal-de-camp  et  de 
l'état-major.  Art.  55.  —  Objets  (pie  le 
ministre  de  la  guerre  déterminera  par 
des  réglemens.  Art.  54.  =  Le  personnel 
de  l'école  est  augmenté  d'un  sous-lieu- 
tenaDt  porte-étendard    et  d'un  second 
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aide-chirurgien.  O.  5  avr.  1826.  b=j  Le 
corps  de  troupe  est  porté  à  trois  esca- 
drons. Leur  organisation.  O.  23juill. 
1826.  =  Le  personnel  de  l'école  est 
augmenté  de  deux  sons-écuyers ,  d'un 
professeur  de  maréchalerie  vétérinaire 
et  d'un  sous-maitre  de  manège.  Grades 
et  traitemens  de  ces  personnes.  ().  21 
janv.  1827,  art.  Ier  «t  2. — Ces  sous- 
écu\ ers  jouissent  des  mêmes  avantages 
que  les  capitaines  écuyers.  Art.  3. 

Ecoles  centrales.  Etablissement 
d'écoles  centrales  pour  l'enseignement 
des  sciences,  lettres  et  arts.  D.  7  vent, 
an  3.  —  Nombre  et  composition  des 
écoles.  Chap.  1er.  —  Professeurs.  Cliap. 
2.  —  Prix  d'encouragement.  Chap.  3.  = 
*  Etablissement  de  cinq  écoles  centrales 
à  Paris.  D.  11  vent,  an  3.  =  Etablisse- 
ment d'écoles  supérieures  aux  écoles 
primaires.  Leur  nombre.  Const.  5  fruct. 
an  3,  art.  297.=  Etablissement  d'une 
école  centrale  dans  chaque  département. 
Objets  de  l'enseignement.  Admission , 
destitution  ,  salaires  et  pensions  de  re- 
traite des  professeurs.  Lieux  où  il  peut 
être  créé  des  écoles  centrales  supplémen- 
taires. Pensions  temporaires  accordées 
à  vingt  élèves  dans  chaque  école.  D.  3 
brum.  an  4  (  n°  283  ),  lit.  2  ,  et  tit.  5, 
art.  8  et  9.  =  *  Dispositions  relatives  à 
la  nomination  et  au  traitement  des  bi- 
bliothécaires. L.  20  pluv.  an  4.=*Règles 
à  suivre  par  les  jurys  d'instruction  pour 
la  nomination  des  professeurs.  L.  1er 
germ.  an  4.  =  Les  bâtimens  de*  anciens 
collèges  sont  affectés  à  l'établissement 
des  écoles  centrales.  L.  25  mess,  an  4. 
=e  *  Mode  de  procéder  dans  le  cas  où  les 
administrations  de  département  refusent 
de  confirmer  les  nominations  des  profes- 
seurs. L.  14  fruct.  an  4.  =  Les  frais 
des  écoles  centrales  et  des  bibliothèques, 
muséum  ,  cabinets  de  physique  et  d'his- 
toire naturelle,  etc.,  qui  en  dépendent, 
font,  partie  des  dépenses  départemen- 
tales. L.  11  frim.  an  7,  art.  15.  =  Sup- 
pression des  écoles  centrales.  Leur  rem- 
placement progressif  par  des  écoles  se- 
condaires. L.  11  flor.  an  10,  art.  22. 

Ecoles  chrétiennes.  Suppression 
des  congrégations  laïques  des  frères  de 
l'école  chrétienne  ,  et  des  congrégations 
de  filles  des  écoles  chrétiennes.  D.  18 
août  1792,  tit.  1er,  art.  1er. — Pensions  de 
retraite  ,  tit.  5  ,  chap.  2  ,  §  1er.  ==  Les 
frères  de  ces  écoles  sont  brevetés,  encou- 
ragés et  surveillés  par  le  grand-maitre 
de  l'université.  D.  17  mars  1808 ,  art. 
109.  —  Les  supérieurs  peuvent  être 
membres  de  l'université.  Ibid.  =  Les 
frères  qui  se  vouent  pendant  dix  ans  à 
1  instruction  publique  sont  dispensés  du 
service  militaire.  L.  10  mars  1818  ,  art. 
15.  s=*  Autorisation  de  l'association  des 
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frères  de  la  doctrine  chrétienne,  de 
Strasbourg  ,  destinée  à  fournir  des 
maîtres  aux  écoles  primaires  dans  les 
départemens  des  Haut  et  Bas-Rhin.  O. 
5  déc.  1821.=  Autorisation  de  la  société 
de  la  Congrégation  de  l'instruction 
chrétienne,  formée  par  MM.  de  La 
Mennais  et  Deshayes  ,  dans  le  but  de 
fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires 
du  département  composant  l'ancienne 
province  de  Bretagne.  O.  1er  mai  1822 
(n°  591).  =  Les  frères  des  écoles  de 
Saint- Yon  et  des  autres  congrégations 
conservent  leur  régime  actuel.  O.  8  avr. 
1824,  art.  12.  — Ils  peuvent  être  envoyés 
dans  les  communes  qui  font  les  frais  de 
leur  établissement,  fbid.  Voy.  Ecoles 
primaires.  =  Autorisation  de  l'associa- 
tion destinée  à  fournir  des  maîtres  aux 
écoles  primaires  du  département  de 
l'Ardèche  ,  sous  le  nom  de  Frères  de 
l'instruction  chrétienne  du  diocèse  de 
Viviers.  O.  10  mars  1825,  art.  1er.— Le 
conseil  royal  de  l'instruction  publique 
est  autorisé  à  accepter  les  dons  et  legs 
faits  en  faveur  de  l'association  et  de  ses 
écoles.  Art.  2. 

Voy.  Communautés  religieuses  ; 
Ecoles  primaires. 

Ecoles  de  dessin.  Création  d'une 
quatrième  école  des  arts  du  dessin,  in- 
dépendamment de  celles  existant  à  Paris, 
Dijon  et  Toulouse.  L.  11  flor.  an  10, 
art.  2"».  Voy.  Ecoles  spéciales. 

Ecoles  de  droit  et  facultés.  Con- 
ditions auxquelles  les  professeurs,  doc- 
teurs et  agrégés  des  facultés  de  droit 
sont  éligibles  aux  places  de  juges.  In- 
compatibilité de  leurs  fonctions  avec 
ces  dernières.  D.  2  sept.  1790  (n°  261), 
art.  8.  =  Les  parlemens  n'existant  plus, 
l'élection  à  une  place  d'agrégé  en  la  fa- 
culté de  droit  de  Paris  ne  peut  être 
retardée  sous  le  prétexte  que  deux  com- 
missaires du  parlement  n'ont  pas  fait 
partie  des  juges  du  concours.  D.  6  août 
1792.  =  Mode  de  nomination  des  pro- 
fesseurs à  l'école  de  droit  de  Paris.  L. 
11  flor.  an  10,  art.  24.—  Il  pourra  être 
créé  dix  écoles,  ayant  chacune  quatre 
professeurs  au  plus.  Art.  25.  —  Mode 
de  la  première  nomination.  Art.  26.  — 
Régime  et  administration.  Art.  27.  = 
Les  étudians  ne  peuvent  être  admis 
avant  seize  ans.  L.  22  vent,  an  12,  art. 
1er  —  Matières  de  l'enseignement.  Art. 
2.  —  Durée  des  cours;  époques,  nombre 
et  formes  des  examens  ;  diplômes  et  cer- 
tificats qu'obtiennent  les  élèves.  Art.  5 
à  15.  —  Dispositions  transitoires  ayant 
pour  objet  de  régler  les  conditions  aux- 
quelles les  docteurs  et  licenciés  des  an- 
ciennes universités  ou  des  universités 
étrangères, les  juges, les  commissaires  du 
gouvernement ,  les  professeurs  de  légis- 
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lation  aux  écoles  centrales  ,  les  hommes 
de  loi  ou  défenseurs  officieux  ,  les  élevés 
des  écoles  centrales,  ceux  de  l'académie 
de  législation  et  de  l'université  de  juris- 
prudence ,  etc.,  sont  considérés  comme 
docteurs  ou  licenciés ,  ou  peuvent  en 
obtenir  les  diplômes.  Art.  14  à  25.  — 
Fonctions  pour  lesquelles  l'étude  du 
droit  et  l'obtention  des  grades  sont  né- 
cessaires. Les  professeurs  et  les  sup- 
pléans  doivent  être  docteurs.  Art.  25  à 
28. —  Etablissement  de  cinq  inspecteurs- 
généraux  des  écoles  de  droit.  Art.  55. — 
Ils  sont  nommés  par  le  premier  consul. 
Tbid.  —  Leurs  fonctions.  Ait.  54  et  suiv. 

—  Les  places  de  professeurs  et  de  sup- 
pléans  sont  données  au  concours  ;  les 
nominations  sont  faites  par  le  premier 
consul  Art.  56  et  37. —  Objets  à  l'égard 
desquels  il  sera  pourvu  par  des  régle- 
mens  d'administration  publique.  Art.  38. 
=  Organisation  des  écoles.  D.  4'*  jour 
compl  an  12. —  Vdles  où  elles  sont  éta- 
blies. Art.  1er  à  3.  —  Réunion  des  in- 
specteurs-généraux en  conseil  général 
d'enseignement  et  d'études  du  droit. 
Art.  4.  —  Partage  des  inspections.  Art. 
5.  —  Serment  et  traitement.  Art.  6.  — 
Nombre,  nomination  ,  serment  et  traite- 
ment fixe  et  casuel  des  professeurs  et 
suppléans.  Matières  d'enseignement.  Art. 
7  à  16.  — Composition,  organisation  et 
attributions  de  l'administration.  Art.  17 
à  2o.  —  Manière  de  prendre  les  inscrip- 
tions. Leur  nombre  pour  être  admis  aux 
examens.  Art.  26  à  52.  —  Des  études , 
examens  et  actes  publics.   Art.  53  à  55. 

—  Frais  d'études,  d'examens  et  d'actes 
publics;  leur  emploi.  Art.  56  à  68.  — 
Costume  des  professeurs.  Publicité  des 
leçons.  Dispositions  diverses.  Art.  69  à 
71.=Costume  des  inspecteurs-généraux, 
des  professeurs-suppléans  et  des  secré- 
taires-généraux. D.  28  flor.  an  15.=  Les 
lettres  des  anciens  licenciés  en  droit,  ou 
les  arrêts  de  prestation  de  leur  serment, 
sont  visés  par  les  procureurs-généraux 
près  les  cours  d'appel.  D.  10  brum.  an 
44  (n°  522).=  II  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
roger le  délai  accordé  aux  hommes  de 
loi  ou  défenseurs  officieux  pour  l'obten- 
tion du  diplôme  de  licencié  en  droit.  Av. 
cons.  25  janv.  1806.  =  Les  écoles  sont 
en  vacances  depuis  le  1er  septembre  jus- 
qu'au 1er  novembre.  D.  10  fév.  1806.= 
Epoquesauxquelles  les  examens  peuvent 
être  subis  et  les  actes  publics  soutenus. 
D.  5juill.  1808.  =s  Les  fils  des  profes- 
seurs et  suppléans  sont  admis  gratuite- 
ment aux  études  et  à  la  réception  de 
tous  les  degrés.  D.  2">  janv.  1807.  = 
Les  étudians  qui  n'ont  pu,  à  cause  du 
tirage  pour  la  conscription,  prendre  leur 
inscription  dans  les  quinze  premiers 
jours  du  trimestre  ;  peuvent  être  auto- 
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risés  à  la  prendre  plus  tard.  D.  25  avr. 
1807.  =  Les  écoles  de  droit  prennent  le 
nom  de  facultés.  Maintien  de  leur  or- 
ganisation. D.  17  mars  1808,  art.  il  et 
2".  —  A  compter  du  1er  octobre  1815  , 
on  ne  pourra  être  admis  au  baccalauréat 
sans  avoir  le  grade  de  bachelier  ès- 
lettres.  Art.  26.  =  Taux  des  droits 
d'examen  et  de  diplôme.  D.  17  fév. 
1809 ,  art.  10.  =  Dispositions  transi- 
toires pour  accorder  le  régime  des  an- 
ciennes écoles  avec  celui  des  facultés. 
D.  4  juin  1809,  art.  1er  à  11.  =* Com- 
mission chargée  d'examiner  la  conduite 
des  élèves  et  des  professeurs  de  la  fa- 
culté de  droit  de  Hennés.  O.  3  fév.  1817. 
=  Division  de  l'école  de  Paris  en  deux 
sections.  O.  24  mars  1819,  art.  1er. — 
Nombre  des  professeurs  ,  et  matières 
enseignées  par  chacun  d'eux.  Art.  2  el 
5.  —  Suppression  de  la  chaire  du  droit 
français  établie  le  29  août  1809.  Art.  5. 

—  Quatre  suppléans  sont  attachés  à 
chaque  section.  Cas  où  ils  peuvent  ou 
doivent  être  nécessairement  appelés. 
Art.  4.  —  Cours  que  doivent  suivre  les 
élèves  pendant  chacune  des  quatre  an- 
nées. Art.  5. — Mode  de  nomination  des 
professeurs  et  suppléans  créés  par  la 
présente  ordonnance.  Art.  6.  =  Condi- 
tion et  grade  exigés  pour  être  admis  à  la 
première  inscription  et  aux  divers  exa- 
mens. O.  5  jîiill.  18-20,  art.  Ie-  et  suiv. 

—  Peines  contre  l'étudiant  qui  prend 
une  inscription  pour  un  autre.  Art.  10. 

—  Appels  que  doivent  faire  les  profes- 
seurs, et  peines  contre  les  étudians  qui  y 
manquent  ou  répondent  pour  d'autres. 
Art.  11  à  15.  —  Condition  exisée  pour 
faire  valoir  dans  une  faculté  des  inscrip- 
tions prises  dans  une  autre.  Art.  16.  — 
Punitions  académiques  et  de  discipline 
pour  manque  de  respect  ,  insubordina- 
tion, troubles,  rasscmblemens,  associa- 
tions non  autorisées,  etc.  Art.  17  et  suiv. 
=  Cours  que  doivent  suivre,  chaque 
année,  les  élèves  de  la  faculté  de  Paris. 
9.  4  oct.  1820,  art.  1er.  —  Matières  des 
examens  pour  la  licence.  Art.  2.— Cours 
et  examen  spéciaux  pour  les  aspirans 
aux  fonctions  administratives.  Art.  5. — 
Pour  les  aspirans  au  doctorat.    Art.  4. 

—  Pour  ceux  qui  veulent  obtenir  le 
certificat  de  capacité.  Art.  5  et  6.  — 
Grade  de  bachelier  exigé  de  ces  derniers 
lorsqu'ils  veulent  se  prévaloir  de  leur 
première  année  d'étude  pour  le  bacca- 
lauréat ou  la  licence  en  droit.  Art.  7.  — 
La  première  inscription  doit  être  prise 
au  commencement  de  l'année  scolaire. 
Art.  8.  —  Epoques  auxquelles  les  exa- 
mens doivent  être  subis.  Art.  9.— Seuls 
certificats  d'inscription  valables  jour 
l'admission  aux  examens.    Art.    10.  = 

l  *  Suppression  de  la  faculté  de  Grenoble. 
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O.  2  avr.  1821.  =a  Maintien  de  la  divi- 
sion de  la  faculté  de  Paris  en  deux  sec- 
tions. Désignation  ih^  objets  de  l'ensei- 
gnement. O.  0  sept.  1822.  =  *  Réta- 
blissement de  la  faculté  de  Grenoble.  O. 
22  sept.  18;>L  --  Rétablissement  de  la 
chaire  de  droit  administratif,  créée  par 
l'ordonnance  du  24  mars  1819,  à  la  fa- 
culté de  Paris.  O.  19  juin  1828.  =  Eta- 
blissement dune  chaire  de  droit  des 
gens  dans  la  faculté  de  Paris  et  dans 
celle  de  Strasbourg  ,  et  d'une  chaire 
d'histoire  du  droit  romain  et  du  droit 
français  dans  celle  de  Paris.  Pour  quels 
élevés  ces  cours  sont  obligatoires  ou 
facultatifs.  O.  26  mars  1829.  =  Etablis- 
sement d'une  chaire  de  droit  adminis- 
tratif dans  la  faculté  de  Toulouse.  0.27 
sept.  1829.  ==  Etablissement  d'un  troi- 
sième suppléant  dans  la  faculté  de  Gre- 
noble. O.  Il  nov.  18-29,  art.  Pr.—  L'un 
des  suppléans  est  chargé  du  cours  de 
droit  commercial.  Art.  2.  =  Etablisse- 
ment d'une  chaire  de  droit  administra- 
tif dans  la  faculté  de  Gaen.  O.  16  déc. 
1829.  =  *Création  d'une  troisième  place 
de  suppléant  dans  la  faculté  de  Gaen. 
O.  2  mai  1830.  =  Etablissement  d'une 
chaire  de  droit  commercial  dans  la  fa- 
culté de  Strasbourg.  O.  9  mai  1850.= 
Création  d'une  chaire  de  procédure  cri- 
minelle et  de  législation  criminelle  dans 
la  faculté  de  Paris.  O.  29  mai  1850.  = 
Les  inscriptions  de  capacité  ne  comp- 
tent plus  pour  le  baccalauréat  ni  pour  la 
licence  en  droit.  0.15  juin  1850, art.  1er. 
—  Par  qui  et  pour  quels  motifs  un  étu- 
diant peut  être  autorisé  à  prendre  sa 
première  et  sa  seconde  inscription  sans 
être  bachelier  ès-lettrcs.  Art.  2.  —  Dé- 
fense de  prendre  la  troisième  sans  ce 
titre.  Art.  3. 

Voy.  Facultés  en  général  ;  Profes- 
sions ,  5  fruct.  an  5. 

Ecoles  d'économie  -rurale.  Etablis- 
sement de  deux  écoles  d'économie  rurale 
et  vétérinaires.  Enseignement  et  organi- 
sation. D.  29  germ.  an  5.=  Il  y  a,  dans 
la  république,  des  écoles  spécialement 
destinées  à  l'étude  de  l'économie  rurale. 
D.  5  brum.  an  4  (n°  2S5),  ttt.  3,  art.  1er. 

Ecoles  forestières  secondaires . 
Création  et  but  de  leur  institution.  O. 
1er  août  1827,  art.  40.  —  Lieux  où  elles 
seront  établies.  Art.  54. —  Objet  de  l'en- 
seignement. Art.  55. 

Voy.  Ecole  forestière. 

Ecoles  du  génie  (régimentaires). 
*  Le  nombre  des  élèves  du  corps  du 
génie  établi  à  Mézièrcs  est  provisoire- 
ment fixé  à  trente.  D.  1er  fév.  1795.  s= 
Réunion  de  1  école  des  mineurs  et  de 
l'école  des  ingénieurs  militaires  en  une 
seule  école  établie  à  Metz.  D.  30  vend, 
an  4  ,  tit.  4.  Voy.  Ecole  des  ingénieurs 
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militaires.  =  Fixation  des  retraites  des 
professeurs  et  répétiteurs.  A.  12  germ. 
an  11.  s=  Etablissement,  à  Metz,  d'une 
école  des  gardes  du  génie,  à  la  suite  de 
l'école  de  l'artillerie  et  du  génie.  But  de 
son  institution  ;  enseignement  ;  nombre 
des  élèves  ;  leur  choix  et  leur  placement 
à  la  sortie  de  l'école  ;  à  qui  le  comman- 
dement en  est  confié.  O.  2  sept.  1814.  = 
Conditions  d'admission  et  taux  des  pen- 
sions des  instituteurs  ,  professeurs  et 
répétiteurs  des  écoles  d'artillerie  et  du 
génie. Quotité  des  retenues  pour  le  fonds 
de  retraite.  O.  2V>  fév.  1810.  e=  Les 
écoles  régimentaires  sont  commandées 
par  des  maréchaux-de-camp.  O.  17  déc. 
1817,  art.  5.  =  Traitement  des  profes- 
seurs de  mathématiques  des  écoles  régi- 
mentaires. O.  18  août  1819.  =  *  Sup- 
pression des  emplois  de  maréchaux-de- 
camp  commandant  les  écoles.  Nouveau 
mode  de  service.  O.  51  mars  1820.  =La 
retenue  sur  les  traitemens  des  institu- 
teurs, professeurs  et  répétiteurs  est  por- 
tée à  cinq  centimes  par  franc.  O.  1er 
juill.  1820,  art.  5.  =  Mode  et  conditions 
de  nomination  des  professeurs  des  écoles 
régimentaires.  O.  15  déc.  1829,  art.  10. 

Voy.    Ecole    d'application  pour   le 
génie  et  l'artillerie. 

Ecoles  de  la  marine.  Création  d'é- 
coles gratuites  et  publiques  de  mathé- 
matiqueset  d'hydrographie  dans  diverses 
villes  maritimes.  Nomination,  fonctions, 
traitement  et  frais  de  tournées  des  exa- 
minateurset  professeurs.  D.  50juill.  179 1 , 
lit.  1er. — Examens,  concours  et  condi- 
tions d'admisnon  pour  les  places  d'aspi- 
rans  de  la  marine,  d'enseignes,  maîtres 
au  petit  cabotage,  pilote-côtier  ,  pilote- 
lamaneur  ou  locman.  Tit.  2  à  5.  ~ 
*  Dispositions  relatives  aux  écoles  de  la 
marine  supprimées.  D.  20  sept.  1791.= 
Pensions  de  retraite  des  professeurs  des 
écolesdela  marine  supprimées.  D. 21  sept. 
1791,  art.  16. =Etablissement  d'écoles  ré- 
volutionnaires de  navigation  et  de  canon- 
nage  maritime.  Objet  de  l'enseignement. 
Nombre  des  élevés  et  conditions  d'ad- 
mission. Solde  et  entretien.  D.  11  niv.  an 
5.  =* Etablissement  d'écoles  de  marine, 
comme  écoles  de  services  publics.  Lieux 
où  elles  sont  placées.  Conditions  d'ad- 
mission des  aspirans  de  la  marine. 
Moyens  d'instruction.  D.  50  vend,  an  4, 
tit.  1er  et  10.  =  *  Dispositions  relatives 
à  l'institution,  à  l'organisation  et  au  pla- 
cement des  écoles  spéciales  de  marine. 
D.  27  sept.  1810.  ~  Suppression  des 
écoles  spéciales  de  marine  établies  a 
Brest  et  à  Toulon.  O.  51  janv.  1816  , 
art.  105.  Voy.  Collège  royal  de  la 
marine.  =  Etablissement  d'une  école 
pratique  de  canonnage  dans  chacun  des 
ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lo- 
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rient  et  Cherbourg.  Manœuvres  et  exer- 
cices à  exécuter.  O.  21  fév.  1816,  art.  71 
et  suiv.  =  Les  élèves  des  écoles  spé- 
ciales de  la  marine  sont  considérés 
comme  ayant  satisfait  au  recrutement. 
L.  10  mars  1818,  art.  15. 

Voy.  Collège  royal  de  la  marine  ; 
Ecoles  de  services  publics  ;  Ecoles 
spéciales. 

Ecoles  de  mathématiques  et  d'hy- 
drographie. Création  d'écoles  gratuites 
d'hydrographie  et  de  mathématiques 
dans  les  principaux  ports.  D.  29  avr. 
1791,  art.  14. c=Villes  dans  lesquelles  il  en 
est  établi.  D.  30  juill.  1791,  lit.  1er,  art. 
4  et  5. —  Chaque  école  a  un  professeur. 
Ibid.  —  Traitement  de  ce  professeur. 
Ibid.  •—  La  police  appartient  à  la  muni- 
cipalité du  lieu.  Art.  6. —  Les  places  de 
professeurs  sont  données  au  concours. 
Formes  et  conditions  de  ces  concours. 
Art.  7  à  15.—  La  ville  doit  fournir  une 
salle  garnie  de  meubles  convenables. 
Art.  16.  —  Allocation  d'un  fonds  de  dix 
mille  francs  pour  les  frais  d'entretien  des 
meubles  et  instrumens ,  chauffage,  etc. 
Art.  17.  —  Jours,  nombre  et  durée  des 
leçons.  Mode  de  remplacement  du  pro- 
fesseur en  cas  d'empêchement.  Art.  18 
et  19.  —  Vacances  du  professeur.  Art. 
20. —  Il  a  la  police  intérieure  de  l'école. 
Art.  21.  —  Surveillance  et  direction  de 
l'enseignement.  Art.  22.  —  Conditions 
d'admission  des  élèves.  Art.  23  et  24.  = 
*  Dispositions  relatives  aux  écoles  de 
mathématiques  et  d'hydrographie.  D.  12 
nov.  1791.  ==*  Etablissement  d'une  école 
d'hydrographie  à  Quillebœuf.  D.  2  oct. 
1793.  =  *  Même  établissement  à  Saint- 
Jean-de-Luz.  D.  3  pluv.  an  2.=  Les 
écoles  de  mathématiques  et  d'hydrogra- 
phie destinées  pour  la  marine  de  l'état  et 
les  écoles  d'hydrographie  destinées  à  la 
marine  du  commerce  prennent  le  nom 
d'écoles  de  navigation.  Maintien  de  la 
loi  du  30  juillet  1791.  D.  50  vend,  an  4, 
tit.  9,  art.  1er  et  2.  Voy.  Ecoles  de  na- 
vigation. =  Celles  de  Brest ,  Toulon , 
Rochefort ,  Lorient  et  Cherbourg  sont 
sous  l'autorité  des  commandans  de  la 
marine.  O.  29  nov.  1815,  art.  56.=Nou- 
velles  dispositions  organiques  et  régle- 
mentaires sur  les  écoles  d'hydrogra- 
phie. Mode  et  conditions  de  réception 
des  capitaines  de  commerce.  O.  7  août 
182,">. 

Écoles  de  médecine,  écoles  de 
santé.  Etablissement  à  Paris,  Mont- 
pellier et  Strasbourg  de  trois  écoles  de 
santé,  destinées  spécialement  à  former 
des  officiers  de  santé  pour  les  hôpitaux 
civils  et  militaires.  Objet  de  l'enseigne- 
ment. Nombre ,  choix  et  traitement  des 
élèves  et  des  professeurs.  D.  14  frim. 
an  3.  se  Les  examinateurs  peuvent, 
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malgré  son  absence ,  désigner  pour  cha- 
que district  le  sujet  qui  réunit  le  plus 
notoirement  les  qualités  exigées  par  l'art. 
10  de  la  loi  qui  précède.  D.  9  niv. 
an  3.  =  *  Le  ci-devant  évêché  de  Mont- 
pellier est  affecté  à  l'établissement  de 
l'école  de  santé  de  cette  ville.  D.  5  flor. 
an  5.  =  Les  professeurs  des  écoles  de 
santé  sont  dispensés  du  service  de  la 
garde  nationale.  D.  4e  jour  compl.  an  3. 
=  La  loi  surveille  les  professions  qui 
intéressent  la  santé  des  citoyens;  mais 
on  ne  peut  faire  dépendre  l'admission  à 
l'exercice  de  ces  professions  d'aucune 
prestation  pécuniaire.  Const.  5  fruct. 
an  3 ,  art.  5o6.  =  Il  y  a  dans  la  répu- 
blique des  écoles  spécialement  destinées 
à  l'étude  de  la  médecine.  D.  5  brum. 
an  4,  tit.  3,  art.  1er.  s=s  II  pourra  être 
créé  trois  nouvelles  écoles,  dont  l'une 
sera  spécialement  consacrée  à  l'étude  et 
au  traitement  des  maladies  des  troupes. 
L.  Il  flor.  an  10.  Voy.  Ecoles  spéciales. 
=3  Nombre  et  objets  des  examens  pres- 
crits pour  l'obtention  du  titre  de  docteur 
en  médecine  ou  en  chirurgie.  Conditions 
d'admissibilité.  Frais  d'étude  et  de  récep- 
tion, et  leur  emploi.  Formes  des  diplô- 
mes. L.  19  vent,  an  11,  art.  2,  et  5  à 
14.  =  *  Etablissement  d'écoles  de  mé- 
decine à  Turin  et  à  Mayence  :  règlement 
général  sur  ces  écoles.  A.  20  prair. 
an  11.  =  Fixation  du  traitement  des 
professeurs  et  employés,  et  des  sommes 
allouées  pour  les  dépenses  variables.  A. 
13  vend,  an  12.  =  Costume  des  profes- 
seurs. A.  20  brum.  an  12.  =  *  Etablis- 
sement, à  Anvers,  de  cours  gratuits  de 
médecine  et  de  chirurgie.  D.  10  fév. 
1806.  =  Les  écoles  de  médecine  prennent 
le  nom  de  facultés.  Maintien  de  leur  or- 
ganisation. D.  17  mars  1808,  art.  12  et 
25.  —  A  compter  du  1er  octobre  1815, 
on  ne  pourra  être  reçu  bachelier  en  mé- 
decine sans  avoir  le  grade  de  bachelier 
ès-lettres.  Art.  26.  =  Taux  des  droits 
d'examens  et  de  diplômes.  D.  17  fév. 
1809,  art.  10.  =  Dispositions  transitoires 
pour  accorder  le  régime  des  écoles  avec 
celui  des  facultés.  D.  4  juin  1809,  art.  12 
à  15.  =  Les  professeurs  et  les  élèves 
des  écoles  secondaires  de  médecine  et 
des  cours  d'instruction  médicale  établis 
dans  les  hôpitaux,  sont  soumis  à  la  dis- 
cipline du  corps  enseignant.  O.  18  mai 
1820.  =  Conditions  et  grades  exigés 
pour  être  admis  à  la  première  inscrip- 
tion et  aux  divers  examens.  O.  S  juill. 
1820,  art.  1er  et  suiv.  —  Peines  contre 
l'étudiant  qui  prend  une  inscription  pour 
un  autre.  Art.  10.  —  Appels  que  doivent 
faire  les  professeurs  :  peines  contre 
les  étudians  qui  y  manquent,  ou  qui  ré- 
pondent pour  un  autre.  Art.  11  à  15.  — 
Condition  exigée  pour  être  admis  à  faire 
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valoir,  dans  une  faculté  ou  dans  une 
école  secondnire,  les  inscriptions  prises 
dans  une  autre  école  ou  faculté.  Art.  16. 

—  Punitions  académiques  et  de  disci- 
pline pour  manque  de  respect,  insubor- 
dination, troubles,  rassemblemcns,  as- 
sociations non  autorisées,  etc.  Art.  17 
et  suiv.  =  Règlement  à  faire  pour  l'ap- 
plication au\  écoles  de  médecine  des 
ordonnances  des  S  juillet  et  4  octobre 
1820.  O.  4  oct.  1820,  art.  10.  Voy. 
Ecoles  de  droit.  =  Suppression  de  la 
faculté  de  Paris.  O.  21  nov.  1822, 
art.  1".  —  Plan  de  réorganisation  à  pré- 
senter par  le  ministre  de  l'intérieur. 
Art.  2.  eps  Nouvelle  organisation  de  la 
faculté  de  médecine  de  Paris.  O.  2  fév. 
182").  —Nombre  des  professeurs  et  des 
agrégés.  Art.  1er.  —  Fonctions,  rang, 
prérogatives  et  admission  des  agrégés. 
Art.  2  à  5.  — Fonctions  du  doyen.  Art.  6. 

—  Adjonction  de  deux  membres  qui  le 
remplacent  et  qu'il  consulte.  Ibid.  — 
Attributions  et  mode  de  délibération  de 
l'assemblée.  Art.  7.  —  Fonctions,  obli- 
gations et  cautionnement  de  l'agent 
comptable.  Art.  8.  —  Quels  sont  les 
fonctionnaires  et  employés  de  la  faculté. 
Art.  9  et  10.  —  Mode  de  nomination 
des  professeurs  et  du  doyen.  Art.  11  à 
13.  —  Des  fonctionnaires  ,  de  l'agent 
comptable,  des  employés  et  des  gens  de 
service.  Art.  14.  —  Seules  causes  et 
mode  de  révocation  des  professeurs , 
agrégés  ,  fonctionnaires  et  employés. 
Art.  \Si.  —  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  pro- 
fesseur de  la  faculté  et  inspecteur  de 
l'université  ou  de  l'académie.  Art.  16.  — 
Traitemens  des  professeurs,  du  doyen, 
des  fonctionnaires  et  des  employés. 
Art.  17  et  18.  —  Division  des  chaires  ; 
professeurs  qui  y  sont  attachés.  Art.  19 
à  21.  —  Manière  de  fixer  le  programme 
des  cours.  Art.  22.  —  Conditions  d'ad- 
mission des  élèves.  Inscriptions,  exa- 
mens et  réceptions.  Art.  23  à  26.  — 
Obligation  imposée  aux  professeurs  et 
agrégés  d'être  présens  et  d'assister  aux 
examens  et  aux  thèses;  peines;  contra- 
vention. Art.  27  à  29.  —  Mode  de  ré- 
pression des  écarts  qu'ils  commettent 
dans  leurs  discours,  leçons  et  actes,  ou 
dans  leur  conduite.  Art.  50.  —  Mesures 
d'ordre  et  de  police  pour  la  tenue  des 
Gours.  Art.  31  à  35.  —  Répression  des 
délits  commis  par  les  étudians.  Art.  36. 

—  Les  agrégés  ont  seuls  le  droit  de  faire 
des  cours  particuliers.  Exception  transi- 
toire. Art.  4  et  58.  =  Nouvelle  organi- 
sation de  la  faculté  de  Montpellier.  O. 
12  déc.  1824.  =  Etablissement  d'un 
quatrième  professeur  de  clinique  chi- 
rurgicale dans  la  faculté  de  Paris.  O. 
26  mars  1829 ,  art.  4.  —  Bases  du  règle- 
ment universitaire  à  faire  pour  complé- 


ÉCO 


528 


ter  l'organisation  de  la  faculté  de  Stras- 
bourg. Art.  5.  —  Réunion  des  deux 
écoles  secondaires  de  médecine  de  Bor- 
deaux en  une  seule.  Art.  6.  —  Règle- 
ment universitaire  à  faire  sur  la  forme, 
la  durée,  et  les  matières  des  examens 
que  les  jurys  médicaux  font  subir  aux 
officiers  de  santé.  Art.  7. 

Ecoles  militaires.  Mesures  pour  le 
paiement  des  dépenses  des  écoles  mili- 
taires. D.  25  janv.  1793.  =s  Application, 
à  l'école  militaire  de  Paris  et  aux  douze 
collèges  qui  en  dépendent,  du  décret  du 
8  mars  1795 ,  relatif  à  la  vente  des  biens 
formant  la  dotation  des  collèges  et  autres 
étabhssemens  d'instruction  publique.  D. 
18  juin  1793,  art.  1er.  —  Répartition  et 
placement  des  élèves  dans  les  autres 
écoles  militaires  et  dans  des  étabhsse- 
mens particuliers  d'éducation.  Art.  3 
et  4.  =  Suppression  des  écoles  mili- 
taires. Conservation  provisoire  de  celle 
d'Auxerre.  Application  du  décret  du 
8  mars  1793.  D.  9  sept.  1793.  ='*  Con- 
tinuation de  paiement  des  secours  accor- 
dés aux  anciens  pensionnaires  de  la  fon- 
dation des  écoles  militaires.  D.  26  mess, 
an  2.  =s  La  remise  des  titres  des  pen- 
sionnaires des  ci-devant  écoles  militaires 
est  suspendue  jusqu'à  la  liquidation  in- 
dividuelle de  leurs  pensions.  D.  2  frim. 
an  3.  =  L'art.  3  de  la  loi  du  21  fri- 
maire an  3,  relative  aux  créanciers  des 
hôpitaux,  est  étendu  à  ceux  de  l'école 
militaire  et  de  ses  douze  collèges.  D. 
29  frim.  an  3.  =  Etablissement,  orga- 
nisation, régime  et  destination  des  éco- 
les des  ingénieurs  militaires,  d'artillerie, 
des  ingénieurs  de  vaisseau,  de  naviga- 
tion et  de  marine.  D.  30  vend,  an  4. 
Voy.  Ecoles  de  services  publics,  et 
chacune  de  ces  diverses  écoles.  =  Créa- 
tion de  l'école  spéciale  militaire.  L. 
11  flor.  an  10,  art.  28  à  31.  =  Le  conné- 
table de  l'empire  est  gouverneur  des 
écoles  militaires.  S.  C.  O.  28  flor.  an  12, 
art.  43.  =  *  Organisation  d'une  école 
militaire  spéciale  de  cavalerie  à  Saint- 
Germain-en-Laye.   D.  8  mars  1809.  = 

*  Piétablissement  de  l'école  militaire 
créée  par  l'édit  de  1751.  O.  50  juill. 
1814.  —  *  Organisation  des  écoles  roya- 
les militaires.  O.  23  sept.  1814.  =s=  *  Rè- 
glement pour  l'admission  d'élèves  pen- 
sionnaires dans  les  écoles  de  Saint-Cyr 
et  de  La  Flèche.  O.  18  nov.    1814.  == 

*  Rétablissement  des  dotations  spéciales 
des  écoles  militaires.  O.  12  déc.  1814.  = 
Création  à  Saint-Cyr  d'une  seconde  école 
préparatoire.  Fixation  de  son  organisa- 
tion et  de  son  régime.  O.  6  sept.  1815. 
==  Etablissement  d'une  école  militaire 
préparatoire  et  d'une  école  spéciale  mi- 
litaire. But  de  ces  institutions.  O.  31  déc. 
1817,  art.  1er  à  3.  —-Nombre  des  élèves. 
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Conditions  d'admission.  Nature  de  l'in- 
struction. Avantages  et  grades  des  élèves 
à  leur  sortie.  Art.  4  à  19.  —  L'école 
préparatoire  est  établie  à  La  Flèche,  et 
l'école  spéciale  à  Saint-Cyr.  Dispositions 
transitoires  et  d'exécution.  Art.  20  et 
suiv.  s=  Les  élèves  des  écoles  spéciales 
sont  considérés  comme  ayant  satisfait 
au  recrutement.  L.  10  mars  1818, 
art.  1>.  =  Règlement  sur  l'administra- 
tion et  le  service  intérieur  des  écoles 
royales  militaires.  O.  10  juin  1818. — 
Matières  de  l'enseignement,  et  composi- 
tion du  personnel  de  l'école  prépara- 
toire et  de  l'école  spéciale.  Art.  1er  à  1 1. 

—  Instruction  religieuse  et  service  du 
cuite.  Art.  12.  —  Personnel  du  service 
de  santé.  Art.  15.  —  Conseil  d'instruc- 
tion et  de  discipline.  Art.  14  à  16.  — 
Administration.  Art.  17  à  24.  —  De 
l'inspection.  Art.  25  à  27.  —  Des  exa- 
mens d'admission  et  de  sortie  de  l'école 
préparatoire.  Art.  28  à  30.  —  D'admis- 
sion à  l'école  spéciale  par  le  concours. 
Art.  50  à  52.  —  De  sortie  de  la  même 
école.  Art.  55.  —  Par  qui  sont  lixés  les 
programmes  des  cours  et  exercices. 
Art.  54.  —  Mode  de  fixation  du  nombre 
des  professeurs  et  de  leur  nomination. 
Jhid.  —  Seule  époque  annuelle  des  no- 
minations aux  places  d'élèves.  Art.  3">. 

—  Uniforme  des  élèves.  Art.  57.  —  Tarif 
des  traitemens  des  fonctionnaires,  pro- 
fesseurs et  employés.  Art.  56  et  le  ta- 
bleau in  fine.  —  Bases  de  la  liquidation 
des  pensions  de  retraite  des  fonction- 
naires civils  des  écoles  royales  militaires. 
Quotité  de  la  retenue  à  faire  sur  leurs 
traitemens.  O.  4  nov.  1818.  =  Mode 
suivant  lequel  le  compte  des  dépenses, 
pour  les  années  1816,  1817  et  1818,  sera 
rendu  à  la  cour  des  comptes  par  le  tré- 
sorier-général de  la  dotation  des  inva- 
lides. O.  19  mai  1819. 

Voy.  Ecoles  d'artillerie  ;  Ecoles  de 
cavalerie,  et  les  diverses  écoles  mili- 
taires. 

Ecoles  de  navigation.  Ce  titre  est 
donné  aux  écoles  de  mathématiques  et 
d'hydrographie  destinées  à  la  marine  mi- 
litaire ou  marchande.  Maintien  du  ré- 
gime actuel.  Etablissement  de  deux  nou- 
velles écoles  à  Morlaix  et  à  Arles.  D. 
30  vend,  an  4,  lit.  1er  et  9. 

Voy.  Ecoles  de  mathématiques  et 
d'hydrographie. 

Écoles  normales.  Formation  d'éco- 
les normalesdanslesdistricts.  D.  9brum. 
an  5,  art.  11  et  suiv.  =  Etablissement 
en  chaque  académie  d'une  ou  plusieurs 
classes  normales  destinées  à  former  des 
maîtres  pour  les  écoles  primaires.  D. 
17  mars  1808,  art.  107  et  108.  ==  Eta- 
blissement d'une  école  normale  partielle 
près  le  collège  royal  du  chef-lieu  de 
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chaque  académie.  O.  27  fév.  1821  , 
art.  24.  —  Nombre  des  élèves.  Ibid.  — 
Bourses  qui  leur  sont  affectées;  mode 
d'admission.  Art.  2o.  —  Durée  des  étu- 
des. Destination  des  élèves.  Art.  26.  — 
Us  sont  obligés  de  rester  dix  ans  dans  le 
corps  enseignant.  Art.  27.  =  établisse- 
ment d'écoles  normales  partielles  dans 
les  académies,  en  remplacement  de  la 
grande  école  normale  de  Paris  O.  6  sept. 
1822.  =3  Les  bourses  peuvent  être  don- 
nées à  des  élevés  qui,  après  avoir  ter- 
miné leur  philosophie  et  subi  un  examen, 
contractent  l'envasement  de  se  vouer 
pendant  dix  ans  à  l'instruction  publique. 
Mode  de  leur  nomination  ;  exemption  du 
service  militaire  ;  maisons  où  ils  sont 
placés;  durée  de  leurs  éludes  spéciales; 
places  auxquelles  ils  ont  droit.  O.  9  mars 
,826. 

Voy.  Ecole  normale. 

Ecoles  de  pharmacie.  Etablisse- 
ment et  organisation  des  écoles  de  phar- 
macie. L.  21  germ.  an  11,  tit.  ltr.  — 
Des  élèves  et  de  leur  discipline.  Mode 
et  frais  de  réception.  Tit.  2  et  5.  Voy. 
Pharmacie.  =Kéglement.  A.  T\  therin. 
an  11.  —  Composition  et  administration. 
Art.  1er  à  10.  —  Instruction,  cours, 
mode  de  nomination  des  professeurs  et 
leur  traitement.  Art.  11  à  22.  —  Exa- 
mens et  réceptions.  Art.  25  à  56.  — 
Inscription  des  élèves  attachés  aux  phar- 
maciens; leurs  devoirs  envers  ceux-ci. 
Art.  57  à  59.  =  Costume  des  profes- 
seurs. D.  22  fruct.  an  12.  =  Droit  de 
visa  sur  les  diplômes.  D.  17  fév.  1809, 
art.  11. 

Ecoles  primaires.  Elles  forment  le 
premier  degré  d'instruction.  Objets  en- 
seignés. Les  personnes  chargées  de  l'en- 
seignement s'appellent  instituteurs.  D. 
12  déc.  1792.  =  Etablissement  d'une 
école  primaire  dans  les  lieux  qui  ont 
depuis  quatre  cents  jusqu'à  quinze  cents 
individus.  D.  50  mai  1795,  art.  1er. 
—  Cette  école  peut  servir  pour  les  habi- 
tations qui  ne  sont  pas  éloignées  de  plus 
de  mille  toises.  Art.  2.— 11  y  a  un  institu- 
teur dans  chaque  école  :  objets  qu'il  doit 
enseigner.  Art.  5.  —  Les  instituteurs 
sont  chargés  de  faire  aux  citoyens  de 
tout  âse ,  de  l'un  et  l'autre  sexe,  des 
lectures  et  des  instructions,  une  fois  par 
semaine.  Art.  4.  =  Nombre  et  distri- 
bution des  premières  écoles ,  d'après  la 
population.  Objets  d'enseignement.  Con- 
cours des  corps  administratifs.!).  50  vend, 
an  2.  =  Dispositions  relatiyes  au  place- 
ment des  premières  écoles  et  à  la  pre- 
mière nomination  des  instituteurs  et 
institutrices.  Qualités  requises  pour  être 
élu  instituteur  ou  institutrice  ;  comment 
les  candidats  sont  examinés  :  par  qui  et 
comment  ils  sont  élus  :  personnes  ei- 
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dues.  Traitement  des  instituteurs  et  des 
institutrices.  D.  7  brum.  an  2.  =  Kèglcs 
sur  la  formation  des  arrondissemens.  D. 
9  brum.  an  2,  art.  lir.  —  Les  institu- 
teurs ne  peuvent  diriger  d'autre  éduca- 
tion que  celle  des  élevés  attachés  aux 
écoles  nationales,  ni  donner  des  leçons 
particulières.  Art.  2.  —  Cas  où  il  est 
pourvu,  par  les  corps  administratifs,  aux 
frais  de  la  commune,  à  l'établissement 
de  l'école.  Art.  5.  =  Objets  d'enseigne- 
ment dans  les  écoles  du  premier  degré. 
Traitement  des  instituteurs  et  institu- 
trices, et  mode  de  recouvrement.  Peines 
contre  les  jeunes  gens  qui,  ne  s'occupant 
pas  du  travail  de  la  terre,  ne  se  livrent 
pas  à  une  science,  art  ou  métier  utile. 
D.  29  frim.  an  2,  sect.  5.  =  *  Décret 
qui  ordonne  le  paiement  des  arrérages 
dus  aux  instituteurs  et  institutrices  des 
petites  écoles,  et  qui  augmente  leur 
traitement.  4  vent,  an  2.  =  Compte  à 
rendre,  par  le  comité  d'instruction  publi- 
que, des  fonds  destinés  aux  trailemens 
des  instituteurs  et  de  l'état  de  l'organi- 
sation des  écoles  primaires.  D.  21  therm. 
an  2.  =  Nouvelle  organisation  des  écoles 
primaires.  But  de  leur  institution  ;  leur 
distribution  sur  le  territoire.  Jury  d'in- 
struction. Nomination,  destitut.on,  sa- 
laires et  pensions  de  retraite  des  institu- 
teurs. Instruction  et  régime  des  écoles. 
D.  27  brum.  an  3.  Voy.  Langue  fran- 
çaise.—*Uu\  crime  d'un  concours  pour 
les  livres  élémentaires.  D.  9  pluv.  et 
7  fruct.  an  3.  =  Il  y  a,  dans  la  républi- 
que, des  écoles  primaires  où  les  élevés 
apprennent  à  lire,  écrire,  les  elémens  du 
calcul  et  ceux  de  la  morale.  Const. 
5  fruct.  an  3,  art.  296.  —  La  république 
pourvoit  aux  frais  de  logement  des  in- 
stituteurs. Ibid.  =•  Chaque  école  pri- 
maire est  divisée  en  deux  sections,  l'une 
pour  les  garçons,  l'autre  pour  les  DUes. 
D.  3  brum.  an  4  (n°  281) ,  art.  1er.  —  Il 
y  a  un  instituteur  et  une  institutrice. 
Ibid.  —  Ce  qu'on  enseigne  aux  tilles. 
Art.  2.  =  Etablissement  d'une  ou  de 
plusieurs  écoles  par  chaque  canton. 
Mode  d'admission  et  de  destitution  des 
insiituteurs;  leur  logement,  traitement 
et  rétribution.  Objets  de  l'enseignement. 
Surveillance  des  écoles.  D.  3  brum.  an  4 
(n°  283),  tit.  1er.  =  Les  écoles  parti- 
culières sont  sous  la  surveillance  spéciale 
des  administrations  municipales  de  cha- 
que canton.  Visites  que  les  administra- 
teurs peuvent  et  doivent  faire.  A.  17  pluv. 
an  6.  =  Les  frais  des  écoles  primaires 
font  partie  des  dépenses  municipales  ou 
communales.  L.  11  frim.  an  7,  art.  8  et 
10.=  Une  école  peut  appartenir  à  plu- 
sieurs communes.  L.  11  flor.  an  10, 
art.  2.  —  Par  qui  sont  choisis  les  institu- 
teurs.  Leur    logement.   Rétribution   à 
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payer  par  les  élèves.  Par  qui  elle  est 
iixée,  et  quel  nombre  d'élèves  peut  eu 
être  exempté.  Art.  5  et  4.  ==  Rang  des 
écoles  primaires  dans  les  écoles  de  l'uni- 
versité, et  nature  de  l'enseignement.  D. 
17  mars  1808,  art.  :;.  —  bases  de  l'ensei- 
gnement. Art.  38.  —  Etablissement  de 
classes  normales  ptur  former  des  maî- 
tres. Art.  107  et  108.  Voy.  Ecoles  chré- 
tiennes. =  *  Ouverture  à  Paris  d'une 
école  d'essai  d'éducation  primaire.  D. 
27  avr.  1815.  ==  *  Formation ,  dans  cha- 
que canton,  d'un  comité  gratuit  et  de 
charité  pour  surveiller  et  encourager 
l'instruction  primaire.  O.  29  fév.  1816. 
=  L'ordonnance  du  29  février  1816  est 
applicable  aux  écoles  de  filles.  O.  3  avr. 
1820,  art.  1er. -—  Elles  sont  cependant 
surveillées  par  les  préfets.  Art.  2.  —  En 
quel  sens  les  institutrices,  appartenant 
aux  congrégations  légalement  reconnues, 
sont  assimilées  aux  frères  des  écoles 
chrétiennes.  Art.  3.  =  *  Règlement  sur 
les  comités  gratuits  et  de  charité  établis 
dans  chaque  canton  pour  la  surveillance 
des  écoles  primaires.  O.  2  août  1820. 
=  Les  écoles  de  filles  sont  sous  la  sur- 
veillance des  préfets.  O.  31  oct.  1821, 
art.  1er.  —  Les  maîtresses  et  sous-maî- 
tresses doivent  obtenir  une  autorisation 
du  préfet  du  département.  Art.  2  et  5. 
—  Par  qui  l'autorisation  peut  être  re- 
tirée. Art.  4.  —  Poursuites  et  peines 
contre  les  maîtresses  d'écoles  ouvertes 
sans  autorisation.  Art.  5  et  6.  =  Auto- 
risation de  la  congrégation  de  l'instruc- 
tion chrétienne,  formée  par  MM.  de  La 
Mennais  et  Deshayes,  dans  le  but  de 
fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires 
des  départemens  composant  l'ancienne 
province  de  Bretagne.  O.  1er  mai  1822. 
=  Les  candidats  aux  fonctions  de  maî- 
tres des  écoles  primaires  catholiques 
sont  examinés  par  ordre  des  recteurs, 
lesquels  leur  délivrent  les  brevets  de  ca- 
pacité. O  8  avr.  1824,  art.  7.  —  L'au- 
torisation spéciale  leur  est  donnée  par 
l'évêque  diocésain,  qui  peut  la  révoquer 
dans  certains  cas ,  et  qui  surveille  les 
écoles.  Art.  11.—  Ecoles  pour  lesquelles 
l'autorisation  spéciale  est  délivrée  par 
un  comité;  composition  et-attr.bulions 
de  ce  comité  Art.  8  à  10.  —  Les  frères 
des  écoles  chrétiennes  conservent  leur 
régime  actuel.  Art.  12. —  Maintien  de 
l'organisation  actuelle  des  écoles  pri- 
maires protestantes.  Art.  13.  —  Compo- 
sition du  comité  de  surveillance.  Art.  14. 
Voy.  Ecoles  chrétiennes.  ==  *  Rapport 
au  roi  sur  l'ordonnance  qui  suit.  21  avr. 
1828.  =  Etablissement,  dans  chaque  ar- 
rondissement, d'un  ou  plusieurs  comités 
gratuits  pour  surveiller  et  encourager 
l'instruction  primaire.  O.  21  avr.  1828, 
art.  1".  —  Composition  et  mode  de 
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nomination  et  de  renouvellement  de  ces 
comités.  Art.  2  à  5.  —  Choix  des  in- 
specteurs gratuits.  Art.  7.  —  Mode  de 
nomination  du  secrétaire.  Art.  8.  — 
Rapports  du  président  avec  le  recteur. 
Ibid.  —  Les  brevets  de  capacité  sont 
délivrés  par  les  recteurs.  Art.  9.  —  Con- 
ditions d'admission  à  l'examen  préala- 
ble. Ibid.  —  Mode  particulier  de  déli- 
vrance des  brevets  aux  frères  des  écoles 
chrétiennes.  Art.  10.  —  Formalités  à 
remplir  pour  obtenir  l'autorisation  spé- 
ciale d'exercer  les  fonctions  d'instituteur 
primaire  dans  une  commune.  Art.   il. 

—  Permission  que  doit  obtenir  un  insti- 
tuteur pour  recevoir  des  élèves  pension- 
naires ou  de  différentes  religions  ,  ou 
pour  exercer  dans  une  autre  commune; 
peines  en  cas  d'infraction.  Art.  12  à  16. 

—  Le  recteur  peut  retirer  l'autorisation 
spéciale  ou  prononcer  la  suspension.  Sa 
décision  est  exécutoire  par  provision. 
Art.  17.  —  Le  brevet  ne  peut  être  retiré 
que  par  une  décision  du  conseil  aca- 
démique ,  sauf  recours  devant  le  conseil 
royal  de  l'instruction  publique.  Art.  18 
et  19.  Voy.  plus  bas  1er  octobre  1828.  — 
Toute  autre  décision  ou  mesure  est  su- 
jette au  recours  devant  le  ministre. 
Art.  19.  —  L'évêque  peut  visiter  ou 
faire  visiter  les  écoles  de  son  diocèse. 
Art.  20.  —  La  présente  ordonnance  est 
commune  aux  écoles  de  garçons  et  à 
celles  de  filles.  Art.  21.  —  Les  art. 
12  à  19  et  l'art.  21  sont  applicables 
aux  écoles  primaires  protestantes. 
Art.  2:2.  e=  *  Circulaire  du  ministre  de 
l'instruction  publique  pour  l'exécution 
de  l'ordonnance  qui  précède.  7  mai  182S. 
sa  *  Etablissement  à  Ajaccio  (Corse) 
d'une  commission  chargée  spécialement 
des  fonctions  attribuées  aux  conseils  aca- 
démiques par  l'art.  18  de  l'ordonnance 
du  21  avril  1828.  O.  1«  oct.  1828.  ~= 
*  Dispositions  relatives  à  l'instruction 
primaire.  O.  14  fév.  1830. 

Voy.  Ecoles  chrétiennes  ;  Ecoles  pri- 
maires Israélites  ;  Ecoles  primaires 
prolestantes. 

Ecoles  primaires  Israélites.  Les 
dépenses  des  écoles  approuvées  par  l'au- 
torité compétente  font  partie  des  frais 
du  culte.  O.  29  juin  1819,  art.  3.  =  11 
ne  peut  être  employé  aucun  livre  qui  ne 
soit  approuvé  par  le  consistoire  central , 
du  consentement  des  grands  rabbins.  O. 
20  août  1823,  art.  18. 

Voy.  Ecoles  primaires. 

Ecoles  primaires  protestantes. 
Il  doit  y  avoir  au  moins  un  comité  de 
surveillance  par  arrondissement  d'église 
consistoriale.  O.  26  mars  1829,  art.  20. 
=  *  La  société  formée  à  Paris  pour  l'en- 
couragement de  l'instruction  primaire 
parmi  les  protestans  de  France  est  re- 


connue comme  établissement  d'utilité 
publique.  O.  lSjuill.  1829. 

Voy.  Ecoles  primaires. 

Ecoles  de  santé. Voy.  Ecoles  de  mé- 
decine, 14frim.,  9  niv.,3flor.  et  4e  jour 
compl.  an  3. 

Ecoles  secondaires.  Ce  qu'on  en- 
tend par  école  secondaire.  Matières  de 
l'enseignement.  L.  11  flor.  an  10.  —  Le 
gouvernement  encourage  leur  établisse- 
ment et  récompense  la  bonne  instruction 
qui  y  est  donnée.  Art.  7.  —Elles  ne 
peuvent  être  établies  sans  l'autorisation 
du  gouvernement,  et  sont  placées  sous 
la  survedlance  et  l'inspection  des  pré- 
fets. Art.  8.  —  Les  élevés  peuvent  être 
admis  dans  les  lycées  à  la  suite  d'un 
concours.  Art.  12.  —  Nombre  de  ces 
élèves.  Art.  34.  —  Les  écoles  secon- 
daires peuvent,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  accepter  des  dons  et  fon- 
dations. Art.  43.  =  Arrêté  qui  ordonne 
la  formation  d'un  état  des  écoles  de  cha- 
que département ,  susceptibles  d'être 
considérées  comme  écoles  secondaires. 
4  mess,  an  10,  art.  1er  à  3.  —  Celles 
comprises  dans  les  états  approuvés  par 
le  gouvernement  portent  seules  le  titre 
d'écoles  secondaires.  Art.  4.  —  Forma- 
lités à  remplir  par  les  communes  et  par- 
ticuliers qui  veulent  en  établir.  Art.  5. — 
Visites  prescrites  aux  préfets  et  sous- 
préfets.  Art.  6  et  7.  —  Avantages  ac- 
cordes aux  écoles  comprises  dans  les 
états  du  gouvernement.  Art.  8.  ±±=  Me- 
sures et  règles  pour  la  concession  aux 
communes  et  aux  instituteurs  particu- 
liers des  locaux  promis  par  la  loi  du  11 
floréal  an  10.  A.  30frim.an  11,  art.  1er  à 
3.  —  Obligations  des  communes  et  des 
particuliers.  Art.  4.  —  Obligations  par- 
ticulières aux  communes  relativement 
aux  frais  d'instruction  et  au  paiement 
des  traitemens  des  professeurs.   Art.  5. 

—  Les  écoles  sont  surveillées  par  les 
maires,  sous  l'autorité  du  sous-préfet  et 
du  préfet.  Art.  6.  =  Règlement  pour  les 
écoles  secondaires  communales.  A.  19 
vend,  an  12  (n°  148).  —  Création,  com- 
position et  attributions  du  bureau  d'ad- 
ministration. Art.  1er  et  suiv. — Mode 
de  nomination  du  directeur  et  des  pro- 
fesseurs. Art.  4  et  3.  —  Les  élevés  sont 
pensionnaires  ou  externes.  Art.  8.  —  Le 
pensionnat  est  au  compte  du  directeur. 
Prix  et  conditions.  Art.  9  et  suiv.  — 
Nombre  des  places  gratuites: par  qui  et 
à  qui  elles  sont  données.  Art.  10  h  14. — 
Vacances  et  congés.  Art.  V>  et  16.  — 
Fonctions ,  devoirs  et  costume  du  di- 
recteur et  des  professeurs.  Art.  17  à  23. 

—  Enseignement.  Art.  24  à  31.  Uni- 
forme des  pensionnaires.  Art.  32.  — Ré- 
gime intérieur  des  écoles.  Exercices  pu- 
blics et  prix.  Art,  33  à  59.  =  Conditions 
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auxquelles  les  maisons  d'éducation  et 
écoles  particulières  peuvent  être  érigées 
en  écoles  secondaires.  A.  19  vend,  an 
12  (n°  149). 

Voy.  Collèges,  17  mars  1808. 

Ecoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques. Définition  de  ces  établissemens. 
1).  15  nov.  1814,  art.  24.  —  Leur  dé- 
pendance de  l'université.  Art.  25  et  26. 

—  11  no  peut  y  avoir  plus  d'une  école 
par  département.  Art.  27.  —  Clôture  de 
celles  placées  dans  les  villes  où  il  n'y  a 
pas  un  lycée  ou  un  collège.  Art.  28.  —  Il 
n'en  peut  être  placé  dans  la  campagne. 
Art.  29.  —  Les  maisons  et  meubles  des 
écoles  non  conservées  sont  mis  à  la  dis- 
position de  l'université.  Art.  50.  —  Les 
élèves  suivent  les  classes  des  lycées  ou 
collèges.  Art.  32.  —  Et  portent  l'habit 
ecclésiastique.  Ibid.  =  Formalités  à 
remplir  lorsque  l'université  se  met  en 
possession  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles provenant  d'écoles  ecclésiastiques 
supprimées,  ou  lorsque  ces  écoles  sont 
transférées  d'un  lieu  à  un  autre.  D.  29 
août  1813.  =  Mode  d'administration  et 
de  conservation  des  biens  de  ces  écoles. 
D.  6  nov.  1813,  art.  64  et  suiv.  =  Les 
archevêques  et  évêques  peuvent  établir, 
dans  chaque  département,  une  école  ec- 
clésiastique dont  ils  nomment  les  chefs 
et  instituteurs.  O.  5  oct.  1814,  art.  1er. 

—  Ces  écoles  peuvent  être  placées  à  la 
campagne  et  dans  des  lieux  où  il  n'y  a 
ni  lycées  ni  collèges.  Art.  2.  —  Les 
élèves  sont  dispensés  de  suivre  les  le- 
çons des  lycées  et  collèges,  de  payer  la 
rétribution  universitaire  et  les  droits 
d'examen  et  de  diplôme  du  grade  de  ba- 
chelier ès-lettres  ;  mais  ils  portent  l'ha- 
bit ecclésiastique.  Art.  5  à  3.  —  Autori- 
sation nécessaire  pour  l'érection  d'une 
seconde  école  dans  le  même  départe- 
ment. Art.  6.  —  Les  écoles  peuvent  re- 
cevoir des  legs  et  donations.  Art.  7.  = 
Les  élèves  sont  dispensés  de  suivre  les 
cours  du  collège  du  lieu  ;  mais  il  ne  peut 
y  avoir  d'externes.  O.  17  fév.  1815,  art. 
45.  c=  Dans  quels  cas  et  à  quelles  con- 
ditions les  élevés  sont  considérés  comme 
ayant  satisfait  au  recrutement  militaire. 
L.  10  mars  1818,  art.  15.  =  *  Forma- 
tion, dans  le  département  de  la  Gironde, 
d'une  seconde  école  ecclésiastique  ,  qui 
sera  établie  à  Bazas.O.  30  juin  1819.=: 
*  Etablissement  d'une  seconde  école  ec- 
clésiastique dans  ledépartement  de  l'Ku- 
re.  O.  20  oct.  1819.  =  *  Dans  le  dépar- 
tement du  Calvados.  O.  30  mars  1820. 
=  *  Dans  le  département  de  la  Marne. 
O.  19  avr.  1820.  =  Les  curés  de  cam- 
pagne peuvent  former  deux  ou  trois  jeu- 
nes gens  pour  les  petits  séminaires.  Sur- 
veillance du  recteur.  Exemption  des 
droits  universitaires.   O.  27  fév.   1821, 
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art.  28.  t=s  *  Le  préfet  du  département 
des  Deux-Sèvres  est  autorisé  à  mettre  à 
la  disposition  de  l'évêque  de  Poitiers  les 
bâtimensde  l'ancienne  abbaye  de  Saint- 
Maixent ,  pour  être  affectés  à  l'usage 
d'une  école  ecclésiastique.  O.  22  sept. 
1824.  ==  *  Formation  d'une  seconde 
école  ecclésiastique  dans  le  département 
de  la  Loire-Inférieure.  O.  17  nov.  1824. 
=  *  Et  dans  celui  du  Gers.  O.  17  nov. 
1824.  =  Mode  de  nomination  aux  demi- 
bourses.  O.  lSjanv.  1828.  =s  *  Rapport 
de  la  commission  nommée  pour  consta- 
ter l'état  de  ces  écoles.  28  mai  1828.  = 
*  Rapport  au  roi  fait  par  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques.  16  juin  1828.  — 
Les  écoles  ecclésiastiques  actuellement 
existant  à  Aix,  Billom,  Bordeaux,  etc., 
et  dirigées  par  des  personnes  appartenant 
à  une  congrégation  religieuse  non  auto- 
risée, sont  soumises  au  régime  de  l'uni- 
versité. 0. 16  juin  1828  (n°447)  art.  1er. 
—  Nul  ne  peut  être  chargé  de  la  direc- 
tion ou  de  l'enseignement  dans  une  école 
secondaire  ecclésiastique,  s'd  n'a  affirmé 
par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune 
congrégation  religieuse  non  légalement 
établie  en  France.  Art.  2.  =  Limitation, 
dans  chaque  diocèse,  du  nombre  des 
élèves  des  écoles  secondaires  instituées 
par  l'ordonnance  du  5  octobre  1814.  O. 
16 juin  1828  (n°  448),  art.  1er.  —Par 
qui  et  comment  sont  déterminés  le  nom- 
bre des  écoles  et  les  lieux  où  elles  sont 
établies.  Art.  2.  —Il  ne  peut  y  être  re- 
çu d'externes.  Art.  3.  —  A  quel  âge  et 
après  quel  temps  les  élèves  doivent  por- 
ter un  habit  ecclésiastique.  Art.  4.  — 
Les  élèves  reçus  bacheliers  ès-lettres 
reçoivent  un  diplôme  spécial  qui  ne  peut 
être  échangé  contre  un  diplôme  ordi- 
naire qu'après  qu'ils  sont  engagés  dans 
les  ordres  sacrés.  Art.  5.  —  Mode  de  no- 
mination des  supérieurs  ou  directeurs. 
Art.  6.  —  Création  de  huit  mille  demi- 
bourses  à  cent  cinquante  francs  cha- 
cune. Art.  7.— Les  écoles  dans  lesquelles 
la  présente  ordonnance  et  celle  qui  pré- 
cède ne  sont  pas  exécutées  rentrent  sous 
le  régime  de  l'université.  Art.  8. ^Cré- 
dit extraordinaire  de  douze  cent  mille 
francs  accordé  sur  les  fonds  de  l'exer- 
cice de  1829,  et  spécialement  affecté  à 
l'instruction  secondaire  ecclésiastique. 
L.  20  août  1828  (n°  494).  s=  *  Réparti- 
tion de  seize  mille  huit  cent  soixante-un 
élevés  entre  les  soixante-dix  diocèses 
dont  les  écoles  ont  été  autorisées.  O.  26 
nov.  1828.  ==  ^Fixation  définitive  du 
nombre  des  élèves  dans  les  écoles  de 
divers  diocèses.  0.27  janv.1829, 

Voy.  Bourses;  Clergé;  Séminaires; 
Université. 

Ecoles  de  services  publics.  Eta- 
blissement, régime,  destination  et  orga- 
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nisation  des  diverses  écoles  de  services 
publics,  telles  que  l'école  polytechnique, 
les  écoles  des  ingénieurs  militaires,  celles 
des  ponts  et  chaussées,  de  la  navigation, 
etc.  D.  50  vend,  an  4.  =  Les  dépenses 
des  écoles  de  services  publics  font  partie 
des  dépenses  générales.  L.  11  frim.  an 
7,  art.  2.  =  Mode  d'examen  des  élèves 
de  l'école  polytechnique  pour  leur  en- 
trée dans  les  écoles  d'application  des 
services  publics.  L.  25  frim.  an  8,  art. 
25  à  51.  =3  Les  élèves  sont  dispensés  du 
service  militaire.  L.  10  mars  1818,  art. 
15. 

Ecoles  spéciales.  Leur  établisse- 
ment pour  l'élude  de  l'astronomie,  de  la 
géométrie,  de  la  mécanique,  de  l'histoire 
naturelle,  de  la  médecine,  de  l'art  vété- 
rinaire, de  l'économie  rurale,  des  anti- 
quités ,  des  sciences  politiques,  de  la 
peinture,  de  la  sculpture  et  de  la  mu- 
sique, ainsi  que  pour  les  sourds-muets 
et  les  aveugles.  L).  5brum.  an4(n°285), 
tit.  5.  —  Pensions  temporaires  accordées 
à  vingt  élevés  dans  chaque  école.  Tit.5, 
art.  8.  =  Les  dépenses  des  écoles  spé- 
ciales font  partie  des  dépenses  générales 
de  la  république.  L.  11  frim.  an  7,  art. 
2.  =  En  quoi  consiste  le  dernier  degré 
d'instruction  dans  les  écoles  spéciales. 
L.  Il  flor.  an  10,  art.  23.  —  Maintien, 
sauf  modification  ulérieure,  de  celles 
existantes.  Art.  24.  —  Nombre  et  indi- 
cation de  celles  à  établ  r.  Nomination 
des  professeurs.  Lieux  où  elles  seront 
placées.  Mode  d'administration.  Art.  25 
à  27.  — Nombre  ctdistnbution  desélèves 
entretenus  aux  frais  de  la  république. 
Art.  52,  55  et  56.  —  Retenue  à  faire  sur 
les  traitemcns  des  professeurs  pour  for- 
mer un  fonds  de  retraite.  Causes  et  rè- 
gles pour  être  admis  à  cette  pension. 
Art.  42. 

Ecoles  spéciales  d'histoire  natu- 
relle,   DE    PHVSIQUE    ET    DE     CHIMIE. 

Création  de  quatre  écoles  spéciales.  L. 
11  flor.  an  10,  art.  25.  Voy.  Ecoles  spé- 
ciales. 

Ecoles  vétérinaires.  *  Dispositions 
relatives  aux  dépenses  des  écoles  vété- 
rinaires, et  notamment  celles  d'Alfort  et 
de  Lyon.  D.  25  mai  1792.  —  *  Les  pro- 
fesseurs et  les  élèves  entretenus  sont 
exempts  du  recrutement.  D.  20  mars 
1795.  Voy.  Ecoles  de  sei  vices  publics, 
10  mars  1818.  =  Etablissement  à  Lyon 
et  à  Versailles  de  deux  écoles  d'économie 
rurale  et  vétérinaire.  Nomination  et  en- 
tretien des  élevés.  Professeurs.  Objets 
d'enseignement.  Comptabilité.  Régime. 
Local.  D.  29  germ.  an  5.  =  établisse- 
ment d'écoles  spécialement  destinées  à 
l'étude  de  l'art  vétérinaire.  D.  5  brum. 
an 4  (n°  285),  tit.  5,  art.  1er.  =  Les  ré- 
gimens  de  cavalerie  peuvent  envoyer  un 
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officier  ou  quatre  sou  s -officiers  aux  éco- 
les de  Lyon  ou  d'Alfort.  Supplément  de 
solde  penda- 1  leur  séjour.  A.  24  prair. 
an  11.  =  Abrogation  de  cette  disposi- 
tion. D.  15  janv.  1815,  art.  47.  —  Nou- 
velle organisation  des  écoles  impériales 
vétérinaires.  Même  décret  du  15  janv. 
1815.  —  Leur  nombre  est  porté  à  cinq  : 
lieux  où  elles  sont  établies;  nombre  des 
élèves  entretenus  aux  frais  du  gouver- 
nement dans  chaque  école.  Art.  1er  et 
2.  —  Conditions  d'admission  des  élèves 
libres.  Art.  5.  —  Prix  de  la  pension.  Art. 

4.  —  Objet  et  programme  de  l'ensei- 
gnement; nombre  des  professeurs  et 
maîtres  d'étude.  Art.  4  et  5.  —  Condi- 
tions d'obtention  des  grades  de  maréchal 
vétérinaire  et  de  médecin  vétérinaire. 
Art.  6  et  7. — Composition  du  person- 
nel des  fonctionnaires,  agens  et  employés 
des  écoles  :  leurs  traitemens.  Mode  et 
conditions  de  nomination.  Art.  8  à  12. 

—  Conditions  à  remplir  par  les  élèves. 
Art.  18  et  suiv  —  Il  est  réservé  vingt 
places  gratuites  dans  chaque  école  pour 
les  élèves  destinés  à  être  vétérinaires 
militaires  :  à  qui  ces  places  sont  réser- 
vées. Art.  27  et  28.  —  Ils  contractent 
l'engagement  de  servir  dix  ans  dans  la 
cavalerie  ou  dans  les  bataillons  du  train. 
Art.  29.  —  Conditions  exigées  pour  leur 
admission  aux  écoles.  Art.  50.  —  Les 
trousseaux,  les  livres  et  les  instrumens 
leur  sont  fournis  gratuitement.  Art.  51. 

—  Instruction  exigée  d  eux  :  les  élèves 
non  admis  aux  examens  ou  renvoyés  de 
l'école  sont  incorporés  comme  cavaliers 
ou  maréchaux  ferrans.  Art.  52  et  55.  = 
Etablissement  à  Toulouse  d'une  école  vé- 
térinaire destinée  à  l'étude  des  maladies 
des  bêtes  bovines.  Conditions  de  cet  éta- 
blissement. O.  6  juill.  1825,  art.  2.  = 
Nouvelle  organisation  des  écoles  vétéri- 
naires. 0.  1er  sept.  1825.  —  Unité  des 
bases  de  l'enseignement  dans  les  trois 
écoles;  nombre  des  chaires  dans  cha- 
cune d'elles.  Art.  1er. —  Par  qui  la  di- 
vision de  l'enseignement  est  faite  et  peut 
être  modifiée.  Art.  2et7.  —  Nombre  des 
professeurs  et  des  chefs  de  service.  Art. 

5.  —  Par  qui  chaque  école  est  adminis- 
trée et  inspectée.  Art.  4  et  5.  —  Nombre 
et  traitemens  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés. Art.  6.  —  Par  qui  ils  sont  nom- 
més, et  comment.  Art.  8  et  9.  —  Eta- 
blissement dans  chaque  école  et  compo- 
sition du  jury  pour  la  délivrance  des  di- 
plômes et  distribution  des  prix,  et  pour 
l'examen  d'admission  des  élevés.  Art.  10 
et  11.— Nombre  des  bourses;  prix  de 
la  pension;  mode  et  conditions  d'ad- 
mission. Art.  12  à  16.  —  Epoque  de 
1  ouverture  annuelle  des  cours  et  durée 
des  études.  Art.  17.  —  Quand  et  à  qui 
il  est  délivré  un  diplôme  de  vétérinaire  ; 
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rétribution  à  payer.  Art.  19.  =  *  Le 
département  de  la  Haute-Garonne  est  au- 
torisé à  s'imposer  extraordinairement 
pour  l'établissement  d'une  école  vétéri- 
naire à  Toulouse.  L.  5  juill.  1826  et  21 
fév.  1827  (n°  170).  =  Réserve  de  qua- 
rante places  dans  les  écoles  pour  les  élè- 
ves destinés  à  devenir  vétérinaires  mi- 
litaires. O.  26  juill.  1826,  art.  1er.  —Ils 
sont  entretenus  au  compte  du  départe- 
ment delà  guerre.  Ibid.  —  Mode  de  no- 
mination et  conditions  d'admission.  Art. 
2  et  3.  —  Engagemens  et  rengagemens 
que  ces  élèves  doivent  contracter.  Art. 
4#  —  Us  sont  soumis  aux  lois  militaires. 
Art.  5.  —  Cas  où  ils  sont  incorporés 
comme  cavaliers  ou  maréchaux  ferrans. 
Art.  6.  —  Avancement.  Art.  7  et  8. 
Yoy.  Pensions  civiles ,  20  juin  1827. 
Économats.  Les  possesseurs  de  pen- 
sions sur  les  économats  doivent  en  taire 
la  déclaration  dans  le  mois,  sous  peine 
de  déchéance.  D.  5  fév.  1790,  art.  1er  à 
3.  ==  Proportions  dans  lesquelles  sont 
continuées  les  pensions  sur  bénéfices 
dont  les  biens  sont  régis  par  les  écono- 
mats. D.  24  juill.  1790,  art.  18.— Ajour- 
nement du  règlement  des  pensions  assi- 
gnées sur  la  caisse  des  économats.  Art. 
20.  =  *  Décret  qui  ordonne  la  continua- 
lion  du  paiement  des  pensions  qui  se 
payaient  ci-devant  à  la  caisse  des  écono- 
mats. 9  janv.  1791.  =  *  Suppression  de 
la  régie  générale  des  économats  ;  pré- 
sentation de  ses  comptes  ;  liquidation  et 
paiement  des  créanciers.  D.  29  août 
1792.  =  *  Mesures  pour  la  liquidation 
des  sommes  dues  par  la  régie  des  écono- 
mats. D.  10  juill.  1793.  =5  Suppression 
des  pensions  sur  les  économats.  D.  17 
vent,  an  2.  =  Suppression  du  bureau 
des  économats  de  Turin.  D.  6  nov. 
1813. 

Économe  général  du  clergé.  Il  rend 
son  compte  au  corps  législatif,  et  en 
verse  le  reliquat  dans  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. D.  28  oct.  1790,  tit.  1er  , 
art..  28. 

Économe  de  l'hôtel  des  invalides. 
Mode  d'élection.  Cautionnement  et  trai- 
tement. D.  30  avr.  1792,  tit.  2,  sect.  lre, 
art.  15,  16,  17,  36,  37,  58  et  39. 
Yoy.  Invalides  delà  guerre. 
Économes  des  collèges,  hospices  , 
hopitaux,  lvcées  et  autres  établis- 
SEMENT publics.  Voy.  Collèges;  Hos- 
pices, etc. 

Économie  publique.  Voy.  École 
spéciale  de  géographie,  d'histoire  et 
d'économie  publique. 

Économie  rurale.  Voy.  Écoles  d'é- 
conomie rurale. 

Écorces.  Droit  d'entrée  sur  l'écorce 
de  chêne  blanc  nommé  quer citron.  A. 
15  germ.  an  12.  —  Droit  moyennant  le- 
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quel  est  permise,  jusqu'au  l«r  septem- 
bre 1820,  l'exportation,  par  le  cours  de 
la  Meuse,  des  écorces  d'arbres  prove- 
nant des  forêts  des  Ardennes.  O.  lOnov. 
1819.  =5  Fixation  des  droits  de  sortie  sur 
les  écorces  à  tan  moulues  ou  non  mou- 
lues, exportées  par  les  points  pour  les- 
quels le  gouvernement  suspend  la  prohi- 
bition. L.  7  juin  1820,  art.  3.  =  *  La 
commune  de  Sept-Moncel  (Jura)  est 
autorisée  à  exporter  annuellement  une 
quantité  déterminée  d'écorce  de  sapin 
non  moulue  provenant  de  sa  banlieue. 
O.  30  août  1820.  sa  L'exportation,  par 
le  cours  de  la  Meuse,  des  écorces  à  tan 
provenant  des  forêts  des  Ardennes,  est 
permise  jusqu'à  nouvel  ordre,  sous  le 
paiement  des  droits  fixés  par  la  loi  du 
17  juin  1820.  O.  4  oct.  1820.  =  A  quel- 
les conditions  et  moyennant  quels  droits 
est  autorisée  l'exportation  des  écorces  à 
tan  provenant  des  forêts  situées  sur  la 
rive  droite  et  dans  le  département  de  l'I- 
sère. O.  29  nov.  1820. 

Ecosse.  Voy.  Établissemens  britan- 
niques. 

Ecouen.  Voy.  Maisons  de  la  légion- 
d'honneur. 

Écriteau.  Voy.  Exposition  des  con- 
damnés, 25  sept.  1791  et  15  fruct.  an  3. 
Écrits.  Seuls  cas  dans  lesquels  un  ci- 
toyen peut  être  recherché  ou  poursuivi 
pour  ses  écrits  imprimés  ou  publiés,   et 
conditions  pour  qu'il  soit  jugé.  Const.  3 
sept.  1791,  tit.  3,  chap.  5,  art.  17  et  18. 
=  Peines  pour  menaces  par  écrit  d'in- 
cendier la  propriété  d'autrui.  Cod.  pén. 
25  sept.  1791,  2e  part.,    tit.  2,    sect.  2  , 
art.  54.  —  Pour  écrits   publiés    provo- 
quant directement  à  commettre  des  cri- 
mes. Tit.  3,    art.  2.  =  *  Mesures  pour 
paralyser  l'effet  des  libelles  inciviques  et 
autres  écrits  tendant  à  égarer  l'opinion 
publique.  D.  18  août  1792  (n°  426).  =± 
Peines  pour  écrits  tendant  à  provoquer 
le  meurtre  et  la  violation  des  propriétés. 
D.  29  mars  1793  (n°  381).  =  La  disso- 
lution de  la  convention,  le    rétablisse- 
ment de   la   royauté  ou  de  tout  autre 
pouvoir  attentatoire  à  la  souveraineté  du 
peuple.  D.  29  mars  1793  (n°  582).  = 
Droits   des  auteurs  quant  à  la  propriété 
de  leurs  écrits.    D.    19  juill.   1795.  = 
Poursuites  et  peines  contre  ceux  qui,  par 
leurs  écrits,  provoquent  l'avilissement  de 
la  représentation  nationale  ou  le  retour 
de  la  royauté.  D.  12  flor.  an  5,  art.  4  et 
5.  =  L'impression  et  la  publication  des 
écrits  ne  peut  être  empêchée.  Ils  ne  sont 
soumis  à  aucune  censure  préalable,  et  la 
responsabilité   n'a  lieu  que  dans  les  cas 
fixés  par  la  loi.  Const.  5  fruct.  an  5,  art. 
555.=  Aucun  écrit  imprimé  ne  peut  être 
publié  ni  vendu,  s'il  ne  porte  les   noms 
des  auteurs  et  imprimeurs*    Poursuite , 
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jugement  et  peines  en  cas  de  contraven- 
tion. L.  28  germ.  an  4.  =  Quels  ouvra- 
ges sont  ou  non  sujets  à  la  censure 
préalable.  Droits  et  devoirs  des  auteurs, 
imprimeurs  et  libraires.  L.  21  oct.  1814. 
s=  Poursuites  et  peines  contre  les  au- 
teurs et  distributeurs  d'écrits  séditieux 
et  contenant  des  provocations  à  la  ré- 
volte. L.  9  nov.  1815.  =  Peines  pour 
écrits  publiés  contenant  des  provocations 
aux  crimes  et  aux  délits.  L.  17  mai 
1819,  art.  1er  et  suiv.  —  Ceux  produits 
devant  les  tribunaux  ne  donnent  pas  lieu 
à  l'action  en  diffamation  ou  injure. 
Exception.  Cas  où  leur  suppression  peut 
être  prononcée.  Art.  23.  Voy.  Impri- 
meurs. =  Mode  de  poursuite  et  de  ju- 
gement des  crimes  et  délits  prévus  par 
la  loi  qui  précède.  L.  26  mai  1819.  =±a 
Peines  contre  les  individus  qui,  par  leurs 
écrits,  outragent  ou  tournent  en  dérision 
la  religion  de  l'état  ou  toute  autre  reli- 
gion légalement  établie  en  France.  L. 
25  mars  1822,  art.  1er.  —  Qui  contien- 
nentdes  attaques  contre  la  dignité  royale, 
l'ordre  de  successibilité  au  trône,  les 
droits  que  le  roi  tient  de  sa  naissance  , 
ceux  en  vertu  desquels  il  a  donné  la 
charte,  son  autorité  constitutionnelle  , 
l'inviolabilité  de  sa  personne,  les  droits 
ou  l'autorité  des  chambres.  Art.  2.  — 
Contre  les  droits  garantis  par  les  art.  5 
et  9  de  la  charte.  Art.  3.  — Qui  excitent 
à  la  haine  ou  au  mépris  du  gouverne- 
ment. Art  4.  —  Qui  contiennent  des  dif- 
famations ou  injures  envers  les  cours  , 
tribunaux,  corps  constitués,  autorités  ou 
administrations  publiques.  Art.  5.  — 
Qui  renferment  des  outrages  envers  un 
ou  plusieurs  membres  des  chambres,  des 
ministres  de  la  religion,  des  jurés  et  des 
témoins.  Art.  6.  —  Qui  rendent  compte 
des  séances  des  chambres  et  des  audien- 
ces des  cours  et  tribunaux  avec  infidélité 
et  mauvaise  foi.  Art.  7.  — Qui  troublent 
la  paix  publique  en  excitant  le  mépris  ou 
la  haine  des  citoyens  contre  une  ou  plu- 
sieurs classes  de  personnes.  Art.  10.  — 
Cas  où  l'art.  463  du  Code  pénal  est  ap- 
plicable à  certains  délits  ci-dessus.  Art. 
44.  —  Nouveau  mode  de  poursuite  et  de 
jugement.  Art.  15  et  suiv. 

Voy.  Censure;  Imprimerie;  Jour- 
naux; Liberté  de  la  presse;  Librairie  ; 
Presse. 

Écrits.  Voy.  Actes. 

Écrits  anonymes.  Peines  contre  ceux 
qui  menacent,  par  écrits  anonymes,  d'in- 
cendier la  propriété  d'autrui,  quoique 
les  menaces  n'aient  pas  été  réalisées.  L. 
25  frim.  an  8,  art.  13. 

Écriture  (Dénégation  d').  Les  ju- 
ges de  paix  ne  connaissent  pas  de  la  dé- 
négation d'écriture.  D.  6  mars  1791 , 
art.  15.  Voy.  Faux. 
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Écrou."  Il  est  laissé,  à  peine  de  nullité, 
copie  de  l'écrou  au  débiteur  incarcéré. 
L.  15  germ.  an  6,  tit.  3,  art.  9  et  13. 

Voy.  Arrestations;  Contrainte  par 
corps. 

Ecuries.  Dispositions  relatives  aux 
écuries  pour  les  chevaux  des  troupes. 
Régi.  23  mai  1792,  art.  5  et  suiv. 

Voy.  Casernes. 

Écus.  Voy.  Monnaies. 

Écussons.  Voy.  Armoiries. 

Écuyer.  Abolition  de  ce  titre.  D.  19 
juin  1790,  art.  1er. 

Voy.  Titres  de  noblesse. 

Édifices.  Voy.  Domaines  congéables. 

Édifices.  Édifices  dont  les  villes  sont 
propriétaires.  Leur  destination.  D.  16 
oct.  1790.  =  Clôture  immédiate  des 
édifices  consacrés  à  un  culte  religieux 
par  des  sociétés  particulières,  en  cas  de 
discours  contre  la  constitution  civile  du 
clergé.  D.  7  mai  1791,  art.  2.  =  Peines 
pour  refus  ou  négligence  d'obéir  à  la 
sommation  de  réparer  ou  démolir  les  édi- 
fices menaçant  ruine.  D.  19  juill.  1791 , 
tit.  1er,  art.  18.  =  Peines  pour  destruc- 
tion ou  incendie  des  édifices.  Cod.  pén. 
25  sept.  1791,  2e  part.  ,  tit.  2,  sect.  2  , 
art.  32  à  35.=  *  Autorisation  des  dépen- 
ses nécessaires  pour  les  réparations  des 
édifices  appartenant  à  l'état.  D.  25  avr. 
1793.=  Les  constructions,  grosses  répa- 
rations et  frais  de  premier  établissement 
des  édifices  consacrés  à  un  service  pu- 
blic sont  des  dépenses  générales.  L.  11 
frim.  an  7,  art.  2.  —  L'entretien  et  les 
réparations  sont,  suivant  les  cas,  des  dé- 
penses communales,  municipales  ou  dé- 
partementales. Art.  4, 10  et  13.  =Peines 
pour  vols  dans  les  édifices  publics.  L.  25 
frim.  an  8,  art.  4.  =  Devoirs  de  protec- 
tion et  de  conservation  imposés  au  préfet 
de  police  de  Paris  à  l'égard  des  édifices 
publics.  A.  12  mess,  an  8,  art.  34. 

Voy.  Bâtimens;  Casernes;  Monu- 
mens. 

Éditeurs  responsables  des  jour- 
naux. Voy.  Journaux,  9  juin  1819  et 
18  juill.  1828. 

Editions.  Voy.  Contrefaçon,  19juill. 
179.3;  Imprimerie;  Librairie. 

Éducation.  Voy.  Enfans,  29  niv.  an 
13;  Instruction  publique. 

Effet  rétroactif.  Les  lois  de  pro- 
cédure sont  applicables  aux  procès  com- 
mencés. Exemple  de  cette  règle.  D.  8 
oct.  1789,  art.  27  ;  L.  29  niv.  an  6,  art, 
22  ;  av.  cons.  29  prair.  an  8  ;  L.  19  pluv. 
an  9,  art.  30;  13  flor.  an  11,  art.  8;  19 
pluv.  an  13,  art.  4,  et  D.  23  juill.  1810. 
=  L'établissement  des  droits  d'enregis- 
trement n'a  pas  d'effet  rétroactif.  D.  5 
déc.  1790,  art.  21.  =  Nul  ne  peut  être 
puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  pro- 
mulguée antérieurement  au  délit.  Décl. 
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dei  dr.  de  l'hom.  5  sept.  1791,  art.  8,  et 
cod.  3  bruni,  au  4,  art.  3.  =  L'effet  ré- 
troactif donné  à  la  loi  est  un  crime.  Décl. 
des  dr.  de  l'bom.  29  mai  17!)5,  art.  15  , 
et  24  juin  1793,  art.  14.  —  Effet  rétro- 
actif au  14  juillet  1789  donné  aux  dona- 
tions, teslaniens  et  avantages  faits  et 
aux  successions  ouvertes  aepuis  cette 
époque.  D.  5  bruin.  an  2,  art.  5,  8,  9, 
10  et  15  ;  14  brum.  an  2,  art.  1er,  9  et  15, 
et  17  niv.  an  2.  (Suspension  des  actions 
intentées  et  des  procédures  commen- 
cées à  1  occasion  de  l'effet  rétroactif  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  2.  D.  5  flor.  an  3.) 
=  Ordre  du  jour  motivé  sur  une  propo- 
sition relative  au  jugement  de  faits  an- 
térieurs aux  lois  qui  les  ont  probibés.  D. 
21  tberm.  an  2.  =  La  loi  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif.  Décl.  des  dr.  de  l'bom. 
5  fruct.  an  5,  art.  14.  *=  Les  décrets  des 
5  brumaire  et  17  nivôse  an  2  n'ont  d'ef- 
fet que  du  jour  de  leur  promulgation. 
D.  9  fruct.  an  3.  =  Règles  sur  1  aboli- 
tion de  l'effet  rétroactif  aes  lois  des  5  et 
12  brumaire  et  du  17  nivôse  an  2,  relati- 
ves aux  successions,  donations  et  enl'ans 
naturels.  D.  3  et  20  vend,  an  4.  =Lors- 
que  la  loi  nouvelle  porte  une  peine  moins 
forte  que  celle  prononcée  par  la  loi  qui 
était  eu  vigueur  au  moment  du  crime 
ou  du  délit,  la  loi  nouvelle  doit  être  ap- 
pliquée. Av.  cons.  29  prair.  an  8  et  1). 
25juill.  1810. 

Effets  de  commerce,  effets  né- 
gociables. Les  effets  de  commerce  et 
leurs  endossemens  sont  assujetis  au  tim- 
bre. D.  12  déc.  1790,  art.  5,  7°,  et  8.  Voy. 
plus  bas  13  brumaire  an  7.  =s  Peines 
pour  faux  commis  en  effets  de  commerce 
ou  de  banque.  Cod.  péri.  25  sept.  1791 , 
2e part.,  tit.2,  sect.  2,  art.  45.  =  Le  dé- 
biteur d'un  effet  négociable  dont  le  por- 
teur ne  se  présente  pas  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  celui  de  l'échéance , 
peut  eu  déposer  le  montant  aux  mains 
du  receveur  d'enregistrement.  D.  6 
tberm.  an  5,  art.  1er,  —  Énonciations 
que  doit  contenir  l'acte  de  dépôt.  Art.  2. 
—  Apres  le  dépôt  consommé,  le  débiteur 
n'est  tenu  qu'a  remettre  l'acte  de  dépôt 
en  échange  du  billet.  Art.  5.  —  Seules 
formalités  à  remplir  lorsque  la  somme 
déposée  est  remise  au  porteur  de  l'acte 
de  dépôt.  Art.  4  et  5.  —  Droits  attribués 
au  receveur  d  enregistrement  pour  ces 
droits.  Ai  t.  6.  —  Les  droits  sont  dus  par 
le  porteur  du  billet.  ibid.  ==  *  Décret 
portant  que  les  mots  tout  débiteur  de 
billet  à  ordre  seront  rétablis  à  la  place 
de  ceux  tout  porteur  de  billet  à  ordre  , 
qui  se  trouvent  par  erreur  dans  le  décret 
qui  précède.   28  tberm.  an  3  (1).  =  Dé- 
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(i)  Cette  rectification  est  faite  dans  le  texte 
du  décret  du  6  thermidor. 


fenses  de  négocier  en  blanc  des  effets  de 
commerce.  Peines  en  cas  de  contraven- 
tion. D.  20  vend,  an  4.  s=  Règles  et 
prescriptions  pour  la  négociation  des  ef- 
fets de  commerce.  Probibition  des  en- 
dossemens en  blanc.  Pénalité.  D.  28 
vend,  an  4,  cbap.  2.  =Formalités  à  ob- 
server pour  la  présentation  des  effets  sti- 
pulés à  longs  termes  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie.  L.  8  flor.  an  6.  =  Pa- 
piers timbrés  sur  lesquels  doivent  être 
les  effets  de  commerce.  L.  13  brum.  an  7, 
art.  9, 10, 14  et  15.  —  Peines  pour  con- 
traventions. Art.  26,  §  6.  =  Droits  d'en- 
registrement sur  les  effets  négociables. 
L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  2,  6°.  —Les 
endossemens  et  acquits  en  sont  exempts. 
Art.  70,  §  3,  15°.  =  Effets  qu'il  est  per- 
mis ou  interdit  à  la  banque  de  France 
d'escompter.  L.  24  germ.  an  11,  art.  5.= 
L'exception  tirée  de  la  force  majeure  est 
applicable  au  cas  de  l'invasion  de  l'en- 
nemi et  des  événemens  de  la  guerre, 
pour  relever  le  porteur  de  la  déchéance 
prononcée  par  le  Code  de  commerce  ,  à 
défaut  de  protêt  à  l'écbéance  et  de  dé- 
nonciation aux  tireurs  et  endosseurs 
dans  les  délais.  Av.  cons.  27  janv:  1814. 
— «  L'application  de  ce  principe,  suivant 
les  cas  et  les  circonstances,  appartient  à 
la  prudence  des  juges.  Ibid.  =Augmen- 
tation  des  droits  de  timbre  proportionnel, 
L.  28  avr.  1816,  art.  64.  =  Réduction 
des  droits  de  timbre  proportionnel  sur  les 
effets  de  cinq  cents  francs  et  au  dessous. 
L.  16  juin  1824,  art.  8.  —  Et  des  amen- 
des encourues  pour  contraventions  aux 
lois  sur  le  timbre.  Art.  12. 

Voy.  Billets  à  ordre;  Lettres  de 
change. 

Effets  militaires.  Dispositions  re- 
latives aux  ventes  d'effets  militaires  à 
vendre  par  suite  de  l'état  de  paix.  Clas- 
sibcation  de  ces  objets.  Mode  de  vente. 
Paiement,  dépôt  et  destination  du  prix. 
A.  9  flor.  an  9. 

Voy.  Armement  ;  Campement  ;  Dé- 
serteurs, 19  vend,  et  5  germ.  an  12  ; 
Equipement  ;  Habillement  ;  l^ols. 

Effets  mobiliers.  Peines  pour  vol 
d'effets  mobiliers  appartenant  à  l'état. 
D.  19  juill.  1791,  tit.  2,  art.  33.=s*  Envoi 
aux  bôtels  des  monnaies  des  vases, 
meubles  et  ustensiles  de  cuivre  et  de 
bronze  provenant  des  communautés , 
églises  et  paroisses  supprimées.  D.  26 
août  1791.  ==  Tout  agent  de  la  force 
publique  et  même  tout  citoyen  peut 
conduire  devant  l'officier  de  police  un 
homme  trouvé  saisi  des  effets  volés.  D. 
16  sept.  1791 ,  police  de  sûreté ,  tit.  4 , 
art.  4,  et  tit.  5,  art.  11.  =  Celui  qui 
achète  ou  recèle  sciemment  des  effets 
Yolés  est  réputé  complice.  Cod.  pén.  25 
sept.  1791, 2e  part.,  tit.  3,  art.  3.  Voy, 
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Fols.  =3  *  Dépôt  au  Louvre  des  objets 
mobiliers  appartenant  à  la  couronne.  D. 

15  août  1792  (  n°  583  ).  =  *  Mesures 
prescrites  pour  la  conseivation  des  ef- 
fets du  garde-meuble,  du  trésor  de  Saint- 
Denis  et  du  château  des  Tuileries.   D. 

16  août  1792  (n°  409).=*Ordre  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  se  faire  rendre 
compte  des  effets  trouvés  aux  Tuileries, 
dans  les  églises  et  maisons  nationales  ou 
dépendant  de  la  liste  civile.  D.  51  août 
1792   (n°   509).  =  *  Récompenses  pro- 
mises a  ceux  qui  découvrent  des  matiè- 
res   d'or    et  d'argent   et   des  diamans 
enfouis    sous  terre   ou  cachés.  D.   25 
brum.  an  2.  (* Abrogation  de  la  loi  qui 
précède.  L.  10  flor.  an  4.)  —Restitution 
des  linges ,  bijoux  et  effets  appartenant 
aux  époux  survivans  ou  aux  enfans  des 
condamnés  ;  levée  des   scellés  mis   sur 
leurs  meubles.  D.  15  et  20  vent,  an  5. 
=  Restitution  aux   défenseurs  de  la  pa- 
trie des  effets  dont  ils  ont  été  dépouillés 
pendant  le  temps  de  leur  service.  Si  ces 
effets  ne  se  retrouvent  pas  en  nature,  il 
leur  en  est  expédié  d'équivalens.  D.  20 
vent,  an  5  (n°  676).  s=s  *  Ordre  de  verser 
à  la  monnaie  tous  les  effets  en  or ,  ver- 
meil,  argent,  etc.,   qui  restent  encore 
déposés  à  la  trésorerie  nationale  ou  dans 
les  magasins  nationaux.  D.  15  therm.  an 
3.=  Loi  qui  prescrit  l'emploi  des  effets 
mobiliers   déposés  dans   les  greffes  et 
conciergeries  des  tribunaux,  à  l'occasion 
des  procès  civils  ou  criminels  terminés 
par  jugement,   ou   à   l'égard   desquels 
l'action  est  prescrite.    11   germ.  an  4. 
(Ceux  de  ces  objets  qui  sont  en  or  ou  en 
argent  ne  sont  plus  envoyés  aux  hôtels 
des  monnaies,  ils  sont  remis  aux  rece- 
veurs des  domaines  pour  être  vendus  aux 
enchères.  O.  25  janv.  1821. =Les  dépo- 
sitaires d'effets  mobiliers  déposés  à  l'oc- 
casion   des  procès    civils  ou  criminels 
définitivement  jugés,  et  qu'il  serait  né- 
cessaire de  vendre,  doivent  se  faire  au- 
toriser par  le  président  du  tribunal  civil 
à  les  remettre  aux  préposés  de  l'admi- 
nistration des  domaines.  Mode  de  vente. 
O.  22  fév.  1829,  art.  1er.  —  Le  prix  de 
la  vente  est  déposé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Art.  2.  —  Délai    dans 
lequel  les  ayans-droit  peuvent  réclamer. 
Ibid.)  =  *  Dispositions  relatives  au  re- 
couvrement des  sommes  et  effets  appar- 
tenant à  la  république  ,  autres  que  ceux 
provenant  de   la  perception  des  contri- 
butions   ordinaires.    L.   10   flor.    an   5 
(  n°   210  ).  =  Le  ministre  des  finances 
est  exclusivement  chargé  de  faire  procé- 
der à  la  vente  des  effets  mobiliers,  de 
commerce  ou  d'approvisionnement,  non 
réservés  pour  le  service  public.  Ses  rap- 
ports à  cet  égard  avec  les  autres  minis- 
tres et  ordonnateurs.  A.  22  brum.  an  6, 


EFF 

art.  1er  à  5.  —  Le  produit  des  ventes  est 
déposé  à  la  trésorerie.  Art.  4.  —■  Mode 
de  recouvrement.  Art.  5.  =  Peines  pour 
vol  d'effets  exposés  sur  la  foi  publique. 
L.  25  frim.  an  8,  art.  11.— Pour  détour- 
nement ou  dissipation  d'effets  confiés 
gratuitement  à  la  charge  de  les  rendre 
ou  de  les  représenter.  Art.  12. 

Effets  au  porteur  ,  effets  pu- 
blics ,  effets  suspendus,  etc.  Em- 
ploi des  assignats  au  remboursement  des 
effets  suspendus  par  l'arrêt  du  conseil 
du  16  août  1790.  D.  7  nov.  1790,  art.  2. 
=  Epoque,  conditions  et  mode  du  rem- 
boursement de  l'arriéré  des  billets  ,  re- 
connaissances au  porteur,  effets  suspen- 
dus et  autres  effets  publics.  D.  27  déc. 
1790  et  24  juin  1791.  =  Les  effets  au 
porteur  et  contrats  provenant  d'em- 
prunts à  terme  ,  sortis  ou  à  sortir  en 
remboursement  ,  et  ceux  provenant 
d'emprunts  faits  en  pays  étranger,  et  les 
supplémens  nécessaires  pour  solder  la 
différence  du  change,  sont  payés  concur- 
remment avec  les  créances  liquidées  au 
dessous  de  dix  mille  livres  sur  les  six 
millions  affectés  tous  les  mois  au  rem- 
boursement de  la  dette  exigible.  D.  27 
juin  1792,  art.  10.  =  *Les  effets  publics 
au  porteur  sont  sujets  à  l'enregistrement 
et  à  l'impôt.  D.  22  août  1792  (n°  444).  == 
Les  effets  publics  au  porteur  des  compa- 
gnies particulières  sont  soumis  à  l'impôt 
du  cinquième  comme  biens  fonds.  D.  24 
août  1792.  =  Dispositions  ayant  pour 
objet  de  déterminer  le  mode  d'enregis- 
trement et  de  visa,  et  de  régler  l'exécu- 
tion des  deux  décrets  qui  précèdent.  D. 
27  août  et  17  sept.  1792.  sa*  Prohibi- 
tion de  mettre  en  circulation,  à  partir  du 
1er  janvier  1795,  des  billets  au  porteur, 
billets  de  confiance,  patriotiques  et  de 
secours.  D.  8  nov.  1792.=  Dispositions 
nouvelles  sur  leur  visa  et  enregistre- 
ment. D.  28  nov.  1792.  =  *  De  l'enre- 
gistrement des  billets  d'annuités  au  por- 
teur donnés  en  remboursement  de  l'em- 
prunt de  soixante-dix  millions.  D.  18 
fév.  1795.  ==  Dispositions  relatives  au 
visa  et  à  l'enregistrement  des  effets  pu- 
blics au  porteur.  D.  18  juill.  1795.  = 
Rapport  des  effets  au  porteur  pour  leur 
liquidation  et  inscription  au  grand-livre 
de  la  dette  publique.  D.  24  août  1795, 
§  6  et  15. — Remboursement  de  ceux  au 
dessous  de  mille  livres.  §  12.=  Défense 
de  vendre,  céder  ou  transporter  les  effets 
au  porteur.  D.  1 1  sept.  1795,  art.  1"  et  2. 
—  Faculté  accordée  aux  propriétaires  de 
réclamer,  en  attendant  la  confection  du 
grand-livre  ,  des  extraits  d'inscription 
provisoire.  Mode  de  délivrance  de  ces 
extraits.  Art.  4  et  suiv.  =  *  Poursuites 
ordonnées  contre  les  officiers  munici- 
paux ,  préposés  des  corps ,  compagnies 
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ou  associations  qui  ont  émis  des  billets 
au  porteur ,  ou  autrement  dits  de  con- 
fiance. D.  26  flor.  an  2.  =  Mode  de  li- 
quidation et  de  paiement  des  délégations 
ou  effets  au  porteur  dont  la  valeur  est 
représentée  par  des  rentes  viagères  dues 
par  la  république.  D.  11  fruct.  an  2.  = 
Dispositions  relatives  à  l'inscription  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  des 
propriétaires  de  délégations  et  actions 
au  porteur.  D.  8  flor.  an  5,  art.  11.  = 
*  Il  est  permis  de  souscrire  et  de  mettre 
en  circulation  de  gré  à  gré  des  effets  au 
porteur.  D.  25  thcrm.  an  3.  =  Le  rem- 
boursement des  deux  tiers  de  la  dette 
publique  est  fait  en  bons  de  deux  tiers 
ou  effets  au  porteur.  L.  24  frim.  an  6, 
art.  28.  —  Ces  effets  sont  admissibles  en 
paiement  des  domaines  nationaux.  Con- 
ditions de  cette  admission.  Ibid.  =  Les 
effets  publics  ne  sont  pas  sujets  au  tim- 
bre. L.  15  brum.  an  7,  art.  16,  §  1er.  = 
D'après  quelles  lois  les  effets  émis  par 
l'état  doivent  être  liquidés.  A.  4  therm. 
an  8.  =  La  contrefaction  ou  altération 
des  effets  publics  est  jugée  par  des  tri- 
bunaux spéciaux  et  entraîne  la  flétris- 
sure. L.  23  flor.  an  10,  art.  2  à  6.=Les 
effets  publi  es  des  emprunts  des  gouver- 
nemens  étrangers  peuvent  être  cotés  sur 
le  cours  authentique  de  la  bourse  de 
Paris.  O.  12  nov.  1823. 

Voy.  Bons  de  finance  ;  Bette  publi- 
que ;  Grand-livre  de  la  dette  publique; 
Reconnaissances  de  liquidation,  etc. 

Effigie  (Exécution  en).  Les  sen- 
tences des  cours  martiales  prononçant 
des  peines  afflictives  ou  infamantes 
contre  des  accusés  fugitifs  sont  exécu- 
tées en  effigie.  D.  22  sept.  1790,  art.  81. 
=Les  condamnations  prononcées  contre 
un  accusé  contumax  sont  exécutées  en 
les  inscrivant  dans  un  tableau  suspendu 
au  milieu  de  la  place  publique.  D.  16 
sept.  1791,  just.  crim.,  tit.  9,  art.  8.=Les 
condamnations  à  des  peines  afflictives 
et  infamantes ,  rendues  par  les  cours 
martiales  maritimes  contre  des  accusés 
fugitifs,  sont  exécutées  en  effigie.  D.  20 
sept.  1791  (n°  459),  art.  53.  ==  Mode 
d'exécution  desjugemens  rendus  par  les 
tribunaux  criminels  contre  les  accusés 
contumax.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  lre 
part.,  tit.  3,  et  cod.  3  brum.  an  4,  art. 
472. 

Voy.  Exécution  des  jugemens  et 
arrêts  criminels. 

Effigie  des  monnaies.  Celle  du  roi 
est  empreinte  sur  toutes   les  monnaies. 
Const.  3  sept.  1791,  tit.  5,  chap.  4, 
art.  2. 
Voy.  Monnaies. 

Effraction.  Les  commissaires  de 
police  doivent  dresser  procès-verbal  en 
présence  des  personnes  saisies.  D.  21 
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sept.  1791  ,  art.  7  à  9.  =  Peines  pour 
vols  commis  avec  effraction.  Cod.  pén. 
25  sept.  1791,  2*  part.,  tit.  2,  sect.  2  , 
art.  5  ,  6  ,  7  et  8.  =  Les  vols  dans  les 
campagnes  et  dans  les  habitations  et  bâ- 
timens  de  campagne  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  spéciaux,  lorsqu'il 
y  a  effraction  faite  aux  murs  de  clôture, 
au  toit  des  maisons,  aux  portes  et  fenêtres 
extérieures.  L.  18  pluv.an9  ,  art.  9.  = 
Dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions 
la  peine  prononcée  par  l'art.  584  du 
Code  pénal  de  1810  contre  les  coupables 
de  vol  ou  de  tentative  de  vol  commis  à 
l'aide  d'effraction  peut  être  réduite  à 
celle  de  la  réclusion  ou  au  maximum 
des  peines  correctionnelles  déterminées 
par  l'ait.  401  du  môme  code.  L.  25  juin 
1824,  art.  8. 
Voy.  Fols. 

Effusion  de  sang.  Aggravation  de 
peines  pour  violences  avec  effusion  de 
sang.  D.  19  juill.  1791,  tit.  2,  art.  14. 

Voy.  Assassinats  ;  Blessures;  In- 
struction criminelle  ;  Meurtres. 

Egalité.   Le  roi  déclare  qu'il  veut 
que  l'ancienne  distinction  des  trois  or- 
dres de  l'état  soit  conservée,  comme  es- 
sentiellement liée  à  la  constitution  du 
royaume.    Décl.    du   roi   23   juin  1789 
(n°4),  art.  1er.— Et  que  les  dispositions 
sanctionnées  par  son  autorité  pendant  la 
tenue  des  états  généraux,  relativement  à 
l'égalité  des  contributions,  ne  puissent 
être  changées  sans  le  consentement  des 
trois  ordres.  Art.  34.  =  Abolition  du 
régime  féodal  et  des  privilèges.  Tous  les 
citoyens  sont  également  admissibles  aux 
emplois.  D.  4  août  1789,  art.  1er  et  8  à 
11.  =  Les  délits  du  même   genre   sont 
punis  par  le  même  genre  de  peine,  quels 
que  soient  le  rang  et  l'état  du  coupable. 
D.  21  janv.  1790,  art.  1er.  Voy.  plus  bas 
5  septembre  1791.  —  Les  membres  de  sa 
famille  n'en  sont  pas  moins  admissibles 
à  toutes  sortes  de  professions,  d'emplois 
et  de    dignités.  Art.  2.=  Tous  les  ci- 
toyens plaident  en  la  même  forme  ,  de- 
vant les  mêmes  juges  et  dans  les  mêmes 
cas,  sans  distinction  de  rang,  sans  tour 
de  faveur.  D.  16  août  1790,  tit.  2,  art.  16 
et  18.  =:  Les  hommes  naissent  et  de- 
meurent égaux  en  droits.  Décl.  des  dr. 
de  l'hom.  5  sept.  1791,  art.  1er.  —  Tous 
les  citoyens  sont  admissibles  aux  places 
et  emplois ,  et  supportent  également  les 
contributions,  suivant  leurs  facultés.  Les 
mêmes  délits  sont  passibles  des  mêmes 
peines.  Const.  5  sept.  1791,  tit.  1er.  == 
La  nation  déclare  qu'elle  traitera  comme 
ennemi  le  peuple  qui ,  refusant  légalité 
ou  y  renonçant ,   voudrait  conserver , 
rappeler  ou  traiter  avec  le  prince  et  les 
castes  privilégiées,  et  qu'elle  ne  posera 
les  armes  qu'après  qu'il  aura  adopté  les 
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principes  de  l'égalité.  D.  17  déc.  1792, 
art.  11.  =  L'égalité  est  un  des  droits  de 
l'homme  en  société.  En  quoi  elle  con- 
siste. Décl.  des  dr.  de  l'hom.  29  mai 
1793  ,  art.  1«  et  2  ;  24  juin  1793,  art. 
2  et  suiv.  ,  et  5  fruct.  an  3,  art.  1er 
et  3.  =  Tous  les  Français  sont  égaux 
devant  la  loi.  Egalité  de  répartition  des 
impôts  et  d'admission  aux  emplois  pu- 
blics. Const.  sénat.  6  avr.  1814 ,  art.  15 
et  27  ;  décl.  Saint-Ouen  ,  2  mai  1814  ; 
ch.  const.  4  juin  1814  ,  art.  1er,  2 ,  3  et 
71  ;  act.  add.  22  avr.  1815,  art.  59,  et 
const.  29  juin  1815,  art.  1er. 

Voy.  Ports  d'armes,  17  juill.  1816. 

Egalité  proportionnelle.  Voy. 
Contributions  directes ,  3  frim.  et  2 
mess,  an  7. 

Eglise  gallicane.  Les  nonces,  lé- 
gats ou  autres  ne  peuvent  exercer  au- 
cune fonction  dans  l'église  gallicane  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  L.  18 
germ.  an  10,  art.  3.  —  L'attentat  à  ses 
libertés  constitue  un  cas  d'abus.  Art.  6. 
—  Les  personnes  chargées  de  l'enseigne- 
ment dans  les  séminaires  doivent  sous- 
crire la  déclaration  du  clergé  de  1682. 
Art.  24.  t=j  Les  papes  prêtent  serment 
de  ne  rien  faire  contre  les  quatre  propo- 
sitions de  l'église  gallicane ,  lesquelles 
sont  déclarées  communes  à  toutes  les 
églises  de  l'empire.  S.  C.  O.  17  fév. 
1810,  art.  13  et  14.  =  La  déclaration  du 
clergé  de  1682  est  proclamée  loi  générale 
de  l'état.  D.  25  fév.  1810. 

Eglises.  L'inspection  des  travaux  de 
réparation  et  de  reconstruction  des 
églises  est  déléguée  aux  corps  munici- 
paux ,  qui  les  exercent  sous  l'autorité 
des  assemblées  administratives.  D.  14 
déc.  1789,  art.  51;  22  déc.  1789,  se'ct.  3, 
art.  2,  §  8,  et  30  juin  1790,  art.  11.  = 
L'église  cathédrale  de  chaque  diocèse  est 
en  même  temps  église  paroissiale  et 
église  épiscopale.D.  12  juill.  1790,  tit.  1er, 
art.  7.  =  Le  maintien  du  bon  ordre  dans 
les  églises  est  un  objet  de  police  munici- 
pale. D.  16  août  1790,  tit.  11,  art.  3.  = 
L'entretien,  la  réparation  et  la  con- 
struction des  églises  appartenant  aux 
municipalités  ne  sont  plus  à  la  charge 
du  trésor  public.  D.  10  sept.  1790, 
art.  9.  =  Mise  en  vente  des  meubles , 
effets  et  ustensiles  des  églises  dans  les- 
quelles il  n'est  plus  fait  de  service.  Mode 
de  vente.  Envoi  aux  hôtels  des  mon- 
naies de  l'argenterie  non  réservée.  D. 
18  oct.  1790  ,  tit.  3  ,  art.  1«  et  suiv.  = 
Enlèvement  des  bancs  patronaux  et  sei- 
gneuriaux placés  dans  les  chœurs  des  égli- 
ses, et  suppression  des  litres  et  ceintures 
funèbres  existant  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur  des  églises.  D.  13  avr.  1791, 
tit.  Ie»,  art.  18  à  20.t=Aliénation  des  égli- 
ses, sacristies,  parvis,  tours,  clochers, 
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terrains  et  édifices  des  paroisses  ou  suc- 
cursales supprimées.  Conservation  des 
terrains  et  édifices  servant  ou  pouvant 
servir  de  nouvelle  église  paroissiale  ou 
succursale,  ou  d'oratoire  public.  Mode 
de  liquidation  et  de  paiement  des  som- 
mes dues  pour  constructions  et  répara- 
tions. D.  6  mai  1791,  art.  1er,  2  et  8.  = 
Dans  les  villages,  les  lois  sont  lues  et 
affichées  à  la  porte  de  l'église.  D.  18  mai 
1791,  art.  12.=*  Envoi  aux  hôtels  des 
monnaies  des  vases,  meubles  et  usten- 
siles de  cuivre  et  de  bronze  provenant 
des  églises  supprimées.  D.  26  août  1791. 
=  Les  églises  employées  au  culte  payé 
par  l'état  ne  peuvent  servir  à  un  autre 
culte.  Celles  déclarées  non  nécessaires 
peuvent  être  achetées  ou  affermées  pour 
l'exercice  public  d'un  culte  quelconque. 
Exceptions.  D.  29  nov.  1791,  art.  12  et 
13.  =  Administration  et  destination  des 
ornemens,  vases,  cloches  et  autres  effets 
mobiliers  des  églises.  D.  4  sept.  1792.= 

*  Ordre  de  porter  aux  monnaies  l'argen- 
terie des  églises.   D.  9  sept.   1792.  = 

*  Ordre  de  dresser  l'inventaire  des 
meubles,  effets  et  ustensiles  en  or  et  en 
argent ,  employés  au  service  du  culte, 
et  d'envoyer  ces  objets  aux  hôtels  des 
monnaies.  D.  10  sept.  1792  (n°  585).  = 

*  Déclarations  prescrites  aux  fonction- 
naires relativement  aux  matières  d'or 
et  d'argent  et  aux  bijoux  retirés  des 
églises.  D.  28  sept.  1792  (n°  19).  =  En- 
lèvement des  signes  de  la  royauté  et  de 
la  féodalité.  D.  14  sept.  1793.  =  *  L'é- 
glise métropolitaine  de  Paris  (Notre- 
Dame)  devient  le  temple  de  la  Raison. 
D.  20  brum.  an  2.  =*  Réunion,  dans  un 
seul  local,  des  dons  provenant  de  la  dé- 
pouille des  églises.  D.  8  frim.  an  2.  = 

*  Ordre  du  jour  sur  la  demande  de  la 
société  populaire  d'Amiens  de   fermer 
les   églises.  D.  8  niv.  an  2.  =  Compte 
que  doivent  rendre  les  personnes  ou  au- 
torités qui,  sans  autorisation  légale,  ont 
reçu  des  dépouilles  deséglises.  D.  13  frim. 
et  20  niv.  an  3.  =* Ordre  de  verser  à  la 
monnaie  tous  les  effets  en  or,  vermeil, 
argent,  etc.,  qui  restent  encore  déposés 
à  la  trésorerie  nationale  ou  dans  les  ma- 
gasins nationaux.  D.  13therm.  an  3.  = 
Les  ci-devant  églises  non  louées  sont 
comprises,   désignées   et  évaluées   aux 
états  de  sections  et  matrices  des  rôles  de 
la    contribution  foncière  ,  en  la  même 
forme  et  sur  le  même  pied  que  les  pro- 
priétés particulières;  mais  elles  ne  sont 
point  cotisées  tant  qu'elles  ne  sont  ni 
vendues  ni  louées.  L.  3  frim.  an  7,  art. 
106.  =  Le  préfet  de  police  de  Paris  est 
chargé  de  surveiller  les  lieux  où  on  se 
réunit  pour  l'exercice  des  cultes.  A.  12 
mess,  an  8,  art.  17.  =  Les  églises  non 
aliénées,  nécessaires  au  culte  catholique, 
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feront  remises  aux  évoques.  Conc.  26 
mess,  an  9,  art.  12  (1).  =  Le  même 
temple  ne  peut  être  consacré  qu'à  un 
même  culte.  L.  18  germ.  an  10,  culte 
catholique  ,  art.  46.  —  Dans  quelles  pro- 
portions, par  qui  etcommentles  édifices 
anciennement  destinés  au  culte  catholi- 
que et  actuellement  entre  les  mains  de 
la  nation  doivent  être  mis  à  la  disposi- 
tion des  évêques.  Art.  73. —  Il  sera  établi 
des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien 
et  à  la  conservation  des  temples.  Art.  76. 
—  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  a  pas 
d'édifice  disponible  pour  le  culte,  l'évê- 
que  se  concerte  avec  le  préfet  pour  la 
désignation  d'un  édifice  convenable.  Art. 
77.  a=  Mesures  pour  la  mise  en  vente 
des  églises  non  employées  dans  la  cir- 
conscription des  diocèses.  A.  28  brum. 
an  11.  =  Formalités  pour  l'acquisition, 
la  location  et  la  réparation  des  bâtimens 
destinés  au  culte.  A.  7  vent,  an  11.= 
Autorisation  des  quêtes  dans  les  églises. 
Arr.  min.  int.  5  prair.  an  11.  =  L'acqué- 
reur  d'une  église  vendue  nationalement 
n'a  pas  droit  à  la  remise  de  dix  pour 
cent  sur  le  prix  d'acquisition.  D.  11 
prair  an  12.=  Aucune  inhumation  ne 
peut  avoir  lieu  dans  les  églises.  D.  23 
prair.  an  12,  art.  1er.  —  Droits  et  de- 
voirs divers  des  fabriques  relativement 
aux  convois  funèbres.  Art.  18  et  suiv.  — 
Les  sommes  provenant  de  l'exercice  du 
droit  exclusif  de  faire  des  fournitures 
pour  les  pompes  funèbres,  ou  de  l'affer- 
mage de  ce  droit ,  sont  consacrées  en 
partie  à  l'entretien  des  églises.  Comment 
cet  emploi  est  réglé.  Art.  23.  =  Les 
églises  abandonnées  aux  communes  en 
vertu  de  la  loi  du  18  germinal  an  10 
sont  propriétés  communales.  Av.  cons. 
2  pluv.  an  13.  =  Les  églises  doivent 
être  ouvertes  gratuitement  au  public. 
D.  18  mai  1806,  art.  1er.  —  Défense  d'y 
rien  percevoir  de  plus  que  le  prix  des 
chaises.  Ibid.  —  Faculté  accordée  aux 
fabriques  de  louer  des  bancs  et  des 
chaises,  suivant  le  tarif.  Par  qui  le  tarif 
est  arrêté.  Art.  2  et  3. —  Dans  toutes  les 
églises,  le  service  des  morts  est  fait  gra- 
tuitement pour  les  indigens.  Comment 
l'indigence  est  constatée.  Art.  4.  —  Si 
l'église  est  tendue  pour  recevoir  un  con- 
voi funèbre  lors  de  la  présentation  du 
corps  d'un  indigent ,  elle  ne  peut  être 
détendue  qu'après  le  service  de  cet  indi- 
gent. Art.  5.  —  Réglemens  à  faire  pour 
le  service  des  morts  dans  les  églises. 
Droits  des  fabriques.  Art.  6  et  suiv.  — 
Défense  d'exiger  aucune  surtaxe  pour  les 
présentations  et  stations  à  l'église,  toute 
personne  ayant  le  droit  d'y  être  présen- 

d)  Cet  acte  est  contenu  dans  la  loi  du  18 
germinal  an  io,  qui  le  publie. 
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tée.  Art.l2.=Les  églises  supprimées  sont 
réunies  aux  biens  des  fabriques.  Elles 
peuvent  être  louées,  échangées  ou  alié- 
nées; dans  quelles  formes;  emploi  du 
produit.  Manière  de  constater  les  répa- 
rations. D.  30  mai  1806.  =  La  réunion 
a  lieu,  quand  même  les  églises  seraient 
situées  dans  des  communes  étrangères. 
D.  31  juill.  1806.  =  Prélèvement  de  dix 
pour  cent  sur  les  revenus  des  propriétés 
foncières  des  communes,  afin  de  former 
un  fonds  de  subvention  pour  les  acqui- 
sitions, reconstructions  et  réparations  des 
églises.  L.  15  sept.  1807 ,  art.  22.  =  Rè- 
glement sur  les  fabriques  des  églises. 
D.  30  déc.  1809.  Voy.  Fabriques  des 
églises. 

Voy.  Clergé;  Culte  catholique;  Cultes 
en  général  ;  Dépenses  communales  ; 
Fabriques  des  églises  ;  Sacrilège  ; 
Vols,  etc. 

Eglises  consistoriales.  Voy.  Con- 
sistoires, 18  germ.  an  10. 

Eglises  protestantes.  Voy.  Culte 
protestant,  18  germ.  an  10. 

Egoots.  Remise  en  vigueur  et  publi- 
cation de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  qui 
défend  de  pratiquer  des  communications 
avec  les  égouts,  pour  l'écoulement  des 
eaux  des  latrines,  dans  la  ville  de  Paris. 
O.  30  sept.  1814,  art.  1«.  —  Cet  arrêt 
est  rendu  applicable  aux  eaux  ménagères 
et  pluviales.  Art.  2. —  Cas  exceptionnels 
où  ces  eaux  peuvent  être  conduites  dans 
les  égouts.  Art.  3.  —  Règles  et  conditions 
pour  l'exécution  des  travaux  de  commu- 
nication. Art.  4  et  5.  —  Les  permissions 
n'ont  d'effet  que  jusqu'à  l'époque  de  la 
reconstruction  des   maisons.  Art.  6. 

Elagage  des  arbres.  Restriction 
des  droits  des  riverains  des  bois  et  forêts 
quant  à  l'élagage  des  arbres.  Peines  pour 
élagage  fait  sans  autorisation.  Cod.  for. 
21  mai  1827,  art.  150.  =  Epoque  à  la- 
quelle l'élagage  de  ces  arbres  devra  être 
fait  conformément  à  l'art.  672  du  Code 
civil ,  lorsqu'il  sera  requis  par  les  rive- 
rains. 0. 1er  août  1827,  art.  176. 

Elbe  (Iled').  *  Sa  réunion  à  la 
France.  S.  C.  8  fruct.an  10.  =  *  Règle- 
ment sur  l'administration  de  cette  île. 
A.  22  niv.  an  11.  =Ses  ports  et  son  ter- 
ritoire sont  francs  de  droits  de  douane. 
L.  8  flor.  an  11,  art.  73.  =  Compétence 
du  tribunal  sur  les  causes  d'appel.  D.  1er 
germ.  an  13.=*Dispositions  concernant 
l'exécution  des  lois  dans  cette  île.  D.  26 
fruct.  an  13. 

Elbeuf.  Etablissement  d'un  conseil 
de  prud'hommes.  O.  21  avr.  1819.=D'un 
tribunal  de  commerce.  O.  22  fév.  1829. 

Election  de  domicile.  Voy.  Domi- 
cile ;  Domicile  politique. 

Élections,  électeurs,  éligibilité, 
éligibles.  Mode  d'élection  du  président 
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et  des  secrétaires  des  assemblées  légis- 
latives. D.  29  juill.  1789,  chap.  1er,  art. 
1er  à  11  ;  18  oct.  1791,  chap.  1er,  art.  1er 
et  suiv.  ;  28  sept.  1792,  chap.  1er,  art.  1er 
et  suiv.  ;  régi.  27  niv.  an  8,  art.  10  ;  et 
25  juin  1814,  art.  6  à  9.  =  Qualités  exi- 
gées pour  faire  partie  des  assemblées 
communales  chargées  de  l'élection  des 
membres  du  corps  municipal;  conditions 
d'éligibilité  et  formes  des  élections.  D. 
14  déc.  1789.  =La  nomination  des  re- 
présentai à  l'assemblée  nationale  est 
faite  par  départemens.  D.  22  déc.  1789  , 
art.  4.  — Les  citoyens  élus  à  l'assemblée 
nationale  sont  représentai  de  la  nation 
entière,  et  non  du  département  qui  les  a 
élus  ;  ceux  nommés  aux  assemblées  ad- 
ministratives représentent  tous  les  dis- 
tricts du  département  ou  tous  les  cantons 
du  district,  et  non  le  district  ou  le  can- 
ton où  ils  ont  été  nommés.   Art.  8  à  10. 

—  Conditions  requises  pour  faire  partie 
des  assemblées  primaires  de  canton , 
pour  être  nommé  électeur,  membre  de 
l'assemblée  nationale  ou  des  assemblées 
administratives  ;  règles  d'après  lesquelles 
il  est  procédé  à  ces  diverses  élections. 
Sect.  lre  et  sect.  2.  Voy.  Assemblées 
communales  ;  Assemblées  électorales  ; 
Assemblées  'primaires  ;  Corps  législatif. 
=  Pour  être  citoyen  actif  ou  éligible,  il 
suffit  que  la  quotité  de  contribution  di- 
recte exigée  soit  payée  dans  le  royaume. 
D.  2  fév.  1790,  art.  2.—  Serment  que 
doivent  prêter,  avant  de  voter,  les  mem- 
bres des  assemblées  primaires  et  électo- 
rales. Art.  5.  =  Formes  suivant  les- 
quelles il  est  procédé  à  l'élection  des  di- 
vers membres  de  la  municipalité  de 
Paris;  conditions  d'éligibilité.  D.  21  mai 
1790.  =  Les  assemblées  électorales  peu- 
vent, pour  accélérer  leurs  opérations,  se 
partager  en  plusieurs  bureaux  ;  composi- 
tion de  ces  bureaux  ;  mode  de  recense- 
ment des  votes.  D.28  mai  1790,  art.  1er 
et  2.  —  Les  bulletins  doivent  être  écrits 
par  le  votant  lui-même  sur  le  bureau,  ou 
dictés  par  lui  aux  scrutateurs,  à  peine  de 
nullité.  Art.  5.  —  Serment  que  doivent 
prêter  individuellement  les  électeurs 
avant  de  voter.  Art.  4.  —  Les  citoyens 
actifs  ne  peuvent  être  exclus  des  assem- 
blées primaires.  Art.  5.  —  Eux  seuls 
doivent  y  être  admis.  Ibid.  —  Ils  assis- 
tent aux  assemblées  primaires  et  électo- 
rales sans  armes  ni  bâtons.  Ibid.  — Seul 
cas  où  la  force  publique  peut  être  intro- 
duite dans  le  sein  d'une  assemblée.  Ibid. 

—  Cas  où  le  président  peut  lever  la 
séance.  Ibid.  —  Les  assemblées  électo- 
rales ne  peuvent  s'occuper  que  des  élec- 
tions. Art.  6.  =  Les  nominations  aux 
évêchés  et  aux  cures  se  font  par  élection; 
conditions  d'éligibilité  et  formes  des  élec- 
tions. D.  12  juill.  1790,  tit.  2,  art.  1«  et 
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suiv.  —  Les  évêques,  curés  et  vicaires 
peuvent,  comme  citoyens  actirs,  assister 
aux  assemblées  primaires  et  électorales, 
y  être  nommés   électeurs,  députés  aux 
législatures  et  membres  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  du  conseil  des  admi- 
nistrations des  districts  et  des  départe- 
mens. Tit.  4,  art.  6.  =  Le  directoire  de 
département  statue  définitivement  sur 
les  contestations  relatives  à  l'éligibilité. 
Instr.  12  août  1790,   chap.  1er,  §  5.  — 
Règles  pour  le  jugement  de  ces  contes- 
tations. §  6.  =  Les  juges  et   suppléans 
des  tribunaux  de  district  sont  élus  par  les 
justiciables  ;  ils  sont  élus  pour  six  ans  et 
sont  rééligibles.  D.  16  août  1790,  tit.  2  , 
art.  3  à  5.  —  Conditions  exigées   pour 
être  nommé.   Art.  9.  ~  Les  juges  de 
paix  et  leurs  assesseurs  sont  aussi  éligi- 
bles;  conditions  d'éligibilité  et  mode  d'é- 
lection ;  ils  sont  élus  pour  deux  ans  et 
sont  rééligibles.  Tit.  3,  art.  3,  4,  6,  7  et 
8.  —  Formes  suivant  lesquelles  il    est 
procédé  à  l'élection  des  juges  des  tribu- 
naux de  district.  Tit.  6.  —Mode  spécial 
pour  l'élection  des  juges  des  tribunaux 
de  commerce  ;  composition  de  l'assem- 
blée électorale  et  conditions  d'éligibilité. 
Tit.  12,  art.  7  à  11.  =  Les  ecclésiasti- 
ques ne  peuvent  être  élus  aux  places  dé- 
juges. D.  2  sept.  1790,  art.  1er.  —  Pour 
être  éligible  aux  places  de  juges  de  paix 
et  à  celles  de  juges   de  tribunal  de  dis- 
trict, il  suffit  d'être  actuellement  domici- 
lié soit  dans  le  canton,  soit  dans  le  dis- 
trict. Art.  2.  =  *  Les  présidens  des  ad- 
ministrations de  département  sont  éligi- 
bles  aux  places  de  juges.    D.  19  sept. 

1790.  =  Formes  suivant  lesquelles  il  est 
procédé  à  l'élection  des  juges  du  tribu- 
nal de  cassation  ;  conditions  d'éligibilité. 
D.  27  nov.  1790,  pag.  392  et  suiv.  ~ 
Mode  d'élection  des  membres  du  haut 
jury  de  la  haute-cour  nationale.  D.  10 
mai  1791,  art.  2.  =  *  Dispositions  rela- 
tives aux  fonctionnaires  publics  qui  re- 
fusent de  prêter  le  serment  civique  à 
l'occasion  des  élections.  D.  21  mai  1791. 
=  Convocation  des  assemblées  primaires 
pour  la  nomination  des  électeurs  chargés 
d'élire  les  membres  de  la  prochaine  lé- 
gislature, les  hauts-jurés  de  la  cour  na- 
tionale, les  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation, les  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district  et  les  pro- 
cureurs généraux  syndics  et  procureurs- 
syndics,  les  juges  de  commerce,  les  pré- 
sidens des  tribunaux  criminels  et  les  ac- 
cusateurs publics,  les  juges  de  district 
et  leurs  suppléans ,  les  juges  de  paix 
et  leurs  assesseurs.  Ordre  dans  lequel 
ces  diverses  élections  doivent  avoir  lieu, 
et  manière   d'y  procéder.   D.   28   mai 

1791.  —  Les  possesseurs  de  biens  fonds 
qui,  pour  cause  d'améliorations,  ont  ob- 
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tenu  des  modérations  de  contributions 
sont  censés,  quant  à  l'activité  et  à  l'éli- 
gibilité, être  imposés  au  sixième  du  re- 
venu de  ces  fonds.  Tit.  2,  art.  10.  — 
L'élection  des  juges  de  paix  et  de  leurs 
assesseurs  a  lieu  à  l'époque  des  assem- 
blées primaires.  Art.  15.  =  Convocation 
des  électeurs  du  département  de  Paris 
pour  la  nomination  des  membres  du  tri- 
bunal criminel  et  des  autres  juges  çt 
suppléans  dont  les  places  sont  vacantes 
dans  les  tribunaux  de  la  capitale.  D.  2 
juin  1791  (n°  252),  art.  15.  =  Aucune 
profession,  aucunes  fonctions  publiques 
n'excluent  les  citoyens  de  l'éligibilité  à 
l'assemblée  nationale.  D.  15  juin  1791  , 
art.  6.  =  La  place  de  gouverneur  du 
Dauphin  est  élective  ;  le  gouverneur  est 
élu  par  l'assemblée  nationale.  D.  25juin 
1791,  art.  2.  =  Manière  de  procéder  à 
l'élection  de  ce  gouverneur.  D.  28  juin 
1791.  =  Les  citoyens  qui  composent 
chaque  commune  ont  le  droit  d'élire  les 
officiers  municipaux.  Const.  5  sept. 
1791,  tit.  2,  art.  9.  —  Le  pouvoir  légis- 
latif et  le  pouvoir  judiciaire  sont  électifs. 
Tit.  5,  art.  3  et  5.  —  Manière  de  procé- 
der à  l'élection  des  membres  du  corps 
législatif;  conditions  requises  pour  voû- 
ter, comme  citoyen  actif,  dans  les  as- 
semblées primaires,  et  pour  faire  partie 
des  assemblées  électorales  chargées  d'é- 
lire les  représentans  ;  tenue  et  régime 
des  assemblées  primaires  et  des  assem- 
blées électorales.  Seules  conditions  né- 
cessaires pour  être  nommé  représentant. 
Chap.  ltr,  sect.  lre  à  4.  —  Par  quelles 
assemblées  et  de  quelle  manière  il  est 
procédé  à  l'élection  du  régent  en  cas  de 
minorité  du  roi.  Chap.  2,  sect.  2,  art.  3 
et  suiv.  (1).  — Les  actes  du  corps  légis- 
latif concernant  les  questions  d'éligibilité 
et  de  validité  des  élections  sont  exécutoi- 
res comme  lois,  sans  être  sujets  à  la 
sanction  du  roi.  Chap.  5,  sect.  3,  art.  7. 
■ —  Les  administrations  de  département 
et  les  administrations  de  district  sont 
électives.  Chap.  4,  sect.  2,  art.  2.  —  Les 
juges  sont  élus  à  temps  par  le  peuple. 
Chap.  5,  art.  2.  —  Mode  d'élection  des 
membres  de  l'assemblée  de  révision  de 
la  constitution.  Tit.  7,  art.  5.  =  *  Les 
électeurs  ne  sont  pas  payés.  D.  9  sept. 
1791  (n°  430).=  Les  électeurs  de  dépar- 
tement nomment  le  président  du  tribu- 
nal criminel,  l'accusateur  public  et  le 
greffier.  Mode  d'élection.  D.  16  sept. 
1791,  just.  crim.,  tit.  2,  art.  4  et  5. — 
Les  jurés  d'accusation  et  de  jugement 
sont  choisis  parmi  les  électeurs.  Priva- 
tion des  droits  de  suffrage  et  d'éligibilité 

(i)  Voyez  aussi  le  décret  du  22  mars  1791, 
qui  est  à  la  suite  de  la  constitution  du  3  sept. 
*?9*- 
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contre  ceux  qui  négligent  de  se  faire  in- 
scrire sur  les  listes,  ou  qui  ne  se  ren- 
dent pas  aux  convocations.  Tit.  9  et  10. 
Voy.  plus  bas  7  brumaire  an  2.  —  Les 
membres  des  jurys  spéciaux  d'accusation 
et  de  jugement  en  matière  de  faux,  ban- 
queroute, concussion  et  malversation  de 
deniers  sont  choisis  parmi  les  éligibles. 
Tit.  12,  art.  4.  =  Les  citoyens  actifs  qui 
ne  se  font  pas  inscrire  sur  les  registres 
de  la  garde  nationale  sont  suspendus  de 
l'exercice  de  leurs  droits.    D.   29  sept. 

1791  (n3  522),  sect.  lre,  art.  2.  —  Les  fils 
des  citoyens  actifs  jouissent,  dix  ans  après 
leur  inscription,  des  droits  attachés  à 
cette  qualité,  quand  même  ils  ne  paie- 
raient pas  la  contribution  exigée.  Art. 
10.  —  Les  gardes  nationaux  condamnés 
trois  fois  dans  la  même  année,  pour  re- 
fus de  service,  sont  suspendus  pendant 
un  an  de  l'exercice  du  droit  de  citoyens 
actifs  ou  éligibles.  Art.  13.  —  Les  offi- 
ciers et  sous-officiers  sont  élus  par  les 
gardes  nationaux;  formes  des  élections. 
Sect.  2,  art.  16  et  suiv.  =  Les  hommes 
de  couleur  et  les  nègres  libres  sont  ad- 
mis, aux  colonies,  à  voter  dans  les  as- 
semblées paroissiales,  et  sont  éligibles  à 
toutes  les  places,  lorsqu'ils  réunissent  les 
autres  conditions.  D.  28  mars  1792,  art. 
2.  —  Comment  et  par  qui  il  est  statué 
sur  les  questions  relatives  à  la  forme  des 
élections  et  à  l'éligibilité  des  citoyens. 
Art.  4.=Formes  des  élections  pour  les  no- 
minations aux  grades  dans  l'artillerie  de 
la  marine.  D.31  mai  1792,  lit.  2  et  suiv. 
=  Conditions  d'éligibilité  aux  places  de 
commissaires  de  police  ;  formes  des  élec- 
tions. D.  1er  juin  1792.  =  Les  ministres 
sont  élus  par  l'assemblée  nationale  ; 
comment  il  est  procédé  aux  élections. 
D.  10  août  1792  (n°351),  art.  1er  et  suiv. 

—  Le  secrétaire  du  conseil  et  le  gouver- 
neur du  prince  royal  sont  élus  de  la 
même  manière.  Art.  6  et  7.  =  Tout 
Français  âgé  de  vingt-un  ans,  domicilié 
depuis  un  an,  vivant  du  produit  de  son 
travail,  est  admis  à  voter  dans  les  assem- 
blées communales  et  dans  les  assemblées 
primaires  pour  l'élection  des  membres 
de  la  convention  nationale.  D.   10  août 

1792  (n°  554),  et  11  août  1792  (n°  368)  , 
art.  2.  =  Convocation  des  sections  de 
Paris  pour  élire  de  nouveaux  juges  de 
paix.  D.  10  août  1792  (n°  355),  art.  1er. 

—  Tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq 
ans,  et  domiciliés  à  Paris  depuis  un  an  , 
sont  admis  à  voter  à  cette  élection.  Art. 
2.  ==  Suppression  de  la  distinction  des 
Français  en  citoyens  actifs  et  en  citoyens 
non  actifs.  Seules  conditions  exigées 
pour  être  admis  à  l'exercice  des  droits 
qui  étaient  attachés  à  la  qualité  de  ci- 
toyen actif.  D.  11  août  1792  (n°  568) , 
art.  2.  —  Les  conditions  d'éligibilité  exi- 
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gées  pour  les  électeurs  et  les  représen- 
tais ne  sont  pas  applicables  à  une  con- 
vention nationale;  seules  conditions 
exigées.  Art.  5.  —  Fixation  des  époques 
auxquelles  les  élections  auront  lieu;  dis- 
positions ayant  pour  objet  d'en  accélérer 
les  opérations  ;  serment  que  doivent  prê- 
ter les  citoyens  dans  les  assemblées  pri- 
maires et  les  électeurs  dans  les  assem- 
blées électorales.  Art.  5  et  suiv.  —  In- 
demnité et  frais  de  voyage  alloués  aux 
électeurs  obligés  de  s'éloigner  de  leur 
domicile  ;  mode  de  paiement  de  ces  frais 
et  indemnité.  Art.  14.  =  *  Sont  décla- 
rés traîtres  à  la  patrie  les  fonctionnaires 
publies  qui  retarderaient,  suspendraient 
ou  empêcheraient  la  formation  des  as- 
semblées primaires  et  électorales.  D.  15 
août  1792  (n°  400).  tes  Pour  être  éligible 
comme  électeur  ou  comme  député  à  la 
convention  nationale,  il  faut,  outre  les 
autres  conditions  d'éligibilité,  être  âgé 
de  vingt-cinq  ans.  D.  21  août  1792 
(n°  442).  =  Les  citoyens  ne  peuvent  être 
exclus  des  assemblées  primaires  pour 
cause  de  domesticité,  qu'autant  qu'ils 
sont  attachés  au  service  habituel  des  per- 
sonnes. D.  27  août  1792  (n°484).  t=Les 
électeurs  exercent  les  pouvoirs  à  eux  dé- 
légués par  les  assemblées  primaires,  ni 
plus,  ni  moins.  D.  7  sept.  1792  (n°  559). 
=  Dispositions  réglant  l'ordre  et  le  mode 
à  observer  dans  les  élections  à  faire  en 
exécution  du  décret  qui  a  ordonné  le  re- 
nouvellement de  tous  les  corps  adminis- 
tratifs et  judiciaires.  D.  19  oct.  1792  , 
art.  1er  et  suiv.  — Frais  de  voyage  et  de 
séjour  à  allouer  aux  électeurs  obligés  de 
quitter  leur  domicile  ;  mode  de  paiement 
de  ces  frais  ;  électeurs  qui  n'y  ont  pas 
droit.  Art.  16  à  18.  =  Une  élection  est 
valable,  quelque  restreint  que  soit  le 
nombre  des  électeurs  présens.  D.  1er 
nov.  1792.  =  Quels  grades  sont  électifs 
dans  l'armée;  comment  il  est  procédé 
aux  élections.  D.  21  fév.  1795,  tit.  1er , 
sect.  2,  art.  6  et  suiv.,  tit.  2  et  suiv.  = 
*  Nullité  de  toutes  exclusions  faites  ou  à 
faire  parles  corps  électoraux,  sous  pré- 
texte de  scrutin  épuratoire  ou  autre- 
ment. D.  2  mars  1793  (n°  296).=  Le 
peuple  délègue  à  des  électeurs  le  choix 
des  administrateurs,  des  arbitres  publics, 
des  juges  criminels  et  de  cassation. 
Const.  24  juin  1793,  art.  9.  —  Composi- 
tion des  assemblées  primaires.  Comment 
elles  procèdent  aux  élections.  Art.  11  à 
20.  —  Composition  et  tenue  des  assem- 
blées électorales  chargées  de  choisir  les 
membres  du  corps  législatif.  Mode  de 
procéder  aux  élections  des  représentans. 
Art.  21  à  38.  —  Des  administrateurs  de 
département  et  de  district  et  des  officiers 
municipaux.  Art.  79  à  81.  —  Des  juges 
de  paix  et  des  arbitres  publics.  Art.  88 
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et  91.  —Des  Juges  criminels.  Art.  97. 
—  Des  membres  du  tribunal  de  cassa- 
tion. Art.  100.  —  De  la  convention  na- 
tionale chargée  de  la  révision  de  la  con- 
stitution. Art.  116.  =Les  places  d'insti- 
tuteurs et  d'institutrices  primaires  sont 
électives  ;  conditions  d'éligibilité  et  mode 
d'élection.  D.  7  brum.  an  2.  es  Les  jurés 
défaillans  sont  passibles  de  la  peine  de 
la  privation  du  droit  d'éligibilité  et  de 
suffrage  pendant  deux  ans.  D.  2  nîv.  an 
2,  art.  12,  17  et  50,  et  cod.  3  brum.  an 
4,  art.  494,  499  et  514.  Voy.  plus  haut  16 
septembre  1791  et  plus  bas  24  ventôse 
an  5.  =  *  Les  assemblées  électorales  ne 
sont  pas  des  corps  permanens;  leurs 
fonctions  se  bornent  aux  seules  élections. 
D.  27  niv.  an  2.  =  Formes  des  élections 
pour  la  nomination  aux  grades  dans  l'ar- 
mée de  terre.  D.  14  germ.  an  2.  =  Réé- 
lection forcée  des  deux  tiers  des  membres 
actuels  de  la  convention.  D.  5  fruct.  an 
3  (n°  146),  tit.  1er,  art.  2.  —  Convoca- 
tion des  assemblées  primaires  pour  la 
présentation  de  l'acte  constitutionnel. 
Tit.  2.  —  Convocation  des  assemblées 
primaires  et  des  assemblées  électorales 
pour  la  nomination  des  membres  du  nou- 
veau corps  législatif.  Tit.  13,  art.  13  et 
suiv.  —  Les  assemblées  primaires  se 
composent  des  citoyens  domiciliés  dans 
le  même  canton.  Const.  5  fruct.  an  3, 
art.  17.  — Par  quel  laps  de  temps  le  do- 
micile s'acquiert  ou  se  perd.  Ibid.~ Nul 
ne  peut  se  faire  remplacer,  ni  voter  pour 
le  même  objet  dansplusd'uneassemblée. 
Art.  18.  —  Nombre  des  assemblées  pri- 
maires; comment  elles  se  constituent. 
Art.  19  à  21.  —  Mode  de  statuer  sur  les 
difficultés  relatives  aux  qualités  requises 
pour  voter.  Art.  22  et  23.  —  Époque  an- 
nuelle de  la  réunion  des  assemblées  pri- 
maires ;  élections  dont  elles  sont  char- 
gées. Art.  27.  —  Élections  confiées  aux 
assemblées  communales  dans  les  com- 
munes au  dessous  de  cinq  mille  habi- 
tans.  Art.  29.  —  Les  assemblées  primai- 
res et  les  assemblées  communales  ne 
peuvent  faire  d'autres  élections  que  cel- 
les qui  leur  sont  attribuées  par  l'acte 
constitutionnel.  Art.  50.  —  Les  élections 
se  font  au  scrutin  secret.  Art.  31.  — Pei- 
nes contre  les  citoyens  convaincus  d'a- 
voir vendu  ou  acheté  un  suffrage.  Art. 
32.  —  Par  qui  et  en  quel  nombre  sont 
nommés  les  membres  des  assemblées 
électorales.  Art.  53.  —  Ils  sont  nommés 
chaque  année  et  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  un  intervalle  de  deux  ans.  Art. 
34.  —Conditions  requises  pour  être  nom- 
mé électeur.  Art.  35.— Époque  annuelle 
de  la  réunion  des  assemblées  électorales; 
maximum  de  la  durée  de  leur  session. 
Art.  36.  —  Elles  ne  peuvent  pas  s'occu- 
per   d'objets    étrangers  aux  élections. 
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Art.  57.  —  Ni  envoyer  ou  recevoir  des 
adresses,  pétitions  ou  députations.  Ibid. 

—  Ni  correspondre  entre  elles.   Art.  38. 

—  Peine  sous  laquelle  il  est  défendu  aux 
électeurs  de  prendre  ce  titre  après  les 
élections.  Art.  59.  —  Articles  relatifs 
aux  assemblées  primaires  applicables  aux 
assemblées  électorales.  Art.  40.  —  Élec- 
tions auxquelles  elles  procèdent.  Art.  41. 

—  Limites  dans  lesquelles  est  renfermé 
le  pouvoir  administratif  à  l'égard  des  as- 
semblées électorales.  Art.  45.  — Le  pou- 
voir législatif  prononce  seul  sur  la  vali- 
dité des  opérations  électorales.  Ibid.  — 
La  population  est  la  seule  base  du  nom- 
bre de  membres  que  chaque  départe- 
ment élit  au  conseil  des  cinq-cents  et  au 
conseil  des  anciens;  comment  et  par 
qui  ce  nombre  est  déterminé.  Art.  49  à 
11.  — Chaque  conseil  est  renouvelé  tous 
les  ans  par  tiers.  Art.  53.  —  Conditions 
exigées  pour  que  les  membres  sortans 
puissent  être  réélus.  Art.  54.  —  Cas  où 
les  assemblées  primaires  et  les  assem- 
blées électorales  doivent  être  convoquées 
pour  qu'il  soit  procédé  au  renouvelle- 
ment intégral  ou  partiel  des  membres 
des  conseils;  peines  contre  !es  fonction- 
naires qui  ne  les  convoquent  pas.  Art. 
56,  105,  106  et  107.  — Les  membres  du 
directoire  exécutif  sont  électifs;  condi- 
tions d'éligibilité  et  formes  de  l'élection. 
Art.  132  et  suiv.  —  Les  membres  des 
corps  administratifs  ou  municipaux  sont 
électifs  ;  formes  des  élections.  Art.  175 
et  suiv.  —  Il  en  est  de  même  des  juges 
et  juges  de  paix;  conditions  d'éligibilité; 
comment  il  est  procédé  aux  élections. 
Art.  207  et  suiv.  —Mode  d'élection  des 
juges  du  tribunal  de  cassation.  Art.  259 
et  260.  —  Des  jurés  de  la  haute-cour  de 
justice.  Art.  272.  —  Des  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale.  Art.  315  et 
316.  —  Des  commissaires  de  la  compta- 
bilité nationale.  Art.  321.  —Et  des  mem- 
bres de  l'assemblée  de  révision  de  la 
constitution.  Art.  339  et  suiv.  —  Les  ci- 
toyens ne  peuvent  exercer  leurs  droits 
politiques  que  dans  les  assemblées  pri- 
maires ou  communales.  Art.  363.  s= 
Mode  de  réélection  des  deux  tiers  des 
membres  actuels  de  la  convention  natio- 
nale au  nouveau  corps  législatif.  D.  15 
fruct.  an  3.  =  *  Décret  portant  en  prin- 
cipe que  les  électeurs  reçoivent  une  in- 
demnité. 22  fruct,  an  5  (n°  178).  ==  Te- 
nue et  police  des  assemblées  primaires 
et  électorales.  D.  25  fruct.  an  5,  tit.  1er. 

—  Élections  des  présidens,  secrétaires  et 
scrutateurs.  Tit.  2.  — Élections  des  fonc- 
tionnaires publics.  Tit.  3.  —  Mode  des 
élections  attribuées  au  corps  législatif , 
au  directoire  et  aux  corps  administratifs 
et  judiciaires.  Tit.  4.=*Dispositions  re- 
latives à  l'acceptation  des  décrets  des  5  et 


ÉLE 


580 


13  fructidor  an  3  sur  la  réélection  des 
deux  tiers  de  la  convention  nationale. 
D.  1er  vend,  an  4.  =  Peines  contre  les 
présidens  et  secrétaires  des  assemblées 
primaires  ou  électorales  qui  mettent 
aux  voix  des  arrêtés  étrangers  aux 
élections,  et  contre  ceux  qui  les  im- 
priment, publient  ou  exécutent.  D. 
5  vend,  an  4  (  n°  217  ).  =  Mode  d'é- 
lection des  juges  au  tribunal  de 
cassation.  D.   5  vend,  an  4  (n°  218).:=: 

*  La  condition  de  domicile  depuis  un  an 
est  nécessaire  pour  être  nommé  électeur. 
D.  13  vend,  an  4.  =  Peines  contre  ceux 
qui  se  rendent  coupables  de  complots  ou 
attentats  pour  empêcher  la  réunion,  ou 
pour  opérer  la  dissolution  d'une  assem- 
blée primaire  ou  d'une  assemblée  élec- 
torale. Cod.  3  brum.  an  4,  art.  616.  — 
Qui  écartent  ou  chassent  d'une  assem- 
blée primaire  un  citoyen  ayant  droit  d'y 
voter.  Art.  617.  —  Qui  investissent  de 
troupes  le  lieu  des  séances  d'une  assem- 
blée primaire  ou  électorale,  ou  les  font 
pénétrer  dans  son  enceinte  sans  l'auto- 
risation ou  la  réquisition  du  président. 
Art.  618.  =  Mode  d'élection  des  prési- 
dens des  tribunaux  civils  :  durée  de  leurs 
fonctions.  D.  4  brum.  an  4  (n°  298).  = 

*  Loi  qui  charge  le  directoire  exécutif 
de  procéder  aux  nominations  d'adminis- 
trateurs et  de  juges ,  qui  n'ont  pas  été 
faites  par  les  assemblées  électorales. 
25  brum.  an  4.  =  Loi  qui  détermine  la 
manière  de  procéder,  dans  les  assem- 
blées primaires,  auxélectionscommunes, 
et  au  recensement  général  des  votes. 
15  pluv.  an  5.  =  Fixation  et  mode  de 
paiement  de  l'indemnité  allouée  aux 
électeurs  pour  frais  de  voyage  et  de  sé- 
jour. L.  25  vent,  an  5.  s=  *  Les  mili- 
taires, qui  ne  font  partie  d'aucun  corps 
armé,  ont  le  droit  de  voter  dans  les  as- 
semblées primaires.  L.  24  vent,  an  5 
(n°  174).  =  Abrogation  des  art.  494  et 
514  du  code  du  5  brumaire,  qui  pri- 
vent les  jurés  défaillans  du  droit  d'éligi- 
bilité et  de  suffrage  pendant  deux  ans. 
L.  24  vent,  an  5  (n°  175).  Voy.  plus 
haut  7  brumaire  an  2.  =  Déclaration 
ou  serment  que  doivent  faire  les  mem- 
bres des  assemblées  électorales.  L. 
30  vent,  an  5.  —  Suppression  des  listes 
de  candidats  pour  les  élections.  L. 
24  pluv.  an  6.  =  Abolition  du  scrutin 
de  réduction  ou  de  rejet.  Toute  élection 
se  fait  à  la  majorité  absolue  ou  relative, 
par  scrutins  individuels  de  ballottage  ou 
de  liste.  L.  28  pluv.  an  6.  =  Temps 
pendant  lequel  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  exercée  contre  les  électeurs. 
L.  15  germ.  an  6,  tit.  3,  art.  4.  =  L'in- 
demnité des  électeurs  fait  partie  des  dé- 
penses générales  de  la  république.  L. 
H  frim.  an  7,  art.  2.  =  Nouveau  sys- 
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ème  électoral.  Formation  des  listes  d'é- 
ligibles  communales,  départementales  et 
nationales,  sur  lesquelles  sont  choisis 
les  législateurs,  tribuns,  juges  et  autres 
fonctionnaires  publics.  Const.  22  frim. 
an  8,  lit.  i«*.  =  *  Dispositions  concer- 
nant la  formation  et  le  renouvellement 
des  listes  d'éligibilité  prescrites  par  la 
constitution.  L.  15  vent,  an  9.  =  Eta- 
blissement d'une  assemblée  de  canton 
dans  chaque  ressort  de  justice  de  paix. 
S.  G.  O.  16  therm.  an  10,  art.  1er.— 
D'un  collège  électoral  dans  chaque  ar- 
rondissement de  sous-préfecture.  Art.  2. 

—  Et  d'un  collège  électoral  de  départe- 
ment dans  chaque  département.  Art.  3. 

—  Composition  de  l'assemblée  de  can- 
ton. Art.  4.  —  Par  qui  le  président  est 
nommé,  et  durée  de  ses  fonctions. 
Art.  5.  —  A  qui  sont  confiées  les  fonc- 
tions de  scrutateurs,  et  par  qui  ils  sont 
nommés.  Ibid.  —  Division  de  l'assem- 
blée en  sections.  Organisation  des  sec- 
lions.  Art.  6  et  7.  —  Listes  de  candi- 
dats qu'elle  compose  pour  la  nomination 
des  juges  de  paix  et  des  membres  des 
conseils  municipaux.  Art.  8  et  10.  — 
Quel  nombre  de  membres  elle  nomme 
au  collège  électoral  d'arrondissement  et 
au  collège  électoral  de  département  : 
règles  à  suivre  pour  ces  élections.  Art.  14 
et  15.  —  Les  membres  des  collèges  élec- 
toraux doivent  être  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissement ou  le  département.  Art.  16. 
— -  Le  gouvernement  convoque  les  as- 
semblées de  canton,  et  fixe  le  temps  de 
durée  et  l'objet  de  leur  réunion.  Art.  17. 

—  De  quel  nombre  de  membres  les  col- 
lèges électoraux  sont  composés.  Art.  18 
et  19.  —  Ces  membres  sont  à  vie. 
Art.  20.  —  Quelles  causes  font  perdre 
cette  qualité.  Art.  21  et  22.  —  Les  pré- 
sidens  sont  nommés  par  le  premier  con- 
sul. Art.  23.  —  La  police  du  collège  ap- 
partient au  président.  Ibid.  —  Les  col- 
lèges nomment  deux  scrutateurs  et  un 
secrétaire.  Art.  24.  —  Liste  des  six  cents 
plus  imposés  à  dresser  pour  la  formation 
des  collèges  électoraux  de  département  : 
par  qui  cette  liste  est  faite  :  elle  est  im- 
primée. Art.  23  et  26.  ~  Citoyens  et 
membres  de  la  légion  -  d'honneur  que 
le  premier  consul  peut  ajouter  aux  col- 
lèges. Art.  27.  —  Candidats  que  les  col- 
lèges électoraux  d'arrondissement  ou  de 
département  présentent  respectivement, 
pour  composer  les  conseils  d'arrondisse- 
ment ou  ceux  de  département,  le  tribu- 
nat  et  le  corps  législatif.  Art.  28  à  32.  — 
On  peut  être  membre  d'un  conseil  de 
commune  et  d'un  collège  électoral. 
Art.  33.  —  On  ne  peut  être  à  la  fois 
membre  d'un  collège  d'arrondissement 
et  de  département.  Ibid.  —  Tous  les 
fonctionnaires  publics,  excepté  les  mem- 
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bres  du  corps  législatif  et  du  tribunat , 
peuvent  assister  aux  séances  des  col- 
lèges électoraux,  et  y  voter.  Art.  34.  — 
Les  collèges  ne  s'assemblent  qu'en  vertu 
d'un  acte  de  convocation  émané  du  gou- 
vernement, et  dans  le  lieu  qui  leur 
est  assigné.  Art.  55.  —  Ils  ne  peuvent , 
sous  peine  de  dissolution,  s'occuper  que 
des  opérations  pour  lesquelles  ils  sont 
convoqués,  ni  continuer  leurs  séances 
au-delà  du  terme  fixé.  Art.  56.  —  Ni 
correspondre  entre  eux.  Art.  37.  —  La 
dissolution  d'un  corps  électoral  opère  le 
renouvellement  de  tous  ses  membres. 
Art.  38.  —  Tableau  du  nombre  des  dé- 
putés à  élire,  par  chaque  département, 
pour  la  formation  du  corps  législatif. 
In  fine,  pag.  379.  —  Autre  tableau  des 
départemens  divisés  en  cinq  séries , 
pag.  580.  =  *  Règlement  pour  l'exécu- 
tion du  sénatus-consulte  organique  qui 
précède.  A.  19  fruct.  an  10.  =*  Les  ré- 
clamations contre  les  opérations  rela- 
tives aux  élections  des  juges  de  paix 
sont  réglées  par  le  gouvernement  en  con- 
seil d'état.  A.  24  vend,  an  11.  =  *  Dis- 
positions concernant  la  faculté  de  sub- 
stituer les  gendres  aux  fils,  et  les  fils  ou 
gendres  aux  interdits ,  sur  la  liste  des 
plus  imposés  d'une  commune  ou  d'un 
département.  A.  12  brum.  an  11.  =  Cas 
où  le  régent  de  l'empire  est  élu  par  le 
sénat.  S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  21. 

—  Institution  du  grand  électeur  de  l'em- 
pire :  ses  fonctions.  Art.  52  et  59.  — 
Chaque  grand  dignitaire  et  chaque  grand 
officier  de  l'empire  préside  un  collège 
électoral.  Art.  45  et  50.  —  Les  présidons 
des  collèges  électoraux  et  ceux  des  as- 
semblées de  canton  sont  présens  au  ser- 
ment de  l'empereur.  Art.  52.  —  For- 
mule du  serment  des  membres  des  col- 
lèges électoraux  et  des  assemblées  de 
canton.  Art.  56.  —  Les  membres  sortant 
du  corps  législatif  peuvent  être  réélus 
sans  intervalle.  Art.  78.  —  Lorsqu'un 
collège  de  département  est  réuni  pour  la 
formation  de  la  liste  des  candidats  au 
corps  législatif,  les  listes  de  candidats 
pour  le  sénat  sont  renouvelées.  Art.  98. 

—  Les  membres  de  la  Légion-d'Honneur 
font  partie  des  collèges  électoraux  de 
département  ou  d'arrondissement,  sui- 
vant leurs  titres.  Art.  99.  —  Les  préfets 
et  les  commandans  militaires  des  dépar- 
temens ne  peuvent  être  élus  candidats 
au  sénat  dans  les  départemens  où  ils 
exercent  leurs  fonctions.  Art.  100.  = 
^Dispositions  relatives  au  mode  de  réfor- 
mation des  listes  des  cent  plus  imposés. 
D.  25  therm.  an  15  (n°478).  =*  Autres 
dispositions  sur  les  nominations  dont  les 
collèges  électoraux  sont  chargés.  D. 
23  therm.  an  15  (n°  479).  =  *  Disposi- 
tions réglementaires  pour  l'exécution  de 
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a  constitution  de  l'an  8  et  des  sénatus- 
consultes  organ/^ues  des  10  thermidor 
an  10  et  28  floréal  an  12,  en  ce  qui  con- 
cerne les  assemblées  de  canton.  D. 
17  janv.  1806  (*  Autres  dispositions  ré- 
glementaires '  pour  le  même  objet,  en 
ce  qui  concerne  les  collèges  électoraux. 
D.  13  mai  1806.)  =.*  Sénatus-consulte 
sur  les  renouvellemens  successifs  des 
députations  au  corps  législatif.  22  fév. 
1806  (n°  580).  =  *  Sénatus-consulte  re- 
/atif  aux  membres  de  la  légien-d'hon- 
neur ,  qui  sont  membres  des  collèges 
électoraux.  ±1  fév.  1806  (n°  581).  =a 
Manière  de  compter  les  votes  pour  éta- 
blir la  majorité  absolue.  Av.  cons. 
25  janv.  1807  (n°  91).  =  Maintien  du 
régime  électoral  actuel  ,  sauf  l'élection 
directe  des  membres  du  corps  législatif 
par  les  collèges  électoraux.  Const.  sénat. 
6  avr.  1814,  art.  9.  —  Le  sénat,  le  corps 
législatif,  les  collèges  électoraux  et  les 
assemblées  de  canton  élisent  leur  prési- 
dent. Art.  12.=  Système  électoral  d'après 
la  charte  de  1814.  Les  membres  de  la 
chambre  des  députés  sont  élus  par  les 
collèges  électoraux.  Ch.  const.  4  juin 
1814,  art.  55.  —  Nombre  des  députés  de 
chaque  département.  Art.  36.  —  Les 
députés  sont  élus  pour  cinq  ans.  Art.  57. 
—  Pour  être  élu  député,  il  faut  avoir 
quarante  ans  et  payer  mille  francs  de 
contributions  directes.  Art.  58.  —  Pour 
être  électeur ,  il  faut  payer  trois  cents 
francs  de  contributions  directes  et  avoir 
trente  ans.  Art.  40.  —  Les  présidens  des 
collèges  électoraux  sont  nommés  par  le 
roi,  et  sont  de  droit  membres  du  collège. 
Art.  41.  —  La  moitié  au  moins  des  dé- 
putés est  choisie  parmi  les  éligibles  ayant 
leur  domicile  politique  dans  le  départe- 
ment. Art.  42.  —  Lorsque  le  roi  dissout 
la  chambre,  il  doit  en  convoquer  une 
nouvelle  dans  les  trois  mois.  Art.  50.  = 
*  Rétablissement  des  membres  de  la 
Légion-d'Honneur  dans  leurs  droits  po- 
litiques. D.  13  mars  1815  (n°  582).  = 
La  chambre  des  représentans  est  élue 
par  le  peuple.  Act.  add.  22  avr.  1815, 
art.  7,  —  Ses  membres  doivent  être  âgés 
de  vingt-cinq  ans  au  moins.  Art.  8.  — 
Elle  prononce  sur  la  validité  des  élec- 
tions contestées.  Art.  10.  —  Les  repré- 
sentans sont  indéflniment  rééligibles. 
Art.  12.  —  Modification  du  régime  élec- 
toral établi  par  le  sénatus-consulte  du 
13  thermidor  an  8.  Art.  27.  —  Les  as- 
semblées de  canton  remplissent,  chaque 
année,  Joutes  les  vacances  dans  les  col- 
lèges électoraux.  Art.  28.  —  Chaque 
collège  électoral  de  département  est  pré- 
sidé par  un  membre  de  la  chambre  des 
pairs.  Art.  29.  —  Les  présidens  et  vice- 
présidens  des  collèges  d'arrondissement 
sont  nommés  n  «ries  collèges  de  dépar- 


ÉLE 


541^ 


tement.  Art.  30.  —  Nombre  de  représen- 
tans attribué  à  chaque  collège.  Art.  51 , 
et  le  tableau  n°  1«,  pag.  269.  —  Les 
représentans  peuvent  être  choisis  dans 
toute  la  France  :  suppléant  que  doit 
nommer  le  collège  qui  choisit  un  re- 
présentant hors  de  sa  circonscription. 
Art.  52.  —  Représentation  spéciale  accor- 
dée à  l'industrie  et  à  la  propriété  manu- 
facturière et  commerciale.  Nombre  de 
ces  représentans  et  mode  de  leur  élec- 
tion. Art.  55,  et  le  tableau  n°  2,  pag.  269, 
=s  *  Réunion  des  collèges  électoraux ,' 
afin  de  procéder  aux  élections  des  dépu- 
tés à  la  chambre  des  représentans.  D. 
50  avr.  1815.  e=s  Régime  électoral  d'a- 
près le  projet  de  constitution  de  la 
chambre  des  représentans.  Const.  29  juin 
1815.  —  Fixation  du  nombre  de  repré- 
sentans dont  l'élection  est  attribuée  à 
chaque  collège  électoral.  Art.  67.  — 
Représentation  spéciale  accordée  à  l'in- 
dustrie et  à  la  propriété  manufacturière 
et  commerciale.  Art.  68.  —  Tout  citoyen 
français  est  éligible,  s'il  a  vingt-cinq 
ans.  Art.  69.  —  La  chambre  des  repré- 
sentans prononce  sur  la  validité  des  élec- 
tions contestées.  Art.  70.  —  Elle  élit  son 
président,  ses  vice-présidens  et  secré- 
taires. Art.  71.  —  Réélection  des  dépu- 
tés nommés  ministres  ou  appelés  à  des 
fonctions  administratives  ou  judiciaires 
révocables.  Art.  75.  —  La  chambre  se 
renouvelle  intégralement  tous  les  cinq 
ans  :  ses  membres  sont  indéfiniment 
rééligibles.  Art.  77.  —  Composition  des 
assemblées  primaires  et  des  assemblées 
électorales  :  qualités  requises  pour  en 
faire  partie  et  pour  être  nommé  mem- 
bre d'un  collège  électoral.  Art.  80  à  85 
et  87.  —  Fixation  des  diverses  époques 
auxquelles  ces  assemblées  se  réunissent 
pour  procéder  aux  élections  qui  leur 
sont  attribuées.  Art.  85  et  86.  =  Con- 
vocation des  collèges  électoraux  pour 
l'élection  des  membres  de  la  chambre 
des  députés.  Règles  diverses  sur  la  forme 
et  le  mode  des  élections.  Age  requis 
pour  être  électeur.  Conditions  exigées 
pour  l'adjonction  des  membres  de  la 
Légion-d'Honneur.  Nombre  de  membres 
présens,  et  devoirs  nécessaires  à  la  vali- 
dité des  élections.  La  chambre  des  dépu- 
tés prononce  sur  leur  régularité.  Révi- 
sion de  divers  articles  de  la  charte  dans 
la  prochaine  session  des  chambres.  O. 
15  juill.  1815.  =  +  Ordonnance  du  roi 
qui  autorise  les  préfets  à  ajouter  aux 
collèges  électoraux  le  nombre  de  mem- 
bres nécessaires  pour  les  compléter. 
21  juill.  1815.  =  Rapport  de  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance  du  15  juillet  1815, 
qui  prescrivait  la  révision  de  divers  ar- 
ticles de  la  charte.  O.  5  sept.  1815, 
art  1er.  —  Dissolution  de  la  chambre 
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des  députes.  Art.  2.  —  Fixation  du  nom- 
bre de  députés  à  élire.  Art.  3.  —  Com- 
position des  collèges  ;  époques  de  leur 
réunion  ;  règles  pour  procéder  aux  élec- 
tions. Art.  4  à  7.  —  La  chambre  des 
députés  prononce  sur  la  validité  des 
élections.  Art.  8.  —  Contributions  qui 
doivent  être  comptées  aux  maris,  pères, 
fils  ou  gendres  pour  la  formation  du 
cens  électoral.  Art.  9.  es  Age  et  condi- 
tions requises  pour  concourir  à  l'élection 
des  membres  de  la  chambre  des  députés. 
L.  5  fév.  1817,  art.  1er.  —  Dans  quels 
cas  les  contributions  peuvent  être  uelé- 
guées  à  certains  parens  et  alliés.  Art.  2. 

—  Où  est  le  domicile  politique,  et  com- 
ment il  peut  être  transféré  dans  un  au- 
tre lieu.  Art.  5.  —  On  ne  peut  être  élec- 
teur  dans  deux  départemens.   Art.   4. 

—  Par  qui  les  listes  sont  dressées  ;  par 
qui  sont  jugées  les  difficultés  relatives  à 
leur  confection.  Art.  5  et  6.  —  Etablis- 
sement d'un  collège  électoral  unique 
par  chaque  département;  sa  composi- 
tion, et  manière  de  procéder  aux  élec- 
tions. Art.  7  et  suiv.  —  Abrogation  de 
toutes  lois  antérieures  sur  le  mode  des 
élections.  Art.  20.  =  Solution  de  di- 
verses questions  relatives  au  domicile  et 
au  calcul  des  contributions.  18avr.  1817, 
et  cire.  min.  18  aoUt  1817.  =  Pour  être 
élu  membre  de  la  chambre  des  députés, 
il  faut,  au  jour  de  l'élection,  être  âgé  de 
quarante  ans  et  payer  mille  francs  de 
contributions  directes.  L.  25  mars  1818 
(n°  545),  art.  1".  =j  Etablissement,  dans 
chaque  département ,  d'un  collège  élec- 
toral composé  du  quart  des  électeurs  du 
département,  et  de  collèges  d'arrondis- 
sement composés  de  tous  les  électeurs 
inscrits  sur  les  listes.  L.  29  juin  1820, 
art.  1er  et  2.  —  La  liste  électorale  doit 
être  imprimée  et  affichée  un  mois  avant 
les  élections.  Art.  5.  —  Indications  spé- 
ciales qu'elle  doit  contenir,  quant  aux 
contributions.  Ibid.  —  Possession  an- 
nale exigée  pour  que  les  contributions 
directes  puissent  être  comptées  dans  la 
formation  du  cens  électoral  et  d'éligibi- 
lité. Art.  4.  —  Faculté  accordée  aux 
veuves  de  déléguer  leurs  contributions  à 
leurs  fils,  petits-fils  ou  gendres.  Art.  5. 

—  Vote  écrit  et  secret.  Art.  6.  —  Nom- 
bre de  voix  exigé  pour  être  nommé  dé- 
puté aux  deux  premiers  tours  de  scrutin. 
Art.  7.  —  Les  sous-préfets  ne  peuvent 
être  élus  dans  leurs  arrondissemens. 
Art.  8.  —  En  cas  de  vacance,  les  col- 
lèges doivent  être  convoqués  dans  le 
délai  de  deux  mois.  Art.  10.  =  Eclair» 
cissemens  sur  diverses  questions  électo- 
rales. Instr.  min.  29  août  et  4  sept.  1820, 
et  6  sept.  1825.  t=t  *  L'art.  5  de  la  loi 
du  5  février  1817  doit  s'entendre  en  ce 
sens,  que  les  décisions  provisoire!  lui 
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les  difficultés  en  matière  d'élection  doi- 
vent être  rendues ,  non  par  le  conseil  de 
préfecture  sous  la  présidence  du  préfet , 
mais  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture, c'est-à-dire  par  le  préfet,  assisté 
seulement  de  ce  conseil,  sans  délibérer 
concurremment  avec  lui.  Cire.  min.  mt. 
24  oct.  1820.  =3  *  Proclamation  du  roi 
sur  1  élection  des  députés.  25  oct.  1820. 
t=  Le  scrutin  ne  peut  pas  rester  ouvert 
moins  de  six  heures  ;  mais  il  peut  l'être 
plus  long-temps.  Moyen  indiqué  pour 
accélérer  les  opérations.  Cire.  min.  int. 
1er  nov.  1820.  =  *  Dispositions  relatives 
à  l'affiche  des  listes  électorales  dans  les 
départemens  de  la  cinquième  série.  O. 
1er  août  1821.  s=  Biens  à  l'égard  desquels 
la  possession  annale  est  ou  n'est  pas 
exigée  pour  la  formation  du  cens  électo- 
ral. Cire.  2  sept.  1822.  =*  Convocation 
des  collèges  électoraux  :  élections  géné- 
rales. O.  24  déc.  1825.  =Les  contribu- 
tions payées  dans  les  colonies  n'entrent 
pas  dans  la  composition  du  cens  électo- 
ral. O.  50  déc.  1825.  j=  Nouvelle  ma- 
nière de  dresser  les  listes  électorales.  L. 
2  mai  1827,  art.  2.  —  Elles  sont  affichées 
le  15  août,  et  closes  le  50  septembre. 
Art.  5.  —  Dépôt  d'un  exemplaire  au  se- 
crétariat des  mairies,  sous-préfectures 
et  préfectures,  pour  être  communiqué  à 
tout  requérant.  Ibid.  —  Comment  il  est 
statué  sur  les  réclamations.  Art.  4.  =; 
Dispositions  pour  l'exécution  de  la  loi 
qui  précède.  O.  27  juin  1827.  Voy. 
Jurés.  =?  *  Convocation  des  collèges 
électoraux  :  élections  générales.  0.5  nov. 
1827,  et  16  mai  1850.  Système  électoral, 
d'après  les  ordonnances  de  juillet  1850. 
O.  25juill.  1850. 

Voy.  Assemblées  communales  ;  As- 
semblées électorales;  Assemblées  pri- 
maires; Collèges  électoraux. 

Elections  d'héritier.  Voy.  Suc- 
cessions, 17  niv.  et  22  vent,  an  2  ;  18 
pluv.  an  5. 

Elections  (Juridictions  et  tri- 
bunaux des).  Suppression.  D.  7  sept. 
1790  (n°  267),  art.  10.  ==s  Classement 
des  procureurs  et  remboursement  de 
leurs  offices.  D.  26  mars  1791.  =  Rem- 
boursement des  taxations  attribuées 
aux  officiers  des  élections.  Preuves  à 
faire  et  conditions  à  remplir  pour  obte- 
nir ce  remboursement.  D.  5  mai  1791. 

Elèves  d'administration  de  la 
marine.  Création.  A.  29  germ.  an  H , 
art.  1er.  —  Examen  d'admission.  Art.  2 
à  5.  —  Par  qui  sont  délivrées  les»lettres 
d'admission.  Art.  6.  —  Examen  qu'ils 
doivent  subir  pour  parvenir  au  grade  de 
sous-commissaire  de  la  marine.  Art.  7  a 
9.  —  Les  élevés  sont  embarqués  com- 
me agens  comptables  :  approvisionne- 
mens  et  traitement  qu'ils  reçoivent  en 
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cette  qualité.  Art.  10.  —  Ils  sont  desti- 
nés au  détail  du  port  :  conditions  exigées 
pour  qu'ils  puissent  être  chargés  en  chef 
d'un  détail.  Art.  11.. —  Leur  nombre. 
Art.  12.  — Ils  sont  réunis  dans  le  port 
de  Brest  :  sous  la  surveillance  de  qui 
ils  sont  placés.  Art.  13  et  14.  —  Solde  : 
pension  annuelle  de  cinq  cents  francs 
qui  doit  leur  être  assurée  par  leurs  pa- 
rens.  Art.  15.  —  Uniforme.  Art.  16.  — 
Les  élèves  non  admis,  après  quatre  ans, 
à  l'examen  prescrit  par  l'art.  8,  sont 
congédiés.  Art.  17.  —  S'ils  n'ont  pas 
vingt-cinq  ans,  ils  sont  soumis  à  la  con- 
scription, lbid.  =  Le  nombre  des  élèves 
d'administration  de  la  marine  est  fixé  à 
dix.  O.  28  janv.  1824,  art.  1«.  —  Mode 
et  conditions  d'admission;  rang  et  solde. 
Emplois  qu'ils  peuvent  obtenir  et  con- 
ditions d'obtention.  Permissions  dont  ils 
ont  besoin  pour  s'absenter  et  se  marier. 
Leur  service.  Art.  2  et  suiv.  =  Rang 
du  grade  d'élève  d'administration  parmi 
ceux  des  officiers  d'administration  de  la 
marine.  O.  8  fév.  1829,  art.  1er.  —  Les 
places  sont  données  au  concours.  Art. 
5.  — ■  Réduction  successive  de  leur  nom- 
bre à  six.  Ibid.  —  Fixation  de  leurs  ap- 
pointemens.  Art.  9,  in  fine. 

Elèves  de  l'artillerie  ,  des  éco- 
les, DU  GÉNIE,  DES  LYCÉES,  DES  MINES, 
DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES,  DES  POU- 
DRES et  salpêtres,  etc.  Voy.  les  di- 
verses écoles  auxquelles  ces  élèves  sont 
attachés. 

Elèves  des  conservations  fores- 
tières. Etablissement,  études,  nom- 
bre, âge  et  avancement.  D.  15  sept. 
1791,  lit.  2,  art.  10  et  11,  tit.  3,  art.  6. 

Voy.  Ecole  forestière. 

Elèves  de  la  marine.  Grades  que 
peuvent  obtenir  ceux  qui,  ayant  com- 
plété six  années  de  navigation,  avaient 
acquis  le  droit  d'être  faits  lieutenans  ou 
sous-lieutenans.  D.  22  juin  1791,  art.  5. 
»  Suppression  des  élèves  de  la  marine  : 
ils  sont  remplacés  par  des  aspirans.  D. 
17  sept.  1791  (n°  629),  art.  1er.  =  Orga- 
nisation des  élèves  de  la  marine  en  com- 
pagnies :  leur  instruction  dans  les  ports, 
leur  solde,  police  et  discipline.  O.  31 
janv.  1816  (n°  688) ,  art.  67  et  suiv. 
Voy.  Collège  royal  de  la  marine.  = 
Réglemens  sur  le  service,  la  discipline 
et  la  police  de  ces  compagnies.  O.  31 
janv.  1816  (n°  689).  =  Autre  règlement 
sur  leur  première  formation.  O.  2  fév. 
1816  (n°  690;.  =  Le  nombre  des  élèves 
de  première  et  de  deuxième  classe  est 
fixé  à  trois  cents.  O.  31  oct.  1819,  art.  1er. 

—  Règles  d'admission  et  d'avancement. 
Art.  8.  — Appointemens.  Art.  18  et  suiv. 

—  Le  rang  des  élèves  de  première  classe 
correspond  à  celui  des  lieutenans  en  se- 
cond de  l'armée  de  terre.  Art.  33.— 
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Uniforme.  Art.  34.  —  Ports  où  ils  doi- 
vent résider.  Art.  35.  =  Création,  sous 
le  nom  d'élèves  -  maîtres  de  marine  , 
d'une  classe  de  jeunes  marins  destinée  à 
contribuer  au  recrutement  des  officiers 
mariniers.  O.  19  oct.  1825,  art.  1er.  — 
Mode  et  conditions  d'admission  et  d'a- 
vancement. Art.  2  et  suiv.  =*  Cas  où  les 
élèves  de  marine  embarqués  rempla- 
cent les  officiers  du  bâtiment.  O.  51 
oct.  1827,  art.  8.  —  Sous  les  ordres  de 
qui  ils  font  le  quart.  Ibid.  —  Us  sont 
toujours  en  uniforme.  Art.  436.  —  A  qui 
ils  sont  subordonnés  et  sur  qui  ils  ont 
autorité.  Art.  437  et  458.  —  Services 
auxquels  ils  sont  employés.  Art.  459  et 
suiv.  —  Us  mangent  ensemble  à  bord  : 
provisions  qu'ils  peuvent  embarquer.  — 
Honneurs  funèbres  à  leur  rendre.  Art. 
715.  Voy.  Marine  militaire.  =  Le  nom- 
bre des  élèves  de  première  et  de  deuxiè- 
me classe  est  porté  à  trois  cent  cin- 
quante. 0. 14  déc.  1828,  art.  2. 

Voy.  Aspirans  de  la  marine  ;  Ecoles 
de  la  marine;  Volontaires  de  la  marine. 

Elisabeth  (soeur  de  louis  xvi). 
Voy.  Bourbons  {Famille  des),  16  déc. 
1792,  6  avr.  et  1er  août  1793. 

Eloc  (Commune  d').  *  Sa  réunion  à 
la  France.  D.  19  mars  1795. 

Elus  de  bourgogne.  Les  appels  et 
oppositions  aux  jugemens  des  élus  de 
Bourgogne  actuellement  pendans  aux 
conseils  du  roi ,  sont  portés  devant  le 
tribunal  de  district  du  domicile  du  dé- 
fendeur originaire.  D.  27  avr.  1791, 
art.  8. 

Emancipation.  Droits  d'enregistre- 
ment sur  les  actes  d'émancipation.  L. 
22  frim.  an  7,  art.  68,  §  4,  2°.  =  *  Loi 
relative  à  l'émancipation  (Cod.  civ.).  5 
germ.  an  11.  =  Par  qui  et  en  quelle 
forme  a  lieu  l'émancipation  des  enfans 
admis  dans  les  hospices.  L.  15  pluv.  an 
13.  Voy.  Curateurs. 

Voy.  Minorité;  Tutelle. 

Embarcations.  Peines  contre  les  ma- 
rins qui  abandonnent  les  embarcations 
confiées  à  leur  garde.  D.  21  août  1790, 
tit.  2,  art.  20  et  21. 

Embargo.  Embargo  temporaire  sur 
les  corsaires  et  les  bâtimens  de  com- 
merce. D.  22  juin  1793. 

Voy.  Course  maritime. 

Embattoirs.  Il  est  défendu  d'en  éta- 
blir le  long  des  routes  sans  autorisation, 
et  ils  ne  peuvent  être  construits  en  sail- 
lie. D.  29  sept.  1810. 

Embauchage  ,  embaucheurs.  Peine 
de  mort  contre  ceux  qui  embauchent 
des  individus  pour  les  rassemblemens 
d'émigrés.  D.  9  nov.  1791,  art.  13.  = 
*  Décret  qui  prescrit  des  poursuites 
contre  les  prévenus  d'enrôlement  pour 
les  ennemis  de  l'état.  25  juill.  1792.  te 
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Les  prévenus  du  crime  d'embauchage 
«ont  jugés  en  dernier  ressort  et  sans  re- 
cours en  cassation  par  les  tribunaux  cri- 
minels. D.  29  août  1792.  =  Ceux  qui 
acceptent  ou  font  passer  d'un  corps  dans 
un  autre  des  militaires  sans  démission 
acceptée,  congé  absolu,  autorisation  ou 
nomination  du  pouvoir  exécutif,  doivent 
être  poursuivis  et  punis  comme  embau- 
cheurs.D.  28  déc.  1792,  art.  5.  =3  Peine 
de  mort  contre  tout  embaucheur  pour 
l'étranger  ou  pour  les  rebelles.  D.  12 
mai  1795,  tit.  1er,  sect.  lre,  art.  11.  = 
Les  tribunaux  criminels  connaissent  des 
crimes  d'embauchage,  sans  recours   au 
tribunal  de  cassation.  D.  30  sept.  1793. 
=  Procédure   particulière  à  suivre  pour 
la  poursuite  et  le  jugement  des  prévenus 
d'embauchage.  D. 50  frim.  an  2.=Qm*d? 
en  cas   de   connexité  de  ce  délit  avec 
d'autres  délits.  D.  6  vent,  an  2.  =  Dis- 
positions particulières  relatives  aux  man- 
dats d'amener  décernés  contre  les  pré- 
venus d'embauchage.  D.  14  germ.  an  2. 
=  Ce  qu'on  entend   par  embauchage. 
Mode  de  jugement  et  peines.   L.  4  niv. 
an  4.  =  Les  embaucheurs  sont  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre.  L.  15  brum. 
an  3,  art.  9.  =  Peine  de  mort  contre  les 
embaucheurs.  Cod.  pén.  mil.  21  brum. 
an  5,  tit.  4,  art.  1er.  =  Arrêté  du  direc- 
toire concernant  la  manière  de  juger  les 
embaucheurs,  précédé  d'un  rapport  du 
ministre  de  la  justice  contenant  la  solu- 
tion de  diverses  questions  sur  la  qualifi- 
cation  du  crime  d'embauchage  et  les 
tribunaux   compétens    pour   le    juger. 
4  vent,   an  5.  =  Les  individus  qui ,  à 
l'apparition  de  l'ennemi,  favorisent  ses 
entreprises,  sont  justiciables  des  conseils 
de  guerre  et  punis  comme  les   embau- 
cheurs. L.  21   prair.  an  6.  =  Les  tribu- 
naux   spéciaux  connaissent   du    crime 
d'embauchage  et  des  machinations  pra- 
tiquées hors  l'armée  par  des  individus 
non  militaires,  pour  corrompre   ou  su- 
borner les   gens  de  guerre,  les  réquisi- 
tionnaires  et  conscrits.  L.  18  pluv.  an  9, 
art.  11.  =  Les  embaucheurs  sont  jugés 
par  des  commissions  militaires  spéciales. 
D.  17  mess,  an  12.  Voy.  Commissions 
militaires.  =*  Peines  à  infliger  aux  em- 
baucheurs. O.  11  mars  1815. 

Eméritat  et  émérites.  Temps  ou 
conditions  requises  pour  que  les  fonc- 
tionnaires de  l'université  soient  déclarés 
émérites.  Taux  de  leur  pension.  D.  17 
mars  1808,  art.  125  et  124.  Voy.  Cumul. 
—  Etablissement  d'une  maison  d'émé- 
rites  ;  conditions  d'admission.  Art.  125 
à  127.  —  Fixation  des  dépenses  pour  la 
première  année.  Art.  141.  =3  Ouverture 
de  cette  maison  en  1809.  D.  17  sept. 
1808,  art.  19. 

Emeutes.  Voy.  Attroupemens  ;  For- 
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ce  publique;  Gendarmerie;  Rassemble- 
mens. 

Emigration  (Droit  d).  Abolition. 
D.  19  juill.  1790,  art.  4. 

Emigration  ,  émigrés.  Suspension 
de  paiement  des  pensions ,  appointemens 
et  traitemens  des  Français  absens  du 
royaume  sans  mission  :  séquestre  de 
leurs  revenus  et  bénéfices.  D.  4  janv. 

1790.  =  *  Ordre  d'arrêter  toutes  les 
personnes  sortant  du  royaume.  D.  21  juin 
1791.=Tout  Français  hors  du  royaume, 
qui  ne  sera  pas  rentré  dans  le  délai 
d'un  mois,  est  soumis  à  une  triple  im- 
position. D.  9  juill.  1791.  ==  Conditions 
auxquelles  les  créanciers  et  fournisseurs 
des  personnes  absentes  du  royaume  peu- 
vent recevoir  de  l'état  les  sommes  dues 
à  ces  personnes.  D.  29  juill.  1791,  art.  1er 
et  2.  =  Injonction  aux  Français  absens 
du  royaume  d'y  rentrer  dans  le  délai 
d'un  mois,  sous  peine  d'une  triple  impo- 
sition foncière  et  mobilière.  D.  1er  août 

1791 ,  art.  1er  à  5.  —  Etat  nominatif  des 
émigrés  à  dresser  par  les  municipalités. 
Art.  6.  —  Personnes  exceptées  de  la  loi. 
Art.  8.  —  Conditions  et  mesures  pour 
avoir  la  permission  de  sortir  du  royaume. 
Art.  9  et  10.  =  Abrogation  du  décret 
qui  précède  :  liberté  de  voyager  libre- 
ment dans  le  royaume  et  d'en  sortir  à 
volonté.  D.  14  sep^  1791  (n°  459),  art.  5. 
e=3  Les  Français  rassemblés  au-delà  des 
frontières  sont  déclarés  suspects,  et,  à 
partir  du  1er  janvier  1792,  coupables  de 
conjuration  et  passibles  de  la  peine  de 
mort.  D.  9  nov.  1791,  art.  1er  et  2.  — 
Mêmes  peines  contre  les  princes  français 
et  les  fonctionnaires  publics  absens. 
Art.  5.  —  Coniïscation  des  revenus  des 
émigrés.  Art.  5.  —  Séquestre  des  reve- 
nus, traitemens  et  pensions  des  princes 
français  et  des  fonctionnaires,  et  autres 
mesures  préventives  ou  répressives  con- 
tre l'émigration.  Art.  6  et  suiv.  =  *  Pro- 
clamation du  roi  concernant  les  émi- 
grans.  12  nov.  1791.  =  Députation  de 
l'assemblée  au  roi  pour  l'engager  à  re- 
quérir les  électeurs  de  Trêves,  Mayence 
et  autres  princes  de  l'Empire,  de  mettre 
fin  aux  attroupemens  et  enrôlemens  sur 
la  frontière.  Discours  du  président  de  la 
députation.  D.  29  nov.  1791.  =  Justifi- 
cations exigées  des  émigrés,  créanciers 
de  l'état,  pour  qu'ils  puissent  faire  ad- 
mettre des  reconnaissances  de  liquida- 
tion en  paiement  de  biens  nationaux,  ou 
céder  et  transporter  ces  mêmes  liqui- 
dations. Responsabilité  des  receveurs  de 
district  et  des  préposés  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  D.  28  déc.  1791.  = 
Louis- Stanislas- Xavier  ,  n'étant  pas 
rentré  eu  France  dans  le  délai  prescrit 
par  le  décret  du  9  novembre  1791,  est 
déchu  de  son  droit  à  la  régence.  D. 
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19  janv.  1792.  =  Les  biens  des  émigrés 
sont  mis  sous  la  main  de  la  nation  et 
sous  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs. D.  9  fév.  1792  (n°  83).  =  Affec- 
tation des  biens  des  émigrés  à  l'indem- 
nité due  à  la  nation.  D.  30  mars  1792, 
art.  1er.  —  Annulation  de  toutes  dispo- 
sitions de  biens.  Art.  2.  —  L'administra- 
tion en  est  confiée  à  la  régie  de  l'enre- 
gistrement. Art.  3.  —  Mesures  de  con- 
servation :  personnes  dont  les  biens  sont 
exceptés.  Art.  4  et  suiv.  —  Certificats 
de  résidence  exigés  des  personnes  qui 
possèdent  des  biens  hors  de  leur  dépar- 
tement. Art.  9  à  11.  —  Mode  de  juge- 
ment des  difficultés.  Art.  12.  —  Condi- 
tions de  libération  des  débiteurs,   fer- 
miers ou  locataires.  Art.   13  et  14.  — 
Droits  des  propriétaires  indivis.  Art.  13. 
—  Logement  provisoire,  meubles  et  por- 
tions de  revenus  laissés  aux  femmes, 
enfans  et  père   et  mère   des   émigrés. 
Art.  17  et  18.  —  Droits  des  créanciers, 
ouvriers  et  fournisseurs  sur  les  biens. 
Ventes.  Hypothèques.  Droits  d'enregis- 
trement. Art.  19  à  23.  —  Obligations , 
caution  et  privation  temporaire  des  droits 
de    citoyen,  après  la  rentrée  en  France 
de  l'émigré.  Art.  24  et  suiv.  =  Les  re- 
ceveurs de  district  versent  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  les  assignats  provenant 
des  revenus  des  biens  des  émigrés.  D. 
24  juill.  1792.  =  Confiscation  et  vente 
au  profit  de  la  nation  de  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  des  émigrés.  D. 
27  juill.  1792.  =  Aliénation  par  bail  à 
rente  en  argent,  et  par  petites  portions, 
des  terres ,  vignes  et  prés  des  émigrés. 
D.  14  août  1792.  =;  *  Les  pères,  mères, 
femmes  et  enfans  des  émigrés  sont  con- 
signés dansleursmunicipalités.  D.  15août 
1792.  —  Injonction  aux  citoyens  et  aux 
officiers  publics  de  faire  la  déclaration 
de  toutes  sommes,  effets  et  valeurs  ap- 
partenant  aux  émigrés    :   peines   pour 
défaut  de  déclaration  ou  fausse  décla- 
ration. D.   23  août  1792.  =  Saisie  et 
vente  des  biens  possédés  par  les  émigrés 
dans  les  colonies.  Formalités.  D.  23  août 
1792,   art.  1er  et  suiv.  —  Droits  des 
propriétaires  indivis,  des  femmes,  en- 
fans et  créanciers.   Art,   9  et  suiv.  — 
Personnes  exceptées  du  décret.  Art.  14. 
=  Les  fonctionnaires  ou  pensionnaires , 
pères  ou  fils  d'émigrés,   sont  privés  de 
leurs  places  ou  de  leurs  pensions.  D. 
30  août  1792  (n°  496).  s=  Destitutions 
de  ceux  qui  conduisent  leurs  enfans  mi- 
neurs en  pays  étranger  ou  favorisent 
leur   émigration ,  ou  qui    entretiennent 
une  correspondance  coupable  avec  des 
émigrés.  D.   30  août  1792  (n°  501).  ±a 
Confiscation  et  aliénation  des  biens  des 
émigrés.  Droits  des  créanciers,  et  délai 
pour  leurs  diligences.  Mode  de  vente. 
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Portion  réservée  aux  femmes  ou  enfans, 
pères  ou  mères.  D.  2  sept.  1792.  Voy. 
Certificats  de  résidence.  ■=.  *  L'or,  l'ar- 
gent , et  l'argenterie,  trouvés  dans  les 
maisons  des  émigrés,  sont  transportés  à 
la  trésorerie  nationale.  D.  3  sept.  1792 
(n°  527).  =  *  Confection  de  la  liste  des 
citoyens  absens  dont  les  biens  n'ont  pas 
été  compris  dans  la  loi  du  séquestre.  D. 
11  sept.  1792  (n°  593).  =  *  Confection 
d'un  état  des  rentes  et  pensions  des  émi- 
grés, non  payées  à  défaut  de  certificats 
de  résidence.  D.  12  sept.  1792  (n°  595). 
=  Les  pères  et  mères  qui  ont  des  enfans 
émigrés  fournissent  l'habillement,  arme- 
ment et  solde  de  deux  hommes  par  cha- 
que enfant.  D.  12  sept.  1792  (n°  596).  ==s 
Personnes  auxquelles  le  séquestre  doit 
être  appliqué.  D.  13  sept.  1792  (n°  602). 
Voy.  Certificats  de  résidence.  =  Rési- 
liation des  baux  de  biens  nationaux  pas- 
sés au  profit  des  émigrés.  D.  14  sept. 
1792  (n°  603).  ==  Dans  quels  cas  l'émi- 
gration est  une  cause  de  divorce.  D. 
20  sept.  1792  (n°  656),  art.  4,  7°.  Voy. 
plus    bas   24  vendémiaire    an    3.    =3 

*  Levée  des  scellés  sur  les  meubles  et 
effets  des  émigrés.  D.  27  sept.  1792.  == 

*  Décret  qui  ordonne  l'impression  du 
livre  d'ordre  de  l'armée  des  émigrés. 
4  oct.  1792.  =  Les  émigrés  passibles  de 
la  peine  de  mort ,  comme  ayant  été  pris 
les  armes  à  la  main  ,  sont  jugés  par  une 
commission  militaire,  et  livrés  à  l'exé- 
cuteur dans  les  vingt-quatre  heures.  D. 
9  oct.  1792,  art.  1er.  —  L'article  qui 
précède  est  applicable  aux  étrangers  qui, 
depuis  le  14  juillet  1789,  ont  quitté  le 
service  de  France  et  se  sont  réunis  aux 
émigrés.  Art.  2.  —  Les  procès-verbaux 
d'exécution  sont  envoyés  à  la  conven- 
tion. Art.  3.  —  Les  puissances  ennemies 
sont  responsables  des  violations  du  droit 
des  gens  commises  par  les  émigrés  fran- 
çais. Art.  4.  (Quelles  personnes  sont  ré- 
putées avoir  servi  contre  la  France  , 
dans  le  sens  de  l'art.  1er  du  décret  qui 
précède.  D.  23  mars  1793.)  =  Sursis 
aux  ventes  des  bibliothèques  et  objets 
de  sciences  et  d'arts  trouvés  dans  les 
maisons  des  émigrés.  D.  10  oct.  1792 
(n°  40).  =  Les  émigrés  français  sont 
bannis  à  perpétuité.  Peine  de  mort  con- 
tre ceux  qui  rentreraient  en  France.  D. 
23  oct.  1792.  =  Mise  en  vente  du  mobi- 
lier des  maisons  des  émigrés.  D.  24  oct, 
1792.  =  Formalités  à  observer  par  les 
corps  administratifs  pour  mettre  sous  la 
main  de  la  nation  les  titres  et  biens ,  tant 
meubles  qu'immeubles, appartenant  aux 
émigrés.  D.  30  oct.  1792.  =  *  Levée  des 
scellés  apposés  dans  les  maisons  des  émi- 
grés du  département  de  Paris.  D.  2  nov. 
1792.  =  Le  décret  qui  punit  de  mort  les 
émigrés  rentrant  en  France  s'étend  aux 
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émigrés  qui  rentreront  dans  les  colonies. 
D.  8  nov.  1792.  =  *  Injonction  aux  émi- 
grés rentrés  en  France  de  sortir  du  terri- 
toire. D.  10  nov.  1792.  =  Suspensioji  de 
la  vente  de  leurs  immeubles.  D.  11  nov. 
1792.=*  Dispositions  relatives  à  la  vente 
des   biens  des    émigrés.    D.    25   nov. 
1792.  =  Ordre  de  proclamer  et  d'exé- 
cuter sans  délai  le  décret  relatif  aux 
émigrés  rentrés  sur  le  territoire  fran- 
çais, et  à  ceux  qui  sont  détenus  dans 
les  villes  frontières  ou  dans  l'intérieur. 
Mode  d'exécution.  D.  26  nov.  1792.  = 
*  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  no- 
tifier aux  puissances  étrangères  que  la 
France  ne  reconnaîtra  pour  ministre  pu- 
blic aucun  émigré.  D.  27  nov.  1792.  = 
Tous  les  deniers  et  objets  mobiliers  sai- 
sis en  pays    étrangers  par   les  armées 
françaises    sont    confisqués.   D.  4  déc. 
1792.  =  Moyens  pour  assurer  la  vérité 
et  la  liberté  des  enchères  dans  les  ventes 
de  meubles  provenant  des  émigrés.  D. 
2  janv.  1793.  =  Mode  d'acquittement 
des  fermiers,  rentiers  et  débiteurs    des 
biens  des  émigrés.  D.  11  janv.  1793.  = 
Prorogation  d'un  mois  pour  les  décla- 
rations prescrites  à  leurs  créanciers  par 
le  décret  du   30   octobre   1792.  D.  13 
janv.  1793.  =  *  Le   produit    des  ven- 
tes du  mobilier    trouvé  dans  les   pays 
occupés  par  les  armées    françaises  est 
versé  entre  les  mains  des  payeurs  de  la 
guerre.  D.  26  janv.  1793.  =  *  Ordre  de 
dresser  des  états  des  biens  saisis  aux 
émigrés.  D.  1er  fév.  1793.  =  Cent  livres 
de   récompense  à  quiconque  découvrira 
et  fera  arrêter  un   émigré.   Suspension 
des  fonctionnaires  qui  ne  font  pas  les  dé- 
clarations prescrites.  D.  14    fév.  1793. 
=3  Défense   aux  tribunaux   de  district 
de  connaître  des  faits  d'émigration.  An- 
nulation de    tous  jugemens.  D.  25  fév. 
1793.  s=  *  Six  ans  de  fers  contre  ceux 
qui   cachent  des  émigrés.    D.  26  fév. 
1793.  =a  *  Mise  en  location  des  terrains 
incultes.  D.  2  mars  1793.  =  Faculté  ac- 
cordée aux  créanciers  des  émigrés  d'a- 
cheter des  biens  meubles  de  leurs  débi- 
teurs   jusqu'à  concurrence     de    leurs 
créances.  Conditions  et  formalités.  D.  7 
mars    1793.  =   Les  individus   accusés 
devant  le   tribunal  révolutionnaire ,  qui 
ne  se    représentent   pas  dans  les  trois 
mois  du  jugement,  sont  traités  comme 
émigrés  et  sujets  aux  mêmes  peines.  D. 
10  mars   1793,  tit.  1«,  art.  14.  =  Dis- 
positions réglant  le   mode  d'administra- 
tion des  biens  des  émigrés,  la  vente  de 
leur  mobilier  et  le  paiement  de  certaines 
dettes.  D.  12  mars  1793.  Voy.  plus  bas 
26  mars   1793.   =  Mesures    et  peines 
pour  empêcher  les  émigrés  de  soustraire 
leurs  biens  à  l'indemnité  qu'ils  doivent 
à  la  nation.  D.  14  mars  1793.  Voy. 
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Fers  (Peine  des);  Notaires;  !  Réper- 
toires. =3  Ordre  de    dresser  l'état  des 
vieux    châteaux  d'émigrés   :  rapport  à 
faire  à  la  convention  par    les  comilés 
des  domaines  et  d'aliénation   sur  la  dé- 
molition  de  ces  châteaux,  et  sur  l'em- 
ploi et  distribution  des  matériaux  en  fa- 
veur des  citoyens  peu  fortunés.  D.  18 
mars  1793    (n°  337) ,  art.  1er  et  2.  = 
*  Ordre  de  mettre  en  jugement  les  émi- 
grés arrêtés  en  France.  D.  18  mars  1793 
(n°  339).  =  Peine  de  mort  et  confisca- 
tion contre  les  émigrés  convaincus  d'a- 
voir pris  part   à  des  émeutes    contre- 
révolutionnaires  :  mode  de  leur  juge- 
ment. D.  19  mars  1793.  =  Défense  aux 
dépositaires  de   payer   aucune    somme 
sur  des  jugemens  par  défaut  contre  des 
émigrés.  D.  20  mars  1793.  =  Les  muni- 
cipalités sont  chargées  de  faire  cultiver 
et  ensemencer  les  terres   des  émigrés. 
D.  25  mars    1793.    =   Rétablissement 
d'une  omission  dans  l'art.  14  du  décret 
du  12  mars  sur  l'administration  de  leurs 
biens  et  la  vente  de   leur  mobilier.  D. 
26  mars  1793.  =  Décret  concernant  les 
peines  contre  les  émigrés.  28  mars  1793. 
—  Partie  pénale.  Tit.  1er.  —  Peines  de 
l'émigration.  Sect.   lre.  —  Effets  de  la 
mort  civile.  Sect.  2.  —  Ce    qu'on  en- 
tend par  émigrés.  Sect.  3.  —  Exceptions. 
Sect.  4.  —  Formation  et  continuation 
des  listes   et  des  affiches  des  biens  des 
émigrés.  Sect.  5.  —  Certificats  de  rési- 
dence. Sect.  6.  —  Nullité  des  ventes  et 
autres  dispositions,  et  exceptions  y  rela- 
tives. Sect.  7.  —  Peines  contre  ceux  qui 
troublent  l'administration  ou  les  acqué- 
reurs des  biens  des  émigrés,   et  qui  re- 
cèlent ou  divertissent  quelques  parties 
desdits  biens.   Sect.  8.  —  Complices  des 
émigrés  :  suites  de  ce  crime  contre  les 
pères  et  mères  des  émigrés  ;  exceptions. 
Sect.  9.  —  Peines  contre  les  fonction- 
naires    publics  négligens   ou  infidèles 
dans  les  fonctions  relatives  à  l'exécution 
du  présent  décret.  Sect.  10.  —Réclama- 
tions contre  les  listes.  Sect.  11.  —  Ju- 
gement et  condamnation  des  émigrés. 
Sect.  12.    (*  Tous  les  articles  de  la  loi 
qui  précède  portent  la  date  du  28  mars 
1793.  D.  12  avr.  1793.)  = Mesures  préa- 
lables à  la  vente  des  moulins  et  usines 
provenant  des  émigrés.  D.  8  avr.  1793. 
=;  Formalités  préalables  à  la  vente  du 
mobilier  des   émigrés.  Mode  de  vente. 
Police  des  ventes  et  peines  contre  ceux 
qui  troubleraient  la  liberté  des  enchè- 
res. Levée  du  sursis  prononcé  par  le  dé- 
cret du   24  mars  dernier.  D.   24  avr. 
1793.  ==  Les  émigrés  ne  doivent,  en  au- 
cun cas,  être  jugés  par  des  jurés.  D.  26 
avr.  1793.  =  *  Ouverture  de  leurs  let- 
tres et  confiscation  des  valeurs  qu'elles 
contiennent.  D.  9  mai  1793.  =*  Décret 
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relatif  aux  chevaux,  pierreries,  or  et  ar- 
gent ,  et  autres  objets  précieux   prove- 
nant des  émigrés.  i4  mai    1793.  =  Les 
reconnaissances  de  l'emprunt  d'un   mil- 
liard sur  les  citoyens  riches  sont  admi- 
ses en  paiement  ues  biens  des  émigrés. 
D.  20  mai  1793.  =  *  Mode  de  vente  de 
leurs  immeubles.  D.  5  juin  1793.  =  Kec- 
tihcatiou  de   quelques    erreurs  existant 
dans  le  décret  relatif  à  la  vente   des  im- 
meubles des   émigrés.   D.  13  juin  1793. 
Voy.  plus  bas  25 juillet  1793.  =  Peines 
sous  lesquelles  il  est  interdit  aux  parens 
des  émigrés,  ou  conditions  auxquelles  il 
leur  est    permis  de  faire  exploiter    ou 
vendre,   uans   leurs    propres  bois,  des 
coupes  extraordinaires  de  futaie.  D.  10 
juill.    1793  (n°  395),  art.  1er  et  suiv.  — 
Quid  ?  pour  le  remboursement  des  ren- 
tes et  capitaux.    Ibid.  =  Dispositions 
diverses  relatives  à  la  régie    et  à  l'ad- 
ministration des  revenus  des  biens  des 
émigrés.   Jl).  10  juill.   1793  (n°  59b).  = 
*  Paiement  provisoire  du  dixième    ac- 
cordé aux  aénonciateurs  de  biens  d'é- 
migrés soustraits  au  séquestre.  D.  12 
juill.  1793.  =  Main-mise  sur  les  biens 
des  émigrés.  D.  25  juill.   1795,  tit.  2, 
sect.  lre.  —  Moyens  de  conserver  leur 
mobilier,  de  connaître   l'universalité  de 
leurs  biens  et  droits,  et  de  recouvrer  ce 
qui  aurait  été  soustrait.  Sect.  2.  —  Vente 
Uu  mobilier  et  des  immeubles.  Sect.  5  et 
4.  —  Liquidation  de  l'actif  et  du  pas- 
sif. Sect.  5.  =s  Comptes  à  rendre  par 
les   commissaires  des  guerres   de  leur 
administration  des  biens  d'émigrés  si- 
tués dans  les  pays  étrangers  occupés  par 
les  troupes  françaises.!).  51  juill.  1793.= 
*Le  décret  du  2b  mars  1795  n'est  pas  appli- 
cable aux  citoyens  prévenus  démigration 
et  détenus  avant  le  décret  du  2b'  novem- 
bre 1792.  D.  1er  août  1795.=*Placement 
d'une  inscription  au  dessus  de  la  princi- 
pale porte  d'entrée  de  chaque  maison 
d'émigré.  D.  3  août  1795.  =  Suspension 
de  l'exécution  de  l'art.  1er ,  sect.  5  ,   de 
la  loi  sur  les   émigrés ,  concernant  les 
étrangers  naturalises  en  pays  étranger 
avant  le  14  juillet  1789.  D.  20  août  1795. 
=3  Liquidation  et  inscription  des  dettes 
des  émigrés   sur   le  grand-livre  de  la 
dette  publique.  D.  24  aoUt  1795,  §30.= 
Les  baux  des  biens  des  émigrés  compre- 
nant des  parties  de  forêts  en  exploitation 
sont  réduits  à  une  année.  Exceptions.  D. 
8  sept.  1793.  (  Interprétation  du  décret 
qui  précède.  L.  15  fruct.  an  4.)  =  *Dix 
ans  de  fers  contre  les  administrateurs 
qui  refusent  de  mettre  en  vente  les  im- 
meubles des  émigrés,  et  contre  les  pré- 
posés des  domaines  nationaux  qui  refu- 
sent de  les  affermer.  D.  11  sept.  1795 
(n°  767).  =5  Les  émigrés  rentrés  qui  ne 
doivent  pas  être  jugés  par  une  commis- 
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sion  militaire  le  sont  par  le  tribunal  crimi- 
nel du  lieu  deleurarrestaiion.  D.  15 sept. 
1795  (n°  778/).=Mesures  pour  accélérer 
la  vente  des  biens  des  émigrés,  et  faciliter 
aux  chefs  de  famille  indigens  et  aux  dé- 
fenseurs  ue  la  patrie  les  moyens  d'en 
acquérir.    D.  15  sept.  1795  (n°  781).  = 
Les   émigrés   rentrés  en    France  sont 
jugés  par  le  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire ,  concurremment  avec  les  tribu- 
naux criminels  de  département.  D.  lb 
sept.  1795.  =  Les  décrets  relatifs  aux 
émigrés  sont  applicables  aux  déportés. 
D.  17  sept.  1795  (n°  795).  =  Tous  dépo- 
sitaires de  fonds  appartenant  à  des  émi- 
grés sont  tenus  ue  les  verser  entre  les 
mains  du  receveur  d'enregistrement  du 
lieu.  D.  23  sept.  1793,  tit.  1er,  art.  4.= 
Dispositions  relatives  au  paiement  des 
contributions ,  acquisitions  et  fermages 
des  biens  des  émigrés.  D.  24  sept.  1793. 
=  Les  émigrés  transférés  dans  leurs  dé- 
partemens  avant  le  décret  du  15  septem- 
bre 1795  y  sont  jugés  par  les  tribunaux 
criminels,  sans  recours  en  cassation.  D. 
29  vend,  an  2.  =  Formation,  impression 
et  publication  de  la  liste  des  émigrés.  D. 
27  brum.  an  2.  =  Séquestre  des  biens 
des  pères  et  mères  dont  les  enfans  sont 
émigrés.  D.    17    frim.  an  2  (n°  41),  = 
Procédure  spéciale  à   suivre    pour    la 
poursuite  et  le  jugement  des  prévenus 
de  complicité  d'émigration.  D.  30  frim. 
an  2.  (Quid?  en  cas  de  délits  connexes 
à  ceux  de  ces  prévenus.  D.  6  vent,  an  2.) 
=  *  Prorogation  du  délai  accordé    aux 
créanciers  pour  la  production  de  leurs 
titres.    D.    2b  niv.  et  b  pluv.  an  2.  = 
Mode   de  jugement  des  complices  des 
émigrés.  D.  8  pluv.  an  2.=Les  créan- 
ciers des  émigrés  ne  font  plus  qu'une 
seule  déclaration  et  qu'un  seul  dépôt 
de  titres.  Ou  ,    dans  quel  délai  et  sous 
quelle  peine  ce  dépôt  doit  être  effectué. 
D.  9  vent,  an  2,  art.  6  à  8.  —  Déclara- 
tions prescrites  à    leurs   dépositaires . 
comptables ,  fermiers  et  autres.  Art.  9. 
=  Les  femmes  ou  filles  d'émigrés  ne 
peuvent  épouser  des  étrangers,  m  sortir 
de  France,  ni  vendre  leurs  biens,  sous 
peine  d'être  traitées  comme  émigrées. 
D.  4  germ.  an  2.  Voy.  plus  bas  25  prai- 
rial an  3.  =;  Dispositions  particulières 
sur  les    mandats    d'amener    décernés 
contre  les  prévenus  de  complicité  d'émi- 
gration. D.  14  germ.  an  2.  =  *  Sursis 
a  l'exécution  des  jugemens  à  mort  contre 
ceux  qui  n'ont  pu  se    faire  rayer  des 
listes  d'émigrés  par  un  défaut  de  justifi- 
cation des  formalités  prescrites.   D.   23 
germ.  an  2.  =  Sursis  à  la  vente  des 
biens  de  ceux  qui  prétendent  avoir  été 
mal-à-propos  compris  dans  la  liste  des 
énïigrés.  D.  13  lior.  an  2.  =  Les  bases 
adoptées  pour  la  liquidation  des  rentes 
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viagères  dues  par  la  république,  et  pour 
la  répartition  du  capital  en  provenant, 
sont  communes  aux  rentes  viagères  dues 
par  les  émigrés.  D.  23  flor.  an  2 
(n°  509).  =  Mode  de  paiement  des  frais 
d'administration  des  biens  des  émigrés 
et  des  créances  et  rentes  ducs  par  eux. 
D.  3  prair.  an  2.  ==  Les  tribunaux  sont 
seuls  compétens  pour  connaître  des  re- 
vendications de  fonds  ci-devant  possédés 
par  les  émigrés.  D.  21  prair.  an  2.  =: 
Délai  pour  le  versement  dans  les  caisses 
de  district  des  fonds  appartenant  aux 
négocians  émigrés.  D.  21  mess,  an  2.  = 
Ordre  de  verser  au  trésor  les  sommes 
existant  dans  les  dépôts  publics,  appar- 
tenant aux  émigrés.  D.  28  mess,  an  2  , 
art.  5  et  suiv.  =  Ordre  de  faire  lever 
les  scellés  apposés  sur  les  meubles  et 
effets  des  émigrés ,  et  d'inventorier  ou 
faire  vendre  ces  meubles  et  effets.  D.  21 
vend,  an  3.  =  L'époux  qui  poursuit  son 
divorce  pour  cause  d'émigration  est 
dispensé  d'assigner  son  conjoint ,  s'il 
prouve  authentiquement  que  celui-ci 
est  émigré.  D.  24  vend,  an  5.  =  Les 
émigrés  qui  ont  obtenu  des  arrêtés  fa- 
vorables des  corps  administratifs  sont 
provisoirement  réintégrés  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  biens.  D.  5  brum.  an  3.= 
Dispositions  concernant  le  séquestre  et 
l'administration  des  biens  des  émigrés. 
D.  12  brum.  an  3.  =  *  Décret  concer- 
nant les  émigrés.  16  brum.  an  3.  —  Dé- 
cret concernant  les  émigrés.  25  brum. 
an  3.  —  De  l'émigration  et  de  sa  com- 
plicité. Quels  Français  sont  ou  ne  sont 
pas  émigrés.  Tit.  1er.  —  Des  certificats 
de  résidence.  Tit.  2.  —  Des  listes  d'é- 
migrés. Tit.  3.  —  Peines  contre  les  émi- 
grés et  leurs  complices.  Tit.  4.  —  Juge- 
ment et  condamnation.  Tit.  5.  =  Dispo- 
sitions additionnelles  au  décret  qui  pré- 
cède, en  ce  qui  concerne  les  certificats 
de  résidence.  D.  12  frim.  an  3.=  Recti- 
fication du  paragraphe  1er  de  l'art.  6  du 
même  décret.  D.  14  frim.  an  3.  (Autre 
rectification.  D.  23  mess,  an  3,)=Sursis 
à  toute  vente  des  biens  des  pères  et 
mères  d'émigrés.  D.  1er  niv.  an  3.  = 
Les  créanciers  des  émigrés  sont  déclarés 
créanciers  directs  de  l'état.  Exceplions: 
Vente  des  meubles  des  émigrés.  D. 
13  niv.  an  3,  art.  8  à  10.  =  Les  ouvriers 
et  laboureurs,  non  ex-nobles  ou  prêtres, 
sortis  du  territoire  depuis  le  1er  mai 
1793,  ne  sont  plus  réputés  émigrés. 
Conditions  de  leur  rentrée  et  de  la  re- 
prise de  leurs  biens.  D.  22  niv.  an  3, 
art.  4  et  suiv.  =  Secours  accordés  aux 
pères  et  mères  des  émigrés ,  en  atten- 
dant la  levée  du  séquestre  mis  sur  leurs 
biens  :  les  secours  sont  prélevés  sur  le 
produit  de  ces  biens.  D.  23  niv.  an  3. 
Voy.  plus  bas  6  thermidor  an  3.  ==  Dé- 
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cret  relatif  aux  créances  et  droits  sur 
les  biens  des  émigrés.  1er  flor.  an  3. 
—  Les  créanciers  des  émigrés  sont  dé- 
clarés créanciers  directs  de  la  nation. 
Exceptions  et  conditions.  Tit.  1er.  — 
Dépôt ,  liquidation  et  paiement  des 
créances.  Tit.  2  à  4.  Voy.  plus  bas 
22  thermidor  an  3.  —  Dispositions  rela- 
tives aux  biens  et  droits  indivis  avec  les 
émigrés.  Tit.  S.  =  *  Ordre  d'imprimer 
l'état  des  radiations  de  la  liste  des  émi- 
grés prononcées  par  le  comité  de  légis- 
lation. A  l'avenir,  les  radiations  ne  peu- 
vent être  faites  que  par  décrets  de  la 
convention.  D.  6  flor.  an  3.  (Rapport  de 
ce  décret.  D.  20  prair.  an  3.)  =  Dispo- 
sitions relatives  à  la  levée  du  séquestre 
mis  sur  les  biens  des  pères  et  mères  des 
émigrés ,  et  sur  les  partages  de  présuc- 
cession. D.  9  flor.  an  3.  Voy.  plus  bas 
11  messidor  an  3  et  20  floréal  an  4.  = 
Tout  émigré  trouvé  sur  le  territoire  est 
traduit  sur-le-champ  devant  les  tribu- 
naux. D.  12  flor.  an  3.  s=  Les  assignats, 
dont  la  déchéance  est  prononcée  par  le 
décret  du  31  juillet  1793,  sont  reçus  en 
paiement  des  biens  des  émigrés  vendus 
nationalement.  D.  22  flor.  an  3  (n°  747). 
=  Dispositions  relatives  aux  demandes 
en  radiation  des  listes.  D.  26  flor.  an  3. 
=  Déclarations  que  doivent  faire  les  dé- 
biteurs des  émigrés,  lorsque  les  titres 
originaux  ne  sont  pas  en  la  possession 
de  la  république  :  peines  pour  fausses 
déclarations.  D.  28  flor.  an  3.  =  Les 
lois  concernant  les  pères  et  mères  d'émi- 
grés ne  sont  pas  applicables  aux  pères 
et  mères  d'enfans  nés  hors  mariage.  D. 
18  prair.  an  3.  =  Nouveau  mode  de  ra- 
diation des  listes.  D.  20  prair.  an  5.  = 
Maintien  des  confiscations  prononcées 
contre  les  émigrés  inscrits  sur  les  listes, 
condamnés  et  exécutés.  Faculté  ouverte 
à  leurs  parens  pour  se  pourvoir  en  ra- 
diation, et  faire  cesser  la  confiscation. 
Exceptions.  D.  21  prair.  an  3,  art.  9  et 
suiv.  s==  Rapport  du  décret  du  4  germi- 
nal an  2,  qui  défend  aux  femmes  et  filles 
d'émigrés  de  vendre  leurs  biens  ou  d'é- 
pouser des  étrangers,  sous  peine  d'être 
traitées  comme  émigrées.  D.  25  prair. 
an  5.  =  Renvoi  au  comité  de  législation 
de  diverses  questions  relatives  aux  ra- 
diations des  listes.  D.  7  mess,  an  3.  = 
Suspension  de  l'exécution  du  décret  du 
9  floréal  dernier,  concernant  les  pères  et 
mères  d'émigrés.  D.  11  mess,  an  3.  — 
Secours  provisoires  aux  pères  et  mères 
d'émigrés  sur  les  produits  de  leurs  biens 
séquestrés.  D.  6  therm.  an  3.  Voy.  plus 
haut  23  nivôse  an  3.  =  Prorogation 
du  délai  accordé,  par  le  décret  du 
1er  floréal  dernier,  aux  créanciers  des 
émigrés  pour  le  dépôt  de  leurs  titres.  D. 
22  therm.  an  3.  =  Dispositions  répres- 
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sives  et  mesures  diverses  contre  les  indi- 
vidus qui,  portés  sur  les  listes,  n'ont  pas 
encore  obtenu  leur  radiation  définitive. 
D.  1er  fruct.  an  3  (n°  137).  =  Applica- 
tion de  diverses  parties  du  décret  du 
8  floréal  dernier  aux  créanciers  viagers 
et  pensionnaires  d'émigrés  frappés  de 
confiscation.  D.  1er  fruct.  an  3  (n°  140). 
=  Défense  aux  Français  absens  depuis 
le  15  juillet  1789,  et  non  compris  dans 
les  exceptions ,  de  rentrer  en  France. 
Interdiction  de  créer  de  nouvelles  excep- 
tions. Les  biens  des  émigrés  sont  irrévo- 
cablement acquis  à  la  république.  Const. 
3  fruct.  an  3,  art.  373;  et  22  frim.  an  8, 
art.  93.  =  Mode  de  liquidation  des 
créances  sur  les  biens  indivis  avec  les 
émigrés.  D-  28  fruct.  an  3  (n°  186).  = 
Décret  relatif  aux  réclamations  à  faire 
par  les  propriétaires  de  créances  sur 
les  émigrés  d'un  même   département. 

28  fruct.  an  5  (n°  187).  =  Mode  de  li- 
quidation des  créances  sur  les  parens 
des  émigrés,  dont  les  successions  sont 
ouvertes  au    profit   de    la    nation.    D. 

29  fruct.  an  3  (n°  191).  =  *  Lieu  où  sont 
déposés,  à  Paris,  les  titres  de  propriété 
de  biens  indivis  avec  des  émigrés.  D. 
29  fruct.  an  3  (n°  192).  t=s  Dans  quels 
cas  doivent  être  déclarés  émigrés  les  ha- 
bitans  du  ci-devant  comtat  d'Avignon. 
D.  29  fruct.  an  3  (n°  194).  =  *  Ordre 
du  jour  sur  la  proposition  de  réviser  les 
radiations  des  listes  d'émigrés.  D.  3e 
jour  compl.  an  3.  =  Prorogation  du 
délai  accordé  aux  créanciers  d'émigrés 
pour  le  dépôt  de  leurs  titres.  D.  4e  jour 
compl.  an  3  (n°  204).  ==  Prévenus  d'é- 
migration auxquels  la  déchéance,  pro- 
noncée par  le  décret  du  26  floréal  an  3 , 
n'est  pas  opposable.  D.  4e  jour  compl. 
an  3  (n°  203).  =  Les  pères,  fils,  frères, 
oncles,  neveux  et  époux  des  émigrés,  et 
les  alliés  aux  mêmes  degrés  ,  ne  peuvent 
continuer  d'exercer  des  fonctions  publi- 
ques. D.  3e  jour  compl.  an  3.  ==  Dispo- 
sitions relatives  aux  bons  au  porteur 
admissibles  en  paiement  de  biens  d  émi- 
grés. D.  6e  jour  compl.  an  3.  =  Injonc- 
tion aux  prévenus  d'émigration,  et  non 
rayés  définitivement ,  de  cesser  toutes 
fonctions  publiques.  D.  20  vend,  an  4. 
=3  II  sera  pris  des  mesures  pour  faire 
sortir  du  territoire  les  émigrés  rentrés. 
D.  22  vend,  an  4.  =  Mesures  pour  l'en- 
voi aux  agens  de  la  liquidation  des  pa- 
piers relatifs  à  l'actif  et  au  passif  des 
émigrés.  D.  23  vend,  an  4  (n°  244).  £= 
Continuation  du  paiement  des  arrérages 
des  pensions  dues  aux  créanciers  des 
parens  des  émigrés,  dont  la  succession 
est  ouverte  au  profit  de  l'état.  D.  23  vend, 
an  4  (n°  246).  ===  Cas  dans  lesquels  on 
peut  liquider,  sur  un  héritier  émigré, 
les  créances  d'une  succession  acceptée 
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par  cet  héritier  avant  son  émigration. 
D.  23  vend,  an  4  (n°  247).  s==  Maintien 
des  lois  sur  la  manière  de  juger  les  émi- 
grés. Cod.  3  brum.  an  4,  art.  598.  = 
Les  émigrés  rentrés  ou  non  sur  le  terri- 
toire de  la  république  sont  exceptés  de 
l'amnistie.  D.  4  brum.  an  4 ,  art.  8,  5°. 
—  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de 
statuer  définitivement  sur  les  demandes 
en  radiation.  L.  28  pluv.  an  4.  =  For- 
malités qui  précèdent  la  radiation.  A. 
30  pluv.  an  4.  =  Comment  il  est  statué 
sur  les  demandes  en  radiation  formées 
par  ceux  qui  ont  été  exclus  du  corps  lé- 
gislatif. L.  5  vent,  an  4.  =  *  Les  parens 
des  émigrés ,  qui  ont  porté  les  armes 
pour  la  patrie,  sont  exceptés  du  décret  du 
5  brumaire  an  4.  L.  17  vent,  an  4.  = 
Les  administrations  municipales  sont 
chargées  de  surveiller  et  faire  arrêter  les 
émigrés.  A.  2  germ.  an  4,  art.  5.  = 
*  Mode  d'application  des  lois  sur  les  émi- 
grés de  la  France  à  ceux  trouvés  dans 
lesdépartemens  réunis  par  le  décret  du 
9  vendémiaire  an  4.  A.  4  flor.  an  4.  = 
Les  pères  et  mères  des  émigrés  dont  les 
biens  ont  été  séquestrés  en  vertu  de  la 
loi  du  17  frimaire  an  2  peuvent  deman- 
der le  partage  ;  maintien  du  séquestre  à 
l'égard  de  ceux  qui  ne  le  demandent  pas. 
L.  20  flor.  an  4.  =  La  loi  du  23  prairial 
an  3,  qui  prononce  la  déchéance  contre 
les  créanciers  de  l'état  qui  n'avaient  pas 
encore  formé  de  réclamations,  n'est  pas 
un  obstacle  à  la  liquidation  des  créances 
sur  les  émigrés  comptables.  L.  25  flor. 
an  4.  =Affectation  de  douze  millions  au 
remboursement  du  prix  des  objets  mobi- 
liers provenant  des  émigrés  ,  enlevés 
d'une  manière  illégale ,  et  non  existant 
en  nature.  L.  29  flor.  an  4.  =  *  Le  dé- 
cret du  1er  fructidor  an  3  est-il  applica- 
ble aux  prévenus  d'émigration  rentrés 
dans  les  délais  fixés  par  le  décret  du  22 
nivôse  précédent?  A.  13  prair.  an  4.  = 
Rédaction,  publication  et  dépôt  des  listes 
des  émigrés.  L.  17  prair.  an  4,  art.  1er  et 
2.  — Où  et  dans  quel  délai  les  créanciers 
doivent  déposer  leurstitres.  Art.  5 et 4.= 
Le  duc  de  Wurtemberg  et  Teck  s'engage 
envers  la  république  à  ne  point  permet- 
tre aux  émigrés  de  séjourner  dans  ses 
états.  Tr.  20  therm.  an  4,  art.  5  (1).  = 
Loi  relative  au  partage  en  nature  des 
biens  indivis  avec  les  émigrés.  30  therm. 
an  4.  =  *  Loi  qui  autorise  les  notaires 
provisoirement  rayés  de  la  liste  des  émi- 
grés, à  continuer  leurs  fonctions.  2  fruct. 
an  4  (n°  580).  =  Conditions  auxquelles 
les  défenseurs  de  la  patrie  inscrits  sur 
la  liste  des  émigrés  sont  relevés  des  dé- 
chéances prononcées  contre   eux.    L.  4 

(i)  Ce  traité  est    inséré  dans  la    loi  du  28 
thermidor  an  4»  qui  le  ratifie  et  le  publie. 
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fruct.  an  4  (n°  584).  sa*  Comment  les 
lois  sur  les  émigrés  doivent  être  appli- 
quées aux  habitans  des  départemens  réu- 
nis qui  ont  passé  en  pays  étrangers  pen- 
dant le  cours  de  l'an  2,  et  né  sont  pas 
rentrés  dans  les  trois  mois  de  la  publi- 
cation de   la  loi  du  9  vendémiaire  an  4. 
A.  4  fruct.  an  4  (n°  585).  =  Clôture  des 
registres  contenant  les  demandes  en  ra- 
diation de  la  liste  des  émigrés.  A.  1er 
vent,  an  5.  =Les   individus  non  rayés 
définitivement  de  la  liste,  et  ceux  qui  , 
après  avoir  été   bannis  de  France,  se 
sont  retirés  dans  les  pays  réunis,  ne  peu- 
vent continuer  de  demeurer  en  France  , 
ni  y  exercer  les  droits  de  citoyen.   A.  7 
vent,  an  5.  =  Mode  de  partage  des  biens 
provenant  d'émigrés,   appartenant  à  la 
république  par  indivis  avec  d'autres  pro- 
priétaires. L.  15  vent,  an  5.  =  L'art. 
3  de  la  loi  du  26  floréal  an  3  n'est  pas 
applicable  aux  individus  portés  sur  les 
listes  après  leur  mort.  L.  21  vent,  an  5.= 
Mesures  prises  contre  les  émigrés  et  leurs 
parens  par  suite  de  la  conspiration  royale 
du  18  fructidor  an  5.  L.  19  fruct.  an  5,  art. 
9  et  suiv.=-Mesures  et  formalités  diverses 
prescrites  pour  la  radiation  de  la  liste.  A. 
20  vend,  an  6.  ==  Nouvelles  formalités. 
A.  8  brum.    an  6.  =  Manière  de  sup- 
pléer aux  titres  de  créances  perdus.  L. 
17   frim.   an  6  (n#  377).  =  Dispositions 
concernant    la    reprise  des  procédures 
abolies  par  l'art.  32  de  la  loi  du  1er  flo- 
réal an  3.  L.  17  frim.  an  6  (n°  378).  a= 
Mesures  et  formalités  pour  la  liquidation 
des  créances  sur  les  émigrés   en  faillite 
ou  réputés  insolvables.  L.  17  frim.  an  6 
(n°  379).  s=  Dispositions  relatives   au 
paiement  des  arrérages   des  rentes  ou 
pensions  dues  sur  les  biens  d'émigrés  et 
non  encore  liquidées.   L.  17  frim.  an  6 
(n°  380).  =  Taux  du  droit  d'insinuation 
des  actes  contenant  des  dispositions  ré- 
munératoires  de  la  part  des  émigrés.  L. 
19  frim.  an  6.  sa  Les  habitans  du  com- 
tat  d'Avignon  rayés   provisoirement  ou 
définitivement  en  vertu  des  lois  des  25 
brumaire  et  29  fructidor  an  3,  sont  réin- 
tégrés sur  la  liste  générale.   L.   22  niv. 
an  6.  =  Règles  pour  la  liquidation  des 
créances  sur  les  émigrés.  L.  18  pluv. 
an  6.  =  Individus  considérés  en  Corse 
comme  émigrés.  A.  25  pluv.  an  6,  art.  4. 
=  Forme  et  objet  des  certificats   que 
doivent  produire  les  créanciers  des  émi- 
grés.  L.   26  pluv.  an  6.  =  Annulation 
d'un  arrêté  de  l'administration  centrale 
du  département  de  la  Haute-Marne  por- 
tant à  tort  que  la  république  ne  recueille 
plus  les  successions  qui  s'ouvrent  en  fa- 
veur des  émigrés.  A.  19  germ.  an  6.= 
*  Arrêté  relatif  aux  sommes  à  payer  aux 
citoyens  qui  auront  dénoncé,  saisi  et  ar- 
rêté des  émigrés.  17  mess,  an  6.  s=  For- 
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malités  à  remplir  pour  la  délivrance  des 
certificats  de  non-inscription  sur  la  liste 
des  émigrés.  A.  27  mess,  an  6.  =  For- 
mes extérieures  de  ces  certificats.  L.  18 
therm.  an  6.  =  *  Les  réquisitionnâmes 
et  conscrits  retirés  en  pays  étrangers  sont 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés.  A.  27 
vend,  an  7.  =  Sont  assimilés  aux  émi- 
grés les  individus  qui  se  sont  soustraits 
à  la  déportation,  ou  qui  en  ont  quitté  le 
lieu.  L.19  brum.  an  7.=  Par  qui  sont 
liquidés  les  créanciers  des  individus  por- 
tés sur  la  liste  et  non  rayés  définitive- 
ment. L.  11  frim.  an  7.  =  *  Dispositions 
concernant  les  dépenses  du  bureau  de 
liquidation  du  passif  des  émigrés  du  dé- 
partement de  la  Seine.  L.  19  niv.  an  7. 
=  Conditions  auxquelles  les  ascendans 
d'émigrés,  qui  s'étaient  conformés  à  la  loi 
du  9  floréal  an  3  ,  avant  la  publication  de 
celle  du  11  messidor  suivant,  ont  la  libre 
disposition  des  successions  à  eux  échues 
ou  à  échoir,  saris  que  la  république  puisse 
exercer  aucun  droit  successif.  L.Smess. 
an  7.=  Comment  sont  employées  les 
créances  sur  la  république  existant  dans 
les  partages  de  présuccession  des  ascen- 
dans d'émigrés.  A.  11  mess,  an  7.  = 
Dans  quel  ordre  ont  lieu  les  radiations 
de  la  liste.  L.  17  mess,  et  9  fruct.  an  7. 
s=  Mode  de  paiement  des  créanciers  des 
successions  échues  à  la  république , 
comme  représentant  les  émigrés,  depuis 
le  9  floréal  an  3.  L.  16  therm.  an  7.  =a 
*  Les  émigrés  naufragés  à  Calais  sont 
déportés  hors  du  territoire  de  la  répu- 
blique. A.  18  frim.  an  8.  =  Les  lois  des 

4  brumaire  an  4,  19  fructidor  an  5  et  9 
frimaire  an  6 ,  qui  excluent  les  parens 
d'émigrés  des  droits  politiques  et  des 
fonctions  publiques,  ont  été  virtuelle- 
ment abrogées  par  la  constitution  de 
l'an  8.  Av.  cons.  4  niv.  an  8.  =  De 
quelle  manière  il  doit  être  procédé  con- 
tre les  émigrés  rentrés.  Délib.  du  cons. 

5  pluv.  an  8.  =  Manière  de  procéder 
sur  les  demandes  en  radiation  de  la  liste. 
A.  7  vent,  an  8.  =  Formalités,  condi- 
tions et  effets  de  la  radiation  des  mem- 
bres de  l'assemblée  constituante  de  la 
liste  des  émigrés.  A.  11  vent,  an  8.  = 
Les  lois  sur  l'émigration  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  individus  émigrés  avant  le 
4  nivôse  an  8.  Quels  sont  ces  individus. 
Par  quels  tribunaux  et  de  quelle  ma- 
nière ils  sont  jugés.  Effets  de  la  con- 
damnation. L.  12  vent,  an  8.  Voy. 
Confiscation.  =a  Attributions  du  préfet 
de  police  de  Paris  en  ce  qui  touche  les 
émigrés.  A.  12  mess,  an 8,  art.  14  à  16. 
=  Sont  maintenus  sur  la  liste  les  émi- 
grés inscrits  et  dont  les  réclamations  n'é- 
taient pas  enregistrées  le  25  messidor 
an  8.  A.  29  mess,  an  8  (n°  432).  =  Sont 
inadmissibles  les   demandes  en  restitu- 
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tion  de  fruits  et  revenus  ou  du  prix  de  la 
vente  des  biens  séquestrés.  A.  29  mess, 
an  8  (n°435),  art.  l*r.  —  Les  biens  ven- 
dus avant  la  radiation,  et  dont  les  ac- 
quéreurs sont  déchus,  sont  revendus  sur 
folle-enchère.  Art.  2.  (L'art.  1er  du  pré- 
cédent arrêté  est  applicable  aux  indivi- 
dus qui  avaient  obtenu,  avant  1792,  des 
pensions  militaires  ou  civiles.  A.  16 
pluv.  an  9.)  =  Prorogation  jusqu'au 
1"  vendémiaire  an  9  de  la  commission 
établie  pour  le  travail  relatif  aux  radia- 
tions. A.  9  therm.  an  8.  =  Quels  indi- 
vidus doivent  être  retranchés  de  la  liste, 
ou  y  être  maintenus.  A.  28  vend,  an  9, 
tit.  1er  et2. —  Mesures  d'exécution.  Tit. 
3.  —  Garanties  exigées  des  individus  ra- 
diés, et  surveillance  à  laquelle  ils  sont 
soumis.  Tit.  4.  —  L'établissement  des 
tribunaux  spéciaux  ne  porte  pas  atteinte 
aux  lois  relatives  aux  émigrés.  L.  18 
pluv.  an  9,  art.  14.  —  Les  tribunaux 
spéciaux  ne  peuvent  pas  néanmoins  sus<- 
pendre  l'instruction  et  le  jugement  des 
procès  de  leur  compétence,  lorsqu'il  y  a 
des  prévenus  d'émigration  parmi  les  ac- 
cusés. Ibid.  —  Prorogation,  en  faveur 
des  créanciers  des  individus  inscrits  sur 
la  liste  des  émigrés,  du  délai  accordé  pour 
l'inscription  des  privilèges  et  hypothè- 
ques. Conditions  et  formalités.  L.  16 
vent,  an  9,  art.  1er  à  7.  —  Suspension 
temporaire  des  poursuites  en  expropria- 
tion forcée.  Art.  8.  —  Effets  attribués 
à  la  transcription  des  aliénations.  Art. 
9.  —  Créanciers  auxquels  la  présente 
loi  n'est  pas  applicable.  Art.  10.  =  La 
liquidation  des  reprises  des  veuves  d'é- 
migrés a  lieu  adrainistrativement.  A.  19 
therm.  an  9.  =  La  connaissance  des  dif- 
ficultés concernant  le  paiement  des  fer- 
mages d'un  bien  frappé  de  séquestre, 
comme  ayant  appartenu  à  l'ascendant 
d'un  prévenu  d'émigration  ,  est  de  la 
compétence  exclusive  de  l'autorité  ad- 
ministrative. A.  27  fruct.  an  9.  =  Les 
difficultés  qui  s'élèvent  à  l'occasion  de 
la  restitution  d'un  immeuble  à  un  émi- 
gré doivent  être  décidées  non  par  le  pré- 
fet seul,  mais  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. A.  17  brum.  an  10.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  restituer  un  bien  qui  a  été  affecté 
à  un  hospice  en  vertu  d'une  désignation 
légalement  faite  par  l'administration 
centrale.  Ibid.  Voy.  plus  bas  1er  floréal 
an  11.  =  Les  biens  définitivement  réunis 
au  domaine  national  par  suite  du  par- 
tage de  présuccession,  ne  peuvent  être 
rendus  aux  ascendans  des  prévenus  d'é- 
migration, lors  même  que  ceux-ci,  après 
le  partage ,  seraient  rayés  définitive- 
ment. Av.  cons.  5  germ.  an  10.  =  Am- 
nistie pour  fait  d'émigration  en  faveur 
de  tout  prévenu  non  définitivement  rayé. 
S.  C.  6  flor.   an  10,  art.   1«.  —  Délai 
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dans  lequel  ceux  qui  ne  sont  pas  en 
France  doivent  y  être  rentrés.  Art.  2. — 
Déclaration  qu'ils  doivent  faire  et  ser- 
ment qu'ils  doivent  prêter  au  moment 
de  leur  rentrée.  Art.  3  et  4. — Ceux 
qui  ont  reçu,  à  l'étranger,  des  places, 
titres,  décorations  ,  traitemens  ou  pen- 
sions doivent  y  renoncer.  Art.  5.  — 
Ceux  qui  ne  rentreraient  pas  dans  le  dé- 
lai fixé,  ou  ne  rempliraient  pas  les  con- 
ditions prescrites  ,  seront  déchus  de 
l'amnistie ,  sauf  le  cas  d'impossibilité  dû- 
ment justifiée.  Art.  6.  —  Les  mêmes 
déclarations  ,  serment  et  renonciation , 
sont  obligatoires  pour  ceux  qui  sont  ac- 
tuellement sur  le  territoire.  Art.  7.  — 
Les  certificats  d'amnistie  sont  délivrés 
par  le  ministre  de  la  justice.  Art.  8.  — 
Jusqu'à  la  délivrance  de  ces  certificats , 
l'émigré  doit  habiter  la  commune  où  il 
a  fait  sa  déclaration  de  rentrée.  Art.  9. 

—  Individus  exceptés  de  l'amnistie  : 
leur  nombre  ne  peut  excéder  mille.  Art. 
11.  —  Les  émigrés  amnistiés,  éliminés 
ou  rayés  définitivement  sont  placés  pour 
dix  ans  sous  la  surveillance  spéciale  du 
gouvernement  :  faculté  accordée  au  gou- 
vernement de  les  éloigner  de  leur  rési- 
dence ordinaire.  Art.  12  et  13.  —  La 
surveillance  peut  être  perpétuelle ,  si 
elle  est  jugée  nécessaire.  Art.  14.  —  Les 
individus  mis  en  surveillance  jouissent 
de  tous  leurs  droits  de  citoyen.  Art.  15. — 
Les  individus  amnistiés  ne  peuvent  at- 
taquer les  partages  de  présuccession, 
succession  ou  autres  actes  faits  entre  la 
république  et  les  particuliers.  Art.  16. 

—  Quels  biens  leur  sont  rendus  :  biens 
exceptés.  Ils  sont  rendus  sans  restitution 
de  fruits.  Art.  17.  =  Annulation  d'un 
arrêté  par  lequel  le  préfet  du  départe- 
ment de  l'Eure  avait  envoyé  l'épouse  de 
l'émigré  Vaudemont  en  possession  d'une 
partie  des  biens  de' son  mari,  pour  la 
remplir  de  ses  créances.  A.  7  therm.  an 
10.  =  Solution  de  différentes  questions 
relatives  à  l'exécution  du  sénatus-con- 
sulte  portant  amnistie  pour  fait  d'émi- 
gration. A.  9  therm.  an  10.  =  L'arrêté 
du  5  germinal  an  10  n'est  pas  applicable 
aux  ascendans  d'émigrés  qui,  après  ra- 
diation définitive  ou  élimination  des 
prévenus,  ont  été,  avant  ledit  jour  5  ger- 
minal an  10,  remis  en  possession  du  lot 
échu  à  la  république  et  réuni  à  son  do- 
maine par  l'effet  d'un  partage  de  pré- 
succession. Av.  cons.  25  therm.  an  10. 
=  Suppression  des  listes  locales  formées 
dans  les  colonies.  A.  28  brum.  an  11.  = 
Lorsque  le  créancier  d'un  émigré  a  reçu 
son  titre  de  liquidation,  la  dette  de  l'é- 
migré est  éteinte.  A.  23  pluv.  an  11.  = 
Les  marins  et  ouvriers  portés  sur  les 
listes  et  rentrés  en  France  sont  rétablis 
sur  les  matricules  de  leurs  anciens  quar- 
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tiers.  A.  28  germ.  an  11.  ==  Les  biens 
appartenant  aux  émigrés  rayés,  élimi- 
nés ou  amnistiés,  et  désignés  pour  le 
remplacement  de  ceux  aliénés  des  hos- 
pices, doivent  être  considérés  comme 
affectés  à  un  service  public,  par  le  seul 
fait  de  leur  désignation  en  vertu  des  ar- 
rêtés des  administrations  centrales  ou 
autres  autorités  compétentes.  Av.  cons. 
1er  flor.  an  11.  Voy.  plus  haut  17  bru- 
maire an  10.  ===  Les  successions  aux- 
quelles la  république  était  appelée  par 
représentation  d'émigrés ,  sont  recueillies 
par  les  païens  regnicoles.  L.  5  flor.  an 
11,  art.  1er  et  2.  — Conditions  auxquelles 
les  créances  de  la  république  antérieures 
à  l'amnistie  sont  éteintes.  Art.  3.  — 
Les  biens  confisqués  pour  raison  d'émi- 
gration, non  vendus  ou  réservés,  ni  ap- 
pliqués à  des  services  publics,  sont  af- 
fectés aux  créanciers  des  émigrés.  Rè- 
gles, conditions,  formalités  et  effets  de 
cette  affectation.  Mode  de  liquidation. 
Art.  4  et  suiv.  =  Mode  de  liquidation 
des  rentes  viagères  possédées  par  des 
individus  non  prévenus  d'émigration  sur 
la  tête  et  pendant  la  vie  d'un  individu 
maintenu  sur  la  liste.  A.  15prair.  an  11. 
=  Les  émigrés  ne  peuvent  attaquer  les 
actes  de  divorce  faits  pendant  leur  dispa- 
rition. Av.  cons.  18  prair.  an  12.  = 
Le  jugement  des  contestations  sur  l'exer- 
cice des  droits  restitués  aux  émigrés  ap- 
partient aux  tribunaux.  D.  50  therm. 
an  12.  —  La  confusion  énoncée  en  l'art. 
17du  sénatus-consulte  du  G  floréal  an  10 
n'a  lieu  qu'en  faveur  delà  république,  et 
ne  peut  être  opposée  par  les  débiteurs 
émigrés  à  leurs  créanciers  émigrés  ,  dès 
que  la  main  -  mise  nationale  a  cessé. 
Ibid.z=  Les  créanciers  liquidés,  mais 
non  inscrits  ni  payés,  peuvent  exercer 
leur  recours  contre  l'émigré.  D.  2e  jour 
compl.  an  12.  =  *  Maintien  d'un  arrêté 
du  gouvernement  qui  avait  compris  des 
biens  d'émigrés  dans  un  état  de  dota- 
tion de  la  Légion-d'Honneur.  Av.  cons. 
17  germ.  an  13.  c=  A  compter  de  quelle 
époque  sont  valables  les  actes  faits  par 
les  émigrés  amnistiés  par  le  sénatus- 
consulte  du  6  floréal  an  10.  Av.  cons.  26 
fruct.  an  13.  —  Les  contestations  entre 
eux  et  leurs  parens  républicoles  ,  pour 
successions  ouvertes  avant  la  délivrance 
du  certificat  d'amnistie,  mais  postérieu- 
rement au  1er  messidor,  sont  du  ressort 
de  l'autorité  judiciaire.  Ibid.  =  Nou- 
veau mode  de  liquidation  des  dettes  des 
émigrés,  susceptibles  d'être  inscrites  au 
grand-livre.  D.  12  août  1806  et  13  déc. 
1809  (n°  442).  =  La  présomption  de  la 
durée  de  la  vie  des  émigrés  pendant  cin- 
quante ans,  établie  en  faveur  de  l'état, 
ne  peut  être  opposée  à  ceux  qui  rap- 
portent la  preuve  de  leur  décès.  D.  29 
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déc.  1810  (w  142).  —  Quels  sont  les 
droits  d'un  émigré  dans  la  succession  de 
ses  père  et  mère,  ouverte  après  l'am- 
nistie. D.  29  déc.  1810  (n°  144).  =  Tou- 
tes inscriptions  sur  les  listes  sont  abolies 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  charte.  O.  21  août  1814.  =  Les  biens 
d'émigrés  ,  non  vendus  et  actuellement 
possédés  par  l'état,  sont  rendus  au*  an- 
ciens propriétaires  ou  à  leurs  représen- 
tais.L.  5déc.  1814,  art.  1er.—  Quid? 
à  l'égard  des  fruits  et  des  sommes  dues. 
Art.  3.  —  Sous  quelles  conditions  et  ré- 
serves sont  ou  seront  remis  certains 
biens.  Art.  2  ,  4,  5,  6,  9  et  10.  —  Biens 
exceptés  de  la  remise.  Art.  7  et  8.  — 
Formalités  à  remplir  pour  obtenir  les 
remises.  Art.  11  à  13.  —  Sursis  à  toutes 
actions  des  créanciers  des  émigrés  sur 
les  biens  restitués.  Art.  14.  =  Rapport 
des  lois  qui  rendaient  les  biens  des  émi- 
grés. D.  13  mars  1815  (n°  585),  art.  2. 
=  Expulsion  des  émigrés  non  rayés,  am- 
nistiés ou  éliminés,  et  qui  sont  rentrés  en 
France  depuis  le  1er  janvier  1814.  D.  15 
mars  1815  (n°  586),  art.  1er  et  2.  —  Sé- 
questre de  leurs  biens.  Art.  5.  =  Ils  sont 
exclus  de  l'armée.  D.  15  mars  1815 
(n°  587).  =  Dispositions  additionnelles 
et  interprétatives  de  l'art.  5  du  décret 
du  15  mars  relatif  au  séquestre.  D.  26 
mars  1815.  =  Prorogation  jusqu'au  1« 
janvier  1818  du  sursis  accordé  par  l'art. 
14  de  la  loi  du  5  décembre  1814.  L.  15 
janv.  1816,  art.  1er.  —  Restriction  ap- 
portée aux  effets  des  actes  conservatoi- 
res. Art.  2.  =  La  condition  mise  par  la 
loi  du  5  décembre  1814  à  la  restitution 
des  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment est  révoquée.  L.  28  avr.  1816,  arl. 
116.  Voy.  plus  bas  15  mai  1818.  =  De- 
puis la  loi  du  5  décembre  1814,  l'admi- 
nistration des  domaines  est  sans  qualité 
pour  donner  main-levée  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire  prise  par  elle  pour  la 
garantie  d'une  créance  appartenant  à  un 
émigré.  O.  1er  mai  1816.  =  De  quelle 
manière  et  d'après  quelles  règles  sont 
demandées  et  effectuées,  en  exécution  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  5  décembre  1814, 
les  remises  de  biens  d'émigrés  affectés 
aux  hospices  ou  établissemens  de  cha- 
rité. O.  11  juin  1816.  (Abrogation  de 
l'art.  6  de  l'ordonnance  qui  précède.  O. 
12  août  1818.  Voy.  Etablissemens  de 
charité.)  =  Remise  aux  représentans 
des  émigrés  des  droits  de  mutation  par 
décès  dus  à  raison  des  biens  appartenant 
à  leurs  auteurs  et  à  eux  restitués.  Effets 
de  cette  remise.  L.  25  mars  1817,  art. 
78.  =  Lorsqu'un  bien  d'émigré  rentre 
dans  les  mains  du  domaine,  il  est  restitué 
aux  anciens  propriétaires  ou  à  leurs  re- 
présentans. O.  11  juin  1817,  art.  5.  = 
Renouvellement  et  prorogation  jusqu'au 
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Ier  janvier  1820,  du  sursis  accordé  par 
les  lois  des  5  décembre  1814  et  16  jan- 
vier 1816.  L.  10  avr.  1818.  —  L'art.  116 
de  la  loi  du  28  avril  1816  est  étendu  aux 
échangistes  de  forêts  au  dessous  de  cent 
cinquante  hectares  dont  les  échanges 
n'étaient  pas  consommés  avant  le  1er 
janvier  1789.  L.  15  mai  1818  (n°  374), 
art.  1er.  —  Déclarations  que  les  déten- 
teurs sont  admis  à  faire  :  soumission 
qu'ils  doivent  faire  de  payer  le  quart  de 
la  valeur  des  biens  qu'ils  ont  reçus  en 
échange,  pour  rester  propriétaires  in- 
commutables.  Art.  2.  =  Réserves  que 
doit  faire  l'administration  des  domaines, 
et  obligations  qu'elle  doit  imposer  aux 
propriétaires,  lorqu'ellc  leur  remet,  en 
exécution  des  lois  des  5  décembre  1814, 
28  avril  1816  et  15  mai  1818,  des  do- 
maines provenant  d  engagemens  ou  d'é- 
changes, dont  l'origine  domaniale  est 
connue.  L.  12  mars  1820,  art.  8.  =  toi 
qui  accorde  une  indemnité  aux  anciens 
propriétaires  des  biens-fonds  confisqués 
et  vendus  au  profit  de  l'état  en  vertu 
des  lois  sur  les  émigrés.  27  avr.  1825. 
Voy.  Indemnité  des  émigrés.  =  Ordre 
de  rétablir  ,  dans  les  dépôts  publics  ,  les 
titres  relatifs  aux  biens  dans  la  posses- 
sion desquels  les  émigrés  sont  rentrés. 
Mode  et  conditions  de  la  remise  de  ces 
titres  aux  anciens  propriétaires.  O.  6 
mars  1828. 

Voy.  Absens  ;  Amnisties  ;  Biens  na- 
tionaux, 2  frim.  et  4  niv.  an  2,  29germ. 
et  8  prair.  an  3,  5  niv.  an  4,  etc.  ;  Cer- 
tificats de  résidence  ;  Colonies,  12  niv. 
an  6  ;  Condamnés  par  les  tribunaux  ré- 
volutionnaires ;  Confiscation  générale 
des  biens;  Bette  publique,  21  frim.  an  2, 
3  brum.  an  4,  etc.  ;  Indemnité  des  émi- 
grés ;  Loterie  des  biens  nationaux,  etc. 

Éminence.  Ce  titre  ne  peut  être  donné 
à  personne,  D.  19  juin  1790,  art.  3. 

Voy.  Titres  de  noblesse. 

Émolumens.  Voy.  Offices  supprimés. 

Émondage.  Voy.  Arbres,  7  juin  1791; 
Elagage. 

Empereur  des  français.  Le  gouver- 
nement est  confié  à  un  empereur.  Son 
titre.  S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  1er.— 
La  justice  se  rend  en  son  nom.  Ibid.  — 
Napoléon  Bonaparte  est  empereur.  Art. 
2.  —  Règles  pour  la  transmission  de 
cette  dignité  dans  sa  famille.  Art.  3  et 
suiv.  —  Droits,  prérogatives  et  pouvoirs 
constitutionnels  de  l'empereur.  Son  ser- 
ment, etc.  Art.  12  et  suiv.  Voy.  Famille 
impériale.  =  Honneurs  civils  et  mili- 
taires à  lui  rendre  dans  les  cérémonies, 
voyages,  etc.  D.  24  mess,  an  12.=  Et 
dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine. 
D.  6  frim.  an  13. 

Voy.  Empire  français  ;  Famille  im- 
périale; Napoléon  Bonaparte. 
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Emphytéoses.  Les  baux  emphytéo- 
tiques des  domaines  de  l'état  sont  répu- 
tés'aliénalions.  D.  22  nov.  1790,  art.  29, 
et  L.  10  frim.  an  2,  art.  2.  Voy.  Do- 
maines engagés.=La  jouissance  à  titre 
d'emphytéosc  des  biens  territoriaux  est 
susceptible  d'hypothèque  pendant  sa 
durée.  L.  11  brum.  an  7,  art.  6.  =  Ca- 
ractères auxquels  on  reconnaît  la  féoda- 
lité ou  la  non-féodalité  des  redevances 
emphytéotiques.  D.  7  mars  1808.  =  La 
contribution  foncière  est  à  la  charge  de 
l'emphytéole,  lors  même  qu'il  n'y  serait 
pas  expressément  astreint  par  la  conven- 
tion. Av.  cons.  2  fév.  1809,  1°.  —  L'em- 
phytéote  peut  faire  la  retenue  du  cin- 
quième sur  le  montant  de  la  redevance 
pour  la  contribution  foncière,  à  moins 
que  le  contraire  n'ait  été  formellement 
stipulé.  Ibid.  =  Solution  de  diverses 
questions  relatives  aux  rentes  créées  à 
titre  d'emphytéosc  perpétuelle  dans  le  ter- 
ritoire de  l'évêchédcRâlc  et  dans  le  pays 
dePorcntruy.  Av.  cons.  25  sept.  1810. 

Voy.  Baux  emphytéotiques  ;  Do- 
maine de  la  couronne,  21  juin  1826  ; 
Domaines  engagés . 

Empire.  Etablissement  du  gouverne- 
ment impérial.  S.  C.  O.  28  ilor.  an  12. 

Voy.  Constitution  de  l  an  8  (consulat 
et  empire);  Constitution  (acte  addition- 
nel aux  constitutions  de  i empire). 

Emploi.  Le  mari  doit  faire  emploi  du 
prix  du  rachat  des  droits  seigneuriaux 
ou  fonciers.  D.  13  avr.  1791,  tit.  2,  art. 
12. 

Emplois  publics.  Tous  les  citoyens 
sont  également  admissibles  aux  emplois 
civils,  militaires  et  ecclésiastiques.  D.  4 
août  1789,  art.  11  ;  *2i  déc.  1789;  28 
fév.  1790,  art.  5;  5  juill.  1790,  art.  G  et 
7;  décl.  des  dr.  de  l'hom.  3  sept.  1791, 
art.6;  const.  3  sept.  1791,  tit.  1er  ;  décl. 
desdr.  de  l'hom.  29  mai  1795,  art.  4,  et 
24  juin  1795,  art.  5;  const.  sénat.  6  avr. 
1814,  art.  27;  décl.  de  Saint-Ouen  2  mai 
1814;  ch.  const.  4  juin  1814,  art.  5; 
act.  add.  22  avr.  1815,  art.  59,  et  const. 
29  juin  1815,  art.  1er. =  Suppression  de 
la  vénalité  des  emplois  militaires.  D.  28 
fév.  1790,  art.  9.  =  Aucun  officier  de 
l'armée  navale  ne  peut  être  destitué  de 
son  emploi  sans  un  jugement.  D.  5  juill. 
1790 ,  art.  15.  =  Est  réputée  non  écrite 
toute  clause  qui  gêne  la  liberté  du  dona- 
taire, héritier  ou  légataire  dans  le  choix 
d'un  emploi.  D.  5  sept.  1791.  =  Peines 
contre  l'agent  du  pouvoir  exécutif  qui 
confère  un  emploi  électif,  et  contre  le 
citoyen  qui  l'accepte  et  l'exerce.  Cod. 
pén.  25  sept.  1791, 2e  part.,  tit.  1er,  sect. 
5,  art.  14,  et  cod.  5  brum.  an  4,  art. 
629.  =  *Nul  ne  peut  occuper  deux  pla- 
ces à  la  fois.  D.  17  août  1793.  =  Tous 
les  emplois  civils  ou  militaires  sont  don- 
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nés  au  nom  de  la  convention  et  délivrés 
sous  l'approbation  du  comité  de  salut 
public.  D.  12  germ.  an  2,  art.  19. 

Voy.  Fonctions  et  fonctionnaires. 

Employés  ou  commis  des  adminis- 
trations ,     BUREAUX  ,   RÉGIES  ,    ETC. 

*  Décret  qui  règle  le  sort  des  employés 
dans  les  administrations,  fermes  et  ré- 
gies publiques.  8  mars  1791.  =  Tous  lés 
employés  des  bureaux  des  ministères  et 
ceux  des  répies  et  administrations  des 
revenus  publics  sont  soumis  au  serment 
civique.    D.   27   avr.  1791 ,  art.  36.  = 

*  Décret  qui  accorde  des  pensions  ,  se- 
cours ou  gratifications  aux  employés  des 
ci-devant  fermes ,  régies  et  administra- 
tions supprimées.  31  juill.  1791  (n°385). 
«  Traitemens,  sort  et  pensions  de  re- 
traite des  employés  de  la  trésorerie  na- 
tionale. D.  16  août  1791 ,  tit.  4 ,  de  la 
comptabilité.  =  Les  places  de  visiteurs 
et  d'inspecteurs  des  rôles  des  patentes 
sont  données  ou  réservées  aux  employés 
des  administrations  réduites  ou  suppri- 
mées ,  ef  à  ceux  des  bureaux  des  direc- 
toires de  département  et  de  district.  D. 
20  sept.  1791  (n°  458),  art.  13  et  suiv.  ta 

*  Dispositions  relatives  aux  cautionne- 
mens  des  employés  comptables  et  non 
comptables  de  la  ferme  générale.  D.  22 
sept.  1791  (n°  477).  =  Fixation  des  trai- 
temens, appointemens  et  gratifications 
des  employés  des  bureaux  des  départe- 
mens  de  la  justice ,  de  l'intérieur ,  des 
contributions  publiques  et  de  la  marine. 
D.  29  sept.  1791  (n°  514),  art.  1er  à  5.— 
Les  employés  sont  dispensés  de  tout  ser- 
vice public.  Art.  6. —  Mode  de  nomina- 
tion aux  places.  Art.  7.  =  ^Dispositions 
relatives  aux  employés  comptables  sup- 
primés. D.  7  avr.  1792.  s==*  Dimjnution 
des  secours  accordés  aux  employés  des 
administrations  supprimées.  D.  9  mai 
1792.  ==  *  Les  employés  du  ministère  et 
des  administrations  publiques  sont  sou- 
mis au  serment.   D.  15  août  1792.  = 

*  Défense  aux  commis  et  employés  des 
administrations  et  tribunaux,  qui  ont  un 
traitement ,  de  recevoir  des  gratifica- 
tions. D.  10  oct.  1792.  =  *  Pensions 
accordées  aux  commis  supprimés  de  la 
régie  des  douanes.  D.  24  juill.  1793 
(n°  625).  =  Peines  contre  les  employés 
de  toute  administration  publique  ou  de 
fonctionnaires  pour  retards  volontaires, 
négligences  et  infractions  dans  l'exécu- 
tion des  lois,  ordres  et  mesures  révolu- 
tionnaires. D.  14  frim.  an  2  ,  sect.  5, 
art.  7.  =  Taux  et  liquidation  des  se- 
cours et  pensions  à  accorder  aux  em- 
ployés des  loteries  supprimées.  D.  27 
frim.  an  2,  tit.  6.  =  *  Délai  dans  lequel 
les  anciens  employés  des  ci-devant  com- 
pagnies de  finances  doivent  remettre 
leurs  mémoires  en  réclamation  des  inté- 
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rets  de  leurs  cautionnemens.  D.  13  germ. 
an  2.  s=a  Peine  sous  laquelle  il  est  inter- 
dit à  tout  commandant ,  commissaire 
des  guerres  et  autres  fonctionnaires  mi- 
litaires ,  de  retirer  d'un  bataillon  un  mi- 
litaire pour  l'employer  dans  leurs  bu- 
reaux, sans  permission  des  représentans 
du  peuple  aux  armées  ou  du  comité  de 
salut  public.  D.  13  brum.  an  5,  art.  1er. 
=  Les  employés  peuvent  cumuler  des 
pensions  et  traitemens  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  mille  francs.  D.  24  mess, 
an  3  (n°  77).=  Les  employés  des  admi- 
nistrations départementales,  municipales 
et  des  bureaux  centraux  sont  nommés  et 
révocables  par  les  secrétaires  en  chef. 
D.  19  vend,  an  4,  art.  13.  =  *  Arrêtés 
du  directoire  executif  contenant  une 
nouvelle  fixation  du  traitement  des  em- 
ployés. 7  et  17  frim.  an 4.  =  *  Indemnité 
au*  employés  supprimés  des  comités , 
commissions  executives  et  administra- 
tions de  district.  L.  11  frim.  an  4.  = 
Continuation  du  traitement  des  em- 
ployés des  agences  et  commissions  ad- 
ministratives supprimées.  L.  4  vent,  an 
4,  art.  2.  =  *  Bases  provisoires  du  trai- 
tement des  employés  salariés  par  le  tré- 
sor public.  A.  29  germ.  an  4.  =  *  Loi 
qui  accorde  pour  indemnité  un  mois 
de  leur  traitement  aux  employés  suppri- 
més. 4  brum.  an  5.  =  Les  employés 
n'ont  plus  d'autre  rétribution  que  leur 
traitement  fixe.  A.  5  vend,  an  7,  art.  1er. 
—  II  ne  leur  est  fourni  que  le  papier  , 
l'encre,  le  pulvérin  ,  le  pain  et  la  cire  à 
cacheter.  Ibid.~- Ceux  chargés  de  l'ex- 
pédition des  affaires  par  écrit  doivent 
être  à  leur  poste  pendant  sept  heures  au 
moins  tous  les  jours,  excepté  les  décadis 
et  les  fêtes  nationales.  Art.  3. — A  Paris, 
les  heures  de  travail  sont  fixées  depuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  quatre 
heures  après  midi.  Art.  4.  —Feuille  de 
présence  qu'ils  doivent  signer  tous  les 
jours.  Ce  que  doivent  faire  les  absens 
pour  cause  de  maladie.  Art.  5  et  6.  — 
Peines  contre  les  absens.  Art.  7. — Notes 
que  les  premiers  commis  et  chefs  de  di- 
vision doivent  donner  sur  la  manière 
dont  les  employés  travaillant  sous  leur 
surveillance  remplissent  leurs  devoirs. 
Art.  8.  =  Portion  jusqu'à  concurrence 
de  laquelle  les  traitemens  des  employés 
sont  saisissables.  L.  21  vent,  an  9.  = 
Les  employés  dits  secrétaires  ou  se- 
crétaires généraux  de  mairie  n'ont 
aucun  caractère  public.  Av.  cons.  20 
juin  1807.=  Le  décret  du  4  juillet  1806 
doit  servir  de  règle  pour  accorder  des 
pensions  de  retraite  aux  employés  qui, 
sans  être  attachés  directement  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  dépendent  de  quelque 
administration  départementale  ou  mu- 
nicipale. Av.  cons.    17  nov.  1811.  = 
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*  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  des 
pensions  et  secours  aux  employés  de 
l'ancien  ministère  de  la  justice  et  de  la 
chancellerie.  6  juin  1814.=  Pensions  de 
retraite  des  employés  du  ministère  de 
la  justice  et  de  l'imprimerie  royale.  O. 
23  sept.  1814.  e=  Règles  à  suivre  pour 
la  fixation  des  pensions  des  employés 
des  administrations  militaires,  de  leurs 
veuves  et  de  leurs  orphelines.  0. 20  janv. 
1815.  =  *  Les  employés  des  administra- 
tions civiles ,  qui  prendront  les  armes 
conserveront  leur  traitement.  O.  15 
mars  181 5.  =  Le  traitement  de  non- 
activité  accordé  aux  employés  licenciés 
des  administrations  militaires  cessera  le 
1"  janvier  1817.  O.  16  oct.  1816.  =Les 
pensions  de  retraite  des  employés  des 
ministères  ou  administrations  ,  qui 
étaient  temporairement  portés  au  bud- 
get de  Tétat,  sont  payées  sur  le  fonds 
spécial  des  retenues.  L.  15  mai  1818, 
art.  16.  =  Bases  d'après  lesquelles  sont 
liquidées  les  pensions  de  retraite  des 
employés  des  hospices  et  établissemens 
de  charité.  0. 6  sept.  1820.  =  Les  places 
d'employés  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique  sont  à  la  disposition  du 
président  de  ce  conseil.  O.  27  fév.  1821, 
art.  5.  =  Dans  quels  cas ,  sur  quels 
fonds  et  dans  quelles  limites  il  peut  être 
accordé  des  indemnités  temporaires  aux 
employés  réformés  des  ministères.  L. 
1er  mai  1822,  art.  4.  =  Dans  quels  cas 
et  d'après  quelles  bases  il  est  accordé 
des  indemnités  temporaires  aux  em- 
ployés supprimés  ou  réformés  des  mi- 
nistères. O.  2  oct.  1822.  sa  Les  indem- 
nités accordées  aux  employés  suppri- 
més ou  réformés  dans  l'administration 
centrale  des  ministères  ,  sont  incessibles 
et  insaisissables.  O.  30  avr.  1823. 

Voy.  administrations  ;  Bureaux  ; 
Certificats  de  résidence,  15  mars  1793; 
Ministères  ;  Pensions  civiles  ;  Retenues; 
Traitemens. 

Empoisonnement.  Les  condamnés  à 
mort  pour  crime  d'empoisonnement 
sont  conduits  au  lieu  de  l'exécution  re- 
vêtus d'une  chemise  rouge.  Cod.  pén. 
25  sept.  r/91,lr*part.,  tit.  1er,  art.  4.— 
Peines  pour  empoisonnement.  2e  part., 
tit.  2  ,  sect.  l«  ,  art.  15.  —  Ouid  ?  si 
l'empoisonneur  arrête  l'exécution.  Art. 
16.  —  Peines  pour  empoisonnement  de 
chevaux  et  bestiaux,  et  de  poissons  dans 
les  étangs  et  réservoirs.  Tit.  2,  sect.  2, 
art.  36. 

Emprisonnement  (Peine  de  l' ). 
L'emprisonnement  par  forme  de  cor- 
rection ,  qui  ne  peut  excéder  trois  jours 
dans  les  campagnes  et  huit  jours  dans 
les  villes,  est  une  peine  de  police  muni- 
cipale. D.  16  août  1790,  tit.  11,  art.  5. 
^L'emprisonnement  est  aussi  une  peine 
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correctionnelle.  D.  19  juill.  1791,  lit.  2, 
police  correctionnelle,  art.  1er,  3°.= 
Peine  d'emprisonnement  pour  refus  de 
déclaration  ou  fausse  déclaration  d'ar- 
mes et  munitions,  lorsque  la  patrie  est 
en  danger.  D.  5  juill.  1792,  art.  4.=Cas 
dans  lesquels  le  bris  de  scellés  par  un 
gardien  n'est  passible  que  de  deux  ans 
d'emprisonnement.  D.  20  niv.  an  2,  art. 
6.  s=  L'emprisonnement  qui  n'excède 
pas  trois  jours  est  une  peine  de  simple 
police.  Cod.  3  brum.  an  4,  art.  600.  — 
Lorsqu'il  excède  trois  jours,  il  devient 
une  peine  correctionnelle.  Art.  601. — 
Par  quels  tribunaux  ces  peines  sont  pro- 
noncées. Art.  600  et  601.  =  Voies  et 
mesures  à  prendre  contre  les  jugemens 
des  tribunaux  de  police  qui  feraient  re- 
mise de  l'emprisonnement  aux  délin- 
quans  dûment  convaincus.  A.  27  niv. 
an  5.  =  Vols ,  menaces  et  autres  dé- 
lits passibles  d'emprisonnement.  L.  25 
frim.  an  8.  =  Les  individus  condamnés 
correctionnellement  à  plus  d'une  année 
d'emprisonnement  sont  seuls  envoyés 
dans  les  maisons  centrales.  O.  2  avr. 
1817  et  6  juin  1830. 

Voy.  Arrestations  ;  Détention  de  po- 
lice municipale  ;  Maisons  centrales  ; 
Prisons. 

Emprunts  par  les  départemens , 
districts  ,  arrondissemens  ,  commu- 
nes et  établissemens  publics.  les 
communes  ne  peuvent  faire  d'emprunts 
qu'après  une  délibération  du  conseil 
général.  D.  14  déc.  1789,  art.  54.=  Les 
administrations  de  département  et  de 
district  ne  peuvent  faire  d'emprunts 
sans  autorisation  du  corps  législatif.  D. 
22  déc.  1789,  sect.  3,  art.  6.  =  Les  déli- 
bérations des  conseils  généraux  des  com- 
munes sur  les  emprunts  ne  sont  exécu- 
toires qu'après  l'approbation  de  l'admi- 
nistration ou  du  directoire  de  départe- 
ment. D.  3  déc.  1790  ,  1°.  —  Les  em- 
prunts à  faire  par  les  départemens  et 
districts  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après 
l'autorisation  spéciale  du  corps  législa- 
tif. Exception  circonstancielle  à  l'occa- 
sion des  dépenses  relatives  à  la  fédéra- 
tion. Seules  causes  pour  lesquelles  ils 
peuvent  être  autorisés.  2°,  3°  et  4°.  = 
*  Les  corps  administratifs  ne  peuvent 
faire  aucun  emprunt  pour  subvenir  aux 
dépenses  relatives  à  leur  établissement, 
sans  autorisation  préalable.  D.  7  fév. 
1791.  =  Autorisation  exceptionnelle  ac- 
cordée aux  villes  qui  éprouvent ,  pour 
leurs  hôpitaux  et  autres  services  indis- 
pensables ,  des  besoins  urgens ,  de  con- 
tracter des  emprunts  pour  subvenir  à 
ces  besoins.  Formes  et  conditions  de  ces 
emprunts.  D.  29  mars  1791,  art.  7.  = 
Les  villes  et  communes  ne  peuvent  être 
autorisées  à  faire  des  emprunts  que  par 
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décret  du  corps  législatif.  Formes  et 
conditions  préalables.  D.  5  août  1791, 
art.  7.  =  Les  administrateurs  de  dépar- 
tement et  sous-administrateurs  ne  peu- 
vent délibérer  ou  permettre,  sans  auto- 
risation du  corps  législatif,  aucun  em- 
prunt local  à  la  charge  des  citoyens  du 
département.  Const.  o  sept.  1791,  tit.  5, 
art.  4.  =  Les  administrations  de  dépar- 
tement et  les  municipalités  ne  peuvent 
délibérer  ni  permettre  aucun  emprunt 
local,  à  la  charge  des  citoyens  du  dépar- 
tement, de  la  commune  ou  du  canton, 
sans  l'autorisation  du  corps  législatif. 
Const.  5  fruct.  an  5  ,  art.  311.  =  Les 
conseils  municipaux  doivent  délibérer 
sur  les  emprunts  à  faire  pour  subvenir 
aux  besoins  des  communes.  L.  28  pluv. 
an  8,  art.  15.  t=j  Les  villes  ayant  plus  de 
cent  mille  francs  de  revenus  ne  peuvent 
emprunter  qu'en  vertu  d'une  loi.  Excep- 
tion. L.  15  mai  1818,  art.  43.— Tableau 
des  emprunts  qui  doit  être  présenté 
dans  chaque  session  des  chambres.  Art. 
45. 

Autorisations  d'emprunts  accordées 
aux  villes  dont  les  noms  suivent  :  Paris, 
L.  10  déc.  1808,  20  mai  1818  et  22  déc. 
1819  ;  =3  *  Marseille  ,  50  avr.  1825  ;  = 

*  Nantes  et  Poitiers,  L.  18  juill.  1824;= 

*  Saint- Quentin  ,  Caen  ,  Orléans ,  Bou- 
logne et  Saint-Germain-en-Laie,  L.  21 
juill.  1824;  =  *  Le  Havre  et  Laval ,  L. 
15  mars  1825  ;  =  *  Saint-Quentin  et 
Montpellier,  L.  5  juill.  1826  ;=*AIençon, 
L.  21  fév.  1827  ;  =  *  Lorient ,  L.  28 
juin  1829.  Foyez,  au  surplus,  les  noms 
des  diverses  localités  autorisées  à  faire 
des  emprunts. 

Emprunts  par  l'état.  Nul  emprunt 
ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement 
des  états-généraux,  sauf  le  cas  de  guerre, 
où  le  roi  peut  emprunter  seul  jusqu'à 
cent  millions.  Décl.  du  roi  25  juin  1789, 
art.  3.  =  Aucun  emprunt  direct  ou  indi- 
rect ne  peut  être  fait  autrement  que  par 
un  décret  exprès  du  corps  législatif.  D. 
5  sept.  1789,  art.  15  ;  15  juin  1791,  art. 
92  ;  14  frim.  an  2 ,  sect.  5,  art.  20  ;  act. 
add.  22  avr.  1815,  art.  55  et  36,  et  const. 
29  juin  1815  ,  art.  55,  36,  47  et  49.  = 
Dispositions  relatives  au  rembourse- 
ment, par  la  caisse  de  l'extraordinaire  , 
des  billets  au  porteur  et  des  parties 
constituées  dans  l'emprunt  de  cent  vingt- 
cinq  millions  de  1784.  D.  27  déc.  1790, 
art.  5,  6,  9  et  10  —  Remboursement,  au 
1er  janvier  1791, de  quittances  de  finance 
au  porteur  provenant  des  emprunts  de 
1782  et  1785,  des  rentes  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit  ,  de  celles  assignées  sur 
l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  et  de  quittances 
provenant  de  l'emprunt  national.  Mode 
du  remboursement.  Art.  11  à  13.= 
Peines  contre  lç  ministre  ou  les  agens 
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du  pouvoir  exécutif  qui  établissent  illé- 
galement des  emprunts  ou  en  perçoivent 
les  fonds  en  vertu  d'actes  non  décrétés 
par  le  corps  législatif  ou  non  revêtus 
des  formes  législatives  prescrites  par  la 
constitution.  Cod.  pén.  25  sept.  1791, 
2e  part.,  tit.  1«,  sect.  5,  art.  11  et  12,  et 
cod.  3  brum.  an  4  ,  art.  626  et  627.= 
*  Dispositions  relatives  au  rembourse- 
ment d'une  partie  de  l'emprunt  de  cent 
millions  ouvert  à  Gènes.  D.  6  fév.  1792. 
^^Dispositions  concernant  l'enregistre- 
ment des  billets  d'annuités  au  porteur , 
donnés  en  remboursement  de  l'emprunt 
de  soixante-dix  millions.  D.  18  fév.  1795. 
=*Mesures  pour  le  remboursement  des 
capitaux  et  intérêts  des  emprunts  à 
terme  faits  en  pays  étranger.  D.  24  avr. 
1795.  =  Inscription  au  grand-livre  des 
emprunts  d'août  1789,  novembre  1787, 
décembre  1784  et  décembre  1785.  D. 
24  août  1793  ,  §  7,  9,  10  et  11.  —  Rem- 
boursement des  emprunts  faits  dans  les 
pays  étrangers.  §  25.=  Suppression  du 
tirage  ordonné  par  l'art.  55  de  la  loi  du 
24  août  dernier,  pour  déterminer  la 
valeur  des  vingt-quatre  mille  bulletins 
de  l'édit  de  décembre  1785.  D.  5  oct. 
1795.=  Réduction  à  faire  sur  les  bulle- 
tins de  l'édit  de  décembre  1785.  Moyens 
d'accélérer  l'inscription  des  titres  des 
prêteurs  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique.  D.  24  vend,  an  2,  art.  25,29 
et  suiv.  =  *  Prorogation  ,  jusqu'au  50 
frimaire  an  2 ,  des  délais  pour  le  verse- 
ment de  fonds  dans  l'emprunt  volontaire. 
D.  29  brum.  an  2.  =  Aucun  emprunt 
forcé  ou  volontaire  ne  peut  être  fait 
qu'en  vertu  d'un  décret.  D.  14  frim.  an 
2  ,  sect.  3  ,  art.  20.  =  Ouverture  d'un 
emprunt  d'un  milliard  à  trois  pour  cent 
d'intérêt  annuel  et  perpétuel.  D.  26 
mess,  an  3.  =  *  Clôture  provisoire  de 
cet  emprunt.  L.  1er  frim.  an  4.  =  *  Sus- 
pension de  ce  même  emprunt.  D.  17 
pluv.  an  4.=  *  Ouverture  d'un  emprunt 
national  pour  la  descente  en  Angle- 
terre. L.  16  niv.  an  6.=  *  Clôture  et 
remboursement  de  cet  emprunt.  L.  3 
niv.  an  7  (n°  22).  =  *  Approbation  d'un 
plan  de  remboursement ,  par  voie  de 
loterie,  du  prêt  de  douze  millions  offert 
au  trésor  public.  A.  24  frim.  an  8.  = 
Autorisation  d'un  emprunt  garanti  par 
la  vente  de  trois  cent  mille  hectares  de 
bois  ,  destiné  au  rachat  et  à  l'extinction 
des  obligations  du  trésor  pour  dépenses 
antérieures  au  1er avril  1814.  L.  23  sept. 
1814,  art.  31.  =  Confirmation  de  l'or- 
donnance royale  du  15  août  1815,  qui  a 
autorisé  la  levée  d'un  emprunt  de  cent 
millions.  L.  28  avr.  1816,  art.  4.  =  Au- 
torisation au  ministre  des  finances  de 
faire  inscrire  au  grand-livre  jusqu'à 
concurrence  de  trente  millions  de  rentes, 
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pour  des  emprunts  dont  le  produit  est  ap- 
plicable au  service  de  1817  et  années 
suivantes.  L.  25  mars  1817,  art.  127  à 
130.  =  Le  ministre  des  finances  est  au- 
torisé à  ouvrir  des  emprunts ,  jusqu  à 
concurrence  de  seize  millions,  pour  le 
service  de  l'exercice  1818.  Objet  auquel 
les  sommes  empruntées  sont  applicables. 
L.6mai  1818,  art.  2.  Voy.  Dette  publi- 
que. —.Ouverture  d'un  emprunt  de  seize 
millions  en  rentes  cinq  pour  cent  conso- 
lidés. L.  15,  mai  1818,  art.  100  et  101. 
=  Autorisation  d'un  emprunt  de  huit 
cent  mille  francs  pour  les  travaux  de  la 
navigation  du  Tarn.  L.  14  août  1822, 
art.  8.=  Autorisation  d'emprunts  par 
émission  de  rentes,  pour  solder  l'arriéré 
de  la  dette  publique.  L.  17  août  1822, 
art.  1er  et  suiv.  =  Emprunt  de  quatre- 
vingts  millions  en  rentes  ;  mode  et  con- 
ditions de  sa  négociation  ;  sa  destination; 
moyens  d'amortissement.  L.  19  juin 
1828.  =  Emprunt  de  deux  millions  huit 
cent  mille  francs  pour  concourir  aux 
dépenses  des  travaux  du  port  du  Havre. 
L.  28  juin  1829,  art.  1er.  ==*  Autorisa- 
tion d'un  emprunt  de  six  cent  mille 
francs  pour  l'achèvement  du  môle  neuf 
et  l'approfondissement  du  port  de  Gran- 
ville.  L.  29  juill.1829. 

Voy.  Contributions  extraordinaires, 
16  août  1815  et  29  mai  1816;  Dette  pu- 
blique  ;  Emprunts  forcés  ;  Rentes  sur 
l'état. 

Emprunts  forcés.  Emprunt  forcé 
d'un  milliard  sur  les  citoyens  riches.  D. 
20  mai  1795.  —Les  reconnaissances  sont 
admissibles  en  paiement  des  biens  des 
émigrés.  Ibid.  =  *  1!  est  fait  sur  les  re- 
venus seulement,  et  non  sur  les  proprié- 
tés et  les  capitaux.  D.  22  juin  1793 
(n°  551).  ==  *  Mode  d'exécution  du  dé- 
cret qui  l'a  établi.  D.  22  juin  1795 
(n°  552).  c=  *  Dispositions  relatives  à  cet 
emprunt.  D.  5  sept.  1795.  =  *  Proro- 
gation jusqu'au  50  frimaire  an  2  des  dé- 
lais pour  les  déclarations.  D.  29  brum. 
an  2  (p°  107).  =  Les  emprunts  forcés  ne 
peuvent  être  levés  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret. D.  14  frim.  an  2,  sect.  5,  art.  20. 
=  *  Appel  de  fonds,  forme  d'emprunt, 
sur  les  citoyens  aisés.  L.  19  frim.  an  4. 
=  *  Loi  qui  donne  aux  comptables  les 
moyens  de  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires pour  l'emprunt  forcé.  25  frim.  an 
4.  =  +  Autre  qui  autorise  les  parens 
des  émigrés,  dont  les  biens  sont  séques- 
trés, à  en  vendre  une  portion  pour  le 
paiement  de  l'emprunt  de  six  cents  mil- 
lions. L.27  frim.  an  4.  =  *  Dispositions 
additionnelles  à  la  loi  sur  l'emprunt  forcé. 
L.  5  niv.  an  4.  =  *  Les  cotisables  en 
retard  de  payer  les  deux  premiers  tiers 
de  l'emprunt  forcé  y  seront  contraints. 
L.  22  niv.  an  4.  =  *  Comment  se  feront 
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les  paiemens  après  le  50  nivôse.  A.  27 
niv.  an  4.  =  *  Les  percepteurs  et  rece- 
veurs ont  droit  à  des  remises.  50  niv.  an 
4.  =*  Les  rentrées  de  l'emprunt  forcé 
dans  les  neuf  départemens  de  la  ci-de- 
vant Belgique  sont  affectées  au  rembour- 
sement des  rescriptions.  A.  18  pluv.  an 
4.  =  *  Loi  additionnelle  à  celle  sur 
l'emprunt  forcé.  26  pluv.  an  4.  =  Paie- 
ment de  l'emprunt  de  la  part  des  em- 
ployés civils  à  la  suite  des  armées.  L. 
19  vent,  an  4  (n°  418).  sa  *  Epoque  jus- 
qu'à laquelle  les  assignats  seront  reçus  à 
raison  de  cent  capitaux  pour  un.  Mode 
de  remboursement  des  paiemens  faits 
à  un  taux  supérieur.  L.  19  vent,  an  4 
(n°419).  =  Quelles  valeurs  sont  admis- 
sibles en  paiement  de  l'emprunt.  L.  17 
germ.  an  4.  =.*  Mesures  pour  terminer 
sa  liquidation  et  son  recouvrement.  L. 
50  therm.  an  4.  =  *  Clôture  des  rôles 
de  l'emprunt  forcé.  L.  5  vent,  an  5.  = 
Biens  et  objets  en  paiement  desquels  les 
deux  premiers  et  les  huit  derniers  coupons 
de  l'emprunt  forcé  sont  ou  non  admis. 
L.  9  vend,  an  6,  art.  95.  s=  Les  huit 
derniers  et  les  deux  premiers  coupons 
sont  convertis  en  bons  de  deux  tiers  „  et 
affectés  au  remboursement  de  la  dette 
publique.  L.  24  frim.  an  6,  art.  29.  — 

*  Emprunt  de  cent  millions  sur  la  classe 
aisée.  L.  10  mess,  an  7.  =  *  Mode  d'exé- 
cution de  cette  loi.  L.  19  therm.  an  7.= 

*  Dispositions  additionnelles  aux  deux 
lois  qui  précèdent.  L.  6  fruct.  an  7.  = 
Mesures  pour  accélérer  le  recouvre- 
ment. L.  25  fruct.  an  7.  =  L'emprunt 
forcé  de  cent  millions  est  remplacé  par 
une  subvention  extraordinaire  de  guerre. 
L.  27  brum.  an  8,  art.  1er.  Voy.  Sub- 
ventions de  guerre,  sa  *  Suspension  de 
l'échange  des  coupons  de  l'emprunt  for- 
cé de  l'an  4  contre  des  certificats  tenant 
lieu  de  bons  de  deux  tiers.  A.  5  frim.  an 
10. 

Voy.  Contributions  extraordinai- 
res; Emprunts  par  l'état;  Subven- 
tions de  guerre. 

Emprunts  par  les  particuliers. 
Voy.  Prêt. 

Encan  (Ventes  a  l').  Voy.  rentes 
de  meubles. 

Enceintes  (Femmes).  Les  femmes 
prévenues  de  crimes  emportant  peine  de 
mort  ne  peuvent  être  mises  en  jugement 
qu'après  qu'il  a  été  vérifié  qu'elles  ne 
sont  pas  enceintes.  D.  25  germ.  an  5 , 
art.  1er  (1). 

Voy.  Grossesse. 

Encens.  Il  ne  peut  être  brûlé  dans  les 

(i)  L'état    de    grossesse  ne  suspend  plus  la 
mise  en   accusation;  il  est    seulement   sursis  à  . 
l'exécution     jusqu'après    la    délivrance.    Vov. 
Cod.  pén.  i8ro,  art.  27. 


558 


ÉNG 


temples  que  pour  honorer  la  divinité. 
D.  1$  juin  1790 ,  art.  2.  é=s  La  fourni- 
ture de  l'encens  est  à  la  charge  des  fa- 
briques. D.  50  déc.  1809,  art.  57. 

Enchères.  Comment  elles  sont  re- 
çues aux  adjudications  d'immeubles  et 
de  baux  judiciaires  à  l'audience  des  criées 
des  tribunaux  de  Paris.  D.  9  mars  1791 
(n°  114).  ç=  Mesureset  poursuites  contre 
les  ouvriers  et  artisans  qui  s'opposent 
aux  enchères  des  entreprises.  D.  14 
juin  1791,  art.  8.  =  Peines  pour  troubles 
à  la  liberté  des  enchères.  D.  19  juill. 
1791,  tit.  2,  police  correctionnelle,  art. 
27.  =  Moyens  pour  assurer  la  vérité  et 
la  liberté  des  enchères  aux  ventes  des 
meubles  nationaux,  de  la  liste  civile  et 
des  émigrés.  D.  2  janv.  1795.  =  Pour 
suite  et  répression  des  troubles  apportés 
aux  ventes  à  l'enchère  des  meubles  pro- 
venant des  émigrés  ou  de  la  nation.  D. 
24  avr.  1795.  ===  Formes  et  règles  des 
enchères  dans  les  adjudications  sur  ex- 
propriation d'immeubles  hypothéqués. 
D.  9  mess,  an  5,  art.  156  et  suiv.  =? 
Formalités  des  enchères  en  matière 
d'adjudication  sur  expropriation  for- 
cée. L.  11  brum.  an  7,  art.  9  et  suiv.  = 
Droits  d'enregistrement  sur  les  soumis- 
sions et  enchères  pour  marchés  et  adju- 
dications. L.  22  frim.  an  7,  art.  68, 
§  1er,  45°.  =  Mesures  répressives  des 
entraves  aux  enchères  lors  des  adjudi- 
cations de  coupes  des  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier.  Cod.  for.  21  mai  1827, 
art.  22.  Voy.  Adjudications. 

Voy.  Adjudications;  Biens  natio- 
naux, 14  mai,  9  juill.  et  5  nov.  1790  ; 
15 janv.  et  28  sept.  1791;  17  nov.  1792  ;  22 
mai  et 25  sept.  1795;  6  vent.,  12  prair. 
et  1er  fruct.  an  5;  16  brum.  an  5;  29 
vend,  an  7  et  6  flor.  an  10;  Folle- 
enchère;  Fournitures;  Marchés;  Rentes. 

Enclave.  On  ne  peut,  sous  prétexte 
d'enclave ,  assujétir  un  héritage  à  des 
prestations  non  énoncées  dans  les  titres. 
JD.  15  mars  1790,  tit.  5,  art.  5.=  Aboli- 
tion des  effets  résultant  de  la  maxime  de 
l'enclave.  D.  25  aoUt  1792,  art.  1er.  === 
L'art.  15  de  la  présente  loi  relative  aux 
domaines  engages  n'est  pas  applicable 
aux  concessions  de  terrains  enclavés  dans 
les  forêts  nationales  :  réserve  de  statuer 
à  cet  égard  par  une  disposition  particu- 
lière. L.  14  vent,  an  7,  art.  15.  ===  Ré- 
vocation de  cette  disposition  :  la  loi  du  14 
ventôse  an  7  est  applicable  à  ces  terrains. 
L.  11"  pluv.  an  12,  art.  10,  et  28  avr. 
1816,  art.  116. 

Enclos.  Peines  pour  glanage,  râte- 
lage  et  grapillage  dans  les  enclos  ru- 
raux. D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  21.— 
Contre  les  bergers  qui  y  mènent  leurs 
troupeaux.  Art.  22. 

Voy.  Chasse;  Clôtures;  VoU. 
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Encombremens.  Leur  enlèvement  de 
la  voie  publique  est  un  objet  de  police 
municipale.  Peine.  D.  16  août  1790,  tit. 
11,  art.  5,  1°  et  5. 

Encouragemens  aux  arts,  au  com- 
merce ,  A  L'INDUSTRIE  ,   A  L'AGRICUL- 

ture.  Distribution  annuelle  de  trois 
cent  mille  livres  pour  encouragemens 
aux  artistes  et  inventeurs.  D.  9  sept. 
1791.  =  *  Répartition  de  fonds  pour  ré- 
compenser les  travaux  et  les  découvertes 
utiles  à  l'agriculture.  D.  11  sept.  1792 
(n°  591).  B=a  *  Ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position d'acquitter  les  encouragemens 
accordés  au  commercé  depuis  1791.  D. 
2  fév.  1795.  =  *  Loi  qui  destine  quatre 
millions  aux  encouragemens  des  fabri- 
ques et  manufactures  nationales.  6 
mess,  an  4.  =  Les  encouragemens  à  l'a- 
griculture, au  commerce  et  aux  arts, 
font  pui  Lie  des  dépenses  générales.  L.  11 
frim.  an  7,  art.  2.  =  L'institut  national 
doit  proposer  au  gouvernement  ses  vues 
sur  ces  encouragemens.  A.  15  vent,  an 
10,  art.  5. 

Voy.  Agriculture  ;  Arts;  Commerce; 
Industrie;  Primes. 

Endiguage  (Droits  d').  Quand  ils 
peuvent  être  concédés  par  le  gouverne- 
ment. L.  16  sept.  1807,  art.  41. 

Voy.  Digues. 

Endossemens.  Les  endossemens  des 
lettres  de  change  sont  dispensés  de  l'en- 
registrement. D.  5  déc.  1790,  art.  11.  = 
Les  endossemens  des  billets  à  ordre, 
lettres  de  change  et  effets  de  commerce, 
sont,  comme  ces  effets,  sujets  au  timbre 
ou  en  sont  affranchis.  D.  12  déc.  1790, 
art.  5,  8  et  15.  =  Mesures  répressives 
des  endossemens  d'effets  de  commerce 
en  blanc.  D.  28  vend,  an  4,  chap.  2.  = 
Les  endossemens  des  lettres  de  change , 
billets  à  ordre  et  autres  effets  négocia- 
bles sont  exempts  d'enregistrement.  L. 
22  frim.  an  7,  art.  70,  §  5,  15°. 

Voy.  Billets  à  ordre;  Effets  de  com- 
merce; Lettres  de  change. 

Enfans.  Les  enfans  qui  ont  reçu  ou 
retiennent  une  portion  des  biens  de  leur 
père  mort  insolvable,  sans  payer  leur 
part  virile  de  ses  dettes,  ne  peuvent  être 
admis  dans  les  assemblées  primaires,  ni 
devenir  ou  rester  membres,  soit  de  l'as- 
semblée nationale ,  soit  des  assemblées 
administratives,  soit  des  municipalités. 
Le  paiement  des  dettes  fait  cesser  ces 
exclusions.  D.  22  déc.  1789.  (Disposi- 
tions analogues.  Const.  5  fruct.  an  5, 
art.  15;  22  frim.  an  8,  art.  5;  et  29  juin 
1815,  art.  7.)=  Les  pères  et  mères  sont 
responsables  des  délits  de  chasse  com- 
mis par  leurs  enfans  mineurs  de  vingt 
ans,  non  mariés  et  domiciliés  avec  eux. 
D.  28  avr.  1790,  art.  6.  sa  Les  enfans 
d'un  citoyen  décédé    sans  patrimoine 
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dans  le  cours  d'un  service  public,  sont 
élevés  aux  dépens  de  la  nation.  D.  3  août 

1790,  tit.  1er,  art.  7.  —  La  même  faveur 
est  accordée  aux  enfans  des  savans ,  ar- 
tistes, gens  de  lettres,  voyageurs  et  in- 
venteurs. Tit.  2,  art.  6  à  8.  =  Abolition 
des  dispositions  coutumières  qui,  dans  le 
partage  des  biens  du  même  père  ou  de 
la  même  mère,  établissaient  des  diffé- 
rences entre  les  enfans  nés  de  divers 
mariages.  D.  8  avr.  1791,  art.  Ier.  === 
Prélèvemens  qui  peuvent  être  faits  sur 
les  biens  des  condamnés  pour  élever  ou 
doter  leurs  enfans.  Cod.    pén.  25  sept. 

1791,  lre  part.,  tit.  4,  art.  5  et  6;  et 
cod.  3  brum.  an  4,  art.  475.  =  Les 
père  et  mère  sont  civilement  responsa- 
bles des  délits  ruraux  de  leurs  enfans 
mineurs  de  vingt-un  ans  et  non  mariés. 
D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  7.  =?  Loge- 
ment provisoire,  effets  mobiliers  et  por- 
tions relatives  des  revenus  qui  peuvent 
ou  doivent  être  laissés  aux  enfans  des 
émigrés.  D.  30  mars  1792,  art.  17  et  18. 
=  Supplément  de  solde  accordé  aux  in- 
valides pensionnés  ayant  des  enfans  et  à 
ces  enfans  eux-mêmes.  D.  30  avr.  1792, 
tit.  11.  =  Garde,  entretien,  éducation  et 
droits  des  enfans  après  le  divorce  de 
leurs  père  et  mère.  D.  20  sept.  1792, 
§  4.=  Secours  à  accorder  aux  pères  et 
mères  indigens  pour  élever  et  nourrir 
leurs  enfans,  ou  à  ces  enfans  eux-mêmes. 
D.  28  juin  1793,  tit.  1er.  =  Partage  des 
successions  entre  les  enfans  issus  de  deux 
mariages  dans  les  coutumes  de  dévolu- 
tion. D.  18  vend,  an  2.  =j  *  L'état  peut 
se  charger  de  l'éducation  d'un  enfant 
dans  chaque  famille  qui  en  a  sept  vivans. 
L.  29niv.  an  13. 

Voy.  Aînesse  {Bruit  d'),  4janv.  1793; 
Bourses;  Discernement;  Donations,  17 
niv.  an  2;  Hospices;  Mendicité,  24 
vend,  an  2;  Pères  et  mères;  Secours 
publics  ;  Successions . 

Enfans  adoptifs.  Voy.  Adoption. 

Enfans  adultérins.  Les  enfans 
adultérins  ne  succèdent  pas  à  leur  père 
et  mère.  ïl  leur  est  accordé,  à  titre  d'a- 
liment, le  tiers  de  la  portion  qu'ils  au- 
raient eue  s'ils  étaient  nés  dans  le  ma- 
riage. D.  12  brum.  an  2  ,  art.  13.  — 
Ceux  nés  de  personnes  séparées  de  corps 
exercent  leurs  droits  de  successibilité  , 
si  leur  naissance  est  postérieure  à  la  sé- 
paration. Art.  14. 

Voy.  Enfans  naturels,  23 et  26  vend, 
et  15  therm.  an  4. 

Enfans  de  choeur.  Gratifications  et 
secours  à  ceux  des  chapitres  supprimés. 
D.  24  juin  1792,  art.  9. 

Enfans  naturels  ou  nés  hors  ma- 
riage. Le  comité  de  législation  est 
chargé  de  présenter  un  projet  de  loi  sur 
les  enfans  naturels.  D.  7  mars  1793.  == 
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Les  enfans  nés  hors  mariage  succèdent  à 
leurs  pères  et  mères.  D.    4  juin  1793. 

—  Ajournement  de  la  discussion.  Ibid. 
=  Suspension  de  tous  procès  entre  les 
enfans  naturels  et  leurs  parens  ou  autres, 
à raisondes successions.  D.  31  juill.1793. 

—  Ordre  au  comité  de  législation  de  fai- 
re son  rapport  sur  le  mode  d'exécution 
du  décret  qui  appelle  aux  successions 
les  enfans  naturels.  Ibid.  ==  Droits  des 
enfans  nés  hors  mariage  sur  les  succes- 
sions de  leurs  père  et  mère  ouvertes  de- 
puis le  14  juillet  1789  et  à  venir,  et  sur 
celles  de  leurs  parens  collatéraux.  Quo- 
tités relatives  de  ces  droits  ,  et  règles 
sur  leur  exercice.  D.  12  brum.  an  2,  art. 
1er  et  suiv.  —  Les  enfans  et  descendans 
d'enfans  nés  hors  mariage  représentent 
leurs  père  et  mère  dans  l'exercice  des 
droits  que  la  présente  loi  leur  attribue. 
Art.  16.  —  Extinction  des  procès  ac- 
tuels entre  des  enfans  nés  hors  mariage 
et  les  héritiers  de  leur  père  ou  de  leur 
mère.  Art.  17.  —  Mode  de  jugement 
des  contestations  sur  l'exécution  de  la 
présente  loi.  Art.  18.  —  Les  enfans  nés 
hors  mariage  dont  la  filiation  est  légale- 
ment prouvée,  ont  droit  aux  secours  dé- 
crétés en  faveur  des  enfans  des  défen- 
seurs de  la  patrie.  Art.  19.  =  Les  tri- 
bunaux peuvent  statuer  définitivement 
sur  les  procès  en  déclaration  de  pater- 
nité, dans  lesquels  la  preuve  testimo- 
niale a  été  ordonnée  et  faite  antérieu- 
rement aux  lois  nouvelles  sur  les  enfans 
nés  hors  mariage.  D.  4pluv.  an  2.= 
Explication  de  diverses  questions  sur  le 
décret  du  12  brumaire  an  2.  D.  l'er  jour 
des  sans-culottides  an  2.  =  La  connais- 
sance des  contestations  sur  l'état  civil 
privé  des  enfans  nés  hors  mariage  est 
attribuée  aux  tribunaux  de  district.  D. 
25  niv.  an  3,  art.  1er.  —  Ils  sont  compé- 
tens  même  dans  le  cas  où  il  aurait  été 
nommé  des  arbitres  conformément  à 
l'art.  18  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2. 
Art.  2.  =  Les  lois  concernant  les  pères  et 
mères  d'émigrés  ne  sont  pas  applicables 
aux  pères  et  mères  d'enfans  nés  hors 
mariage.  D.  18  prair.  an  3  (n°  26).  = 
Abolition  de  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du 
12  brumaire  an  2  :  elle  n'a  d'effet  qu'à 
compter  du  jour  de  sa  publication.  Rè- 
gles diverses  pour  son  application.  D.  3 
vend,  an  4,  art.  1er  et  suiv.  et  art.  13.  = 
Suspension  de  l'exécution  de  l'art.  13  du 
décret  qui  précède  :  la  proposition  faite 
d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  rapporter  la 
loi  du  12  brumaire  an  2  est  renvoyée 
au  comité  de  législation.  D.  26  vend,  an 
4.  =  Dispositions  nouvelles  sur  les  droits 
successifs  des  enfans  nés  hors  mariage. 
L.  15  therm.  an  4.  —  Ils  n'ont  droit 
qu'aux  successions  échues  postérieure- 
ment à  la  publication  de  la  loi  du  4  juin 
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1795.  Art.  lrr.  — Abolition  de  l'cffel  ré- 
troactif accorde  à  cette  loi  par  l'art.  1er 
de  la  loi  du  12  brumaire  an  2.  Ibid.  — 
Abrogation  de  l'art.  15  de  la  loi  du  3 
vendémiaire  an  4  et  de  la  loi  du  26  du 
même  mois  ;  effets  de  cette  abrogation 
à  l'égard  des  procédures  commencées. 
Ibid.  —  Règles  pour  l'exécution  des 
dispositions  qui  précèdent.  Art.  2.  — 
Pension  accordée  ,  à  titre  d'alimens,  aux 
enfans  déchus,  par  l'effet  de  la  présente 
loi,  de  leurs  droits  sur  les  successions  de 
leurs  père  et  mère.  Art.  5.  —  Seules 
successions  à  l'égard  desquelles  sont 
restreints  le  droit  de  successibilité  réci- 
proque entre  les  enfans  nés  hors  ma- 
riage et  leurs  parens  collatéraux,  et  ce- 
lui donné  à  ces  enfans  et  à  leurs  descen- 
dansde  représenter  leurs  père  et  mère. 
Art.  4.  (Interprétation  de  l'art.  4  de  la 
loi  qui  précède.  L.  2  vent,  an  6.)  =: 
Arrêté,  précédé  d'un  rapport  du  minis- 
tre de  la  justice,  portant  qu'il  en  sera 
référé  au  corps  législatif  sur  la  question 
desavoir  si  l'enfant  né  hors  mariage, 
dont  le  père  est  décédé  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  12  brumaire  an 
2,  doit,  pour  avoir  droit  à  la  succession, 
«avoir  été  reconnu  par  lui  devant  l'offi- 
cier public,  ou  s'il  lui  suffit  de  représen- 
ter des  actes  privés  et  d'offrir  la  oreuve 
des  soins  qui  lui  ont  été  donnera  titre 
de  paternité.  A.  12  vent,  an  5.  =.  Cha- 
que décadi  il  est  donné  connaissance  aux 
citoyens  des  actes  ou  jugeme ns  portant 
reconnaissance  d'enfans  nés  hors  maria- 
ge, qui  ont  eu  lieu  durant  la  décade. 
D.  15  fruct.  an  6,  art.  5.  —  L'état  et 
les  droits  de  ceux  dont  les  pires  et  mères 
sont  morts  depuis  la  loi  du  .12  brumaire 
an  2  jusqu'au  Code  civil,  sont  réglés  par 
ce  code.  Exceptions.  L.  14  flor.  an  11 .  =: 
Rentes  apanagères  auxquelles  ont  droit 
les  fils  puînés  naturels  de  l'empereur. 
S.  C.  0.28  flor.  an  12,  art.  15.=Droits 
d'enregistrement  sur  les  actes  de  recon- 
naissance. L.  28  avr.  1816,  art.  43  et 
43.  =  Les  actes  de  reconnaissance  con- 
cernant les  indigens  sont  enregistrés 
gratis.  L.  13  mai  1818,  art.  77. 

Voy.    Etat   civil;   Paternité;  Suc- 

CBSStOTiS 

Enfans  de  troupe.  Nombre  d'en- 
fans à  entretenir  dans  chaque  compa- 
gnie des  régimens  d'artillerie,  d'infante- 
rie, d'ouvriers  ou  d'apprentis  canonniers 
de  la  marine.  Conditions  d'admission. 
D.  51  mai  1792,  tit.  l«,art.  20.  =  Il  ne 
peut  y  avoir  que  deux  enfans  de  troupe 
dans  chaque  compagnie.  A.  7  therm.  an 
8,  art.  1er.  —  Leur  solde.  Art.  2  à  4.  — 
Règles  et  conditions  d'admission.  Art. 
5  et  6.  —  Surveillance  ,  instruction  et 
destination  de  ces  enfans.  Art.  7  à  12. 
=  En  route,  les   enfans  de  troupe  n'ont 
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pas  droit  à  l'étape  en  nature  :  ils  reçoi- 
vent quinze  centimes  par  lieue.  Mode 
de  paiement.  A.  19  pluv.  an  9.  =  Il  est 
accordé  une  indemnité  déroule  de  trente 
centimes  par  myriamètre  aux  enfans  de 
troupe  congédiés  ou  se  retirant  dans 
leurs  foyers  avec  leur  père  ,  porteur 
d'un  congé  absolu  motivé  sur  l'âge  et 
l'ancienneté  de  service.  A.  10  flor.  an  11 
(n°17),  art.  6.  =  Il  y  a,  dans  chaque 
compagnie  de  vétérans,  deux  enfans  de 
truupe,  pris  parmi  ceux  des  sous-offi- 
ciers  et  soldats  :  leur  solde.  O.  18  mai 
1814,  art.  5  et  4.  =  Solde  des  enfans  de 
troupe  dans  les  escadrons  du  train  d'ar- 
tillerie. O.  50  août  1814,  art.  ltr.  =:  Il 
ne  peut  y  avoir  que  quatre  enfans  de 
troupe  par  escadron  dans  la  cavalerie. 
O.  50  août  1815  ,  art.  24.  =  Nombre  et 
conditions  d'admission  des  enfans  de 
troupe  dans  les  bataillons  d'artillerie  de 
la  marine.  O.  21  fév.  1816,  art.  10.  — 
Dans  les  compagnies  d'ouvriers.  Art. 
157.  —  Il  n'y  en  a  pas  dans  les  compa- 
gnies d'apprentis-canonniers.  Art.  185. 
=  *  A  quatorze  ans,  les  enfans  de  troupe 
peuvent  être  employés  comme  tambours 
ou  trompettes.  O.  18  déc.  1816.  =  *  Mo- 
de de  placement  de  cinq  mille  francs  of- 
ferts par  un  inconnu,  pour  fonder  un 
prix  annuel  en  faveur  des  enfans  de 
troupe,  et  mode  d'emploi  du  revenu  de 
cette  somme.  O.  21  janv.  1818.  =  Nom- 
bre et  solde  des  enfans  de  troupe  dans 
les  dirférens  corps  de  l'artillerie.  O.  5 
août  1829. 

Enfans  trouvés  ou  abandonnés. 
Les  secours  à  accorder  aux  hôpitaux 
d'enfans  trouvés  sont  mis  à  la  charge  des 
municipalités  et  des  départemens.  D.  10 
sept.  1790,  art.  7.  =*Les  ci-devant  sei- 
gneurs hauts-justiciers  sont  déchargés  de 
l'obligation  de  nourrir  les  enfans  aban- 
donnés :  manière  dont  il  est  pourvu  à  la 
subsistance  de  ces  orphelins.  D.  29  nov. 
1790.  =p  Epoque  à  partir  de  laquelle  les 
seigneurs  ont  été  déchargés  de  cette  obli- 
gation. D.  15  avr.  1791,  tit.  1er,  art.  7. 
=  *  Paiement  aux  hôpitaux  des  trimes- 
tres d'avance  pour  l'entretien  des  en- 
fans trouvés.  D.  28  juin  1791.  =11  sera 
formé  un  établissement  général  de  se- 
cours publics  pour  élever  les  enfans 
abandonnés.  Const.  5  sept.  1791,  tit.  1er. 
=  Allocation  de  cent  mille  livres  pour 
servir  de  supplément,  jusqu'au  1er  avril 
1792,  aux  dépenses  ordinaires  pour  l'ad- 
ministration des  enfans  trouvés.  D.  19 
janv.  1792,  art.  1er.  ==  Mode  de  constater 
l'état  civil  d'un  enfant  exposé.  Com- 
ment il  est  pourvu  à  son  entretien  et  à 
sa  nourriture.  D.  20  sept.  1792,  tit.  3, 
art.  9  et  suiv.  =  Organisation  des  se- 
cours à  donner,  aux  frais  de  la  nation, 
aux  enfaus  des  familles  indigentes  ou 
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aux  enfans  abandonnés,  dits  orphelins, 
soit  à  domicile,  soit  dans  les  hospices , 
soit  ailleurs,  pour  leur  nourriture ,  leur 
éducation  et  leur  apprentissage.  D.  28 
juin  1793.  =  Taux  des  indemnités  à  ac- 
corder aux  familles  ou  individus  chargés 
d'enfans  abandonnés.  D.  19  août  1793. 
=  *  Les  enfans  dont  les  père  et  mère 
ont  subi  un  jugement  emportant  conlis- 
cation  sont  élevés  par  la  république 
comme  les  enfans  abandonnés.  D.  15  et 
19  brum.  an  2.  =  *  Formalités  à  obser- 
ver pour  les  réclamations  d'indemnités 
de  la  part  de  ceux  qui  sont  chargés  d'en- 
fans abandonnés.   D.  4  germ.  an   2.  = 

*  Mode  provisoire  pour  le  paiement  du 
salaire  des  nourrices  des  enfans  aban- 
donnés élevés  aux  frais  de  la  républi- 
que. L.  5  mess,  an  4.  =  Les  nouveau- 
nés  sont  reçus  et  élevés  gratuitement 
dans  les  hospices  civils.  Us  ont  pour  tu- 
teur le  président,  et  pour  conseil  de  tu- 
telle les  membres  de  l'administration 
municipale.  L.  27  frim.  an  5,  art.  1er 
à  4.  —  Peines  contre  ceux  qui  les 
portent  ou  font  porter  ailleurs.  Art.  5. 
=  Manière  d'élever  et  d'instruire  les 
enfans  abandonnés.  Leur  placement 
chez  les  nourrices  ou  habitans  des  cam- 
pagnes jusqu'à  l'âge  de  douze  ans.  Sur- 
veillance et  paiement  de  ces  personnes. 
Comment  il  est  pourvu  aux  layettes  et 
autres  dépenses.  Placement  des  enfans 
au  dessus  de  douze  ans  chez  des  cultiva- 
teurs, artistes  ou  manufacturiers.  Moyens 
de  correction.   A.    30    vent,  an   5.   =s 

*  Fonds  affectés  aux  dépenses  des  en- 
fans de  la  patrie.  L.  26  fruct.  an  6 
(n°  575).  ==s  Leurs  dépenses  font  partie 
des  dépenses  générales.  L.  11  frim.  an 
7,  art.  2.  =  *  Prélèvement  à  faire  sur 
les  contributions  directes,  pour  le  ser- 
vice courant  et  arriéré  des  enfans  de  la 
patrie,  jusques  et  y  compris  l'an  7.  L.  6 
vend,  an  8.  =  *  Les  portions  d'amendes 
et  de  confiscations  destinées  au  soulage- 
ment des  pauvres  et  aux  hôpitaux  sont 
affectées  au  paiement  des  mois  de  nour- 
rice des  enfans  abandonnés.  A.  25  flor. 
an  8.  —Les  dépenses  relatives  aux  en- 
fans trouvés  sont  payées  sur  les  centi- 
mes additionnels.  A.  25  vend,  an  10.  = 
En  quoi  consistent  les  dépenses  des  en- 
fans trouvés  mises  à  la  charge  des  dé- 
partemens.  L.  13  flor.  an  10,  art.  9.  = 
Les  fonds  alloués  en  1809  par  les  dépar- 
temens  sont  alloués  pour  1810.  Quid? 
en  cas  d'insuffisance.  D.  11  juin  1810, 
art.  15  à  15.  cd  Ce  qu'on  entend  par  en- 
fans trouvés,  enfans  abandonnés  et  or- 
phelins pauvres.  Leur  éducation  est 
confiée  à  la  charité  publique.  D.  19  janv. 
1811,  art,  1er,  2,  Set  6.  —  Etablissement 
de  tours  et  d'hospices  pour  les  recevoir; 
manière  de  constater  leur  âge,  etc.  Art. 
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3  et  4.  —  Où  et  jusqu'à  quel  âge  ils  sont 
mis  en  nourrice  ou  en  pension,  et  placés 
en  apprentissage  ;  moyens  de  pourvoir  à 
ces  dépenses  et  mode  d'acquittement. 
Droits  et  devoirs  réciproques  des  hos- 
pices, des  maîtres  et  des  enfans.  Par  qui 
la  tutelle  est  exercée.  Art.  7  et  suiv. — A 
quelles  conditions  les  enfans  peuvent 
être  reconnus  et  réclamés.  Art.  21.  — 
Peines  contre  ceux  qui  exposent  des  en- 
fans ou  font  habitude  de  les  transporter 
dans  les  hospices.  Art.  23.  =  Les  dépenses 
annuelles  à  allouer  dans  les  budgets  des 
communes  restent  à  la  charge  de  celles- 
ci.  Mode  de  paiement.  0.28  janv.  1815, 
art.  7.  =3  Un  tiers  des  amendes  correc- 
tionnelles et  de  simple  police  est  affecté 
aux  dépenses  des  enfans  trouvés.  O.  19 
fév.  1820. 

Voy.  Bourses  dans  les  écoles  ;  Hôpi- 
taux ;  Hospices. 

Engagemens.  La  loi  ne  reconnaît  pas 
d'engagemens  contraires  aux  droits  na- 
turels de  l'homme.  Const.  5  fruct.  an  3, 
art.  352.  =  *  Loi  sur  les  engagemens 
qui  se  forment  sans  convention  (Cod. 
civ.).  19pluv.  an  12. 

Voy.  Contrats;  Conventions. 

Engagemens  de  biens.  Droits  d'en- 
registrement sur  les  engagemens  de 
biens  immeubles.  L.  22  frim.  an  7,  art. 
69,  §  5,  5o. 

Voy.  Hypothèques. 

Engagemens  de  biens  de  l'état  et 
engagistes.  Voy.  Domaines  engagés; 
Offices  domaniaux. 

Engagemens  militaires.  Voy.  Re- 
crutement. 

Enghien  (Duc  d').  Erection  d'un  mo- 
nument à  sa  mémoire.  O.  19  janv.  1816, 
art.  5. 

Engins.  Voy.  Chasse,  28  avr.  1790; 
Pêche  fluviale,  15  avr.  1829. 

Engrais.  Ils  ne  peuvent  être  saisis  ni 
vendus  que  par  la  personne  qui  les  a 
vendus  ou  par  le  propriétaire  pour  l'ac- 
quittement des  fermages.  Us  sont  tou- 
jours les  derniers  objets  saisis.  D.5  juin 
1791,  art.  4,  et  28  sept.  1791,  tit.  1«, 
sect.  5,  art.  2.  =Ils  ne  peuvent  être  sai- 
sis ni  vendus  pour  contributions  publi- 
ques. Même  décret  28  sept.  1791,  tit.  Ie', 
sect.  5,  art.  2.  —  Peine  pour  enlèvement 
d'engrais  dans  les  champs.  Tit.  2,  art. 
33. 

Enlèvement  ou  rapt.  Peines  pour 
enlèvement  d'une  fille  au  dessous  de 
quatorze  ans,  à  l'effet  d'en  abuser  ou  de 
la  prostituer.  Cod.  pén.  25  sept.  1791 , 
2e  part.,  tit.  2,  sect.  lre,  art.  51. 

Ennemis.  Peine  de  mort  pour  ma- 
nœuvres et  intelligences  avec  l'ennemi. 
Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit. 
1er,  sect.  lre,  art.  4  à  7,  et  cod.  3 brum. 
an  4,  art.  612  et  suiy.  =  *  Avantages 
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accordés  aux  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  des  armées  ennemies  qui  se  ran- 
gent sous  les  drapeaux  français.  D.  29 
août  1792.  ==  Mode  de  jugement  des  in- 
dividus qui,  à  l'apparition  de  l'ennemi, 
favorisent  ses  entreprises.  L.  21  prair. 
an  6. 

Voy.  Correspondances ,  30  sept.  1791; 
Intelligences  ;  Secrets;    Trahison. 

Enquêtes.  Mode  de  procéder  aux  en- 
quêtes à  l'audience  ou  sur  les  lieux  en 
justice  de  paix.  D.  18  oct.  1790,  tit,  4. 
=  Formes  des  enquêtes  devant  les  tri- 
bunaux de  district.  D.  3  brum.  an  2, 
art.  4,  5  et  11.  =En  matière  civile,  elles 
se  font  à  l'audience  publique  en  présence 
des  parties,  ou  elles  dûment  appelées  : 
notes  que  doit  tenir  le  greffier.  D. 
7  fruct.  an  3.  =  Droits  de  greffe  sur  les 
enquêtes.  L.  21  vent,  an  7,  art.  5,  9  et 
19.  =  Les  enquêtes  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis la  publication  du  décret  du  3  bru- 
maire an  2,  ne  peuvent  être  arguées  de 
nullité,  soit  qu'elles  aient  été  faites  con- 
formément au  décret  du  7  fructidor  an 
3,  soit  qu'il  y  ait  été  procédé  dans  les 
formes  prescrites  par  l'ordonnance  de 
1667.  A.  4  pluv.  an  11,  art.  1er.  — 
Elles  doivent  être  faites  suivant  l'ordon- 
nance de  1667  et  réglemens  postérieurs. 
Art.  2. 

Voy.  Procédure  civile,  6  mars  1791  et 
18  fruct.  an  8  ;  Témoins. 

Enquêtes  de  commodo  et  incom- 
modo.  Voy.  Etablissemens  insalubres, 
15  oct.  1810,  5  avr.  1813  et  14  janv. 
1815. 

Enregistrement  (Droits  d').  Eta- 
blissement de  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. D.  5  déc.  1790.  —  Elle  est  éta- 
blie pour  assurer  l'existence  des  actes  et 
constater  leur  date.  Art.  2.  —  Quels 
actes  y  sont  assujétis  :  leur  division  en 
trois  classes  pour  la  fixation  et  la  percep- 
tion des  droits.  Art.  3.  —  Bases  des  droits 
pour  chaque  classe.  Art.  4  et  suiv.  — 
Délais  dans  lesquels  les  actes  doivent 
être  enregistrés  et  les  déclarations  faites, 
et  peines  en  cas  d'infraction.  Art.  5  et  6. 
—  Comment  s'opère  la  formalité  de  l'en- 
registrement. Art.  7.  —  Devoirs  et  obli- 
gations des  notaires,  greffiers  et  huis- 
siers ,  ainsi  que  des  préposés  de  la  régie 
pour  l'enregistrement  des  actes.  Art.  8 
et  suiv.  —  Dans  quel  délai  et  dans  quels 
bureaux  doivent  être  faites  les  déclara- 
tions des  héritiers,  légataires  éventuels 
de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs. 
Art.  12.  —  Prescriptions  diverses  aux- 
quelles sont  soumises  les  actions  en 
supplément  ou  restitution,  les  contra- 
ventions par  omission  ou  insuffisance 
d'évaluation  dans  les  déclarations  des 
héritiers ,  légataires  et  donataires ,  et 
les  demandes  de  droits  de  mutations 
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opérées  par  succession.  Art.  18.  — Mode 
d'instruction  et  de  jugement  des  instan- 
ces relatives  à  la  perception  des  droits 
d'enregistrement.  Art.  25.  =  Peine  sous 
laquelle  il  est  défendu  aux  préposés 
d'admettre  à  l'enregistrement  des  expé- 
ditions d'actes  judiciaires  qui  ne  seraient 
pas  dans  les  formes  prescrites.  D.  12  déc. 

1790,  art.  16.  —  Des  exploits,  significa- 
tions ,  et  autres  actes  de  poursuites  faits 
en  exécution  d'expéditions  délivrées  par 
les  notaires,  si  ces  expéditions  ne  sont 
représentées  et  en  bonne  forme.  Ibid. 
—  Des  actes ,  pièces  ou  écritures  non 
timbrées.  Ibid.  —  Des  protêts  de  lettres 
de  change  ou  mandemens  de  payer,  si 
ces  effets  ne  sont  représentés  en  bonne 
forme.  Art.  16.  =  Les  quittances  de 
rachat  de  rentes  foncières ,  ci-devant 
irrachetables ,  sont  soumises  à  un  droit 
d'enregistrement  de  quinze  sous.  D. 
18  déc.  1790,  tit.  7.  =  Même  droit  sur 
les  quittances  de  rachat  des  rentes  sei- 
gneuriales. D.  25  déc.  1790,  art.  7.  = 

*  Les  quittances  de  liquidation  et  de 
remboursement  des  offices  sont  exemptes 
du  droit  d'enregistrement.  D.  10  fév. 

1791.  =  Il  ne  peut  être  accordé  aucune 
remise  ni  modération  sur  les  droits  d'en- 
registrement et  les  amendes.  D.  18  mai 
1791 ,  art.  51.  —  Avertissement  qui  doit 
être  donné,  en  cas  de  contravention,  au 
ministre  de  la  justice  et  à  celui  des  con- 
tributions publiques.  Ibid.  =  Les  pro- 
cès-verbaux des  préposés  des  douanes, 
et  les  rapports  faits  devant  les  juges  de 
district  ou  les  officiers  municipaux,  sont 
soumis  à  l'enregistrement.  Les  actes 
d'affirmation  en  sont  exempts.  D.  6  août 
1791,  tit.  10,  art.  22.  ==  Les  procès- 
verbaux  ,  actes  et  jugemens  faits  ou  ob- 
tenus par  l'administration  forestière, 
sont  soumis  à  l'enregistrement.  Mode  de 
perception  des  droits.  D.  15  sept.  1791, 
tit.  9,  art.  22.  Voy.  plus  bas  27  pluviôse 
an  2  et  21  mai  1827.  —  Droit  propor- 
tionnel sur  les  ventes  des  coupes  de  bois 
communaux.  Tit.  12,  art.  H).  =  Les 
certificats  et  quittances  des  patentes  ne 
sont  pas  sujets  aux  droits.  D.  20  sept. 
1791 ,  art.  2.  =  Ce  que  doivent  faire  les 
préposés,  lorsqu'ils  rencontrent  des  actes 
portant  des  qualifications  et  titres  sup- 
primés.   D.  27  sept.  1791,   art.    6.  =s 

*  Dispositions  additionnelles  aux  décrets 
des  5  décembre  1790,  18  mai  et  10  juin 

1791.  D.  29  sept.  1791.  =  Les  actes  de 
vente  des  biens  d'émigrés  et  autres  y 
relatifs  ne  sont  pas,  comme  ceux  qui 
concernent  les  biens  nationaux,  exempts 
des  droits  d'enregistrement.  D.  30  mars 

1792,  art.  23.  =  *  Les  certificats  d'em- 
ploi des  expéditions  et  les  extraits  du 
bureau  de  comptabilité  sont  assujétis  à 
l'enregistrement.  D.  1«  &ir.  1792.  «= 
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*  Les  effets  publics  au  porteur  sont 
sujets  à  l'enregistrement.  D.  22  août 
1792.  =  Les  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte et  les  autres  papiers-monnaie  ne 
sont  pas  sujets  à  l'enregistrement.  Les 
actions  de  ces  compagnies  y  sont  assujé- 
ties.  D.  25  août  1792.  =  Tous  les  effets 
publics  au  porteur  sont  sujets  à  l'enre- 
gistrement. Taux  des  droits  à  percevoir. 
D.  27  août  1792,  art.  1er.  =  Dispositions 
relatives  à  l'enregistrement  et  au  \isa 
des  effets  publics  au  porteur,  tant  en 
France  qu'en  pays  étranger,  par  lés  em- 
ployés de  la  régie.  Prolongation  de  déltù 
pour  le  visa.  D.  17  sept.  1792.  ==  Les 
actes  et  extraits  d'actes  de  l'état  civil  sont 
exempts  d'enregistrement.  D.  20  sept. 
1792,  lit.  2,  art.  7  et  18.  —  Dispositions 
nouvelles  sur  le  visa  et  l'enregistrement 
des  effets  au  porteur.  D.  28  nov.  1792 
et  18  juill.  1795.  =  Les  acquisitions  de 
domaines  nationaux  faites  en  1793,  et  la 
première  vente  ou  cession  dans  les  cinq 
ans,  ne  sont  soumises  qu'à  un  droit  de 
quinze  sous.  D.  8  janv.  1793,  art.  2. 
=3  Maintien  des  droits  d'enregistrement 
en  1793.  D.  21  mars  1793,  art.  6.  —  Les 
certilicats  de  résidence  des  prévenus  d'é- 
migration sont  sujets  à  l'enregistrement. 
D.  28  mars  1793,  art.  25.  —  Ils  doivent 
être  enregistrés  dans  la  huitaine  de  la 
délivrance ,  à  peine  de  nullité.  Ibid. 
(*  Comment  ce  délai  de  huitaine  doit 
être  calculé.  D.  9  vent,  an  2  (n°  205).) 
=  Droits  sur  les  contrats  d'échange  des 
biens  communaux  partagés.  D.  10  juin 
1795,  sect.  5,  art.  55.  —  Sur  les  partages 
de  ces  mêmes  biens.  Sect.  4,  art.  15.  = 
Les  actes  d'acquisition  et  autres  y  rela- 
tifs ,  faits  au  nom  et  pour  le  compte  de  la 
nation,  sont  affranchis  des  droits  d'enre- 
gistrement. D.  24  juill.  1795.  c==  Le  droit 
proportionnel  de  mutation  est  dû  sur  les 
domaines  nationaux  vendus  qui  se  trou- 
vent dans  une  succession ,  dans  une  do- 
nation ou  dans  un  legs.  D.  15  me^s. 
an  2,  art.  1".  —  Les  ventes,  reventes, 
et  autres  cessions  de  ces  biens  recueillis 
à  titre  de  succession  ou  donation  don- 
nent pareillement  ouverture  au  droit  de 
mutation.  Art.  2.  =  Les  procès-verbaux 
sur  délits  forestiers  ne  sont  pas  nuls 
pour  défaut  d'enregistrement  dans  les 
quatre  jours.  D.  27  pluv.  an  2.  Voy. 
Gardes  forestiers.  Voy.  plus  haut 
15  septembre  1791 ,  et  plus  bas  21  mai 
1827.  =  Les  certilicats  de  résidence, 
exigés  pour  le  retrait  des  inscriptions 
définitives  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  ne  sont  pas  sujets  à  l'enre- 
gistrement. D.  14  mess,  an  2,  art.  8.  = 
Les  actes  publics  et  ceux  sous  seing 
privé  ne  peuvent  être  enregistrés,  s'ils 
ne  sont  écrits  en  langue  française.  Peines 
contre  les  receveurs  contrevenans.    D. 
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2  therm.  an  2.  =  Les  six  mois  pour 
la  déclaration  des  immeubles  réels  ou 
lictifs  dépendant  des  successions  des 
défenseurs  de  la  patrie  en  activité  de 
service  ou  prisonniers  de  guerre,  ne 
courent  que  du  jour  où  leurs  héritiers 
ont  pris  la  succession,  sauf  aux  rece- 
veurs à  faire  plus  tôt  leurs  poursuites. 
D.  18  fruct.  an  2  (n°  462).  =  Les  muta- 
tions par  décès,  donations  ou  legs,  des 
inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  sont  assujéties  au  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement.  D.  18  fruct. 
an  2  (n°  465).  =  Droit  proportionnel  dû 
sur  les  acquisitions  de  domaines  natio- 
naux, autres  que  celles  faites  directe- 
ment de  la  nation  ou  des  acquéreurs 
originaires.  D.  5  niv.  an  3.  ===  Seuls 
droits  d'enregistrement  dont  sont  passi- 
bles les  ventes  de  domaines  nationaux 
faites  en  exécution  du  présent  décret.  D. 
6  vent,  an  5,  art.  4  et  5.  =  Taux  des 
droits  d'enregistrement  à  percevoir  sur 
les  transferts  des  rentes  viagères  sur 
l'état.  D.  8  flor.  an  3  (n°  752),  art.  17. 
=  *  Ajournement  de  cette  disposition. 
D.  8  ilor.  an  5  (n°  755).  =  Mode  de  per- 
ception du  droit  d'enregistrement  sur  le 
prix  des  baux  stipulé  payable  en  denrées 
non  évaluées.  D.  26  prair.  an  3.  ==  Les 
donations  entre-vifs  sont  enregistrées  par 
les  préposés  de  l'enregistrement ,  et  non 
par  les  greffiers  des  tribunaux  de  district. 
Pourquoi.  D.  25  therm.  an  3.  =:  Mode 
de  perception  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement  sur  les  actes  publics, 
dans  lesquels  les  prix  ont  été  stipulés  en 
numéraire  métallique,  en  valeur  de  1790 
ou  autre  valeur.  D.  25  vend,  an  4.  = 
Augmentation  des  droits  étafrlis  par  la 
loi  du  5  décembre  1790.  Proportions 
nouvelles.  Tarif  des  droits  proportion- 
nels sur  les  déclarations  de  command  et 
les  mutations  par  décès.  Règles  diverses 
et  bases  de  perception.  L.  9  pluv.  an  4. 
=  Les  exploits  de  notification  des  cé- 
dules  de  citation,  et  les  certificats  des 
bureaux  de  conciliation  ,  sont  sujets  aux 
droits  d'enregistrement.  L.  26  vent,  an 4, 
art.  5.  =  Nouvelle  fixation  des  droits 
d'enregistrement.  »  L.  14  therm.  an  4. 
(  *  Interprétation  de  l'article  11  de  la  loi 
qui  précède.  L.  21  germ.  an  6.)  s=j  Droits 
d'enregistrement  à  percevoir  sur  les 
aliénations  de  domaines  nationaux.  L. 
16  brum.  an  5,  art.  19.  =  *  Etablisse- 
ment d'un  droit  fixe  pour  les  mutations 
d'inscriptions  sur  le  grand -livre.  L. 
22  pluv.  an  5.  Voy.  plus  haut  18  fructi- 
dor an  2,  et  plus  bas  9  vendémiaire 
an  6  et  22  frimaire  an  7.  —  Droits  de 
mutation  dus  sur  les  adjudications  de 
biens  nationaux  vendus  en  vertu  de  la 
présente  loi.  L.  9  germ.  an  5,  art.  9.  = 
Jusqu'au  1er  brumaire  an  6 ,  les  muta- 
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tions  d'inscriptions  sur  le  grand-livre  ne 
sont  sujettes  qu'à  un  droit  fixe  d'un 
franc.  L.  3  vend,  an  6.  =Le  produit 
des  droits  d'enregistrement  est  évalué  à 
soixante  millions  pour  l'an  6.  L.  9  vend, 
an  6,  art.  4,  §3.  —  Ils  sont  perçus  en 
numéraire.  Exceptions.  Art.  14,  51  et 
52.  —  Dispositions  étendues  réglant  le 
taux  et  la  perception  des  droits  dus  pour 
les  transmissions  de  propriété  et  de  jouis- 
sance de  biens  meubles  et  immeubles, 
par  vente,  donation,  testament,  décès 
ou  autrement,  pour  transferts  d'inscrip- 
tions sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, pour  quittances,  actes  sous  seing 
privé,  jugemens  et  actes  judiciaires  et 
administratifs,  droits  de  greffe  et  d'hy- 
pothèque. Obligations  des  notaires,  gref- 
fiers, huissiers  et  secrétaires  des  admi- 
nistrations municipales  et  départemen- 
tales. Art.  15  et  suiv.  =  Droits  d'enre- 
gistrement sur  les  adjudications  de 
biens  nationaux.  L.  16  frim.  an  6,  art.  2. 
=a  Loi  sur  l'enregistrement.  22  frim. 
an 7.  —  De  l'enregistrement,  des  droits 
et  de  leur  application.  Art.  1er  à  15.  — 
Des  valeurs  servant  de  base  aux  droits 
proportionnels,  et  de  l'expertise.  Art.  14 
à  19.  —  Des  délais  pour  l'enregistrement 
des  actes  et  des  déclarations.  Art.  20  à 
25.  —  Des  bureaux  où  les  actes  et  mu- 
tations doivent  être  enregistrés.  Art.  26 
et  27.  —  Les  droits  doivent  être  payés 
intégralement  et  avant  l'enregistrement. 
Par  qui?  Art.  28  à  32.  —  Des  peines 
pour  défaut  d'enregistrement  dans  les 
délais ,  et  pour  omissions,  iausses  décla- 
rations et  contre-lettres.  Art.  53  à  40.  — 
Des  obligations  des  notaires,  greffiers, 
huissiers,  juges,  arbitres,  administra- 
teurs et  autres  fonctionnaires,  des  par- 
ties et  des  receveurs,  indépendamment 
de  celles  imposées  par  les  articles  précé- 
dens.  Art.  41  à  59.  —  Des  droits  acquis 
et  des  prescriptions.  Art.  60  à  62.  —  Des 
poursuites  et  instances.  Art.  63  à  66.  — 
Droits  fixes  et  proportionnels  :  nomen- 
clature des  actes  et  mutations  qui  y  sont 
assujétis.  Art.  67  à  69.  —  Enuméralion 
des  actes  qui  doivent  être  enregistrés  en 
débet  ou  gratis ,  ou  qui  sont  exempts 
d'enregistrement.  Art.  70.  —  Disposi- 
tions transitoires.  Art.  71  à  73.  =  Fixa- 
tion des  droits  d'inscriptions  et  de  tran- 
scriptions hypothécaires.  L.  21  vent,  an  7 
(n°  58) ,  art.  19  à  27.  es  Etablissement, 
taux  et  mode  de  perception  des  droits  de 
greffe.  L.  21  vent,  an  7  (n°  59).  =  Cas 
où  les  rapports  des  préposés  des  douanes 
sont  dispensés  de  l'enregistrement.  L. 
9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  9.=  Etablis- 
sement d'un  décime  par  franc ,  comme 
subvention  de  guerre  pour  l'an  7,  en  sus 
des  droits  d'enregistrement ,  timbre  , 
hypothèque,  etc.  L.  6  prair.  an  7.  = 
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Les  cédules  pour  citer  devant  la  justice 
de  paix  ou  en  conciliation  sont  dispen- 
sées d'enregistrement,  sauf  le  droit  sur 
leur  signification.  L.  18  therm.  an  7.  = 
Les  actes  relatifs  à  la  liquidation  de  la 
dette  publique  sont  dispensés  d'enregis- 
trement. L.  26  frim.  an  8.  =  *  Droits 
sur  les  marchés  relatifs  aux  ponts  et 
chaussées.  L.  7  germ.  an  8.  =  Modifi- 
cations diverses  et  dispositions  addition- 
nelles à  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  L.  27 
vent,  an  9.  ~  Établissement  et  percep- 
tion de  droits  sur  les  bacs  et  sur  les 
ponts.  L.  14  flor.  an  10,  art.  9  à  11.= 
Délai  accordé  pour  l'enregistrement  des 
actes  passés  sous  seing  privé  ou  devant 
notaires  dans  la  vingt-septième  division 
militaire.  A.  2  niv.  an  11.  =  Tout  pre- 
mier acte  de  recours  en  cassation, 
excepté  en  matière  criminelle,  est  pas- 
sible du  droit  de  quinze  francs.  A.  21 
pluv.  an  11.  =  Les  donations  en  faveur 
des  hospices  ne  sont  assujéties  qu'au 
droit  d'enregistrement  d'un  franc  fixe. 
A.  15  brum.  an  12,  art.  1er,  et  L.  7 
pluv.  an  12.  =  Les  préposés  de  l'enre- 
gistrement peuvent  exiger  la  communi- 
cation des  registres  et  minutes  d'actes 
concernant  l'administration  des  biens  des 
communes  et  des  établissemens  publics. 
But  dans  lequel  cette  communication 
peut  être  exigée.  D.  4  mess,  an  13,  art. 
1er.  —  Délai  de  six  mois  accordé  aux 
communes  et  aux  établissemens  publics 
pour  acquitter  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  auxquels  leurs  regis- 
tres et  actes  étaient  assujétis.  Art.  2.  — 
Faculté  accordée  aux  établissemens  pu- 
blics de  tenir ,  pour  les  actes  relatifs  à 
leur  administration,  deux  registres  dont 
un  est  exempt  de  timbre  ;  il  ne  peut  être 
porté  sur  ce  dernier  registre  aucun  acte 
sujet  à  l'enregistrement.  Art.  3.  —Dans 
quels  cas  et  dans  quels  délais  doivent  être 
enregistrés  les  actes  portés  sur  le  regis- 
tre timbré.  Art.  4  et  5.  Voy.  plus  bas  17 
juillet  1808.  =  Le  droit  de  deux  francs 
par  vacation  sur  les  procès-verbaux  de 
scellés,  d'inventaire,  de  vente  et  autres», 
est  exigible  par  chaque  vacation.  D.  10 
brum.  an  14  (n°  526).=Les  actes  trans- 
1 1  tifs  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeu- 
bles situés  en  pays  étranger  ou  dans  les 
colonies  où  l'enregistrement  n'est  pas 
établi,  et  passés  hors  de  France,  ne 
sont  pas,  lorsqu'ils  sont  produits  en 
France ,  assujétis  au  droit  proportionnel. 
Pourquoi.  Av.  cons.  10  brum.  an  14i 
(n°  530).  (L'avis  du  conseil  d'état  qus 
précède  est-il  applicable  aux  actes  passé 
en  France  pour  des  immeubles  situés  en 
pays  étranger  ou  dans  les  colonies,  et  à 
ceux  passés  en  France  ,  à  l'étranger  ou 
aux  colonies  pour  des  propriétés  mobi- 
lières existant  à  l'étranger  ou  dans  les 
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colonies?  Av.  cons.  15  nov.  1806.)=Les 
prescriptions  établies  par  l'art.  61  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7  ,  sont  applicables 
aux  droits  d'inscriptions  et  de  transcrip- 
tions hypothécaires.  L.  24  murs  1806.= 
Dans  quels  cas  les  pièces  produites  par 
les  parties  devant  le  conseil  d'état,  en 
matière  contentieuse ,  sont  ou  non  su- 
jettes à  l'enregistrement.  D.  22  juill. 
1806,  art.  48.  =  Les  actes  de  prestation 
de  serment  des  avocats,  avoués  et  défen- 
seurs officieux,  sont  sujets  au  droit  de 
quinze  francs.  D.  51  mai  1807.  =  *  Dis- 
positions concernant  les  délais  pour  l'en- 
registrement des  actes  dans  les  départe- 
mens  de  Gênes,  de  Montenotte  et  des 
Apennins.  D.  11  janv.  1808.  =JVlode 
d'évaluation,  pour  la  perception  des 
droits  d'enregistrement,  des  rentes  etdes 
baux  stipulés  payables  en  nature.  D.  26 
avr.  1808  (n°  266).  ==  Le  ministre  des  fi- 
nances est  autorisé  à  accorder  aux  com- 
munes et  aux  établissemens  publics  la 
facilité  de  l'acquitter  par  à-comptes  des 
droits  arriérés  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment qu'ils  doivent,  aux  termes  du  dé- 
cret du  4  messidor  an  15.  D.  17  juill. 
1808,  art.  1er.  —  Il  est  aussi  autorisé  à 
leur  faire  remise  des  droits  ouverts  avant 
la  publication  de  ce  décret.  Art.  2.  — 
Les  communes  et  les  établissemens  ne 
peuvent  faire  usage  de  ces  actes  non 
timbrés  ni  enregistrés,  qu'après  les  avoir 
fait  revêtir  des  formalités  et  acquitté  les 
droits.  Art.  5.  Voy.  plus  haut  4  messi- 
dor an  15.  =  Lorsque  les  héritiers  ou  lé- 
gataires universels  sont  grevés  de  legs 
particuliers  de  sommesd'argent  non  exis- 
tantes dans  la  succession  ,  et  qu'ils  ont 
acquitté  le  droit  proportionnel  sur  l'inté- 
gralité des  biens  de  cette  même  succes- 
sion, le  même  droit  n'est  pas  dû  sur  ces 
legs  ;  d'où  il  suit  que  les  droits  déjà 
payés  par  les  légataires  particuliers  doi- 
vent s'imputer  sur  ceux  dus  par  les  hé- 
ritiers oulégataires  universels.  Av.  cons. 
10  sept.  1808.  =  Les  adjudications  d'im- 
meubles en  justice  doivent  être  enregis- 
trées dans  les  vingt  jours,  sur  minute  , 
qu'il  y  ait  ou  non  appel  interjeté.  Le 
droit  perçu  est  restituable  si  l'adjudica- 
tion est  annulée.  Av.  cons.  22  oct.  1808. 
=  Devant  quel  tribunal  est  portée, dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  17,  18  et  19  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7,  la  demande 
en  expertise  d'immeubles  situés  dans  le 
ressort  de  plusieurs  tribunaux  ;  comment 
s'exécute  le  jugement.  L.  15  nov.  1808. 
'!=  Il  n'est  perçu  qu'un  droit  fixe  d'un 
franc  sur  les  donations,  legs  ou  acquisi- 
tions en  faveur  des  congrégations  hospi- 
talières. D.  1S  fév.  1809,  art.  11.  =  So- 
lution de  plusieurs  questions  relatives  à 
la  perception  du  droit  d'enregistrement 
sur  les  actes  judiciaires.  Av.  cons.  5  août 
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1809.  =Lcs  quittances  et  décharges  mi- 
ses à  la  suite  ou  en  marge  des  procès- 
verbaux  de  ventes  mobilières  sont  su- 
jettes à  l'enregistrement;  délai  dans  le- 
quel elles  doivent  être  enregistrées;  seul 
droit  dont  elles  sont  passibles.  Av.  cons. 
21  oct.  1809,  5°.  =  Les  donations  de 
biens  présens  et  à  venir  par  contrat  de 
mariage  donnent  ouverture  au  droit 
proportionnel  sur  les  biens  présens,  lors- 
qu'il est  stipulé  que  le  donataire  entrera 
de  suite  en  jouissance.  Av.  cons.  22  déc. 

1809.  ==  Les  dons  et  legs  faits  aux  fabri- 
ques des  églises  ne  sont  soumis  qu'au 
droit  fixe  d'un  franc  d'enregistrement. 
D.  50  déc.  1809,  art.  81.:=  Le  double 
droit  dont  sont  passibles  les  actes  sous 
seing  privé  portant  transmission  d'im- 
meubles, non  soumis  à  l'enregistrement 
dans  les  délais  fixés,  doit  être  perçu  lors- 
que ces  actes  sont  présentés  par  les  héri- 
tiers ou  représentans  des  contrevenans. 
Av.  cons.  9  fév.  1810.  ==  En  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  les  actes  sont  enregistrés  gratis. 
L.  8  mars  1810,  art.  26.  =Les  amendes 
prononcées  par  les  lois  des  22  frimaire 
et  22  pluviôse  an  7  sont  soumises  à  la 
prescription  biennale.  Cette  prescription 
ne  court  que  du  jour  où  les  receveurs 
sont  à  portée  de  découvrir  les  contra- 
ventions. Av.  cons.  22  août  1810.  =  Les 
droits  de  mutation  par  décès,  dus  et  non 
acquittés  par  les  héritiers,  donataires  ou 
légataires,  ne  peuvent  être  exigés  des 
tiers-acquéreurs.     Av.    cons.    21    sept. 

1810.  =  Les  acquisitions  faites  pour  le 
compte  des  départemens,  arrondisse- 
mens  et  communes,  sont  passibles  du 
droit  fixé  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 
Av.  cons.  27  fév.  1811.  =s  *  Dans  quels 
cas  les  actes  faits  dans  les  départemens 
réunis,  en  langue  du  pays,  ne  peuvent 
être  présentés  à  l'enregistrement,  s'ils 
ne  sont  accompagnés  d'une  traduction 
française.  D.  22  déc.  1812.  :=*  Exemp- 
tion des  droits  d'enregistrement,  pen- 
dant trois  mois,  sur  les  ventes  publiques 
de  marchandises  de  coton  par  les  fabri- 
cans  domiciliés  à  Paris  et  dans  les  envi- 
rons. O.  27  avr.  1814  (n°  56). =Seul  droit 
à  percevoir  sur  ces  ventes.  O.  50  sept. 
1814.  =  Il  est  l'ait  remise  des  amendes 
encourues  pour  droits  d'enregistrement 
à  ceux  qui  feront  certaine  déclaration 
et  paieront  les  droits  ordinaires  avant 
le  1«  avril  1815.  O.  18  nov.  1814.  =  Le 
bénéfice  de  cette  ordonnance  est  pro- 
rogé jusqu'au  51  décembre  1815.  O.  8 
nov.  1815.  =Augmentation  apportée  aux 
droits  d'enregistrement  sur  les  actes  pu- 
blics, à  ceux  de  mutation  par  vente,  do- 
nation ,  absence  et  décès,  à  ceux  de 
timbre  et  d'hypothèques  ,  jusqu'après 
l'acquittement  des  charges  çxtraordinai- 
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res.  L.  28  avr.  1816,  art.  57.  —  Seuls 
cas  où  les  greffiers  sont  personnellement 
tenus  de  l'acquittement  des  droits.  Art. 
38.  —  Récépissés  qui  leur  sont  délivrés 
des  extraits  de  jugemens  fournis  en  exé- 
cution de  l'art.  57  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7.  Ibid.  —  Délai  dans  lequel 
les  envoyés  en  possession  des  biens  d'un 
absent  doivent  acquitterles  droits  de  mu- 
tation. Art.  40.  —  Taux  des  droits  de 
mutation  par  vente.  Art.  52.  —  Par  dé- 
cès, succession,  donations  et  testamens. 
Art.  55.—  Maintien  de  l'art.  42  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7.  Art.  56.  Voy.  Hy- 
pothèques; Timbre;  Transcription.  -= 
Quels  procès-verbaux,  actes  et  jugemens 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police,  sont  exempts  d'enregistrement, 
enregistrés  gratis,  ou  enregistrés  sur 
minutes.  O.  22  mai  1816,  art.  1er.  — 
S'il  y  a  partie  civile,  les  droits  sont  ac- 
quittés par  elle.  Consignation  que  peut 
alors  exiger  le  greffier  ;  poursuite  et  re- 
couvrement des  droits  en  cas  de  non 
consignation.  Art.  2.— Responsabilité  des 
greffiers  qui  ne  font  pas  enregistrer  ou* 
ne  remettent  pas  les  extraits  des  juge- 
mens dans  les  délais.  Art.  5.  — Affaires 
de  police  correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  lieu  à 
consignation.  Les  jugemens  sont  alors 
enregistrés  en  débet.  Mode  de  recouvre- 
ment des  droits.  Art.  4.  —  La  régie  des 
contributions  indirectes  fait  l'avance 
des  droits  et  frais  des  affaires  pour- 
suivies à  sa  requête.  Ibid.  —  Les  actes 
et  procès-verbaux  concernant  la  po- 
lice ou  ayant  pour  objet  la  pour- 
suite et  la  répression  des  délits,  sont  en- 
registrés en  débet.  Art.  5.  =  Quels  pro- 
cès-verbaux, actes,  jugemens  et  déclara- 
tions d'appel  sont  enregistrés  en  débet  ou 
gratis.  L.  25  mars  1817,  art.  74  et  75.  — 
Remise  aux  représentans  des  émigrés 
des  droits  de  mutation  par  décès  dus  sur 
les  biens  à  eux  restitués  par  les  lois  des 
5  décembre  1814  et  28  avril  1816.  Effets 
de  cette  remise.  Art.  78.  =  Maintien 
des  droits  d'enregistrement  pour  1818  , 
sauf  diverses  modifications.  L.  15  mai 

1818,  art.  72  et  suiv.  Voy.  Jetés  admi- 
nistratifs ;  Adjudications  au  rabais  ; 
Baux  ;  Cautionnemens  ;  Dispenses  ; 
Rentes  mobilières ,  etc.  =  L'art.  58  de 
la  loi  du  28  avril  1816  est  applicable  aux 
actes  passés  en  France  pour  des  biens  si- 
tués en  pays  étrangers  ou  aux  colonies. 
L'avis  du  conseil  d'état  du  15  novembre 
1806  a  été  abrogé  par  cetteloi.  Av.  cons. 
21  août  1818.  =3  Maintien  des  droits 
d'enregistrement  pour  1819.  L.  17  juill. 

1819,  art.  1«.  =  Pour  1820.  L.  25  juill. 

1820,  art.  1er.  =  Les  ordonnances  du 
conseil  d'état  sur  conflits  ne  sont  pas  des 
arrêts  définitifs  dans  le  sens  de  l'art.  47 
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de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  ne  sont  pas 
sujettes  au  droit  fixe  de  vingt-cinq 
francs.  Av.  cons.  6  fév.  1821.  =  Main- 
tien des  droits  d'enregistrement  jusqu'au 
1«  avril  1822.  L.  51  juill.  1821,  art.  4  et 
15.  ==  Jusqu'au  1er  juillet  suivant.  L. 
1er  avr.  1822,  art.  1er.  c=s  Jusqu'au  l*r 
avril  1825.  L.  1er  mai  1822,  art.  5.  Voy. 
Lettres  de  change.  t=  Jusqu'à  la  fin  de 
la  même  année.  L.  17  août  1822,  art.  15. 
=  Les  procès-verbaux  de  contravention, 
en  matière  de  police  du  roulage,  ne  sont 
pas  sujets  à  l'enregistrement.  O.  50déc. 
1822.  =  Maintien  des  droits  d'enregis- 
trement en  1824.  L.  10  mai  1825,  art.  5> 
=Réduction  des  droits  d'enregistrement 
sur  divers  actes.  L.  16  juin  1824,  art.  1er 
à  5.  —  Actes  à  enregistrer  gratis.  Art. 
6. —  Droit  fixe  à  payer  par  les  établis- 
semens  publics  légalement  autorisés  sur 
les  actes  d'acquisition  et  sur  les  dona- 
tions et  legs  faits  à  leur  profit.  Art.  7. 
—  A  quelle  condition  les  notaires  peu- 
vent faire  des  actes  par  suite  d'actes  sous 
seing  privé  non  enregistrés,  et  les  énon- 
cer dans  leurs  actes.  Art.  15.  —  Exten- 
sion de  la  prescription  biennale  aux 
amendes  de  contraventions.  Jour  à  par- 
tir duquel  elle  court.  Art.  14.  ==s  Main- 
tien des  droits  d'enregistrement  en  1825. 
L.  4  août  1821,  art.  5.  =  Il  n'est  perçu 
aucun  droit  de  succession  pour  les  in- 
demnités accordées  aux  anciens  proprié- 
taires de  biens  fonds  confisqués  et  ven- 
dus au  profit  de  l'état  en  vertu  des  lois 
sur  les  émigrés,  les  condamnés  et  les  dé- 
portés. L.  27  avr.  1825,  art.  7.  —  Temps 
pendant  lequel  les  actes  translatifs  de  la 
propriété  des  biens  confisqués  et  qui  se- 
raient passés  entre  le  propriétaire  actuel 
et  l'ancien  propriétaire  ou  ses  héritiers , 
ne  sont  passibles  que  d'un  droit  fixe  de 
trois  francs.  Art.  22.  =  Maintien  des 
droits  d'enregistrement  en  1826.  L.  15 
juin  1825,  art.  5.  =  Il  n'est  perçu  au- 
cun droit  de  succession  sur  l'indemnité 
attribuée  aux  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue.  L.  50  avr.  1826,  art.  10.  — 
Les  titres  et  actes  produits  par  les  ré- 
damans  ou  leurs  créanciers  pour  justi- 
fier de  leurs  qualités  et  de  leurs  droits  , 
sont  dispensés  d'enregistrement.  Ibid. 
=  Maintien  des  droits  d'enregistrement 
en  1827.  L.  6  juill.  1826,  art.  5.  ==  Les 
procès-verbaux  des  gardes  et  agens  fo- 
restiers sont  enregistrés  dans  les  quatre 
jours.  Dans  quels  cas  ils  sont  enregis- 
trés en  débet.  Cod.  for.  21  mai  1827  , 
art.  170.  Voy.  plus  haut  15  septembre 
1791  et  27  pluviôse  an  2.  ==  Maintien 
des  droits  d'enregistrement  en  1828.  L. 
24  juin  1827,  art.  5..=  1829.  L.  17  août 
1828,  art.  1er.  =  Établissement  et  ap- 
plication de  l'enregistrement  à  la  Marti- 
nique, à  la  Guadeloupe  et  à  la  Guiane 
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française.  O.  31  déc.  1823.  =  Le  droit 
de  mutation  est  dû  sur  les  obligations 
souscrites  en  France  par  des  Français  au 
profit  d'étrangers,  lorsque  ceux-ci  décè- 
dent en  pays  étranger,  et  que  ces  obliga- 
tions y  sont  payables.  Av.  cons.  11  fév. 
1829.  =  Établissement  et  application  de 
l'enregistrement  à  l'île  Bourbon.  0. 19 
juill.  1829.  =  Maintien  des  droits  d'en- 
registrement en  1830.  L.  2  août  1829  , 
art.  1er. 

Voy.  Actes  et  les  diverses  branches 
de  ce  mot  ;  Avoués  ;  Greffiers;  Huis- 
siers; Hypothèques ,  Lettres  de  change, 
28  vend,  an  4  ;  Navires ,  21  avr. 
1818  ;  Notaires,  etc. 

Enregistrement  (  Régie  ,  agence 
et  administration  de  l').  Établisse- 
ment de  bureaux  d'enregistrement  pour 
l'enregistrement  des  actes  et  déclarations 
et  pour  la  perception  des  droits.  En 
quels  lieux  et  après  quelles  formalités 
ils  sont  établis.  D.  5  déc.  1790,  art.  13. 

—  Fonctions  incompatibles  avec  celles 
de  préposé.  Ibid.  —  Serment  que  doi- 
vent prêter  les  receveurs  et  autres  em- 
ployés; où  ce  serment  est  prêté.  Ibid. 

—  Devoirs  et  attributions  des  préposés. 
Art.  17,  19  et  20.  — Mode  d'introduc- 
tion et  d'instruction  des  instances  rela- 
tives à  la  perception  des  droits.  Art.  25. 
=!  Amendes  encourues  par  les  préposés 
pour  enregistrement  de  pièces  et  actes 
qui  ne  seraient  pas  sur  timbre  et  en 
bonne  forme.  D.  12  déc.  1790,  art.  16. 
=  Mode  de  fixation  et  de  réception  des 
cautionnemens  des  receveurs  d'enregis- 
trement. Affectation  hypothécaire  à 
laquelle  ils  sont  assujétis.  D.  8  fév. 
1791.  t=  Les  préposés  à  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  sont  chargés  de 
percevoir  ,  régir  et  administrer,  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs,  les 
droits  féodaux  et  autres  droits  incorpo- 
rels non  supprimés  dépendant  des  biens 
nationaux.  D.  9  mars  1791.  s=s  Les  taxes 
d'enregistrement  et  de  timbre  sont  per- 
çues par  une  régie  intéressée, sous  le  titre 
de  régie  de  l'enregistrement  et  du  tim- 
bre, dont  le  centre  est  à  Paris.  D.  9  mai 
1791,  art.  1er  et  2.  —  Mode  d'admission 
et  d'avancement  aux  emplois.  Nomina- 
tion et  destitution  des  régisseurs  ,  em- 
ployés et  préposés.  Serment.  Versement 
du  produit  des  recettes  aux  caisses  de 
district.  Vérification  des  caisses  et  regis- 
tres par  les  directoires  de  district  et  les 
municipalités.  Art.  3  et  suiv.  (Disposi- 
tions analogues  à  celles  qui  précèdent.  D. 
27  mai  1791. )=La  régie  des  droits  d'en- 
registrement,  timbre,  hypothèques  et 
des  domaines  nationaux  est  confiée  à  une- 
seule  et  même  administration.  D.  18  mai 
1791,  art.  1er. — Etablissement  et  déno- 
mination des  divers  employés.  Leurs  cau- 
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tionnemens.  Tit.  1er.— Leurs  fonctions. 
Tit.  2. — De  l'admission  aux  emplois,  et 
règles  d'avancement. Tit.  3. — Traïtemens 
et  remises  des  employés.  Tit.  4.  —  Des 
remises  sur  les   recettes.  Des  modéra- 
tions et  remises  de  droits  et  d'amendes. 
Des  vacances  de  places  et  congés ,  et  de 
leurs  effets  quant  aux  remises  et  traite- 
mens. Des  frais  de  transport  des  papiers 
et  des  ports  de  lettres  et  paquets.  Des 
marchés   pour  fournitures.   Tit.   5.  = 
Epoque  à  laquelle  la  régie  commence 
l'administration   des    domaines    natio- 
naux. D.  19  août  1791,  art.  1er. — Règles 
et  dispositions  sur  cette  gestion.  Art.  2 
et  suiv.=Les  préposés  à  la  perception  et 
à  la  régie  élus  représentai  sont  obligés 
d'opter.  Const.  5  sept.  1791,  tit.  5,  chap. 
1er,  sect.  3,  art.  4. — Les  préposés  en  chef 
de  l'administration  sont  nommés  par  le 
roi.  Chap,  4,  art.  2.  Voy.  plus  bas  5  fruc- 
tidor an  3.=La  régie  de  l'enregistrement 
est  chargée  du  recouvrement  du  produit 
des  bois  soumis  à  l'administration  fores- 
tière. D.  15  sept.  1791,  lit.  2,  art.  12.  — 
Elle  recouvre  les  condamnations  pro- 
noncées. Tit.  9,  art.  23.  —  Et  paie  les 
frais   avancés  par   l'administration   ou 
adjugés  contre  elle.  Art.  24.  Voy.  plus 
bas  21  mai  1827.  =  Mode  de  reddition 
des  comptes  des  administrateurs  de   la 
régie  des  droits  d'enregistrement.  D.  17 
sept.  1791,  tit.  2,  art.  8.  =  La  régie  de 
l'enregistrement  est  chargée  de  l'admi- 
nistration des  biens  meubles  et  immeu- 
bles des  émigrés,  sous  la   surveillance 
des  corps  administratifs.  En  quoi  con- 
siste cette  gestion.  D.  30  mars  1792,  art. 
3  et  4.  =  Elle  est  chargée  de  poursuivre 
la  réunion  des  domaines  aliénés  ou  en- 
gagés. D.  3  sept.  1792  (n°  530),  art.  2. 

—  Mode  de  prise  de  possession  et  de 
constatation  des  biens  contradictoire- 
ment  avec  les  détenteurs.  Art.  8  et  suiv. 

—  Mode  d'administration.  Art.  18.  = 
Les  domaines  de  la  liste  civile  sont  ad- 
ministrés par  les  régisseurs  de  l'enre- 
gistrement. D.  27  nov.  1792,  art.  8.  = 
Etablissement,  auprès  de  l'administra- 
tion, d'un  receveur  chargé  de  la  recette 
de  toutes  les  sommes  et  valeurs  concer- 
nant les  domaines  nationaux  et  ceux  des 
émigrés,  qui  se  versaient  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  Cautionnement.  D.  4 
janv.  1793,  tit.  2,  art.  5  et  suiv.  = 
*  Prorogation  des  délais  fixés  pour  la 
reddition  des  comptes  des  directeurs  et 
régisseurs  de  l'enregistrement,  domai- 
nes et  droits  réunis.  D.  17  fév.  1793.  tL 
Dispositions  relatives  à  l'administra- 
tion des  biens  des  émigrés.  D.  12 
mars  1793.  =  Les  dépôts  faits  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  sont  remis 
à  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux. Formalités.  D.  24  mai  1793.  = 
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Fonctions  de  l'administrateur  quant  à 
l'inventaire  et  à  la  vente  du  mobilier  de 
la  liste  civile  et  à  la  régie  et  vente  des 
immeubles.  D.  40  juin  1793.  =  La  régie 
ne  perçoit  plus  le  prix  des  ventes  des  bois 
appartenant  aux  communes.  Mode  de 
reddition  de  ses  comptes.  D.  30  juin 
1793.  =  *  Organisation  de  la  régie  na- 
tionale des  droits  d'enregistrement,  tim- 
bre, hypothèques  et  des  domaines.  D.  6 
juill.  1793.  c==  Attributions  de  la  régie 
quant  à  l'administration  et  à  la  vente 
des  biens  des  émigrés,  et  à  la  liquidation 
de  leurs  dettes  et  créances.  D.  25  juill. 
1793.  =  Organisation  de  la  régie  dans 
les  pays  réunis  à  la  France.  D.  14  août 
1793,  art.  1er  et  2.  —  Dispositions  orga- 
niques sur  le  nombre  des  commis  , 
agens,  inspecteurs,  vérificateurs,  etc.; 
leur  répartition  ;  leur  avancement  ;  trai- 
temens  et  remises  sur  les  recettes.  Art. 
3  et  suiv.=La  régie  est  chargée  de  l'ad- 
ministration des  biens  meubles  ou  im- 
meubles des  communes.  D.  24  août 
1793,  art.  92.  e=*  Dix  ans  de  fers  contre 
les  préposés  des  domaines  nationaux  qui 
refusent  d'affermer  les  biens  immeubles 
des  émigrés.  D.  11  sept.  1793.  =  La 
régie  de  l'enregistrement  reçoit  de  tous 
dépositaires  les  fonds  appartenant  aux 
émigrés,  et  les  verse  à  la  caisse  du  dis- 
trict. D.  23  sept.  1793,  tit.  1er,  art.  4.— 
Elle  administre  les  biens  saisis  réelle- 
ment. Tit.  2,  art.  3  et  suiv.  =  Elle  ad- 
ministre les  biens  des  condamnés  à  la 
déportation  pour  un  temps  limité.  D.  5 
frim.  an  2,  art.  2.  =  Attributions  quant 
à  la  prise  de  possession,  régie,  vente  et 
recherche  des  titres  des  droits  et  biens 
domaniaux  aliénés  ou  engagés.  D.  10 
frim.  an  2,  §  2  à  9.  =  La  régie  de  l'en- 
registrement est  chargée  de  l'adminis- 
tration des  biens  des  ci-devant  fermiers- 
généraux  mis  sous  la  main  de  la  nation. 
D.  23  niv.  an  2,  art.  3  et  4.  =  Fixation 
des  trailemens  des  agens  et  employés  de 
l'agence  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. D.  21  mess,  an  2.  =  Disposi- 
tions relatives  aux  remises  attribuées 
aux  administrateurs  et  préposés  de  la 
régie.  D.2  mess,  an  3.  ==  Les  receveurs 
d'enregistrement  délivrent  les  patentes 
aux  commerçans  et  en  perçoivent  les 
droits.  D.  4  therm.  an  5 ,  art.  2  et  3.  t=s 
Le  directoire  nomme  les  préposés  en 
chef  de  l'administration  des  domaines 
nationaux.  Const.  5  fruct.  an  3,  art.  154. 
Voy.  plus  haut  3  septembre  1791.  = 
Les  poursuites  pour  le  paiement  des 
amendes  et  confiscations  en  matière 
correctionnelle  sont  faites ,  au  nom  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  par  la 
régie  de  l'enregistrement.  Cod.  3  brum. 
an  4  ,  art.  190.  =  *  Traitement  provi- 
soire des  directeurs.  A.  30  vent,   an  4 


%  ENR 

(n°  438).  =  *  Mode  de  liquidation  des 
pensions  de  retraite  des  régisseurs  et 
préposés.  A.  30  vent,  an  4  (n°  439).= 
Les  employés  qui  ne  résident  pas  dans 
le  lieu  où  le  tribunal  civil  est  établi 
peuvent  prêter  serment  devant  le  juge 
de  paix  de  leur  résidence.  L.  16  therm. 
an  4,  art.  1er.  — Formalité  prescrite 
après  le  serment.  Art.  2.  Voy.  plus  haut 
5  décembre  1790.  =  Mesures  prescrites 
aux  préposés  pour  assurer  la  perception 
des  amendes  et  confiscations  prononcées 
par  les  tribunaux.  A.  1er  et  16  niv.  an 
5.  =3  *  Ordre  de  destituer  les  receveurs 
d'enregistrement  exerçant  les  fonctions 
de  notaires.  A.  21  germ.  an  5.  ==  *  Les 
pensions  de  retraite  sont  soumises  au 
corps  législatif.  D.  26  germ.  an  5.  = 
La  régie  est  chargée  de  la  perception  des 
taxes  sur  les  voitures  publiques  exploi- 
tées par  des  particuliers  et  sur  les  voi- 
tures d'eau.  L.  9  vend,  an  6  ,  art.  68  à 
73.  =  Elle  doit  prendre  des  mesures 
pour  que  les  taxes  des  témoins  enten- 
dus en  matière  criminelle  soient  ac- 
quittées à  l'instant  même  de  la  présen- 
tation ,  sans  distinction  d'heures  ni  de 
jours.  Mode  de  poursuite  et  de  répres- 
sion des  contraventions  commises  à  cet 
égard  par  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment. D.  27  frim.  an  6.  ===  Les  ventes 
du  mobilier  national  sont  faites  par  les 
receveurs  ou  autres  préposés.  Indemni- 
tés.Comptes  à  rendre.  A.  23  niv.  an  6.= 
Droit?  et  obligations  de  la  régie  pour  la 
perception  du  droit  de  timbre  sur  les 
cartes  à  jouer.  A.  3  pluv.  an  6.=Attri- 
butions  de  la  régie  pour  la  perception 
des  droits  de  patente.  L.  1er  brum.  an  7, 
art.  7  et  suiv=R.ègles  que  les  préposés 
doivent  observer  pour  l'enregistrement 
des  actes  ,  la  perception  des  droits  ,  les 
poursuites  et  instances  sur  les  difficultés, 
etc.  L.  22  frim.  an  7  et  28  avr.  1816.  = 
La  conservation  des  hypothèques  est 
confiée  à  la  régie  de  l'enregistrement.  L. 
21  vent,  an  7  (n°  58),  art.  1er.  —  Eta- 
blissement des  bureaux  des  hypothè- 
ques. Art.  2.  —  Institution  et  attribu- 
tions des  agens  ou  préposés  (receveurs 
de  l'enregistrement).  Art.  1er,  3  et  4. — 
Cautionnemens  et  traitemensou  salaires. 
Art.  5  à  15.  —  Nature  et  formes  des  re- 
gistres. Art.  16  à  18.  —  Suppression  de 
la  conservation  générale  et  des  conser- 
vateurs particuliers.  Art.  29  et  suiv.=La 
régie  de  l'enregistrement  est  chargée  de 
la  perception  des  droits  de  greffe.  L.  21 
vent,  an  7  (n°  59), art.  ler.=Elle  est  char- 
gée du  recouvrement  des  frais  de  justice 
criminelle.  L.  18  germ.  an 7,  art.  3.=Les 
préposés  sont  soumis  à  un  cautionne- 
ment en  numéraire.  Taux.  L.  7  vent,  an 
8.  Voy.  Cautionnemens.  s=  La  retenue 
d'un  pour  cent  sur  les  traitemens  pour 
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les  retraites  est  portée  à  deux  pour  cent. 
A.  13  vent,  an  8.=Taux  auquel  sont  esti- 
més, pour  la  liquidation  dos  remises  des 
employés ,  les  bons  des  trois-quarts  et 
du  tiers  des  arrérages  des  rentes  et 
pensions  sur  l'état.  A.  1er  flor.  an  8.= 
*  Fixation  pour  l'an  8  des  remises  attri- 
buées aux  administrateurs  et  préposés 
de  la  régie.  A.  1 1  pluv.  an  9.=  Fixation 
et  distribution  des  remises  pour  l'an  9. 
A.  3  mess,  an  9.  =  Organisation  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines.  Création,  travaux,  tour- 
nées et  traitemens  du  directeur-général, 
des  huit  administrateurs  et  du  contrô- 
leur-général des  recettes.  Leur  réunion 
en  conseil  d'administration  pour  l'exa- 
men et  la  décision  des  affaires  conten- 
tieuses.  Mode  de  nomination  aux  places 
de  directeurs,  inspecteurs  et  autres.  A. 
3e  jour  compl.  an  9.  =  Uniforme  des 
administrateurs  et  préposés.  A.  4e  jour 
compl.  an  9.  =  Le  directeur-général 
peut  traduire  les  agens  inférieurs  devant 
les  tribunaux,  sans  autorisation  du  con- 
seil d'état.  A.  9  pluv.  an  10.  ===  Suppres- 
sion du  contrôleur-général  des  recettes 
créé  par  l'arrêté  du  3e  jour  complémen- 
taire an  9.  A.  27  prair.  an  10.  =  Les 
saisies-arrêts  et  oppositions  à  faire  par 
les  préposés  doivent  être  notifiées  au 
directeur  du  département  et  visées  par 
lui.  D.  13  pluv.  an  13,  art.  1". —  Les 
ordonnances,  mandats  et  exécutoires, 
autres  que  ceux  qui  doivent  être  payés 
sur-le-champ,  ne  peuvent  être  acquittés 
après  le  visa  du  directeur  du  départe- 
ment constatant  qu'il  n'existe  point  de 
saisie-arrêt  ni  d'opposition.  Art.  2.  := 
Création  ,  mode  de  nomination  ,  traite- 
ment et  fonctions  des  six  inspecteurs- 
généraux.  D.  30  vent,  an  13.  =  Les 
saisies-arrêts  et  oppositions  entre  les 
mains  des  préposés, dans  le  département 
de  la  Seine  ,  sont  faites  au  secrétaire- 
général  de  l'administration,  qui,  seul, 
peut  les  viser,  ainsi  que  les  ordonnances, 
mandats  et  exécutoires.  D.  28  flor.  an  13. 
=  Les  préposés  peuvent  exiger  la  com- 
munication des  registres  et  minutes 
d'actes  des  communes ,  hospices  ,  fabri- 
ques et  autres  établissemens  publics. 
Dans  quel  but.  D.  4  mess,  an  13,  art.  1er. 
Voy.  Registres.  —  Supplément  de  cau- 
tionnement imposé  aux  receveurs  de 
l'enregistrement,  des  domaines,  du  tim- 
bre et  des  droits  d'hypothèque.  Taux  et 
mode  de  versement.  Paiement  des  inté- 
rêts. L.  24  avr.  1806,  art.  14  à  18.— Les 
préposés  comptables  ne  sont  installés 
qu'après  le  versement  de  leur  caution- 
nement. Art.  19.  ===  L'instruction  des 
affaires  de  la  régie  continue  d'avoir  lieu 
selon  la  forme  actuelle,  nonobstant  l'art. 
1041  du  Code  de  procédure  civile.  Av. 
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cons.  1"  juin  1807.  --  Les  préposés  qui 
sont  en  débet  doivent  les  intérêts  des 
sommes  arriérées  ;  sur  quel  pied  et  à 
partir  de  quel  moment  ces  intérêts  sont 
dus.  Mode  de  jugement  des  contesta- 
tions. Av.  cons.  20  juill.  1808.  =  * Fonc- 
tions attribuées  aux  administrateurs. 
O.  25  déc.  1816.  =  Réunion  de  l'ad- 
ministration des  forêts  à  celle  de  l'en- 
registrement. O.  17  mai  1817,  art. 
1er.  —  Le  nombre  des  administrateurs 
est  fixé  à  quatre,  dont  un  est  chargé 
des  forêts.  Art.  3.  —  Les  traitemens, 
indemnités,  gratifications,  etc.,  du  direc- 
teur-général sont  réduits  à  soixante 
mille  francs.  Art.  7. — Et  ceux  des  admi- 
nistrateurs sont  fixés  à  vingt-quatre  mille 
francs.  Art.  8.— Retenue  dont  ces  traite- 
mens sont  passibles.  Ibid.—Ln  régie 
prend  l'administration  du  domaine  de 
l'extraordinaire.  L.  15  mai  1818,  art.  95. 
=Les  distributrices  de  papier  timbré,  à 
Paris,  sont  assujéties  à  irh  cautionnement 
de  deux  mille  quatre  cents  francs.  L.  17 
juill.  1819,  art.  9.=  Nouvelle  organisa- 
tion de  la  régie  de  l'enregistrement  et 
des  domaines.  O.  3  janv.  1821. —  Elle 
est  composée  d'un  directeur-général,  de 
six  administrateurs  et  d'un  secrétaire- 
général.  Art.  1er. —  Fonctions  du  direc- 
teur-général. Art.  2,  7  et  9.  — Division 
du  travail  entre  les  administrateurs. 
Art.  3.  —  Composition,  organisation  et 
attributions  du  conseil  d'administration. 
Art.  4  à  6.  —  Mode  de  nomination  ,  de 
révocation  ,  suspension  et  mise  à  la  re- 
traite des  administrateurs  et  du  secré- 
taire-général, des  inspecteurs-généraux, 
inspecteurs  et  autres  préposés.  Art.  8  et 
9.  —  Par  qui  les  comptes  annuels  sont 
arrêtés  ,  visés  et  transmis  au  ministre 
des  finances.  Art.  10.  =  Les  receveurs 
d'enregistrement  continuent  d'être  char- 
gés du  recouvrement  des  amendes  de 
simple  police  et  de  police  correctionnelle. 
Leurs  obligations  à  cet  égard.  O.  50  déc. 
1823.  Voy.  Amendes.  =  Les  receveurs 
sont  chargés  du  recouvrement  des  amen- 
des ,  restitutions  ,  frais  et  dommages- 
intérêts  résultant  de  condamnations  fo- 
restières pour  les  bois  soumis  au  régime 
forestier.  Moyens  de  recouvrement* 
Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  210  et  suiv.= 
Quand  le  nombre  des  administrateurs 
sera  réduit  à  quatre.  O.  11  nov.  1829, 
art.  1er.  —  Le  nombre  des  inspecteurs 
est  réduit  à  cent  cinquante,  et  celui  des 
vérificateurs  est  porté  à  deux  cent 
quatre-vingt-quinze.  Fixation  des  classes 
et  des  traitemens.  Art.  2  et  3.— Bureaux 
d'enregistrement  et  conservations  des 
hypothèques  réservés  aux  inspecteurs 
non  compris  dans  le  nouveau  cadre. 

Voy.    Biens  nationaux  y  Bois    des 
communes ,  19  vent,  an  10  ;  Conserva- 
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tions  des  hypothèques,  Frais  de  jus- 
tice criminelle ,  18  juin  1811  et  3  nov. 
1819;  Malversations ,  7  frim.  an  2; 
Musique,  10  brum  .an  14  ;  Pensions 
civiles,  12janv.  1825;  Receveurs  d'enre- 
gistrement; Timbre,  16mess.  an  3,  etc. 

Enrichemont.  *  Réunion  à  la  France 
du  pays  d'Enrichemonl.  D.  27  sept.  1791. 

Enrolemens  militaires.  Voy.  Re- 
crutement  de  l'armée. 

Ensaisinement  (Droits  d').  Aboli- 
tion. D.  5  déc.  1790,  art.  Ier. 

Enseignement  primaire.  Voy.  Con- 
grégations religieuses,  1er  mai  1822; 
Écoles  primaires. 

Enseignement  public.  Voy.  In- 
struction publique. 

Enseignes.  Les  marchands  patentés 
ayant  boutique  ou  magasin  sont  tenus 
d'inscrire  au  devant  de  leurs  maisons  la 
nature  de  leur  commerce.  Peines  en  cas 
de  contravention.  D.  4  therm.  an  3,  art. 
11.=  Enseigne  que  doit  porter  tout 
débit  de  boissons.  L.  28  avr.  1816,  con- 
tributions indirectes  ,  art.  50.  —  Et 
toute  brasserie  en  activité.  Art.  124. 

Enseignes  de  vaisseau.  Ils  sont 
officiers  de  la  marine.  D.  29  avr.  1791, 
art.  22.  —  Ils  ne  peuvent  être  nommés 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  Ibid.  —  Le 
grade  d'enseigne  est  le  dernier  grade 
d'officier  de  la  marine.  Art.  23. — Celui 
d'enseigne  entretenu  est  donné  au  con- 
cours. A  qui  est  donné  celui  d'enseigne 
non  entretenu.  Art.  24.  —  Tous  les  en- 
seignes peuvent,  ^à  l'âge  de  vingt-quatre 
ans,  commander  des  bâtimens  de  com- 
merce. Art.  25.  —  Ils  peuvent  seuls 
commander  au  long  cours  et  au  grand 
cabotage.  Ibid. —  Les  enseignes  non  en- 
tretenus n'ont  les  appointemens  ,  n'exer- 
cent l'autorité  et  ne  portent  l'uni- 
forme de  ce  grade  que  lorsqu'ils  sont 
en  activité  de  service.  Art.  27.  —  Condi- 
tions et  règles  d'admission  aux  places 
d'enseignes  entretenus.  Art.  28  à  30.  — 
Les  enseignes  entretenus  cessent  de  l'être 
s'ils  quittent  le  service  public,  ou  s'ils 
prennent  du  service  sur  les  bâtimens  de 
commerce.  Art.  31.  —  Rang  des  ensei- 
gnes entretenus  ou  non  entretenus  entre 
eux.  Art.  32.  —  Conditions  de  leur  ad- 
mission au  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau. Art.  33.  —  Quels  bâtimens  ils 
sont  appelés  à  commander.  Art.  48.  === 
Il  y  a  deux  cents  enseignes  de  vaisseau 
entretenus,  et  ceux  non  entretenus  sont 
en  nombre  illimité.  Ce  grade  est  donné 
à  tous  les  capitaines  reçus  pour  le  long 
cours.  D.  1er  mai  1791,  art.  2,  3  et  17.= 
Leur  grade  correspond  à  celui  de  lieute- 
nant dans  l'armée  de  terre.  D.  12  mai 
1791,  art.  8.  =  Fixation  des  traitemens 
des  enseignes  entretenus  et  des  ensei- 
gnes non  entretenus.  D.  27  mai  1791, 
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art.  3  à  5.  =Les  pilotes  faits  enseignes 
partagent,  avec  les  maîtres  d'équipage 
et  les  maîtres  canonniers  ,  les  places 
d'enseignes  entretenus  réservées  aux 
maîtres  pilotes.  D.  22  juin  1791,  art.  3. 

—  Les  seconds  pilotes  sont  admissibles 
au  concours,  même  après  l'âge  de  trente 
ans.  Art.  4.  —  Bâtimens  sur  lesquels 
les  enseignes  sont  embarqués.  Art.  6. — 
Cas  où  les  enseignes  non  entretenus 
sont  appelés  de  préférence  à  servir  sur 
les  vaisseaux  de  l'état.  Art.  7.=Formes, 
conditions  et  objet  du  concours  pour  le 
grade  d'enseigne  entretenu,  et  de  l'exa- 
men pour  le  grade  d'enseigne  non  entre- 
tenu. D.  30  juill.  1791,  tit.  3  et  4,  et *12 
nov.  1791.  =  Droits  et  rang,  entre  eux, 
des  enseignes  entretenus  et  non  entre- 
tenus. D.  16  sept.  1792.  =  Le  nombre 
des  enseignes  entretenus  reste  fixé  à 
deux  cents.  Règles  pour  l'admission  et 
les  nominations.  D.  17  sept.  1792 
(n°  628),  art.  12.=*  Décret  qui  accorde 
le  brevet  d'enseigne  non  entretenu  aux 
navigateurs  qui  ont  subi  l'examen  re- 
quis pour  être  admis  à  ce  grade.  6 
fév.  1793  (n°  245).=Le  nombre  d'années 
de  navigation  exigé  pour  le  grade  d'en- 
seigne entretenu  est  fixé  à  quatre,  soit 
sur  les  vaisseaux  de  l'état,  soit  sur  ceux 
du  commerce  indistinctement.  D.  6  fév. 
1793,  art.  10  (n°  246).— Quels  candidats 
sont  admissibles,  et  conditions  d'admis- 
sion. Ibid.  =  *  Dispositions  relatives  à 
l'avancement  et  au  rang  des  enseignes 
entretenus  et  non  entretenus.  D.  9  juin 
1793  (n°  527).  =  *  Le  soin  des  mouve- 
mens  dans  les  ports  peut  être  confié 
aux  enseignes  de  vaisseau.  D.  28  juin 
1793  (n°  562). =Pour  être  reçu  enseigne 
entretenu  ,  il  faut  avoir  fait  son  service 
sur  les  deux  corvettes  d'instruction  dans 
une  école  de  marine.  D.  30  vend,  an  4, 
tit.  10,  art.  11.=  Les  enseignes  de  vais- 
seau sont  officiers  de  la  marine  mili- 
taire. D.  3  brum.  an  4  (n°  269),  art.  5. 

—  Conditions  exigées  pour  être  admis  à 
ce  grade.  Art.  6.  —  Conditions  d'avan- 
cement des  enseignes  de  vaisseau  au 
grade  de  lieutenant  de  vaisseau.  Art.  7. 
=  Le  nombre  des  enseignes  de  vaisseau 
est  fixé  à  six  cents.  D.  3  brum.  an  4 
(n°  277),  art.  2.  —  Conditions  d'admis- 
sion et  d'avancement.  Art.  5. — Fixation 
des  appointemens.  Art.  11.  —  Le  grade 
d'enseigne  de  vaisseau  correspond  à 
celui  de  lieutenant  de  l'armée  de  terre. 
Art.  12.—  Les  neuf  dixièmes  des  places 
sont  donnés  au  concours.  En  faveur  de 
qui  le  directoire  peut  disposer  du  dixième 
restant.  Art.  13.  —  Uniforme  et  mar- 
ques distinctives.  Art.  17.  =  *Proroga- 
tion  des  délais  d'admission  aux  examens, 
en  faveur  des  navigateurs  détenus  chez 
l'ennemi  ou  en  activité  de  service  sur 
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mer  pendant  la  guerre.  D.  26  vend,  an 
8.  =  Uniforme  ,  armement  et  équipe- 
ment. D.  7  prair.  an  12,  art.  4  et  5'.  = 
Honneurs  funèbres.  D.  6  frim.  an  15.-= 
Leur  nombre  est  fixé  à  quatre  cents.  O. 
51oct.  1810,  art!  1er.— Quels  commande- 
mens  et  travaux  peuvent  leur  être  con- 
fiés. Art.  6  et  7.  —  Règles  d'admission 
et  d'avancement.  Art.  8,  15  et  16.  — 
Appointemens.  Art.  18  et  suiv.  —  Leur 
rang  correspond  avec  relui  des  lieute- 
nans  en  premier  de  l'armée  de  terre. 
Art.  55. —  Uniforme.  Art.  54. —  Ports 
où  ils  doivent  résider.  Art.  55.=Condi- 
tions  auxquelles  les  élèves  de  l'école 
polytechnique  admis  dans  la  marine 
peuvent  être  nommés  enseignes.  O.  7 
juill.  1824.  r=  Quels  commandemens 
peuvent  leur  être  confiés.  Dispositions 
réglementaires  sur  leur  service.  O.  31 
oct.  1827,  art.  7,  9  et  suiv.  Voy.  Marine 
militaire.  —  Honneurs  à  leur  rendre. 
Art.  686.  —  Honneurs  funèbres.  Art. 
714.  =  Leur  nombre  est  porté  à  cinq 
cent  cinquante.  O.  14  déc.  1828,  art. 
1er 

Voy.  Marine  militaire;  Officiers  de 
marine. 

Enterremens.  Voy.  Inhumations  ; 
Pompes  funèbres,  25  prair.  an  12. 

Entraves.  Voy.  Cultes  ;  Enchères. 

Entrée  (Droits  d').  Voy.  Boissons; 
Douanes;  Octrois. 

Entrepots.  Défense  d'établir  des  en- 
trepôts de  marchandises  manufacturées 
dans  la  distance  de  deux  lieues  des  fron- 
tières de  terre.  Qu'entend-on  par  entre- 
pôt ?  D.  6  août  1791  ,  tit.  15,  art.  57  et 
58.  —  Visites  permises  aux  douaniers  ; 
peines  en  cas  de  saisie  de  marchandises, 
et  dédommagement  dans  le  cas  où  il  est 
constaté  qu'il  n'y  a  pas  entrepôt.  Art.  59 
et  40.  =* Dispositions  relatives  à  la 
vente  des  sucres  raffinés  actuellement 
en  entrepôt.  L.  5  flor.  an  5.  =*  Arrêté 
concernant  l'entrepôt  des  marchandi- 
ses étrangères  arrivées  par  le  Rhin 
à  Mayence  et  à  Cologne.  9  prair.  an 
6  (  n°  497  ).  =  *  Dispositions  relatives 
à  l'admission  en  entrepôt  des  guinées 
bleues  et  de  différentes  espèces  de  mar- 
chandises destinées  pour  le  commerce 
du  Sénégal.  D.  8  flor.  an  10.=Le  gou- 
vernement est  provisoirement  autorisé 
à  établir  ou  défendre  les  entrepôts.  L. 
29  flor.  an  10  (n°  500),  art.  1".  =  Eta- 
blissement et  régime  de  l'entrepôt  des 
marchandises  importées  par  le  pont  du 
Rhin.  A.  20  prair.  an  10.  (Dispositions 
additionnelles  à  l'arrêté  précédent.  D. 
4  pluv.  an  11.)  =  Etablissement  ,  orga- 
nisation ,  résime  et  durée  d'un  entrepôt 
de  marchandises  étrangères  dans  le  port 
de  Marseille.  A.  6  mess,  an  10.  =  Villes 
où  il  y  aura  des  entrepôts  réels  de  mar- 
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chandises  et  denrées  étrangères,  colo- 
niales, etc.  A.  11  therm.  an  10,  art.  1er. 
—Seules  marchandises  admissibles.  Art. 
2.  —  Conditions  exigées  des  villes  pour 
que  l'établissement  ait  lieu.  Art.  3.  = 
*  Etablissement  d'un  entrepôt  réel  de 
marchandises  dans  les  ports  de  Cologne 
et  de  Mayence.  A.  25  therm.  an  10.  = 
Formalités  prescrites  pour  l'entrepôt  de 
diverses  denrées  coloniales.  A.  7  fruct.. 
an  10.  ==  Mode  d'envoi  en  transit,  pen- 
dant leur  année  d'entrepôt ,  des  sucres , 
cafés ,  cacao  des  colonies  et  des  poivres. 
A.  29  vend,  an  11.:=  Arrêté  qui  autorise 
l'entrepôt  réel  des  eaux-de-vie  de  geniè- 
vre, du  rhum  et  du  tafia  dans  le  port  de 
Cherbourg.  10  frim.  an  11.=  ^Etablis- 
sement, à  Rouen,  d'un  entrepôt  réel  de 
marchandises  et  denrées  étrangères.  A. 
5  pluv.  an  11.'  =  *  L'entrepôt  des  den- 
rées et  productions  des  colonies  dans  le 
port  de  Granville  est  autorisé.  A.  28 
pluv.  an  11.  =  Désignation  des  ports 
ayant  des  entrepôts  fictifs  ou  réels  pour 
l'admission  des  denrées  coloniales  et 
marchandises;  règles  et  conditions  des 
admissions  ;  droits  à  percevoir  et  mode 
de  perception  ;  formes  à  suivre  pour 
l'établissement  des  entrepôts;  disposi- 
tions particulières  à  ceux  de  Marseille, 
Rouen  ,  Bruges  ,  Strasbourg  ,  Mayence, 
Cologne  et  Cherbourg.  L.  8  flor.  an  11, 
art.  9  à  65. — Peines  pour  contraven- 
tions. Art.  85.  ===  Les  raffineurs  qui  ti- 
rent des  entrepôts  des  sucres  bruts,  têtes 
ou  terrés,  jouissent ,  pour  le  paiement 
des  droits  de  consommation,  d'un  crédit 
de  quatre  mois ,  en  fournissant  aux  re- 
ceveurs des  obligations  cautionnées.  A. 
29  therm.  an  11.  =  *  Etablissement,  à 
Bayonne,  d'un  entrepôt  de  tabac  étran- 
ger en  feuilles.  A.  21  fruct.  an  11,  etL. 
22  vent,  an  12,  art.  22.  =  La  ville  de 
Gand  jouit  de  l'entrepôt  fictif  des  den- 
rées coloniales  françaises.  L.  22  vent,  an 
12,  art.  22.  —  Défense  de  recevoir  des 
marchandises  prohibées  dans  les  entre- 
pôts de  Mayence  et  de  Cologne.  Ibid.— 
A  quelles  conditions  il  peut  être  établi 
des  entrepôts  de  feuilles  de  tabac  étranger 
dans  six  des  principales  villes  de  l'inté- 
rieur. D.  7  fruct.  an  12  (n°  529),  art.  1er 
à  5. — Les  entrepôts  de  l'intérieur  sont 
placés  sous  la  surveillance  immédiate  de 
la  régie.  Art.  4.  =  *  Etablissement  d'un 
entrepôt  de  marchandises  et  denrées 
étrangères  à  Cologne.  D.  29  fruct.  an  12. 
=  *  Même  établissement  à  Mayence.  D. 
9  vend,  an  15  (û°  545).  =  *Le  port  de 
Cherbourg  a  un  entrepôt  de  tabacs 
étrangers  en  feuilles.  D.  9  vend,  an  15 
(n°  544).  =  *  Etablissement  d'un  entre- 
pôt de  tabac  étranger  à  Toulouse.  D.  9 
frim.  an  15.  =  Etablissement  et  régime 
d'un  dépôt,  à  Lyon  ,  de   marchandises 
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étrangères  non  prohibées  et  de  denrées 
coloniales.  D.  20  llor.  an  13.  =  *  Police 
de  l'entrepôt  du  port  franc  de  Gênes.  D. 
25  fév.  1806.  =  Etablissement,  à  Lyon, 
d'un  dépôt  pour  les  marchandises  étran- 
gères non  prohibéeset  denrées  coloniales 
mises  dans  l'entrepôt  réel  de  Marseille. 
Régime  de  cet  entrepôt.  Droits  à  perce- 
voir. L.  50  avr.  1806,  art.  29  à  41.  Voy. 
plus  bas  15  mai  1815  et  11  juin  1816. 
=  Désignation  des  villes  et  ports  jouis- 
sant de  l'entrepôt  des  sels  provenant 
des  marais  salans  ou  salines.  D.  11 
juin  1806  (n°  9),  art.  21  et  24.  —  L'en- 
trepôt des  sels  est  réel  et  soumis  aux 
conditions  et  formalités  prescrites  pour 
les  entrepôts  des  douanes.  Art.  22.— Ces 
entrepôts  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  des  douanes. 
Art.  26.  =  Définition  de  l'entrepôt  en 
matière  d'octroi.  D.  17  mai  1809,  art.  71 
et  90.  Voy.  Octrois.  =  *  Etablissement 
d'un  entrepôt  réel  à  Livourne.  D.  25 
sept.  1810.  =  *  Création,  à  Paris  ,  d'un 
entrepôt  réel  pour  les  cotons  de  Naples 
et  du  Levant.  T>.  21  mars  1812.  = 
*  Etablissement  d'un  droit  de  magasi- 
nage sur  les  marchandises  reçues  dans 
l'entrepôt  réel  de  Trieste.  D.  20  sept. 
1812.  —  Taux  et  mode  de  perception 
des  droitsde  magasinage  et  de  sortie  sur 
les  boissons  introduites  dans  l'entrepôt 
de  Paris.  D.  5  déc.  1815,  art.  1er  à  3.— 
Dispositions  relatives  au  remplage.  Me- 
sures diverses  d'ordre  et  de  police.  Art.  4 
etsuiY.=Dispositions  d'ordre  et  de  police, 
pour  l'admission,  la  surveillance  N  la 
conservation  et  la  sortie  des  vins ,  eaux- 
de-vie  et  liqueurs  dans  l'entrepôt  franc 
de  Paris.  D.  2  janv.  1814,  art.  1er  à  28. 
— Des  tonneliers  et  ouvriers  attachés  à 
l'entrepôt.  Art.  29  à  58.  —  Dispositions 
pour  l'extérieur.  Art.  59  à  41.  —  Peines 
et  contraventions.  Art.  42.  =  Disposi- 
tions réglementaires  sur  l'entrepôt  en 
matière  d'octroi.  Droits  et  devoirs  réci- 
proques de  l'administration  et  des  entre- 
positaires.  0.  9  déc.  1814,  art.  41  à  55. 
~  Organisation  de  l'administration  de 
l'entrepôt  général  des  boissons  de  Paris. 
Nomination  des  employés.  Comptabilité 
et  paiement  des  dépenses.  O.  25  déc. 
1814.=  Modifications  diverses  apportées 
au  régime  prescrit  par  la  loi  du  50  avril 
1806,  relative  à  l'entrepôt,  de  Lyon.  D. 
15  mai  1815.  Voy.  plus  haut  50  avril 
1806.=  Conditions  auxquelles  la  facul- 
té de  l'entrepôt  est  accordée  dans  les 
lieux  sujets  aux  droits  d'entrée  pour 
les  boissons,  vendanges  et  fruits.  Droits 
et  obligations  des  entrepositaires  et  de 
la  régie.  L.  28  avr.  1816,  contributions 
indirectes ,  art.  51  à  45.  —  Conditions 
auxquelles  les  arméniens  pour  les  colo- 
nies françaises  sont  permis  dans  le  port 
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du  Légué.  Privilèges  dont  jouissent  les 
denrées  régulièrement  importées  des  co- 
lonies au  Légué  ou  à  Saint-Brieuc. 
Douanes,  art.  25.  —  Quand  les  mar- 
chandises étrangères  non  prohibées 
pourront  être  mises  en  entrepôt  réel 
dans  les  ports  de  Morlaix,  Caen  et  Saint- 
Valery-sur-Somme.  Art.  24.  —  Le  port 
de  Caen  est  ouvert  au  commerce  des 
colonies  avec  les  mêmes  privilèges  et 
sous  les  mêmes  conditions  que  celui  du 
Légué.  Ibid.  =  Dispositions  relatives  à 
l'admission  des  marchandises  non  prohi- 
bées et  des  denrées  coloniales  à  l'entre- 
pôt de  Lyon.  0.  1 1  juin  1816.  Voy. plus 
haut  50  avril  1806  et  15  mai  1815.  = 
Conditions  auxquelles  la  faculté  de  l'en- 
trepôt est  accordée,  dans  les  lieux  sujets 
aux  droits  d'entrée,  pour  les  huiles  et  les 
fruits  destinés  à  faire  de  l'huile.  Droits 
et  obligations  de  la  régie  et  des  entrepo- 
sitaires. L.  25  mars  1817,  art.  97  et 
suiv.  =  Conditions  auxquelles  l'entre- 
pôt réel  est  accordé  au  port  de  Bou- 
logne. L.  27  mars  1817,  art.  10. —  Eta- 
blissement, à  Port-Vendres,  d'un  entre- 
pôt spécial  pour  diverses  marchandises 
arrivant  des  ports  de  la  Catalogne  sur 
bâtimens  au  dessus  de  vingt-quatre 
tonneaux.  Durée  de  cet  entrepôt.  Art. 
il.  =  Régime  spécial  des  entrepôts  à 
Marseille.  O.  10  sept.  1817,  sect.  2.  = 
Facilités  accordées  au  commerce  mari- 
time pour  l'entrepôt  des  marchandises 
importées  en  France.  Etat  des  marchan- 
dises étrangères  actuellement  assujéties 
à  l'entrepôt  réel  ,  et  qui  peuvent  être 
mises  en  entrepôt  fictif.  O.  9  janv.  1818. 
=Les  fers  et  aciers  non  ouvrés  apportés 
dans  les  ports  ouverts  au  commerce  des 
colonies  et  destinés  à  des  établissemens 
français  de  la  côte  d'Afrique  ou  de 
l'Inde,  y  compris  l'île  de  Bourbon,  sont 
admis  en  entrepôt  réel.  O.  6  fév.  1818 
(n°  555),  art.  1er.  =  Les  ports  de  Paim- 
bœufetdeFécamp  jouissent  de  l'entrepôt 
réel  et  général  des  sels.  L.  21  avr.  1818, 
art.  28.  Voy.  Thés.~La  ville  de  Paris  est 
autorisée  à  accepter,  à  titre  d'emprunt, 
la  somme  de  un  million  deux  cent  mille 
francs  que  des  négocians  de  l'entrepôt 
général  des  vins  et  eaux-de-vie  et  autres 
capitalistes  ont  offert  do  prêter  pour 
l'exécution  des  travaux  de  cet  établisse- 
ment. O.  19  août  1818.  =  Maintien  des 
lois  et  réglemens  autorisant  l'entrepôt 
des  grains  étrangers  dans  les  ports  fran- 
çais. Villes  auxquelles  cette  autorisation 
est  étendue.  L.  16  juill.  1819,  art.  11.  = 
Le  port  Saint-Bernard  est  déclaré  an- 
nexe de  l'entrepôt  des  vins  et  autres 
boissons  de  Paris.  Fixation  du  droit 
d'entrepôt.  Obligations  des  entreposi- 
taires. Réglemens  à  faire  pour  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance.  0.  27 
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oct.  1819,  art.  2  et  suiv  —Dans  les  com- 
munes soumises  à  un  octroî  de  banlieue, 
les   boissons  sont  admises  à  l'entrepôt 
aux  mêmes  conditions  que  dans  la  ville. 
L.  23  juill.  1820,  art.  5.—  Dans  la  ban- 
lieue de  Paris,  les entrepositaires  d'eaux- 
de-vie,  esprits  et  liqueurs,  sont  soumis  à 
l'exercice  de  détail.  Déduction  dont  ils 
jouissent.  /6*d.=Les  fers  étrangers  étirés 
au  laminoir  ne  peuvent  être  introduits  en 
France  que  sous  la  condition  d'être  im- 
médiatement mis  en  entrepôt.  O.  5  nov. 
18-21 ,  art.  1er.  =*  La  ville  de  Bordeaux 
est  autorisée  à  vendre  à  la  chambre  de 
commerce  de  cette  ville  un  terrain  pour  y 
établir  un  entrepôt  réel  de  marchandises 
coloniales  étrangères.  O.  13  mars  1822. 
=s  *  La  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux est  autorisée  à  ouvrir  un  emprunt 
de  huit  cent  mille  francs  afin  de  pour- 
voir à  l'établissement  de  l'entrepôt  dont 
il  est  question  dans  l'ordonnance  royale 
qui  précède.  O.  26  juin  1822  (n°  615),  et 
*  13  juill.  1825.  =  Etablissement  d'un 
entrepôt  réel  de  sel  dans  les  ports  de 
Cannes  et  de  Saint-Valery-en-Caux.  L. 
27  juill.  1822,  art.  11.  —  11  ne  peut  être 
reçu  en  entrepôt  fictif  que  des  marchan- 
dises en  bon  état.  Art.  12.  —  Condition 
exigée  pour  commencer  l'embarquement 
des  marchandises  déclarées  en  mutation 
d'entrepôt.  Art.  13.  —  Peine  sous   la- 
quelle les  grains  étrangers  mis  en  entre- 
pôt fictif  doivent  être  représentés  à  toute 
réquisition.  Durée  de  cet  entrepôt.  Art. 
14.  =Maintien  de  l'entrepôt  général  des 
huiles  établi  à  Paris.  Continuation   de 
perception   des   droits  de   magasinage. 
Les  réglemens  relatifs  à  l'entrepôt  gé- 
néral des  vins  et  eaux-de-vie  sont  décla- 
rés communs  à  l'entrepôt  général  des 
huiles.  O.  25  déc.  1822  ,  art.  3  à  5.  sa 
Les  liquoristes  marchands  en  gros  ,  do- 
miciliés dans  les  lieux  sujets  aux  droits 
d'entrée  ou  d'octroi,  sont  toujours  con- 
sidérés  comme    entrepositaires.     Sous 
quelles  restrictions  diverses  dispositions 
de  la  loi  du  28  avril  1816  leur  sont  ap- 
plicables. L.  24  juin  1824.=:*  Disposi- 
tions relatives  aux  entrepôts  des  grains 
étrangers.  L.  15  juin  1825.  =La  durée 
de  l'entrepôt  réel  autorisé  par  l'art.  25 
de  la  loi  du  8  floréal  an  11  est  fixée  à 
trois  ans.   L.  17  mai  1826,  art.  14. — 
Mode  de  liquidation    et  de  recouvre- 
ment des  droits  non  acquittés  après  ce 
délai   ou  en   cas  de  non  réexportation. 
Art.  15.  —  Dans  quels  cas  et  à  quelles 
conditions  les  marchandises  prohibées 
peuvent  être  reçues  en  dépôt  sous  la 
seule  clef  de  la  douane.  Art.  15.  —  Con- 
ditions auxquelles   l'entrepôt    réel   est 
accordé  au  port  du  Légué.  Art.  16.  — 
Conditions  auxquelles  le  port  de  Cette 
est  mis  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
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expédier  certaines  marchandises  sur 
l'entrepôt  de  Lyon.  Art.  17.=Conditions 
sous  lesquelles  il  est  permis  de  conver- 
tir en  farines  les  grains  étrangers  dé- 
posés à  l'entrepôt  réel  de  Marseille.  O. 
28  sept.  1828,  art.  1er  et  suiv.  —  Quand 
et  comment  cette  faculté  peut  être  éten- 
due aux  grains  entreposés  dans  les  au- 
tres ports.  Art.  9. 

Entrepots  et  entreposeurs  de 
tabacs.  Voy.  Contributions  indirectes 
{administration  des),  13  déc.  1829; 
Tabacs,  12  janv.  1811  et  27  mars  1816! 

Entrepreneurs  de  travaux.  Leurs 
registres  sont  sujets  au  timbre.  D.  12 
déc.  1790,  art.  3  et  8,  et  L.  15  brum.  an 
7,  art.  12,  §  2,  et  art.  24  et  25.  =  Res- 
ponsabilité civile  des  entrepreneurs  poul- 
ies délits  ruraux  de  leurs  ouvriers  ,  et 
leur  recours  contre  ceux-ci.  D.  28  sept. 
1791,  tit.  1er,  art.  7  et  8. 

Entrepreneurs  de  travaux  et 
fournitures  pour  le  compte  de 
l'état.  Leurs  registres  sont  sujets  au 
timbre.  D.  12  déc.  1790,  art.  3  et  8,  et  L. 
13  brum.  an  7,  art.  12,  24  et  25.  ta  Obli- 
gations des  entrepreneurs  des  travaux 
militaires.  D.  8  juill.  1791  ,  tit.  6.  = 
Peines  contre  ceux  qui  font  des  présens 
ou  gratifications  aux  employés  de  la 
marine,  et  contre  ceux  qui  les  accep- 
tent. D.  20  sept.  1791 ,  tit.  3  ,  art.  9.= 
*  Moyens  coercitifs  contre  les  entrepre- 
neurs pour  l'exécution  de  leurs  engage- 
mens  avec  les  agens  de  l'état.  D.  4  mars 
1793.  =  Peines  contre  les  entrepreneurs 
pour  le  service  de  l'état  qui  perçoivent 
des  sommes  plus  fortes  que  celles  qui 
leur  reviennent.  D.  26  frim.  an  2,  art. 
4.  =  Interdiction  provisoire  aux  créan- 
ciers particuliers  des  entrepreneurs  et 
adjudicataires  des  ouvrages  faits  pour 
le  compte  de  la  nation,  de  faire  des 
saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les  fonds 
déposés  dans  les  caisses  des  receveurs 
de  district  pour  être  délivrés  à  leurs  dé- 
biteurs. D.  26  pluv.  an  2,  art.  1er.  — 
Exception  en  faveur  des  ouvriers  pour 
leurs  salaires  et  des  créanciers  de  som- 
mes dues  pour  fournitures  de  matériaux 
et  autres  objets  servant  à  la  construction 
des  ouvrages.  Art.  5.  =  Dispositions  re- 
latives aux  comptes  à  fournir  par  les 
entrepreneurs  pour  le  compte  de  l'état, 
depuis  la  mise  en  activité  de  la  constitu- 
tion de  l'an  5.  L.  12  vend,  an  8.  sa 
Débets  et  autres  objets  pour  le  recou- 
vrement desquels  les  commissaires  de  la 
trésorerie  ont  qualité  pour  prendre 
des  arrêtés  exécutoires  provisoirement 
contre  les  entrepreneurs  chargés  de  ser- 
vices depuis  la  mise  en  activité  de  la 
constitution  de  l'an  3.  L.  13  frim.  an  8, 
art.  4.  Voy.  plus  bas  18  ventôse  an  8.=^ 
Les  difficultés  existant  entre  les  entrepre- 
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neursde  travaux  publics  et  l'administra- 
tion ,  sur  le  sens  et  l'exécution  des 
clauses  de  leurs  marchés ,  sont  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture. 
L.  28  pluv.  an  8,  art.  4.  —  Il  en  est  de 
même  des  réclamations  des  particuliers 
qui  se  plaignent  de  torts  et  dommages 
procédant  du  fait  personnel  des  entre- 
preneurs et  non  du  fait  de  l'administra- 
tion. Ibid.  ==  Le  ministre  des  finances 
est  investi,  comme  spécialement  chargé 
de  l'administration  du  trésor  public,  des 
pouvoirs  conférés  par  la  loi  du  15  fri- 
maire an  2  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie, quant  aux  poursuites  à  exercer 
et  aux  mesures  à  prendre  contre  les 
entrepreneurs  pour  le  paiement  de  leurs 
débets.  A.  18  vent,  an  8  (n°  540).  = 
L'entrepreneur  qui,  conformément  à  son 
marché,  dépose  des  matériaux  dans  une 
rue»  ne  commet  pas  de  contravention. 
A.  9  fruct.  an  10.  =  Les  pièces  des  ré- 
clamations relatives  au  service  de  la 
guerre  et  de  l'administration  de  la 
guerre  doivent  être  présentées ,  sous 
peine  d'être  rejetées  de  la  liquidation  , 
dans  les  six  mois  qui  suivent  le  trimestre 
où  la  dépense  a  été  faite.  D.  15  juin 
1806,  art.  2.  =  A  qui  et  dans  quel  délai 
les  sous-traitans,  non  payés  par  l'entre- 
preneur principal,  doivent  remettre  les 
pièces  de  leurs  réclamations  ;  bordereaux 
qu'ils  reçoivent  en  échange  de  leurs 
pièces  ;  effets  attachés  à  ces  bordereaux 
lorsqu'ils  sont  produits ,  soit  devant 
les  tribunaux ,  soit  au  trésor  public. 
D.  12  déc.  1806,  art.  l«  et  2.— Privilège 
spécial  accordé  aux  sous-traitans  sur  les 
sommes  à  payer  à  l'entrepreneur.  Art. 
2,  in  fine.  —  Déchéance  encourue  par 
ceux  qui  ne  produisent  pas  leurs  pièces 
dans  le  délai  prescrit.  Art.  5.  =  Ce 
privilège  a  lieu  même  sur  les  porteurs 
de  transferts  d'une  date  antérieure  au 
décret  du  12  décembre  1806.  Ay.  cons. 
11  juin  1810. 

Voy.  Fournitures  et  fournisseurs  ; 
Marchés  pour  l'état;  Travaux  publics. 

Entreprises.  Voy.  Anticipations  ; 
Cours  d'eau. 

Entretien  (Masse  d').  Voy.  Masses 
militaires. 

Entretien  des  routes  (Taxe  d'). 
Voy.  Taxe  d'entretien  des  routes. 

Envoi  en  possession.  Après  vingt 
ans ,  les  héritiers  du  contumax  peuvent 
être  envoyés  en  possession  en  donnant 
caution.  D.  16  sept.  1791,  just.  crim., 
tit.  9,  art.  16,  et  cod.  5  brum.  an  4, 
art.  482.  s=  Mode  et  effets  de  l'envoi  en 
possession  des  hospices,  quant  aux  biens 
des  enfans  dont  ils  recueillent  la  succes- 
sion. L.  15  pluv.  an  15,  art.  8. 

Voy.  Jbsens;  Dotations,  26juill.  1821. 

Envoyés  pes  gou  vernejuens  éiran- 
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oERS.iVoy . \Ambassadeurs ;  Armoiries'.; 
Cocardes. 

Epaves  (Droits  d'),  Sursis  à  statuer 
sur  leur  abolition.  D.  15  mars  1790, 
tit.  2,  art.  59.  —  Ces  droits  n'ont  pius 
lieu  en  faveur  des  ci-devant  seigneurs. 
D.  15  avr.  1791,  tit.  l«,  art.  7.  =  Les 
marchandises  et  effets  provenant  des 
épaves  sont  déposés  ès-mains  des  rece- 
veurs des  droits  de  navigation  pour  être 
restitués  à  qui  de  droit,  ou  leur  produit 
versé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine.  D.  50  mai  1792  ,  art.  17.  =  Une 
balle  de  laine  trouvée  sur  un  champ  de 
foire,  et  non  réclamée  par  le  proprié- 
taire, appartient-elle  à  l'inventeur  ou 
au  domaiae/i  Etat  de  la  législation  sur 
cette  question.  Ay.  cons.  5  janv.  18:21. 
=  Les  marchandises  et  autres  objets 
déposée  i  us  les  lazarets,  et  non  réclamés 
dans  le  uclai  de  deux  ans,  sont  vendus 
aux  enchères  publiques.  Délai  après  le- 
quel le  prix  est  acquis  à  l'état.  L. 
5  mars  1822 ,  art.  20. 

Voy.  Biens  vacans ;  Trésors. 

Epée  (L'albé  de  l').  Son  nom  est 
placé  au  rang  de  ceux  des  citoyens  qui 
ont  le  mieux  mérité  de  la  patrie.  D. 
21  juill.  1791,  art.  £-er.  —  Encourage- 
mens  à  son  établissement.  Art.  2  et  suiv. 

Voy.  Sourds-Muets. 

Epees.  Voy.  Armes. 

Epeunay.  ^Etablissement  et  tarif  d'un 
péage  pour  concourir  aux  frais  de  con- 
struction d'un  nouveau  pont,  en  rem- 
placement de  l'ancien,  sur  la  Marne. 
O.  23  juill.  1819.  =  *  Conservation  pro- 
visoire du  vieux  pont  ;  autorisation  u'un 
droit  de  péage.  O.  25  mai  1820. 

Epices.  Plus  de  consignation  d'épices 
par  les  comptables,  lies  receveurs  des 
épices  doivent  restituer  celles  consignées. 
D.  22  déc.  1790. 

Epiciers  et  épiciers-droguistes. 
Les  épiciers  et  droguistes  ne  peuvent 
vendre  aucune  composition  ou  prépara- 
tion pharmaceutique,  sous  peine  de  cinq 
cents  francs  d'amende.  L.  21  germ. 
an  11 ,  art.  55.  —  Conditions  auxquelles 
il  leur  est  permis  de  faire  le  commerce 
en  gros  de  drogues  simples  ;  mesures  de 
police  et  de  sûreté  qui  leur  sont  pres- 
crites. Ibid.  et  suiv.  =  Visite  et  inspec- 
tion annuelles  de  leurs  établissemens. 
Fixation  des  droits  perçus  pour  les  frais 
de  ces  visites.  A.  25  therm.  an  11, 
art.  42.  =  Maintien  du  droit  de  visite 
en  1819,  pour  la  surveillance  des  drogues 
pharmaceutiques.  L.  17  juill.  1819, 
art.  10.  =  Même  maintien  en  1820.  L. 
25  juill.  1820  ,  art.  17.  —  Le  droit  n'est 
pas  du,  s'il  n'est  pas  trouvé  de  drogues. 
Ibid.  =  Tableau  des  substances  consi- 
dérées comme  drogues  médicinales.  Les 
|  épiciers  chez  lesquels  il  est  trouvé  quel- 
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qu'une  de  ces  substances  sont  assujétis 
au  droit  de  visite.  O.  20  sept.  1820.  == 
Perception  des  droits  de  visite  jusqu'au 
1"  avril  1822.  L.  51  juill.  1821,  art.  12 
et  13.  =  Jusqu'au  1er  juillet  suivant.  L. 
1er  avr.  1822  ,  art.  1er.  =  Jusqu'au 
Ie*  avril  1823.  L.  1"  mai  1822,  art.  5. 
=  Tour  le  reste  de  l'année.  L.  17  août 
1822,  art.  15.  =  Pour  1824.  L.  10  mai 
18^3,  art.  5.  =  Pour  1825.  L.  4  août 
1824,  art.  3.  =  1826.  L.  15  juin  1825, 
art.  5.  =  1827.  L.  6  juill.  182t>,  art.  5.= 

1828.  L.  24  juin  1827,  art.  5.  =  1829.  L. 
17  août  1828,  art.  1".  =  1830.  L.  2  août 

1829,  art.  1«. 

Epidémies.  Le  soin  de  les  prévenir 
ou  de  les  faire  cesser  est  confié  à  la  vi- 
gilance des  corps  municipaux,  qui  doi- 
vent avertir  l'autorité  administrative. 
D.  16  août  1790,  tit.  11,  art.  5. 

Voy.  Epizooties  ;  Maladies. 

Epinal.  Etablissement  d'un  octroi. 
L.  27  frim.  an  8.  ==  *  Confirmation 
et  maintien  des  deux  abattoirs  publics. 
O.  14  mai  1828. 

Epizooties.  Le  soin  de  les  prévenir 
ou  de  les  faire  cesser  appartient  à  l'au- 
torité municipale ,  qui  doit  avertir  et 
provoquer  les  corps  administratifs.  D. 
16  août  1790,  tit.  11 ,  art.  5.  =  Mesures 
à  prendre  pour  l'exercice  du  parcours  et 
de  la  vaine  pâture ,  lorsqu'un  troupeau 
est  malade.  D.  28  sept.  1791,  tit.  1er, 
sect.  4,  art.  19.  —  Les  corps  administra- 
tifs doivent  employer  les  moyens  de  pré- 
venir et  d'arrêter  les  epizooties  et  la 
contagion  de  la  morve  des  chevaux. 
Art.  20.  =  Mesures  destinées  à  prévenir 
la  contagion  des  maladies  épizootiques. 
A.  27  mess,  an  5.  =  Autres  mesures 
préventives  :  remise  en  vigueur  des  an- 
ciens réglemens.  O.  27  janv.  1815. 

Epoux.  Voy.  Avantages;  Donations; 
Mariages;  Maris  et  femmes. 

Epreuve  des  armes  de  guerre. 
Voy.  Armes,  14  déc.  1810. 

Equipages  des  batimens  de  la  ma- 
rine. Le  corps  législatif  peut  seul  sta- 
tuer annuellement  sur  la  formation  des 
équipages  de  mer.  D.  5  juill.  1790 , 
art.  15,  et  const.  3  sept.  1791,  tit.  5, 
chap.  5,  sect.  lre,  art.  1er.  =  *  Décret 
qui  accorde  le  biscuit  à  discrétion  aux 
équipages  des  vaisseaux  de  l'état,  lors- 
qu'ils sont  sous  voile.  8  juill.  1793.  = 
Composition  des  équipages  des  vaisseaux 
et  autres  batimens  de  l'état.  D.  5  brum. 
an  4  (n°  276).  =  Dissolution  des  équipa- 
ges de  haut-bord  et  de  flottille. 0. 10  mai 
1814,  art.  1er  et  2.  — Maintien  provisoire 
des  équipages  des  vaisseaux ,  frégates, 
corvettes  et  autres  batimens  de  guerre. 
Art.  3.  =  Dissolution  de  l'équipage  des 
marins  de  la  garde.  O.  15  juin  1814, 
art.  1er.  —  Emploi  des  officiers ,  sous- 
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officiers  et  marins'  de  cet  équipage. 
Art.  2  et  suiv.  (  *  Dissolution  de  l'équi- 
page des  marins  de  la  garde  organisé 
pendant  les  cent  jours.  O.  10  août  1815 
(u°  549).)  ==  Règlement  sur  la  compo- 
sition des  équipages  des  batimens  de  la 
marine.  O.  1er  juill.  1814,  art.  44  et  suiv. 
=  Formation  de  deux  équipages  de  ligne 
pour  le  service  des  vaisseaux  et  fré- 
gates. 0. 15  nov.  1822.  ==  *  Dispositions 
relatives  à  la  composition,  au  service,  à 
l'administration  et  à  la  comptabilité  des 
équipages  de  ligne.  O.  7  janv.  1824.  = 
Nouvelle  composition  des  équipages  des 
vaisseaux,  frégates  et  autres  batimens 
de  la  marine  royale.  O.  23  ju.n  1824 
(n°  310).  ==  *  Création  de  deux  nouveaux 
équipages ,  qui  prennent  les  nos  5  et  4 
et  sont  organisés  à  Brest  et  à  Toulon.  O. 
11  août  1824.  =*  Dispositions  concer- 
nant la  composition,  le  service  et  l'ad- 
ministration des  équipages.  O.  2  oct. 
1825.  è=  *  Organisation  du  corps  royal 
des  équipages  de  ligne ,  et  sa  répartition 
en  divisions.  O.  28  mai  1829.  ' 

Voy.  Marine  militaire  ;  Masses  mili- 
taires ,  10  mai  1814. 

Equipages  des  charrois  militai- 
res. Voy.  Charrois  militaires  ;  Train. 

Equipages  de  guerre.  Fixation  de 
l'indemnité  des  militaires  dont  les  équi- 
pages de  guerre  ont  été  pris  par  1  en- 
nemi. D.  7  mai  1795.  =  Formalités  à 
observer  par  les  militaires  qui  réclament 
une  indemnité  pour  leurs  épuipages  de 
guerre  pris  par  l'ennemi.  D.  4  germ. 
an  2.  ==  Les  militaires  dont  les  équipa- 
ges de  guerre  ont  été  pris  par  les  enne- 
mis reçoivent  une  indemnité.  Conditions 
et  formalités.  D.  9  therm.  an  2. ^Fixation 
des  gratifications  d'entrée  en  campagne, 
et  des  indemnités  pour  pertes  d'équi- 
pages et  de  chevaux.  A.  11  brum.  an  5. 

Equipement  militaire.  Voy.  Ar- 
mement et  équipement  militaires;  Ha- 
billement militaire. 

Equitation  (Ecole  d).  Voy.  Ecoles 
de  cavalerie. 

Equitations  royales.  Les  directeurs 
brevetés  d'académies  d'équitation  sont 
susceptibles  des  mêmes  récompenses  et 
pensions  que  les  fonctionnaires  publies. 
D.  29  mai  1791. 

Equivalent  du  Languedoc.  Aboli- 
tion de  ces  droits  d'aide.  D.  2  mars  1791, 
art.  1er. 

Ere  française.  Voy.  Calendriers 
grégorien  et  républicain,  ère  française. 

Erfurt  (Pays  d').  Voy.  Aubaine  et 
de  détraction  {Droits  d'),  15  mai  1815. 

ERGUINGHEM  -  LYS     (  COMMUNE     D'  ). 

*  Elle  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  la  somme  de  trois  cent 
vingt-cinq  francs  quarante  centimes , 
pour  subvenir  aux  frais  relatifs  à  la 
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célébration  du  culte.    D.    7   oct.  1812. 

Ermites.  Voy.  Communautés  reli- 
gieuses,  18  août  1792. 

Erreurs.  Mode  de  rectiflcation  des 
erreurs  commises  dans  /'énonciation  des 
noms,  prénoms  et  actes  de  naissance  des 
pensionnaires  de  l'état.  D.  26  mess. an  2. 

Voy.  Etat  civil  ;  Grand-livre  de  la 
dette  publique,  29  prair.  an  2  et  27  frim. 
an  1 1  ;  Noms. 

Escadres.  Comment  le  commandant 
de  l'escadre  doit  composer  le  jury,  le 
conseil  de  justice  et  le  conseil  martial, 
en  cas  d'accusation  par  le  capitaine  contre 
tout  ou  partie  de  son  équipage.  D.22  janv. 
1791.  =  Le  commandement  d'une  esca- 
dre ne  peut  être  confié  qu'à  un  officier 
général. D.  5  brum.  an  4  (n°  277),  art. 16. 

Voy.  Marine  militaire. 

Escalade.  Peines  pour  vols  commis 
à  l'aide  d'escalade.  Cod.  pén.  25  sept. 
1791,  2e  part.,  tit.  2,  sect.  2,  art.  3  et  11. 
=-Faeulté accordée auxcours  d'assises  de 
réduire  les  peines.  L.  25  juin  1824,  art.  8. 

Escas  ou  boute-hors  (  Droit  d'). 
Suppression    D.  19  juill.  1790,  art.  5. 

Escaut  (Département  de  l').  For- 
mation et  composition.  D.  9  vend,  an  4, 
art.  7.  =  *  Annulation  d'un  arrêté  de 
l'administration  centrale.  A.  5  fruct. 
an  5.  =  *  Réduction  des  justices  de  paix. 
A.  26  flor.  an  10. 

Voy.  Belgique. 

Escaut  (fleuve).  ^Dispositions  rela- 
tives à  sa  navigation.  A.  13  prair.  an  11. 

Voy.  Canaux,  13  mai  1818. 

Esclavage  et  esclaves.  *  Suppres- 
sion des  primes  accordées  pour  la  traite 
des  esclaves.  D.  27  juill.  1795  (n°  654). 
=  Abolition  de  l'esclavage  des  nègres 
dans  les  colonies.  D.  16  pluv.  et  12  germ. 
an  2.  =3 L'esclavage  est  maintenu,  dans 
les  colonies  restituées  à  la  France  en 
exécution  du  traité  d'Amiens,  tel  qu'il 
existait  avant  1789.  L.  30  flor.  an  10, 
art.  1er.  —  II  en  est  de  même  dans  les 
autres  colonies  françaises,  au-delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance.  Art.  2.  —  La 
traite  des  noirs  et  leur  importation  dans 
les  colonies  sont  permises.  Art.  3.=Pei- 
nes  sous  lesquelles  il  est  défendu  aux 
armateurs  d'affréter  des  navires  pour 
transporter  des  esclaves.  L.  18  janv. 
1825  et  25  avr.  1827. 

Voy.  Nègres  ;  Traite  des  nègres. 

Escompte.  Voy.  Banque  de  France, 
24  germ.  an  11  et  16  janv.  1808. 

Escortes.  Composition  et  force  de 
celles  à  fournir  à  l'empereur,  aux  princes, 
aux  grands  dignitaires,  etc.,  et  aux  au- 
torités constituées  réunies  pour  les  céré- 
monies publiques.  D.  24  mess,  an  12, 
tit.  l«r  et  suiv. 

Voy.  Gendarmerie ,  28  germ.  an  6  et 
19  oct.  1820. 
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Escroqueries.  Caractères  et  peines 
de  l'escroquerie.  D.  19  juill.  1791,  tit.  2, 
art.  55.  =  Définition  de  l'escroquerie. 
Ce  délit  est  jugé  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle.  D.  7  frim.  an  2. 
Voy.  Connexité.  =  Peine  pour  l'escro- 
querie qui  accompagne  le  prêt  usuraire. 
L.  5  sept.  1807,  art.  4.  =  Les  jugemens 
et  arrêts  pour  faits  d'escroquerie,  en 
matière  de  conscription ,  sont  imprimés 
et  affichés  aux  frais  des  condamnés.  D. 
12  janv.  1812. 

Espagne.  En  cas  de  bris  et  naufrage 
des  bûtimens  espagnols,  le  sauvetage  est 
abandonné  aux  consuls  de  cette  nation, 
dès  qu'ils  le  requièrent.  D.  9  oct.  1791 , 
tit.  1er,  art.  9.  =  *  Dispositions  relatives 
aux  violences  exercées  par  des  Espagnols 
de  Roncevaux  sur  le  territoire  français. 
D.  25  fév.  1792  (n°  95).  =*  La  France 
est  en  guerre  avec  l'Espagne.  D.  7  mars 
1795.  =  Saisie  et  séquestre  de  tous  les 
biens  qu'ont  en  France  les  sujets  et  vas- 
saux du  roi  d'Espagne.  Emploi  du  pro- 
duit. D.  16  août  1795.  =  Mesures  pour 
l'exécution  du  décret  qui  précède.  D. 
26  août  1795.  =  Formation  et  publica- 
tion des  listes  d'Espagnols  possédant  en 
France  des  biens  ou  des  créances.  Dé- 
clarations et  dépôts  à  faire  par  leurs 
créanciers,  dépositaires  ou  débiteurs.  D. 
9  vent,  an  2.  =  Le  sursis  prononcé  par 
l'article  3  de  la  loi  du  16  août  1793  ne 
s'applique  pas  aux  poursuites  commen- 
cées par  le  citoyen  Lanusse  contre  le 
citoyen  Lordon.  D.  16  prair.  an  2.  = 
Confirmation ,  ratification  et  texte  du 
traité  de  paix  du  4  thermidor  an  3 
entre  la  république  et  le  roi  d'Espagne. 
D.  14  therm.  an  3.  =  Addition  du 
préambule  du  traité  du  4  thermidor  an  3, 
qui  avait  été  omis  dans  le  décret  qui 
précède.  D.  10  fruct.  an  3.  =  Ratifica- 
tion et  texte  du  traité  d'alliance  offen- 
sive et  défensive ,  du  2  fructidor  an  4 , 
entre  la  république  française  et  le  roi 
d'Espagne.  L.  26  fruct.  an  4  (n°  626). 
=  *  Dispositions  concernant  le  transit 
par  la  France  de  divers  objets  de  com- 
merce, entre  la  Hollande  et  l'Espagne, 
pendant  la  guerre  actuelle.  A.  9  pluv. 
an  5  (n°  127).  =  *  Autorisation  d'ex- 
portation de  planches  de  cuivre  pour  le 
service  de  la  marine  espagnole.  L. 
16  therm.  an  7.  =  Promulgation  et  texte 
du  traité  de  paix  conclu  à  Amiens ,  le 
6  germinal  an  10 ,  entre  la  France ,  le 
roi  d'Espagne ,  la  république  et  l'Angle- 
terre. L.  30  flor.  an  10.*=  *  Arrêté  qui 
permet  la  sortie  des  chèvres  du  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales  pour  l'Es- 
pagne. 18  brum  an  11.  =*  Décret  qui 
permet  l'exportation  des  grains  pour 
l'Espagne.  25  prair.  an  12  et  13  brum. 
an  15.  =a  *  Charles  IV  cède  à  Napoléon 
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ses  droits  sur  le  trône  des  Espagnes  et 
des  Indes.  Tr.  5  mai  1808.  =  Com- 
ment sont  administrées  ,  jugées ,  liqui- 
dées et  réparties  les  prises  faites  en  mer, 
et  conduites  dans  les  ports  d'Espagne.  D. 
29  mars  1811.  =  *  Renvoi  de  l'infant 
don  Carlos  en  Espagne  avec  les  honneurs 
dus  à  son  rang.  A.  G.  P.  2  avr.  1814.  = 
*  Mise  en  liberté  et  renvoi  en  Espagne 
de  huit  cents  paysans  espagnols  faits 
prisonniers  au  fort  de  Figuières ,  et  dé- 
tenus dans  les  bagnes  de  Brest  et  de 
Rochefort.  A.  G.  P.  7  avr.  1814.  = 
Territoire  et  colonies  restitués  par  la 
France  à  l'Espagne.  Tr.  30  mai  1814, 
art.  3  et  8.  =  Publication  et  texte  d'une 
convention  conclue  entre  la  France  et 
l'Espagne  ,  contenant  un  mode  de  liqui- 
dation et  de  paiement  des  créances  des 
Français  à  l'égard  de  l'Espagne.  O. 
22  août  1822.  (Dispositions  ayant  pour 
objet  de  pourvoir  à  l'exécution  définitive 
de  la  convention  qui  précède.  O.  3  mai 
1830.)  =  *  Convention  entre  la  France 
et  l'Espagne ,  concernant  les  prises  ma- 
ritimes faites  en  1825.  5  janv.  1824. 
=  Publication  et  texte  de  celle  conven- 
tion. O.  28  fév.  1824.  =  *  Nomination 
d'une  commission  chargée  de  recueillir 
les  documens  nécessaires  à  la  justifi- 
cation des  dépenses  de  la  campagne 
d'Espagne.  O.  30  juin  1824  {nu  321).  =: 
Fixation  du  délai  après  lequel  les  pro- 
priétaires des  navires  ou  chargemens 
capturés  par  des  corsaires  espagnols 
pendant  la  dernière  guerre,  ne  seront 
plus  admis  à  introduire  de  nouvelles  de- 
mandes en  indemnités  devant  la  com- 
mission de  liquidation.  O.  20  avr.  1823. 

Voy.  Poste  aux  lettres ,  30  déc. 
1814. 

Espèces  d'or  et  d'argent  mon- 
nayés. Voy.  Monnaies. 

Espionnage,  espions.  Peine  de  mort 
pour  espionnage  dans  les  places  de 
guerre  et  les  armées.  Mode  de  jugement. 
D.  16  juin  1793.  =  Peine  de  mort  contre 
les  étrangers  convaincus  d'espionnage. 
D.  6  sept.  1793,  art.  9.  =  Peine  de 
mort  contre  les  espions.  Ils  sont  jugés 
militairement.  D.  13  pluv.  an  2.  t=:  Les 
espions  sont  justiciables  des  conseils  de 
guerre.  L.  13  brum.  an  3,  art.  9.  = 
Peine  de  mort  contre  les  espions.  Etran- 
gers qui  doivent  être  arrêtés  et  punis 
comme  tels.  Cod.  pén.  mil.  21  brum. 
an  3,  tit.  4,  art.  2.  =sLes  espions  sont 
jugés  par  des  commissions  militaires 
spéciales.  D.  17  mess,  an  12.  Voy.  Com- 
missions militaires. 

Voy.  Ennemis,  21  prair.  an  6. 

Esplanades.  Les  esplanades  des  pla- 
ces de  guerre  et  postes  militaires  sont 
déclarées  propriétés  nationales ,  et  sont 
soumises  à  des  règles  spéciales  de  con- 
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servation.  D.  8  juill.  1791 ,  tit.  1«% 
art.  13.  Voy.  Places  de  guerre. 

Esponton.  Les  invalides  conservent, 
à  l'instar  des  vétérans,  un  esponton  pour 
arme.  D.  30  avr.  1792,  tit.  2,  sect.  lre, 
art.  1er. 

Esprits  et  liqueurs.  Voy.  Bois- 
sons ;  Distilleries  ;  Douanes  ;  Eaux-de- 
w'e;  Entrepôts;  Liqueurs;  Octrois. 

Essaims.  Voy.  Abeilles. 

Essais  et  essayeurs  des  monnaies 
et  des  matières  d'or  et  d'argent. 
Suppression  et  liquidation  des  offices 
des  anciens  essayeurs  des  monnaies.  D. 
21  mai  1791 ,  tit.  1er,  art.  1er  et  3.  — 
Institution  d'un  essayeur  général  et  d'es- 
sayeurs particuliers,  révocables  et  logés 
à  l'hôtel  des  monnaies.  Tit.  2,  art.  1er, 
4,  8,  9  et  10.  —  Fonctions  de  l'essayeur- 
général.  Tit.  3,  chap.  2.  —  Fonctions  des 
essayeurs  particuliers.  Chap.  6.  =s  Les 
anciens  essayeurs  supprimés  sont  admis- 
sibles sans  concours  aux  places  d'es- 
sayeurs. D.  30  août  1791,  tit.  1er,  art.  1« 
à  3.  —  Liberté  de  la  profession  d'es- 
sayeur. Conditions  d'admission  ;  police 
de  cette  profession.  Art.  16  et  suiv.  — 
Formes  du  concours.  Tit.  2.  =  Traite- 
mens  de  l'essayeur  général  des  monnaies 
et  des  essayeurs  particuliers.  D.  3  sept. 
1792  (n°  332),  tit.  1er,  art.  10,  et  tit.  2, 
art.  3.  —  Fixation  du  prix  des  essais  faits 
pour  le  compte  du  commerce.  Art.  9.  = 
Par  quels  agens,  et  d'après  quelles  règles 
sont  faits,  vérifiés  et  inspectés  les  essais 
des  matières  et  espèces  dans  les  hôtels 
des  monnaies.  D.  22  vend,  an  4,  art.  44 
et  suiv.  —  Concours  et  autres  conditions 
exigées  pour  être  admis  aux  places  d'in- 
specteur et  de  vérificateur  des  essais  et  à 
celles  d'essayeur.  Art.  50,  57,  58  et  59. 

—  Poinçon  que  les  essayeurs  des  mon- 
naies et  ceux  du  commerce  doivent 
avoir  :  lieux  où  il  doit  être  déposé.  Art.  60. 

—  Faculté  accordée  aux  essayeurs  de  la 
monnaie  de  faire  des  essais  pour  le  pu- 
blic :  formalités  qu'ils  doivent  remplir, 
lors  de  ces  essais.  Art.  62.  —  Seuls  agens 
et  charbons  qu'ils  peuvent  employer  pour 
leurs  opérations.  Art.  63.  —  Mode  de 
fixation  du  prix  des  essais  qu'ils  font 
pour  le  compte  des  particuliers.  Art.  64. 

—  Par  qui  ils  sont  remplacés  en  cas  de 
maladie  ou  d'absence  :  leurs  obligations 
et  responsabilité  à  l'égard  de  la  personne 
qui  les  remplace.  Art.  65.  =  Par  qui 
sont  nommés  les  essayeurs  des  matières 
d'or  et  d'argent  des  bureaux  de  garan- 
tie :  règles  prescrites  pour  procéder  aux 
essais  des  ouvrages  et  des  matières.  L. 
19  brum.  an  6,  art.  56  et  suiv.  ==s  Insti- 
tution, auprès  de  l'administration  des 
monnaies,  d'un  inspecteur  et  d'un  véri- 
ficateur des  essais  et  de  deux  essayeurs  : 
mode  de  nomination   de  ces  fonction- 
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naires.  A.  10  prair.  an  11 ,  art.  4  à  6.  — 
Leurs  attributions  respect/ves.  Art.  11 
et  suiv.  —  Les  essayeurs  et  vérificateurs 
ne  peuvent  faire  aucun  essai  pour  le 
compte  des  particu/iers.    Art.    14.   — 
Nouvelle  manière  de  procéder  aux  essais 
des  espèces  monnayées  dans  les  ateliers 
monétaires.  Art.  56  et  suiv.  —  Traite- 
mens  de  l'inspecteur,  du  vérificateur  des 
essais  et  des  essayeurs.  Art.  44.  =  Eta- 
blissement, près  la  commission  des  mon- 
naies, d'un  bureau  composé  d'un  direc- 
teur des  essais,  d'un  vérificateur  et  de 
deux  essayeurs  ;  par  qui  et  comment  ces 
fonctionnaires  sont  choisis  et  nommés. 
O.  26  déc.  1827,  art.  2  et  suiv.  —Ils  ont 
droit  à  un  logement  dans  l'hôtel    des 
monnaies  à  Paris.  Art.  7.  —  Leurs   at- 
tributions :  comment  il  est  procédé  aux 
essais  :  défense  aux  essayeurs  de  faire 
aucune  opération  sans  l'autorisation  de 
la  commission.  Art.  11  et  suiv.  =  Or- 
donnance du  roi  portant  qu'il  sera  fait, 
à  l'hôtel  des  monnaies    de  Paris ,  des 
essais  de  monnayage  par  le  procédé  de 
la  virole  brisée  et  de  la  virole  cannelée. 
28  mars  1830  (n°  347).  =  Quel  que  soit 
le  mode  d'essai  suivi  par  un  essayeur,  il 
est  tenu  d'accuser  le  véritable  titre  des 
matières.  Instruction  à  faire  par  la  com- 
mission des  monnaies,  sur  la  manière 
d'opérer  du  laboratoire   des    essais.    O. 
6  juin  1830,  art.  1er.  —  Les  contre-essais 
des  lingots  et  matières  d'or  et  d'argent 
du  commerce ,  faits  à  l'hôtel  des  mon- 
naies de  Paris,  doivent  toujours  avoir 
lieu  par  le  procédé  de  la  voie  humide. 
Art.  2.  —  Il  en  est  de  même  pour  les 
essais  et  contre-essais  relatifs  au  juge- 
ment du  titre  des  espèces  d'argent  fabri- 
quées dans  les  hôtels  des  monnaies.  Ex- 
ception. Art.  3. 

Voy.  Bureaux  de  garantie;  Garan- 
tie des  matières  d'or  et  d'argent;  Mon- 
naies. 

Essieux.  Voy.  Voitures,  23  juin 
1806,  et  16  juill.  1828. 

Estafettes.   Taux  auquel  les  maî- 
tres de  poste  sont  chargés  de  ce  service. 
D.  25  avr.  1790,  art.  2. 
Voy.  Courriers;  Poste  aux  chevaux. 
Estage    (Droit    d' ).    Voy.    Stage 
{Droit  de). 

Estaing  (M.  d').  *  Décret  relatif  à 
M.  d'Estaing,  amiral  de  France.  6  mars 
1792. 

Estampes  gravées  et  lithogra- 
phiées.  Droits  de  propriété  des  auteurs 
sur  leurs  estampes.  Moyens  conserva- 
toires. D.  19  juill.  1793.  =  L'art.  14 
de  la  loi  du  24  octobre  1814 ,  relatif  à  la 
déclaration  prescrite  aux  imprimeurs 
avant  l'impression  des  ouvrages ,  et  au 
dépôt  d'un  certain  nombre  d'exemplaires 
avant  la  mise  en  vente  ou  publication  „ 
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est  applicable  aux  estampes  ou  planches 
gravées  accompagnées  d'un   texte.   O. 
24  oct.  1814,  art.  3.  — En  quel  nombre 
ces  exemplaires  sont  déposés.  Art.  4.  — 
En  quel  nombre  et  en  quel  lieu  sont 
déposées  les  épreuves  des  estampes  et 
planches  gravées ,  sans  texte  ;  et  com- 
ment ce  dépôt  est  constaté.  Art.  8  et  9.— 
En  cas  de  non  dépôt,  il  y  a  lieu  à  saisie. 
Art.  10.  —  Défense  d'annoncer  aucun 
ouvrage  gravé  avant  le  Journal  de  la 
librairie.    Art.    12.  =  Les   art.    3,    4 
et  5  de  la  loi  du  21  octobre  1814  ne 
reçoivent  pas  d'exécution.  O.  20  juill. 
1815,  art.  1er.  =  Caractères  qui  rendent 
séditieuses  l'exposition  et  la  distribution 
des  dessins  ou  images.  Mode  de  pour- 
suite et  de  jugement.  Peines  applicables. 
L.  9  nov.  1815,  art.  6.  =  Les  impres- 
sions lithographiques  sont  soumises  à  la 
déclaration  et  au  dépôt  préalables.  O. 
8  oct.  1817,  art.  2.  =  Peines  pour  mise 
en  vente,  exposition  et  distribution  de 
dessins,  gravures,  peintures,  ou  emblè- 
mes de  nature  à  provoquer  publiquement 
aux  crimes  et  délits.  L.  17  mai  1819 
(n°  531),  art.  1er  et  suiv.  =  Mode  de 
poursuite  et  de  jugement  de  ces  crimes 
et  délits.  L.  26  mai  1819  (n°  535),  art.  Ie* 
et  suiv.  —  Peines  pour  réimpression, 
vente  ou  distribution  de  dessins  et  gra- 
vures déjà  condamnés.  Art.  27.=Les des- 
sins imprimés,  gravés  ou  lithographies, 
ne  peuvent  être  publiés ,  exposés  et  mis 
en  vente  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement. Peines  pour  contravention.  L. 
31  mars  1820 ,  art.  8.  =  Mode  d'obten- 
tion et  de  délivrance  des  autorisations. 
O.  1er  avr.  1820,  art.  12.  =  Peines  pour 
publication  de  dessins  sans  autorisation 
préalable.  L.  25  mars  1822,  art.  12.= 
Formes  de  l'autorisation  préalable  à  la 
publication  des  dessins  gravés  ou  litho- 
graphies. 0. 1er  mai  1822.  =  Le  nombre 
des  épreuves  à  déposer,  aux  termes  de 
l'art.  8   de  l'ordonnance  du  24  octobre 
1814,  est  réduit  à  un  seul  pour  la  biblio- 
thèque du  ministère  de  l'intérieur.  O. 
9  janv.  1828. 

Voy.  Contrefaçon;  Dessins;  Pro- 
priété littéraire. 

Etablissement  (Frais  de  premier). 
Frais  de  premier  établissement  alloués 
aux  préfets  des  départemens  et  aux 
commissaires-généraux  de  police,  à  leur 
arrivée  dans  la  ville  pour  laquelle  ils 
sont  destinés.  Sur  quels  fonds  ces  frais 
sont  payés.  A.  17  vent,  an  8  (n°  335), 
art.  4. 

Etablissemens  de  bienfaisance,  de 
charité  ,  d'humanité,  d'instruction 
publique  ,  etc.  Les  registres  des  uni- 
versités ,  facultés,  collèges ,  hôpitaux  et 
fabriques  sont  sujets  au  timbre.  D.  12 
déc.  1790,  art.  3.  Voy.  plus  bas  15  bro« 
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maire  an  7  et  15  fructidor  an  13.  =  Les 
bois  possèdes  par  les  maisons  d'éduca- 
tion et  de  chanté  sont  soumis  à  l'admi- 
nistration forestière.  D.  15  sept.  1791, 
tit.  1  r,  art.  5,  et  lit.  15.  Voy.  établis- 
semens publics,  21  mai  1827.  ==  +  Paie- 
ment des  rentes  dues  aux  maisons  de 
charité.  D.  7  fév.  1792.  =  L'actif  des 
maisons  de  secours ,  bureaux  des  pau- 
vres et  autres  établissemens  de  bienfai- 
sance est  réuni  au  domaine  de  l'état ,  et 
leurs  dettes  sont  déclarées  nationales. 
Comment  il  est  provisoirement  pourvu 
aux  besoins  et  aux  dépenses  de  ces  éta- 
blissemens. D.  25  mess,  au  2.  Voy. 
Dette  publique.  =  Suspension  de  l'exé- 
cution du  décret  précèdent,  eu  ce  qui 
concerne  l'administration  et  la  percep- 
tion des  revenus  des  établissemens  île 
bienfaisance.  Chaque  administration 
jouit  provisoirement  de  ses  revenus.  D. 
2  brum.  an  4  (n°  262).  =  Les  capitaux 
provenant  du  remboursement  des  rentes 
fait  aux  établissemens  de  bienfaisance 
doivent  être  employés  en  prêts  à  intérêt. 
A.  5  vend,  an  7.=  Les  registres  des 
établissemens  particuliers  et  ues  maisons 
particulières  d'éducation  doivent  être 
timbrés.  L.  15  brum.  an  7,  art.  12.  = 
Par  qui  sont  réglés  les  traitemens  des 
chapelains  et  aumôniers  des  établisse- 
mens d'humanité.  A.  11  frucu  an  11.= 
Les  administrations  gratuites  et  chari- 
tables des  pauvres  sont  renouvelées  tous 
les  ans  par  cinquième.  De  quelle  ma- 
nière. D.  7  germ.  an  15.  =a  Epoque  et 
mode  de  présentation  et  d'examen  des 
comptes  des  receveurs ,  et  du  compte 
moral ,  explicatif  et  justiheatif  des  opé- 
rations administratives.  D.  7  llor.  an  15. 
=  Autorisations  et  formalités  requises 
pour  les  constructions,  recoustructions 
et  réparations  des  bâtimens.  D.  10  bruni, 
an  14.  =  Mode  et  conditions  des  place- 
rnens  de  fonds  dans  les  établissemens  de 
charité.  D.  25  juin  1800.=  Dans  quelles 
formes  et  à  quelles  conditions  les  baux 
à  ferme  sont  passés.  D.  12  août  1807.= 
*  Des  comptes  à  rendre  par  les  admi- 
nistrateurs, receveurs  et  autres  compta- 
bles des  départemens  des  Uouches-du- 
tthin,des  Bouches-de-1'Escaut  et  autres 
départemens  réunis  ou  faisant  partie  de 
l'empire.  D.  14  juill.  1812.  =  Les  biens 
d'émigrés  définitivement  cédés  aux  éta- 
blissemens de  bienfaisance  sont  excep- 
tés de  la  restitution  faite  aux  anciens 
propriétaires.  L.  5  déc.  1814,  art.  8.  — 
Cas  ou  il  y  a  lieu  à  les  remettre.  Ibid. 
=  Mode  tracé  pour  effectuer  avec  régu- 
larité les  remises  prescrites  par  la  loi 
qui  précède.  O.  11  juin  1810  et  12  août 
1818.  =  Autorisation,  comme  établisse- 
ment de  bienfaisance  et  d'utilité  publi- 
que, de  l'association  paternelle  des  che- 
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valiers  de  Saint-Louis  et  du  Mérite  mi- 
litaire, et  approbation  des  statuts.  O.  19 
fév.  1825.  =  Les  préfets  nomment,  font 
révoquer  et  suspendent  provisoirement 
les  membres  des  commissions  adminis- 
tratives et  les  receveurs  des  établisse- 
mens dont  ils  règlent  les  budgets.  O.  6 
juin  1850,  art.  Ie1  à  3.  Voy.  Jieceveurs 
des  établissemens  de  bienfaisance. 

Voy.  Bureaux  de  bienfaisance  ;  Fon- 
dations, 51  juill,  1806; Hôpitaux;  Hos- 
pices ;  Indemnité  des  émigrés,  27  avr. 
1825;  Rentes  foncières,  25  vent,  an 
15. 

Etablissemens  britanniques  ;  col- 
lèges DES  IRLANDAIS  ET  DES  ÉCOSSAIS. 

A  quelles  conditions  les  établissemens 
d'étude  et  d'enseignement  faits  en  France 
par  des  étrangers,  et  pour  eux-mêmes 
continuent  de  subsister.  D.  28  oct. 
1790  (n°  526).  =  *  Dispositions  concer- 
nant l'administration  du  collège  de  Saint- 
Oiner  destiné  à  l'éducation  des  enfans 
catholiques  anglais.  D.  14  nov.  1790.= 
Les  biens  et  revenus  non  aliénés  des 
collèges  des  Irlandais  et  des  Ecossais 
établis  à  Paris  leur  sont  restitués.  Par 
qui  et  comment  ils  sont  régis.  Leur  em- 
ploi. Comptabilité.  Emploi  de  l'excédant 
disponible.  Par  qui  sont  nommés  et  peu- 
vent être  destitués  les  chefs,  instituteurs 
et  professeurs.  Promesse  de  fidélité  aux 
lois,  qu'ils  doivent  faire  entre  les  mains 
du  préfet.  A.  19  l'ruct,  an  9.  =  *  Dispo- 
sitions relatives  aux  établissemens  bri- 
tanniques. O.  21  juin  1814.  =  *  Autres 
dispositions.  O.  50  oct.  1815  et  17  sept. 
1817.  =  Nouvelle  administration  des 
établissemens.  0. 17  déc.  1818.  —  Tous 
les  fonds  sont  employés  à  l'exécution 
des  fondations.  Art.  1er.  —  Etats  géné- 
raux à  dresser  des  bourses  et  fondations, 
et  des  immeubles  et  fonds.  Art.  2  à  4. — 
Location  des  immeubles  et  placement 
des  fonds  ;  emploi  des  revenus  ;  droits 
des  fondateurs  ou  patrons.  Art.  5  à  8. — 
Il  n'est  rien  alloué  aux  boursiers  pour 
frais  de  voyage.  Art.  9. —  maintien  des 
pensions  accordées  aux  anciens  adminis- 
i  rateurs  ;  ils  y  ontdroitaprès  trente  ans  de 
services.  Art.  10.— Placement  des  élevés 
dans  les  collèges  royaux  et  séminaires. 
Quid?  à  l'égard  de  ceux  dont  les  bourses 
sont  applicables  à  l'étude  du  droit,  de  la 
médecine  et  des  sciences  naturelles. 
Art.  Il  à  17.  — Organisation  de  l'admi- 
nistration. Fonctions  ,  droits  et  devoirs 
du  bureau  gratuit,  de  l'administrateur  et 
du  caissier.  Régie  des  biens  ;  dépenses  et 
comptabilité.  Art.  18  à  52.  —  Caution- 
nement du  caissier.  Art.  55.  —  Tribu- 
naux compétens  pour  connaître  des  con- 
testations. Art.  55.  =  Les  fondations 
faites  en  France  pour  l'instruction  des 
jeunes  catholiques  d'Ecosse  sont  dis- 
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traites  des  fondations  anglaises  et  irlan- 
daises ,  et  administrées  séparément.  O. 

5  mars  1824,  art.  1er.  —  Mode  dénomi- 
nation ,  fonctions  et  comptabilité  de 
l'administrateur.  Art.  2  à  8.  —  L'admi- 
nistration est  gratuite.  Art.  11.=  Dis- 
positions analogues  à  celles  de  l'ordon- 
nance qui  précède,  concernant  les  fon- 
dations anglaises  pour  l'instruction  des 
jeunes  catholiques  d'Angleterre.  O.  2 
fév.  1826. 

Etablissemens  de  commerce.  Voy. 
Commerce  ;  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie  ;  Fabriques  ;  Industrie  ;  Ma- 
nufactures ;  Usines. 

Etablissemens  ecclésiastiques. 
Ceux  reconnus  par  la  loi  peuvent ,  avec 
l'autorisation  du  roi,  accepter  les  biens 
à  eux  donnés  ou  légués.  O.  2  janv.  1817, 
art.  1er.  —  Et  en  acquérir.  Art.  5.— Ces 
biens  ne  sont  aliénables  qu'avec  l'auto- 
risation du  roi.  Art.  4.  =  Une  partie  des 
bois  de  l'état  produisant  un  revenu  de 
quatre  millions  estréservéepour  la  dota- 
tion des  etablissemens  ecclésiastiques. 
L.  25  mars  1817 ,  art.  145  et  144.  = 
Règles  à  suivre  pour  l'acceptation  des 
dons  et  legs  faits  en  faveur  des  etablisse- 
mens ecclésiastiques.  O.  2  avr.  1817, 
art.  1er  à  5.  —  Et  pour  les  acquisitions 
et  emplois  de  capitaux  en  rentes.   Art. 

6  et  7.  =  L'art.  896  du  Code  civil  leur 
est  applicable.  Conséquences  de  ce  prin- 
cipe quant  aux  donations.  Av.  cons.  50 
mars  1822.  =  Par  qui  doivent  être  ac- 
ceptées les  donations  faites  aux  etablis- 
semens ecclésiastiques,  lorsque  les  per- 
sonnes désignées  par  l'ordonnance  du  2 
avril  1817  sont  elles-mêmes  donatrices. 
0.7  mai  1826. 

Voy.  Biens  ecclésiastiques  ;  Bois  des 
communes  et  des  etablissemens  publics; 
Clergé;  Communautés  religieuses;  Do- 
nations ;  Dons  et  legs;  Etablissemens 
publics;  Séminaires. 

Etablissemens  étrangers.  Condi- 
tions du  maintien  des  etablissemens 
d'enseignement  ou  simplement  religieux 
faits  en  France  par  les  étrangers  et  pour 
eux-mêmes.  D.  28  oct.  1790. 

Voy.  Etablissemens  britanniques  ; 
Etrangers. 

Etablissemens  d'étude  et  de  re- 
traite. Les  biens  de  ceux  où  les  études 
et  la  retraite  étaient  notoires  et  publi- 
ques au  2  novembre  1789  sont  exceptés 
de  la  vente  des  biens  nationaux.  D.  5 
déc.  1790  (n°  596). 

Voy.  Communautés  religieuses. 

Etablissement  insalubres  ,  incom- 
modes ou  dangereux.  Il  ne  peut  être 
construit  d'embattoirs  ou  autres  etablis- 
semens le  long  des  routes,  sans  en  avoir 
obtenu  les  alignemens  et  permissions. 
D.  29  sept.  1810.  =  Règlement  sur  les 
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formalités  et  conditions  requises  pour 
l'établissement  des  manufactures  et  ate- 
liers qui  répandent  une  odeur  insalubre 
ou  incommode.  D.  15  oct.  1810. — Nomen- 
clature de  ces  etablissemens.  Page  118. 
(Modifications  diverses  au  décret  qui 
précède.  Nouvelle  nomenclature.  O.  14 
janv.  1815.)=Les  autorisations  de  créa- 
tion ou  de  translation  doivent  être  pré- 
cédées d'enquêtes  de  commodo  et  in- 
commodo.  Av.  cons.  5  avr.  1815.=  Les 
fours  à  plâtre  et  à  chaux  cessent  d'être 
compris  dans  la  première  classe.  O.  29 
juill.  1818.  =  Les  fabriques  de  poudres 
ou  matières  détonantes  et  fulminantes, 
et  celles  d'allumettes,  d'étoupilles  ou  au- 
tres objets  du  même  genre  préparés 
avec  ces  sortes  de  matières,  font  partie 
de  la  première  classe  des  etablissemens 
insalubres  ou  incommodes.  O.  25  juin 
1825,  art.  1er.  =  Quelles  machines  à  l'eu 
sont  assimilées  aux  etablissemens  de 
deuxième  classe.  O.  29  oct.  1825.  = 
Les  etablissemens  d'éclairage  par  le 
gaz  hydrogène  sont  rangés  dans  la 
deuxième  classe.  Mesures  spéciales  de 
précaution  auxquelles  ils  sont  sou- 
mis. O.  20  août  1824,  et  instr.  in  fine. 
=  Classification  de  divers  etablisse- 
mens. Formalités  et  autorisations  préa- 
lables auxquelles  ils  sont  assujétis.  O. 
9  fév.  1825.  =  Etat  général  des  etablis- 
semens insalubres  ,  incommodes  ou 
dangereux ,  dressé  par  ordre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  d'après  la  loi  du 
21  avril  1810,  le  décret  du  15  octobre 
1810 ,  et  les  ordonnances  des  14  janvier 
1815,  29  juillet  1818,  8  juin  1822,  25  juin 
et  29  octobre  1825  ,  20  août  1824  et  9 
février  1825.  Mai  1825  et  déc.  1827  (1). 
=Le  conseil  de  préfecture  ne  donne  son 
avis  sur  une  opposition  à  l'autorisation 
d'un  établissement  de  seconde  classe 
(par  exemple,  une  tuilerie),  qu'autant 
que  l'autorisation  émane  du  préfet.  O.  6 
sept.  1826.  =  Classement  de  différentes 
fabriques  et  usines  au  nombre  des  eta- 
blissemens dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes. O.  5  nov. 1826, état  déc.  1827 
et  O.  20  sept.  1828. 

Etablissemens  militaires.  Les  eta- 
blissemens militaires  sont  des  propriétés 
nationales  dont  le  ministre  de  la  guerre 
a  la  disposition  sous  sa  responsabilité. 
D.  8  juill.  1791,  tit.  4.  Voy.  Places  de 
guerre.  =  Visites  que  peuvent  ou  doi- 
vent faire  les  commissaires  des  guerres. 
D.  20  sept.  1791,  tit.  5,  art.  5,  et  tit.  4, 
art.  2.  =  *  Fonds  affectés  à  l'entretien 
et  aux  réparations  des  fortifications  et 
bâtimens  servant  d'établissemens  mili- 
taires. A.  7  therm.  an  6.  =  Manière  de 


(i)  Voy.    tom.  16, 
tom.  17,  pag.  393. 
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constater  ,  de  poursuivre  et  de  réprimer 
les  délits  commis  dans  les  établissemens 
militaires.  L.  29  mars  1806.  =  Condi- 
tions auxquelles  les  réparations  et  loyers 
sont  à  la  charge  du  gouvernement.  L.  15 
mai  1818,  art.  46.  =  Règlement  pour 
l'exécution  de  cet  article.  O.  5  août 
1818. 

Voy.  Arsenaux;  Bâtimens  militai- 
res ;  Casernes  ;  Ecoles  militaires  ;  For- 
tifications ;  Hôpitaux  militaires  ;  In- 
valides ;  Magasins  ;  Manufactures 
d'armes  ;  Places  de  guerre. 

Etablissemens  publics.  L'adminis- 
tration des  établissemens  qui  appartien- 
nent aux  communes,  qui  sont  entretenus 
à  leurs  frais  ou  sont  particulièrement 
destinés  à  l'usage  des  citoyens,  appartient 
au  pouvoir  municipal.  D.  14  déc.  1789, 
art.  50.  —  La  régie  immédiate  des  éta- 
blissemens publics  destinés  à  l'utilité 
générale  peut  aussi  être  confiée  au  pou- 
voir municipal.  Art.  51.  =  Etablisse- 
mens publics  placés  sous  l'inspection  et 
la  surveillance  de  l'autorité  administra- 
tive. D.  22  déc.  1789,  sect.  5,  art.  2.  == 

*  Les  ventes  des  biens  des  établissemens 
publics  faites  en  justice  ou  en  vertu 
d'ordres  de  l'assemblée  nationale  sont 
nulles.  D.  7  oct.  1790  (n°  299).  =  Les 
registres  des  universités ,  facultés  ,  col- 
lèges, hôpitaux  et  fabriques,  sont  sujets 
au  timbre.  D.  12  déc.  1790,  art.  5.  Voy. 
plus  bas  13  brumaire  an  7.  =Les  dé- 
penses des  établissemens  publics  doivent 
être  imprimées  et  publiées  chaque  an- 
née. Const.  3  sept.  1791,  tit.  5,  art.  3.  = 

*  Décret  portant  qu'il  n'y  aura  plus 
d'élablissemens  publics  dans  les  villes 
qui  se  seront  révoltées.  1er  brum.  an  2 
(n°  919).  =  *Loi  relative  aux  bâlimens 
destinés  aux  établissemens  publics.  19 
pluv.  an  4.  =  Les  actes  des  établisse- 
mens publics  non  sujets  à  l'enregistre- 
ment, et  leurs  registres  pour  ordre  et 
administration  générale,  sont  affranchis 
du  timbre.  L.  13  brum.  an  7  ,  art.  16. 
=  Les  établissemens  publics  acquittent 
la  contribution  foncière  assise  sur  leurs 
propriétés.  L.  3frim.  an  7,  art.  110.  = 
L'inscription  des  créances  hypothécaires 
appartenant  aux  établissemens  publics 
doit  être  faite  sans  avance  des  droits 
d'hypothèque  ni  des  salaires  des  conser- 
vateurs. L.  9  vent,  an  7,  art.  4.  = 
Règles  à  suivre  pour  l'acceptation  et 
l'emploi  des  dons  et  legs  faits  en  faveur 
des  établissemens  d'utilité  publique.  O. 
2  avr.  1817.  =  Par  qui  sont  acceptées  les 
donations  lorsque  les  personnes  dési- 
gnées par  l'ordonnance  qui  précède  sont 
elles-mêmes  donatrices.  O.  30  mars  1822. 
=  Seul  droit  fixe  d'enregistrement  que 
paient  les  établissemens  publics  sur  les 
actes  d'acquisition  d'immeubles,  et  sur 
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les  donations  et  legs  faits  a  leur  profit. 
L.  16  juin  1824,  art.  7. 

Voy.  Bois  des  communes  et  des  éta- 
blissemens publics  ;  Etablissemens  de 
bienfaisance  ;  Etablissemens  ecclésias- 
tiques ;  Hôpitaux  ;  Hospices,  etc. 

Etablissemens  sanitaires.  Conti- 
nuation de  perception,  en  1818,  de  leurs 
revenus  spéciaux.  L.  15  mai  1818,  art. 
90.  =  Maintien  ,  en  1819,  de  leurs  reve- 
nus spéciaux.  L.  17  juill.  1819,  art.  10. 
=  En  1820.  L.  23  juill.  1820,  art.  11.  = 
En  1821.  L.  31  juill.  1821,  art.  11.== 
Jusqu'au  1er  juillet  1822.  L.  1er  avr. 
1822,  art.  ler.=Jusqu'au  1er  avril  1823. 
L.  1«  mai  1822,  art.  5.  =* Crédit  extra- 
ordinaire de  quinze  cent  mille  francs 
pour  commencer  la  création  des  établis- 
semens sanitaires  qu'exige  la  sûreté  de 
la  France.  L.  1er  mai  1822.=  Maintien 
de  leurs  revenus  spéciaux  jusqu'à  la  fin 
de  1825.  L.  17  août  1822,  art.  15.  =  En 

1824.  L.    10   mai  1825,  art.   3.  =  En 

1825.  L.  4  août  1824,  art.  3.  =  En  1826. 
L.  15  juin  1825,  art.  3.  =  1827.  L.  6 
juill.  1826  ,  art.  3.  =  1828.  L.  24  juin 
1827,  art.  5.  =  1829.  L.  17  août  1828 , 
art.  Ier.  =1830.  L.  2  août  1829,  art.  1er. 

Voy.  Lazarets  ;  Police  sanitaire. 

Etablissemens  supprimés.  Forma- 
lités à  remplir  par  les  créanciers  des 
maisons,  corps,  communautés  et  établis- 
semens supprimés ,  pour  la  liquidation 
et  le  paiement  de  leurs  créances  exigi- 
bles et  de  leurs  rentes  perpétuelles  et 
viagères.  D.  14  avr.  1791. 

Voy.  Communautés  supprimées  ; 
Corporations  supprimées. 

Etablissemens  thermaux.  Voy. 
Eaux  minérales. 

Etal  a  boucher.  Voy.  Boucherie. 

Etalage  (  Droit  d'  ).  Aboli  sans 
indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
17,  et  25  août  1792,  art.  5. 

Etale  (Droit  d').  Aboli  sans  in- 
demnité. D.  15  mars  1790,  tit. 2,  art.  17, 
et  25  août  1792,  art.  5. 

Etalonnage  (Droit  d').  Aboli  sans 
indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2, 
art.  17,  et  25  août  1792,  art.  5. 

Etalons.  Voy.  Haras,  12  nov.  1790, 
2  germ.  an  3,  16  janv.  et  10  mars  1823. 

Etalons  des  poids  et  mesures. 
Voy.  Poids  et  mesures. 

Etanche  (Droit  d).  Aboli  sans  in- 
demnité. D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
10,  et  25  août  1792,  art.  5. 

Etangs.  La  chasse  y  est  permise  en 
tout  temps.  D.  28  avr.  1790,  art.  15.  = 
Epoques  de  paiement  des  étangs  adjugés 
nationalement.  D.  9  juill.  1790,  tit.  3, 
art.  5.  =  Peines  contre  ceux  qui ,  par 
malice  ou  vengeance  et  à  dessein  de 
nuire ,  empoisonnent  des  poissons  dans 
ies  étangs.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2« 
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part.,  tit.  2,  sect.  2,  art.  36.  es* Décret 
qui  autorise  la  destruction  des  étangs 
marécageux.  11  sept.  1792.  =  *  Décret 
qui  ordonne  le  dessèchement  des  étangs. 
14  frim.  an  2.=  Rapport  du  décret  qui 
précède.  Mesures  à  prendre  et  travail 
à  présenter  par  le  comité  d'agriculture. 
D.  13  mess,  an  3.=Comment  est  évalué 
le  revenu  imposable  des  étangs  et  la 
contribution  foncière.  L.  3  frim.  an  7, 
art.  79  et  80.  =  Suppression  des  droits 
de  pêche  perçus  sur  les  étangs  salés 
communiquant  avec  la  mer  et  apparte- 
nant au  gouvernement.  L.  1er  mai  1822, 
art.  7. 

Voy.  JDesséchemens  ;  Lacs  ;  Marais; 
Pêche  fluviale. 

Étapes.  La  régie  des  étapes  passe  du 
département  de  l'intérieur  au  départe- 
ment de  la  guerre.  D.  29  juin  1792,  art. 
1er.  —  Les  ordres  nécessaires  pour  le 
service  des  troupes  marchant  par  étapes 
sont  donnés  par  le  ministre  delà  guerre. 
Art.  2.  —  Mode  d'autorisation  et  d'ap- 
probation des  marchés.  Art.  3  et  4.  — 
Indemnités  à  accorder  aux  étapiers  pour 
leur  service  jusqu'au  dernier  juin  1792. 
Art.  5.  =*  Suppression  de  la  fourniture 
de  l'étape  et  allocation  de  six  sous  par 
lieue  aux  citoyens  qui  se  rendent  aux 
lieux  de  dépôt  désignés  pour  le  rassem- 
blement des  recrues.  D.  3  mai  1793.  es 
Peines  pour  infidélité  dans  les  fournitu- 
res et  distributions  ,  et  pour  vol.  Cod. 
pén.  mil.  12  mai  1793,  sect.  3.  =  *  Me- 
sures diverses  prescrites  pour  la  conti- 
nuation du  service  des  étapes.  D.  30 
pluv.  an  2.  =  Suppression  de  l'étape  en 
nature  pour  les  militaires  voyageant  iso- 
lément ;  elle  est  remplacée  par  une  in- 
demnité de  trois  sous  par  lieue  ;  mode  de 
paiement  de  cette  indemnité.  A.  25 
pluv.  an  5.  ==  Cas  dans  lesquels  il  est 
accordé  des  frais  de  poste  aux  officiers 
généraux  et  des  indemnités  de  route  aux 
autres  officiers  et  employés  près  des  ar- 
mées. A.  22  mess,  an  5.  =  Création 
d'une  masse  d'étapes  ;  sa  fixation  ;  objets 
et  sommes  qu'elle  est  destinée  à  procu- 
rer. .L.  26  fruct.  an  7,  art.  4  et  9.  = 
*  Dispositions  relatives  aux  étapes.  A. 
1er  fruct.  an  8.  (*  Dispositions  addition- 
nelles. A.  19  frim.  an  9.)  =  Classifica- 
tion, destination,  force  et  administration 
des  masses  d'étape.  A.  23  fruct.  an  8  , 
tit.  1er  et  4.  =  Désignation  des  indivi- 
dus auxquels  l'étape  n'est  pas  fournie 
en  nature.  A.  19  pluv.  an  9.  =  Nouvelle 
rédaction  de  l'art.  2  de  l'arrêté  précé- 
dent. A.  6  germ.  an  9.  es  *  Supplément 
d'indemnité  alloué  pendant  l'an  11  aux 
troupes  en  marche  dans  l'intérieur  de  la 
république.  A.  25  germ.  an  13.  =  Le 
supplément  d'étape  aux  troupes  en  mar- 
che dans  l'intérieur  est  payé  comme  la 
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solde.  D.  25  germ.  an  13,  art.  120.  —  Il 
est  dû  pour  toutes  les  journées  de  mar- 
che et  de  séjour.  Ibid.  —  Cas  où  il  n'est 
pas  dû.  Ibid.  —  Les  corps  et  détache- 
mens  y  ont  seuls  droit  ;  ce  qu'on  entend 
ici  par  détachement.  Ibid.  —  L'indem- 
nité de  route  accordée  aux  officiers  d'in- 
fanterie âgés  de  plus  de  cinquante  ans  , 
voyageant  avec  leur  corps  ou  détache- 
ment est  considérée  et  payée  comme 
supplément  d'étape.  Ibid.  —  Formalités 
à  observer  pour  le  paiement  du  supplé- 
ment d'étape.  Art.  121  à  124.  —Dé- 
compte et  régularisation  de  la  dépense 
du  supplément  d'étape.  Art.  125  à  127. 

—  Paiement,  décompte  et  régularisation 
des  indemnités  de  route  aux  officiers  , 
sous-officiers  et  soldats  voyageant  isolé- 
ment. Art.  128  à  136. 

Voy.  Fourrages;  Masses  militaires. 

Etat.  Voy.  Actions  judiciaires  ; 
Constitutions  ;  Gouvernemens  ;  Sû- 
reté de  l'état. 

État  civil.  Il  n'est  pas  fait  mention 
dans  les  actes  de  décès  du  genre  de 
mort  d'un  supplicié.  D.  21  janv.  1790, 
art.  4.  e=  Les  extraits  des  registres  des 
naissances,  mariages  et  sépultures  sont 
dispensés  d'enregistrement.  D.  5  déc. 
1790,  art.  11,  in  fine.=:  Il  sera  établi 
un  mode  uniforme  par  lequel  les  nais- 
sances, mariages  et  décès  seront  consta- 
tés. Const.  3  sept.  1791,  tit,  2,  art.  7.  — 
Mode  spécial  pour  constater  l'état  civil 
des  princes  français.  Tit.  3,  chap.  2  , 
sect.  3,  art.  7.  ==  Peine  pour  destruction 
delà  preuve  de  l'état  civil  d'une  personne. 
Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  2, 
sect.  lre,  art.  32.  —Dispositions  organi- 
ques qui  déterminent  le  mode  de  consta- 
ter l'état  civil  des  citoyens.  D.  20  sept. 
1792  (n°  653). —  Les  actes  de  naissance, 
mariage  et  décès,  sont  reçus  et  conservés 
par  les  municipalités.    Tit.   1er,  art.  1er. 

—  Par  qui  sont  remplies  les  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil.  Art.  2  à  4.  — 
Règles  pour  la  tenue  des  registres;  en- 
voi de  l'un  des  doubles  au  directoire  de 
district  pour  leur  vérification,  et  leur  dé- 
pôt au  directoire  de  département  ;  tables 
décennales.  Tit.  2,  art.  1er  à  17.  — 
Toute  personne  peut  se  faire  délivrer  des 
extraits.  Art.  18. — Ces  extraits  doivent 
être  sur  papier  timbré.  Ibid.  —  Ils  sont 
dispensés  d'enregistrement.  Ibid. — Droit 
d'expédition  du  pour  chaque  extrait. 
Art.  19.  —  Par  qui  les  extraits  sont  dé- 
livrés. Art.  20.  —  Par  qui  les  registres 
courans  sont  tenus;  responsabilité.  Art. 
21.  —  Règles  particulières  pour  les  dé- 
clarations et  actes  de  naissance.   Tit.  3. 

—  Pour  les  mariages.  Tit.  4.  —  Et  pour 
les  décès.  Tit.  5.  —  Translation  des  re- 
gistres tenus  par  le  clergé  dans  les  mai- 
sons communes.  Tit.  6,  art.  1er  et  2.  — 
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Autres  dispositions  transitoires.  Art.  4 
et  5.  —  Les  corps  administratifs  sont 
chargés  de  surveiller  les  municipalités 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  relati- 
ves à  l'état  civil.  Art.  6.  —  Reconnais- 
sance de  la  liberté  qu'ont  tous  les  ci- 
toyens de  consacrer  les  naissances,  ma- 
riages et  décès,  par  les  cérémonies  de 
leur  culte.  Art.  8.  =  Peines  pour  défaut 
de  déclaration  des  naissances  et  décès 
dans  le  délai  prescrit.  D.  19  déc.  1792  , 
sect.  1",  art.  1er. —  Les  déclarations  de 
décès  doivent  être  faites  avant  l'inhuma- 
tion ;  peine  pour  contravention.  /6id.— 
Taxe  des  extraits  de  divorce.  Art.  2.  — 
Les  actes  préliminaires  du  divorce  sont 
inscrits  sur  le  registre  des  publications 
de  mariage  ;  taxe  due  pour  les  extraits  à 
délivrer  de  ces  actes.  Art.  3.  —  Les  ac- 
tes de  divorce  sont  mentionnés  en  marge 
des  actes  de  mariage  auxquels  ils  s'ap- 
pliquent. Art.  4.  —  Quels  registres  doi- 
vent être  de  papier  timbré  ;  aux  frais  de 
qui  et  par  qui  ils  doivent  être  fournis  et 
envoyés  aux  municipalités  ;  par  qui  ils 
sont  cotés  et  paraphés.  Ils  sont,  ainsi 
que  les  extraits  qui  en  sont  délivrés , 
exempts  d'enregistrement.  Art.  5.  — 
Dans  les  communes  de  cinquante  mille 
âmes  et  au  dessus,  les  déclarations  de 
naissance  et  de  décès  sont  faites  d'a- 
bord devant  le  commissaire  de  police  de 
la  section  ou  du  quartier,  et  réitérées 
dans  les  vingt-quatre  heures  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil.  Mesures  d'exécu- 
tion. Sect.  2,  art.  1er  à  6.  —  Commis  en 
chef  qui  peut  être  chargé  de  la  garde  de 
tous  les  registres.  Art.  7.  —  Taxe  supé- 
rieure que  ces  communes  peuvent  être 
autorisées  à  percevoir  sur  les  extraits. 
Art.  8.  =  Proclamation  du  pouvoir  exé- 
cutif rappelant  au  clergé  les  principes 
du  décret  du  20  septembre  1792,  relatif 
au  mode  de  constater  l'état  civil  des  ci- 
toyens. 22  janv.  1793.  =  Formalités  à 
observer  pour  se  marier,en  cas  d'impos- 
sibilité de  représenter  son  acte  de  nais- 
sance. D.  14  sept.  1793.  =  Seules  preu- 
ves admissibles  à  l'appui  de  la  filiation 
des  enfans  naturels  pour  l'exercice  de 
leurs  droits  sur  les  successions  de  leurs 
père,  mère  ou  parens  collatéraux.  D.  12 
brum.  an  2,  art.  8  et  suiv.  =  Interpré- 
tation de  l'art.  8,  dernière  section  du  ti- 
tre 4  du  décret  du  20  septembre  1792, 
divorce.  D.  28  niY.  an  2.  —  Registres 
particuliers  que  doivent  tenir  les  direc- 
teurs d'hôpitaux  militaires  pour  consta- 
ter les  décès  des  malades  et  blessés  ; 
extraits  mortuaires  qui  peuvent  être  dé- 
livrés. D.  3  vent,  an  2,  tit.  19,  art.  9  et 
10.  —  Obligations  des  commissaires  des 
guerres  pour  constater  les  décès  après 
une  bataille,  un  siège  ou  quelque  action. 
Art.  il  et  12.  =3  Approbation  du  refus 
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fait  par  un  officier  de  l'état  civil  de  re- 
cevoir la  déclaration  d'une  mère  allé- 
guant que  son  enfant  est  d'un  autre  que 
son  mari.  D.  19  flor.  an  2.  =  Mode  de 
suppléer  aux  actes  de  naissance  exigés 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  23  floréal  an  2, 
relatif  aux  rentes  viagères  ducs  par  l'é- 
tat. D.  8  mess,  an  2,  art.  3.  Voy.  Actes 
de  notoriété.  =  Mode  de  rectification 
des  erreurs  des  actes  de  naissance  pro- 
duits par  les  pensionnaires  de  l'état.  D. 
26  mess,  an  2.  =  Peines  sous  lesquelles 
il  est  défendu  aux  citoyens  de  porter  et 
aux  fonctionnaires  de  leur  donner  dans 
les  actes  des  noms  ou  prénoms  autres  que 
ceux  exprimés  dans  les  actes  de  nais- 
sance. D.  6  fruct.  an  2.  =  Deux  mem- 
bres de  la  commission  administrative  de 
la  police  municipale  sont  autorisés  à  si- 
gner tous  ceux  des  actes  de  l'état  civil 
de  Paris  non  signés  par  les  précédens  of- 
ficiers chargés  de  les  recevoir.  D.  21 
fruct.  an  2.  ==  Les  tribunaux  de  district 
connaissent  des  contestations  relatives  à 
l'état  civil  privé  des  enfans  nés  hors  ma- 
riage et  des  procès  existant  sur  les  ques- 
tions d'état  civil.  D.  25  niv.  an  3.  =  Dé- 
cret qui  détermine  un  mode  de  suppléer 
aux  registres  de  l'état  civil  détruits  ou 
perdus  pendant  la  révolution.  2  flor.  an 
3.  fc=s  Les  officiers  publics  de  l'état  civil 
sont  dispensés  du  service  delà  garde  na- 
tionale pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. D.  4e  jour  compl.  an  3.  =  Défense 
à  tout  fonctionnaire  d'avoir  égard  aux  at- 
testations des  ministres  des  cultes  relati- 
ves à  l'état  civil,  et  à  tout  officier  de 
l'état  civil  de  faire  mention  dans  les  ac- 
tes des  cérémonies  religieuses,  ou  d'exi- 
ger la  preuve  qu'elles  ont  été  célébrées. 
Peines.  D.  7  vend,  an  4,  art.  20  et  21.  = 
Dans  les  communes  au  dessous  de  cinq 
mille  habitans,  les  fonctions  d'officier  de 
l'état  civil  sont  remplies  par  l'agent  mu- 
nicipal ou  son  adjoint,  et  dans  les  autres 
communes  par  un  membre  de  la  muni- 
cipalité désigné  par  celle-ci.  D.  19  vend, 
an  4,  art.  12.  =  Les  mariages  sont  célé- 
brés les  décadis,  à  la  municipalité,  dans 
le  local  de  la  réunion  des  citoyens,  et 
devant  le  président  de  l'administration 
municipale,  faisant  fonctions  d'officier 
de  l'état  civil,  au  lieu  et  place  des  offi- 
ciers publics  et  agens  municipaux.  L.  13 
fruct.  an  6,  art.  3  et  4.  —  Actes  de  l'état 
civil  dont  il  est  donné  connaissance  aux 
citoyens  lors  des  réunions  décadaires. 
Art.  5.=  Les  registres  de  l'état  civil 
sont  fournis  aux  frais  des  communes.  L. 
11  frim.  an  7,  art.  4.  =  Les  actes  de 
l'état  civil  sujets  à  l'enregistrement  sont 
enregistrés  sur  les  expéditions.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  7.  —  Les  registres  doi- 
vent être  communiqués,  sans  déplacer  , 
aux  préposés  de  l'enregistrement,  qui 
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peuvent  en  prendre  tous  extraits  ou  co-  I 
pies.   Art.  54. — Mode  de  délivrance  et 
d'envoi  aux  préposés  des  notices  des  ac- 
tes de  décès.  Art.  55.  —  Actes  passibles 
du  droit  fixe  de  deux   francs.    Art.  68  , 
§  2,  8°.  —  Les  actes  de   naissance,  sé- 
pulture et  mariage  sont  exempts  d'enre- 
gistrement.  Art.  70,   §   3,   8°.  =  Mode 
spécial  pour  constater  le  décès  des  pri- 
sonniers d'Orléans  homicides  à  Versail- 
les le  9  septembre  1792.  L.  4  fruct.  an 
7.  =  Les   fonctions  d'officiers  de   l'état 
civil  sont  attribuées  aux  maires  et  ad- 
joints. L.  28  pluv.  an  8,  art.  13  et  16.  = 
Envoi  aux  maires  de  modèles  des  actes 
de  l'état  civil.    A.  49  flor.  an  8,  art.  10 
et  11  (n°  393).  =*  Modèles  de  ces  actes. 
A.  19  flor.  an  8  (n°  594).  =  Les  publica- 
tions de  mariage  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  les  jours  de  décadi,  dans  le  lieu  et  à 
l'heure  des   séances  municipales.  A.  7 
therm.  an  8,    art.  1er.  t=  Époques  aux- 
quelles les  tables  décennales  seront  fai- 
tes. A.  25  vend,  an  9.  =  Les   rectifica- 
tions aux  registres  de  l'état  civil  ne  peu- 
vent être  faites  qu'en  vertu  de  jugemens 
provoqués  par  les  parties  intéressées.  A. 
13  niv.  an  10.  =La  bénédiction  nuptiale 
ne  peut  être  donnée  qu'après  la  célébra- 
tion devant  l'officier  civil.  L.  18  germ. 
an  10,    art.   54.  —  Les  registres   tenus 
par  les   ministres  du  culte  ne  peuvent 
suppléer  ceux  de  l'état  civil.    Pourquoi  ? 
Art.  55.  =  Lorsque  les  communications 
entre   les  parties  d'une  commune  et  le 
chef-lieu  sont  difficiles,  dangereuses  ou 
même  temporairement  impossibles,  l'ad- 
joint ad  hoc   est  chargé  de  la  tenue  des 
registres  de   l'état  civil.  L.  18  flor.  an 
10,  art.  2.  —  Les   publications  de  ma- 
riage se  font  et  sont  affichées  à  la  porte 
de  sa  maison.  Art.  3.  — A  la  fin  de  l'an- 
née, les  registres  sont  remis  au  maire. 
Art.  4.  =  Les  rabbins  ne  peuvent  don- 
ner la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui 
justifient  avoir  contracté  mariage  devant 
l'officier  civil.  A.  1er  prair.  an  10.  =Les 
commissaires  des  relations  commerciales 
de  la  république  à  l'étranger  peuvent  re- 
cevoir les  actes  de   l'état  civil  des  Fran- 
çais.   Av.  cons.  4  brum.  an  11.  =  For- 
malités à  observer  pour  l'inscription  des 
actes  qui  n'ont  pas  été  portés  sur  les  re- 
gistres dans  les  délais   prescrits.  A.  12 
brum.  an  11.  =  *  Loi  sur   les  actes  de 
l'état   civil    (Cod.  civ.).  20  vent,  an  11. 
==  Un  mariage  contracté  devant  un  of- 
ficier civil  est  valable,  quoique  la  décla- 
ration n'en  ait  pas  été  faite  dans  la  hui- 
taine devant  l'officier  public  du  lieu  du 
domicile.  Av.  cons.  18  germ.  an  11.  = 
Les  officiers  de  l'état  civil   ne   sont  pas 
des  agens  du  gouvernement  dans  le  sens 
de  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8  ; 
ils  peuvent  être  poursuivis  sans  autori- 
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sation.  Av.  cons.  4  pluv.  an  12  et  28 
juin  1806.=  Mode  de  constater  l'état  ci- 
vil des  membres  de  la  famille  impériale. 
S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  15.  Voy. 
plus  bas  25  mars  1816.  =  Le  droit  d'ex- 
pédition des  actes  de  l'état  civil  de  Paris 
est  désormais  perçu  à  son  profit.  L.  8 
pluv.  an  13.  =  Quelles  preuves  sont  ad- 
missibles pour  constater  le  décès  des  mi- 
litaires. Av.  cons.  17  germ.  an  13.=Ma- 
nière  de  constater  la  présentation  d'un 
enfant  né  sans  vie.  D.  4  juill.  1806 
(n°  26).=Ordre  de  faire  un  extrait  géné- 
ral des  actes  de  l'état  civil  des  Français 
professant  le  culte  luthérien,  enregistrés 
au  ministère  des  affaires  étrangères 
avant  la  loi  du  20  septembre  1792,  de 
les  traduire  et  de  les  réunir  au  dépôt  gé- 
néral des  actes  de  l'état  civil  de  Paris. 
D.  22  juill.  1806.  =  Conditions  requises 
pour  que  les  extraits  des  registres  déli- 
vrés depuis  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  , 
sous  le  certificat  et  la  signature  des  em- 
ployés dits  secrétaires  ou  secrétaires-gé- 
néraux, doivent  être  considérés  comme 
authentiques.  Les  extraits  ne  peuvent 
être  délivrés  que  par  le  fonctionnaire  dé- 
positaire des  registres.  Av.  cons.  2  juill. 
1807.  =Tarif  des  droits  à  percevoir  poul- 
ies expéditions  des  actes.  D.  12  juill. 
1807.  =  Règles  pour  la  rédaction  des 
tables  alphabétiques  annuelles  et  décen- 
nales ;  salaires  du  greffier.  D.  20  juill. 

1807.  ==  Mode  de  transcription  des  ju- 
gemens de  rectification  et  de  délivrance 
des  actes  rectifiés.  Av.  cons.  4  mars  1808. 
=Cas  divers  dans  lesquels  les  mariages 
peuvent  être  célébrés  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  rectifier  judiciairement  les 
actes  de  l'état  civil.    Av.  cons.  50  mars 

1808.  =  Les  certificats  délivrés  aux  par- 
ties pour  justifier  de  leur  mariage  civil 
aux  ministres  du  culte  sont  sujets  au 
timbre  de  vingt-cinq  centimes.  Av.  cons. 
9  déc.  1810.  =  Dispositions  ayant  pour 
but  la  recomposition  des  registres  de  l'é- 
tat civil  de  l'arrondissement  de  Soissons, 
qui  avaient  été  déposés  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  cette  ville, 
et  qui  sont  perdus  ou  détruits.  O.  9  janv. 
1815.  =  Mode  particulier  de  constater 
l'état  civil  des  princes  et  princesses  de  la 
famille  royale.  O.  25  mars  1816.  Voy. 
plus  haut  28  floréal  an  12.=Droits  d'enre- 
gistrement sur  les  reconnaissances  d'en- 
fans  naturels  par  l'acte  de  célébration 
de  mariage.  L.  28  avr.  1816,  art.  43.  — 
Sur  les  actes  dedivorec.  Art.  49.=Lors- 
que  les  cours  et  tribunaux  ordonnent  , 
pour  le  jugement  des  causes,  l'apportau 
greffe  des  registres  courans,  les  officiers 
de  l'état  civil  doivent  se  procurer  de 
nouveaux  registres.  Formalilésqu'ils  doi- 
vent observer.  Par  qui  est  supportée  la 
dépense.  0.18  août  1819.  =  Par  qui  et 
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suivant  quoi  mode  les  fonctions  d'officier 
dé  l'état  civil  sont  remplies  dans  les  la- 
zarets et  autres  lieux  réservés.  L.  3 
mars  1822,  art.  19.  =Époquc  à  laquelle 
les  procureurs  du  roi  doivent  faire  la 
vérification  annuelle  des  registres  de  l'é- 
tat civil.  0.  26  nov.  1823,  art.  1".  — 
Formes  du  procès-verbal  de  vérification. 
Ibid.  — Époques  de  leur  envoi  aux  pro- 
cureursgénéraux  et  au  garde-des-secaux. 
Art.  2.  ■ —  Instructions  qui  doivent  être 
adressées  aux  officiers  de  l'état  civil. 
Art.  3.— Surveillance  recommandée  aux 
procureurs  du  roi  pour  que  le  dépôt  des 
registres  et  tables  soit  effectué  au  greffe 
dans  le  délai  légal.  Art.  4.  —  Ils  peuvent 
se  transporter  sur  les  lieux  ou  commet- 
tre le  juge  de  paix  du  canton,  pour  vé- 
rifier les  registres  de  l'année  courante. 
Art.  5. — Modèle  du  procès-verbal  de 
vérification,  In  fine.  =Cas  dans  lesquels 
les  magistrats  qui  se  transportent  à  plus 
de  cinq  kilomètres,  pour  cause  de  vérifi- 
cation des  registres  de  l'état  civil,  ont 
droit  aux  indemnités  de  voyage  ;  taux  de 
ces  indemnités;  mode  de  leur  recouvre- 
ment. O.  10  mars  1823,  art.  lrr  à  4.  — - 
Justifications  que  doivent  faire  alors  les 
magistrats  réclamans.  Art.  5  et  7.  —Cas 
où  ils  ne  peuvent  déléguer  un  juge  de 
paix  sans  ordre  ou  autorisation  du  pro- 
cureur-général. Art.  6.  =  En  cas  d'em- 
pêchement du  maire  et  de  l'adjoint.  les 
actes  sont  reçus  par  un  conseiller  muni- 
cipal choisi  et  délégué  par  le  préfet.  Décis. 
du  garde-des-sceaux,  mai  1828. 

Voy.  Chambre  des  pairs,  23  août 
1817;  Décès;  Divorce;  Inhumation; 
Mariages;  Naissances. 

État  de  guerre;  état  de  siège. 
Effets  de  la  mise  en  état  de  guerre  quant 
à  l'exercice  de  l'autorité  civile  et  de 
l'autorité  militaire.  D.  8  juill.  1791,  tit. 
1er,  art.  7.  —  Cet  état  est  déterminé  par 
une  loi,  ou,  en  l'absence  du  corps  légis- 
latif, par  une  proclamation  royale  qui 
doit  lui  être  soumise  lors  de  sa  réunion. 
Art.  8  et  9. —Dans  l'état  de  siège,  toute 
l'autorité  civile  passe  au  commandant 
militaire.  Art.  10.  —  Caractères  qui  dé- 
terminent ou  font  cesser  l'état  de  siège. 
Art.  11  et  12.  =  Les  généraux  d'armée 
peuvent  mettre  les  postes  qu'ils  occu- 
pent en  état  de  guerre.  D.  26  mai  1792. 
—  État  des  places  et  postes  militaires 
susceptibles  d'être  mis  en  état  de  guerre. 
Ibid.  =  *  Toutes  les  colonies  françaises 
sont  déclarées  en  état  de  guerre.  ,D.  5 
mars  1795.  =  *  Les  villes  et  places  mi- 
ses en  état  de  siège  sont  approvisionnées 
en  viande  salée.  D.  25  brum.  an  2.  = 
Dans  quels  cas  les  communes  de  l'inté- 
rieur sont  en  état  de  siège  où  en  état  de 
guerre.  Le  directoire  doit  en  prévenir  le 
corps  législatif.  L.  10  fruct.  an  5,  art.  1« 
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et  2.  =Le  pouvoir  de  mettre  une  com- 
mune en  état  de  siège  est  rendu  au  direc- 
toire. L.  19  fruct.  an  5,  art.  39.  =  Dans 
quels  cas  une  place  forte  est  en  état  de 
siège  ou  en  état  de  guerre.  Quelles  sont 
alors  les  fonctions  et  obligations  des 
commandant  d'armes.  D.  24  déc.  1811  , 
art.  32,  35,  91,  101  et  suiv.  =Dans  quels 
cas  et  par  quelle  autorité  une  place  ou 
une  partie  du  territoire  peut  être  déclarée 
en  état  de  siège.  Act.  add.22avr.  1815, 
art.  66,  et  const.  29  juin  1815,  art.  51. 
=  *  Paris  est  déclaré  en  état  de  siège. 
L.  28  juin  1815.  =  *  Levée  de  l'état  de 
siège  de  toutes  les  places  de  neuf  divi- 
sions militaires.  0.  15  août  1815.=: 
*  Levée  de  l'état  de  siège  des  places  de 
guerre,  maintenu  sur  les  frontières  du 
Nord  et  de  l'Est  pendant  la  durée  de  l'oc- 
cupation militaire.  O.  17  déc.  1818.  = 
Paris  est  mis  en  état  de  siège.  O.  27 
juill.  1850. 

Voy.  Fortifications,  17  pluv.  an  2; 
Vendée,  23  et  26  niv.  an  8. 

Etat-major  (Corps  royal  d').  Les 
officiers  d'état-major,  quel  que  soit  leur 
emploi,  sont,  réunis  en  un  seul  corps  sous 
cette  dénomination.  0.  6  mai  1818,  art. 
1er.  —  Fixation  du  nombre  et  des  grades 
des  officiers  en  temps  de  paix  et  en 
temps  de  guerre.  Art.  2  et  5.  —  Eta- 
blissement d'une  école  d'application  d'où 
sont  tirés  les  officiers.  Art.  4.  —  Com- 
ment il  est  provisoirement  pourvu  aux 
besoins  du  service  et  aux  vacances  d'em- 
plois. Art.  5.  —  Placement  des  élèves 
sortis  de  l'école  dans  des  régimens  de  ca- 
valerie et  d'infanterie,  en  qualité  d'aides- 
majors.  Temps  pendant  lequel  ils  y  res- 
tent attachés.  Service  spécial  qu'ils  y 
font,  et  position  qu'ils  y  occupent.  Art. 
6  à  8.  —  Examens  qu'ils  doivent  subir. 
Art.  9.  —  11  ne  leur  est  point  accordé  de 
congé  de  semestre.  Art.  10.  —  Nombre 
des  lieutenans,  sous-lieutenans,  élèves 
et  aides-majors.  Art.  11  et  12.  —  Offi- 
ciers parmi  lesquels  les  lieutenans  sont 
choisis.  Art.  13.  —  Par  quelles  disposi- 
tions l'avancement  des  officiers  d'état- 
major  est  déterminé.  Art.  14.  —  Desti- 
nation spéciale  des  colonels.  Art.  15.  — 
Par  qui  est  assignée  celle  des  autres  of- 
ficiers. Art.  16.  —  Composition  de  l'état- 
majorde  chaque  division  militaire.  Art. 
17.  —  Dans  quels  cas  les  officiers  de 
l'armée  peuvent  être  momentanément 
appelés  à  remplacer  les  officiers  d'état- 
mnjor.  Art.  20.  —  Les  emplois  de  chefs 
d'état-major  généraux  et  d'aides-majors- 
généraux  sont  remplis  par  des  officiers 
généraux.  Fixation  de  leur  nombre.  Art. 

21.  —  Choix   des    aides-de-camp.   Art. 

22.  —  Dans  quels  cas  les  officiers- géné- 
raux ont  droit  d'en  avoir  ;  en  quel  nom- 
bre ils  en  ont  et  de  quels   grades.    Art. 
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22  à  30.  —  Organisation  de  Fécole  d'ap- 
plication. Art.  31  à  40.  —  Dispositions 
transitoires.  Art.  41  et  suiv.  ==  Règles 
spéciales  d'admission  et  d'avancement 
dans  ce  corps.  O.  2  août  1818,  art.  219  à 
225.  =  *  Fixation  de  la  solde  et  des  in- 
demnités des  officiers.  O.  5  août  1818. 
=  Règlement  sur  le  service  des  aides- 
majors.  28  avr.  1819.  =  Réorganisation 
du  corps.  O.  10  déc.  1826.  —  Il  est 
composé  d'officiers  titulaires  du  cadre, 
et  d'officiers  détachés  dans  les  corps  de 
troupe  :  grades  divers  de  ces  officiers. 
Art.  1er  et  2.  —  Conditionsd'admission. 
Art.  3.  Voy.  Ecole  d'application  d'é- 
tat-major. —  Réserve  d'un  emploi  d'ai- 
de-major dans  chaque  régiment  pour  les 
lieutenans.  Art.  5.  —  Etablissement , 
composition,  mode  de  nomination  et  at- 
tributions du  comité  consultatif  d'état- 
major.  Art.  6,  26  et  27.  —  Fixation  du 
cadre  des  officiers  titulaires.  Art.  7.  — 
Règles  d'avancement.  Dispositions  rela- 
tives aux  permutations.  Art.  8  à  13.  — 
Attributions  des  officiers.  Art.  14  à  16. 
—  Position,  grades,  avancement  et  fonc- 
tions des  officiers  détachés  dans  les  corps 
de  troupe.  Art.  17  à  25.  —  Uniforme 
des  officiers  du  corps.  Art.  28.  — Dispo- 
sitions transitoires.  Art.  29  et  suiv.  = 
Tarif  de  la  solde  et  des  indemnités.  O. 
10  déc.  1826. 

f    Voy.  Aides-de-camp  ;  Etats-majors  ; 
Fourrages,  7   mars  1817;  Prisonniers 
de  guerre,  2  août  1818:  Solde,  Il  déc. 
1822. 
Etat-major  général  de   l'armée. 

*  Dispositions  concernant  la  formation 
de  l'état-major  de  l'armée.  D.  5  oct. 
1790.  =  *  Augmentation  du  nombre  des 
officiers-généraux.  D.  24  juin  1791  et  9 
mars  1792.  =  *  Dispositions  relatives 
au*  officiers  généraux  et  aides-de-camp. 
D.  27  avr.  1792.  =  *  Augmentation  des 
officiers   généraux.  O.  30  août  1792.  = 

*  Dispositions  relatives  à  l'état-major  de 
l'armée.  A.  16  vend,  an  9.  ==?  *  Manière 
d'employer  les  adjoints  chefs  de  brigade, 
de  bataillon  ou  d'escadron,  qui  ont  cessé 
de  faire  partie  de  l'état-major  de  l'armée. 
A.  19  frim.  an  10  (n°  381).  =  *  Déli- 
vrance de  cartes  portant  exemption  de 
la  taxe  d'entretien  des  routes  en  faveur 
des  officiers  généraux  et  de  ceux  de  l'é- 
tat-major. A.  28  prair.  an  11.  —  *Fixa- 
tion  du  nombre  des  généraux  et  officiers 
d'état-major,  qui  pourront  être  portés 
sur  le  tableau  d'activité.  O.  15  sept. 
1815.  =  L'état-major  général  de  l'armée 
est  composé  de  cent  trente  lieutenans- 
généraux  et  de  deux  cent  soixante  maré- 
chaux de  camp.  O.  22  juill.  1818,  art. 
1er.  —  Classes  d'officiers  généraux  qui 
doivent  faire  partie  du  cadre  d'organisa- 
tion. Art.  2  a  *.  —  En  temps  de  paix , 
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quatre-vingts  lieutenans-généraux  et  cent 
soixante  maréchaux  de  camp  sont  en  ac- 
tivité. Art.  5.  —  Seuls  cas  où  les  officiers 
généraux  ont  droit  à  la  solde  avec  ou  sans 
accessoires  et  indemnités  de  fourrage  et 
de  logement.  Art.  6  et  7.  —  Ceux  qui 
quittent  le  service  d'activité  rentrent  de 
droit  en  disponibilité,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  admis  à  la  retraite.  Art.  8.  —  Dis- 
positions transitoires  réglant  le  mode  de 
réduction  du  nombre  actuel  des  officiers 
généraux  à  celui  fixé  plus  haut.  Art.  9  et 
suiv.  =  Les  officiers  généraux  en  acti- 
vité, appelés  à  entrer  successivement 
dans  le  cadre  de  l'état-major,  sont  dé- 
clarés en  faire  partie  dès  à  présent.  O. 
26janv.  1820,  art.  l«.  —  Solde  de  dispo- 
nibilité accordée  à  ceux  qm  n'auront 
pas  reçu  de   lettres   de  service.  Art.  2. 

—  Proportion  dans  laquelle  les  promo- 
tions de  lieutenans-généraux  et  de  ma- 
réchaux de  camp  sont  provisoirement 
restreintes.  Art.  3  et  4.  =  Les  fonction- 
naires de  l'intendance  militaire  font  par- 
tie de  l'état-major  général.  O.  18  sept. 
1832,  art.  34,  et  10  juin  1829,  art.  9. 
==  Le  cadre  des  officiers  généraux  est 
fixé  à  cent  cinquantelieutenans-généraux 
et  à  trois  cents  maréchaux  de  camp.  O. 
1er  déc.  1824,  art.  1er.  —  Officiers  gé- 
néraux admis  à  la  retraite,  à  partir  du  1er 
janvier  1825.  Art.  2.=  Uniforme.  O.  4 
déc.  1824.  =  Le  nombre  des  maréchaux 
ne  peut  s'élever  au  dessus  de  douze.  O. 
24  mai  1829,  art.  1er.  —  Celui  des  lieu- 
tenans-généraux à  cent,  et  celui  des  ma- 
réchaux   de  camp  à  deux  cents.  Art.  2. 

—  Mode  de  réduction.  Art.  3. 

Voy.  Aides-de-camp  ;  Divisions  mi- 
litaires ;  Fourrages ,  7  mars  1817;  Gé- 
néraux ;  Gouverneurs  ;  Lieutenans- 
généraux  ;  Maréchaux  de  camp;  Of- 
ficiers généraux. 

Etat  de  paix.  Action  de  l'autorité 
civile  et  de  l'autorité  militaire  dans  les 
places  de  guerre  et  postes  militaires  en 
état  de  paix.  D.  8  juill.  1791  ,  tit.  1er, 
art.  5  et  6.  =  Caractères  de  l'état  de 
paix  des  places  fortes.  Fonctions  et  obli- 
gations des  commandans  et  officiers  de 
l'état-major.  D.  24  déc.  1811,  art.  51,  54 
etsuiv. 

Etat  de  siège.  Voy. Etat  de  guerre. 

Etat  de  troubles  civils.  Voy.  Con- 
seils de  guerre  spéciaux,  14fruct.  an  7. 

Etats  ou  professions.  Aucun  état 
n'exclut  les  citoyens  de  l'éligibilité  à  la 
législature.  D.  13  juin  1791,  art.  6.  = 
Défenses  de  rétablir  de  fait  les  corpora- 
tions de  citoyens  du  même  état  et  de 
nommer  des  présidens,  syndics,  etc. 
Poursuites  et  peines  contre  les  délinquans. 
D.  14  juin  1791. 

Voy.  Corporations;  Egalité;  Ju- 
randes ;  Maîtrises  ;  Professions. 
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Etats-généraux.  *  Ils  se  constituent 
et  prennent  le  titre  d'assemblée  natio- 
nale. Décl.  17  juin  1789.  =  Le  roi  an- 
nule cette  délibération  et  toutes  autres 
comme  inconstitutionnelles.  Décl.  du  roi 
23  juin  1789,  art.  1er.  —  Ils  sont  divi- 
sés en  trois  ordres,  délibérant  séparé- 
ment et  ne  se  réunissant  qu'avec  l'assen- 
timent du  roi  pour  les  affaires  d'une  uti- 
lité générale.  Art.  Ie*,  3,7,8,12,  13et 
14.  —  Les  pouvoirs  doivent  être  vérifiés 
par  et  dans  chaque  ordre,  et,  en  cas  de 
contestation,  par  les  trois  ordres  réunis, 
sauf  recours  au  roi  si  les  deux  tiers  des 
voix  de  l'un  desordres  le  réclament.  Art. 
2,  lOetll.  —  L'assemblée  générale  des 
trois  ordres  est  présidée  par  les  présidens 
des  ordres  suivant  leur  rang.  Art.  14. 
—  Les  séances  sont  secrètes.  Art.  15. 

Voy.  Assemblée  constituante. 

Etats-majors.  Suppression  des  états- 
majors  des  places  :  retraites  accordées 
à  ceux  qui  les  composent.  D.  8  juill. 
1791,  tit.  2.  ==  Composition,  traitemens 
et  avancement.  D.  21  fév.  1793,  tit.  8. 
e=  Mode  de  nomination  et  d'avancement 
des  officiers  d'état-major.  D.  14  germ. 
an  3,  art.  57  et  suiv.  =  *  Dispositions 
concernant  les  états-majors  des  divisions 
et  des  places.  A.  3  fruct.  an  8.=  Rangs 
et  séance  des  officiers  de  l'état-major 
des  divisions  et  de  celui  des  places  dans 
les  cérémonies  publiques.  D.  24  mess, 
an  12,  tit.  1er,  art.  8.  =  Règlement  sur 
le  service  et  l'organisation  des  états-ma- 
jorsdes  places.  D.  24déc.  1811.  =  Com- 
position et  traitemens  de  l'état-major  de 
la  place  de  Paris.  D.  6  nov.  1813.  == 
Composition  de  l'état-major  de  la  pre- 
mière division.  D.  15  déc. 1813.  =  Com- 
position du  personnel  des  états-majors 
des  divisions  militaires  et  de  celui  de  la 
garde  royale.  O.  6  nov.  1817.  =  Com- 
position et  organisation  du  personnel 
des  états-majors  des  places  de  guerre  ; 
conditions  d'admission  et  d'avancement. 
0.31  mai  1829. 

Voy.  Divisions  militaires  ;  Fourra- 
ges, 7  mars  1817;  Solde,  11  déc. 1822. 

Etats-majors  des  ports  et  des  bâ- 
ti mens    DE    LA  MARINE  DE  L'ÉTAT.  Cas 

où  l'état-major  d'un  bâtiment  de  l'état 
peut  recevoir  une  indemnité  de  table. 
D.  27  mai  1791,  art.  10.  ==  Organisa- 
tion des  états-majors  de  la  marine  dans 
les  ports.  D.  3  brum.  an  4  (n°  271).  = 
Composition  des  états-majors  et  équipa- 
ges des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de 
l'état.  D.  3 brum.  an  4  (n° 276) ^Compo- 
sition et  organisation  des  états-majors  des 
armées  naval  es.  A.  25  flor.  an  5. --Compo- 
sition, solde  et  dépense  des  états-majors 
des  ports.  A.  7  therm.  an  8,  art.  4  à  7. 
Voy.  Marine  (Administration  de  la); 
Marine  militaire;  Ports. 
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Etats  de  navigation  et  du  com- 
merce. Publications  périodiques  de  ces 
états:  ce  qu'ils  doivent  contenir  ;  règles 
pour  leur  confection.  D.  7  brum.  an  2. 
s=  Fonctions  des  inspecteurs  ambulans 
des  douanes  relativement  à  la  confection 
et  à  l'envoi  de  cet  état.  D.  26  frim.  an 
2,  art.  9,  10  et  17.  =  *  Ordre  de  dresser 
les  états  de  navigation,  de  commerce  et 
de  comptabilité  prescrits  par  les  décrets 
précédens.  D.7  vent,  an  2.  =  *  Rapport 
des  décrets  des  26  frimaire  et  7  ventôse 
an  2,  en  ce  qui  touche  l'affiche  des  états 
de  navigation  et  de  comptabilité.  D.  8 
therm.  an  5. 

Voy.  Douanes. 

Etats  provinciaux.  Ils  sont  institués 
dans  les  provinces  ou  généralités,  et 
composés  de  membres  élus  par  les  trois 
ordres  dans  des  proportions  fixées.  Décl. 
du  roi  23  juin  1789,  art.  17  et  18.  — 
Une  mesure  quelconque  de  propriété  est 
nécessaire  pour  y  voter  et  pour  y  être 
élu.  Art.  18.  —  Leurs  attributions  :  rè- 
gles pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Art.  19,  20  et  22.  =  Suppression.  D.  22 
déc.  1789,  sect.  3,  art.  8.  ='  Inscription 
de  leurs  dettes  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique.  D.  24  août  1793,  §  26. 

Etats  du  roi.  *  Paiement  des  états 
du  roi  pour  1790.  D.  23  oct.  1791. 

Etats  de  sections.  Voy.  Cadastre  ; 
Contribution  foncière,  3  frim.  an  7. 

Etats-unis  d' Amérique.  *  L'assem- 
blée constituante  prend  le  deuil  pendant 
trois  jours  à  l'occasion  de  la  mort  de 
Franklin.  D.  11  juin  1790.  =  L'assem- 
blée nationale  charge  son  président  de 
répondre  à  la  lettre  des  représentans  de 
la  Pensylvanic  et  à  celle  du  président 
Jefferson,  et  invite  le  roi  à  faire  négo- 
cier un  nouveau  traité  de  commerce 
avec  les  Etats-Unis.  D.  2  juin  1791.  = 
Les  ports  des  colonies  françaises  sont 
ouverts  aux  vaisseaux  des  Etats-Unis. 
Droits  de  douane  à  percevoir  sur  les  den- 
rées exportées  on  importées  dans  les  co- 
lonies ou  en  France.  D.  19  fév.  1793.  = 
Les  objets  d'approvisionnement  '  importés 
aux  colonies  par  les  vaisseaux  des  Etats- 
Unis  sont  admis  en  exemption  de  tous 
droits.  D.  26  mars  Î793.  =  *  Les  bâti- 
mens américains  sont  admis  à  la  traite 
de  la  gomme  dans  le  Sénégal.  D.  29 mars 
1793.  =  Les  bâtimens  des  Etats-Unis  ne 
sont  pas  compris  dans  les  dispositions  du 
décret  du  9  mai  1793,  qui  range  les  smo- 
gleurs  ou  fraudeurs  parmi  les  bâtimens 
ennemis.  D.  23  mai,  28  juin  et  1er  juill. 
1793.  ==  Tarif  du  port  des  lettres  et  pa- 
quets destinés  aux  Etats-Unis  ou  en  ve- 
nant. D.  24  juill.  1793,  art.  32  et  33.  t= 
*  Les  épouses  des  citoyens  des  Etats- 
Unis  sont  exceptées  de  l'arrestation  des 
étrangers.  D.  5  brum.  an  2.  =  Disposi- 
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tions  amicales  de  la  France  envers  les 
Etats-Unis.  D.  27  brum.  an  2  et  13  niv. 
an  5,  art.  7;  et  A.  12  vent,  an  5.= 
Avec  (juel  cérémonial  le  ministre  pléni- 
potentiaire des  Etats-Unis  sera  introduit 
au  sein  de  la  convention.  D.  27  therm. 
an  2.  =  Promulgation  et  texte  de  la 
convention  conclue  à  Paris  le  8  vendé- 
miaire an  9,  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis.  L.  15  frim.  an  10.  =  Ordre  de  sai- 
sir et  de  vendre  les  bâtimens,  sous  le  pa- 
villon des  Etats-Unis,  entrés  dans  les 
ports  de  France  à  compter  du  20  mai 
1809.  D.  23  mars  1810.  =  Dispositions 
concernant  la  manière  d'énoncer  la  des- 
tination des  navires  américains.  D.  3 
oct.  1810.  =  Prime  sur  les  cotons  des 
deux  Amériques  importés  en  France  par 
des  navires  français.  O.  26  juill.  1820. 
—  Cette  prime  n'est  allouée  qu'aux  char- 
gemens  pris  hors  de  l'Europe  et  des  îles 
voisines  de  son  continent,  à  l'exclusion 
des  Etats-Unis.  O.  10  janv.  1821,  art. 
1er.  —  Les  îles  Canaries,  les  Açores, 
Malte  ni  Madère  ne  sont  pas  considérées 
comme  hors  de  l'Europe.  Art.  2.  (Pro- 
rogation de  la  prime  jusqu'au  1er  juillet 
1821.  O.  3  fév.  1821.  =  Jusqu'au  1er 
novembre  1821.  O.  20  juin  1821.  = 
Jusqu'au  1"  avril  1822.  O.  26  oct. 
1821.)  =  Etablissement  d'un  droit  spé- 
cial de  quatre-vingt-dix  francs  par  ton- 
neau a  percevoir  sur  les  navires  des  Etats- 
Unis  à  leur  entrée  dans  les  ports  fran- 
çais situés  en  Europe.  O.  26  juill.  1820, 
art.  ltr.  —  Les  navires  partis  avant  le  15 
juin  1820  ne  sont  assujétis  qu'aux  droits 
de  tonnage  ordinaire.  Art.  2.  —  La  pré- 
sente ordonnance  n'est  pas  applicable 
aux  navires  qui  viennent  sur  lest.  Art. 
3.  — Elle  cessera  d'avoir  effet  si  l'acte 
du  congrès  du  15  mai  est  annulé,  et  à 
partir  du  moment  où  l'annulation  en 
sera  officiellement  connue  en  France. 
lbid.=LQ  droit  de  tonnage  établi  par 
l'art.  1er  de  'l'ordonnance  qui  précède, 
n'est  applicable  qu'aux  bâtimens  améri- 
cains entrés  dans  les  ports  de  France 
postérieurement  au  12  décembre  1820. 
Restitution  des  droits  perçus  sur  les  bâ- 
timens entrés  avant  cette  époque.  O.  25 
avr.  1821,  art.  1er  et  2,  =  Dispositions 
nouvelles  relatives  au  droit  de  tonnage 
sur  les  navires  des  Etats-Unis,  et  à  ce- 
lui à  percevoir  sur  les  produits  naturels 
ou  manufacturés  de  ce  pays,  importés 
en  France  par  des  navires  américains. 
O.  3  sept.  1822.  —  Publication  et  texte 
d'une  convention  de  navigation  et  de 
commerce  conclue  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  le  24  juin  1822.  O.  25  juin 
1825. 

Etaux  de  boucherie.  Voy.  Bou- 
cherie. 

Etendards.  Voy.  Drapeaux. 
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Eterlin  (Droits  d').  Abolition  de 
ces  droits  sur  les  transcriptions  de  con- 
trats. D.  13  avr.  1791,  tit.  1er,  art.  29. 

Etoffes.  Voy.  Cotons;  Douanes; 
Draps  ;  Entrepôts  ;  Laines  ;  Toiles. 

Etoffes  d'or  et  d'argent.  Mar- 
ques que  doivent  porter  leurs  lisières. 
D.  20  flor.  an  13,  art.  2  à  4.  —  Peines 
pour  contravention.  Art.  7. 

Etrangers.  Les  étrangers  peuvent 
conserver  en  France  leurs  livrées  et 
leurs  armoiries.  D.  19  juin  1790,  art.  4. 
••=  Les  bénéficiers,  corps ,  communautés 
et  propriétaires  laïques  étrangers  conti- 
nuent de  jouir  ,  en  1790  ,  des  biens  et 
dîmes  qu'ils  possèdent  en  France.  Quid'.' 
à  l'égard  des  biens  et  dîmes  possédés  à 
l'étranger  par  les  bénéficiers,  corps  et 
communautés  français.  D.  21  juin  1790. 
t=  Les  biens  possédés  en  France  par  les 
puissances  étrangères  ne  sont  pas  com- 
pris dans  les  biens  nationaux.  D.  28  oct. 

1790  (n°  324) ,  tit.  1er,  art.  17.— Temps 
pendant  lequel  les  bénéficiers,  maisons, 
corps  et  communautés  français  et  étran- 
gers continuent  de  jouir,  dans  leurs  pays 
respectifs  ,  des  biens ,  dîmes  et  droits 
qu'ils  y  possèdent.  Mode  d'administra- 
tion. Art.  18  à  21. —Conditions  du 
maintien  des  établissemens  d'études  , 
d'enseignement  ou  simplement  religieux 
faits  en  France  par  les  étrangers  et  pour 
eux-mêmes.  D.  28  oct.  1790  (n°  326). 
Voy.  Etablissemens  britanniques.  = 
Tous  les  étrangers  sont  capables  de 
recueillir  en  France  les  successions  de 
leurs  parens,  même  Français,  et  ils  peu- 
vent recevoir  et  disposer  par  tous 
moyens  légaux.  D.  8  avr.  1791,  art.  5.^= 
*  Décret  interprétatif  de  celui  du  4  juin, 
qui  permet  la  libre  sortie  du  royaume 
aux  étrangers.  5  juill.  1791.  =  *  Décret 
qui  assure  aux  étrangers  la  sûreté  et  la 
protection  garanties  par  les  traités.  4 
juill.  1791.  ==  *  Injonction  aux  habitans 
de  Paris  de  déclarer  les  noms  et  qualités 
des  étrangers  qu'ils  ont  chez  eux.  Peines 
en  cas  de  contravention.  D.  27  juill. 
1791.=  De  quelle  manière  les  étrangers 
acquièrent ,  conservent  ou  perdent  la 
qualité  et  les  droits  de  citoyen  français. 
Const.  5  sept.  1791  ,  lit.  2,  art.  2  à  5  ; 
24  juin  1795,  art.  4  et  5  ;  5  fruct.  an  5, 
art.  10  et  15;  22  frim.  an  8,  art.  5;  S.C. 
26  vend,  an  11  ;  S.  G.  0. 19  fév.  1806,  et 
const.  29  juin  1815 ,  art.  ô  à  6.  =  L'é- 
tranger qui  a  encouru  la  peine  de  la 
dégradation  civique  est  condamné  au 
carcan.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  lrepart., 
tit.  ltr,  art.  32.  =  Les  étrangers  réu- 
nissant les  conditions  requises  pour  de- 
venir citoyens  français,  et  leurs  enfans, 
sont  traités,  quant  à  la  garde  nationale  , 
comme  les  Français  naturels.  D.  29  sept. 

1791  (n°  522),  sect.  1'%  art.  8.  ^  Peines 
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contre  les  étrangers,  membres  de  so- 
ciétés populaires  ,  qui  commettent  cer- 
tains délits  en  cette  qualité.  D.  29  sept. 
1791  (n°  530),  art.  3.  =  Maintien  des 
pensions  accordées  aux  militaires  étran- 
gers retirés  hors  du  royaume,  et  aug- 
mentation en  cas  d'établissement  en 
France.  D.  30  avr.  1792,  Ut.  6.  =  *Ex- 
tension  aux  ofliciers  des  avantages  ac- 
cordés aux  sous-officiers  et  soldats  étran- 
gers qui  embrasseraient  la  cause  de  la 
liberté.  D.  27  août  1792.  =3*  Avantages 
accordés  aux  militaires  des  armées  en- 
nemies qui  se  rangent  sous  les  dra- 
peaux français.  D.  29  août  1792.  = 
*  Défense  de  retenir  sur  les  galères  de 
France  aucun  étranger,  pour  délits  com- 
mis hors  du  royaume.  D.  5  sept.  1792. 
=  Peine  de  mort  et  confiscation  contre 
les  étrangers  qui  prennent  part  à  des 
émeutes  contre-révolutionnaires.  D.  19 
mars  1793,  art.  6  et  7.  =  *  Etablisse- 
ment ,  dans  chaque  commune  ,  d'un 
comité  chargé  de  recevoir  les  déclara- 
tions des  étrangers  qui  y  résident  ou 
pourront  y  arriver.  D.  21  mars  1793.= 
^Arrestation  des  étrangers  des  pays  avec 
lesquels  la  république  est  en  guerre  et  non 
domiciliés  en  France  avant  le  14  juillet 
1789.  D.  1er  août  1793.=Mesures  de  sû- 
reté relatives  aux  étrangers  qui  se  trou- 
vent en  France.  D.  6  sept.  1793.  Voy. 
Agiotage;  Certificats  d'hospitalité  ; 
Confiscation;  Mort  (Peine  de).=Appli- 
cation  des  mesures  prises  contre  lesEspa- 
gnols  aux  étrangers  dont  les  pays  sont  en 
guerre  avec  la  France.  Arrestation  de 
ceux  résidant  en  France,  et  confiscation 
de  leurs  biens.  D.  7  sept.  1795.  =  Rap- 
port du  décret  précédent  en  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  prescrites  à  l'égard 
des  biens  sis  en  France.  D.  13  sept. 
1793.  =*  Sursis  à  l'exécution  de  ce 
dernier  décret.  D.  14  sept.  1795.  =  Le 
décret  du  7  septembre  1795  n'atteint  pas 
les  étrangers  nés  de  père  et  mère  fran- 
çais, lorsqu'ils  ont  habité  la  France  et  y 
ont  joui  des  droits  de  citoyen.  D.  17 
vend,  an  2.  =  Tout  mendiant  étranger 
est  reconduit  sur  la  frontière.  Indemnité 
de  trois  sous  par  lieue.  D.  24  vend,  an 
2  ,  tit.  2,  art.  6.  =  *Les  épouses  des 
citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique  sont 
exceptées  de  l'arrestation  des  étrangers. 
D.  5  brum.  an  2.  =  La  loi  qui  ordonne 
le  séquestre  des  biens  des  étrangers  est 
applicable  aux  Français  sortis  du  terri- 
toire depuis  le  1er  juillet  1789  et  non 
rentrés.  D.  11  brum.  an  2.  =  *  Les 
médecins  sont  excepiés  du  décret  sur  les 
étrangers.  D.  13  brum.  an  2.  =  Les  in- 
dividus nés  en  pays  étranger  sont  exclus 
du  droit  de  représenter  le  peuple  fran- 
çais. D.  5  niv.  an  2.  Voy.  Convention 
nationale.  =  Les  fils   de  F  ançais  né  s 
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en  pays  étranger  sont  exceptés  du  dé- 
cret qui  précède.  D.  16  niv.  an  2.  = 
Dans  quels  cas  les  dispositions  du  décret 
du  17  nivôse  an  2,  relatif  aux  donations 
et  successions,  produisent  ou  ne  pro- 
duisent pas  leur  effet  à  l'égard  des  étran- 
gers. D.  17  niv.  an  2,  art.  59.  =  Villes 
et  lieux  qu'il  est  interdit  aux  étrangers 
ennemis  d'habiter.  Exceptions.  D.  27 
germ.  an  2,  art.  6  à  9.—  Cas  où  ils  peu- 
vent être  requis  extraordinaircment. 
Art.  10.  —  Ordres  de  passe  dont  ils 
doivent  se  munir.  Art.  11  à  14. —  Ils  ne 
peuvent  être  admis  dans  les  sociétés  po- 
pulaires, comités  de  surveillance  ou  as- 
semblées communales.  Art.  15.=  Nou- 
velles exceptions.  D.  28  et  29  germ.  an 
2.  =*  Délai  pour  le  dépôt  des  fonds  et 
effets  appartenant  aux  habitans  des  pays 
en  guerre  avec  la  France.  D.  18  mess, 
an  2.  =  *  Prorogation  de  ce  délai.  D.  15 
fruct.  an  2.  =*  Exemption  de  ce  dépôt 
en  faveur  des  débiteurs  des  habitans  de 
Nuremberg.  D.  2e  des  sans-culottides  an 
2.  =  Il  n'est  plus  donné  de  suite  aux 
décrets  relatifs  au  séquestre  et  au  dépôt 
des  biens  appartenant  aux  habitans  des 
pays  en  guerre  avec  la  France.  Excep- 
tions. D.  14  niv.  an  5.=:Main-levéc  des 
séquestres  et  confiscations  sur  les  biens 
des  Prussiens.  D.  23  germ.  an  3,  art.  8. 
=  *  Ordre  aux  étrangers  nés  dans  les 
pays  en  guerre  avec  la  république  de 
sortir  de  France.  Exceptions.  D.  25 
mess,  an  3.  ==  Les  étrangers  ne  sont 
soumis  à  la  contribution  personnelle  et 
aux  taxes  somptuaires  qu'après  un  an 
de  résidence.  D.  7  therm.  an  5,  art.  1er 
et  17.  î=:  *  Peines  contre  les  étrangers 
qui  ne  se  sont  pas  conformés  au  décret 
du  23  messidor  dernier,  et  contre  ceux 
qui  en  recèlent.  D.  15  therm.  an  5.  = 
Dans  quels  cas  les  étrangers  peuvent 
être  poursuivis  et  punis  en  France  pour 
délits  commis  hors  du  territoire.  Cod.  3 
brum.  an  4,  art.  12  et  13.  Voy.  Assi- 
gnats (  Faux)-,  Monnaie  (Fausse  ).  = 
Dans  quels  cas  le  gouvernement  peut 
retirer  aux  étrangers  leurs  passeports, 
et  leur  enjoindre  de  sortir  du  territoire 
français.  L.  28  vend,  an  6,  art.  7.= 
Règles  sur  l'application  de  la  contrainte 
par  corps  pour  engagemens  de  commerce 
entre  les  Français  et  les  étrangers.  L. 
4  flor.  an  6.  Voy.  Contrainte  par 
corps,  15  germ.  an  6.  =  Les  étrangers 
accrédités  en  France  ne  communiquent 
avec  les  autorités  constituées  que  par 
l'intermédiaire  du  ministre  des  relations 
extérieures.  A.  22  mess,  an  7  (n°  140).=: 
Par  qui  sont  surveillés  les  étrangers  non 
accrédités.  A.  22  mess,  an  7  (n°  141).  = 
Les  étrangers  ne  peuvent  être  employés 
dans  les  fonctions  ecclésiastiques  sans  la 
permission    du    gouvernement.   L.  18 
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germ.  an  10,  art.  32.  =  Les  étrangers 
sont  admissibles  aux  droits  de  citoyen 
français ,  après  un  an  de  domicile  ,  pour 
services  rendus  à  l'état,  importation 
d'inventions  utiles  ou  formation  de 
grands  établissemens.  Formalités  à  rem- 
plir. S.  G.  26  vend,  an  11.=  L'étranger 
qui ,  en  s'établissant  en  France ,  veut 
devenir  citoyen  français  ,  ne  le  peut 
qu'avec  la  permission  du  gouvernement, 
qui  a  le  droit  de  modifier  cette  permis- 
sion. Av.  cons.  20  prair.  an  il.  =  Les 
jugemens  au  profit  des  Fiançais  contre 
les  étrangers  non  domiciliés  en  Fiance 
emportent  contrainte  par  corps.  L.  10 
sept.  1807,  art.  1er.  Voy.  Contrainte 
par  corps.  =  Les  jugemens  rendus  au 
profit  des  étrangers  dans  les  matières 

§our  lesquelles  il  y  a  recours  au  conseil 
'état,  ne  peuvent  être  exécutés  pendant 
le  délai  du  recours  qu  après  caution 
préalable.  D.  7  fév.  1809.  =  Les  en- 
fans  d'un  Français  naturalisé  en  pays 
étranger  et  nés  dans  ce  pays  sont  étran- 
gers. Comment  ils  peuvent  recouvrer  la 
qualité  de  Français.  D.  26  août  1811, 
art.  4.  =  Ce  décret  n'est  pas  applicable 
aux  femmes.  Av.  cons.  22  mai  1812.= 
Conditions  exigées  pour  que  les  habitans 
des  pays  réunis  à  la  France  depuis  1791, 
qui  se  sont  établis  sur  le  territoire  ac- 
tuel de  la  France,  puissent  y  exercer  les 
droits  de  citoyen.  L.  14  oct.  1814,  art. 
1er  et  2.  —  Quid  ?  à  l'égard  de  ceux  nés 
et  encore  domiciliés  dans  les  départe- 
mens  qui  ne  font  plus  partie  du  terri- 
toire actuel.  Art.  5. 

Voy.  Aubaine  et  de  détraction  {Droit 
d')\  Change,  16  therm.  an  2;  Douanes, 
13  oct.  1814;  Emigrés,  23  prair.  an  3; 
Espions ,  25  prair.  an  3  ;  Marine  mi- 
litaire, 26  flor.  an  12  ;  Naturalisation, 
3  sept.  1791  ,  17  mars  1809  ,  4  juin 
1814  et  29  oct.  1817;  Passeports,  4 
niv.  an  5;  Pays  réunis;  Pensions  mi- 
litaires ,  17  lév.  1815  et  5  juin  1816; 
Prisonniers  de  guerre,  1er  août  1792  ; 
Successions,  3  avr.  et  5  sept.  1791,  17 
niv..  an  2,22  frim.  an  8  et  14  juill.  1819. 

Étrennes.*  Suppression  des  étrennes 
que  recevaient  les  agens  de  l'adminis- 
tration. D.  27  nov.  1790.  =Le  maire  et 
les  membres  du  corps  municipal  de 
Paris,  ainsi  que  les  personnes  attachées 
à  ce  corps,  ne  peuvent  en  recevoir.  D. 
21  mai  1790,  tit.  3,  art.  37. 

Etre-suprême.  Voy.  Cultes,  18  flor. 
an  2. 

Etudes.  Voy.  Collèges;  Ecoles;  Fa- 
cultés ;  Instruction  publique. 

Etuvistes.  Voy.  Baigneurs  étu- 
vistes. 

Eure  (  Département  de  l').  Créa- 
tion. Division  sou&  le  rapport  adminis- 
tratif seulement.   D.  26  fév,  1790.  = 


é 


VA 

*  Réduction  des  justices  de  paix.  A.  27 
fruct.  an  9  et  15  flor.  an  10.  ==  Annula- 
tion ,  pour  cause  d'incompétence ,  de 
deux  arrêtés  de  l'autorité  administrative 
de  ce  département,  relatifs  à  la  tenue 
des  foires  de  Neubourg.  O.  26  nov.  1814. 
:=*  Etablissement  d'une  seconde  école 
ecclésiastique  à  Ecouis.  0.20  oct.  1819. 
=  *  Circonscription  des  collèges  électo- 
raux d'arrondissement.  O.  20  sept.  1820. 
=  *Le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  de 
Tourville  est  transféré  à  Amfreville.  O. 
20  nov.  1821. 

Eure  (rivière).  *  Construction  d'un 
pont  dans  la  commune  de  Saint- Vigor. 
Droit  de  péage  à  percevoir  sur  ce  pont. 
O.  20  juin  1821  (n°  417). 

Eure-et-loir  (Département  d'). 
Formation  de  ce  département.  Sa  divi- 
sion eu  districts  sous  le  rapport  admi- 
nistrai.!. D.  26  féY.  1790.  ===  *  Annula- 
tion d  un  acte  portant  taxe  des  grains, 
denrées  et  autres  objets.  Arrestation  et 
punition  des  chefs  d'attroupemens.  D.  30 
nov.  1792.  =  *  Réduction  des  justices 
de  paix.  A.  29  fruct.  an  9.  et  25  vent,  an 
10.  =  Autorisation  d'une  compagnie 
d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie. 
O.  10  nov.  1819.  =  *  Autorisation  d'un 
impôt  extraordinaire  pour  la  construc- 
tion d'édifices  départementaux  et  1  achè- 
vement de  routes.  L.  21  lév.  1827. 

Evasions  de  détenus.  Tout  accusé 
évadé  des  maisons  d'arrêt  ou  de  justice 
est  réputé  contumax.  D.  16  sept.  1791  , 
just.  crim.,  tit.  9,  art.  14.  =  Peines 
contre  les  gardiens  qui  font  ou  laissent 
évader  des  détenus.  Cod.  pén.  25  sept. 
1701,  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  5,  art.  15.  = 
*  Peine  de  mort  contre  les  geôliers  qui 
favorisent  l'évasion  des  détenus.  D.  13 
brum.  an  2.  =  Cette  peine  peut  être  ré- 
duite à  un  emprisonnement  de  deux 
mois  au  moins,  lorsque,  avant  le 
jugement,  il  est  constaté  que  les  per- 
sonnes évadées  ont  été  reprises  et 
reconstituées.  D.  17  vent,  an  2.  = 
Formes  à  suivre  pour  le  jugement  des 
gardiens ,  concierges  ,  gendarmes  et  au- 
tres préposés  à  la  garde  des  détenus, 
susceptibles  d'être  poursuivis  pour  éva- 
sion de  ceux-ci,  d'après  la  loi  du  13 
brumaire  an  2.  D.  5  mess,  an  2.=Peines 
contre  ceux  qui  favorisent  l'évasion  des 
déserteurs.  Cod.  pén.  mil.  21  brum.  an 
5  (n°  56),  tit.  2,  art.  6  et  7.  —  Contre  les 
militaires  qui  laissent  évader  les  pré- 
venus de  délits  militaires  confiés  à  leur 
garde.  Tit.  8 ,  art.  17.  =  Les  préposés  à 
la  conduite  ou  à  la  garde  des  détenus 
sont  responsables  de  leur  évasion.  L.  4 
vend,  an  6,  art.  1er  et  2.  —  Formalités  à 
remplir,  mesures  à  prendre  et  poursuites 
à  faire  en  cas  d'évasion.  Art.  3  à  6.  — 
Peines  encourues.  Art.  7  à   14.  =  Les 
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tribunaux  spéciaux  connaissent  de  l'éva- 
sion des  condamnés.  L.  18  pluv.  an  9, 
art.  7.  =  Gratifications  pour  l'arresta- 
tion des  forçats  évadés.  A.  6  bruni,  an 
12.  ==  Et  des  condamnés  aux  fers  ou  à  la 
détention  évadés  dune  prison.  A.  18 
vent,  an  12.  =  La  peine  contre  les 
forçats  qui  s'évadent  est  portée  à  vingt- 
quatre  années  de  fers.  D.  12  nov.  1806, 
art.  69.  —  Ceux  déjà  condamnés  à  cette 
peine  sont  mis  à  la  double  chaîne  pen- 
dant trois  ans.  Ibid.  —  Les  fauteurs  et 
complices  d'évasion  sont  justiciables  des 
tribunaux  maritimes  spéciaux.  Art.  71. 
Voy.  Bagnes.  Voy.  plus  bas  2  janvier 
t8 17.=  Peines  contre  les  militaires  et 
marins  condamnés  aux  fers  comme  dé- 
serteurs ,  en  cas  d'évasion.  D.  19  oct. 
1808,  art.  1er.  =  En  quoi  consiste  la 
responsabilité  des  préposés  des  hôpitaux 
civils  ou  militaires  relativement  à  la 
garde  des  détenus  qui  y  sont  placés. 
Manière  de  constater  l'évasion.  Pour- 
suites et  peines  contre  les  gardiens.  D. 
8  janv.  1810.  =  Réduction  des  peines 
prononcées  par  le  décret  du  12  novembre 
1806  contre  les  forçats  qui  s'évadent.  O. 
2  janv.  1817,  art.  1er. —  Restriction  de 
la  compétence  des  tribunaux  maritimes 
spéciaux.  Art.  2.=  Droits  et  obligations 
de  la  gendarmerie  en  cas  d'évasion  des 
détenus  confiés  à  sa  garde.  Mesures 
qu'elle  peut  ou  doit  prendre.  O.  29 
sept.  1820,  art.  213  et  suiv. 

Voy.  Arrestations;  Détention,  dé- 
tenus, etc. 

Evêchés  ,  évêques.  Abolition  des 
droits  de  présentation,  nomination  ou 
confirmation,  présidence  ou  préséance 
aux  assemblées  municipales ,  attachés 
aux  évêchés.  D.  14  déc.  1789,  art.  3.  = 
Etablissement  et  circonscription  de  qua- 
tre-vingt-trois évêchés,  et  désignation 
des  villes  où  leurs  sièges  sont  placés.  D. 
12  juill.  1790,  tit.  1«,  art.  1er  et  2.  — 
Défense  de  reconnaître  l'autorité  d'un 
évêque,  dont  le  siège  serait  établi  sous 
la  domination  d'une  puissance  étrangère. 
Art.  4.  —  Les  décisions  de  l'évêque  en 
son  synode  sont  sujettes  au  recours  au 
métropolitain.  Art.  5.  —  Il  est  le  pas- 
teur immédiat  de  la  paroisse  episcopale. 
Art.  8.  —  Composition  et  fonctions  du 
conseil  de  l'évêque.  Actes  d'administra- 
tion que  celui-ci  ne  peut  faire  sans  l'avis 
de  ce  conseil.  Art.  14.  —  Les  évêques 
sont  élus  par  les  électeurs  qui  nomment 
les  membres  de  l'assemblée  de  départe- 
ment. Conditions  d'éligibilité.  Lieu  et 
formes  de  l'élection.  Tit.  2,  art.  1er  et 
suiv.  —  Dans  quel  délai  et  par  qui  sont 
demandées  et  données  la  confirmation  et 
l'institution  canoniques.  Art.  16  et  17. 
—  L'évêque  confirmant  ne  peut  exiger 
de  l'élu  d  autre  serment ,  sinon  qu'il  fait 
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profession  de  la  religion  catholique. 
Art.  18.  —  Défense  à  l'évêque  élu  de 
s'adresser  au  pape  pour  en  obtenir  la 
confirmation  :  but  dans  lequel  il  peut  lui 
écrire.  Art.  19.  —  Où  et  par  qui  est 
faite  la  consécration  de  l'évêque.  Tit.  2, 
art.  20.  —  Formule  et  mode  de  presta- 
tion du  serment  constitutionnel.  Ibid., 
art.  21.  —  11  a  le  choix  de  ses  vicaires  : 
ecclésiastiques  parmi  lesquels  il  les  choi- 
sit. Art.  22.  *—  Il  donne  aux  curés  l'in- 
stitution canonique  :  ses  droits  et  ses 
obligations  à  cet  égard.  Art.  35  à  37.  — 
De  quoi  résulte  l'acte  de  prise  de  posses- 
sion. Art.  39.  —  L'évêché  est  réputé 
vacant,  jusqu'à  ce  que  l'élu  ait  prêté 
serment.  Art.  40.  —  Par  qui  l'évêché 
est  administré  en  cas  de  vacance.  Art.  41 . 

—  Il  est  dû  à  chaque  évêque  un  loge- 
ment convenable;  l'évêque  est  chargé 
des  réparations  locatives.  Tit.  3,  art.  2. 

—  Fixation  de  leurs  traitemens  en  ar- 
gent. Art.  3.  —  Epoques  et  mode  de 
paiement.  Art.  7.  —  Emploi  des  traite- 
mens pendant  la  vacance  des  évêchés. 
Art.  8.  —  Les  évêques  exercent  gratui- 
tement les  fonctions  épiscopales.  Art.  12. 

—  Ils  ne  peuvent  s'absenter  chaque  an- 
née pendant  plus  de  quinze  jours  hors 
du  diocèse  qu'en  cas  de  nécessité,  et 
avec  l'agrément  du  directoire  de  dépar- 
tement. Quid?  en  cas  de  contravention. 
Art.  4.  —  Fonctions  et  charges  compati- 
bles ou  incompatibles  avec  leur  minis- 
tère. Art.  5  à  7.  =  Fixation  des  traite- 
mens des  évêques  conservés,  à  partir 
du  1er  janvier  1790.  D.  24  juill.  1790, 
art.  1er.  —  Ils  gardent  la  jouissance  des 
bàtimens  et  jardins  à  leur  usage  dans  la 
ville  episcopale.  Ibid.  —  Taux  de  la 
pension  de  retraite  des  évêques  qui  sont 
sans  fonctions ,  par  la  suppression  de 
leurs  sièges.  Art.  2.  —  Fixation  du  trai- 
tement des  évêques  conservés,  mais  dé- 
missionnaires. Art.  5.  —  Traitement  de 
ceux  qui  se  sont  anciennement  démis ,  et 
des  évêques  suffragans  de  Trêves  et  de 
Bâle  résidant  en  France.  Art.  16.  —  Les 
traitemens  sont  payés  de  trois  mois  en 
trois  mois  :  mode  de  paiement.  Art.  38. 

—  Us  ne  sont  payés  qu'après  la  presta- 
tion de  serment.  Art.  59.  =  Les  évêques 
pourvus,  depuis  le  1er  janvier  1790  jus- 
qu'à la  publication  du  décret  du  12  juil- 
let suivant,  n'ont  d'autre  traitement  que 
celui  affecté  à  leur  office  par  ce  même 
décret.  D.  5  août  1790,  art.  4.  =  Les 
évêques  sont  citoyens  actifs,  même  avant 
une  année  de  domicile  dans  la  com- 
mune. Instr.  12  août  1790,  chap.  pt 
§  6.  =  Extinction  des  rentes  dues  aux 
évêchés  par  le  clergé  ou  les  pays  d'état. 
D.  15  août  1790,  art.  12.  s=  Suppression 
des  rentes  et  indemnités  de  terrains  et 
droits  réels   payées    aux   évêchés.    D, 
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10  sept.  1790,  art.  1er.  ==  Extinction  des 
rentes  et  redevances  des  évêchés  sur  le 
domaine.  D.  15  oct.  1790,  art.  6.  =  Les 
habitations  des  évêques  conservés  sont 
exceptées  de  l'aliénation  des  biens  na- 
tionaux. D.  16  oct.  1790,  art.  S.  = 
*  Articles  additionnels  relatifs  à  l'élec- 
tion et  la  consécration  des  évêques.  D. 
15  nov.  1790.  ==  *  Décret  qui  prescrit  le 
serment  des  évêques,  ordonne  le  rem- 
placement de  ceux  qui  refusent  de  le 
prêter,  et  porte  des  peines  contre  ceux 
qui  l'enfreindraient.  27  nov.  1790  (n°  382). 
=  Les  évêques  qui  possèdent  des  rentes 
assises  sur  des  fonds  situés  en  pays 
étranger  ne  peuvent  en  recevoir  le  rem- 
boursement ;  peine  en  cas  d'infraction  à 
cette  prohibition  :  seul  mode  de  liquida- 
tion et  de  remboursement.  D.  18  déc. 
1790,  tit.  1",  art.  10  et  11.  =  *  Le  ser- 
ment prescrit  par  le  décret  du  27  no- 
vembre 1790  doit  être  prêté  sans  expli- 
cations ni  restrictions.  D.  4 janv.  1791. 
—  *  Qualités  requises  pour  être  éligible 
aux  évêchés.  D.  7  janv.  1791.  =  *  L'é- 
lection des  évêques  se  fait  au  scrutin 
individuel  et  à  la  pluralité  des  suffrages. 
D.  15  janv.  1791.  =  *  Dispositions  con- 
cernant la  consécration  des  évêques. 
D.  1er  mars  1791.  =  Rectification  de 
l'art.  22  du  tit.  2  de  la  constitution  civile 
du  clergé ,  relatif  à  la  nomination  et  à 
la  destitution  des  vicaires  épiscopaux.  D. 
10  mars  1791.  =  *  Le  logement  des  évê- 
ques est  à  la  charge  de  la  nation.  D. 
9  mai  1791.  =.  Peines  contre  les  évê- 
ques pour  lecture,  distribution,  impres- 
sion ou  affiche  des  brefs,  bulles,  res- 
crits,  constitutions,  décrets,  ou  autres 
expéditions  de  la  cour  de  Rome  non  au- 
torisés par  une  loi.  D.  9  juin  1791 , 
art.  2.  =2  Ils  ne  font  pas  de  service  per- 
sonnel dans  la  garde  nationale,  mais  ils 
sont  soumis  au  remplacement  et  à  la 
taxe.  D.  29  sept.  1791,  sect.  lre,  art.  16. 
=3  Mise  en  vente  des  palais  épiscopaux , 
et  allocation  aux  évêques  d'un  dixième 
en  sus  de  leur  traitement  pour  leur  te- 
nir lieu  de  logement.  D.  19  juill.  1792. 
=  Les  dépenses  des  chapelles  des  évê- 
ques sont  rejetées  des  états  des  frais  du 
culte  catholique.  D.  4  sept.  1792,  tit.  2, 
art.  2.  =  Ordre  du  jour  sur  le  refus  fait 
par  l'évèque  de  Seine-et-Oise  de  donner 
l'institution  canonique  à  un  vicaire,  sous 
le  prétexte  qu'il  était  marié.  D.  17  déc. 
1792.  =  Proclamation  du  pouvoir  exé- 
cutif, rappelant  aux  évêques  les  princi- 
pes du  décret  du  20  septembre  1792,  sur 
le  mode  de  constater  l'état  civil  des  ci- 
toyens. D.  22  janv.  1795.  =;  *  Les  évê- 
ques sont  exempts  du  recrutement.  D. 
25  mars  1795.  =  Déportation  des  évê- 
ques qui  apportent  des  obstacles  au  ma- 
riage des  prêtres.  D.  19  juill.  1795.  = 
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Les  pensions  ou  traitemens  des  évêques 
sont  réduits  à  six  mille  livres.  D.  18  sept. 
1795.  ===  *  Secours  annuel  aux  évêques 
qui  abdiquent  leur  état.  D.  2  frim.  an  2. 
=  Le  saint-siége  exhorte  les  évêques  à 
se  conformer  à  la  nouvelle  circonscrip- 
tion des  diocèses.  Conc.  26  mess,  an  9, 
art.  5  (1).  —  Mode  de  nomination  et 
d'institution  canonique.  Formule  de  leur 
serment.  Attributions  et  droits  divers. 
Art.  4  à  14.  =  Le  culte  est  exercé  sous 
leur  direction.  L.  18  germ.  an  10,  art.  9. 

—  Ils  peuvent  ajouter  à  leur  nom  le  titre 
de  citoyen  ou  celui  de  monsieur.  Art.  12. 

—  Ils  sont  consacrés  et  installés  par 
l'archevêque.  Art.  15.  —  Conditions  re- 
quises pour  être  nommé  évêque.  Mode 
de  nomination  et  d'institution.  Obliga- 
tion de  la  résidence.  Choix  et  nombre 
de  leurs  vicaires-généraux.  Visites  pas- 
torales. Chapitres.  Séminaires.  Ordina- 
tions. Art.  16  à  26  et  55.  —  Mode  d'ad- 
ministration du  diocèse  ,  en  cas  de  va- 
cance du  siège.  Art.  56  à  58.  —  Costume, 
couleurs  et  marques  distinctives.  Art.  42 
et  45.  —  Le  nombre  des  évêchés  est  de 
cinquante.  Art.  58.  —  Traitemens  des 
évêques ,  sauf  le  supplément  que  les 
conseils  généraux  peuvent  accorder. 
Art.  65  et  67.  —  Ceux-ci  sont  autorisés 
à  leur  procurer  un  logement  convenable. 
Art.  71.  —  Tableau  de  la  circonscription 
nouvelle  des  évêchés.  Pag.  250.— Le  car- 
dinal Caprara,  légat  du  pape,  est  investi 
des  pouvoirs  nécessaires  à  l'institution 
des  nouveaux  évêques.  A.  29  germ.  an  10 
(n°  466).=  Et  à  la  ratification  de  la 
circonscription  des  archevêchés  et  évê- 
chés. A.  29  germ.  an  10  (n°  467).  =  Les 
évêques  émigrés  qui  ont  refusé  de  don- 
ner leur  démission  sont  exceptés  de 
l'amnistie.  S.  C.  6  flor.  an  10,  art.  10  et 
11.  =  Les  évêques  sont  présens  au  ser- 
ment du  citoyen  nommé  pour  succéder 
au  premier  consul.  S.  C.  O.  \d  therm. 
an  10,  art.  45.  =  Les  conseils  généraux 
peuvent  leur  allouer  une  augmentation 
de  traitement,  si  les  circonstances  l'exi- 
gent. A.  18  germ.  an  11 ,  art.  1er  et  2. 
Voy.  Dépenses  départementales.  =  Nul 
ne  peut  être  nommé  évêque ,  s'il  n'a 
soutenu  un  exercice  public,  et  ne  rap- 
porte un  certificat  de  capacité.  L.  25  vent, 
an  12,  art.  4.  =  Ils  sont  présens  au 
serment  de  l'empereur.  S.  C.  O.  28  flor. 
an  12 ,  art.  52.  =  Rang  et  séance  dans 
les  cérémonies  publiques.  D.  24  mess, 
an  12,  tit.  1«,  art.  1"  et  9.  —Les 
ordres  de  l'empereur  pour  les  cérémo- 
nies religieuses  leur  sont  adressés.  Art.  5. 

—  Honneurs  militaires,  civils  et  funè- 
bres. Tit.  19  et  26.  =  Les  livres  d'église, 


(i)  Ce  concordat  est  inséré  dans  la  loi  du 
18  germinal  an  xo. 
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les  heures  et  prières  no  peuvent  être 
imprimés  ou  réimprimés  qu'avec  la  per- 
mission de  l'évèque  clknésain.  D.  7  germ. 
an  13,  art.  1er.  =  Les  ecclésiastiques 
français  ne  peuvent  poursuivre  ou  ac- 
cepter la  collation  d'un  évêché  in  parti- 
bus  qu'avec  l'autorisation  de  l'empe- 
reur. D.  7  janv.  1808.  =  Les  évêques 
portent  le  titre  de  baron.  D.  1er  mars 

1808,  art.  8.  =,  Dispositions  relatives 
aux  réparations  et  reconstructions  à  faire 
aux   maisons  épiscopales.    D.    50  déc. 

1809.  =  Les  délits  correctionnels  des 
évêques  sont  jugés  par  les  cours  impé- 
riales. L.  20  avr.  1810,  art.  10.  ==  Dé- 
lai dans  lequel  l'institution  canonique 
doit  être  donnée  par  le  pape  aux  évê- 
ques nommés  par  l'empereur.  Gomment 
il  est  procédé  à  l'expiration  de  ce  délai. 
Conc.  Font.  22  janv.  1813,  art.  4  (1).— 
Dix  évêchés  sont  réservés  à  la  nomina- 
tion du  pape.  Art.  5.  —  Rétablissement 
des  six  évêchés  suburbicaires.  Art.  6. 

—  Dispositions  relatives  aux  évêques  des 
Etats-Romains  absens  par  les  circon- 
stances. Art.  7. —  Réduction  des  évêchés 
de  la  Toscane  et  du  pays  de  Gênes. 
Etablissement  de  ceux  de  la  Hollande 
et  des  départemens  anséatiques.  Art.  8. 
=  Mode  d'exécution  de  l'art.  4  du 
concordat  qui  précède.  D.  25  mars  1813. 
c=  Droits  et  obligations  des  évêques 
pour  l'administration  des  biens  de  leur 
mense.  D.  6  nov.  1813,  art.  29  et  suiv. 
=  Les  évêques  sont  membres  des  con- 
seils des  universités.  O.  17  fév.  1815, 
art.  6.  —  Et  de  tous  les  bureaux  admi- 
nistratifs des  collèges  de  leur  diocèse. 
Art.  43.  —  Attributions  des  évêques, 
quant  à  l'autorisation  et  à  l'acceptation 
des  dons  et  legs  faits  en  faveur  des  éta- 
l)lissemens  ecclésiastiques,  et  aux  acqui- 
sitions ou  aliénations  concernant  ces 
mêmes  établissemens.  O.  2  avr.  1817. 
t=  Le  traitement  des  archevêques  est 
porté  à  vingt-cinq  mille  francs  et  celui 
des  évêques  à  quinze  mille  francs.  O. 
9  avr.  1817,  art.  1er.  =  Maintien  des 
églises  épiscopales  érigées  par  la  bulle 
du  29  novembre  1801 ,  et  de  leurs  titu- 
laires actuels.  Conc.  11  juin  1817,  art.  5. 

—  Exceptions.  Art.  6.  —  Remaniement 
des  circonscriptions.  Art.  7.  —  Bulle  de 
3a  nouvelle  circonscription,  pag.  214.  =3 
De  quels  objets  se  compose  l'ameuble- 
ment des  évêchés.  0. 7  avr.  1819,  art.  i«. 

—  Somme  à  laquelle  sa  valeur  peut 
s'élever,  et  manière  de  la  fixer.  Art.  2 
et  3.  —  Fonds  sur  lesquels  sont  prises 
|es  sommes  nécessaires  à  l'entretien  de 
l'ameublement;  mode  et  conditions  d'al- 
jocation.  Art.  4.  —  Inventaires  et  réco- 
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(r)  Ce  concordat  est  inséré  dans  l'acte  du 
l3  février  18 x3,  qui  le  publie. 

XIX. 


Iemcns  à  faire  annuellement  et  en  cas  de 
vacance  des  sièges,  et  manière  d'y  pro- 
céder. Art.  5  et  G.  —  Les  évêques  ne 
sont  tenus  que  de  la  représentation  des 
meubles.  Art.  7.  =  Réception  et  publi 
cation  d'un  bref  du  pape  adressé  à  l'ar 
chevêque  de  Bordeaux ,  et  aux  autres 
archevêques  et  évêques  institués  avant 
le  11  juin  1817 ,  par  lequel  ces  prélats 
sont  avertis  de  conserver  leur  autorité 
épiscopale  dans  leur  diocèse  comme  au- 
paravant. O.  15  sept.  1819  (n°  42).= 

*  Ordonnance  concernant  le  bref  adressé 
aux  évêques  préconisés  dans  le  consis- 
toire du  1er  octobre  1817,  pour  des  siè- 
ges nouvellement  érigés  et  pour  trois 
anciens  sièges.  O.  15  sept.  1819  (n0  45). 
=  Surveillance  exercée  par  les  évêques 
sur  lescollégcs  en  ce  qui  concerne  la  reli- 
gion. Visites  qu'ils  peuvent  faire  ou  faire 
faire  ;  mesures  qu'ils  peuvent  provoquer. 
O.  27  fév.  1821,  art.  14.  =  Affectation 
d'une  augmentation  de  crédit  à  la  dota- 
tion de  douze  sièges  épiscopaux  ou  mé- 
tropolitains, et  successivement  à  la  do- 
tation de  dix-huit  autres  sièges  dans  les 
villes  désignées  par  le  roi.  O.  4  juin  1821 
(n°  424),  art.  2.  =  Fixation  et  tableau 
de  la  circonscription  des  évêchés  de 
Chartres ,  de  Périgueux,  de  Nîmes  Gt  de 
Luçon.  O.  19  oct.  1821.  =  Nouvelle  cir- 
conscription des  diocèses.  Erection  de 
nouveaux  sièges.  O.  51   oct.   1822.  = 

*  Rang  des  évêques  revêtus  de  la  dignité 
de  pairs  du  royaume.  O.  8  janv.  1823 
(n°  76).  =  Droit  de  surveillance  attri- 
bué aux  évêques  sur  les  écoles  primaires. 
Ecoles  dont  ils  nomment  et  peuvent  ré- 
voquer les  instituteurs.  Quid?  à  l'égard 
des  frères  des  écoles  chrétiennes.  O. 
8 avr.  1824,  art.  8, 11  etl2.=*Publieation 
du  bref  qui  unit  à  l'évêché  de  Nancy  le 
titre  de  l'ancien  évêché  de  Toul.O.  5  juin 
1824.  =  Abrogation  des  dispositions  de 
l'ordonnance  du  8  avril  1824.  Les  droits 
des  évêques  sont  restreints  aux  visites 
qu'ils  peuvent  faire  ou  faire  faire  dans 
les  écoles  primaires.  O.  21  avr.  1828 , 
art.  20  et  22.  =  *  Publication  d'un  bref 
portant  rétablissement  du  titre  de  l'évê- 
ché de  Laon  et  sa  réunion  à  l'évêché  de 
Soissons.  O.  31  août  1828.  ==  *  Les  pré- 
sentations pour  les  évêchés  sont  faites 
par  M.  de  Frayssinous.  O.  26  août  1829 
(n°217). 

Voy.  Clergé;  Confirmation;  Consé- 
cration; Constitution  civile  du  clergé; 
Culte  catholique  ;  Etablissemens  ecclé- 
siastiques ;  Fabriques  des  églises;  In- 
stitution canonique;  Pensions  ecclé- 
siastiques; Serment. 

Evocations.  Les  procès  pendant  en 
première  instance  ou  en  appel  devant 
les  tribunaux  ou  commissions  extraordi- 
naires  sont  renvoyés  devant  les  tribu- 
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naux  de  district.  D.  12  oct.  1790,  art.  6. 
=Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges 
naturels  par  d'autres  évocations  que 
celles  déterminées  par  les  lois.  Const.  3 
sept.  1791 ,  tit.  3,  chap.  5,  art.  4 ,  et  5 
fruct.  an  3,  art.  206.=  Cas  où  les  cours 
impériales  peuvent  évoquer  une  affaire. 
L.  20  avr.  1810,  art.  il. 

Evreux.  *  Autorisation  d'un  abattoir 
et  d'une  fonderie  de  suif.  0. 26  mai  1824. 
=  Etablissement  d'un  tribunal  de  com- 
merce. O.  9  déc.  1827. 

Examen  des  prévenus  et  accusés. 
Voy.  Accusés  ;  Instruction  criminelle  ; 
Interrogatoires  ;  Prévenus  ;  Tribu- 
naux. 

Examens  et  examinateurs.  Voy. 
Agrégation  et  agrégés  ;  Ecoles ,  et  les 
diverses  subdivisions  de  ce  mot;  Facul- 
tés ;  Séminaires,  23  vent,  an  13. 

Excellence.  Ce  titre  ne  peut  être 
donné  à  personne.  D.  19  juin  1790,  art.  3. 

Exceptions  ou  défenses.  Voy.  Dé- 
fenses en  justice. 

Excès  de  pouvoirs.  Voy.  Cassation; 
Forfaiture  ;  Juges  de  paix. 

Exclusions  coutumières.  L'art.  4 
du  décret  du  8  avril  1791  est  applicable 
aux  filles  ci-devant  exclues  par  les  sta- 
tuts locaux.  L.  18  pluv.  an  5,  art.  9.  — 
Droits  conservés  en  faveur  des  personnes 
mariées  ou  veuves  avec  enfans  ou  des 
enfans  de  ces  mêmes  personnes  décédées. 
Art.  11. 

Voy.  Aînesse  {Droit  d');  Successions, 
8  avr.  1791. 

Excuses.  Le  fait  d'excuse  admis  par 
le  jury  militaire  doit  motiver  l'indul- 
gence des  juges,  mais  non  suspendre 
l'exécution  des  jugemens  des  cours  mar- 
tiales. D.  9  sept.  1791.  =Ce  que  doi- 
vent faire  les  juges  des  tribunaux  crimi- 
nels lorsque  le  fait  d'excuse  est  déclaré 
constant  par  le  jury.  D.  16  sept.  1791, 
just.  crim.,  tit.  8,  art.  8.  —  Excuse  des 
contumax.  Présentation  et  jugement. 
Tit.  9,  art.  6  et  7.  —  Dispositions  con- 
cernant les  excuses  des  jurés  d'accusa- 
tion et  de  jugement. Tit.  10,  art.  6  à  9; 
tit.  11,  art.  14  à  17,  et  cod.  3  brum.  an 
4,  art.  493  à  499  et  510  à  514.  ==  Effets 
de  l'admission  de  l'excuse  quant  à  la 
peine  pour  les  délits  maritimes.  D.  20 
sept.  1791,  tit.  1«,  art.  40  et  43.=Quclle 
provocation  rend  le  meurtre  excusable. 
Cod.  pen.  23  sept.  1791 ,  2e  part.,  tit.  2, 
art.  9.  —  Le  parricide  n'est  pas  excusa- 
ble. Art.  10.  =  Règles  sur  l'applica- 
tion de  la  peine,  lorsque  le  fait  est  dé- 
claré excusable  par  le  jury.  Cod.  3  brum. 
an  4 ,  art.  433 ,  441  et  646.  —  Quid  ? 
si  le  tribunal  criminel  trouve  que  le 
fait  reproché  à  l'accusé  contumax  est 
excusable.  Art.  468.  =  Seul  cas  où 
le  militaire  nommé  membre  d'un  con- 
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seil  de  guerre  peut  refuser  sa  nomi- 
nation. Peine  en  cas  de  refus.  D.  13 
brum.  an  5  ,  art.  6.  =  Cette  peine  est 
appliquée  au  maréchal  Moncey,  qui  re- 
fuse de  présider  le  conseil  de  guerre 
chargé  de  juger  le  maréchal  Ney.  0.  29 
août  1815. 

Exécuteurs  des  jugemens  crimi- 
nels. Etablissement  d'un  exécuteur 
près  chaque  tribunal  criminel.  Traite- 
ment. Frais  de  transport  de  la  guillotine. 
Secours.  Suppression  des  droits  de  ha- 
vage,  riflerie  et  autres.  D.  13  juin  1793. 
=  Supplément  de  traitement  aux  exé- 
cuteurs. Indemnité  de  déplacement.  Se- 
cours aux  exécuteurs  sans  emploi.  D.  3 
frim.  an  2.  Voy.  Guillotine.  =  Les 
exécuteurs  des  jugemens  criminels  ne 
font  point  partie  de  la  garde  nationale. 
D.  28  prair.  an  3,  art.  3.  =  Leurs  trai- 
temens  et  frais  de  déplacement  sont  or- 
donnancés par  le  ministre  de  la  justice. 
A.  23  brum.  an  4.  =  Allocation  d'une 
somme  de  trente-six  mille  francs  à 
prendre  annuellement  sur  les  fonds  de 
justice  criminelle  ,  pour  être  distribuée 
en  secours  aux  exécuteurs  infirmes  ou 
sans  emploi ,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfans  orphelins  jusqu'à  l'âge  de  douze 
ans.  D.  18  juin  1811,  art.  116.  —  Leurs 
gages  et  ceux  de  leurs  aides  sont  payés 
par  mois  ou  par  trimestre,  sur  simples 
mandats  des  préfets.  Art.  151. 

Exécuteurs  testamentaires.  Taux 
des  avantages  ou  gratifications  permis 
en  leur  faveur  dans  les  successions  ou- 
vertes depuis  le  14  juillet  1789.  D.  17 
niv.  an  2,  art.  44.  interprétation  de  la 
disposition  qui  précède.  D.  22  vent,  an 
2,  57e  question. 

Exécution  des  jugemens  et  actes. 
Dans  quels  cas  les  jugemens  des  juges 
de  paix  sont  exécutoires  par  provision. 
D.  16  août  1790,  tit.  3,  art.  9.—  L'exé- 
cution des  jugemens  des  tribunaux  de 
district ,  non  exécutoires  par  provision, 
est  suspendue  pendant  la  huitaine.  Tit. 
5,  art.  14.  —  Les  jugemens  des  tribu- 
naux de  police  municipale  sont  exécu- 
toires par  provision,  nonobstant  appel. 
Tit.  11,  art.  4.—  Ceux  des  tribunaux 
de  commerce  sont  exécutoires  par  pro- 
vision avec  caution.  Tit.  12  ,  art.  4.  = 
Les  baux  des  biens  nationaux  entraînent 
exécution  parée.  D.  28  oct.  1790,  tit.  2, 
art.  14.=  En  matière  civile,  le  pourvoi 
en  cassation  n'arrête  pas  l'exécution.  D. 
27  nov.  1790,  art.  16.  (L'exécution, 
même  volontaire,  des  jugemens  prépara- 
toires et  d'instruction,  n'est  pas  un  ob- 
stacle à  ce  qu'on  les  attaque  par  la  voie 
de  la  cassation  après  le  jugement  défi- 
nitif. D.  2  brum.  an  4  (n°265),  art.  14.) 
—  Le  ministère  des  officiers  publics  est 
nécessaire  pour  les  exécutions  des  juge- 


EXÉ 

mens  et  actes  des  tribunaux.  D.29janv. 
■1791,  art.  2.  =  Mode  d'exécution  des 
jugemens  en  matière  forestière.  D.  15 
sept.  1701 ,  lit.  9,  art.  25  et  24,  et  cod. 
for.  21  mai  L827,  art.  209  et  suiv.=Les 
actes  des  notaires  sont  exécutoires  dans 
tout  le  royaume.  Formule  exécutoire. 
D.  29  sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  2,  art.  13 
à  15,  et  L.  25  vent,  an  11,  art.  19.  Voy. 
Inscription  de  faux.  s=  Les  jugemens 
concernant  la  caisse  de  l'extraordinaire 
sont  exécutoires  par  provision.  D.  29 
mai  1792  ,  art.  5.  =  Les  jugemens  sur 
les  instances  engagées  avec  l'agent  du 
trésor  sont  exécutoires  par  provision. 
Ceux  rendus  en  faveur  des  particuliers 
ne  le  sont  que  sur  eau! ion.  L.  11  fruct. 
an  5.  =  Lcs  jugemens  définitifs  empor- 
tant contrainte  par  corps  sont  exécu- 
toires nonobstant  l'appel ,  en  donnant 
caution.  L.  15  germ.  an  6,  tit.  5,  art. 
1". 

Voy.  Jetés;  Contraintes  ;  Jugemens; 
Rébellions. 

Exécution  des  jugemens  et  arrêts 

EN     MATIÈRE     CRIMINELLE.  L'exécution 

des  jugemens  des  cours  martiales  ne  peut 
être  empêchée  ni  retardée  sous  aucun  pré- 
texte. D.  22  sept.  1790,  art.  76.  —  Elle  a 
lieu  le  jour  même,  s'il  y  a  peine  de  mort. 
Ibid.=Dé\a\  de  trois  jours  pendant  lequel 
il  est  sursis  à  l'exécution  de  tous  juge- 
mens en  matière  criminelle.  D.  16  sept. 
1791,  just.  crim.,  tit.  S,  art.  14. — Dans 
quel  délai  et  sur  les  ordres  de  qui  il  est 
procédé  à  l'exécution.  Art.  25  et  26. — 
Mode  d'exécution  des  jugemens  par  con- 
tumace. Tit.  9,  art.  8.=L'exécution  des 
jugemens  des  cours  martiales  a  lieu  de 
suite  et  dans  le  jour,  s'il  y  a  peine  de 
mort,  D.  20  sept.  1791,  tit.  1",  art.  48, 
49  et  55.=  Mode  d'exécution  des  diver- 
ses peines  en  matière  criminelle  contre 
les  présens  et  les  contumax.  Cod.  pén. 
25  sept;  1791,  1"  part.,  tit.  1er  et  3.  = 
Les  jugemens  rendus  contre  les  émigrés 
sont  exécutés  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sans  sursis  ni  recours  en  cassa- 
tion. D.  28  mars  1793,  art.  79  ,  et  25 
brum.  an  3 ,  tit.  5 ,  art.  4.  =  Les  juge- 
mens des  tribunaux  criminels  relatifs 
aux  émeutes  contre-révolutionnaires 
sont  exécutés  dans  les  vingt -quatre 
heures.  D.  7  avr.  1795,  art.  2.  =  *  Dé- 
fense d'exécuter  les  jugemens  criminels 
sur  la  place  de  la  Réunion.  D.  10  mai 
1793.  =  Les  jugemens  des  tribunaux 
militaires,  en  temps  de  guerre,  sont  lus 
à  la  tête  du  corps  et  exécutés  dans  les 
vingt-quatre  heures.  D.  12  mai  1793 
(n°  465),  tit.  7,  art.  11,  16  et  17.=Mode 
spécial  d'exécution  des  jugemens  à  mort 
rendus  par  les  tribunaux  militaires. 
Cod.  pén.  mil.  12  mai  1793  (n°  465),  tit. 
1er,  sect.  6.  =  *  Mode  d'exécution  des 
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jugemens  criminels  dans  les  pays  occu- 
pés par  les  ennemis  ou  les  rebelles.  D. 
10  août  1793.  -—  L'exécution  des  juge- 
mens des  tribunaux  criminels  militaires 
a  lieu  dans  lesvingt  quatre  heures.  D.3 
pluv.  an  2,  tit.  13,  art.  11.  =*La  place 
de  la  Révolution  ne  sert  plus  de  lieu 
d'exécution.  D.  20  mess,  an  5.  =  Les 
jugemens  des  conseils  de  guerre  sont 
exécutés  immédiatement  après  avoir  été 
rendus.  D.  2e  jour  compl.  an  3,  art.  11. 
=Les  jugemens  correctionnels  sont  exé- 
cutés à  la  requête  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  après  les  délais  d'appel. 
Cod.  3  brum.  an  4,  art.  194.  —  Dans 
quel  délai  ,  où  et  par  les  ordres  de 
qui  les  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux  criminels  sont  exécutées. 
Art.  445  à  445.  —  Mode  spécial  d'exécu- 
tion à  l'égard  des  contumax.  Art.  472.= 
Les  frais  d'exécution  sont  ordonnancés 
par  le  ministre  de  la  justice.  A.  23 
brum.  an  4.  =  Les  ouvriers  peuvent 
être  mis  en  réquisition  pour  les  travaux 
nécessaires  à  l'exécution  des  jugemens. 
Peines  pour  refus  d'y  déférer.  L.  22 
germ.  an  4.  =  Seul  service  dû  par  la 
gendarmerie  lors  des  exécutions.  L.  28 
germ.  an  6,  art.  156,  et  O.  29  oct.  J820, 
art.  69  et  88.  =  11  ne  se  fait  aucune 
exécution  criminelle  les  décadis  etjoups 
de  fêtes  nationales.  L.  17  therm.  an  6, 
art.  7.  =  Les  déserteurs  condamnés  à 
mort  sont  passés  par  les  armes.  A.  19 
vend,  an  12  ,  art.  45.  —  Mode  d'exécu- 
tion des  jugemens  à  la  peine  du  boulet 
ou  à  celle  des  travaux  publics.  Art.  76 
à  80.=  Les  marins  condamnés  à  mort 
pour  désertion  sont  passés  par  les  armes. 
A.  5  germ.  an  12,  art.  30. —  Où.  Art.  42. 
— Mode  d'exécution  des  condamnés  à  la 
chaîne  et  à  la  bouline.  Art.  45  à  45.  = 
Règles  pour  l'exécution  des  jugemens 
des  conseils  de  justice  et  des  conseils  de 
guerre  maritimes  spéciaux.  D.  22  juill. 
1806,  art.  27  à  29,  74  et  75.  =  Les  juge- 
mens des  tribunaux  maritimes  sont  exé- 
cutés dans  les  vingt-quatre  heures. 
Exceptions.  D.  12  nov.  1806,  art.  45.  = 
Présence  des  greffiers  aux  exécutions. 
Procès-verbal  qu'ils  doivent  en  dresser. 
Droits  d'assistance  et  autres  qui  leur 
sont  dus  à  cet  égard.  D.  18  juin  1811, 
art.  45,  52  et  53.  —  Règlement  à  faire 
par  le  ministre  de  la  justice  sur  les  dé- 
penses nécessaires  pour  l'exécution  des 
arrêts  criminels  :  mode  de  leur  paie- 
ment. Art.  113.— Maintien  de  la  loi  du 
22  germinal  an  4.  Elle  est  applicable  au 
cas  où  il  y  a  lieu  de  fournir  un  loge- 
ment aux  exécuteurs.  Art.  114.  =  Les 
arrêts  des  cours  prévôtales  sont  exécutés 
dans  les  vingt-quatre  heures.  L.  20déc. 
1815,  art.  46. 
Voy.  Exécuteurs  des  jugemens  cri- 
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min els  ;  Frais  de  justice  criminelle; 
Guillotine  ;  Rigueurs  ;  Tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Exécutoires.  Voy.  Dépens;  Frais  ; 
Taxe  des  frais. 

Exequatur  (Ordonnances  d').  Les 
sentences  arbitrales  ne  sont  exécutoires 
qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  district.  D.  ld  aoùtl790, 
lit.  1er,  art.  6. 

Exercices  militaires.  Le  manque 
aux  exercices  militaires  est  une  faute 
contre  la  discipline.  "D.  15  sept.  1790, 
art.  6.  =  Lieux  et  temps  des  exercices 
delà  garde  nationale.  Prix.  D.  29  sept. 
1791,  sect.  5,  art.  16. 

Exhalaisons.  L'interdiction  de  rien 
jeter  qui  puisse  causer  des  exhalaisons 
nuisibles  est  un  objet  de  police  muni- 
cipale. Peines  pour  les  contraventions. 
D.  16  août  1790,  tit.  11,  art.  3  et  5.  = 
Peines  contre  ceux  qui  exposent  aux 
fenêtres  des  objets  dont  les  exhalaisons 
sont  nuisibles.  D.  19  juill.  1791,  tit.  1er, 
art.  15. 

Voy.  Etablissemens  insalubres,  etc. 

Exigibilité.  Cas  dans  lesquels  le 
créancier  hypothécaire  cesse  d'avoir 
droit  à  l'exigibilité  de  sa  créance.  Cod. 
hyp.  9  mess,  an  5,  art.  55.  —  L'expro- 
priation des  immeubles  hypothéqués 
rend  les  créances  exigibles.  Art.  103.  === 
La  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  ne 
rend  pas  les  créances  exigibles.  L.  11 
brum.  an  7,  art.  15. 

Voy.  Hypothèques,  4  sept.  1807. 

Exil.  Abolition  des  lettres  d'exil.  D. 
16  mars  1790,  art.  10.  — Liberté  don- 
née aux  exilés  :  pièces  qui  doivent  leur 
êfre  communiquées  par  les  ministres. 
Ibid.  et  art.  11.  =  Les  citoyens  exilés 
des  colonies  sans  jugement  légal  sont  li- 
bres d'y  retourner.  D.  5  juill.  1792,  art. 
4.  —  Moyens  de  retour  et  secours  ac- 
cordés aux  sieurs  Bertholon  etSigoigne. 
Art.  5.  :s=  Nul  ne  peut  être  exilé  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Act.  add. 
22  avr.  1815,  art.  61 ,  et  const.  29  juin 
1815,  art.  1er. 

Voy.  Amnisties  ;  Bannissement,  12 
janv.1816. 

Expédition  (Prompte).  Voy.  Expé- 
ditions, 21  vent,  an  7. 

Expéditions  d'actes.  Peines  contre 
les  notaires  et  greffiers  qui  délivreraient 
des  expéditions  avant  l'enregistrement 
de  la  minute.  D.  5  déc.  1790,  art.  8  et 
10.  —  De  l'enregistrement  sur  les  expé- 
ditions. Art.  10.  Voy.  plus  bas  9  vendé- 
miaire an  6,  22  frimaire  et  21  ventôse 
an  7. 8=  Dispositions  relatives  au  papier 
timbré  ou  parchemin  servant  aux  expédi- 
tions. Nombrede  lignes.  Peines  et  contra- 
ventions. D.  12  déc.  1790.  Voy.  plus  bas 
13  brumaire  an  7.=Moyens  de  se  procurer 
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des  expéditions  des  actes  reçus  par  des 
notaires  détenus  ou  condamnés.  D.  6 
mess,  an  2.=Dans  quels  cas  les  actes  ju- 
diciaires peuvent  ou  doivent  être  enre- 
gistrés sur  expédition.  Peines  contre  les 
greffiers  qui  délivrent  celles-ci  avant 
l'enregistrement.  L.  9  vend,  an  6,  art. 
37,  59,  40,  41  et  42.  =  A  quels  droits 
de  timbre  sont  assujéties  les  expéditions 
des  actes  civils  ou  judiciaires;  sur  quels 
papiers  ou  parchemins  elles  peuvent  ou 
doivent  être  transcrites.  Nombre  de  li- 
gnes que  doit  contenir  chaque  feuille. 
L.  15  brum.  an  7.  =  Quels  actes  ne  sont 
soumis  à  l'enregistrement  que  sur  les 
expéditions.  L.  22  frim.  an  7.  —  Règles 
pour  la  perception  des  droits.  Art.  8.  — 
Devoirs  et  obligations  des  greffiers,  no- 
taires et  autres  officiers  quant  à  l'enre- 
gistrement, la  délivrance,  etc.,  des  expé- 
ditions. Art.  44  et  suiv.  —  Droits  dont 
elles  sont  passibles.  Art.  68,  §  5,  7°.  == 
Nombre  de  lignes  et  de  syllabes  que  doi- 
vent contenir  les  expéditions  délivrées 
par  les  greffiers  des  tribunaux  civils  et 
de  commerce.  L.  21  vent,  an  7,  art.  6. 
—  Droits  de  greffe  dont  elles  sont  pas- 
sibles. Art.  7 à  9.  —  Mode  de  perception. 
Art.  10.  —  Peines  contre  le  greffier  qui 
délivre  une  expédition  avant  l'acquitte- 
ment des  droits.  Art.  11.  —  Remise  qui 
lui  est  accordée  sur  les  rôles  d'expédi- 
tion. Art.  19  et  20.  =Mode  de  paiement 
des  remises.  Art.  21.  —  Défense  d'exi- 
ger ou  derecevoir  aucun  droitde  prompte 
expédition.  Art.  25.  =  Nombre  de  li- 
gnes et  de  syllabes  que  doivent  contenir 
les  expéditions  des  jugemens  et  procès- 
verbaux  du  bureau  de  conciliation. Erao- 
lumensdes  greffiers.  L.  21  prair.  an  7. 
=  Le  droit  d'expédition  de  cinquante 
centimes  par  rôle  est  acquitté  par  les 
parties  auxquelles  sont  délivrés  des 
actes  et  jugemens  du  tribunal  de  cassa- 
tion. A.  19  rent.  an  11.  =  Règlessur  la 
forme  et  la  délivrance  des  expéditions 
des  actes  notariés.  L.  25  vent,  an  11,  art. 
1er  et  21  à  27.  ==  Les  premières  expédi- 
tions des  décisions  administratives  doi- 
vent être  délivrées  gratuitement.  Coût 
des  expéditions  ultérieures,  et  de  celles 
de  titres,  pièces  ou  renseignemens  déposés 
dansles bureaux.  Av.  cons.  18  août  1807. 

Voy.  Enregistrement;  Etat  civil; 
Formule  exécutoire;  Greffe  (Droits  de); 
Greffiers  ;  Intitulés  des  actes  ;  Notai- 
res ;  Timbre. 

Expéditions  des  contributions 
indirectes.  Voy.  Contributions  indi- 
rectes. 

Expéditions  de  la  cour  de  rome. 
Elles  n'ont  d'effet  en  France  qu'après 
leur  approbation  par  une  loi.  Peines  en 
cas  d'infraction.  D.  9  juin  1791.  =  Elles 
ne  peuvent  être  reçues  ni  exécutées  en 
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France  sans  l'autorisation  du  gouverne-  ' 
ment.  L.  18  germ.an  10,  art.  1er. 

Expéditions  des  douanes.  Voy. 
Douanes. 

Expériences.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur peut  allouer  des  fonds  pour  les  ex- 
périences utiles  au  progrès  des  arts.  D. 
9  sept.  1791,  art.  6. 

Expertises,  experts.  Dans  quels 
cas  le  juge  de  paix  peut  avoir  recours 
aux  connaissances  des  gens  de  l'art: 
mode  de  nomination  et  manière  d'opé- 
rer. D.  18  oct.  1790,  tit.  5.  =  Formes 
de  l'expertise  pour  constater  l'état  des 
domaines  engagés  dont  l'état  reprend 
possession.  D.  ô  sept.  1792,  art.  9  et 
suiv.—  Dispositions  relatives  à  la  nomi- 
nation et  aux  opérations  des  experts 
pour  le  partage  des  biens  communaux. 
D.  10  juin  1793.==  Mode  de  citation  des 
experts  en  matière  civile.  D.  3  brum.  an 
2,  art.  4.  ==  Dispositions  concernant  les 
experts  et  expertises  pour  l'estimation 
des  biens  et  droits  dépendant  des  do- 
maines aliénés  ou  engagés.  D.  10  frim. 
an  2,  §  3  et  4.  =  Dispositions  complètes 
sur  les  expertises  en  matière  hypothé- 
caire. D.  9  mess,  an  3,  art.  48  et  suiv. 
Voy.  Serment.  =  Les  actes  des  experts 
doivent  être  sur  papier  timbré.  L.  13 
brum.  an  7,  art.  17.  =Dans  quels  cas 
et  selon  quelles  règles   ont  lieu  les   ex- 

Ïiertises  pour  l'évaluation  des  biens  dont 
a  transmission  donne  ouverture  à  des 
droits  d'enregistrement.  L.  22  frim.  an 
7,  art.  17  à  19.  —  Droits  d'enregistre- 
ment sur  les  nominations  d'experts. 
Art.  68,  §  1er,  32°.  —  Mode  de  nomi- 
nation et  opérations  des  experts  char- 
gés de  procéder  aux  estimations  aux- 
quelles le  dessèchement  des  marais  peut 
donner  lieu.  L.  16  sept.  1807,  art.  7  et 
suiv.  =  Devant  quel  tribunal  est  portée 
la  demande  en  expertise  de  biens  situés 
dans  plusieurs  ressorts,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  17, 18  et  19  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7,  sur  l'enregistrement; 
effets  du  jugement.  L.  15  nov.  1808.  = 
Les  rapports  des  experts  nommés  pour 
évaluer  les  indemnités  en  matière  d'ex- 
propriation pour  utilité  publique,  ne 
lient  point  les  tribunaux.  L.  8  mars 
1810,  art.  17.  =  Dispositions  relatives 
aux  expertises  relatives  aux  mines.  L. 
21  avr.  1810,  art.  87  et  suiv. = Comment 
les  ingénieurs  des  mines  requis,  comme 
expeTts,  par  les  tribunaux  ou  les  parti- 
culiers ,  sont  remboursés  de  leurs  frais 
de  voyage  et  autres  dépenses.  D.  18 
nov.  1810,  art.  89.  =  Mode  d'expertise 
des  terrains  et  propriétés  nécessaires  à 
l'état  pour  exécution  des  travaux  dans 
les  places  de  guerre  et  postes  militaires. 
0. 1"  août  1821,  art.  56  et  suiv. 
Voy.  Biens  nationaux;  Bois  de  l'é- 
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tat,  20juill.  1808;  Domaines  engagés, 
14  vent,  an  7. 

Exploitations.  Liberté  et  variété 
de  l'exploitation  des  terres.  D.  28  sept. 
1791,  tit.  ler,sect.  1",  art.  2. 

Voy.  Agriculture;  Bois;  Coupes  de 
bois. 

Exploits.  Abolition  des  droits  de  con- 
trôle des  exploits  des  huissiers,  et  assu«- 
jétissement  à  l'enregistrement,  sous  peine 
de  nullité.  D.  5déc.  1790,  art.  1er,  2  et 
9.  *=  Ceux  pour  lesquels  l'intervention 
ou  la  présence  des  officiers  seigneuriaux 
était  nécessaire  sont  valablement  faits 
par  les  huissiers.  D.  13  avr.  1791,  tit.  1er, 
art.  25.  ta  Les  préposés  de  la  régie  des 
douanes  peuvent,  en  matière  de  doua- 
nes, faire  les  exploits  d'huissiers.  D.  6 
août  1791,  tit.  13,  art.  18.  =Peine  sous 
laquelle  les  huissiers  doivent  rappeler  la 
patente  des  commerçans  en  tête  des  ex- 
ploits faits  à  la  requête  de  ceux-ci.  D.  4 
therm.  an  3,  art.  7.  ea  Dans  quels  dé- 
lais, par  qui,  en  quels  lieux  et  sous  quel- 
les peines  les  exploits  des  huissiers  doi- 
vent être  enregistrés.  Droits  dont  ils  sont 
passibles.  L.  22  frim.  an  7.  =  Quels  ex- 
ploits peuvent  faire  les  gardes  forestiers. 
Av.  cons.  16  mai  1807.  —  Augmentation 
des  droits  d'enregistrement.  L.  28  avr. 
1816,  art.  41,  43  et  suiv. 

Voy.  Enregistrement;  Frais  de  jus- 
tice civile  ;  Frais  de  justice  criminelle; 
Gendarmerie;  Huissiers;  Tarif  des 
frais;  Taxe  des  frais. 

Exposition  d'enfans.  Voy.  Enfans 
trouvés,  20  sept.  1792;  Hospices. 

Exposition  publique  des  condam- 
nés. Peines  qui  entraînent  l'exposition. 
Mode  d'exécution.  Cod.  pén.  25  sept. 
1791,  1"  part.,  tit.  1",  art.  28,  31  et  53; 
tit.  5,  art.  4.  =  Durée  de  l'exposition 
suivant  la  peine.  D.  27  juin  1795.  =Les 
condamnés  pour  agiotage  sont  exposés 
en  public,  avec  un  écriteau  sur  la  poi- 
trine ,  portant  ce  mot  :  Agioteur.  D.  15 
fruct.  an  3,  art.  1er. 

Voy.  Carcan  {Peine  du). 

Expositions  des  produits  de  l'in- 
dustrie. Institution  d'une  exposition 
publique  et  annuelle  des  produits  de  l'in- 
dustrie française.  Mode  de  présentation 
des  produits".  Institution  et  composition 
des  jurys  d'admission  et  de  jugement. 
Honneurs  ou  récompenses  décernés  aux 
manufacturiers  ou  artistes.  A.  13  vent, 
an  9.  ei  *  Dispositions  relatives  à  l'ex- 
position qui  aura, lieu  le 25  mai  1806.  D. 
15fév.  1806.  t=  Époques  auxquelles  ont 
lieu  les  expositions.  0. 13  janv.  1819  , 
art.  1«.  —  Celle  de  1819  se  fera  le  25 
août,  au  Louvre.  Art.  2.  —  Mode  d'ad- 
mission des  produits.  Art.  3  et  4. — Jury 
central  chargé  de  juger  les  produits  ex  - 
posés  et  de  décerner  les  prix  ou  médail- 
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les.  Art.  5  et  6.  —  Quels  échantillons 
sont  déposés  au  conservatoire  des  arts  et 
métiers.  Art.  7.  t=  Formation  dans  les 
départemens  où  il  existe  une  ou  plu- 
sieurs branches  de  grande  industrie  ma- 
nufacturière, d'un  jury,  chargé  d'exami- 
ner les  méthodes  et  les  produits,  et  de 
désigner  les  manufacturiers  et  artistes  di- 
gnes de  récompense.  O.  9  avr.  1819.  *== 
Epoque  à  laquelle  aura  lieu  l'exposition 
de  1823.  0.  29janv.  1825,  art.  Ie'".  — 
Conditions  d'admission  et  mode  de  juge- 
ment des  produits.  Art.  2  et  suiv. ^Dis- 
positions relatives  à  l'exposition  de  1823. 
O.  20  fév.  1823.  =  Une  exposition  aura 
lieu  en  1827  ;  époque  de  son  ouverture. 
O.  4  oct.  1826. 

Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  Dispositions  pour  le 
dessèchement  forcé  des  marais  malgré  le 
propriétaire.  D.  2-3  déc.  1790,  art.  5,  et 
L.  16  sept.  1807.  =  Dans  quels  cas  les 
propriétaires  sont  obligés  de  céder  des 
terrains  pour  les  travaux  des  fortifica- 
tions des  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires; indemnités  auxquelles  ils  ont 
droit,  et  manière  de  les  fixer.  D.  8  juill. 
1791,  tit.  1er,  art.  18  et  suiv.  Voy.  plus 
bas  17  juillet  1819.=La  régie  des  doua- 
nes peut  ,  moyennant  une  indemnité 
payée  par  la  nation,  occuper  les  terrains 
nécessaires  à  l'établissement  des  barriè- 
res, bureaux,  postes  ou  clôtures  destinés 
à  la  garde  et  à  la  surveillance  des  fron- 
tières pour  la  perception  des  droits  de 
douanes.  D.  6  août  1791,  tit.  13,  art.  4. 
—  Mode  de  fixation  de  l'indemnité.  Ibid. 
=  Les  propriétés  territoriales  sont  sou- 
mises aux  sacrifices  que  peut  exiger  le 
bien  général,  sous  la  condition  d'une 
juste  et  préalable  indemnité.  Const.  25 
sept.  1791,  tit.  1er  ;  D.  28  sept.  1791,  tit. 
1er,  sect.  lre,  art.  1er  ;  const.  5  fruct.  an 
o,  art.  558  ;  ch  const.  10  juin  1814,  art. 
10,  et  const.  29  juin  1815,  art.  1er,  8°. 
=  La  nation  peut  exiger  la  cession  des 
maisons  et  terrains  nécessaires  à  l'ouver- 
ture d'une  rue  pour  opérer  la  division 
d'un  bien  national  ;  autorisation  néces- 
saire pour  l'acquisition  ou  cession  ;  mode 
de  fixation  de  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire. D.  4  avr.  1795,  art.  12  et  15. 
t=  Arrachis  forcé  d'un  bois  particulier 
planté  sur  une  grande  route.  Formes 
préalables  à  remplir;  vente  des  bois  et 
remise  du  prix  au  propriétaire.  L.  2 
brum.  an  8.  ==='  L'intervention  de  l'auto- 
rité législative  n'est  pas  nécessaire  pour 
l'expropriation  pour  utilité  publique,  dé- 
crétée par  l'art.  545  du  Code  civil.  Av. 
cons.  18  août  1807.  =Mode  d'expropria- 
tion et  de  fixation  des  indemnités,  lors- 
qu'il s'agit  de  travaux  relatifs  au  dessè- 
chement des  marais.  L.  16  sept.  1807, 
art.  48  et  suiv.  =  L'expropriation  pour 
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cause  d'utilité  publique  s'opère  par  l'au- 
torité de  la  justice  ;  suivant  quels  princi- 
pes et  en  quelles  formes.  L.  8  mars  1810, 
art.  1er  et  suiv.—  Comment  esteonstatéè 
l'utilité  publique.  Art. 2.  — Confection  et 
dépôts  des  plans  ;  commission  chargée  de 
recevoir  les  demandes  et  plaint  es  des  pro- 
priétaires; intervention  du  préfet  pour 
fixer  les  points  sur  lesquels  les  travaux 
seront  dirigés.  Art.  5  à  10.  —  Mode  de 
cession  des  propriétés  lorsque  les  pro- 
priétaires souscrivent  aux  conditions 
proposées  par  l'administration.  Art.  12. 
—  En  cas  de  contestation,  il  est  procédé 
judiciairement.  Art.  11.  —  Procédure 
devant  le  tribunal.  Mode  d'évaluation 
des  indemnités.  Art.  12  à  18.  —  Cas  où 
l'administration  peut  être  envoyée  préa- 
lablement en  possession.  Art.  19.  — Dé- 
lais dai>3  lesquels  les  indemnités  doivent 
être  payées;  moyens  coercitifs  contre 
l'administration.  Art.  20  à  25.  ^—  Mode 
de  paiement  des  créanciers  hypothécai- 
res et  tiers-saisissans  ou  intéressés.  Art. 
25.  Voy.  Enregistrement.  =:  Les  déci- 
sions rendues  par  décrets  antérieurs  à  la 
loi  du  8  mars  1810,  qui  prononcent  des 
expropriations,  recevront  leur  exécution 
selon  la  loi  du  16  septembre  1807,  sans 
recours  aux  tribunaux.  D.  18  août  1810. 
=  L'arrêt  du  conseil  d'état  du  9  juillet 
1718,  qui  autorisait  les  salpétriers  à  con- 
tinuer de  jouir  des  lieux  où  étaient  éta- 
blis leurs  ateliers  après  l'expiration  des 
baux,  a  été  abrogé  par  la  loi  du  8  mars 
1810.  Av.  cons.  12  janv.  1811.  =  Les 
demandes  d'acquisition  de  maisons  ou 
terrains  nécessaires  à  l'embellissement 
ou  à  l'utilité  des  villes  ou  communes  , 
doivent  être  précédées  d'un  plan  ou  pro- 
jet de  plan  d'alignement.  Av.  cons.  3 
sept.  1811.  :=  Ordonnance  qui  prescrit 
l'expropriation  d'un  terrain  nécessaire  au 
redressement  d'un  chemin.  20  fév.  1815. 
=Autre  ordonnance  qui  prescrit  le  paie- 
ment des  sommes  dues,  à  titre  d'indem- 
nité, à  des  propriétaires  d'immeubles 
dépossédés  pour  cause  d'intérêt  et  d'uti- 
lité publics.  30  avr.  1816.  —Les  commu- 
nes peuvent  contraindre  les  propriétaires 
de  halles  à  leur  vendre  ou  louer  ces  éta- 
blissemens,  moyennant  une  juste  et  préa- 
lable indemnité  ;  formes  suivant  lesquel- 
les doit  être  fixé  le  prix  de  vente  ou  de 
location.  O.  2  juin  1819.  =  Nouvelles 
formes  à  observer  pour  la  fixation  des 
indemnités  dues  aux  particuliers  dont  les 
propriétés  sont  nécessaires  aux  travaux 
et  fortifications  des  places  de  guerre.  L. 
17  juill.  1819,  art.  15.  =  Quelles  circon- 
stances donnent  lieu  aux  indemnités  dont 
il  est  question  dans  la  loi  qui  précède  ; 
mode  de  règlement.  O.  1er  août  1821  , 
art.  45  et  suiv. 
Expropriation  forcée.  Dispositions 
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concernant  les  formes  et  les  effets  de 
l'expropriation  volontaire  ou  forcée  des 
immeubles  grevés  d'hypothèques.  D.  9 
mess,  an  5,  art.  104  à  1 59.  =Délais pen- 
dant lesquels  les  jugemens  rendus  contre 
les  défenseurs  de  la  patrie  ne  peuvent 
donner  lieu  à  la  dépossession  de  leurs  im- 
meubles. L.  6  brum.  an  5.=  Nouveau 
mode  pour  les  publications  et  affiches  des 
criées.  L.  19  mess,  an  5.  =  Loi  réglant 
la  procédure  des  expropriations  forcées. 
11  brum.  an  7$=  Délai  pendant  lequel 
sont  suspendues  les  poursuites  en  expro- 
priation forcée  contre  les  individus  rayés 
de  la  liste  des  émigrés.   L.  16  vent,  an 


EXT 


599 


9,   art.  1er  et  suiv. 


Loi 


relative  à 
l'expropriation  forcée  (  Cod.  civ.  ).  28 
germ.  an  12.  :=L'expropriation  des  biens 
des  comptables  en  faillite  ne  peut  plus 
avoir  lieu  que  dans  les  formes  prescrites 
par  le  Code  civil.  Av.  cons.  3  mai  1806. 

Voy.  Saisie  immobilière  ;  Université, 
12  sept.  1811. 

Extorsions  de  signatures.  Peines 
pour  extorsion  de  signature  d'actes  por- 
tantobligation  ou  décharge.  Cod.  pén.  25 
sept.  1791,  2cpart.,tit.  2,  sect.  2,  art. 
40. 

Extradition.  Décret  qui  charge  les 
comités  de  constitution  et  diplomatique 
de  présenter  une  loi  sur  l'extradition  ré- 
ciproque. Mesures  à  prendre  à  l'égard 
des  personnes  détenues  à  Huningue  , 
sous  la  prévention  de  contrefaçon  de  bil- 
lets de  banque  de  Vienne.  19  fév.  1791. 
=  Crimes  pour  lesquels  les  républiques 
française  et  helvétique  se  promettent 
mutuellement  l'extradition.  L.  25  fruct. 
an  6,  art.  14,  et  4  vend,  an  11,  art.  18. 
Voy.  plus  bas  31  décembre  1828.=Dans 
quels  cas  et  selon  quelles  formes  l'extra- 
dition d'un  Français  réfugié  en  France 
peut  être  demandée  et  obtenue  par  un 
gouvernement  étranger.  D.  23  oct.  1811. 
=  Les  individus  détenus  dans  les  bagnes 
par  suite  de  condamnations  prononcées 


dans  des  pays  qui  ne  sont  plus  Français, 
et  pour  des  crimes  commis  hors  du  ter- 
ritoire actuel,  doivent  être  remis  à  leurs 
gouvernemens  respectifs.  Arr.  cons.  23 
juill.  1814.  =  Publication  d'une  conven- 
tion conclue  le  9  août  1820  entre  la 
France  et  la  Sardaigne,  pour  l'extradi- 
tion réciproque  des  déserteurs.  O.  11 
déc.  1820.  =  Publication  et  texte  d'une 
convention  entre  la  France  et  les  Pays- 
Las  pour  l'extradition  réciproquedes  dé- 
serteurs. O.  20  oct.  1821 .  =  La  France 
et  les  États-Unis  d'Amérique  s'obligent 
respectivement  à  se  rendre  les  matelots 
déserteurs.  Conv.  24  juin  1822, art.  6(1). 
s=  *  Convention  entre  la  France  et  la  Ba- 
vière pour  l'extradition  réciproque  des 
déserteurs.  10  mars  1827.  =  Publication 
et  texte  de  cette  convention.  O.  9  mai 
1827.  =  Publication  d'une  convention 
conclue  entre  la  France  et  la  Prusse 
pour  la  restitution  réciproque  des  déser- 
teurs. O.  21  sept.  1828.  =  Crimes  à  l'é- 
gard desquels  la  France  et  la  Suisse  peu- 
vent se  demander  et  obtenir  l'extradition 
des  coupables  ou  prévenus  réfugiés.  O. 
31  déc.  1828,  art.  5.  Voy.  plus  haut  23 
fructidor  an  6. 

Voy.   Iraités  diplomatiques. 

Extraits.  Extraits  qui  doivent  être 
délivrés  sur  timbre.  D.  12  déc.  1790, 
art.  5  et  8.  =  Ceux  des  registres  de  l'é- 
tat civil  font  foi  en  justice.  D.  20  sept. 
1792,  tit.  2,  art.  6. —  Qui  peut  les  requé- 
rir et  les  délivrer.  Ils  doivent  être  sur 
timbre,  mais  sont  exempts  d'enregistre- 
ment.Tarif.  Art.  18  à  20.=Taxe  spéciale 
des  extraits  des  registres  de  l'état  civil. 
Mode  de  délivrance  dans  les  villes  de  cin- 
quante mille  âmes  et  plus.  D.  19  déc. 
1792,  art.  8. 

Voy.  Enregistrement;  Timbre. 

(i)  Cette  convention  est  insérée  dans  l'or- 
donnance royale  du  23  juin  i8'23,  qui  or- 
donne sa  publication. 
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